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PRÉFACE  DE  L'AUTEUR, 

(Feu    m.    THÉVENOT.j 


Avant  le  règne  de  Justinien  il  y  avoit  une  multitude  d'écrits  ou  livres 
composés  en  différents  temps,  sur  le  droit,  par  les  jurisconsultes  romains, 
selon  que  l'atteste  cet  empereur  (  dans  son  discours  adressé  au  sénat  en  533, 
pour  la  confirmation  du  Digeste,  paragraphe  premier  J;  ce  qui  rendoit  l'é- 
tude des  lois  infiniment  embarrassante ,  et  comme  impossible. 

Pour  faciliter  cette  étude ,  Justinien  voulut  que  Tribonien  ,  son  premier 
ministre ,  homme  très  savant  et  très  éclairé ,  fit  choix  des  plus  habiles  doc- 
teurs de  Constantinople ,  pour  former  avec  lui  un  recueil  de  ce  qu'il  y  avoit 
de  meilleur  et  de  plus  équitable  dans  ces  anciens  livres  :  Quod  melius  et 
cequius  est ,  dit  l'empereur  dans  la  lettre  qu'il  adressa  à  Tribonien  l'an  53o , 
pour  la  formation  du  Digeste.  (  De  conceptione  Digestorum ,  paragr.  6.  ] 

Justinien  donna  en  même  temps  à  Tribonien ,  et  à  tous  ceux  qu'il  choisis- 
soit  pour  coopérateurs,  le  pouvoir  d'écarter  tout  ce  qu'ils  jugeroient  superflu 
ou  imparfait  dans  les  volumes  en  question  ,  et  même  d'ajouter  ce  qui  leur 
paroîtroit  le  plus  vrai  et  le  plus  juste,  voulant  que  ce  qu'ils  auroient  suppléé 
eût  force  de  loi ,  aussi  bien  que  les  choses  qu'ils  auroient  adoptées  :  Sed  et 
hoc  studiosuni  vobis  esse  volumus  ,  ut  si  quid  in  veteribus  Jioii  benè 
positum  inveniatis ,  vel  aliqiiod  superfluivn  ,  vel  minus  perfectum  ,  su- 
pervacud  longitudine  remotd ,  et  quod  imperfectum  est  repleatis.  .  .  .  Et 
in  tantîiin  volumus  eadern  omnia  obtinere.  (  J^.  la  susdite  lettre,  par.  •y.) 
Omnia  enim  merito  nostra  facimus ,  quia  ex  nabis  ,  oninis  eis  impav- 
tietur  auctoritas. 


vj  ■  PRÉFACE 

La  même  lettre  portoll  que  ce  recueil  seroit  appelé  Digeste ,  ou  Pajt- 
dectes  :  Quœ  Digestorum  ,  vel  Pandectarian  ,  nomen  hahere  sancimus^ 

Tribonien  travailla,  avec  seize  autres  jurisconsultes  (^ dénommés  dans  le 
discours  de  confirmatione  Digestorum  )^  à  cette  immense  collection,  qui  se 
trouva  finie  après  trois  ans.  Elle  est  divisée  en  cinquante  livres  ,  partages 
eux-mêmes  en  quatre  cent  dix-neuf  litres;  elle  contient  des  décisions  innom- 
brables, avec  les  noms  de  leurs  auteurs  indiqués  en  tète  de  chaque  loi. 

Alors  Justinicn  adressa  au  sénat,  en  533,  son  discours  pour  la  confirma- 
tion de  ce  recueil ,  de  confirmatione  Digestorum. 

Il  y  expose ,  paragraphe  premier ,  qu'il  a  donné  à  l'ouvrage  le  nom  de 
Digeste  ou  Pandectes ,  comme  renfermant  les  divisions  et  les  décisions 
des  lois  rassemblées  en  un  seul  corps  :  Quos  lihros  Digesta,  seu  Pandecta , 
oppelhn'imus .,  ex  eo  nuod  legum  haheant  divisiones  et  decisiones  ;  item- 
que  ex  eo  quod  onine  in  unum  congre gatum  receperint ,  liane  eis  ap- 
pellationem  imponentes. 

Le  nom  Pandectes  signifie  en  grec,  qui  comprend  tout.  (^V.  Ferrières ,. 
en  son  Histoire  du  droit  romain  ,  ch.  22  ,  p.  209.  ] 

Il  fut  appliqué  avec  justice ,  eu  ce  sens ,  à  une  collection  qui  contient  le 
résultat  des  anciens  livres. 

Quant  7mx\ç>\\\  *^^  Digeste ,  qui  en  latin  veut  à\\:^  choses  digérées.,  ii 
convenoit  aussi  ,  jusqu'à  un  certain  point,  à  ce  recueil  ;  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  ait  été  construit  avec  toute  la  méthode  qui  eût  été  à  désirer. 

La  position  des  titres  et  des  livres  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  juste  et 
régulière;  l'ordre  y  est  de  temps  en  temps  interrompu,  par  le  mélange  de 
matières  qui  auroient  du  être  placées  ailleurs. 

De  plus,  on  rencontre,  sous  quelques  titres,  des  textes  qui  n'y  ont  aucuB 
rapport,  et  qui  y  sont  absolument  étrangers. 
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Enfin,  sous  tous  les  li  1res ,  les  textes  sont  exposés  pèle -mêle  et  avec  un 
désordre  total.  Tel  article  qui  dcvroit  èlre  au  commencement  ou  au  milieu 
du  litre  est  à  la  fin  ,  et  ainsi  réciproquement  ;  nul  soin  même  n'a  été  pris 
pour  rapprocher  les  textes  qui  avoient  entre  eux  de  l'analogie  ;  inconvénient 
de  la  plus  grande  conséquence  ,  dans  les  litres  sur-tout  qui  ont  une  certaine 
étendue. 

C'est  là  le  défaut  notable  du  Digeste.  Si  on  est  déjà  effrayé,  quand  il  s'agit 
de  lire  avec  fruit  un  volume  qui  offre  peut-être  trente  mille  textes  de  lois , 
quelle  répugnance  n'éprouve -t- on  pas  à  la  vue  d'une  distribution  aussi 
vicieuse  ! 

Au  reste,  comment  les  rédacteurs  auroient-ils  pu  mieux  ordonner  leur 
énorme  travail ,  en  n'y  employant  que  le  court  espace  de  trois  années  ?  Dix 
ans  auroient  à  peine  suffi  pour  une  si  énorme  entreprise.  (  Le  discours  De 
confirmatione  Digestorwn  porte  qu'on  s'étoit  attendu  à  un  travail  de  dix 
années. } 

L'abrégé  que  je  présente  au  public  en  forme  de  Dictionnaire  réparera  le 
mal  autant  qu'il  est  possible.  J'ai  tâché  de  ranger  les  textes  de  manière  à  en 
rendi^e  la  découverte  simple  et  facile.  On  sera  sûr,  d'ailleurs  ,  de  ne  voir  sous 
chaque  titre  que  des  choses  qui  y  soient  relatives,  et  de  les  trouver  chacune 
dans  l'endroit  le  plus  convenable. 

Le  Digeste  est  sans  doute  le  véritable  trésor  du  droit.  Là  éclatent  les 
principes  les  plus  purs  de  l'équité  naturelle  ;  là  sont  développées ,  à 
chaque  instant,  les  règles  les  plus  profondes  et  les  plus  intéressantes.  Quelle 
précision!  quelle  justesse  dans  les  textes,  presque  toujours  accompagnés  de 
la  raison  de  décider  !  Quelle  différence  pour  la  netteté  ,  pour  l'énergie  ,  pour 
la  brièveté ,  entre  ces  textes  et  ceux  du  Code  ou  des  Novelles  I  C'est  que  ceux 
du  Digeste,  émanés  des  plus  célèbres  jurisconsultes  de  Rome,  sont  l'ouvrage 
des  plus  grands  hommes  qui  aient  existé. 

Rien  n'étoit  donc  si  important  que  de  pouvoir  en  connoître  aisément  la 
substance  ;  et  c'est  l'avantage  que  j'ai  voulu  procurer,  par  ce  Dictionnaire,  à 
tous  ceux  qui  marchent  dans  la  pénible  carrière  des  lois. 
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Non  seulement  j'ai  distribué  régulièrement  tous  les  textes  utiles  ou  cu- 
rieux,  mais  j'en  ai  rendu  succinctemeni  la  teneur  avec  toute  l'exaetitude  dont 
l'ai  pu  être  capable,  et  après  toutes  les  recherches  nécessaires.  Quel  vaste 
dessein  sous  tous  les  points  de  vue ,  et  combien  il  a  fallu  de  courage  pour 
Vexécuter  î 


AVERTISSEMENT  DE  UEDITEUR, 

(M.    L  ESPAR  AT.  j 


Feu  m.  Tliévenot-Dessaules ,  après  avoir  donné  au  puljlic  son  Traité  des  Substitutions 
fidéicommissaires ,  qui  annonce  un  jurisconsulte  profond  et  consommé  dans  l'étude  du 
droit  romain  ,  a  travaillé  pendant  les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  à  composer  et  per- 
fectionner son  Dictionnaire  du  Digeste  ;  et  les  jurisconsidtes  auxquels  son  manuscrit  a  été 
communiqué  après  sa  mort ,  notamment  ceux  indiqués  par  le  ministre  de  la  justice  , 
(M.  Abrial ,  aujourd'hui  sénateur  )  ont  tous  reconnu  que  l'auteur  av  oit  fait  ce  cjue  Tri- 
bonien  et  ses  collègues  auroient  du  faire  pour  donner,  à  l'immortelle  collection  du 
Digeste,  le  degré  d'utilité  dont  elle  étoit  susceptible  ;  qu'il  a  classé  avec  autant  de 
clarté  que  de  précision,  sous  chaque  objet ,  les  différents  textes  de  lois  qui  y  ont  rap- 
port ,  et  que  ce  travail  précieux  facilitera  singulièrement  aux  jurisconsultes  la  re- 
cherche des  lois  auxquelles  ils  voudront  avoir  recours. 

Quelques  mis  cependant  auroient  désiré  que  l'ouvrage  fut  encore  plus  complet;  mais 
sur-tout,  qu'à  l'instar  des  Pandecles  Justiniennes  de  M.  Potliier,  l'auteur  eût  fait  connoîtrc, 
avec  quelque  détail ,  tous  les  changements  que  le  nouveau  droit  des  Instituts  ,  du  Code  el 
des  jNovelles  a  apportés  à  l'ancien  droit,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  c'est  ce  nou- 
veau droit  qui  est  suivi  comme  loi  municipale  dans  les  états  modernes  régis  par  le  droit 
écrit. 

C'est  pour  remplir  ces  vtics  que  j'ai  été  invité  à  revoir  et  compléter  le  travail  de  feu 
M.  Thévenot-Dessaules.  Je  m'y  suis  consacré  entièrement  depuis  huit  ans  ;  et  je  me  suis 
vu  obligé  ,  en  conservant  le  texte  entier  de  l'auteur ,  de  porter  la  totalité  de  l'ouvrage  au 
double,  et  même  plus,  de  ce  qu'il  étoit  dans  l'origine. 

Mais  en  même  temps  ,  pour  que  le  lecteur  puisse  facilement  recounoître  ce  qui  appar- 
■dent  à  feu  M.  Thévenot ,  j'ai  l'attention  ,  en  faisant  imprimer  le  tout  d'un  seid  contexte  , 
de  distinguer  cependant,  par  des  crochets,  ou  par  des  guillemetsytout  ce  que  j'ai  inlercalé 
dans  le  texte  de  l'auteur  ,  pour  l'expliquer  ou  le  modifier ,  quelquefois   même  le  contre- 
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dire ,  el  ce  que  j'ai  cru  devoir  y  ajouter  pour  le  compléter.  Ainsi  tous  ceux  qui , 
avant  vu  le  manuscrit  de  l'auteur,  désircroicnl  le  revoir  tel  qu'il  comploit  le  publier  et 
que  je  le  possède ,  seront  sûrs  de  le  retrouver  tout  entier  dans  l'imprimé ,  en  supprimant 
ce  qui  est  renfermé  entre  deux  crochets ,  ou  qui  est  guillemelc;  seulement  ils  n'y  verront 
plus  qu'ïui  seul  dictionnaire,  pour  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles ,  que  l'auteur 
a  voit  classées  et  dislril^uées  dans  deux  dictionnaires  différents. 

D'ailleurs  ,  par  ce  moyen  ,  le  lecteur  verra  s'établir  sous  ses  yeux  une  espèce  de  confé- 
rence, dont  l'avueur  et  l'éditeur  seront  comme  les  interlocuteurs  ;  ce  qui ,  en  l'intéressant 
d'autant  plus ,  contribuera  à  soutenir  ,  en  tant  que  de  besoin  ,  sou  attention  sur  des  ma- 
li('res  souvent  très  abstraites. 

L'ouvraj^e  entier  contenant  tous  les  textes  utiles  du  corps  de  droit ,  ou  du  moins  les 
plus  utiles  (  et  même  toutes  les  décisions  générales  ou  particulières  des  titres  De  legatis  i° , 
2°  et  3";  De  legiiUs  juris ,  et  De  verborum  signijicatione)  qui  s'y  trouvent  expliqués  et 
distribués  dans  les  articles  auxquels  ils  ont  le  plus  de  rapport ,  est  suivi  d'une  table  des 
différents  titres  des  cinquante  livres  du  Digeste  ;  et  dans  cette  table  j'indique ,  sur  chacun 
de  ces  mêmes  titres  ,  dans  une  colonne  particulière ,  ceux  des  Insllluls  ou  du  Code  qui  y  cor- 
respondent ,  ainsi  que  les  îNovellcs  qui  y  ont  rapport.  Mais  j'indique  en  outre ,  dans  une 
autre  colonne  ,  ceux  des  articles  du  Dictionnaire  qui  s'y  réfèrent  spécialement ,  et  aussi 
ceux  des  articles  de  nos  noviveaux  Codes  où  il  s'agit  de  la  même  matière ,  quoique  sou- 
vent sous  des  points  de  vue  tout  différents. 

De  cette  manière  ,  indépendamment  de  l'ordre  alphabétique ,  qui  facilitera  la  recherche 
des  lois  qu'on  a  besoin  de  consulter,  concernant  toile  ou  telle  madère  en  parlicidier ,  on 
poinra  suivre  aisément ,  dans  l'ordre  même  des  dires  du  Digeste ,  l'étude  de  toutes  les 
matières  traitées  dans  le  Dictionnaire  ,  sur-tout  si  (  comme  je  ne  peux  trop  le  recomman- 
der aux  jeunes  étudiants  )  on  consulte  à  mesure  le  texte  même  des  lois ,  auxquelles  le 
Dictionnaire  renvoie  constamment  ;  et  l'on  pourra  pareillement  joindre  à  cette  étude  celle 
de  notre  droit  particulier  ,  au  moyen  de  ce  que  la  table  en  question  Indique ,  pour  chaque 
titre  du  Digeste  (lorsqu'il  est  en  rapport  avec  nos  nouveaux  Codes),  ceux  des  articles  de 
ces  nouveaux  Codes  qui  traitent  de  la  même  matière  ;  et  même  encore ,  au  moyen  de 
ce  que ,  dans  le  cours  de  l'ouvrage ,  on  a  rapproché  (  lorsqu'il  y  avolt  lieu  )  des  décisions 
qu'il  présente  ,  celles  de  nos  nouveaux  Codes  qid  les  modifient  ou  qui  y  dérogent. 

J'ai  de  plus  cote  par  premier  et  dernier  ,  jusqu'au  1904*^  inclusivement ,  tous  les  articles 
dont  le  Dictionnaire  se  compose  ;  et  j'ai ,  en  outre ,  divisé  en  numéros  ou  paragraphes 
ceux  de  ces  articles  qui  en  étoieut  susceptibles  ;  ce  qui  facilitera  considérablement  la  re- 
cherche des  différents  renvois,  auxquels  il  a  fallu  avoir  recours,  pour  ne  pas  trop  nudtiplicr 
lus  répétitions. 
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Xai  cru  devoir',  eu  outre ,  pour  faciliter  d'autant  plus  les  reoliercîies  ,  lerrniiier  l'ouvrage 
par  un  tableau  de  tous  les  articles  du  Dictionnaire ,  suivant  l'ordre  do  leurs  cotes  (qui 
est  celui  de  leur  ordre  alphabétique  )  ;  et  dans  ce  tableau  j'indique  ,  par  des  étoiles,  ceux 
qu'il  est  inutile  de  consulter ,  parcequ'ils  ne  présentent  que  des  renvois  à  d'autre  sarticles. 

J'y  dislingue  pareillement  par  le  signe  (R)  ou  par  le  signe  (S)  ceux  dont  l'intitulé  se 
retrouve,  suivant  leur  ordre  alphabétique  ,  dans  l'article  Ilègles  de  droit  j  ou  dans  celui 
de  la  Signijication  des  mots. 

Enfui  j'y  fais  mention  sur  chaque  article ,  quand  il  y  a  lieu ,  du  nombre  de  numéros 
dont  il  est  composé ,  ou  du  litre  du  Digcsle  auquel  il  se  réfèie  ;  cl  même  ,  par  forme  de 
renvois  ,  de  tous  les  autres  articles  du  Dictionnaire  qui  y  ont  plus  ou  moins  de  rapport. 

Restoit  un  dernier  travail  à  faire  (  pour  assurer  autant  que  possible  ,  sinon  la  perfec- 
tion ,  au  moins  l'exactitude  de  l'ouvrage  entier  ) ,  c'étoit  celui  d'une  révision  et  yérificatiou 
générale. 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  compter  assez  sur  moi  seul  pour  une  pareille  opération.  Heu- 
reusement des  jurisconsultes  zélés  pour  la  propagation  de  l'enseignement,  et  auxquels  rien 
de  ce  qui  peut  le  faciliter  n'est  indifférent ,  se  sont  empressés  de  me  procurer  ,  pour  ce 
dernier  travail ,  un  adjoint  tel  que  je  pouvois  le  désirer  ;  ils  m'ont  indique  M.  Dussans  , 
docteur  en  droit,  qui  a  fait  une  étude  approfondie  du  droit  romain  et  de  nos  nouveaux 
Codes. 

Sur  leur  Lnvilalion  et  la  mienne  ,  M.  Dussans  a  bien  voulu  se  livrer,  avec  moi,  à  la  ré- 
vision générale  des  igo4  articles  du  Dictionnaire ,  ainsi  qu'à  la  vérification  de  toutes  les 
citations  ,  dont  le  nombre  est  immense  ;  ce  qui  (  sans  cependant  multiplier  le  nombre  des 
articles  )  a  donné  lieu ,  en  définitif,  à  beaucoup  de  modifications  ,  additions  el  réformes 
importantes  :  c'est  même  en  particulier  à  M.  Dussans  ,  dont  le  zèle  égale  la  capacité  ,  que 
sont  dues  les  notices  destinées  à  comparer  certaines  décisions  du  corps  de  droit,  avec  ceux 
des  articles  de  nos  Codes  qui  les  expliquent ,  les  modifient  ou  les  réforment  5  et  ce  derniec 
travail  n'étoit  pas  le  moins  intéressant. 

N.  B.  M.  Tliévenot ,  dans  les  articles  de  son  Dictionnaire  qui  correspondent  à  quel- 
que titre  du  Digeste ,  commence  par  renvoyer  le  lecteur  à  ce  titre  5  et  il  donne  ensuilo 
le  résultat  des  décisions  les  plus  intéressantes  qui  y  sont  contenues  ,  sans  y  comprendre 
aucvines  de  celles  des  autres  titres  du  Digeste  (  si  ce  n'est  lorsque  par  inadvertance ,  il  les 
guppose  comprises  dans  le  titre  annoncé  et  les  cite ,  comme  telles ,  dans  son  manuscrit,  qu'il 
a  fallu  corriger  en  ce  point,  comme  en  quelques  autres).  Enfin  il  rapporte  à  la  suite  de 
ce   même  article ,  sous  l'intilulé  :    Textes  particuliers ,  ou   Textes  divers ,  les  lois  ré- 
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pantlues  dans  les  autres  titres  du  Digeste  qui  paroissenl  y  avoir  rapport  ;  mais  il  ne 
comprend  jamais  dans  le  texte  de  son  article  principal ,  ni  dans  celui  des  textes  parti- 
culiers ou  divers,  les  décisions  du  Code,  des  Listituts  et  des  INovelIes,  qui  modifient  le  droit 
du  Digeste,  ou  qui  y  dérogent,  se  contentant  seulement,  à  cet  égard,  de  prévenir  le 
lecteur  des  dérogations  les  plus  remarquables,  par  quelques  notes  marginales  (que  j'ai 
incorpoiées  dans  son  texte  ,  en  les  distinguant  par  des  parenthèses.  ) 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  m'astreindre  au  même  ordre  dans  la  distribution  de  mes  addi- 
tions ,  et  j'ai  pensé  que  le  lecteur  aimeroit  encore  mieux  trouver  ,  soit  dans  l'article 
principal ,  soit  dans  celui  intitulé ,  Textes  particuliers  ou  divers ,  immédiatement  à  la 
suite  de  la  loi  qui  y  est  transcrite  ou  citée,  l'addition  qui  explique,  modifie,  com- 
plète ou  même  contredit  l'exposé  de  l'auteur ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  titre  du  Digeste  , 
du  Code,  et  des  Instituts  ,  ou  la  INovelle,  dans  lesquels  se  trouvent  les  lois  que  je  cite  pour 
justifier  l'addition. 


DICTIONNAÎR 
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Nota.  Les  ùitcrralaliojis  de  l'cclitcirr  seronl  toujours  distinguées  du  texte 
de  l'auteur  par  des  crocJiets  \j\,  et  les  additions  par  des  guillemets  «  » . 
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A., T.  I.  «  AbAMITA,  ou  limita  maxima.  C'étoit  la 
«  sœurdu  trisaïeul  ou  du  quatrième  ascendant  mâle  ; 
«  Leg.  I o  ,  par.  ly ,  ff.  De  gradibus  et  afjlnibiis 
«  et  nominibus  eoriiin.  » 
2.  ABANDO>.  Chose  abandonnée.  t\  le  litre  7, 
livre  41»  ff-  ^'"o  derelicto.  \^F.  aussi  Tnst.  liv.-i,  t.  1, 
p.  fin.  De  rerum  divisione  et  acquirendo  ipsarum 
ilojninio.l^ 

I.  La  chose  abandonnée  j)ar  son  maître  [cesse 
aussitôt  de  lui  appartenir,  et  elle]  est  au  premier 
occupant  :  Si respro derelicto  habita  sil  [  statiiii  >ios- 
tra  essedesi?iit,et]  occupantisjît.  d.  t.  7".  Leg.  i. 

«  Proculus  avoit  pensé  que  nous  conservions  la 
«  propriété  de  la  chose  par  nous  abandonnée  jus- 
«  qu'à  ce  qu'un  autre  s'en  fût  emparé,  mais  l'avis 
«  contraire  de  Julien  a  prévalu ,  et  rectè.  Leg.  a  , 
«  p.  I,  eodem.  En  effet,  si  celui  qui  a  abandonné 
«  sa  chose  en  conservoit  la  propriété,  celui  qui 
«  s'en  empare  n'en  pourroit  pas  devenir  légitime 
«  propriétaire  par  l'occupation;  car  l'occupation 
«  n'est  un  titre  légitime  d'acquisition  que  pour  les 
«  choses  qui  n'appartiennent  à  personne.  » 

a.  Le  maître  de  la  chose  abandonnée  est  censé 
avoir  voulu  que  quelqu'un  s'en  emparât  [et  qu'elle 
lui  appartînt.]  Simul  intelligitur  voluisse  alicitjus 
Jleri.  Ibid.  Leg.  5 ,  p.  i . 

^.  g.  Si  quelqu'un  jette  son  argent  ou  lâche  ses 
oiseaux:  Sicuti  cùni  quis  œs  sparserit ,  aut  aves  emi- 
serit.  Ibid.  (Le  texte  porte  aviiserit .  mais  il  faut 
hre  emiserii.  V.  la  glose.) 
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3.  «  Celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une 
«  chose  que  pour  une  partie  indivise  peut  l'aban- 
«  donner  pour  la  partie  qu'il  a;  mais  celai  qui  en 
«  est  propriétaire  pour  le  total  ne  peut  l'aban- 
«  donner  pour  une  jiartie  indivise,  et  la  retenir 
«  pour  une  autre  partie;  car,  comme  l'observe  Po- 
«  thicr,  on  n'abandonne  véritablement  une  chose 
«  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien  :  .^n  pars  pro  de- 
«  relicto  haheri  possit,  quc^i  solet;  et  quidam  si  in 
K  rc  commiini  sociiis  partem  stiam  reliquerit,  ejiis 
«  esse  desinit ,  ut  hoc  sit  in  parte  quod  in  toto  :  at- 
c(  quin  totius  rei  dominus  efficere  non  potest  ut  par- 
«  tem  retineat ,  partem  pro  derelicto  habeat.  Ibid. 
«  Leg.  5.  » 

3.  ABANDON.  Textes  particuliers. 

1.  11  est  libre  à  chacun  d'abandonner  sa  chose. 
Càmunicuique liceat  [et damniinfecti nomine]  rem 
suamderelinquere.  Leg.  10, p.  i,fLDenegotiisgestis. 
a  Dans  cette  loi  le  jurisconsulte  invoque  la  maxime 
«  Licet  unicuique  rem  suam  derelinquere ,  pourjus- 
«  tilier  le  refus  que  faisoit  le  propriétaire  d'une 
a  maison  en  ruine  de  rembourser  à  sou  negoliorum. 
«  gestor  ce  que  celui-ci  avoit  dépensé  pour  la  ré- 
«  tablir;  et  il  suppose  à  cet  effet  que  l'inleutiou 
«  du  propriétaire  étoit  d'abandonner  la  maison  , 
«  comme  ne  lui  étant  pas  nécessaire,  plutôt  que  de 
«  faire  la  dépense  de  son  rétablissement,  qui  étoit 
«  au-dessus  de  ses  forces.  » 

2.  Ou  ne  peut  regarder  comme  abandonné  ce 
qui  est  jeté  pour   éviter  le  péril ,   salutis  causa. 

A 
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Leg.  ai,  p.  V! ,  ff.  De  acquirendd  %'el  omittendd  pos- 
sessione. 

Les  ruarcbandises  jetées  pour  soulager  le  navire 
ne  sont  pas  censées  abandonnées.  Leg.  8,  ff.  De  Lege 
llhodiii. 

3.  B  L  en  est  de  même  de  ce  qui  tombe  d'une  voi- 
c  tm-e  en  route,  à  l'insçu  des  maîtres,  [nst.  par.  tin. 
<i  De  rentm  dii'isione  et  acifuirendo  ipsarum  dcmi- 
i(  nio.  V.  l'article  Usacapion ,  Possession  comme  de 
IX  chose  abandonnée.  » 

4.  ABAXDO>rNT:ME>T  fait  par  le  débiteur  à  ses 
créanciers.  V.  Créanciers  unis. 

5.  «  ABWU^CULUS  ,  ou  -■fi'unculus  mariw.us. 
a  C'étoit  le  frère  de  la  trisaïeule  ou  de  la  quatrième 
Il  ascendante.  Leg.  10,  p.  ir, H.  De  ^radibus  et nffi- 
«  nibus  et  nominibiis  eorum. 

0.  «  ABATUS.  Tnsa'ieul ,  ou  quatrième  ascendant. 
«  — Abavia.  Trisa'ieide,  ou  quatriènie ascendante. 

7.  «  ABNEPOS.  Petit-fils  du  petit-fils  ou  de  la  pe- 
n  litc-fillc,  ou  quatiièmc  descendant.  —  Aexeptis. 
«  Petite-fiUe  du  petit-fils  ou  de  la  petite-liUe.  ou 
o  quatrième  descendante. 

a  /'".  sur  ces  quatre  mots  la  loi  i,  p.  6,  et  la  loi  10, 
ï  p.  l5,  ff.  eodem.;  V.  aussi  les  mots  .-ti-us ,  ^ivia; 
a  Ance'tres:  Majores;  Posleri. 

8.  «  abdicatio:î. 

I.  n  Abdiquer  une  magistrature,  c'est  s'en  dé- 
«  mettre  avant  respiration  du  temps  qu'elle  devoit 
(i  durer.  Lorsqu'il  lut  question  de  créer  des  décem- 
«  virs  charg.'s  de  proposer  les  lois  à  établir,  on  en 
a  fit  rendre  une  par  b-  peuple,  pour  enjoindre  à 
K  tous  les  magistrats  d'iibdiquer.  Et  c: m  placuisset 
«  leges  quoque  ferri .  latum  est  ad  populum  ut  cmnes 
<(  magislralu  se  abdicarent.  Leg.  a,  p.  24,  ff.  De 
»  origine  jiiris. 

•1.  «  L'abdication  de  la  puissance  paternelle  . 
o  qui  étoit  en  usage  cliez  les  Grecs  pour  l'aliénation 
«  des  enfants,  n'ctoit  point  rcvue  dans  la  jurispru- 
s  dence  romaine,  Leg.  6.  cod.  De patrid  potesttite; 
o  elle  n'y  avcit  lieu  que  par  voie  d'émancipation. 
«  V.  Emancipation.  » 

9.  ABFIILLES.  V.  Domaine  des  choses  (n"  a5\  et 
le  mot  Besli  r. 

10.  o  ABJECTES;  personnes  abjectes.  Y.  Infamie  . 
«  n' 8,  Mariai^i-,  Te.rtes  parliculi^-rs ,  u' S. 

I .  «  Les  femmes  abjectes  étoient  celles  nées  d'une 
«  esclave,  ou  d'une  fiUe  d'esclave;  les  affranchit^. 
«  ou  uces  d'aâranchies  ;  les  comcdieuncs  ou  tilles  de 


ABR 

!  «  comédiennes;  les  filles  de  gladiateurs;  les  filles  de 
«  ceux  qui  tenoient  de  mauvais  lieux;  les  taver- 
a  nières  et  les  revendeuses  en  détail,  ainsi  que  leurs 
«  filles.  Quant  à  celles  qui  ctoient  nées  de  père 
j  o  et  mère  indigents,  mais  ingénus  ,  «lie»  n'étoiint 
«  point  réputées  abjectes. 

«  Les  sénateurs  ni  ceux  re\-clus  des  plus  hautes 
«  dignités  ne  pouvoient  épouser  les  femmes  répu- 
«  tces  abjectes. 

«  Voir  sur  le  tout  la  loi  -,  au  code  De  incestis 
«  miptiis ,  et  la  loi  1  au  code  De  natiiraîibus  liberis 
M  et  matribiis  eorum. 

1.  «  La  fille,  petite-fille  et  arrière-pctite-fiUe  de 
«  sénateur  ne  pouvoient  pas  épouser  valablement 
o  uu  afiranchi ,  ni  celui  quiavoit  jouésurle  tlu'àtre, 
o  ni  celui  dont  le  père  ou  la  mère  avoit  embrassé 
«  cet  état.  Leg.  4a,  ff.  Deritu  nuptiarum.  '^ Voyez  ce- 
«  pendant  la  novelle  117.  ch.  6,  de  Justinien,  qui, 
«  en  dérogeant  à  la  constitution  de  Constant  n, 
a  permet  aux  personnes  constituées  en  dignité  d'é- 
«  pouser  les  femmes  réputées  abjectes,  pourvu  qu'il 
«  y  ait  contrat  écrit;  mais  c'est,  dit-on,  parcequ"il 
o  avoit  épousé  Tkeodora  qui  avoit  été  comédienne. 

5.  K  Ajoutez  que  le  mari  pouvoit  tuer  impuné- 
tt  ment  celui  qu'il  avoit  surpris  en  adultère  avec  sa 
«  femme,  si  cet  homme  étoit  ii:fùme  ou  d'un  état 
«  abject,  ayant  tenu  mauvais  lieu,  joué,  chanté  ou 
«  d.-insé  publiquement  sur  la  scène,  etc.  Leg.  .24, 
«  fl.  Ad  legem  Juliam ,  de  adulteriis.  Vovez  Adul- 
«  tère  n'5o.'  » 
I  I.  ABIGEAT;  crime  d'abigeat.  V.  T'ai  abigeat. 
12.  .  ABMATERTERA  .  ou  malertera  maxi  ma . 
«  c'étoit  la  soeur  de  la  trisaïeule  ou  de  la  quatrième 
o  ascendante.  Les.  10,  p.  17,  Û'.  De  p-adibus et  afû- 
«  nibus  et  nominibus  eorum.  » 

l5.  ABOLITION,  r.  CKi\:iiy,  Accusation.  Aboli- 
tion des  accusations.  V.  aussi  Accusation  (nos  ij^ 
i4>  i5\  Accusation  ,Désistement  ^n"  i.^ 
l4-  «  ABPATRFUS,  ou  patnius  mariinm.  Cctoit 
a  le  frère  du  trisaïeul  ou  du  quatrième  ascendant 
«  mâle.  Leg.  10.  p.  1 7,  ff.  d.  t.  De  gradibus  et  affm. 

l5.  «  ABREUVOIR;  <froif  d'abreuvoir.  V.  Eau, 
«  Droit  d'abreu\'oir.  » 
iG.  ABROGATION  DES  LOIS. 

i.  Les  lois  s'abrogent  par  la  volonté  du  lêgb- 
lateur,  sujf'ragio  legislatoris ;  Leg.  5a,  p.  1  ,  û'.  De 
legibus. 

•X.  Elles  s'abrogent  aussi  par  la  désuétude  ^c'csl- 
à-direparle  non-usage""  par  le  consentement  tacite 
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de  tous:  sed  eliam  lacilo  consernu  omnium  per  df- 
sueludinem  abroguntur.  Ibid. 

17.  ABROGATION;  Dérogatiow.  On  abroge  une 
loi,  quand  on  l'abolit  en  entier  :  abrogtitiir  If  pi  cnm 
prorsûs  tollitur.  Leg.  loj,  ff.  Devtrh.  signif.  On  dé- 
roge à  une  loi  ,  quand  on  n'en  retranche  qu'une 
partie:  derogalur  legi  cinn  pars  detrahitur.  Ibid. 

18.  ABSEKCE  pour  la  republique. 

I.  L'absence  pour  la  république  ne  doit  nuire  à 
l'absent  ni  au  tiers.  Leg.  il\o,  ft".  De  rcgulis  jiiris. 

«V.  sur  cette  matière  le  titre  0,  liv.  4)  ff-  F^-^' 
«  quitus  causis  majores  aS  annis  in  integrum  resti- 
«  tuuntur;  et  au  code,  liv.  2,  lit.  5i ,  De  restitit- 
«  tionibus  inilitum  et  eorum  qui  reipublicœ  causa 
«  absunt;  fia  ,  De  uxorihus  mililnm;  5/|,  Quibus  ex 
«  cousis  majores  in  integrum  restituunlur ;  liv.  8, 
«  tit.  5,  Si  per  viiii  vcl  alio  modo  pussessio  abse/itis 
«  perturliata  t:lt. 

2.  «  On  ne  réputé  absents  pour  la  république 
«  que  ceux  dont  l'absence  est  forcée  :  (jui  noji  sui 
«  cummodi  causa ,  sed  cuacli  absunt.  Leg.  36,  ff. 
«  d.  lit:  6. 

3.  «  Tels  sout  ceux  qui ,  sans  être  encore  sortis  do 
«  la  province ,  ont  quitté  la  ville  pour  aller  remplir 
«  les  fonctions  de  proconsul,  préfet,  gouverneur, 
«  tribun  militaire,  procureur  de  César,  ou  celles 
«  d'adjoiuts  (  comités)  et  légats  desdits  magistrats, 
«  ou  d'adjoints  desdils  légats,  inscrits  comme  tels 
«  dans  les  rôles  de  la  trésorerie,  ou  enfui  celles 
B  d'officiers  de  la  maison  du  prince.  Leg.  5i,  eodem. 

4.  «  Tels  sont  encore  les  députés  vers  le  prince 
«  par  les  municipalités  [Leg.  8  et  2G,  p.Jin .  et  Leg.  35, 
«  ff.  eod.  Leg.  i,  cod.  eodem),  elles  négociants  eu 
«  voyage  par  terre  ou  par  mer  pour  les  approvision- 
«  nements  de  la  république  dont  ils  sont  chargés, 
«  Leg.  5  ,  p.  Negotialores ,  ff.  De  jure  immuiiitalis  ; 
«  le  tout  jusqu'à  ce  qu'après  leur  mission  finie  ils 
«  soient  revenus  ou  aient  pu  revenir  du  lieu  de  leur 
«  destination.  Leg.  38,  p.  i,  d.  tit.  ex-  quibus  causis 
«  majores. 

5.  «  Comme  aussi  ceux  qui  sont  chargés  d'en- 
«  rôlcr,  conduire  et  ramener  les  soldats,  ou  de  ré- 
«  primer  les  brigands,  d.  Leg.  55,  in  princ.  et  p.  5.  j 
«  les  soldats  en  roule  pour  gagner  le  camp  ou  pour 
«  en  revenir,  p.  ç),  eodem. 

6.  «  Les  soldats  de  service  et  casernes  dans  la 
«  ville,  Leg.  ■;,  d.  tit.;  mais  non  pas  les  soldats  en 
«  congé  chez  eux,  Leg.  34,  eodem  ;  ni  les  magistrats 
«  eu  fonctions  dans  la  ville,  ieg.  5,  p.  i,  et  Leg.  6, 
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«  eodem;  ni  les  secrétaires  des  gouverneurs,  Leg.  35, 
a  p.  i  ,  eudem  ;  ni  ceux  qui  vont  à  Rome  pour  y 
«  suivre  un  appel,  Leg.  1  et  2,  ff.  Eum  qui  appel- 
ai L'A'erit  in  jirovincia  dej'endi;  ni  l'esclave  en  aucun 
Il  cas,  Leg.  fin.  ff  De  regulis  juris. 

l!>  «  ARSENCE;  (  privilèges  des  absents  pour  la 
K  république. 

I.  «  Ils  jouissent  de  l'exrmpli'in  de  tutelle  et  cu- 
«  râtelle,  et  de  toute  autre  charge  publique  qui  leur 
«  auroit  été  déférée  depuis  leur  absence,  même  de 
«  celles  qui  leur  auroient  été  déférées  autérieure- 
«  ment,  sauf  en  ce  dernier  cas  à  nommer  un  cura- 
«  teurpour gérer jusqu'àleurretour;£eg'.  1  et2,cod. 
«  Si  lutor  vcl curator  reipublicce causa abierit ;  etp. 
«  2,  Inst.  Ih  crcusationibus  tutorumet  curatorum. 

«  Cependant  les  adjoints  (comités)  des  magistrats 
«  ci-dessus  nommés  ne  sont  déchargés  que  des  tu- 
«  telles  qui  leur  ont  été  déférées  pendant  leur  ab- 
«  sence,  ou  lorsqu'ils  dévoient  partir,  Nam  siiscep- 
«  tam  anteà  non  deponunt.  Leg.  f\\  ,ii.  De  excusa^ 
«  tionibus. 

•1.  «  L'absent  pour  la  république  doit  être  res- 
«  titué,  même  contre  les  absents  pour  la  répu- 
«  bliquc,  si,  à  raison  et  par  suite  de  son  absence,  il 
«  a  éprouvé  de  leur  part  quehpie  dommage  j  I^f^S' 
«  Ifi,  d.  tit.  Ex  quibus  causis. 

3.  11  en  est  de  même  de  sa  femme  qui  l'a  suivi  j 
«  cod.  Leg.  I  ,  De  uxoribus  militum. 

4.  «  Ajoutez  qu'on  ne  peut  pas  l'accuser.  Voyez 
«  Accusation ,  Inscription  (n"  9.) 

•  5.  «  Enfin  on  ne  peut  pas  envoyer  ses  créanciers 
«  en  possession  de  ses  biens.  V.  Biens  possèdes  ou 
«  vendus  de  l'autorité  du  juge  (n"  i-.) 

20.   «  AB.SENCE  (  ses  différentes  espèces.  ) 

I.  «  L'absent  proprement  dit  est  celui  dont  on 
«  ignore  oii  il  est,  et  même  s'il  existe.  Si  ita  pater 
a  absit  ut  ignoretur  ubi  sit  et  an  sil.  Leg.  10,  ff.  De 
«  ritu  nuptiaruni. 

o  C'est  aussi  (  suivant  la  nature  des  différentes 
«  circonstances  )  ou  celui  qui  n'est  pas  oii  on  le  de- 
«  mande,  ubi  petitur,  ou  celui  qui  se  tient  cache, 
«  ou  celui  qui  est  détenu  par  des  brigands.  Leg.  igf), 
«  De  -verborum  signijicalione. 

«  Ou  bien  encore  celui  qui  est  hors  de  la  ville  tt 
«  de  SCS  faubourgs.  Leg.  173,  eodem. 

«  Ou  celui  qui  est  absent  de  son  domicile,  undè 
«  cùm  profectus  est  percgrinari  videtur.  Leg.  7 , 
«  cod.  De  incolis, 

«  Oa  répute  pareiUeweut  absents  les  prisonniers: 
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«  Succiirn'lur  etiam  et  qui  in  vinculisfuisset ,  quhd 
«  non  solàm  ad  eum  pertinet  qui  puhlicd  cusLodid 
«.  coërrftur ,  sed  ad  riiin  quoque  qui  à  latronihus , 
V.  aut  prœdonihus ,  aul  potenliore  vi  oppressus ,  vin- 
u  culis  coërcebatur. Lcf».g,jrt  princ.ïï.  à.  t.  Ex  quibus 
«  causismajores. Oniépute  aussiabsentslesrelégucà, 
«  Leg.  ■}.(>,  p.  I,  eodem;  mais  seulement  en  connois- 
«  sauce  de  cause ,  c'est-à-dire  s'il  est  constaté  qu'ils 
('  n'ont  pu  constituer  procureur  pour  agir  eu  leur 
«  absence  ou  pour  les  défendre  :  Adversàs  icdc^a- 
V.  tumrsslitutiunemfaciendamexgeneraliclausuld , 
K  Pomponiusait^sednonelipsiconcedetidam,  quia 
>i  potuit  procuraiorem  reliru/uere ;  ex  causa  tainen 
u  puto  etiam  ipsi  succurrenduiii.  Ibid. 

u.  «  Quant  aux  prescriptions,  on  regarde  comme 
u  absents,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  ceux  qui  no  <le- 
«  meurent  pas  dans  la  même  province.  Leg.  ii, 
«  cod.  De  prœscriptione  longi  temporis. 

5.  a  En  ce  qui  concerne  les  jugements  el  les  dé- 
«  nonciations,  on  répute  absent  celui  qui  ne  paroît 
«  pas,  qui  in  jure  non  est  (quoiqu'il  soit  dans  la 
«  ville  ou  dans  sa  maison,  et  même  dans  l'audi- 
«  loire.)  Leg.  4,  par.  5,  fif.  De  damno  infecio. 

'\ .  «  Il  ne  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre 
«  lui  par  défaut,  à  moins  que  son  absence  ne  soit 
«  nécessaire.  L.  i5,  p.  i,  5,  4)  cod.  De  judiciis  ; 
«  L.  i,CQd.  Quorum  appellationes  non  recipiuntur  ; 
«  Xov.  8-2,  cap.  5,  in  fine.  Cependant,  malgré  sa 
«  contumace,  on  doit  avoir  égard  à  son  bon  droit, 
«  d.  Leg.  1 5,  cod.  De  judiciis, p.  2  et  5.  U  peut  même 
V  purger  la  contumace,  en  comparoissant  avant  la 
<c  levée  de  l'audience.  Leg.  n,  in  princ.  ff.  De  in  in- 
«  tegrum  restitutionihus.  V.  l'article  Restitution  en 
«  entier,  n°  5. 

5.  «  On  répute  aussi  absent,  s'il  s'agit  de  dcnon- 
«  ciation  de  nouvel  œuvre,  celui  qui  ne  s'est  pas 
(.  trouvé  sur  le  lieu  lors  de  la  dénonciation.  Leg.  5, 
K  p.  \,  ff.  De  operis  novi  nunciatione. 

{).  «  Enfin,  on  répute  absent,  quoique  présent 
<i  corporellement,  le  soldat  de  service  et  caserne 
«  dans  la  ville,  Leg.  7,  ff.  Ëx  quibus  causis ,  etc.  ; 
«  Eeg.  i'),  p.  5,  iî.  adlegem  Juliam  ,  deadulleriis. 
u  Cependant,  en  ce  dernier  cas,  l'absent  prétendu 
<i  devra  répondre  à  l'accusation  d'adoltère:  Ncque 
«  enim  lahorare  débet  ut  se  reprœsentet;  à.  p.  5. 

7.  «  On  réputé  aussi  absent  le  furieux  ;  Leg.  i  ■>.!^ , 
«  p.  I,  lY.  De  regulis  juris;  Leg.  1,  p.  5,  ff.  De  jure 
«  codicillorum  ;  Leg.  17,  p.  11,  ff.  De  injuriis. 
u  V.  l'article  Furieux  [n"  ■!.") 

K  Et  même  le  pupille  s'il  n'a  pas  de  tuteur,  ou  si 
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son  tuteur,  par  maladie  ou  autrement,  est  empê- 
clié  d'agir  pour  lui;  Leg.  1  in  fine,  K.  De  aulori- 
tale  et  cunsensu  tutorum  ,  etc. 
.   «ABSENCE  (ses  effets); 
«  1°  Quant  au  mabiage. 

I.  «  Les  fds  et  filles  de  famille,  après  trois  ans 
d'absence  de  leur  père,  dont  on  ignore  où  il  est, 
et  même  s'il  existe,  peuvent  se  marier  valable- 
ment; Leg.  10,  ff.  De  ritu  nuptiarum. 
ï.  «  Ils  le  peuvent  aussi  avant  l'expiration  des 
trois.années  de  captivité  de  leur  père  cliez  les  en- 
nemis, si  le  mariage  est  assez  bien  assorti  pour 
faire  présumer  que  leur  père  ne  le  désapprouvera 
pas;  Leg.  1 1,  eodem. 

5.  «  Le  mari  absent  est  présumé  vivant ,  faute  de 
preuves  suffisantes  de  sa  mort,  tant  qu'il  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  cent  ans,  qui  est  réputé  le  plus 
long  terme  de  la  vie  humaine  :  Argnmentum  ex 
lege  j(j,  ff.  De  usufructu  et  quemadmodum  ,  etc.  ; 
et  e.v  lege  iS,  cod.  De  sacrosanlis  ecclesiis.  Y.  ce- 
pendant à  l'art.  Mariage  le  n°  5  du  supplément. 
«  2'  Quant  a  la  succession  des  absents. 

4.  «  Les  biens  de  celui  qui  étoit  captif  chez  les 
ennemis  étoient  réputés  vacants  comme  n'ayant 
pas  de  maître,  et  à  ce  titre  le  fisc  étoit  fondé  à 

;  s'en  emparer  provisoirement ,  sauf  à  les  restituer 
,  à  ses  héritiers  s'il  mouroit  chez  les  ennemis  (par- 
,  cequ'alors  il  étoit  censé  décédé  immédiatement 

avant  sa  captivité},  ou,  s'il  rcparoissoit ,  sauf 
;  à  les  restituer  à  lui-même  (  comme  étant  censé 
;  pour  lors  n'avoir  jamais  perdu  ses  droits  de  cité,; 
;  mais  ses  héritiers  présomptifs,  c'est-à-dire  ceux 
;  qui  auroicnt  hérité  de  lui  s'il  étoit  mort  au  pre- 
[  mier  moment  de  sa  captivité,  pouvoieut  aussi 
I  demander  contre  le  fisc  la  possession  provisoire 
;  desesbiens(saufàleslui  restituer  comme  ci-dessus 
:  s'il  reparoissoit.  ;  IV^on  est  ambigendum  qubd  ple- 
:  rumque  contra  ftscum  et  contra  rempublicam  ad- 
:  mitti  debeant  quidam;  utputà  venter,  item  fu- 
[  riosiis ,  item  is  qui  captifi  bonorum  possessionem 
I  petit.  Leg.  1-2,  ff.  De  bonorum  possessionibus. 

«  5°  Quant  a  la  restitution  des  absents  contre 
c  les  présents  ,  et  des  presents  contre  les  absents. 
1  V.tit.  (i,  ]iy.  ![,{{.  Ex  quibus  causis  majores ,  etc. 
i  (  comme  à  l'article  Jbsence.) 

5.  «  L'édit  du  préteur  promcltoit  la  restitution 
c  en  entier  à  celui  que  la  crainte  avoit  forcé  de 
<  s'absenter  ,  où  à  celui  qui  sans  dol  s'étoit  ab- 
c  sente  pour  la  république,  ou  qui  étoit  dans  les 
t  liens,  en  captivité,  et  au  pouvoir  des  ennemis,  si 
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»  sou  absence  lui  a\oit  fait  ('prouver  du  préjudice 
u  dans  ses  biens,  ou  perdre  quelque  action  ; 

«Et  réciproquement,  lorsqu'il  y  avoit  eu  im- 
u  possibilité  de  se  pourvoir  contre  un  absent  (par- 
«  tequ'il  n'avoit  pas  laissé  de  fondé  de  pouvoir, 
n  ou  parcequ'il  ne  s'étoit  présenté  pour  lui  aucun 
«  défenseur  idoine'  ,  l'édit  promettoit  la  restitution 
«  en  entier  à  ceux  qui  avoient  souffert  eh  cette  occa- 
i  sion  quelque  préjudice  par  la  perte  d'une  partie 
«  de  leurs  biens  ou  de  quelque  action  :  Si  ciijiis  quid 
«  (le  bonis,  cùm  is  metu  aul  sine  dolo  malo  reipu- 
;  bliccE  causa  ahesset,  inve  vinculis ,  sen'itute ,  hos- 
«  tiumque  poteslate  esset,  sii'e  ciijits  actionis  eoriim 
«  cui  dies  exiisse  dicetur;  item  si  qtiis  quid  usu  suuin 
«  fccisset ,  aut  quodnon  utendo  amisit ,  consecutus, 
«  .frtionei'e  qud solutus  ,  ob  idqubd  dies  ejus  e.rierit , 
a  c!;m  absens  non  defendereiur,  inve  vinculis  esset, 
«  secumve  agendi  potestatem  non  faceret ,  aut  cùm 
M  eum  im'itum  in  jus  vocari  non  liceret ,  neque  de- 
«  fenderetur,  cùmve  magistratus  de  ed  re  appellatus 
«  esset,  sive  cui,  pro  magislratu ,  sine  dolo  ipsius 
«  actio  exempta  esse  dicetur^  earum  rcrum  actio- 
«  nem ,  intra  annum  quo  primùm  de  ed  re  expe- 
■■  riundi  potestas  erit  dabo;  itetn  si  mihi  alla  causa 
■■  justaesse  videhitur ,  in  integrum  restituant  ;  L.  i , 
a  p.  1,  hoc  fit.  6". 

(>.  «  Cependant,  quant  à  la  restitution  de  l'ab- 
«  st'nt  contre  les  présents,  on  distinguoit  entre 
«  l'absence  nécessaire  et  la  volontaire,  comme  aussi 
«  entre  l'absence  pour  cause  louable,  ou  du  monis 
«  excusable ,  et  celle  pour  cause  digne  de  blâme. 

«  Ainsi  l'absent  ne  devoit  souffrir  aucun  préju- 
«  dice  de  la  présence  de  son  adversaire  lorsque  son 
«  absence,  quoique  v'olontaire,  procédoit  d'une 
«  cause  louable,  comme,  par  exemple,  s'il  s'étoit 
«  absenté  pour  ses  études ,  Leg.  28,  eodem  ;  ou  bien 
«  lorsque  son  absence,  pour  cause  soit  indifférente 
«  soit  excusable ,  étoit  involontaire,  telle  que  celle 
«  causée  par  la  force  majeure  ou  par  la  crai  nte.  Leg. 
«  a  et  5 ,  eodem. 

7.  «  A  l'égard  de  l'absence  involontaire  ou  néces- 
«  saire,  mais  pour  cause  digne  de  blâme,  telle  que 
«  celle  du  relégué;  et  de  même,  quant  à  l'absence 
«  excusable  mais  purement  volontaire,  qui.  avoit 
«  seulement  pour  objet  le  profit  personnel  de  l'ab- 
«  sent ,  elle  ne  pouvo.t  fonder  sa  restitution  qu'au- 
«  tant  qu'il  lui  avoit  été  impossible  de  constituer 
«  un  procureur,  ou  que  le  procureur  constitué  qui 
«  avoit  négligé  de  le  défendre  étoit  dans  l'impossi- 
«  bilité  de  réparer  le  dommage  causé  par  sa  négli- 
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0  gcncc;  Leg.  10,  cod.  Quomodo  et  quando  judex  ; 
«  Leg.  jG,  p.  I.  ff.  d.  t.  6. 

8.  «  Quanta  l'absence  volontaire  et  inexcusable, 
(I  telle  que  celle  du  contumax  qui  s'étoit  absenté 
('  pour  son  plaisir  le  jour  même  qu'il  devoit  com- 
c:  paroître,  elle  ne  pouvoit  fonder  la  restitution  eu 
(I  entier.  Q^uid  enim  si  quis  cùm  Romœ  esset  ipso 
«  [empare  promissionis  sistendi ,  nulld  necessitale 
«  urgente ,  voluptatis  causd  in  municipium  profec- 
«  lus  sit ,  nonne  indignus  est  cui  hœc  exceptio  pa- 
«  irocinetur.  Leg.  a,  p.  8,  IT.  Si  quis  caulionibus  in 
«  judicio  sistendi  causd  factis  non  oltemperaverit. 

9.  «  Enlin,  les  absents,  quolibet  m,odo  peregri- 
«  iientur,  ont  tous  cela  de  commun,  qu'en  cas  de 
«  dépossession  violente,  leurs  proches,  leurs  amis, 
«  leurs  fermiers  ou  gérants,  et  même  leurs  esclaves 
«  possédant  pour  eux  et  en  leurs  noms,  peuvent, 
«  sans  mandat  ni  pouvoir  de  leur  part ,  poursuivre 
<'  en  tout  temps  la  réintégrande  à  leur  profit,  sans 
Il  préjudice  du  droit  que  l'absent  conserve  toujours 
«  de  se  faire  remettre  lui-même  eu  possession  après 
«  son  retour ,  si  on  avoit  négligé  de  l'y  faire  rétablir. 
«  r.  au  code  le  titre  5  du  livre  8.  Si  per  vim  vel 
«  alio  modo  alsentis  perturbata  sit  possessio. 

10.  a  L'absent  pouvoit  constituer  pour  sou  pro- 
«  curcur  un  autre  absent.  Leg.  i,  p-fm.  ff.  De  pro- 
«  curatorihus  et  dej'ejisoribus. 

ua.   a  ABSE^hTS  eu  ïuatière  de  grand  criminel.  V. 
«  .4 censés,  réquisition  des  accusés  absents.  —  ^c- 
.   «  cusés.  (Textes  particuliers,  n"  i.) 

1.3.  ABSTENTION;  bénéfice  d'abstention.  (V.flé- 
redité  acquise  ou  omise,  au  supplément.)  C'est  le 
«  bénéfice  accordé  par  le  préteur  aux  héritiers  siens 
«  et  nécessaires  de  ne  pas  garder  l'hérédité,  et  par 
«  conséquent  de  s'affranchir  de  ses  charges. 

I.  «Ils  ne  peuvent  jouir  de  cebénéficc  qu'en  s'abs- 
«  tenant  de  toute  immixtion;  cependant  le  préteur 
«  accorde  le  même  bénéfice  aux  impubères ,  quoi- 
«  qu'ils  se  soient  immiscés,  et  il  restitue  les  pubères 
«  mineurs  de  vingt-cinq  ans  contre  toute  immix- 
«  tion  préjudiciable. 

a.  «  Quant  à  l'héritier  nécessaire,  maisnonsieii, 
«  (et  tel  étoit  l'esclave  institué  héritier  par  son 
«  maître^ ,  il  ne  pouvoit  pas  s'abstenir.  Mais  le  pré- 
«  leur  lui  accordoit  le  bénéfice  de  séparaiioii  :  ut- 
«  ei,  quidquid  posteà  acquisierit  separetur,  Leg.  l. 
«  p.  finali  ff.  de  separationibus.  Voyez  sur  le  tout 
«  Instit.  liv.  a,tit.  iç),Dehœredumqualitateetdiife- 
«  venlid ,  in principio ,p.  1  et 2;  cil-nloi jr,inpriuc. 
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«  ff.  De  ncjuirendd  vel  omilteiidd  hœretîitate.  » 
24.  AESURDITÉ. 

1.  On  ne  doit  pas  s"'arièttT  aux  termes  lorsqu'il 
s'ensuivroit  quelque  chose  d'absurde  :  absiirdum 
esse  respondi.  Lcg.  57,  il.  p.  i ,  .Id  senalusconsul- 
tum  TrehMianum. 

2.  «  On  appelle  absurde  ce  qui  choque  le  bon 
«  sens;  comme,  par  exemple,  de  supposer  qu'il  soit 
«  permis  à  celui  qui  a  approuvé  pour  partie  la  vo- 
«  lonlé  du  défont,  de  l'attaquer  dans  ses  autres 
«  parties  :  narn  ahsurditm  videtur  licere  eidem  par- 
«  tim  comprobare  judicium  defuncti  par  uni  ever- 
«  tere.  Leg.  "j,  ff.  De  bonis  libeilorurn.  » 

26.  ABUSER.  Il  est  loisible  à  chacun  d'abuser  de 
sa  chose  «  eliam  perdendo  et  ililapidando.  Il  en  est 
K  de  même  du  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  cru 
«  n'abuser  que  de  sa  chose.  »  dum  de  re  sud  abuti 
putant.  Leg.  25,  p.  1 1,  ff.  De  hœreditalis  petilione. 
L'usager  peut  user  et  non  pas  abuser  j  ad  iisum 
scilicet ,  non  usque  ad  abusum.  Leg.  11,  De  usa  et 
liabitatione ,  p.  i. 

26.  ACCAPARE:MENT.  V.  Denrée ,  Crime  de  la 
«  denrée  (n°  i.}j  Y.  aussi  ff.  liv.  48,  t.  12  ,  De  lege 
«  Julid  de  annond;  et  au  code,  liv.  !^,  t.  Sg,  De 
!t  vionopolis  et  com'entu  negoliatorum  illicito ,  etc. 

2  7 .  ACCEPTATION'.  V.  Don  -Donation  (nos  5  etG); 
-  Legs  (scct.  I ,  nos  5-^  58,  Sq.)  «  V.  aussi  Hérédité 
«  (n°9);  —  Bienfait  (n°  i);  —  Hérédité  acquise  ou 
a  omise  ; — Legs ,  textes  parlicuhers ,  n"  4-  » 

û8.  ACCEPTILATIOA  [  déclaration  que  l'on  tient 
une  chose  pour  reçue].  V.  le  titre  De  acceptilatione . 
ft".  liv.  46,  t.  4;  «  le  titre  44-  'i^-  ^t  au  code,  De  ac- 
B  ceptilationibus;  et  aux  Insl.  liv.  5,  t.  5o,  Quibus 
c  mndis  tollitur  obligatio .  p.  i  et  2.  » 

1.  L'acceptilation  éloit  la  libération  pat  interro- 
gation [réciproque];  acceptilatio  est  liberatio  pcr 
miituam  interrogationem ,  Leg.  i,  ff.  d.  t.  p.  i.  Elle 
se  faisoit  en  ces  termes:  Tenez-vous  pour  reçu  ce 
que  y  ai  promis?  Je  le  tiens  pour  reçu:  çi  oo  ECOtibi 
PROUisi  HABESSE  AccEPTiM?  Leg.  6.  eodem.  Sanè 
et  sic  acceptilatio  Jieripotest;  accepta  facis  decem? 
aie  respondit .  facio.  Leg.  ^,  ff.  h.  t. 

Elle  libéroit  comme  le  paiement.  Leg.  5,  endem. 

2.  Elle  libéroit  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  paie- 
ment (c'étoit  ce  que  nous  appelons  re)ni.?e);  au  lieu 
que  la  quittance  (apocha)  ne  libc'roit  pas  si  la  chose 
duc  n'avoit  pas  été  payée.  Inter  acceptilationem  et 
apocham  hoc  interest ,  qiiod  acceptilatione  omni- 
modo  liberatio  contingil ,  licet  pecunia  non  soluta 


ACC 

apocha  non  aliter  qunm  sit.  si  pecunia  non  soluta 
sit.  Leg.  19,  p.  1.  eodem. 

2g.  ACCEPTILATION.  Textes  particuliers. 

1 .  Il  y  avoit  acciptilalion  quaud  le  créancier 
disoit:  Je  tiens  la  chose  pour  reçue  ;  Dico  me  acce- 
pisie ,  et  habere ,  et  accepta  tulisse.  Lcg.  8g,  ff.  De 
solutionihus  et  liberationilus. 

2.  L'acceptilation  étoit  comparée  au  paiement: 
ytcceptilatio  solutionicomparatur.  Leg.  -,  in  princ. 
ff.  De  liberatione  legatd. 

[Y.  en  outre  l'article  Paiement,  n"  2. 

JO.  ACCESSION    de   possession.    T.   Possession  , 

accession. 
3  I .  ACCESSOIRE.  V.  Principal.  —  [Domaine  des 

choses,  nos  5i...5G. — Revendication,  nos  (j^  ^.] 

1 .  L'accessoire  suit  le  principal  :  L't  accessio  cé- 
dât principali.  Lcg.  iÇ),  ff.  De  aura  et  argento ,  etc. 
p.  i5. 

Les  accessoires  sont  à  celui  qui  a  le  principal. 
Leg.  28,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio. 

2.  Les  accessoires  s'éteigntut  avec  le  principal  : 
Qufe accessio?ium  locum  obtinent  extinguuntur,  ciim 
principales  resperemptœ  fuerint.  Leg.  2  ,  ff.  De  pe~ 
culio  legato.  Cùm  principalis  causa  non  consistit , 
nec  ea  quidem  qu<E  sequunlur  locum  hahent.  Leg. 
139,  p.  1.  Dereg.  juris.  Lcg.  l'^S,  eodem. 

5.  Pour  juger  si  une  chose  est  accessoire,  il  ne 
faut  pas  toujours  considérer  ce  qui  est  le  plus  pré- 
cieux ,  mais  quelle  a  été  l'intention  eu  formant  la 
chose.  Leg.  19,  ff.  De  auro  et  argento ,  etc.  Leg.  20, 
eodem.  Lcg.  52,  p.  5,  eodem. — La  coutume  du  père 
de  famille  doit  être  considérée.  Leg.  29,  eodem. 

4.  Souvent  la  vue  seule  suffit  pour  discerner  l'ac- 
cessoire. Leg.  02 ,  eodem.  Les  diamants  ajoutés  à 
l'or  ou  à  l'argent  sont  censés  accessoires,  s'ils  y  ont 
été  rais  pour  l'orner:  Semper  enim,ciim  quœrimus 
quid  eut  cedat ,  illud  speclamus  quid  cujus  rei 
ornandœ  causa  adhibeatur ,  ut  accessio  cedat  prin~ 
cipali.  Leg.  19,  p.  i5,  eodem.  Y.  aussi  p.  i4,  i5,  16. 
32.  ACCOUCHEMENT. 

1.  Une  femme  ne  peut  pas  accoucher  de  deux 
enfants  à  la  fois,  uno  impetu.  Leg.  i5  et  16,  ff.  De 
statu  hominum.  [Y.  Jumeaux.'\  Si  clic  accouche 
d'un  mâle  et  d'une  femelle,  le  mâle  est  présumé  né 
le  premier  :  Quasi  per  pnpsiimptiojtem  priori  mas- 
ciilo  edito.  Leg.  1 1 ,  p.  i ,  ff.  De  rébus  dubiis. 

2.  o  La  femme,  quoique  accouchée  d'un  monstre, 
«  a  réellemiut  accouché,  et  cette  couche  lui  étoit 
«  comptée  pour  la  faire  profiter  du  bénéfice  de  la 
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I-.  loi  Pappiennc  :  Quœret  aliqnissi  porleutnsum.rcl 
11  monstrosujn,veldebilem  millier ediderit,  vel  tjiia- 
u  lent  visu  vel  vagitii  noi'iim,  non  hiimanœ  Jigiirœ 
«  sedalteriiis  magis animalis quàm  hominis par-tum , 
Il  an  quia  enixa  est,  piodesse  et  debeat?  et  magi.s 
Il  est  ut  hcec  qiioque  parentihiis  prosint ,  nec  enim 
«  est  qiibd  eis  imputetiir  quœ ,  qualiter  potueriint 
«  statutis  ohtemperai'erunt ,  neque  id  qundfataliter 
«  accessit,matridamnuminjiingcrcdc'het.  Lcg.  i7>5, 
«  ff.  De  verhorum  significatione.  (Mais  suivant  la 
o  loi  Jrs  douze  tables,  on  dcvoit  étouiTcr  ces  moiis- 
«I  très:  Monstrosospartus  sine  fraude  cœdiinto.) 

3.  «  De  même  encore,  poui  faire  mieux  j^roFiter 
«  les  femmes  du  bénéfice  de  la  loi  Pappia  ,  on 
«  comptoit  pour  trois  couches  les  trois  jumeaux 
«  dont  une  fcmine  ctoit  accouchée  r  Ter  enixa  vi- 
»  delur,  etiam  quœ  tergeminus  peperit.  Leg.  IJ7, 
«  eodem.  De  verb.  sign. 

4.  «  11  n'en  étoit  pas  de  même,  suivant  Paul  en 
«  ses  sentences,  liv.  4>  t-  0>  h'i'squ'il  s'agissoit  de 
«  faire  profiler  la  mère  du  bénéfice  du  sénatus- 
«  consulte  ïertyllien,  pour  succéder  à  ses  enfants. 
H  Ingenua...  si  ter  peperit,  ad  legitimam  filii  hœ- 
«  reditatem  admitlitur;  mais  celle  quœ  semel  iino 
«  partit  tresfilios  edidit,  jus  liberorum  non  conse- 
«  quitiir;  non  enim  ter  peperisse  sed  semel  partiim 
il-  fitdissn  videtur,  nisi  farté  per  intervalla  pariai; 
«  et  pareillenient ,  si  monstrosum  ali(juid  nut  prn- 
«  digiosum  enixa  sit ,  nihil  proficit.  En  cela,  dit 
«  Pothier,  lesénatusconsulteTertylliondifféroit  de 
«  la  loi  Pappia.  La  raison  de  celle  différeuce  est 
«  sans  doute  que  la  loi  Pappia  étoit  une  loi  pénale 
«  et  non  jias  l'autre.  » 

55.  ACCROISSEMENT.  V.  [Fidéicommis,  n"6"j. 
— Part,  Faire  part.  \ — Hérédité,  acquisition  de 
l' hérédité ;[u"i^3'5,  5j,55.)«  V.  aussi  Caduque, a"  2. 
«  -  Conjonction,  nus  \  ...y,  -  Légitime  ,n"^  i5,  16, 17; 
«  -Legs ,  sect.  1,  nos  ç^i....ioi  ;  scct.  5,  n"*  (io  ,  61 , 
«  6'2j-  Testament ,  Inofficiosité ,  nos  22,  20;  -Tes- 
«  tament ,  Institution  d'héritier,  diverses  espèces;— 
M  Usufruit,  Accroissement.  V.  enfin  au  code,  liv.  C, 
«  le  lit.  5i  ,  De  caducis  tollendis. 

I.  Celui  qui  est  héritier  pour  partie  recueille  les 
parts  de  ceux  qui  manquent,  par  droit  d'accroisse- 
ment, même  malgré  lui  :  Qui  semel  ex  aliqud parte 
hœres  extiterit,  deficientium  partes  etiam  im'itus 
excipit ,  id  est  tacite  ei  deficientium  partes  etiam 
im'ito  adcrescunt.  Leg.  53,  p.  i,  ff.  De  acquirendd 
vel  omittendd  heereditate.  «Leg.  5g,  in  fin.  eodem. 
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«  Lrg.  G,  in  fine,  cod.  De  impuberum  etaliissubsli- 
«  tutionibus.  Leg.  20,  cod.  De  jure  deliberandi. 
11  Lcg.  unie.  p.  10,  versic.  In  his  itaque  ,  cod.  De 
«  caducis  tollendis.  Et  la  raison  en  est  que,  comme 
li  le  dit  la  loi  i ,  ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hœredi- 
«  tate:  Qui  totam  hœreditatem  acquirere  potest,  is 
'<  pro  parle  eam  scindendo  adiré  non  potest,  quand 
«  même  il  n'auroil  été  institué  que  pour  un  corps 
n  certain,  attendu  que  (suivant  la  loi  ji,  p.  8,  in 
«  fin.  ft'.  De  vulgari  et  pupillari  substitution e):  Qui 
Il  certœ  rei  hœres  instituitur,  cohœreile  non  data  . 
«  bonorum  omnium  hœreilitatem  obtinet. 

2.  11  en  est  de  mcme  des  légataires  d'une  même 
(i  chose  in  solidum.  Les  perlions  que  les  renonçants 
«  auroient  eues  par  l'effet  du  concours  accroissent 
o  nécessairement  et  malgré  eux  à  ceux  qui  ont  ac- 
c  cepté,  parceque  ceux-ci  ne  peuvent  sjncooer  la 
«  volonté  du  testateur  :  Acminem  passe  ejusdem  rei 
«  Iccfita-  partent  velle ,  partcm  nulle ,  verius  est. 
«  Leg.  /^,  (î.  De  légat  is,  1"  Lcg.  58,  eodx.'m.  Lcg. 
«  38 ,  ff.  De  legatis ,  i  ". 

3.  «  Il  n'y  a  point  d'accroissement  entre  les  hé- 
«  riliers  institués,  lorsque  le  testateur  les  a  grevés 
«  de  fidéicommis  envers  un  tiers;  car  alors  chacun 
«  est  tenu  de  rendre  à  sa  mort  au  fidéiconimissaire 
«  la  part  hérédilaire  qu'il  aura  recueillie  (à  la  dé- 
«  duclion  seulement  delà  quarte  Trebellianique). 
«  T eg.  78,  p.  7,ff.  -id  senatusconsultum  Trebellia- 
11  iiiim.  En  effi'l ,  comme  le  disent  les  docteurs,  la 
<c  substitution  fidéicommissaire  expresse  renferme 
i<  la  vulgaire  tacite,  c'est-à-dire  que  celui  auquel  le 
«  grevé  doit  remettre  ce  qu'il  aura  recueilli  est 
«  censé  appelé  pareillement  à  recueillir,  au  défaut 
«  du  grevé  prédécédé  ou  renoncent,  ce  que  celui-ci 
«  auroit  pu  recueillir  s'il  avoil  survécu  au  testateur; 
«  et  par  conséquent  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  en 
«  ce  cas  au  droit  d'accroissement  de  la  part  du  dé- 
«  taillant  au  profit  de  ses  conjoints. 

4.  «  Il  n'en  scroit  pas  de  même  si  le  testateur  ne 
«  leur  avoit  substitué  ce  tiers  que  vulgairement , 
«  c'est-à-dire  à  leur  défaut;  car  alors  le  substitué 
«  n'auroil  droit  qu'autant  qu'aucun  des  substitués 
«  au  premier  degré  n'auroil  pu  recueillir.  Leg.  3o, 
(1  ff.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione.  V.  Tes- 
«  tameii  t,  Substitution  vulgaire  etpupillaire.  {Tej.tefi 
K  sur  la  vulgaire,  n°  2 ,  et  textes  communs  à  la  vul- 
11  gaire  et  à  la  pupillaire ,  n"  5.)  V.  aussi  senatus- 
«  consulte  Trébellien  ,  diverses  espèces,  n°  18. 

Il  11  en  faut  dire  autant  de  plusieurs  substitut's 
«  vulgairement  qui  seroient  appelés  conjointement 
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<(  instar  uniiis  persorœ ,  au  défaut  des  premiers  ap- 
«  pelés.  —  Mais  s'ils  étoicnl  désignés  sous  une  qua- 
«  lité  relative,  comme,  par  exemple,  si  le  testateur. 
(1  au  défaut  des  premiers  appelés ,  leur  avoit  sub- 
ie stitué  leurs  enfants  ou  leurs  héritiers ,  chacun  des 
«  premiers  appelés  défaillants  seroit  remplacé  im- 
«  médiatcracnt  par  ses  enfants  ou  par  ses  héritiers, 
«  et  non  par  ses  coappelés;  car  alors  (suivant  un 
«  arrêt  du  i"'  août  i(j54,  rapporté  au  Journal  des 
«  aiulicuces)  il  n'y  auroil  d'accroissement  entre  les 
«  premiers  appelés  qu'à  défaut  d'enfants  ou  héri- 
«  tiers  des  détiiillants.  V.  le  mot  Pluriel. 

5.  11  n'y  a  point  d'accroissement  au  profit  des 
légataires  qui  ue  sont  pas  conjoints,  «  ou  plutôt 
«  (suivant  l'espèce  de  la  loi)  au  profit  de  ceux  qui, 
K  sans  être  nommément  légataires,  se  trouvent  ap- 
«  pelés  à  partager  un  même  legs ,  à  raison  de  leurs 
«  droits  respectifs  qu'ils  ne  tiennent  pas  du  testa- 
«  teur,  comme,  par  exemple,  si  le  testateur  avoit 
«  légué  à  l'esclave  de  plusieurs  maîtres  :  Quod  com- 
«  muni  servo  legalum  sit,  si  aller  dominorum  omit- 
«  teret,  alteri  non  adcrescere ,  non  enim.  conjunc- 
lim ,  sed  partes  legatas  Leg.  20,  î£.  De  legatis  et 
fideic.  3°  [V.  Legs,  sect.  2,  n°  55.] 

G.  «  Les  parts  léguées  à  ceux  des  légataires  con- 
«  joints,  dont  la  future  existence  ,  quoique  pré- 
«  sumée,  n'a  point  eu  lieu,  accroissent  aux  autres 
«  parts  :  Et  si  testator  Titio  et  posthumis  viriles 
«  partes  dari  voluisset ,  vel  etiam  id  expressisset , 
«  totum  legatum  Titiu  dehetur ,  non  nato  posthumo. 
«  Leg.  iG,  p.  :i,  ff.  De  legatis  \°.;  Leg.  55,  p.  i  , 
«  ff.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione.  Voyez 
«  aussi ,  sur  celte  dernière  loi ,  l'article  Testament , 
«  Substitution  vulgaire  et  pupillaîre  (au  n"  6  des 
<:  textes  sur  la  vulgaire.)  Mais  c'est  plutôt  un  uon- 
«  décroissemcnt,  parceque  le  posthume  n'ayant  ja- 
«  mais  existé  n'a  pu  faire  part:  l/trùm  ita  posthii- 
«  mus  partemfaciat ,  si  natus  sit,  an  et  si  natus  non 
«  sit ,  qnœritur;  ego  commvdiàs  dici  puio  ,  siquidem 
«  nains  non  est,  minime  eum  partem  facere ,  sed 
«  totum  ad  te  pertinere,  quasi  ab  initia  tibi  soliilo 
«  relicto  ;  51/1  autem  natus  fuerit,  ulrosque  accipere, 
«  quantitm  cuiipie  relictum  est,  ut  uno  nato  pars 
«  tibi  diinidia  debeatur,  duobus  nalis  tertia,  tribus 
«  nnlis  ,  quia  tergemini  quoque  nascuntur,  quarla 
«  debeatur.  Leg.  •j,  ff.  De  rébus  dubiis.  Aussi  ac- 
«  cvoiV-cMe  sine  onere ,  sans  aucune  des  charges  dont 
«  avoit  été  grevé  le  légataire  que  le  testateur  pré- 
u  sumoit  devoir  exisler  un  jour.  Leg.  unie.  p.  1 1 , 
«  versic.  Si  vrrb  nemo  ,  cod.  De  caducistollcndis. 
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-.  «  Il  n'en  seroit  pas  de  même  de  la  part  du 
«  conjoint  que  le  testateur  auroit  cru  existant,  et 
K  qui  n'auroilpas  existé;  car  sa  pari  n'accioîl  pas 
«  à  l'autre  conjoint  existant:  Si  duobus  conjunciim 
a  res  legata  sit,  quanwis  alter  in  rentm  naturd  non 
«  fuerit,  alteri  solam partem  deberiputo  verum  esse. 
«  d.  Leg.  iG,  in  princ.  (V.  la  même  loi,  à  l'article 
«  Legs ,  section  5,  n"  5  ,  des  diverses  espèces.  ) 

8.  «  Lorsque  l'accroissement  entre  les  héritiers 
«  instituésrésulle,  non  pas  de  la  volonté  présumée  du 
«  testateur,  mais  seulementdela règle:  Nemopotest 
«  partim testalus ,parlimintestatus decedere , comme 
«  cette  règlen'cst  pas  applicableaux  tcslamentsmili- 
«  taircs,  l'accroissement  n'y  a  pas  lieu  entre  les  héri- 
«  tiers  testamentaires;  elenconséquencelespartsdes 
«  défaillants  tombent  daus la  succession /i6  intestat, 
«  pour  y  être  partagées  entre  les  héritiers  légitimes 
«  du  testateur:  Si  duobus  à  milite  liberto  scriptis 
«  hœredibus, alter omiserithœreditatem,pro ed parte 
«  intestatus  ridebitur  defunctus  decessisse  ,  quia 
«  miles ,  et  pro  parte  testari  potest;  et  competit  pa- 
«  trono  ab  intestato  bonorum  possessio,  nisi  hœc 
«  voluntas  dejuncti probata  fuerit ,  ut  omitlente  al- 
«  tero  ad  alterumvellet  totam  redire  hœreditalem- 
«  Leg.  3~,  ff.  De  tesiamenlo  militis. 

9.  «  La  part  d'un  appelé  défaillant  n'accroît  à  la 
li  part  de  l'aulre  appelé  qu'aulaut  qu'ils  sont  appelés 
«  tous  deux  au  même  titre  :  Sed  citm  patrono  qui- 
«  dem  contra  tabulas ,  certa  partis  bonorum  posses- 
«  sionem  prœtor  polliceatur,  scripto  autem  luerede, 
«  secundîim  tabulas ,  alterius  partis  convenit  non 
«  esse  jus  accrescendi.  Leg.  G,  in  princ.  ff.  De  bo- 
«  norum.  possessionibus. — Ex  duobus  patronis ,  unus 
«  ex  débita  parte  hœres  institutus  sijie  conditione 
«  et  dilatione ,  contra  tabulas  bonorum.  possessionem 
«  petere  non  poterit ,  licet  si  minor  ei  portio  esset 
«  relicta ,  et  contra  tabulas  bonorum  possessionem 
u  petisset,  alia  etiam  portio  (^alterius  patroni)  ei 
«  adcrescere  potuisset.  Leg.  21,  p.  2,  û".  De  jure 
«  patronatûs. 

10.  «  Suivant  l'ancien  droit,  la  part  de  l'héritier 
«  légitime  qui  renonçoit  accroissoit  à  ses  cohéri- 
«  tiers,  sans  charge  des  fidéicommis  dont  il  avoit 
«  été  grevé  personnellement.  11  en  est  autrement 
«  depuis  le  rescrit  de  l'empereur  Sévère,  quia  voulu 
«  que  le  substitué  fût  chargé  du  fidéicommis  laissé 
«  à  la  charge  de  l'institué.  Leg.  Gi,  p.  i,  ft".  De  le- 
«  galis  a".  (V.  Legs ,  seclion  o,  n"  Go.)  Il  résulte 
«  ausurplus  de  ladite  loi  Gr,  inprinc,  que,  même 
«  dans  l'ancien  droit,  deux  héritiers  institués  ayant 
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«  t'ié  grevés, l'un d'iinlegs  de  laut,  l'aulrc d'un  legs 
«  de  moindre  ou  plus  forte  somme,  si  l'un  des  deux 
«  renoncoit,  l'autre  héritier  auquel  sa  part  accrois- 
«  soit  dovoit  acquitter  Ivs  deuï  legs. 

II.  «  Le  testateur  ayant  institue  ses  fds  qu'il  a 
«  grevés  en  même  temps  de  fidéicommis ,  comme 
«  héritiers  institués,  et  non  comme  héritiers  légi- 
n  times,  si  le  testament  est  déclaré  nul,  quoiqu'ils 
«  accepteut  la  succession  légitime,  ils  ne  seront  pas 
«  tenus  du  fidéicommis.  Le^.  8i  ,  £f.  eodem. 

la.  «  Il  en  seroit  autrement  si,  le  testament  étant 
«  valable,  les  institués  renoncoieut  à  leur  institution 
«  pour  se  porter  héritiers  ab  intestat  ou  légitimes. 
«  J^.  l'article  Testament ,  Abandon  du  testametit 
u  pour  succéder  ab  bitestat. 

i3.  «En  général,  lorsque  le  legs  est  regardé  comme 
«  non  écrit,  cùmpro  non  scripto  habetur,  ceux  qui 
«  profitent  de  sa  caducité  ne  sont  point  tenus  des 
«  charges  dont  il  av  oit  été  grevé  :  .4d  illos  perve- 
«  nicbat  nullo grav aminé  {^jiisi perrarb^ .  Leg.  uuic. 
«  p.  5,  cod.  De  caducis  tollendis. 

0  Les  exceptions  à  cette  règle  générale  se  ré- 
c  duisoient  à  deux. 

«  La  première,  lorsque  le  legs  réputé  non  écrit 
«  étoitgievéd'affrancliisscraent:  Qiiialibertas fidei- 
«  commissa  nullum  impedimentnm  pati  débet.  Leg. 
«  'iô,  p.  (>,  ff.  De  fideicomm.issariis  liberlatihus. 

«  Et  la  seconde,  lorsque  celui  qui  avoit  écrit  lui- 
«  même  un  legs  à  son  profit  dans  le  testament  avoit 
«  été  chargé  de  le  remettre  à  un  autre:  Qiind  qnis 
«  sibi  adscripserit  j  si  alii  restituere  à  teslalnre  jus- 
«  sus  est,  ciim.onere  fidcicommissum  hoc  apud  kce- 
«  redem  remanet,  ijuamvis  pro  non  scripto  esse!. 
«  Leg.  5,  ft".  De  his  quœ  pro  npn  scriptis  habenlur. 
<  V.  Chose  réputée  non  écrite. 

14-  «  L'accroissementproprcment  dit,  qui  n'est 
«pas,  comme  dans  les  espèces  précédentes,  un 
«simple  non-décroisscnierit,  se  fait  cuin  on  ère , 
B  parccqu'alors  le  conjoint,  qui  a  accepté  pour  ce 
o  quileconccrnoit,  recueille  la  part  accrue  àsa  por- 
«  tien,  comme  y  ayant  droit,  non  pas  de  son  chef, 
«  jure  sua ,  mais  seulement  e.v  persond  deficientis. 
«  d.  Leg.  unie.  cod.  p.  1 1,  versic.  Et  ideb ;  De  ca- 
«  ducis  tollendis. 

«  Néanmoins,  si  la  charge  imposée  au  défaillant 
«  est  telle  qu'elle  ne  puisse  être  acquittée  par  un 
«  autre,  son  legs  accroît  sine  onere.  P.  f) ,  eodem. 

i5.  «  On  peut  répudier  le  bénéfice  de  l'accrois- 
«  sèment,  proprement  dit,  des  parts  vacantes  aux 
^  parts  acceptées,  d.  Leg.  unie.  cod.  p.  lu 
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i6.  «Le  droit  d'accroissement  est  en  suspens, 
«  jusqu'à  ce  que  celui  qui  n'a  pas  encore  accepté 
«  sa  part  y  ait  renoncé.  Leg.  19,  cod.  De  jure  de- 
«  liberandi,  etc.  Leg.  unie.  cod.  De  his  qui  ante 
«  apertas  tabulas  hœreditatem  transmitiu/it. 

17.  «  LTne  fois  acceptée,  elle  ne  peut  plus  ac- 
«  croître  aux  autres  parts,  suivant  cet  adage  de 
«  droit:  Post  jus  quœsitnm,  non  est  locus  juri.ac- 
«  crcscendi,  et  cela  quand  même  l'indignité  de 
«  l'appelé  le  priveroit  de  sa  part  acquise;  car  alors 
«  elle  seroit  transmise  au  fisc,  ou  à  ceux  auxquels 
«  il  a  préjudicié  parle  fait  qui  a  causéson  indignité. 
«  Leg.  5,  p.  2,  ff.  De  his  quœ,  ut  indignis ,  aufe- 
(!  runtur. 

18.  «  De  là  il  résulte  que  l'accroissement  ne  peut 
«  pas  avoir  lieu  entre  les  conjoints  donataires  par 
«  acte  entre-vifs,  quand  même  la  donation  seroit 
«  conditionnelle;  en  effet,  ils  sont  tous  saisis  par 
«  leur  acceptation,  chacun  pour  leurs  parts  et  por- 
«  tions,  et  ils  ne  peuvent  plus  en  être  dessaisis  que 
«  par  la  transmission  à  leurs  ayants-cause. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  donations  à  cause 
«  de  mort,  qui  marchent  d'un  pas  égal  avec  les 
«  legs,  et  dans  lesquelles,  par  conséquent,  il  y  a 
«  accroissement,  sous  les  mêmes  conditions  et  avec 
«  les  mêmes  charges.  Leg.  ull.  cod.  De  donationibus 
«  causa  mortis. 

ig.  «  L'accroissement  a  lieu  en  legs  d'usufruit, 
«  Leg.  10,  ff  De  usufructu  accrescendo.  V.  Usu- 
«  fruit ,  .accroissement.  Maïs  les  legs  d'aliments 
«  n'en  sont  pas  susceptibles.  Ainsi  un  testateur 
«  avant  laissé  l'usufruit  d'un  fends  à  plusieurs,  par 
«  forme  d'aliments,  les  parts  des  légataires  qui  dé- 
«  cèdent  n'accroissent  pas  aux  légataires  survivants, 
«  mais  sont  consolidées  à  la  propriété:  Per fidei- 
«  commissum  ,  fructu  prœdiorum  ob  alimenta  liberis 
«  reliclo ,  partium  emolumentum  ex  persond  vitd 
((  decedentium  ,  ad  dominum  proprietatis  recurrit. 
«  hcg.j'^jTp. J,{i.Deusufructu,etquemadmodum,etc. 
«  V.  au  mot  Conjonction  ,  n"s  1....7)  les  lois  sur  les 
«  différentseffetsdela conjonction,  retantùm ,verbis 
«  tantùm ,  re  et  verbis,  quant  à  l'accroissement. 
«  r.  aussi  l'article  Legs ,  sect.  i,  nos  gi....ioi. 

i>4.  ACCUSATEUR.  L'accusateur  doit  prouver  son 
accusation  et  convaincre:  Instandum  accusatori  ut 
idquodintendilcomprobetatquecoiivincat.  Leg.  18, 
p.  a,  ff.  De  quœstionibus. 

55.  ACCUSATIONS  et  iNSCRipTioîfs.  [J^.  les  articles 
Crime;  Jugements  publics i   Peines.']  V.    liv.  48- 
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til.  2 ,  ff.  De  accusationibus  et  inscriptionihns  ; 
«  et  au  code,  liv.  9,  tit.  i,  ilid  accusarc  non  pos- 
K  sunt;  tit.  a,  De  accusationibus  et  inscriptiunibus; 
"tit.  G,  Si  reus  vel  accusator  mortuus  fuerit  ; 
«  tit.  3i,  Qiiandb  civilis  actio  criminali  priejudicct, 
«  etanutraquc  ab  eodem excrceripossil ;  tit.  4 5,  l  t 
«  inlra  ccrtuni  tempus  criminalisquœstio  terminelur; 
r  liv.  10,  tit.  II,  De  delatoribus ,  et  tit.  i5,  De  his 
«  qui  se  deferunt.  » 

1.  L'accusateur  faisoitchez  le  préteur,  ou  chez  le 
proconsul,  son  libelle  d'inscription,  qui  étoit  ainsi 
conçu  :  Cfjourd'huiuii  tela  déclaré  devant  le  préteur 
(ou  le  proconsul)  qu'il  défère  un  tel  ou  une  telle  , 
comme  ayant  commis  tel  crime  dans  tel  mois ,  tel 
jour  et  tel  lieu.  Leg.  5,  ff.  De  accusât,  et  inscript. 
1°  L'accusateur  devoit  signer  son  libelle  [ou  un 
autre  pour  lui,  s'il  ne  savoit  pas  écrire]  Leg.  3  ,p.  2, 
et  Leg.  y,  eodem,  afin  qu'on  ne  se  portât  pas  légè- 
rement à  accuser,  et  qu'on  craignît  d'être  puni. 
Ibidem. 

■I.  L'accusateur  devoit  donner  caution  qu'il  pcr- 
sévéreroit  dans  son  accusation  jusqu'au  jugeiiiciil. 
Leg.  7,  p.  i,  ibidem. 

5.  «  L'accusé  ne  pouvoit  accuser  son  accusateur 
«  qu'après  qu'il  s'étoit  fait  décharger  de  l'accusa- 
«  tion:  Si  quis  reus  factus  est,  purgare  se  débet, 
«  noc  antè  potest  accusare  quàm  fuerit  excusalus. 
«  Leg.  5,  ff.  De  publiais  judiciis. 

4.  Celui  qui  étoit  infâme  ne  pouvoit  accuser, 
Leg.  8,  ff.  à.  t.  De  accusationibus  ;  ni  celui  qui  étuit 
note  de  calomnie.  Leg.  4,  eodem. 

[Ni  celui  qui  étoit  convaincu  d'avoir  reçu  de 
l'argent  pour  accuser.  Ibidem.  ] 

Ni  celui  qui  avoit  porté  faux  témoignage.  Leg.  9, 
eodem. 

Ni  le  prévaricateur  [ c'est-îi-dire  l'accusateur  qui 
s'étoit  entendu  avec  l'accusé  pour  le  faire  décliargin- . 
/'.  Prévarication.']  Leg.  4,  eodem.  «  Leg.  4  et 5,  De 
n  prœvaricatione.  Il  en  étoit  de  même  du  tergivcr- 
«  sateur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  avoit  abandonné 
n  l'accusation,  ou  s'en  étoit  désisté:  Qui  deslilerit 
'<  agere ,  ampliùs  et  accusare  prohibetur.  Leg.  -i, 
K  ff.  ^d  sénat,  cons.  Turpil.  » 
'  5.  11  en  étoit  de  même  encore  de  celui  qui  lenv- 
cinium  fecerat ,  [c'est-à-dire  de  celui  qui  avoit  tenu 
maison  publique  de  débauche,  ou  qui  avoit  fait 
trafic  de  la  prostitution  des  femmes,  etc.  ]  Leg.  4  , 
If.  De  accusationibus. 

(j.  Le  farceur  ne  pouvoit  accuser,  Leg.  ^,  eodem,  . 
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ui  !e  pauvre,  c'est-à-dire  celui  qui  avoit  moins  de 
cinquante  écus  d'or.  Leg.  10,  eodem. 

'j.  Les  femmes  ne  pouvoient  accuser  de  crimes 
])ublics,  Leg.  I,  eodem,  à  moins  qu'il  ne  fût  ques- 
tion du  meurtre  de  leurs  ascendants  ou  de  leurs 
enfants,  ibidem,  «  ou  de  dénoncer  des  manœuvres 
«  pour  faire  renchérir  la  denrée  :  Etsi  non  soient 
«  hoc  genus  nunciationis  mulieres  exercere,  tamen 
«  quia  demonslraturamte,  quœadulilitatem  annonce 
u.  pertinent ,  polliccris.,  prœjectum.  annonce  docere 
«  potes.  Leg.  5,  p.  2,  ff.  Delege  Julid,  de  annond.  » 

8.  Les  enfants  ne  pouvoient  accuser  leurs  père 
et  mère,  «  mais  ils  pouvoient  rendre  plainte  à  fin» 
«  civiles ,  du  fait  de  leurs  père  et  mère,  pour  la  dé- 
«  fense  de  leurs  biens  et  droits:  Liberi  libertique 
«  non  sunt  prohibendi,  suarum  rerum  defendenda- 
«  rum  gratid ,  de  facto  parentium  patronorumi'e 
«  queri ,  veluti  si  dicant  vise  à  possessione  ab  his 
«  expulsas,  scilicet  non  ut  crimenvis  eis intendant, 
a  sed  ut  possessionetn  accipiant.  A'ajn  et  filius  non 
«  quidem  prohibitus  est  de  facto  matris  queri ,  si 
«  dicat  suppositum  ab  ed  parluin  quo  magis  cohce- 
«  redem  haberet;  sed  ream  eam  lege  Cornelid  fa- 
it cere  permissum  ei  non  est.  »  Leg.  1 1,  p.  i,  ff,  d. 
lit.  De  accusationibus ,  etc. 

g.  On  ne  pouvoit  accuser  le  magistrat  pendant 
sa  magistrature,  Leg.  12,  ibid.;  ni  celui  qui  étoit 
absent  pour  la  république.  Ibidem. 

10.  Quand  l'accusateur  mouroit,  un  autre  pou" 
voit  recommencer  l'accusation  dans  les  trente  jours, 
Leg.  3,  p.  4>  eodem;  de  même  quand  l'accusateur 
étoit  empêché.  Ibidem. 

1 1 .  Le  délit  devoit  être  jugé  et  puni  dans  le  lieu 
où  il  avoit  été  commis,  Leg.  7,  p.  4,  eodem,  quoi- 
que l'accusé  fût  d'une  autre  province.  Leg.  22,  ib. 

12.  Celui  qui  avoit  été  absous  ne  pouvoit  être 
accusé  de  rechef  du  même  crime  (non  bis  in  idem), 
Leg.  7,  p.  2,  ibidem,  «  si  ce  n'est  par  un  nouvel 
«  accusateur  qui  auroit  eu  à  venger  sa  propre  in- 
«jure,  et  qui  n'auroit  pas  eu  conuoissance  delà 
«  première  accusation ,  ibidem  :  encore  même  celui- 
ci  ci  ne  devoit  être  admis  qu'en  grande  conuoissance 
a  de  cause  :  magnd  ex  causa  ad  accusationem  ad- 
«  mitti  eum  debere.  —  L'accusateur  même  qui  avoit 
«  succombé  dans  la  première  accusation  pouvoit 
«  aussi  en  intenter  une  nouvelle  pour  un  autre 
«  crime ,  mais  il  n'y  étoit  admis  que  très  diflicile- 
u  meut:  IVon  puto  facile  admittcndum  eum  qui  se- 
«  mel calomnialus  sil:  mais  ou  admeltoil  plus  faci- 
«  lement  le  fils  de  celui  qui  avoit  succombé  dan» 
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«  la  première  accusation:  qiiaim'is  fdimn  accusa- 
a  toris  admitli  oportere,  aliam  accusalionem  insti- 
«  tuerttem  adversûs  eiim  tjuem  pater  accusavernl, 
<i  dii'us  Pins  Julio  candido  resciipsit.  Ibid.  p.  ^'^ 

i5.  L'abolition  de  l'accusation  la  faisoit  cesser. 
Leg.  12, p.  I,  ibidem.  V.  Crimes,  Accusation,  Abo- 
lition des  accusations. 

i4.  «  L'abolition  chez  les  Romains  n'etoit  autre 
«  chose  que  la  faculté  donnée  aux  accusateurs  de 
«  se  désister  de  leur  accusation. 

«  Quoicju'elle  fit  cesser  l'accusation,  l'accusatein 
«  pouvoit  accuser  de  nouveau,  rcpetere ,  lorsque 
«  l'abolition  étoit  publique  ou  générale,  telles  que 
«  celles  ordonnées  pour  les  fêtes;  mais  il  ne  pouvoit 
«  renouveler  son  accusation  que  dans  les  trente 
«  jours  après  les  fêtes  passées.  Leg.  H,  ^  et  il. , ff.  Ad 
u  sen.cons.Turpillianum.  Leg.  \,2,  coà.  De gene- 
«  rali  aholitione. 

i5.  u  Quant  aux  abolitions  particulières,  elles 
«  n'étoient  ordonnées  qu'en  conuoissance  de  cause 
«  par  le  magistrat,  sur  la  demande  de  l'accusateur 
«  lui-même,  qui  avoit  sollicité  la  faculté  de  se  dé- 
«  sister.  Leg.  lo,  £f.  d.  t.  Ad  s.  c.  Turpillianinn .  » 

i6.  Dans  les  délits  légers  on  dcvoit  entendre  cl 
discuter  sur-le-champ,  de  piano.  Leg.  6,  ff.  d.  t. 
De  accusationibus,  etc. 

36.  ACCUSATION,  DESISTEMENT,  r.  liv.  48, 
litre  i&,  lï.  Ad  sen.  cons.  Titrpillianiim,  et  de  abo- 
litionibus  criminum.  «  V.  aussi  au  code,  liv.  Q,  t.  !^i , 
«  De  aholitionibus;  43,  De  generali  abolitione; 
«45,  ad  sen.  cons.  Turpillianum.  V.  eu  outre 
«  Calomnie,  —  Crimen,  Accusation,  Abolition  des 
«  accusations,- — senatus-consulte  Turpillien.  » 

I.  L'accusateur  qui  se  désistoit  de  l'accusation 
[sans  avoir  obtenu  la  faculté  de  se  désister,  citra 
abolitionem]  étoit  puni.  Leg.  i ,  p.  7  ci  9,  ff.  Ad 
sen.  cons.  Turpill. 

1.  «  Ce  n'est  pas  se  désister  que  de  différer  la 
«  poursuite  del'accusation  ,  Leg.  1 3 , Cf.  A.  f.  pourvu 
«  qu'on  ne  laisse  pas  passer  le  temps  requis  poui- 
«  agir.  Leg.  6,  p.  2,  ibidem.. 

Si  l'accusateur  parloit  d'accommodement ,  il  éioit 
censé  se  désister.  Leg.  6,  ibidem. 

^7-  A.CCL'SATION,  Extinction.  L'accusation  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'accusé.  Leg.  6,  ff.  De  publicis 
judiciis. 

[Excepté  celles  de  crime  de  lèse  majesté  au  pre- 
mier chef.  (V.  Lèse-majesté ,  Procès  à  la  mémoire.) 
Hors  ce  cas]  le  crime  et  la  peine  sont  éteints. 
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Ibidem.  —  Il  ne   reste  que    l'intérêt   pécuniaire. 
Ibidem. 

j8.  ACCL^SE.S,  Garde  et  exhibition  des  accuse'». 
T".  le  titre  5,  liv.  48,  ff.  De  custodid  et  exhibitione 
reorum,  [et  au  code,  liv.  9,  lit.  5,  De  exhibendis 
et  transmiltendis  reis;  tit.  4;  De  custodid  reorum; 
lit.  5,  De  prifatis  carceribus.] 

I .  La  garde  n'étoit  pas  confiée  à  un  seul ,  mais  à 
deux  au  moins.  Leg.  lf^,  p.  1 ,  ff .  d.  t. 

Si  les  gardes,  par  fi'audc,laissoient  évader  l'accusé, 
ils  éloicnt  punis  de  mort,  p.  2,  eodein.  —  Si  l'ac- 
cusé se  tuoit  ou  se  précipitoit,  les  gardes  étoient 
châtiés,  p.  3  ,  ibidem.  —  Si  le  geôlier  (  carceri  prce- 
posilus]  laissoit  l'accusé  sans  liens,  il  étoit  puni  par 
l'office  du  juge,  Leg.  8,  ibidem.  —  De  même,  si  le 
geôlier,  corrompu  par  l'argent,  avoit  souffert  qu'on 
apportât  du  fer  ou  du  poison  dans  la  prison.  Ihid. 

■2.  On  ne  mettoit  point  les  liens  à  l'accusé  qui 
offroit  lîdéjusscur,  Leg.  3,  eodem;  a.  moins  que  le 
crime  ne  fût  grave.  Ibidem. 

L'accusé  qui  avoit  avoué  son  crime  étoit  mis 
dans  les  liens  publics  jusqu'au  jugement.  Leg.  5,  ib. 

5.  Le  fidéjusscur  qui  avoit  répondu  de  l'accusé 
étoit  tenu  de  le  représenter,  Leg.  4  ,  eodem,  [faute 
de  quoi ,  il  étoit  condamné  en  une  peine  pécuniaire; 
Ibidem. '\ 

3c).  ACCUSES;  Re'quisitiox  des  accuse's  adsents. 
F.  le  tit.  17,  liv.  48,  û.  De  requirendis ,vel  {nec) 
absentibus  damnandis.  (,11  y  a  vel;  il  faut  lire  nec. 
V.  la  glose.)  \^F.  aussi  au  code,  liv.  g,  tit.  4o,  De 
requirendis  reis;  et  la  novelle  i54,  ch.  5.] 

1.  On  ne  pouvoit  condamner  aucun  accusé  ab- 
sent: Hoc  jure  utimur ,  ne  absentes  dumnentur. 
Neque  enim  inauditd  causa  quemquam  damnari 
œquitatis  ratio  palitur.  Leg.  i  ,  ff.  d.  tit.  17. — En 
France,  l'usage  est  contraire;  l'accusé  contumax 
est  censé  avouer  son  crime,  f.  la  glose.  «  Mais  sa 
«  représentation  volontaire  ou  forcée  anéantit  la 
«  contumace,  sauf  seulement  qu'après  les  cinq  ans 
«  depuis  l'exécution  du  jugement  de  contumace, 
«  il  ne  recouvre  pas  ceux  de  ses  biens  qui  ont  été 
«  confisqués  ou  vendus,  non  plus  que  les  fruits 
«  perçus.  » 

2.  L'accusé  devoit  être  ndiioté  (décrété)  et  re- 
quis pour  qu'il  evit  à  se  représenter.  Ibid.  Leg.  i  , 
p.  I.  —  Après  qu'il  avoit  été  adnoté,  on  lui  oidon- 
noit  de  comparoître.  (On  écrivoit  pour  cela  aux 
magistrats  des  lieux  où  il  étoit.  )  Ibidem. 

A  compter  de  la  notification,  il  avoit  un  au  pour 
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se  puiger  du  crime.  Ibid.  Leg.  i,  p.  3".  Pendant  ce 
délai  d'un  an,  on  apposoil  les  scellés  sur  ses  biens: 
L'nnn  obsignari.  (La  glose  dit  :  Qiiod  Galll  vacant 
KcKLLiî.)  Ibid.  Leg.  5. 

Si  l'accusé  laissoit  écouler  l'année  sans  se  représen- 
ter, le  fisc  s'cmparoit  de  ses  biens.  Ibidem.  —  Ou 
vendoit  les  meubles,  et  le  prix  étoitniiseu  dépôt. 
Ibid.  p.  .1  et  2. 

Les  fruits  des  immeubles  étoieut  également  dé- 
posés. Ibidem. 

3.  Si  l'accusé  niouroit  pendant  l'année,  l'accusa- 
tion étoit  éteinte,  et  les  biens  passoicnt  aux  héri- 
tiers. Ibid.  Leg.  i,p.  4- 

Supposé  que  le  fisc  laissât  écouler  vingt  ans  sans 
se  mettre  en  possession  des  biens,  l'accusé  ou  les 
héritiei-s  pouvoient  lui  opposer  la  prescription.  Ib. 
Leg.  i,p.  I.  —  Les  vingt  ans  couroient  du  jour  de 
l'annotation  publique.  Ibid.  Leg.  ^,p.  i . 

4.  L'accusé  étoit  reçu  en  tout  temps  à  venir  se 
justifier:  In  summii  sciendum  est  niilld  temporis 
prœscriptione ,  causer  defensione  submoi'eri  cum 
qui  requirendus  adnotiitiis  est.  Ibid.  Leg.  4  ,  p.  2. 

'/[O.  ACCL'SES. Textes  PARTICULIERS.  [/'.  Crimes.] 

I.  L'accusé  absent  ne  pouvoit  être  condamné 

qu'à  des  peines  pécuniaires  [ou  à  des  peines  qui 

entachent ,  vel  eus  quœ  existimalionem  contirigunt], 

ou  à  la  relégation.  Leg.  5 ,  ff.  De  pœnis. 

•j,.  Quand  un  accusé  avoi  tété  long-temps  in  reatu 
(c'est-à-dire  en  prison  ,  la  glose  dit  in  vincidis),  on 
devoit  adoucir  la  peine:  Si  diuturno  tempore  ali- 
quis  in  reatu  fuerit  ,  aliquatenùs  pcena  ejus  siible- 
vanda  erit.  Leg.  aS  ,  eodem  ,  De  pœnis. 

3.  Souvent  la  fermeté  de  l'accusé ,  ou  sou  trouble , 
servent  à  faire  éclater  la  vérité  :  Nam  et  ex  sermo- 
ne ,  et  ex  ed  qud  qitis  constantid ,  qud  Irepidatione 
quid  dicitur ,....  quœdam  ad  illuminandam  verita- 
tem  in  luccm  etnergiint.  Leg.  10,  p.  5 ^  ff.  De  qii<es- 
tio/iibiis. 

La  renommée  bonne  ou  mauvaise  de  l'accusé  peut 
aussi  influer  dans  le  jugement  :  f'el  ciijus  existima- 
tionis  qinsque  in  civitate  sud  est.  Ibidem. 

4.  Nul  ne  doit  être  condamné  sur  des  soupçons: 
Sed  nec  suspicionibus  debere  aliquem  damnari , 
divus  Trajanus  rescripsit.  Leg.  5,  De  ptenis. 

Il  vaut  naieux  laisser  le  crime  impuni  que  de 
condamner  un  innocent:  Satins  enim  esse  impunc- 
tum  relinqui  J'acinus  nocentis ,  quàm  innocenteia 
damnari.  Ibidem. 

5.  L'aveu  dg  l'accusé  ne  suffit  pas  pour  le  con- 
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damner,  quand  il  n'y  a  pas  de  preu\c:  Difus  Se- 
verus  rescripsit  confessiones  reorum  pro  exploratis 
facinoribus  haberi  non  oporlcro ,  si  nulla  probatio 
religionem,  cognoscentis  instruat.  Leg.  i,  p.  fj^De 
quxstionibus. 

L'aveu  ne  suffit  pas,  quoique  fait  du  propre  mou- 
vement de  l'accusé:  Si  quis  ultrb  de  maleficio  con- 
fite atur ,  non  semper  jides  adhibenda  est.  Leg.  1  , 
p.  17,  eodem.  De  qucestionibus.- — Car  un  accusé 
peut  avouer  par  crainte  ou  par  quelque  autre  motif: 
TV  unnunquam  enim ,  aiit  melu,  aut  qud  alid  causa  , 
in  se  conjitentur.  Ibid. 

fi.  L'accusé  pouvoit  administrer  ses  biens  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  condamné.  Leg.  11,  p.  i,  ff.  De  bonis 
dainnatorum.  — Excepté  en  crime  de  lè-c-majeslé. 
Ibid.  —  L'accusé  qui  meurt  in  reatu  ,  meurt  en  pos- 
session de  son  étal  entier  :  Is  qui  in  reatu  decedit , 
intcgri status  decedit.  Leg.  1 1  ,  iî.AdlegemJuliam 
majestatis.  Car  le  crime  s'éteint  par  la  mort  :  Ex- 
tiiiguitur  criinen  mortalitatc ,  ibid.;  si  ce  n'est  en 
crime  de  lèse-majesté  :  Nisi  forte  quis  majestatis  fuit 
reus,  ibid.;  «  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'accu- 
«  sation  de  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef: 
«  Plané  non  quisque  legis  Julice  majestatis  nus  est , 
u  in  eddem  conditione  est,  sed  qui  perduellionis 
«  reus  est ,  hostili  animo  adversùs  reinpublicam 
«  velprincipem  animatus.lhidem.  » 

ql.  ACHAT,  fait  au  nom  d'autrui.  Si  un  mari 
achète  au  nom  de  sa  femme ,  c'est  donation.  Leg.  3-2, 
if.  De  donationibus  intervi?um  et  uxorem.  (Voyez 
Fente.) 

L\i.  ACIlETEL'Pi.  Le  premier  acheteur  [/ioc  est, 
cui primum  tradita  est]  est  préféré.  [Sive ab  eodem 
emimus ,  sive  ab  alio  atque  alio;  et  cependant,  si 
aller  ex  nobis  h  domino  emisset,  is  omnino  tuendus 
est.]  Leg.3 1  ,p.  2,ff.  De  actionibusempti  et  X'enditi. — 
En  trc  deux  acheteurs  de  la  même  chose  [  vendue  par 
un  même  non  propriétaire],  celui  à  qui  la  chose  a 
été  livrée  [d'abord]  doit  avoir  la  préférence  :  \^Ut 
si  quidcm  ab  eodem  non  domino  emerint],potior  sit 
cui  priori  res  tradita  est.  IQuôd  si  à  diversis  non 
dominis]melior  sit  causa  posside7itis  quàm  pttentis. 
Leg.  ç),  p.  4)  ff  De puhliciand  in  rem  actione.  [V. 
fente. V.  aussi  Rei'endication ,  Action  publicienne 
in  rem,  n"  G.  ] 

.jS.  ACHETEL'R  m.  bonne  foi. 

I.  Celui-là  est  acheteur  de  bonne  foi  qui  a  ignoré 
que  la  chose  étoit  à  autrui ,  ou  qui  a  cru  que  le 
vendeur  avoit  droit  dç  vendre:  Bonœfidei  cmptor 
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esse  vidi'tur  qui  if,noi-avit  eain  rem  alienam  esse , 
cul  putafit  eum  qui  veniUdil  jus  vendeJuU  habere , 
putà  procuratorem  aut  tutorem.  Leg.  ing,  ff.  De 
wrborum  sigiiificatione ;  Lcg.  27,  iï.  De  contraJi. 
cmptione. 

■>..  L'acheteur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  sicus, 
•  lès  qu'ils  sont  sépares  du  fonds  [etiain  priusquàjti 
p.'rcipiat].'Lv^.  iS,inpi-incip.  H.Deacquirendo  re- 
ruin  dominio.  [V.  f  ente.'\ 
W.  «ACQUÉRIR  5  MOYENS  d'acquliur.  F  Do- 
«  inaine  des  choses. 

45.  «  kCQVUîSŒME^T.r .Jpprohation  ;  Juto- 
a  risation;Jveu;  Confession;  Consentement;  Erreur. 

a  II  n'y  a  point  de  consentement  s'il  y  a  erreur 
«  (  de  fait  ]  :  Consensus  non  est  ubi  est  error.  Leg.  1, 
a  ff.  De  judiciis.  —  Non  videntur  qui  errant  con- 
«  sentire.  Lcg.  1 16 ,  p.  2,  lî.  De  regulis  juris.  » 

46.  ACQUISITION.  Nul  n'acquiert  une  libéralité 
miJgré  lui  :  Non  potest  liberalitas  nolenti  acquiri. 
Leg.  19,  p.  2,  ii.Dedonationihus.\\.  Domaine  des 
choses;  Donation;  Legs;  Acceptation;  Hérédité.'] 

47-  ACTE. 

1.  L'acte  qui  est  vicieux  dans  son  principe  ne 
peut  devenir  valable  par  le  laps  de  temps  :  Quod 
initia  vitiosuni  est ,  non  potest  tractu  temporis  con- 
valescere.  Leg.  29,  fî.  De  regulis  juris;  heg.  210 , 
eodem. 

■1,  Quand  les  termes  sont  ambigus,  on  doit  pré- 
férer le  sens  c|ui  va  à  faire  valoir  l'acte.  F.  Inter- 
prétation. 
48.  ACTE  d'ueritier.  F.  Hérédité,  Acquisition  de 
l'hérédité  {nos  12  et  suivants.) 
49-  ACTES  DE  LA  LOI.  Les  actes  de  la  loi  ne  sont 
susceptibles  ni  de  jour  ou  terme,  ni  de  condition. 
Leg.  77,  ff.  De  regulis  juris.  (Tels  sont  l'émancipa- 
tion, la  dation  de  tutelle,  l'adition  d'hérédité.) 

Ils  sont  nuls  si  ou  y  a  apposé  l'un  ou  l'autre ,  ib. 
[ou  si  l'on  y  a  [procédé  par  procureur.  Leg.  12  J, 
De  reg.  juris ^  Leg-  25,  pag.  i.  ff.  De  adoptiotiibus 
et  emancipationibus.  ] 

5o.  ACTIONS.  [F.  Literdits ,  ou  Jetions  extra- 
ordinaires.] V.  le  titre  De  obligationibus  et  actio- 
nibus,  ff.  liv.  44)  tit-  '■  «  F.  aussi  au  code,  liv.  2, 
«  tit  58,  De  formulis  et  impetralionibus  aclionum 
«  sublaiis ;  liv.  4j  tit.  10,  De  obligationibus  et  ac- 
«  tionibus;  tit.  11,  Ut  actiones  et  ab  hœredibus  et 
«  contra  hœredes  incipiant;  tit  J3,  A'e  u.vor  pro 
«  marilo ,  necmarilusprou.xore ,  vcl  mater  pro  Jilio 
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«  conveniatur ;  lô.  Ne  Jilius  pro  pâtre,  -vcl  patcr 
«  pro  filio  emancipato .,  vel  lihertuspropatrono  con- 
«  l'eniantur;  i4  ,  An  sen'us  pro  suo  facto  post  ma- 
«  numissionem  teneatur  ;  1^ ,  Quandb  fiscus  vel 
«  jirii'atus  debitoris  sui  debitores  convcnire  possit 
«  vcl  debeat  ;  1 6,  De  hœreditariis  actionibus;  1 7,  Ex 
«  delictis  defunctorum  in  quantum  hœredes  conve- 
«  uiautur ;  et  aux  Inslit.  liv.  5,  tit  i4i  De  obliga- 
(1  tionibus;  i5,  Quibus modis contrahiturobligatio; 
«  liv.  5,  tit.  22,  de  litterarum  obligationibus;  liv.  4, 
«  lit.  I ,  De  obligationibus  quœ  ex  quasi  delicto 
«  nascuntur  ;  G ,  De  actionibus  ;  12,  Deperpetuiset 
«  lemporalibus  actionibus,  et  quœ  ad  hœredes  et  in 
«  luerides  traiiseunt.  » 

1 .  L'action  estle  di-.oit  de  poursuivre  en  jugement 
ce  qui  nous  est  dû:  J\ ihil aliiid  est  actio  quàmjus 
quod  sibi  debealur  judicio  persequendi.  Leg.  5i  , 
ff.  d.  t.  7. 

Le  mot  action  est  général,  et  s'applique  à  toutes 
les  sortes  d'actions ,  même  à  celles  qu'où  appeloit 
interdits.  Leg.  07,  ibid.  (  F.  Interdits ,  ou  Actions 
extraordinaires.)  Ce  mot  action  convenoit  propre- 
ment à  l'action  personnelle  in  personam;  le  mot 
jtélition ,  ;i  l'action  réelle  in  rem  ;  le  molpersécution, 
il  toutes  deux,  [^persecutio  in  rem  vel  in  personam  , 
rei persequendi  causa.]  Leg.  28,  ibidem. 

2.  L'action  personnelle  est  celle  qui  alieu  contre 
celui  qui  est  obligé  à  faire  ou  à  donner  quelque 
chose.  Leg.  25,  ibidem.  (L'action  est  personnelle 
quand  nous  agissons  contre  celui  qui  nous  est  obligé 
par  contrat  ou  par  délit.  F.  Inst.  liv.  f\,  tit.  G,  p.  1 , 
De  actionibus.) 

5.  L'action  réelle  est  celle  par  laquelle  on  pour- 
suit une  chose  possédée  par  autrui.  Ibid.  Elle  se 
dirige  toujours  contre  le  possesseur,  d.  Leg.  25. 
«  Cela  n'est  vrai  que  de  l'action  réelle  qui  a  pour 
«  objet  une  chose  corporelle j  car,  quant  aux  in. 
«  corporelles,  telles  qucles  servitudes,  le  possesseur 
«  avoit  contre  le  demandeur  l'action  n'elle  appelée 
K  négatoire,  qui  avoit  pour  objet  défaire  décider 
«  que  la  servitude  prétendue  par  le  demandeur  ne 
«  lui  appartenoit  pas,  comme  celle  du  demandeur, 
«  appelée  confessoire ,  tendoit  à  faire  déclarer  que 
«  la  servitude  qu'il  réclamoit  lui  appartenoit. 
«  Inslit.  p.  2  ,  De  actionibus.  V.  aussi  l'article  Ser- 
ti vitiide ,  Demande  ou  Dénégation  de  servitude. 

(L'action  est  réelle  quandnous  agissons  contre  ce- 
lui qui  ne  nous  est  pas  obligé,  mais  à  raison  d'une  chose 
quilpoisède:  Càmeoagitqui  niillo  jure  ei  obliga- 
tus  est ,  mùi'ct  lamen  .diçui  de  ccliqud  re  contro^ 


Il 


ACT 


versiam ,  quo  casu  proditis  actioncs  in  rem  sitnl. 
lust.  p.  I,  eodem.) 

L'action  personnelle  s'appcloitcore(Zicijo.  d.  Lcg. 
lS.  [/'.  les  articles  Condiclion.'] 

L'action  réelle  s'appeloit  vindicatio:  \^Findica- 
bitlur  res propria  ,  coiidicebatur  res  dchita.'\  Ibid. 

4.  On  appcloit  actions  mixtes  [  dit  Ulpien  ]  celles 
011  les  deux  parties  ctoicnt  censées  demanderesses. 
[ Milice  siint  actiorics,  iji  quihus  lUerque  aclor  est ;] 
V.  g.  l'action  de  partage  ,  l'action  de  bornage  :  [^lU- 
piith  finiuvi  regendorum ,  fxtmilice  erciscundœ  ,  com- 
muni  diddendo  ;  et  encore  l'interdit ,  uti possidctis, 
utriibi.]  Lcg.  57,  p.  I,  ff.  h.t. 

«  Observez  cependant,  comme  l<s  remarque  Po- 
«  thiersur  cette  loi,  qu'à  la' vérité,  dans  les  actions 
«  de  partage  et  bornage ,  chaque  partie  esl  deman- 
«  dercssc  (au  moins  ordinairement},  in  trihus  qiii- 
«  quidem  istis  actionihus  uterque  actorest;  mais 
«  que,  dans  l'usage,  ce  n'est  pas  en  ce  sens  qu'on 
«  les  appelle  mixtes  :  qu'en  effet  si  ordinairement 
«  on  les  appelle  mixtes ,  c'est  plutôt  quàd  et  vindi- 
«  cationem  quamdam  constituant  et  simulprœsta- 
«  tiones  militas  personales.  11  n'en  est  pas  de  même, 
«  ajoutc-t-il,  des  actions  en  maintenue  de  choses 
«  mobilières  et  immobilières,  interdictiim  uti  possi- 
n  detis  et  utrubi ;  carsi  Llpien  en  la  loi  citée  les  ap- 
«  pelle  mixtes,  c'est  uniquement  parccque  les 
«  deux  parties  sont  demanderesses;  et  dans  ce  sens 
«  on  les  appelle  plus  souvent  doubles,  duplicia  : 
«  Inlerdicta  autem  possessionis  et  utriibi ,  ideb  tan- 
«  tinn  hic  dicuntiir  actiones  mixtœ  qiiod  in  his  titer- 
«  que  actor  est ,  et  frequentiùs  eo  sensu  dicuntur 

«  DUPLICIA. 

«  On  appeloit  aussi  actions  mixtes  celles  par  les- 
a  quelles  l'acteur  ou  demandeur  répète  non  seulc- 
«  ment  ce  qui  lui  manque,  quihus  perscquimur 
a  quod ex patrimonio nostro ahest ,  Leg.  55,  (T.  h.  t., 
«  mais  en  outre  une  peine  quelconque,  ex  male- 
«.ficio;  en  un  mot  celles  qui  sont  en  même  temps 
«  rei  persecittorice  et  pénales:  et  telle  étoit,  par 
a  exemple,  l'action  vi  bonorum  raptorum,  suivant 
«  leslnstitutes,  aupar.  \Ç) ,  De  actionihus.  fi  autem 
«  bonorum  raptorum  actio  mixta  est ,  quia  in  qiia- 
«  druplo  rei  persecutio  continetur ,  pœna  autem 
«  tripli  est. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  l'action  pour  vol 
«  manifeste  ou  non  manifeste:  Sive  enim  manifesti 
11  a^atur  quadriipli,  sive  non  manifesti  dupli,  de 
«  soldpœnd  agitur,  nom  ipsam  rem  proprid  actione 
«  conscquitur.  Inst.  p.  iS,  codem.  « 
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ri.  Toutes  les  actions  éloieul  ou  cii'iles  ou  hono- 
raires. Leg.  a5 ,  p.  a ,  ff.  h.  t. 

(Les  actions  civiles  étoient  celles  qui  étoient  éta- 
blies par  le  droit  civil  ;  les  actions /io7îorrt/re5  étoient 
celles  qui  venoient  du  droit  prétorien,  appelé  ho- 
noraire. Inst.  p.  5  ,  eodem.  " 

«  Telles éloicniVaclion publicienne ,  'p. 4 7  eod.^; 
«  l'action  rescisoire,  (p.  5,  eodem.  Elle  tendoit  à 
«  faire  restituer  l'absent  pour  la  république  contre 
«  l'usucapion  de  la  chose  acquise  en  son  absence. 
«  Leg.  35  ,  />.  5  ,  ff.  h.  t.  j  Leg.  24 ,  cod.  De  rei  ven- 
«  dicatione);  l'action  Paulienne ,  (p. 6,  Inst.«od.)j 
«  YACXioaServienne ovxquasiServienne ,  'ji.--,eod.), 
a  qui  toutes  étoient  prétoriennes  réelles.  Telles 
«  étoient  aussi,  quant  aux  actions  prétoriennes  per- 
«  sonneUes,  l'action  constitutœ  pecuniœ ,  (p.  8  et  9, 
«  eodem);l'acliondepeculio ip.8 et  loeodem);  l'ac- 
«  tioni'ra  factiim  exjurtjiirando ,  (p.  8  et  1 1  ,  eodem  ). 
a  Enfin  il  y  avolt  les  actions  pénales  qui  avoient 
«  pour  objet  de  poursuivre  l'acquit  de  la  peine 
«  décernée  par  l'édit  du  préteur,  {p.  12,  eodem.) 
«  Pœnales  quoque  actiones  prœtor  henè  militas 
«  e.r  sud  jurisdictione  introdiixit ,  veluti  adversiis 
«  eum  qui  quid  ex  albo  ejiis  corrupisset ,  et  in 
«  eum  qui  patronum  vel  parentem  in  jus  vocasfet, 
«  cùm  id  non  impetrasset  ;  item  adversùs  eum  qui 
«  vi  exemerit  eum  qui  in  jus  vocaretur ,  cujusve 
«  dolo  alius  exemerit ,  et  alias  innumerabiles. 

«  Mais  ilyavoit  en  outre  les  actions  édilitiennes 
B  procédant  de  l'édit  des  édiles,  qui  étoient  accor- 
«  dées  à  l'acheteur  contre  le  vendeur,  à  cause  des 
«  vices  rédhibitoires  de  la  chose  vendue.  (Sur  quoi 
«  voyez  l'article  liédhibition  ,  et  le  titre  au  code  De 
«  œdilitiis  actionihus  ) .  » 

6.  Il  y  avoit  des  actions  ex  contractu  ,  v.  g.  pour 
vente,  location,  etc.  Leg.  i5,  p.  1,  ff.  h.  t. 

«  Il  y  avoit  les  actions  ex  stipiilatu,  telles  notam- 
«  ment  que  celles  résultantes  de  stipulations  pour 
«  la  restitution  de  la  dot,  ou  telle  encore  que  celle 
«  qui,  sans  qu'il  y  eût  eu  de  stipulation,  a  été  sub- 
«  slituée  par  le  droit  du  code  et  des  instituts  à  l'ac- 
«  tion  rei  uxorice ,  comme  beaucoup  plus  avanta- 
«  geuse  pom-  la  femme  lorsque  la  dot  avoit  été 
«  fournie  par  elle-même  ou  pour  elle.  Inst.  p.  29,  d.  t, 
«  De  actionihus  ;  Y.  au  surplus  les  articles  Dot.  » 

Il  V  avoit  aussi  d'autres  actions  ex  fado ,  v.  g. 
pour  vol,  injure,  dommage,  d.  Leg.  aJ.  p.  i.  ff.  h. 
t.,  —  d'autres  -qu'on  nommoit  in  factitm.  Ibid. 
[/'.  Action  prœscriptis  verbis.  ] 
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-.  Il  y  avoit  des  actions  temporelles ,  qui  ne  dii- 
roiciit  qu'un  court  espace  de  temps  {v.  g.  un  an  ou 
^ix  mois.)  Leg.  6,  ibid.  [V.  Prescriptions  tempo- 
relles.'] Dans  ces  actions  il  falloit  [pour  que  la  pres- 
cription eût  lieu]  que  le  dernier  jour  fût  complet. 
Ibidem. 

8.  «  Il  y  avoit  des  actions  qu'on  appeloit  perpe- 
«  tuelles.  (Inst.  De  perpetuis  et  temporalibiis  aclio- 
«  nibus.)  Telles  étoicnt  celles  dont  la  durée  n'étoit 
«  limitée  par  aucune  loi.  Telles  sont  aujourd'hui 
a  celles  qui ,  suivantledroit  du  code  et  des  instituts, 
«  ne  peuvent  êtie  prescrites  que  par  trente  et  qua- 
«  rante  ans.  F.  Yailide Prescriptions  temporelles.» 
().  Il  n'y  a  point  d'action  entre  le  père  et  le  fds, 
tant  que  la  puissance  paternelle  subsiste.  Leg.  y_, 
fl".  eodem. 

lo.  Lesprocès  intentes  lUtesconlestatœ]  passent 
aux  héritiers  ou  autres  successeurs,  Leg.  58,  ibid.-, 
—  même  dans  les  actions  pénales:  \^Pœnales  aclio- 
ncs  posl  litem  inchoatam  et  ad  hœredcs  transcunt.  ] 
Leg.  26,  ibidem. 

«  Les  actions  pénales,  ex  malcficio  ,  qui  n'ont 
«  ])as  été  intentées  contre  le  délinquant  ne  peuvent 
«  l'être  contre  les  héritiers  :  In  hœredem  non  soient 
«  transire  actiones  quœ  pœnales  sunt  ex  malcficio. 
«  Leg.  1 1 1  ,  p.  I  ,  De  reg.juris.  Cependant ,  si  ces 
«  héritiers  ont  profité  du  délit  de  leur  auteur ,  il  y  a 
«  action  contre  eux  pour  avitant  qu'il  leur  a  profité  : 
«  Sicuti  poend  ex  delicto  defuncti  hœ?'es  teneri  non 
«  debeat ,  ita  nec  lucrum  facere  si  qiiid  ex  ed  re 
«  ad  eiim  pervenisset.  Leg.  58 ,  eodem ,  De  reg.  jur. 
«  — Et  il  sufiil  pour  cela  qu'ils  en  aient  profité  un 
«  moment  :  Sufficit  sivel  momento  ad  etim  pervenil 
«  ex  dolo  defuncti ,  Leg.  137,  eodem; — c'est-à-dire 
«  quand  même  la  chose  ne  seroit  restée  qu'un  mo- 
«  ment  en  la  possession  du  premier  hérilicr,  jjarce- 
«  qu'il  l'auroit  consommée  aussitôt  poursoti  usaa;e; 
«  car  il  n'en  sercit  pas  de  ntême  si ,  après  lui  être 
«  jtarvenue,  elle  avoit  péri  par  accident,  ou  avoit 
«  été  perdue  sans  sa  faute.  Leg.  i4jP-  5;  Leg.  in, 
»  18  et  20,  ff.  Quod  metûs  causa  gestum,  erit. 

«  Si  même  l'acliou  dirigée  contre  l'héritier  pro- 
«  cède  aussi  de  son  dol  personnel ,  il  sera  tenu  pour 
«  le  tout,  et  non  pas  seulement  pour  autant  qu'il 
«  profite  du  dol  de  son  auteur  :  Totiens  in  hœredem 
«  damus  (actionem)  de  eo  quod  ad  eum  pervenit, 
«  quotiens  ex  dolo  defuncti  convenitur,  nonquotiens 
«  ex  suo.  Leg.  44»  eodem,  De  reg.  jur. 

II.  «  11  en  est  de  même  des  actions  qui  procèdent 
«  ex  quasi  maleficio  ou  ex  quasi  delicto  :  In  his 
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<  iiutetii  caslbus  actio  in  factum  compelit  quœ  hx- 
11  redibus  quidem  datur ,  adversiis  hœredem  autem 
Il  non  competit.  Inst.  p.  lin.  De  obligationibus  quœ 
«  quasi  ex  delicto  nascuntur. 

«  Les  actions  pénales  qui  n'ont  pour  objet  que 
«  la  vindicte  de  l'offensé,  ne  passent  à  son  héritier 
«  qu'autant  que  l'offensé  les  a  intentées  lui-même; 
u  et  telle  est  l'action  injuriarum:  Iiijuriarum  actio 
«  in  bonis  nostris  non  computatur  antequàm  litem 
K  contestemur.  Leg.  '28 ,  ff.  De  injuriis. 

«  Telle  est  aussi  l'action  en  révocation  de  dona- 
«  lion  pour  cause  d'ingratitude.  Leg.  i ,  cod.  De 
«  rcvocandis  donationibus. 

\i.  «  Il  y  a  des  actions  qui  n'ont  lieu  contre  le 
«  défendeur  que  pour  autant  qu'il  peut  faire  ; 
«  V.  g.  si  de  dote  in  judicio  mulier  agat ,  placet 
ic  eatenùs  maritum  condemnari  debere  quantum 
«  facere  possit.  Inst.  p.  07,  De  aclionibus.  V.  aussi 
«  le  par.40,  eodem,  ciVixïIkIc  Condamnation  pour 
«  autant  qu'on  peut  faire. 

i5.  «  Les  actions  étoicnt  velin  simplum ,  i>el  in 
«  duplum ,  'vel  in  triplum ,  vel  in  quadruplum  , 
«  { y  compris  le  simple ,  ou  même  sans  1'}'  com- 
«  prendre,  auquel  cas  l'action  pouvoit  aller  ju' 
«  qu'au  quintuple)  mais  non  au-delà.  V.  Instit, 
«  p.  'II. ...27,  De  actionibus. 

«  L'action  pouvoit  être  cependant  pour  moins 
«  encore  que  le  simple ,  comme  dans  le  cas  de  la 
«  condamnation  pour  autant  qu'on  peut  faire,  ou 
«  pour  autant  que  l'héritier  a  profité  du  dol  du 
«  défunt,  dont  on  vient  de  parler,  et  encore  dans 
«  le  cas  des  actions  de  peculio  et  de  in  rem  verso , 
«  qui  n'avoient  lieu  (\n'intra  vires  peculii ,  ou  jus- 
ci  qu'à  concurrence  du  profit  tiré  de  la  chose,  f'.  les 
Il  articles  Pécule  (n''a)j — Profit  tiré  de  la  chose.  » 

5l.  ACTIONS;  Formules  des  actions. 

Les  Romains  voulurent  que  les  actions  fussent 
certaines  et  solennelles  (  c'est-à-dire  conçues  dans 
de  certaines  formiJes).  Leg.  2, p.  6,  ff.  De  origine 
juris.  Les  formules  furent  proposées  et  rédigées  par 
Appius  Claudius.  Leg.  a,  p.  y,  ibidem. — Il  y  en 
eut  d'autres  composées  par  Sextus  ^lius.  d.  p.  y. 
(  Les  formules  furent  abrogées  par  l'empereur  Cons- 
tantin :  Juris  formulœ  aucupatione  sjllabarum  in- 
sidiantes,  cunctis  radicitàs  actibus  amputentur. 
Leg.  I ,  cod.  De  formulis  et  impetrationibus  actio- 
num  sublatis.) 

Sa.  ACTION;  Édition  de  l'action  [V.F«c,/)roi7ï 
du  fisc  ;  Foi  des  instruments  ;  Jugement  production 
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deslitres;  ProilucUon  des  tilres.'\  V.  iiv.  9.  ;  til.  i  " 
l'f.  De  edcndo  ;  «  cod.  Iiv.  2  ,  t.  i  ,  De  edendo. 
H  V.  aiissiff.  liv.a'2,lit.4j  De  fide instritmenforum ; 
«  cod.  Iiv.  4,  tit.  j.! ,  De  fide  instrumentorum  et 
«  amissione  eorum  ,  et  apochisfaciendis,  et  de  his 
«  quœ  sine  scripturd  feri  possunt ;  et  le  tit.  aa,  Plus 
«  valere  quod  agitur  qiiàm  quod  simulatè  con- 
«  cipitur.  » 

1 .  Le  demandeur  devoit  annoncer  le  genre  d'ac- 
tion qu'il  inlcutoit.  Leg.  i  ,  Cf.  h.  t.  De  edendo. 
{ C'est  ce  qu'on  appeloit  actionem  edere.  ) 

Il  devoit  exprimer  sa  demande  par  le  libelle. 
p.  i  ,  ihidem. 

L'édition  de  l'aclion  pouvoit  encore  ic  faire  en 
montrant  à  son  adversaire  sur  le  tableau  du  préteur 
l'espèce  d'action  que  l'on  se  proposoit  d'intenter 
contre  lui  :  Eum  quoque  edere  Laheo  ait  qui  produ- 
cat adversarium  suum  ad  album ,  ut  demonstret 
quod  dictaturus  est,  vel  in  dicendo  quo  uti  velit. 
Ibidem. 

2.  Le  demandeur  devoit  aussi  annoncer  les  titres 
dont  il  entendoit  se  servir.  Ibidem,  p.  5. 

53.    ACTIO]??S  NOMMEES  ou  INNOMMEES.  (LcS  aCtioUS 

nommées  dérivoicut  des  contrats  nommés,  ro^-. 
Contrats. 

Les  actions  nommées  étoient  celles  qui  avoicnt 
un  nom  propre  et  usité;  Proprium  nomen ,  vulga- 
ria  et  usitata  actionum  nomina.  Leg.  i,  ff.  De 
prœscriptis  verbis  ;  Leg.  2 ,  eodem  ;  Leg.  1 1 ,  eodem. 

Les  actions  innommées  ctoieut  celles  qui  n'a- 
Yoient  pas  de  nom.  Ibidem.Y.  l'article  qui  suit. 

54-  ACTIONS  rR.ïscuiPTis  verbis  ou  m  factum. 
V.  le  titre  De  prœscriptis  verbis  et  in  factum  actio- 
nibus ,  ff.  Iiv.  ig,  t.  5.  [^.  aussi  au  code,  Iiv.  /( , 
t,64,  De  rerumpermutatione  et  prœscriptis  verbis.  ] 
I.  (M.  Cujas  dit  que  l'action  prœscriptis  verbis 
étoit  ainsi  appelée  parcequ'elle  s'intcntoit  d'a^irès 
les  termes  de  la  convention  :  Secundùm  id  quod 
contrahcntcs  habuere  prœscriptum  et  convcntiun; 
lib.  27,  quœst.  Papin.  ad  Leg.  8,  t.  4>  p.  585.  Il 
«joute  que  cette  action  s'appeloit  in  factum ,  pai- 
cequ'ellc  se  formoit  par  le  récit  du  fait ,  ex  narra^ 
tionefacti.  Ibidem.) 

Cette  action  s'employoit  quand  il  n'y  a  Voit  pas 
de  nom  propre  pour  l'action  à  intenter:  Cùm pro- 
prium, nomen  invenire  non  possumus.  Leg.  i  ,  ff. 
d.  t.  5.  JVam  cùm  dejiciant  valgaria  et  usitata  no- 
mina actionum  ,  prœscriptis  verbis  agendum  est. 
Leg.  2,  ibidem. 


ACT 

Comme  les  actions  nommées  manquoient  sou- 
vent, on  avoit  besoin  de  l'action  in  factum  ou  prœ- 
scriptis verbis.  Leg.  11,  ibidem. 

Celte  action  avoit  lieu  pour  les  contrats  innom- 
més: Do  ut  des,  do  utfaci(is,facio  ut  des,  facio 
ulfacias.  Leg.  5,  ibidem. 

2.  «  Elle  avoit  lieu  aussi  pour  les  actions  résul- 
K  tantes  de  faits  sans  convention  ,  lorsque  l'action 
«  à  laquelle  ce  lait  donnoit  lieu  n'avoit  pas  de  nom 
«  propre.  Telle  étoit  par  exen.ple  l'action  qui  avoit 
«  lieu  contre  le  propriétaire  ou  fermier  d'un  navire 
«  ou  d'une  auberge,  contra  cxtrcitorem,  pourrai- 
(c  son  du  dol  ou  du  vol  commis  dans  le  navire  ou 
«  dans  l'auberge  par  ses  préposés,  sans  aucun  dol 
«  de  sa  part  :  In  his  autem  casihus  actio  in  factum 
u.  competit.  Insl.  p.  fin.  De  obligationibus  quœ  quasi 
«  ex  delicto  nascuniur.  » 

55.    ACTIONS    Dt    BONNE   FOI. AcTIONS   DE    DROIT 

ETROIT.  Les  actions  de  bonne  foi  étoient  celles  où 
l'on  jugeoit,  ex  œqiio  et  hono ,  et  non  à  la  rigueur: 
In  bonœ  fidei  judiciis.  Leg.  22,  ff.  De  regulis  juris. 

L'action  de  partage  étoit  une  action  de  bonne 
foij  en  conséquence,  si  une  chose  avoit  été  omise 
dans  le  partage ,  ou  étoit  admis  à  la  partager.  Leg.  .\ , 
ff.  Communidii'idundo ,  p.  2 ;  Leg.  i^,p.  i,  eodem. 

(Les  actions  de  bonne  foi  étoient  en  grand  nom- 
bre. F.  les  Inst.  Iiv.  4?  t.  6,  p.  28.  Ces  actions  dé- 
rivoicnt  des  contrats  [et  quasi-cojitrats]  de  bonne 
foi.  F.  Contrats.) 

Les  actions  de  droit  étroit  étoient  celles  oii  l'on 
jugeoit  vigoureusement,  stricto  jui-e ;  v.  g.  en  ma- 
tière de  donations.  Leg.  22 ,  ff.  De  donaiionibus. 

56.  ACTION  UTILE.  On  appeloit  action  utile  celle 
qui  étoit  donnée  par  équité  au  défaut  du  droit 
(c'est-à-dire  quand  il  n'y  avoit  pas  d'action  donnée 
par  le  droit  civil,  ni  par  le  droit  prétorien  )  haie 
œquitas  suggerit,  etsi  jure  dejiciamur.  Leg.  2 ,  p.  5 , 
et  6.  ff.  de  aqud  et  aquœ  pluviœ  arcendœ.  Leg.  38, 
p.  31 ,  ff.  De  verborum  obligationibus. 

57.  ACTION  DIRECTE  ou  CONTRAIRE. Dans  le  contrat 
demandât,  le  mandant  avoit  l'action  directecontre 
Icmandataire,  etle  mandataire  avoit  contre  le  man- 
dant l'action  contraire.  Leg.  12,  p.  7,  ff.  Mandati 
vel  contra. 

De  mt^me  dans  le  dép^t ,  le  dépositeur  avoit  l'ac- 
tion directe,  et  le  dépositaire  avoit  l'aclion  con- 
traire. Leg.  5 ,  ff.  Depositi  vel  contra. 

De  nième  dans  le  prêt  à  usage  ,  ou  comiuodat , 
l'auteui-  du  prêt  avoit  l'action  directe,  et  le  corn- 
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modalnii-eou emprunteur l'actioa  conlrairc. Lc^.  i S, 
p.  /^,{î.  Coiiwiodati  vl'I  contra,  hcg^.  17,  p.  i  ,eodein. 

De  même  dfins  la  tiilcUc  le  pupille  avoil  contre 
son  tuteur  l'action  directe,  et  le  tuteur  l'action 
contraire.  Leg.  i ,  û".  De  contraria  tntelœ ,  etc. 

De  même,  dans  la  gestion  d'affaires,  celui  dont 
les  afiaires  avoient  été  gérées  avoit  contre  le  gérant 
l'action  directe,  et  le  gérant  l'action  contraire.  Leg. 
8,  Û'.  De  negotiis  gestis  ,  p.  2  ;  Leg.  ao,  codent. 

58.  ACTIO^iS  pÉTiToiRE  et  possESSoiRE.  L'action 
pétitoire  a  pour  objet  la  propriété.  Leg.  55,  ff.  De 
rei  vindicatione.  —  L'action  possessoirc  n'a  trait 
qu'à  la  possession.  Leg.  ^4  ,  eodem.  [V.  Interdits.  ] 

5g.    ACTION  POUR   CHOSE  CERTAINE,  OU  POUR  CHOSE 

INCERTAINE.  [V.  Coudiction  pour  chose  Certaine  ; 
Prêt  de  consomption.'\  V.  le  litre  De  rehus  credilis 
si  certiim  petalur,  ff. ,  liv.  12,  t.  1.  [Et  au  Code, 
liv.  4;  t-  '•  ^^  rébus  creditis  et  jiircjurando ;  1.  Si 
certuin  petatur  ;  3.  De  sujfragio  ;  /,.  De  prohihitd 
sequestratione  pecunice.  Voyez  aussi  aux  Instituts, 
liv.  5  ,  t.  i5,  Qiiilnis  viodis  re  contrahitur.'l 

L'action  pour  chose  certaine,  actio  cerli ,  avoit 
lieu  pour  demander  une  chose  précise  et  liquide. 
Leg.  I  ,  ff.  De  ccmdictiojie  triticarid  [  "V'oyez  Cou- 
diction  triticaire.  ] 

L'action   pour  chose  incertaine ,  actio  incerti 
avoit  lieu  pour  demander  une  chose  indéterminée 
et  non  liquide  {v.  g.  des  dommages   et   intérêts.) 
Leg.  75,  ff.  De  verborum  obligationibus. 

«  L'action  pour  chose  incertaine ,  mais  ccpen- 
«  dant  déterminée ,  par  exemple,  celle  résultante 
«  de  la  promesse  que  vous  m'avez  faite  de  me 
«  donner  quœ  in  arciild  illd  sunt ,  ou  bien  quœ 
«  illo  in  horreo  habes ,  comme  dit  Théophile,  s'ap- 
«  peloit  actio  ex  stipulalu  ,  si  la  promesse  avoit  été 
«  faite  sur  stipulation.  Inst.  De  verborum  ohugal. 
«  ira  principio.  » 

60.  «  ACTION  EX  JUREJURANDO.  C'csl  cellc  que  l'on 
«  donne  à  celui  qui  a  prêté  le  serment  que  le  dé- 
«  fendeur  lui  avoit  déféré  :  Si  quis  postulante  ad- 
«  versario  juraverit ,  deberi  sibi  pecuniam  quam 
«  pcleret  ,neque  ei  solvatur ,  justissimè  accommodât 
«  {prœtor)  ci  talem  actionem  per  quam  non  illud 
«  quœrilur  an  ei  pecunia  debeatur ,  sed  an  jura 
«  erit.  Instit.,  p.  1 1.  De  actionibus.  » 

Oi.  ACTION  ARBITRAIRE.  Cette  action  conccruoit 
les  choses  laissées  à  l'arbitrage  du  juge  ,  «  lorsque  le 
«  défendeur  n'avoit  pas  obéi  à  son  ordonnance  :  Si 
«  jtidicis  arbitrio  non  pareat.  En  cela  cette  action 
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«  diffère  des  actions  de  bonne  foi  proprement  dites, 
«  dans  lesquelles  dès  le  commencement,  et  par  la 
«  nature  même  de  ces  actions,  l'entière  liberté  est 
«  laissée  au  juge  de  juger  suivant  l'équité.  »  Leg.  a,  ff. 
De  eo quod  certo  loco ;  Leg.  a,  p.  8,  eodem  ;  Leg.  5, 
6,7,  eodem.  [Inst.  p.  3o.  et  ôj ,  De  actionibus.] 
02.  ACTION  FAMEUSE.  On  appeloit  ainsi  les  actions 
qui  attaquoient  la  réputation  ,  ou  qui  y  touchoient  : 
Quifamosam  actionem  intendit  non  débet  vagari 
cum  discrimine  alienœ  existimationis.  Leg.  "  ,  ff. 
De  injuriis  ctfamosis  libellis;  Leg.  10  ,  Ji.  2  ,  ff.  Z>e 
pœnis;  Leg.  6,  ff.  De  lus  qui  nutantur  infamid;  Leg. 
5 ,  ff.  Z?e  obsequiis  patronis  et  parentibus  prœstandis. 
[V.  l'article  infamie.  ] 

O^.  «  ACTIONS  PRÉJUDICIELLES.  Telles  étoient,  sui- 
«  vaut  Justinicn,  Inst.  par.  xj.De  actionibus,  celles 
«  concernant  l'état  des  personnes:  Fer  quas  quœri- 
«  tur  an  aliquis  liber  an  libertus  sit ,  vel  d<;  parla 
«  agnoscendo  ;  ou,  comme  le  dit  Théophile,  celles 
«  par  lesquelles  ,  sans  conclure  à  aucune  condain- 
«  nation ,  le  demandeur  tend  seulement  h.  se  faire 
«  reconnoître  pour  ce  qu'il  se  dit  être;  et  on  les  ap- 
«  pelle  préjudicielles,  parceque  les  jugements  qui 
«  interviennent  sur  ces  actions  préjugent  nécessai- 
(c  rement,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
«  même  vis-à-vis  des  tiers,  toutes  les  questions  rc- 
«  latives  aux  droits  résultants  des  qualités  recon- 
«  nues  et  déclarées  par  ces  jugements. 

«  Ainsi,  par  exemple,  quoique  en  général  la  chose 
«  jugée  ne  nuise  et  ne  profile  qu'à  ceux  qui  ont  été 
«  parties  dans  l'instaficc,  la  loi  25  ,  ff.  De  statu  ho- 
aminutn,  décide  qu'on  doit  tenir  pour  ingénu 
«  celui  qui  a  été  jugé  tel  ,  quoique  dans  le  fait  il 
«  fût  fds  d'affranchi. 

«  Et  de  même ,  les  lois  i  in  fine  ,2  et  5 ,  in  princ. , 
a  ff.  De  agnoscendis  liheris,  décident  que  celui  qui 
«  a  été  déclaré,  par  jugement,  fils  d'un  tel,  Quoiqu'il 
«  ne  le  fût  pas ,  ou  au  contraire ,  n'être  pas  fils  d'un 
«  tel,  quoiqu'il  le  fût,  doit  être  tenu,  in  omnibus 
«  causis ,  pour  tel  que  le  juge  l'a  déclare. 

G4.   «  ACTION  DEposiTi.  V.  Dépôt. 

o5.   «  ACTIO  sEQUESTRARiA.  V.  Se'qucstrc. 

6G.   «  ACTIO  laTZVirMCiATOMA.Y.  Jugement  ^  Inlcr- 

«  rogatoire.  » 
67 .  ACTION  DE  VENTE  et  Di.caAT.y. Tente, -actions. 
C8.  ACTION  RÉDuiBiToiRE.  Y .  Rédhibition. 
69.   (C  ACTIONS  EvicTioMs   NOMiKL.   Y.    Fcntc  ; 

«  Eviction. 

G 
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70.  «  ACTION'  MANDATi.  V.  .Mandat. 

'/  !•   «  —  C05IM0DATI.  V.  Prêt  à  usage. 

7^-'   «  ACTION  MUTUi.  V.  Fret  de  consomption. 

7^-    «  —  LocATi  coDUCTi.  Y.Location  conduction. 

7  (•   a  ■ —  PRO  socio.  V.  Société'. 

7J.   ((  ■ —  FAMILKE   ERC15CUKD.E.    V.    Partage   entre 

«  cohéritiers. 
76.   «  —  coMMUNi  DiviDUKDO.  V.  Partage  entre  en- 

«  propriétaires. 
77-   "  —  FiNiiM  nEGUi»DOr.vM.  V.  Bomage. 

78.  a  —  TUTELLE.  V.  Tutelle,  action. 

79.  «  —  pROTUTEL.ï.  Y.  Tutelle,  protuteur. 

80.  «   NEGOTIORU.M    GtSTORUlI.    V.    GeStioU    d'clf- 

«  f air  es. 

81.  «   DE    CO?(STITUTA   PECUMA.  Y.  ConStitUl. 

82.  «  —  AD  ESHiBENDUM.  V.  Exhibition. 

85.   «  DAMNi  iNFECTi.  V.  Dommage  non  encore  fait. 
84»   «  —  KALESDARii.  V.  Kalcndarium  » 

85.  ACTION  HYPOTHECAIRE.  Y.  Hypothèque. 

86.  ACTION  SERVIEN>E  ou  QVASI  SERVIEN.VE.  Y.  fill 

même  mot  Hypothèque. 

87.  ACTION  piGNÉRAToiRF,.  Y.  Gage ,  action  pigné- 
ratoire.  [Y.  aussi  au  Coile,  liv.  \,  l  24  i  ^^  Pignc- 
ratitid  actione  y  et  aux  Instit. ,  liv.  5 ,  t.  i  j  ,  Quitnis 
niodis  re  contrahitur  ohligatio ,  p.  4.] 

88.  ACTION  pUBLiciENNE.  Y.  Eevendicalioji  ,  ac- 
tion puhlicienne. 

8f).  ACTION  révocatoire  ,  ou  paulienne.  Y.  Frau- 
de aux  créanciers. 

90.  «  ACTION  cALvisiENNE.  C'ctoit  cille  accoKléc 
e  au  patron  pour  faire  révoquer  les  aliénations  que 
«  son  affranchi  avoit  faites  en  fraude  de  ses  droits. 
«  Leg.  16, p.  (j,i£.  De  hcereditatis pctitio7te.heg.  i. 
B  p.  I  I  ;  Leg.  2  ,  5 ,  p.  5;  Leg.  ulliind ,  ff".  Siquid  in 
«  fraudem  patroni. 

01 .  «  ACTION FADiPNSE,  ou  FAviE?;>-E.  Ccttcaction 
«  avoit  le  même  objet  que  la  précédente,  lorsque 
«  le  patron  étoit  dans  le  cas  de  demander  la  posses- 
«  sion  de  biens,  contra  tabulas  liberti  ;  au  lieu  que 
«  la  précédente  avoil  lieu  lorsqu'il  se  portoit  liéri- 
«  lier ab intestat.  Y.  Potliier,au  titre  De  verborum 
u  significatione ,  n"  gS,  à  la  fin.  » 

93.  ACTION  iRSTiToiRE.  V.lc  litre  De  institorid 
actione,  ff.  liv.  i4,  t.  3;  «  et  au  Code,  le  titre  25  du 
«  liv.  4 ,  De  institorid  et  exercitorid  actione  ;  Y .  aussi 
«  les  articles  Mandat  ;  Facteur.  » 
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r.  Cette  action  est  donnée  à  ceux  qui  contractent 
avec  le  préposé  d'une  boutique oude  quelque  coin- 
merce.  Leg.  i ,  K.  d.  t. 

Tout  préposé  à  une  affaire  de  commerce  s'ap- 
peloit  institor,  Leg.  5  et  18,  ibidem,  attendu  qu'il 
dirigeoit  l'affaire:  Eb  qubd  negotio  gerendo  inslct. 
Leg.  5,  ibidem. 

a.  L'insliteur  n'oblige  celui  qui  l'a  préposé  qu'au- 
tant qu'il  agit  relativement  à  sa  mission.  Leg.  5, 
p.  II,  ibid. 

Il  On  appcloilejremVor  celui  qui  l'avoit  préposé. 
'I  Imt.  p.  ~i ,  De  obligationibiis  quœ  ex  quasi  deliclo 
«  nascuntur. 

3.  «  Le  contrat  passé  avec  l'institeur  l'oblige 
«  personnellement,  ainsi  que  celui  qui  l'a  préposé. 
«  Leg.  ly,  p.  i ,  ff.  11.  t.  —  Et  celui  avec  qui  il  a 
«  contracté  peut  agir  contre  l'un  ou  l'autre  à  son 
«  choix ,  d.  p.  I  ,  et  Leg.  i  ,  ff.  De  exercitorid. 

«  Cependant  le  maître  qui  l'a  préposé  ne  sera 
«  pas  obligé,  s'il  a  défendu  de  contracter  avec  lui. 
«  d.  Leg.  17,/'.  ! . 

«  Et  de  même  l'insliteur  ne  sera  pas  obligé  per- 
«  souncllement ,  si  en  contractant  il  a  déclaré  qu'il 
«  n'agissoit  que  comme  préposé.  Leg.  20. 

4.  «  Le  maître  peut  agir  lui-même  contre  ceux 
«  qui  ont  contracté  avec  son  préposé,  s'il  n'a  pas 
«  d'autre  moyen  de  conserver  sa  chose.  Leg.  2.  — 
«  Autrement  il  est  sans  action;  maiseucecasil  peut 
«  exiger  du  moins  que  le  préposé  lui  cède  ses  actions 
<r  contre  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté.  Leg.  1  , 
«  in  fuie. 

5.  «  On  appelle  aussi  institenrs  les  commission- 
B  naires  que  nous  chargeons  de  colporter  et  vendre 
«  en  ville  pour  notre  compte  des  habits  ou  des 
«  linges  :  Quibus  vestiarii  vel  lintearii  dantvestem 
«  circumfereiidam  et  distrahendam  ,  quos  vulgb 
<c  circitores  appellamus.  Leg.  5,  p.  4- 

6.  «  On  ne  peut  plus  regarder  comme  institeurce- 
«  Inique  le  maître  de  l'affaire  a  déclaré  jiar  uncpro- 
«  clamation  publique  n'être  plus  son  pn'poséj  mais 
«  jusques-là  U  est  tenu  de  ses  fait*  :  De  quopalampro- 
((  scriptum  J'uerit  ne  cum  eo  contrahatur,  is  prœpo- 
«  siti  loco  non  habetur;  sed  si  quis  nolit  contrahi , 
«  prohibeat  ;  cœterùm  qui  prœposuit  tenebitur  ipsd 
«  pnfpositione.  Leg.  1 1 ,  p.  2. 

-.  «  La  proclamation  est  censée  faite  publique- 
«  ment,  lorsqu'elle  a  été  affichée  en  caractères  bien 
«  lisibles,  claris  litteris ,  en  lieu  apparent,  h  l'cn- 
«  trée  de  la  boutique  ou  du  magasin  oii  s'exerce  le 
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«  négoce  Joui  il  s'agit;  et,  en  ce  cas,  peisonue  ne  sera 
«  reçu  il  (.lire  qu'il  n'en  a  pas  eu  conuoissance,  sous 
(I  pit'lexte  qu'il  ne  sait  pas  lire  ou  qu'il  n'y  auroil 
Il  pas  foit  allentiou.  d.  Lcg.  ii,p-  3. — Mais  si  l'al- 
«  fiche  est  ensuite  enlevée,  ou  disparoît  par  ac- 
«  cidcnt,  vétusté,  ou  autrement,  sans  avoir  été  re- 
«  uouvclée  à  l'instant,  tout  ce  qu'aura  fait  l'mstiteur 
B  dans  le  temps  de  celte  disparition  vaudra  contre 
«  celui  qui  l'avoit  préposé,  comme  si  celui-ci  ne 
«  l'avoit  pas  révoqué.  Leg.  n  ,  p.  4-  —  Et  si  c'est 
i(  l'institcur  qui  a  sujiprimé  lui-même  l'affiche,  son 
«  dol  nuira  à  celui  qui  l'a  préposé,  à  moins  que 
«  celui  qui  a  contracté  avec  lui  ne  fût  lui-même 
«  participant  du  dol.  Ibidem. 

8.  «  L'institeur  ne  cesse  pas  d'être  tel,  quoiqu'il 
«  ait  cliangc  d'état,  v.  g.  en  devenant  libre,  d'es- 
«  clave  qu'il  étoit  :  Farietate  status  non  mutabilur 
«  periculi  causa.  Leg.  19  ,  p.  i.  — (De  la  ou  pour- 
«  roit  conclure  qu'une  fille  préposée  à  un  négoce 
«  quelconque  ne  cesse  pas  d'être  préposée,  quoi- 
«  qu'elle  vienne  ensuite  à  se  marier.  ) 

«  Le  préposé  reste  toujours  tel,  quoique  celui 
«  qui  l'a  préposé  soit  décédé  depuis ,  fjuand  même 
«  ceux  qui  contractent  avec  lui  avant  l'aditiou 
«  d'hérédité  auroient  connoissance  du  décès  :  iTo'i. 
«  enim  imputandum  est  ei  qui  sciens  dominum  de- 
«  cessisse ,  cum  iitstitore  exercente  mercem  con- 
«  traliat.  Leg.  i'^,  p.  5. 

«  Le  pupille  lui-même  ,  héritier  du  défunt,  scroit 
a  tenu  des  faits  de  l'institeur  postérieurs  au  décès 
«  de  celui  qui  l'a  préposé:  Sed  si pupillus  hœres  ex- 
«  titerit  ei  qui  prœposuerat ,  ceqiiissimum  erit  pu- 
«  pillum  teneri,  quamdià  prœpositus  manet  ;  remo- 
«  fendus  enim  fuit  à  tutoribus,  si  nollent  operd 
«  ejus  uti.  Leg.  1 1. 

g.  «  Si  j'ai  préposé  quelqu'un  pour  acheter ,  je  ne 
«  serai  pas  engagé  par  les  ventes,  et  si  je  l'ai  pré- 
«  posé  pour  vendre;  je  ne  serai  pas  tenu  de  ses 
n  achats.  Leg.  5,  p.  12.  Mais  je  serai  tenu,  au  prc- 
«  mier  cas,  de  tout  ce  qui  est  une  suite  de  l'achat , 
«  et  au  second  cas,  de  tout  ce  qui  est  une  suite  delà 
«  vente  ;  et  par  conséquent ,  si ,  par  exemple ,  mon 
«  institeur  ou  préposé  en  vendant  a  reçu  des  arrhes 
«  qu'il  refuse  de  rendre,  je  serai  obligé  de  les  rcsli- 
«  tuer.  Leg.  ^ ,  p.  i5. — Et  de  même  celui  qui  a 
«  cautionné  mon  préposé  aura  action  contre  moi 
«  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  aura  été  obligé  de 
«  payer  comme  caution  en  l'acquit  de  mon  pré- 
«  pose.  d.  Leg.  5,  p.  16.  De  même  encore  celui  qui 
«  a  prêté  à  mon  préposé  pour  acheter  des  mar- 
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&  cliandises  dont  il  fait  commerce  pour  moi,  osi 
a  pour  payer  le  loyer  de  ma  boutique,  aura  action 
«  contre  moi,  à  moins  que  je  n'aie  défendu  de 
«  prêter  à  mon  préposé.  Leg.  5,  p.  i3.  —  Ccpen- 
«  dant  celui  qui  prête  à  mon  préposé  pour  acheter 
«  des  marchandises,  lors  même  qii'il  n'y  a  pas  de 
«  défenses  de  lui  prêter ,  doit  s'assurer  que  le  prêt  est 
«  nécessaire  pour  l'acquisition  des  marchandises  en 
«  question;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  suivre  l'em- 
«  ploi  des  deniers  qu'il  a  prêtés  :  Non  etiam  illud 
(c  cxigendum  ,  ut  ipse  ciiravi  suscipiat,  an  in  hanc 
«  rem  pecunia  ervganda  est.  Lcg.  -^,  p.  fin.  ft.  De 
a  exercitorid  actione. 

10.  «  Celui  qui  est  ])réposé  aux  ventes  n'oblige 
K  par  SCS  emprunts  celui  qui  l'a  préposé  qu'autant 
«  que  celui-ci  a  profité  de  ses  emprunts;  si  cepcn- 
«  dant  il  étoit  prouvé  qu'il  a  été  autorisé  h.  faire 
«  l'emprunt  dont  il  s'agit,  celui  qui  l'a  préposé 
«  seroit  tenu  de  l'emprunt  pour  le  tout.  Leg.  i  _, 
«  Cod.  De  institorid  et  exercitorid  actione.  De 
a  même ,  quoique  je  vous  aie  notifié  mon  opposi- 
«  tion  à  ce  que  vous  fissiez  aucun  contrat  avec  mon 
«  préposé,  je  serai  tenu  de  tous  ceux  qu'il  aura  passés 
«  avec  vous  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  j'en 
«  aurai  retiré  :  Sed  si  ex  contractu  peculium  habeat 
«  servus  meus  à  me  prœpositus) ,  aut  in  rem  meam 
ic  versum  sit ,  nec  velim  quo  locupletior  sim ,  sol- 
K  i'ere  ,  replicari  de  dolo  malo  oportet  ;  nam  videri 
«  me  dolum  facere ,  qui  ex  aliéna  jacturd  lucrum 
«  quivrum.  Leg.  17,  p.  ,|,  ff.  h.  t. 

11.  «  Si  l'institeur  a  été  préposé  par  plusieurs 
«  intéressés  au  négoce  dont  il  est  chargé,  chacun 
«  d'eux  est  tenu  solidairement  des  engagements 
«  contractés  par  leur  préposé  commun.  Leg.  i3, 
«  /7.  2  ,eodcm. 

r.!.  «  L'action  institoire  pabse  aux  héritiers  et 
«  contre  les  héritiers  :  Novissimè  sciendum  est  has 
«  actiones  perpetuo  dari ,  et  inhœrcdcm  et  hcere- 
«  dibus.  Leg.  i.5,  eod.  » 

93.  ACTION  EXERCITOIBE.  F.  liv.  I  .'j  ,  t.  I  ,  ff.  De 
exercitorid  actione  ;  [et  au  Code,  t.  u5,  liv.  4  ,  De 
institorid  et  exercitorid  actione.  V.  aussi  l'article 
aubergiste,  Nautonnier ,  nos  j  et  3.] 

I.  Cette  action  est  donnée  à  ceux  qui  contrac- 
tent avec  le  préposé  d'un  navire ,  appelé  magister 
navis.  Leg.  i  ,  £f.  d.  t.  i. 

Elle  a  lieu  contre  celui  qui  l'a  préposé,  ibidem; 
«  même  contre  la  femme  cjui  l'auroit  préposé  :  Et 
«  si  à  muliere  magister  navis  pnvpositus  fuerit ,  ex 
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«  contractibus  ejus ,  ed  excrcitorid  actionead  simi- 
«  liludinem  institoriœ  tenetiir.  Lcg.  4j  Cod.  De 
«  instilorid  et  exercilorid  actione. 

■2.  «  Celui  qui  navigue  ou  fait  naviguer  pourson 
«  comjile  (comme  propriétaire  ou  comme  fermier 
«  du  navire',  exercitor^  repond  du  fait  de  tous  les 
«  mariniers  qu'il  emploie,  soit  libres  ou  esclaves, 
«  car  il  les  emploie  à  ses  risques  ;  mais  il  ne  répond 
«  que  du  dommage  qu'ils  ont  fait  dans  le  vaisseau 
«  même,  et  non  de  celui  causé  aux  passagers  hors 
«  du  vaisseau,  quoique  par  ses  matelots  :  et  même 
«  il  ne  sera  pas  garant  du  dommage  arrivé  dans 
«  son  vaisseau,  s'il  a  prévenu  les  passagers  de  garder 
«  eux-mêmes  leurs  effets ,  dout  il  u'entcndoit  pas  ré- 
«  pondre,  et  qu'ils  y  aient  consenti.  Leg.  -^ ,  ff.  NaïUœ 
«  caupones. 

«  Si  plusieurs  intéressés  fout  naviguer  pour  leur 
«  compte  commun,  chacun  d'eux  n'est  sujet  que 
«  pouj-  sa  part  à  l'action  exercitoire,  pour  délits  ou 
«  quasi-délits,  d.  Leg.  y,  p.  5 ,  eodein.  —  Seci'is,  s'il 
«  s'agit  d'action  ex  contractu.  Lcg.  i,  in  fine ,  et 
«  Leg.  -1,  h.  t. 

3.  «  Si  le  préposé  du  navire  a  emprunté  pour  le 
«  réparer,  le  créancier  préteur  pourra  intenter  l'ac- 
«  tion  exercitoire  coutrel'armaleur  ou  les  armateur> 
«  qui  l'ont  préposé,  quand  même  celui-ci  n'auroil 
«  pas  employé  l'argent  prêté  à  la  réfection  du  na- 
«  vire;  mais  il  faut  au  moins  que ,  lors  du  prêt ,  il 
«  y  ait  eu  nécessité  évidente  de  le  réparer,  et  même 
«  que,  dans  l'endroit  où  le  prêt  a  été  fait,  il  y  eûlpos- 
«  sibilité  d'acheter  les  matériaux  nécessaires  pour 
«la  réparation j  car  si,  par  exemple,  l'emprimt 
«  avoit  été  fait  pour  acheter  ime  voile  dans  une  île 
«  où  il  n'étoit  pas  possible  de  s'en  procurer,  l'action 
«  exercitoire  ne  pourroit  pas  avoir  lieu.  En  elfet , 
«  le  créancier,  aussi,  a  dû  apporter  quelque  diligence 
«  dans  cette  affaire:  Iti  summd aVujiiam diligentitim, 
«  in  ed  [ra)creditorem  debere  prcestûre.  d.Lei;. -, 
«  p.  :.  » 

4.  L'action  exercitoire  contre  celui  qui  a  préposé 
n'a  lieu  qu'autant  que  le  préposé  a  contracté  pour 
choses  relatives  à  sa  mission.  Leg.  \  ,p.  ^  et  Sihidem. 

5.  Cette  action  s'applique  aux  préposés  des  ba- 
teaux ou  barques.  Leg.  i ,  p.  6. 

6.  Le  mot  exercitor  signifioit  le  propriétaire  ou 
fermier  du  navire,  d.  leg.  1  .  p.  ij. 

94-  ACTION  TRiBrxoiRE.  y.  liv.   14,  t.  4,fr.   De 
tlibittorid  actione. 

Cette  action  ctpit  donnée  à  celui  qui  avoit  cou- 
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tracté  avec  l'esclave  négociant  [et  aussi  avec  le  fils 
de  famille].  Leg.  1  et  H ,  p.  5 ,  h.  t.  [Inst.,  hv.  4, 
p.«.] 

Elle  tendoit  à  obliger  le  maître  de  l'esclave  [ou  le 
père  de  famille]  devenir  [pour  ce  qui  leur  étoitdù] 
par  contribution  avec  les  autres  créanciers,  sur  le 
jiris  provenu  des  marchandises.  Ibidem.  —  Pour 
cela,  il  falloit  que  l'esclave  [ou  le  fils  de  famille] 
eût  commercé  au  su  du  maître  [ou  du  père  de  fa- 
mille], d.  Leg.  I  ,  p.  -2. 

95.  [ACTION  DE  PEcuLio.  V.  Pécule.  ] 

9G.  ACTION  ESTiMAToiRE.  V.  liv.  ig,  t.  5,  fï.  De 

csstimatorid.  [V.  Estimation.^ 

I.  Cette  action  tendoit  à  faire  rendre  la  cho>e 
estimée  ou  son  estimation  :  [jEstimatio  aittem  peri- 
cidum  facit  ejus  qui  suscepit,  aut  igitur  ipsam  rem 
debehit  incoiTuptam  reddere ,  aut  œstimationem  de 
qud  coni'enit'\.  Lcg.  i ,  p.  i.  d.  t. 

Elle  s'intentoit  par  action ,  prœscriptis  verbis. 
Ibidem. 

«  On  l'appeloit  action  de  œstimato.  d.  Leg.  i ,  i« 
c  princ. 

"^.  «  EUeavoit  lieu  lorsque,  vousayant  donné  ma 
«  chose  à  vendre  moyennant  tant  pour  moi  ,  il 
«  avoit  été  dit  que  ce  que  vous  la  vendriez  de  plus 
«  vousappartiendroit:  Sitibi  remvendendam  certo 
u  pretio  dédissent,  ut  qub  pluris  vendidisses  tibi 
a  haberss.  Leg.  i5.  Cf.  De  prœscriptis  verbis. 

3.  «  La  chose  ainsi  livrée  sur  estimation,  pour 
«  être  vendue,  étoit  aux  risques  de  celui  qui  l'avoit 
«  reçue  à  cette  condition  :  .Estimatio  aulem  peri- 
«  culum  facit  ejus  qui  suscepit.  à.  Leg.  i ,  p.  i.  — 
«  Ainsi  il  devoit  la  rendre  au  même  état  qu'elle  lui 
a  avoit  été  remise,  ou  en  payer  la  valeur  convenue: 
«  -/«t  igitur  debebit  ipsam  rem  incorruptam  red- 
a  dere ,  aut  œstimationem  de  qud  convenit.  d.  p.  i. 

«  Cependant,  s'il  ne  s'en  étoit  chargé  qu'à  la 
«  prière  du  vendeur,  il  ne  répondoit  que  de  son  dol 
«  et  de  sa  faute:  Siquidem  ego  te  venditor  rogavi , 
(i  iiieum  esse  periculum.  Leg.  i-,  p.  i ,  lï.  Inprx- 
«  scriptis  verbis. 

4.  «  Il  a  fallu  donner  un  nom  particulier  à  cette 
«  action  ,  parcequ'elle  ne  procède  ni  Je  vente,  ni  de 
«  mandat,  ni  de  louage,  ni  de  société,  d.  Leg.  l, 
«  h.  t.  ;  d.  Leg.  1 3,  ff.  De  prœscriptis  verbis. 

97.  ACTIONS  NoxALEs.  F.  liv.  9  ,  t.  4,  ff.  Dff 
noxalibus  actionibus;  [au  Code,  liv.  5,  l.  .^i.  De 
noxalibus  actionibus  ;  et  aux  Inst.  liv.  4  ,  t.8,  De 
noxalibus  activiiibus ;  17^  p.  î,  Deqfficiojudicis.J 
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I.  Quand  un  ostlavc  avoit  fait  dommage  par 
diiil  ou  quasi-délit,  ex  noxd  atque  maleficio,  il  y 
uvoit  action  coutre  son  maître,  et  cette  action  s'ap- 
jicloit  navale.  Leg.  i,  ff.  d.  t.  4-  —  Le  maître  avoit 
la  faculté  de  donner  l'esclave  à  celui  qui  avoit 
éprouvé  le  dommage,  par  où  il  évitoit  de  payer 
l'estimation  :  Deditione  ipsius  corporis  quod  deli- 
qnerit.  Ibidem. 

2.  Si  le  délit  avoit  été  commis  au  su  du  maître, 
le  maître  n'étoit  point  reçu  à  donner  l'esclave;  il 
('•toit  tenu  de  payer  le  dommage.  Leg.  2,  ibidem. 
Mais  il  falloit  que  le  maître  eût  pu  empêcher  le 
délit  :  Si  cùm  prohibere  possei ,  non  prohibuit.  Leg. 
5,  ibidem. 

5.  L'action  noxale  cessoit,si  le  maitre  n'avoit 
plus  l'esclave  au  moment  de  la  demande;  l'esclave 
ayant  passé  depuis  à  un  autre  maître,  le  nouveau 
maître  étoit  tenu  de  le  livrer  ou  de  payer.  Leg.  y , 
ibidem . 

4.  Si  un  esclave  tuoit  un  homme  au  su  de  son 
maître,  et  que  son  maître  l'eût  souffert,  celui-ci 
ctoit  censé  l'avoir  tué  lui-même.  Leg.  a  et  3,  ibid. 

5.  «  Le  mandataire  chargé  d'acheter  un  tel  es- 
«  tlavc ,  ainsi  que  le  dépositaire  de  cet  esclave  , 
«  n'étoient  pas  obligés,  s'ils  étoient  volés  par  lui  , 
«  de  se  contenter  de  l'action  noxale  contre  le  man- 
«  dant  ou  le  dépositeur  son  maître ,  quand  même 
«  celui-ci  auroit  ignoré  le  vice  de  son  esclave  :  Jus- 
«  tissiinè  enim  procuratorem  allegare ,  non  fuisse 
«  se  id  damnum  passurum  ,  si  id  mandatuin  non 
«  suscepisset  ;  idque  evidejitiùs  in  causa  depositi 
«  apparere.  Najn  licet  alioquin  cequum.  videatur 
«  non  oportere  cuiquam  plus  damni per  servum  eve- 
«  nire  ,  quàm  quanti  ipse  servus  sit ,  mullo  tannen 
«  œquiusesse,  nemini  ojjlcium  suum,  quod  ejus  cum- 
«  quo  conlraxerit ,  non  etiam  sui  commodi  causa  , 
«  susceperit ,  damnosum  esse.  .  . .  et  culpam  eorutn 
«  quorum  causa  contrahatur ,  ipsis  potiùs  danmo- 
«  sam  esse  debere  ;  nom  certè  mandantis  culpam 
«  esse ,  qui  talem  servum  emi  sibi  mandai'eiit ,  et 
«  similiter  ejus  qui  deponat ,  quod  rionfuerit  dili- 
«  gentior  circà  monendum  ,  qualem  servum,  depo- 
M  nerct.  Leg.  61 ,  p.  5,  ff.  De j'urtis  (V.  au  surplus 
«  l'article  Mandat ,  n"  48.) 

«  11  n'en  est  pas  de  même  du  commodataire  , 
«  parcequc  c'est  pour  son  intérêt  personnel  ,  et 
a  sur  sa  demande,  que  l'esclave  lui  a  été  prêté,  p. 
«  G,  eodem. 

6.  a  Outre  l'action  noxale  qui  avoit  lieu  pour 
«  dommagii  causé  par  Ws  animaux,  et  dont  il  sera 


ACT  3  1 

«  question  dans  rarlicle  sous  ce  titre  particulier, 
«  il  y  avoit  encore  une  autre  espèce  d'action  no- 
ie xale  pour  dommage  causé  par  un  bâtiment  en 
«  ruine  ,  ou  par  toute  autre  chose  inanimée ,  àont 
«  il  sera  question  sous  un  autre  titre  particulier. 

9^-   «  ACTION  NOXALE  pour  dommage  fait  par  les 
«  animaux.  \ .  Dommage  fait  par  les  animaux.  » 

99'    ACTION   POUR   CUOSES   DETOURJfÉKS.  V.  liv.  9.5  , 

t.  a  ,  ff.  De  actione  rerum  amotarum.  [Et  au 
Code,  liv.  5,  t.  ai ,  même  article.  ] 

I.  Cette  action  fut  introduite  par  égard  pour 
l'épouse,  afin  qu'elle  ne  fût  pas  sujette  h  l'action  de 
vol  pour  les  choses  qu'elle  avoit  détournées,  ieg'.  a, 
If.,  h.  t. 

Car ,  j)our  l'honneur  du  mariage,  on  ne  donne 
point  contre  l'épouse  une  action  honteuse  [c'est- 
à-dire  infamante].  Turpis  actio.  Ibidem. 

L'épouse  n'étoit  condamnée  qu'au  simple  in  sim- 
pliiin  [cl  non  pas  au  double,  comme  pour  vol). Leg. 
iG,ibid. 

L'action  rerum  amotarum  avoit  lieu  également 
vis-à-vis  du  mari  qui  avoit  détourné.  Leg.  6,  p.  a, 
et  Leg.  -j  ,  ibidem. 

Si  la  concubine  détournoit,  elle  étoit  sujette  à 
l'action  de  vol.  Leg.  17,  ibidem. 

■î.  Les  choses  détoui-nées  ne  peuvent  être  pres- 
crites, même  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  Leg. 
a(),  ibidem. 

~).  «  L'action  rèr?«?!  «mo^rtrzim (en divertissement) 
«  avoit  lieu  contre  l'épouse  qui  avoit  soustrait  ou 
«  fait  soustraire,  quoique  la  chose  soustraite  ne 
«  lui  fût  pas  parvenue,  on  ne  lui  eût  pas  profité. 
«  Leg.  19. 

«  Si  la  femme  avoit  volé  son  mari  avant  de  l'é- 
«  pouser,  ou  si  elle  avoit  volé  celui  dont  son  mari 
«  a  ensuite  hérité,  l'honneur  du  mariage  ne  per- 
«  mettoit  pas  que,  même  en  ces  cas,  l'action  pour 
«  vol  pût  avoir  lieu  contre  elle.  Elle  n'étoit  sujette 
«  alors  qu'à  la  condiction  furlive  :  Tamen  propter 
c(  reverentiam  personarum  ,  in  utroque  casu  ,furti- 
«  vam  tantùm  condictionem  competere  ,  non  etiam 
«  furti  aciionem ,  dicemus.  Leg.  3,  p.  a. 

«  Mais  si ,  ajant  soustrait  pendant  le  mariage  la 
n  chose  propre  de  son  mari ,  elle  avoit  de  nouveau 
«  déplacé  la  même  chose  depi'is  la  dissolution  du 
«  mariage  par  divorce,  pour  se  l'approprier,  elle 
«  devenoit  passible  de  l'action  pour  vol;  car  ce 
«  nouveau  déplacement  étoit  un  vrai  vol  fait  à 
«  celui  qui  n'étoit  plus  son  uiari  :  Si  post  divortium 
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«  easdem  res  contreclet ,  el'tam  furli  lenebitur.  il. 
«  Leg.  J. 

«  Si  la  soustraction  étoit  postérieure  à  la  disso- 
«  lutioii  du  mariage  par  mort ,  mais  antérieure  à  la 
(t  prise  de  possession  des  choses  héréditaires  par  les 
«.  héritiers  du  décédé,  il  n'y  avoit  pas  encore  lieu, 
«  contre  le  survivant  qui  avoit  diverti,  à  l'action  de 
«  vol  :  Quod  si  iiioituo  viro  amoverit ,  non  furtuin 
R  fecit ,  quia  rei  hœreditariœ  nec  dumpossessœ  non 
ujlt  furtuin,  ideoque  aut  -vindicari  poterunt  (res 
«  amolœ  ]  aut  in  hœreditatis  petitionem.  venient. 
«  Leg.  6  ,  p.  6,  eodem. 

4.  «  Tant  quelemaiiagcsubsiste,lesépouxu'uiit 
Il  l'un  contre  l'autre,  pour  raison  de  leurs  mutuelles 
«  soustractions,  d'autre  action  que  celle  en  répéli- 
«  tion  des  choses  diverties,  ou  en  réparation  du 
«  préjudice  que  la  soustraction  leur  cause  :  Ccns- 
<i  tante  enim  matrimonio ,  neutri  eorum,  ncquepœ- 
«  nalis ,nequefainosa  actio  compctit  ,sed  de  damno 
«  in  factum  datur  actio.  Leg.  2,  Codice  ,  h.  t. 

«  Mais  cette  action  ne  peut  leur  être  refusée:  J^am 
«  jure  gentium  condiciputo  res  ab  his  qui  non  justd 
a  causa  possident.  Leg.  23  ,  £f. ,  h.  t. 

5.  «  La  femme  qui  a  soustrait  peut  compenser 
«  ses  soustractions  avec  celles  de  son  mari  :  Et  com- 
u  pensare  potest  mulier ,  cum  actione  quâ  maritus 
K  agere  vult  ob  res  amotas.  Leg.  7,  eodem, 

t).  «  L'action  reruin  amotarum  av"oit  lieu  pour 
a  toutes  les  soustractions  faites  par  un  des  deux 
a.  époux  au  préjudice  de  l'autre,  dans  la  vue  d'une 
«  dissolution  prochaine  de  leur  mariage,  non  seu- 
«  lement  lorsque  les  choses  soustraites  apparte- 
«  noient  en  propre  à  l'autre  épous  ,  mais  lors 
«  même  qu'il  n'en  étoit  que  possesseur  de  bonne 
K  foi,  comme  acquéreur,  ou  comme  créancier  ga- 
(I  giste:  Si  rem  quain  bond  fuie  maritus  emerat  , 
K  uxoT  am.ofit,  vel  ope  m  fur  i  tulit ,  idque  fecit  di- 
u  vortii  causa  ,  reruiii  amotarum  judicio  damna- 
«  bitur.  Leg.  ao,  eodem.  Qux  viro  sua  res  pignori 
«  datas  amoverit ,  hoc  judicio  tcnebilur.  Leg.  17, 
M  p.  fin.,  eodem. 

7.  «  Celte  action  passe  à  l'héritier  de  l'époux  lésé  : 
«  Si  post  divorlium  maritus  deccsserit ,  hœres  ejus 
«  rerum  amotarum  judicio  uti  potest.  Leg.  G,  p.  5, 
«  eodem. 

«  Elle  passe  même  au  lise,  s'il  succède.  Leg.  iG. 

«  Elle  a  lieu  aussi  contre  l'héritier  de  l'époux  qui 
K  a  soustrait  :/f(?m  hœres  mulieris  ex  hdc  causa  te- 
K  nebitur.  d.  Leg.  6,  p.  4-  — Mais  seulement  pour 
«  autant  que  l'héritier  a  profité  de  la  souslractiou  : 
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«  Pe  rébus  quas  divortii  causa  ,  quondam  uxorem 
«  liiam  abstulisse  proponis ,  rerum  amotarum  ac- 
«  tione ,  contra  successores  ejus  non  in  solidum  , 
«  sed  in  quantum,  ad  eos  pervenit  ;  quod  si  res  ex- 
u  tent ,  uti  vindicatione  non  prohiberis.  Ltg.  5, 
K  Codice ,  h.  t. 

8.  «  Si  la  femme  avoit  pris  la  chose  de  son  mari 
«  chez  celui  auquel  son  mari  l'avoit  jirètée  ,  le 
«  commodatairc  avoit  contre  elle  l'action  furti  , 
«  lorsque  le  mari  avoit  intenté  contre  lui  l'action 
«  commodati ,  pour  l'obliger  à  la  lui  restituer  ;  mai^ 
«  alors  le  vol  étoit  réellement  fait  par  la  femme  à 
«  un  étranger,  et  non  pas  à  son  mari;  car  le  vol 
«  est  censé  fait  à  celui  cujus  periculo  res  est;  et 
«  tel  est  le  commodataire,  lors  du  moins  qu'il  est 
«  poursuivi  pour  représenter  la  chose  à  lui  prêtée, 
«  ou  sa  valeur:  Si  uxor  rem  viri ,  ei  cui  commoda- 
n  verit ,  subripuerit ,  isque  convenlus  sit ,  habebit 
a  furti  actionem ,  quamvis  vir  hahere  non  possit. 
«Leg.  ,i8,fi'.,h.  t. 

g.  a  L'action  rerum  amotarum  a  lieu  in  solidum  , 
«  pour  le  tout ,  contre  l'époux  qui  a  diverti ,  et  non 
«  pas  seulement  pour  autant  qu'il  peut  faire:  Nec 
«  l'iro  nec  mulieri  prodest  in  hoc  judicio ,  sifacere 
«  non  possunt  ;  pendet  enim  id  ex  furto.  Leg.  21 , 
«  p.  G,  eodem. 

«  Elle  a  lieu  même  pour  les  choses  qui  n'existent 
«  plus  :  f'erùm  etiam  eas  {res)  quœ  in  rerum  na- 
«  turd  esse  desierint.  Leg.  1 7 ,  p.  5 ,  eodem. — Même 
«  pour  les  choses  que  l'auteur  du  divertissement 
«  auroit  mangées,  vendues,  données,  ou  autrement 
«  consumées  dans  le  temps  du  divorce  :  Etiam  eas 
«  res  quas  divortii  tempore  mulier  comederit ,  vendi- 
«  derit ,  donaverit ,  qudlibet  ratione  consumpscrit , 
«  rerum.  amotarum  judicio  contineri.  Leg.  5,  p.  3, 
«  eodem. 

10.  «  Les  choses  détournées  doivent  être  csti- 
K  niées  ce  qu'elles  valoient  à  l'époque  de  leur  di- 
tt  vertisscment  ;  car,  dans  la  vérité,  elles  ont  été 
«  volées  :  IVani  veritate  furtum  fit ,  etsi  leviùs  coër- 
«  cetur  mulier.  Leg.  29.  eod.  Et  cette  valeur  croît ,  si 
«  avant  la  restitution  la  chose  a  augmenté  de  prix 
«  dans  un  temps  quelconque:  Sed  si  pluris  factce 
«  non  rcstituuntur ,  quœ  amotœ  sunt ,  crescit  œsti- 
«  matio,  uUin  condictionefurtivœ  rei.  d.  Leg.  29. 

«  Si  même  l'époux  qui  a  diverti  refusoil  de  rendre 
«  la  chose,  il  seroit  condamné  à  payer  litis  œstima- 
a  ((07i(?»?i  ,c'est-a-dire  sa  valeur  réelle  ou  d'affection, 
«  telle  qu'il  plairoit  au  demandeur  de  la  déterminer 
«  par  son  serment  in  litem  :  Si  mulier  res  quasamo- 
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.-,  ^'L'i-il  nuii  reddat ,  œstimari  dehere  cjuanlum  in 
H  litein  virjuniverit.  Leg.  8 ,  p.  i ,  eodem.  ison  eniin 
«  œquum  est  invilum  ,  siio  {id  est,justo)  pretio,  ns 
u  suas  vendere.  Leg.  9,  eodem.  Et  dans  ce  cas  le 
«  mari ,  quoique  veudeur  des  choses  détournées  , 
«  au  moyen  de  ce  qu'il  avoit  reçu  litis  œstima- 
«  tionem  ,  n'étoit  point  garant  de  l'éviction  do 
'c  ces  mêmes  choses  :  Idebque  nec  dehere  eum  pro 
«  evictione  promittere ,  quod  ex  contumacid  viu- 
c(  Ueris  id  acciderit.  Leg.  10  ,  eodem.  —  Mais 
«  aussi  le  mari,  ni  ses  héritiers,  ne  pouvoient 
«  plus  évincer  la  femme  qui  avoit  payé  litis  a-sti- 
«  mationem;  et  si  elle  étoit  déjiossédéc  par  un  tiers , 
«  elle  avoit  contre  ce  nouveau  possesseur  l'action 
«  en  revendication,  comme  propriétaire  elle-même. 
«  Leg.  'i'2  ,  eodem. 

II.  «  Lorsque  l'action  en  revendication  ,  r^Tî/n; 
«  amotariim,  avoit  été  intentée  contre  l'époux  ou 
«  l'épouse  depuis  le  divorce,  elle  étoit  éteinte  de 
«  plein  droit  parle  seul  fait  de  la  réunion  des  époux; 
«  mais  un  nouveau  divorce  la  faisoit  revivre  j  Leg. 
«  lô ,  eodem;  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  prescrite. 
«  — Il  en  étoit  autrement  de  la  concubine,  qui 
«  pouvoit  être  poursuivie  par  l'action  de  vol.  (V. 
«  ci-dessus  n''.  i.  à  la  fin.) 

«  Ainsi  que  la  femme  elle-même,  lorsque  le  fait 
«  du  recelé  étoit  postérieur  au  divorce.  Leg.  3, 
«  eodem,. 

11.  «  On  ne  pouvoit  exercer  l'action  rerum  amo- 
<i  fan/m ,  lorsqu'on  s'étoit  pourvu  en  revendication 
«  de  la  chose  en  nature ,  ou  eu  répétition  de  sa  va- 
«  leur  et  accessoires  par  condiction;  il  falloit  choisir 
«  de  ces  trois  actions  l'une  :  In  potcstate  est  qud 
«  velit  actione  iiti.  Leg.  24,  eodem;  Leg.  f),  p.  i , 
u  ff.  De  tributorid  actione;  Leg.  i,p.  /( ,  ff.  Qiiod 
V  legatorum  ;  Leg.  6,  lY.  De  exceptione  rei  ju- 
«  dicatcB.  )) 

100.  ACTIONS  POPULAIRES,  r.  liv.  47,  t.  33,  ff. 
Ih'  popularihus  ac'ionibus. 

I .  On  appeloit  action  populaire  celle  qui  tendoit 
à  conserver  le  droit  du  peuple  :  Eam  popularem 
tictionem  dicimus ,  quœ  {quasi)  suum  ,  jus  populi 
tuetur.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  (La  glose  dit  que  l'action 
populaire  étoit  donnée  au  premier  venu  du  peuple  : 
Cuivis  ex  populo  competit.  La  glose  ajoute  qu'il  y 
avoit  des  actions  populaires  civiles  et  des  actions 
populaires  criminelles. )  [Etiam  piiblicœ  dicuntur, 
qubd  omnibus  pateant.  Instit.  De  publicis  judiciis, 
p.  I.] 
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■->.  L'action  populaire  n'étoit  donnée  qu'à  des 
hommes  iutègies  [ c'est-à-dne  à  ceux  à  qui  l'édit 
pcrmettoit  de  postuler:  Hoc  est,  cui  per  edictum 
postulare  licet.  ]  Leg.  4. 

Les  femmes  ne  pouvoient  exercer  les  actions  po- 
piJaires,  à  moins  qu'elles  n'y  eussent  un  intérêt  per- 
sonnel. Leg.  6,  ibidem:  [Leg.  i  et  Leg.  8^  ff.  De 
accusationibus  et  inscriptionibus.  ] 

3.  Il  en  étoit  de  même  des  pupilles.  Ibidem, 
d.  Leg.  6.  [V.  aussi  ladite  loi  8,  et  la  loi  j,  p.  i ,  ff. 
d.  t.  De  accus,  et  inscript.'] 

Dans  les  actions  populaires,  celui  qui  avoit  un 
intérêt  particulier  étoit  préféré.  I^eg.  S,  p.  ï,  ibid. 

4.  Les  actions  populaires  ne  duroicnt  qu'un  an, 
[  et  elles  n'avoient  pas  lieu  contre  les  héritiers.  ] 
Leg.  fin.  [Elles  ne  passoient  pas  à  l'héritier  fidéi- 
commissaire  de  celui  qui  l'avoit  intentée ,  mais 
seidcment  à  son  héritier  direct ,  Leg.  7,  fi',  h.  t. , 
parcequ'il  n'en  résultoit  aucune  utilité  pécuniaire: 
Qui  habet  lias  actiones  non  intelligitur  esse  locu- 
plctior.  Ibid.  p.  i.] 

loi.  [  ACTIONS  EXTRAORDiNUREs.  F.  Interdits.] 

102.  ACTION  CRIMINELLE. 

i.  Ou  pouvoit  pour  certains  délits  agir  au  cri- 
minel ,  ou  au  civil  :   Criminaliter  agi civiliter 

agere.  Leg.  cyi ,  ff.  De  fiirlis  ;  Leg.  5  ,  ff.  De  privatis 
deliclis. 

■1.  Pour  le  vol,  on  rmployoit  souvent  l'action 
criminelle;  mais  ou  pouvoit  aussi  employer  la  voie 
civile.  Ibidem.  — De  même  pour  injures.  Leg.  n, 
a.Deinjurdsetfamosis  libellis.  p. G;  Leg.43, eoc?. 

5.  Pour  agir  au  criminel ,  il  falloil  se  rendre  accu- 
sateur, c'est-à-dire  former  son  libelle  d'inscription 
chez  le  préteur  [ou  le  proconsul].  Leg.  Z ,  ff.  De 
accus,  et  inscript.  —  Cela  s'appeloit  in  crimen  sub- 
scribere.  Leg.  92,  ff.  Defurtis;  Leg.  3,  De  privatis 
delictis. 

103.  «  ACTIO  FURTi.  F.  Fol;  Larcin. 

104.  «  A6TIO  VI  BONORUM  BAPTORUM.  F.  Fol; 
u  Biens  ravis  de  force. 

lOD.     «  ACTIO    ARBORUM  FURTIM  CXSARUM.    F.   Fol 

<t  d'arbres  coupés. 

lÛU.     «  ACTIO    EXPILAT.E    H.EREDITATIS.    F.SpoUa- 

t<  lion  d'hérédité. 

lOJ.    «ACTIO    DE    RECEPTO    ADVERSUS  NAUTAS ,    StC. 

«  F.  T'olfait  chez  les  nautonniers  et  cabaretiers. 
108.  «ACTIO  iNjURiARUM.  F.  Injures;  Libelles 
u  diffamatoires. 
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lOQ.    «   ACTIO  EX  MALEFICIO.    f'.DcUtS. 

I  lO.  «  ACTIO  EX  noLo.  r.  Bol. 

«  L'action  de  dolo ,  quand  elle  procède  ex  con- 
«  tractu  (  parccqii'on  y  a  stipulé  et  promis  exprcs- 
«  sèment  ou  tacitement  la  garantie  de  tout  dol)^  a 
«  cela  de  particulier  qu'elle  a  lieu  contre  les  succcs- 
«  seurs  de  celui  qui  a  commis  le  dol ,  non  pas  seu- 
«  lemcnt  in  quantum  ad  eos  pervenit ,  mais  in  so- 
it, lidum:  In  contractihus  quibus  doli  prœstatio  vcl 
«  bona  fides  inest,  hœres  in  solidum  tenetur.  Leg. 
«  i3>,,p.  3,  De  regulis  juris.  Mais  s'ils  sont  plu- 
«  sieurs  héritiers,  chacun  n'en  est  tenu  que  pour  sa 
«  part.  Leg.  ic)y,p.  2,  eodem. —  Cependant  cette 
«  règle  n'est  pas  sans  exception:  ALinu.4yD0tamen, 
«  eliam  ex contractu,contra  hœredem  non  compelit, 
«  cùm  testator  dolosè  versatns  sit ,  et  ad  hœredem 

II  ejus  nihilex  eo  dolo  pervenit.  Inst.  De  pcrpeluis 
a  et  temporalibus  actionibus.  p.  i . 

III.   «  ACTION  AQriLiENNE.  /'.  Dommage  causé 

a.  par  faute  et  sans  droit. 
1X2.  «  ACTION  DE  pAUPEBiE.  /''.  Dommage  causé 

a  par  les  animaux. 

1 13.  «  ACTION  QuoD  METIS  CAUSA.  /'.  Crainte; 
«  Restitution. 

I  l4-     «  ACTION,   ou  QE-ERELLE  D'iNOrFIClOSITE.    /^. 

«  Légitima  ;   Testament  ;   Inoïficiosit'i. 

«  Il  y  avoit  encore  (outre  les  actions  extraordinaires 
«  appelées  interdits,  V.  Interdits)  plusieurs  autres 
«  actions,  telles  nota'nment  que  l'action  servi  cor- 
«  riipii,  dont  fait  mention  la  loi  ào,  ff.  De  pactis. 
«  L'actiinti/ce  recept.v  dont  parle  la  loi  5  ,  p.  i  ,  ff. 
«  De  fi-i  puhlicdet  itincre  publico  reficiendo ,  qui 
«  étoit  donnée  à  celui  sur  le  fond  duquel  son  voisin 
«  avoil  reporte  le  chexainjnihlic:  Si  inagrumi'icini 
((  viam  publicam  quis  rcjecerit  ,tantùm  in  eum  viœ 
«  recevtœ  actio  dabiiur  quanti  ejus  intcrest,  cujus 
«  f'.rido  injuria  irrogata  est. 

u  Telles  étoicnt^encore  l'action  qud  tutores  sus- 
Kpecti  postulantur.  lusl.  p.  5,  De  suspectis  tuto- 
«  ribus  et  curatoribus  ;  Leg.  i ,  p.  6 ,  ff.  De  suspectis 
«  tutoribus  et  curatoribus  ;  V.  aussi  Tutelle ,  Desli- 
u  tution  des  tuteurs  et  curateurs. 

«  L'action  de  rationibus  distrahendis.  Leg.  i , 
«  m  princ.  ff.  De  tuteld  et  rationibus  distrahendis. 
«  V.  Tutelle ,  Compte  de  tutelle  et  curatelle. 

«  L'action  de  termina  moto.  Leg.  5,  Û.  De  ter- 
«  mino  moto.  (V.  l'article  Bornes  arrachées.) 

«  L'action  de  tigno  juncto  in  duplum.  Inst.  p.  29, 
(1  De  rerum  divisivne  ;  Leg.  i   et  2 ,  ff.  De  tigno 
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tt  juncto  in  duplum.  (V.  Vol  de  lu.Ueriaus  pour 
«  être  joints  aux  maisons  ou  vignes.)  etc.  etc.  » 

Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détail  sur  1rs  difl'é- 
rentcs  espèces  d'actions:  elles  viendront  ii  leur  tour 
au  fur  et  à  mesure  des  matières. 

1 15.  ACTIONS.  Choses  ou  l'actio>-  est  befuse'e.  P'. 
liv.  44  !  •••  5  >  ff.  Quarum  rerum  actio  non  datur. 

I .  Après  le  serment  déféré  et  fait,  il  n'y  a  plus 
d'action,  Leg.  1 ,  h.  t.  «  ou  du  moins  clic  est  rendue 
«  inutile  par  l'exception  du  sermeul  :  Defcndilur 
«  {rcus)  per  exceptionem  jurisjurandi ,  d.  Leg.  i. 
«  p.  [i.  Inst.  in  princ.  et  p.  4 ,  De  exceptionihus.  » 

Car  celui  qui  a  déféré  le  serment  a  rendu  son  ad- 
versaire juge  dans  sa  cause,  d.  Leg.  1. 

■1.  Si  quelqu'un  étant  au  jeu  de  hasard  vend  sa- 
chose  pour  jouer,  et  que  l'acheteur  soit  évincé, 
celui-ci  n'a  point  d'action  pour  l'éviction  contre  le 
vendeur.  Leg.  1  ,p.  1  ^  ff.  ibid.  [V.  Jeu  de  hasard.'] 

3.  Les  stipulations  faites  par  le  patron  pour 
charger  là  liberté  ne  produisoicnt  pas  d'action. 
Leg.  l,p.  5.  ff.  ibidem.  —  v.  g.  Si  le  patrcn  stipuloit 
que  son  affranchi  seroit  tenu  de  telle  peine  au  cas 
qu'il  l'offensât.  Ibidem.  [Semperque  sit,  metu  exac- 
tionis,  ei  (patrono)  subjectus{libertus]proplerquern 
metum  quodvis  suslineat  patrono  prœcipiente.  Ih.] 

I  iG.  ACTION  DE  1,4  LOI.  Le  magistrat  qui  procé- 
doit  à  l'émancijîation  ,  ou  à  l'adoption ,  ou  à  l'af- 
franchissement, dcvoit  avoir  l'action  de  la  loi.  (  On 
appeloit  action  de  la  loi  la  puissance  donnée  au 
magistrat  pour  ces  actes.  )  Leg.  2 ,  ff.  De  officio  pro- 
consulis;  Leg.  4>  ^-De  adoptionibiis  et  emancipa- 
tionibus. 
I  17.  ACTIONS.  Textes  particuliers. 

I.  C'étoit  à  celui  qui  pouvoit  donner  l'action  à 
la  refuser.  Leg.  101,  De  reg.  jur.  ^Autrefois  les 
actions  dévoient  être  iuipétrées  du  magistrat;  cela 
fut  abrogé  par  la  loi  x  au  Code  De  formulis  et  im~ 
petrationibus  actionum  sublatis.  V.  la  glose  sur  la 
loi  123,  De  regulis  juris.  '' 

Le  mode  des  actions  introduit  par  la  loi  ou  par 
le  préteur  ne  pouvoit  être  changé  par  les  particu- 
liers (  avaut  que  les  formules  eussent  été  abolies  par 
Constantin.)  Leg.  27,  eodem.  De  reg.  jur. 

2.  Le  mot  action  étoit  général ,  et  il  s'appliquoit 
à  toute  demande  personnelle  ou  réelle.  Leg.  ijS, 
p.  a  ,  ff.  De  verborum  significatione. 

Ce  mot  étoit  aussi  spécial;  il  signilioit  ordinaire- 
ment les  actions  personnelles.  Ibid.  Les  actions 
réelles  s'appeloient  communément /^e'fifjo/w.  Ibid, 
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Le  mot  action  comprenoil  celle  qui  se  iiDiiimoit 
persecutio.  Leg.  54,  eodem,De  verb.  signif. 

Le  mot  persecutio  comprcnoit  aussi  cerlaines 
actions  extraordinaires,  v.  g.  celle  du  fidéicommis. 
Leg.  1-8,  p.  1,  codem.  [On  les  appeloit  ;-eJ  jvcr.se- 
cutoriœ.  ] 

Le  mot  lis  signifioit  toute  sorte  d'action,  réelle, 
ou  personnelle,  Leg.  jd,  codem. 

Les  lois  eaiploicnt  quelquefois  le  mot  judicium  , 
pour  dire  acliun  :  Si  procurator  judicium  de  hcere- 
diliile  ediderit.  Leg.  22  , p.  8 ,  ff.  Ralam  rem  hahere. 

Le  mot  action  ne  couiprenoit  pas  l'exception. 
Leg.  8,  ff.  De  verb.  signif. 

5.  Quand  il  y  avoit  deux  actions  pour  le  même 
fait,  le  demandeur  pouvoit  intenter  l'une  à  son 
choix,  «  et  protester  qu'il  entcndoit  obtenir  subsi- 
«  diairement,  par  l'autre  action,  l'objet  de  sa  de- 
«  mande,  s'il  ne  pouvoit  l'obtenir  par  la  première: 
«  Quemadmodum  soleviusjacere ,  fjuoliens incertum 
«  est  quce  potiùs  aclio  tcneat:  nam  duas  dictawus , 
«  prolestali  ex  alterd  nos  velle  consequi  quod  nos 
«  contingit.  Leg.  i  ,  p.  4,  ff-  Quod  legalorum.  » 

4.  Avoir  l'action  est  moins  qu'avoir  la  chose  : 
Minus  est  hahere  actionem  <juàin  rem.  Leg.  204  . 
ff.  De  rvgulisjuris.  [  La  glose  dit  ejfeclu ;  sed  fiction e 
idem.)  Cependant  celui  qui  a  l'action  pour  deman- 
der la  chose  est  censé  avoir  la  chose  même  :  Fd  apud 
se  quii  habere  videtur ,  de  quo  habet  actionem  ; 
habetur  enim  quod  peti  potest.  Leg.  i43  ,  ff.  De 
■verb.  significatione ;  Leg.  52,  ff.  De  acquirendo 
rcrum  dominio  ;  Is  qui  habet  actionem  ad  rem  re- 
cuperandam,  ipsam  rejn  habere  videtur.  Leg.  i5, 
De  reg.  jitris. 

a.  Celui  qui  a  l'action  a  l'exception  à  plus  forlc 
raison  :  Cui  damus  actiones  {\a  vidgate  porte  actio- 
nem) eidem  et  exceptionem  compelere  mullb  mas,is 
quis  dixerit.  Leg.  ï56,  ibid.  De  reg.  juris.  (C'est- 
à-dire,  si  j'ai  l'action  pour  demander  la  chose,  j'ai 
à  plus  forte  raison  l'exception  pour  la  retenir,  sui- 
vant l'axiome:  Quem  de  evictionetenetactio,  eum- 
dein  agentem  repellit  exceptio.) 

6.  Nul  ne  peut  tirer  action  de  sa  mauvaise  foi  : 
I\eino  de  improbitate  sud  consequitur  actionem ,  et 
idvb  soli  honœjideipossessori,  non  etiam  malœjidei, 
furtiactio  datur.  Leg.  12,  p.  i  ,  fl'.  Defurtis. 

On  est  censé  sans  action  si  on  en  a  une  hifirniée 
par  une  exception  :  Nihil  interest  ipso  jure  quis 
actionem  non  habeat ,  an  per  exceptionem  infir- 
jnetiir.  Leg.  1 12  ,  Z>e  regulis  juris. 

-.  Une  action  ne  détruit  pas  l'autre,  quoique 


A  C  t  25 

pour  la  mèuie  chose  :  Numquam  actiones  ,  prœsev- 
tim  pœnales,  de  eddein  re  concurrentes ,  alia  alium 
consumit.  Leg.  ijo,  eodem.  De  reg.  juris. 

«  Mais  ce  que  j'ai  obtenu  par  l'exercice  d'une  de 
«  ces  actions  s'impute  sur  les  condamnations  plus 
«  fortes,quc  je  pourrois  obtenir  en  intentant  d'autre* 
«  actions  pour  le  même  fait  :  Qui  rem  rapuit  et furti 
u  nec  manij'esli  tenetur  in  diiplum,  et  vi  bonorum 
«  raptorum  in  quadruplumj  sed  si  antèactum  sitvi 
«  bonorum  raplorum,  deneganda  est  actio  furti;  si 
«  antè  furti  actiim  est ,  non  est  illa  deneganda ,  ut 
K  tamen  id  (dumtaxat)  quod  ampliàs  in  ed  est  con- 
(c  sequatur.  Leg.  i ,  ff.  n  bonorum  raptorum. 

8.  «De  même,  quoique  j'aie  exercé  contre  le 
«  voleur  l'action  eu  revendication  de  ma  chose,  je 
«  puis  encore  demander  par  la  condiction  fm  tivi- 
«  qu'il  m'en  paie  la  valeur  avec  intérêts  et  dépens; 
«  mais  alors  le  juge  ne  devra  ordonner  la  rcstilu- 
«  tion  delà  chose  en  nature,  qu'autant  que  je  rc- 
«  noncerai  à  l'exercice  de  la  condiction  furlive,  ou 
«  que  j'offrirai  de  rendre  au  voleur  ce  qu'il  auroit 
«  été  condamné  d'abord  à  me  payer  ,  et  qu'il 
«  m'auroit  payé  effectivement.  Cependant,  dans 
«  ce  dernier  cas,  faute  par  lui  de  me  restituer  ma 
«  chose  en  nature,  il  sera  condamné  à  m'en  payer 
n  toute  la  valeur  réelle  ou  d'affection,  suivant  l'es- 
«  tiniation  que  j'en  ferai  sous  serment.  Leg.  9,  p.  i, 
«  ff.  Définis. 

«  Et  ce,  sans  préjudice  de  l'aclion  purement  pé- 
«  nale  :  Furtiactiopœnampetitlegitimam;  condictio 
«  rem  ipsam;  ea  res  facit  ut  neqiie  furti  actio  per 
«  condictionem,  neque  condictio  per  furti  actionem 
«  consumatur.  Is  itaque  cuifurlumfactum  est  habet 
«  actionem  furti ,  et  condictionem ,  et  vindicatio- 
«  nemhabet  f  et  ad  exhibendum  actionem.  Leg.  -  , 
«  p.  I,  ff.  De  condictione  furtivd. 

9.  «  Mais  si  j'exerce  mes  actions  contre  le  voleur 
«  je  ne  serai  plus  reçu  à  intenter  l'action  de  garan- 
«  tie  contre  celui  qui  étoit  civilement  responsable 
«  envers  moi  de  la  chose  volée;  et  de  même,  si  j'ai 
«  agi  en  garantie  contre  celui  qui  m'avoit  répondu 
«  de  ma  chose,  je  ne  pourrai  jjlus  intenter  contre 
«  le  voleur  l'action  /«rti;  car  cette  action  appar- 
«  tient  dès-lors  à  celui  aux  risques  duquel  a  été  ma 
«  chose ,  si  du  moins  il  est  solvable  :  Novissimè  vi- 
«  dendum,an  ejusdem  rei  nomine ,et  de  rccepto  ho- 
«  norarid  actione  [adversùs  nautam) agendum  sit , 
«  et  Pomponius  dubitnt:  sed  magis  est  ut  vel  officio 
«  judicis ,  vel  doli  exceptione ,  alterutrd  contcnlus 
«  esse  debeat.  Leg.  5 ,  in  fine  ,  ff.  Nautx  caupones. 
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«  tic.  ;  sed  et  ipsi  naulœfurti  aclio  compelit ,  rujua 
«  sit  periculo  ,  nisi . . .  ipse  nauta  solvendo  non  sit. 
«  Lcg.  li  jinprincipio,  eorfe/n.  V.  aussi  Inst.  p.  ô, 
«  i4  et  \5.De  ohligalionibus  quœ  ex  delicto  nasc.  » 

10.  L'exercice  de  l'action  rend  la  cause  meilleure, 
et  non  plus  mauvaise.  [  Ut  solet  dici  in  actionihus 
fjucs  tempore  vel  morte  fini  ri  possiint.  ]  Lcg.  29, 
ff.  De  novationihus  et  delegationibus. 

11.  Nul  ne  peut  intenter  action  pour  le  droit 
d'autrui:  De  suo  enim,  non  de  aliéna  jure,  quemijue 
fi^cTd  oportet.L.c^.  5,  ff.  Si  ususjruclus  petetur. 

12.  On  distingue  dans  la  même  personne  deux 
actions ,  l'action  propre  ou  de  son  chef,  et  l'action 
hcrcditairc.  Leg.  jo,£f.  De  action,  empti  et  venditi. 

\~\.  L'action  personnelle  ne  suit  pas  le  fond: 
Nenue  enim  œris  alieni  pcrsonalis  actio  fuiidum 
scnuitiir.  Lcg.  i ,  p.  iG,  Û".  -r/d  scnatusconsultum 
TrebeUianum. 

Il  y  aA'oit  néanmoins  quelques  actions  person- 
nelles exceptées  de  celte  règle  qui  pouvoient  s'in- 
tenter contre  le  possesseur  de  la  chose  litigieuse  ; 
elles  étoient  atiacliccs  à  la  chose,  et  suivoient  la 
chose  en  toutes  mains;  par  cette  raison,  on  les  appc- 
loit  aclionesin  rem  scriptes. 

Telle  étoit  l'action  quod  metus  causa.  (L'action 
en  restitution  pour  crainte.)  Leg.  9,  p.  8,  ff.  Quod 
metûs  causa. 

«  Elle  s'eserçoit  non  pas  seulement  adi^ersùs  per- 
«  sonam  inm  facientis  ,  sed  adver'sùs  omnes:  contre 
«  tous  ceux  à  qui  le  fait  profitoit. 

«  Telles  étoient  encore  l'action  Paulienne  ,\'ac- 
K  lion  ad  exhibendum ,  Yaclion  phwiœ  arcendce ,  et 
«  l'action  noxale.  Leg.  9,  ■p.fmali,  ff.  Quod  metus 
a  causa.  Leg.  5 ,  p.  5 ,  ff.  Ad  exhibendum;  et  c'est 
«  dans  ce  sens  qu'on  a  dit  de  l'action  noxale  :  nora 
¥.  caput  sequitur.  Inst.  liv.  ^  ,  t.  S,  p.  5.  F',  aussi 
«  Leg.  1 ,  in  princ.  ;  et  Leg.  4'!  ■./'.  tdt. ,  ff.  De  noxa- 
libus  actionihus.  * 

14.  L'action  co>fuse  ne  peut  revivre  :  fctio  eo 
cnnfusa  pcr  TrebeUianum  redintegrari  non  potest. 
Leg.  58 ,  inpvinc .  ff.  yid senalusconsultum  TrebeUia- 
num. Mais  la  loi  donne  quelquefois  une  action  nou- 
velle [et  équivalente]  par  écjuité.  Ibidem. 

i5.  Les  actions  qui  périssent  par  la  mort,  ou  par 
un  temps,  restent  entières  ,  si  elles  ont  élé  portées 
en  jugement  :  Omnes  actianes  quœ  morte  aut  tem- 
pore pereunt ,  semel  inclusœ  judicio  salvce  perma- 
nent. Lcg.  i59,  De  rcguUs  juris. 
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I  I  ^-  ADDICTION  A  JOUR.  V.  rente,  Jddicliun  à 

jour. 

I  KJ.  ADITION  d'hérédité,  y.  Hérédité  acquise  ou 
omise. 

L'adition  d'hérédité  remonte  au  temps  de  la  mort 
(par  effet  rétroactif,:  Omnis  hœreditas ,  quamvis 
posteà  adeatur ,  tamen  cum  tcmporc  mortis  conti- 
nuatur.  Leg.  i58,  Z)<?  regulis  juris.  Leg.  54,  ff.  De 
acquirendà  vei  omiUendd  hœreditate. 

I  20.  ADJECTUS  soLuTioNis  cAisA.  Cela  signifie 
celui  qui  est  indiqué  pour  qu'on  lui  paie.  Leg.  y ,  ff. 
De  solulionibus  et  Uberationihus. 

Il  n'acquiert  pas  l'obligation  (c'est-à-dire  le  droit 
résultant  de  l'obligation).  Leg.  i4i  ,  ;>.  5  et  '',  ff. 
De  verborum  obligationibus.  «  Seulement  le  dtbi- 
«  leur  acquiert  par-là  le  droit  de  pouvoir  payci-,  à 
«  son  choix,  ou  au  créancier  lui-même,  ou  à  celui 
«  qui  a  été  indiqué  pour  le  paiement. 

121.  „  ADJUDICATION  sauf,  etc.  V.  Addiction 
«  h  jour  ;  Encan  ;  Enchère  ;  Hasta  ;  Fente  i  Adju- 
«  dication  m  dieji.  » 

122.  ADMINISTRATEUR.  Celui  qui  administre  la 
chose  d'autrui  ne  peut  l'acheter,  ni  par  lui,  ni  par 
personne  interposée  :  iTo/i  licet  ex  officia  quod  ad- 
ministrât quis ,  emere  quidper  se ,  -velperaliam  per 
sonam.  Leg.  40,  ff.  De  coxtrahendd  emplione.  — 
Sinon  il  doit  rendre  la  chose,  et  être  condamné  au 
quadruple  :  Alioquin  non  tantùm  rem  amittit,  sed 
cl  in  quadruplum  convenitur.  Ibid.  —  A  moins  qu'il 
n'ait  le  consentement  exprès  du  propriétaire  [qui 
auroit  pouvoir  de  le  donner.  ]  Sed  hncita  se  habet , 
nisi spccialiter  quilusdam  hoc  concessum  est.  Ibid. 
\_F.  Mandat;   Gestion   d'affaires.'} 

123.  ADMINISTRATION  des  tuteurs  et  cura- 
teurs. V.  Tuteurs,  Administration. 

I  24.  «  ADMINISTRATION  des  choses  puelioutes. 

«  V.  MunicipaUtés  ,  Administration  des  biens  des 

«  viUes.  » 
I  25.  ADMONITION.  L'admonition  avoit  lieu  pour 

les  délits  légers:  Si  nihil  ampliùs  admiserint  ,  nec 

antè  sint  àprœside  admoniti.  Leg.  28,  p.  5,  ff.  De 

pœnis. 

L'admonition  consiste  à  être  averti  par  le  juge 

de  uc  plus  retomber.  Ibid.  (C'est  ce  que  nous  ap- 

j)elons  admonester.  ) 
I  26.  ADOPTION.  V.  liv.  i  ,  t.  7  ,  ff.  De  adop- 

tionibus  et  emancipationibus  ,  et  aliis  modis  quibus 

potestas  solvitur.  «  Aux  luslit.,  liv.  i ,  t.  5,  Z?^  U- 
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«  lertiiiis  ;  6  j  Qui  et  quibus  ex  causis  manumilleie 
«  non  possunt  ;  7,  De  lege  fusid  canind  toUendd  ; 
«  1 1  ,De  adoptionibus ;  12  ,  Quibus  modis  jus patriœ 
«  potestatis  soh'itur  ;  liv.  5,  t.  1 1  ,  De  acquisition c 
a  per  adrogationeni  ;  et  au  Code,  liv.  8,  t.  48  ,  De 
«  adoptionibus ;  .|g  ,  De  emancipatione  liberonim  : 
n  5o,  De  ingratis  liberis  ;  5a,  De  infantibus  expu- 
«  sitis  liberis  et  servis  ,  et  de  his  qui  sanguinolen- 
«  tos  emptos  vel  nntriendos  acceperunt.  V.  enfin  les 
«  Novclles, 'y4C<^h.  3),  81,  i55,  et  les  NovcUes  25, 
«  26,  17  de  Léon.  » 

1 .  L'adoption  faisoil  les  fils  de  laniille ,  coranie  la 
uatuie.  Leg.  i  ,  ff. ,  li.  t. 

L'adoption  ne  dounoit  pas  les  droits  du  sang. 
Lcg.  '>.3,  ibidem. 

2.  L'adoption  donnoit  le  droit  d'agnation  ,  ibid. 
«  quoique  ceux  dont  l'adopté  dcvcnoit  agnat  n'y 
«  eussent  pas  consenti  :  Cîim  adopliojit  ,non  est  ne» 
«  cessaria  eorum  autoritas inter (juosjura agnationis 
«  consequuntur.  Lcg.  7.  —  Mais  s'il  éloit  nécessaire 
«  de  lafaire  confirmer  par  leprincc,  connue  n'ayant 
«  pas  été  faite  valablement,  la  confirmation  ne  pou- 
a  voit  avoir  lieu  qu'eu  connoissance  de  cause ,  après 
«  avoir  .ippelé  ceux  qui  pouvoient  avoir  intérêt  de 
«  s'y  opposer  :  _■/«  impetrare  debeas  œslimabunt 
<i  judices  (adhibitis  etiam  his  qui  contradicent ,  id 
«  est  qui  lœderentur  confirmatione  adoptionis.  ] 
"  Leg.  39. 

ô.  La  femme  de  l'adoptant  ne  dcvcnoit  pas  mère 
de  l'adopte,  d.  Leg.  23. 

4.  L'adoption  communiquoit  à  rado|)lé  la  di- 
gnité de  l'adoptaut ,  sans  que  l'adopté  perdît  la 
sienne.  Leg.  55 ,  ibidem. 

5.  11  y  avoit  deux  sortes  d'adoption ,  l'une  ap- 
])eléc  adoption,  et  l'autre  adrogation.  Leg.  2  ,  ]>.  i , 
ibidem. 

L'adoption  [proprement  dite]  avoit  lieu  pour 
celui  qui  étoit  fils  de  famille  (c'est-à-dire  sous  la 
puissance  paternelle.  )  Ibidem. 

L'adrogation  pour  celui  qui  n'étoit  pas  sous  la 
puissance  paternelle  :  Adrogantur  qui  suijurissunl. 
Ibidem. 

G.  «  On  ne  pouvoit  pas  adroger  l'absent,  ni  ce- 
«  lui  qui  ne  vouloit  pas  être  adrogc:  Nemo  ahsens 
«  neque  dissentiens  adrogari  potest.  Leg.  24. 

«  De  même  l'abseut  ne  pouvoit  ni  adopter,  ni 
«  adroger.  Leg.  25,  p.  i.  » 

7.  Dans  l'adoption  le  consentement  du  père  de 
l  adopte  sufiisoit  a  si  l'adopté  ne  contredisoit  jjas: 
«  In  adoptionibus  eorum  dumtaxal ,  qui  suce  paies- 
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«  Ititis  sunt,  voluntas  exploratur:  sinaulemàpatre 
«  danlur  in  adoptionem  ,  in  his  utriusque  arbitrium 
K  spectandum  est , vel conseiitiendo ,v(l non contra- 
«  dicendo.  »  Leg.  5 ,  ibidem. 

Dans  l'adrogation ,  il  falloi  t  le  consentement  [  ex- 
près] de  l'adopté.  Ibidem. 

Le  mot  adrogalus  vient  de  ce  que  l'adopté  étoit 
prié  [ou  requis  de  déclarer  s'il  vouloit  être  adrogé]: 
Rogatur  an  velit.  Leg.  2  ,  ibidem. 

S.  Pour  l'adoption,  il  falloit  l'empire  du  magis- 
trat. Ibidem. 

Pour  l'adrogation,  il  fiUoit  l'autorité  du  prince. 
Ibidem. 

g.  L'adoption  devoit  imiter  l'ordre  delà  nature.- 
Adoptio  in  Itis  personis  locum  habet ,  in  quibus  na- 
lura  etiam  potest  hahere.  Leg.  16  ,  ibidem. 

[  Cependant  le  célibataire  pouvoit  adopter.  Leg. 
3o,  ibidem.  ] 

10.  Dans  les  deux  espèces  d'adoption, l'adoptant 
devoit  être  plus  âgé  que  l'adopté.  Leg.  ^o,  p.  i  , 
ibidem.  —  L'adoptant  devoit  avoir  dix-huit  ans  de 
plus.  Ibidem ,  iust.  §.  4  i  eod.  tit. 

1 1 .  Pour  adopter  par  adrogation  ,  il  lalloit  avoir 
Go  ans.  Leg.  i5,p.  2,  ibidem.  «  Ceux  au-dessous 
«  de  cet  âge,  devant  être  plus  curieux  de  procréer 
«  des  enfants,  n'étoient  admis  à  adojjter  par 
«  adrogation  qu'en  connoissance  de  cause,  comme, 
«  par  exemple,  pour  cause  d'infirmités,  ou  parcc- 
«  que  la  personne  qu'ils  vouloient  adopter  leur 
«  étoit  con]ointe.  Ibidem. 

«  Ceux  qui  avoient  des  enfants  légitimes  ne  pou- 
«  voient  non  plus  adopter  qu'eu  connoissance  de 
«  cause  :  Fidendum  est  an  non  debeat  permitti  et 
«  qui ,  vel unum  habebit ,  velplures  libéras, adoptare 
«  alium ,  ne  aitt  illorum  quos  justis  nuptiis  procrea- 
«  vil  deminuatur  spes ,  quam  iinusqnisque  libcrorum 
«  obsequio  parât  sihi ,  aut  qui  adoptatus  fuit  minus 
«  percipiat ,  quàm  dignuui  erit  euin  consequi.  Leg. 
«  17  ,  p.  3  ,  eodem. 

«  Il  en  étoit  de  même  des  tuteurs  et  curateurs  : 
«  ne  forte  eum  ideb  adroget,  ne  rationes  rcddat.  d. 
«  Leg.  17  ,  inprinc. 

«  Cependant  le  tuteur  pouvoit  adroger  sonbeau- 
a  fils.  Leg.  32  ,  p.  j ,  eodem. 

12.  «  Dans  la  connoissance  de  cause  on  exami- 
«  noit  sur-tout  quels  étoieiil  les  motifs  de  l'adroga- 
«  teur,  s'il  étoit  de  bonnes  vie  et  mœurs,  si  ses  vues 
<c  éloieut  honnêtes,  etc.  :  Inquirendum  est  ne  forte 
«  turpis  causa adrogandisubsit.  d.Leg.  i-^, inprinc, 
«  versic.  Item  :  Deinde  cujus  yitoe  sit  is  qui  aielit 
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«  piipilluin  rcdigcre  infamiliainsuam.  d.  Lcg.  17,  ; 
«  p.  2  ,  vers,  deindè.  | 

«  En  un  mot,  quant  au  pupille,  l'adrogation  n'en  | 
B  ctoit  permise  qu'à  ceux  qui  vel  naturali  coç,na- 
«  tione  ,  -vel  sanctissimd  ajfcclionc  ducli  adopta- 
a  rcnt.  d.  Leg.  1  -  ,  p.  i .  —  Et  on  examinoit  de  plus 
«  si  l'adoption  dont  il  s'agissoit  éloit  avantageuse 
«  au  pupille  :  An  saîuhris  adoptio  possit  pupillo  in- 
«  tellisi.  d.  p.  2.  E.iquirilur  an  sil  ho/testa  expsdiat- 
«  (jiie  pupillo  ,  Inst. ,  p.  5 ,  eodem. 

1  ").  «  Les  deux  adoptions  avoient  cela  de  commun 
«  qu'elles  ne  pouvoicnt  être  permises  aux  femmes, 
K  paicoqu'cUcs  n'avoienl  pas  d'enfants  en  leur  pu is- 
«  sancc  ,  pas  même  leurs  enfants  naturels  :  Çhna 
<c  nec  nalurales  liberos  in  sud  potesiate  liaient. 
«  Inst.,  p.  10,  eodem;  nisi  in  solatium  amissorum 
«  liberorum ,  non  ut  filium  haheant  in  potestate 
u  sed  hœredem.  hcQ.  .ig  ,  p.  3  ,  ff  7>e  inojficioso 
«  testamento,  et  Leg.  5.  Cod.  h.  t.  Mais  l'empereur 
(c  Léon,  dans  sa  rsovelle  uG  et  dans  la  suivante,  a 
«  permis  aux  femmes  d'adopter ,  quoiqu'ellesn'eus- 
«  sent  jamais  eu  d'enfauts  ;  il  le  permit  même  aux 
«  fdlcs. 

«  Les  eunuques  castrati,  ne  pouvoient  pas  non 
H  plus  adopter.  —  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des 
«  impuissants  (  dont  on  peut  espérer  la  guérison  '  ; 
«  car:  li  qui  generare  non  possunt ,  quales  sunt 
il  spadones  ,adoptarepossunt.  Leg. a,  p.  i ,  eodem.  » 
i^.  L'adoption  ne  pouvoit  se  faire  pour  un 
temps.   Leg.  54  >  ibidem  ,  et  77  ,  Z)e  reg.  jur. 

i5.  Dans  l'adrogation,  tous  les  biens  de  l'adopté  , 
et  tous  les  biens  qu'il  pouvoit  acquérir  ,  passoicnt 
à  l'adrogaleur  avec  les  enfants  de  l'adopté.  Leg.  1 5  , 
ibidem.  «  Ou  en  exceptoit  cependant  :  Ea  quœ 
«  per  capitis  diminutionem  pereunt  ,  quales  sunt 
«  operarum  obligationes ,  et  jus  agnationis.  Inst. 
«  p.  I  ^  Deacquisitione  per  adrogationem  ;  Lcg.n, 
a  p.  I ,  De  operis  libertorum. 

16.  <c  On  pouvoit  adopter  quelqu'un  comme 
«  pelit-fds  né  de  son  fds,  Leg.  43;  mais  seulement 
«  si  le  fils  y  conscntoit  :  iVe  ei  invita  suus  hœres 
a  agnascatur.  Sans  ce  consentement  l'adopté  ne 
<L  devenoit  pas  fds  de  famille  du  fils  de  l'adoptant, 
«  après  la  mort  de  celui-ci.  /nsi.p.  7;ieg.6  el  10,  ff. 
«  Celui  mcme  qui  u'avoit  pas  de  fils  pouvoit 
K  adopter  quelqu'un  comme  son  petit-fils.  Leg.~i-^. 
«  Enfin  je  pouvois  adopter  mon  propre  petit-fils, 
«  fils  d'un  de  mes  fils,  comme  fds  d'un  autre  de  mes 
«  fils.  Leg.  iJ  ,  p.  I. 

1".  «  Celui  qui  adrogeoit  un  impubère  dcvoit 
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(i  donner  caution  de  restituer  tous  les  biens  de  cet 
«  impubère  décédant  en  pupillarité  à  ceux  qui  au- 
«  roient  hérité  de  lui,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'ad- 
«  rogation  :  Se  restiturum  ea  quœ  ex  bonis  ejus  con- 
«  secutus  fuerit ,  illis  ad  quos  res  per.'enliira  esset , 
«  si  adrogatus  pcrmansisset  in  suo  statu.  Leg.  ib, 
«  ff.  h.  tit.;  Inst.  p.  5,  eodem. 

u  11  ne  pouvoit  l'émanciper  que  pour  juste  cause 
«  de  mécontentement;  cl  alors  il  devoit  lui  rendre 
«  tous  ses  biens.  Inst.  p.  à ,  li.  t. 

«  Il  dcvoit  en  outre  lui  laisser  par  testament  la 
«  quatrième  partie  de  ses  biens,  s'il  le  déshéritoil, 
(i  ou  s'il  l'avoit  émancipé  sans  juste  cause.  Ibid. 

18.  «  Suivant  le  nouveau  droit,  l'adopté  restoit 
«  en  la  puissance  de  son  père  naturel ,  et  il  n'étoit 
«  pas  en  celle  de  sou  père  adoptif,  quoiqu'il  eût 
«  dans  sa  succession  tous  les  droits  d'enfaut.  Inst. 
u  p.  2 ,  eodem.  —  A  moins  qu'il  ne  fût  adopté  par 
«  un  ascendant  quelconque.  Ibidem. 

IQ.  K  On  pouvoit  adroger  un  plus  riche  que  soi  : 
«  Si  vitœ  ejus  {adroganiis)  solrietas  clara  sit ,  vel 
«  afj'ectio  honesta  nec  incognita.  Leg.  17,  p.  4> 
«  ff.  h.  t. 

20.  «  La  mère  du  père  adoptif  ue  devenoit  pas 
ic  aïeule  adoptive  :  Quia ,  liis  qui  extra  familiani 
«  meam  sunt ,  non  agnascitur  Çadoptatus) ,  nec  co- 
u  gnatus  eorumfit.  Lcg.  aG,  eodem.  Mais  celui  que 
u  j'ai  adopté  devient  frère  de  ma  fille,  quoniam  in 
«  familid  med  estfilia  ,  ibid.;  et  ils  ne  peuvent  se 
<i  marier,  nuptiis  tamen  etiam  eorum  prohibitis.  Ib. 
«  Par  la  même  raison  ,  le  fils  adoptif  de  mon  fils 
«  émancipé  n'est  point  mou  petit-fils.  Leg.  uG,  eod. 
«  — Mais  le  fils  non  émancipé  de  mou  fils  adoptif  est 
«  mon  petit-fils,  et  il  est  en  ma  puissance,  comme  son 
«  père;  car  ex  adoptii'o  natus,  adoptii'i  locum  obtinet, 
u  injure  cii>ili.  Leg.  9,7 ,  eodem.  »  ff.  Inst.  p.  2, eod. 
IS".  ADPROMISSOR.  Ce  mot  signifioitune  espèce 
de  lldéjusseur  ou  caution  :  «  celui  qui  accéda  à  la  pro- 
«  messe  ou  à  l'obligation  d'un  autre,  sans  l'étindre.  9 
Leg.  5 ,  p.  2  ^  ff.  De  verhorum  obligationibus. 
128.  ABROGATION".  F.  Adoption. 
1 2g.  (c  ADSIGTS' ATIO  liefutorim.  r.  Esclaves 
«  affranchis  ;  Assignation  d'affranchis. 
i5o.  «  ADSCRIPTITIUS.  T.  l'article  Esclaves, 
«  à  la  fin.  » 

i5l.  AD  TEMPUS.  Ces  mots  signifient  Pour  un 
temps,  Leg.  55,  ff.  De  maiium.  testam. 
i32.  ADULTÈRE,  Crime  d'adultère.  V.  liv.  48, 
tit.   5,  ff.  Ad  legem  Juliam ,  de   adulteriis  coer- 
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ccndis.  «  V.  aussi  au  Code,  liv.  9,  lit.  9,  ^d  legem 
u.  Juliam  ,  de  adulteriis  et  stitpro  ;  10  ,  Si  qiiis  eani 
«  cHJus  tutor  fuerit  corruperit  s  11 ,  De  muUeribus 
«  quœ  se  seivis  propriis  junxerunt  ;  1 3 ,  De  raptu 
a  7nrgiTiumvtlvidi:aium,necnonsanctimonialiumj 
a  aux  Inst.  liv.  4 7  tit.  18,  De publicis iudiciis,\i.  t^; 
«  les  Novellcs  i4  , -- ,  i5l(ch.  io),i4i,  i45)  i^oj 
«  et  les  SovcUes  Jo  ,  3-2  ,  54 ,  55  ,  de  Léon.  » 

I .  Le  mot  adulterium  vient  du  mot  aller,  propter 
parium  ex  altero  conceptum.  Lee;.  G,  p.  i,  ff,  d.  t.  5. 

La  loi  Julia,  sur  l'adultère,  fiit  j)ortée  par  Au- 
guste. I.eg.  I ,  ibid.  (  Cette  loi  fut  appelée  Julia  , 
parceque  Auguste  portoit  le  nom  de  Jiilius ,  ayant 
été  adopté  par  César.  ) 

Cette  loi  concerne  aussi  le  crime  appelé  stiipruin, 
la  fornication  [ciiiii  ^Hrgine  -vel  indiid.'\  Lcg.  6, 
p.  I  ,  ff.  d.  t. 

L'adultère  se  commet  avec  la  femme  mariée  : 
adulterium  in  nuptd  commillituv.  Ibid. 

■1.  Le  crime  appelé  stuprum  se  commet  par  celui 
qui  a  commerce  avec  une  femme  libre  «  autrement 
«  qu'en  ni-'iagc  solennel,  ou  en  concubinage  (  c'est- 
«  à-dire  en  mariage  moins  solennel ,  reconnu  seule- 
«  ment  par  le  droit  des  gens.)  Stuprum  committit , 
«  qui  liberam  mulierem  consuetudinis  causa  non 
«  matrimonii  retinet ,  excepta  videlicet  concubind. 
«  Lcg.  54  :  ibid.  (C'est  ce  que  nous  appelons  déslio- 
«  norer  une  fille  ou  femme  veuve,  lui  enlever  son 
«  honneur.)  En  conséquence  la  stupration  ne  pou- 
n  voit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  celles  qui  vivoient 
«  lionnêtemeut ,  et  non  à  l'égard  de  celles  qui  fai- 
«  soient  trafic  de  leur  corps  :  Si  ea  quœ  stupro 
«  tibi  cogTiita  est ,  et  passim  venalem  formant  ex- 
«  hibuit,  ac  prostitutam  meretricio  more  viilgb  se 
K  prœbuit ,  adulterii  Çid  est  stupri)  criinen  in  ed 
«  cessât.  Leg.  22,  Cod.  h.  t. 

«  Suivantlepar.  4,titre  De publicis  judiciis,  aux 
«  Inst.,  la  peine  de  ce  crime  éloit,  pour  ceux  d'un 
«  état  honnête ,  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs 
o  biens,  et  pour  les  autres,  la  relégation  jointe  à  une 
«  peine  afiliclive  :  mais  suivant  la  loi  de  Moïse  et  le 
«  droit  canon,  que  nous  avons  adopté  en  cette  par- 
«  tie,  on  oblige  le  corrupteur  à  épouser  celle  dont 
»  il  a  abusé,  ou  à  lui  fournir  à  titre  de  dommages 
«  et  intérêts  une  dot  convenable  pour  qu'elle  puisse 
B  s'établir,  et  en  outre  à  se  charger  des  enfants  qu'il 
«  en  a  eus. 

La  stupration  ou  stuprum  se  commettoit  aussi 
envers  un  enfant:  Felpuero.  Leg.  54,  p.  i,  ff.  h.  t. 

5.  Si  un  magistrat  étoilprévenu d'adultère,  l'ac- 
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cusalion  étoit  différée  jusqu'à  la  fin  de  sa  magistra- 
ture; Leg.  38  ,  /7.  10,  ibid.  «  parccqu'il  ne  pouvoit 
«  pas  être  accusé  jusqucs-là:  mais  en  attendant,  il 
«  dcvoil  promettre  de  donner  caution  de  se  repré- 
«  senteret  comparoîlre  en  jugement, lorsqu'il  seroit 
«  sorti  de  charge:  Et  cautio  judicio  sistendi  causa 
«  promittitur  in  finem  honoris,  d.  p.  10.  » 

4.  La  femme  ne  peut  être  accusée  d'adultère,  si 
on  lui  a  fait  violence,  Leg.  i3,  p.  7,  ibid.  quand 
même  elle  auroit  empêché  de  dénoncer  aussitôt  à 
son  mari  la  violence  qui  lui  étoit  faite  :  [  Licet  inju- 
riam  suam ,  protegcndœ pudicitiœ  causa ,  conjestim 
marito  denuntiari  prohibuerit.']  Leg.  5(),  eodem. 

5.  Les  mineurs  ou  mineures  peuvent  être  accusés 
d'adultère,  Leg.  36,  eod.;  car  ce  crime  commença 
après  la  puberté.  Ibidem. 

G.  Le  mineur  ne  pouvoit  intenter  l'accusation 
d'adultère  que  pour  venger  l'honneur  de  son  ma- 
riage: [^Suum  matrimonium 'vindicare.  Et  alors  il 
pouvoit  se  porter  accusateur  ,  comme  mari  ou 
comme  étranger  :  Quatn\'is  jure  extranei  ad  accu- 
salLonem  veniat,  audietur.]  Leg.  i5,  p.  6,  eod. 

7.  Le  mari  mineur  qui  avoil  accusé  sa  femme 
d'adidtère  [avec  trop  de  légèreté  et  de  précipita- 
tion, Jwenilijacilitate  duclus ,  vel  etiamfervore 
œtatis  accensus ,  ad  accusalionem  prosilit'\,  n'étoit 
])as  facilement  condamné  à  la  peiue  de  calomnie: 
[  .4ccusanti  ei ,  non  facile  calumniœ  pœna  irroga- 
bitur.]  Ibidem. 

8.  «  La  loi  contre  l'adultère  ne  jjouvoit  s'appli- 
B  qucr  aux  femmes  mariées  qui  Icuoient  de  mauvais 
«  lieux ,  ou  qui  étoient  attachées  à  des  théâtres  pu- 
«  blics,  à  moins  qu'elles  n'eussent  voulu  par-là  se 
«  soustraire  aux  peines  portées  par  la  loi  :  Mulier 
«  quœ  evitandœ  pœnœ  adulterii  gratid,  lenocinium 
«  fecerit,  aut  opéras  suas  in  scsnam  locavit^  adul- 
«  terii  accusari ,  damnarique ,  ex  s  enatu  s  consulta  , 
«  potest.  Leg.  10,  p.  2  ,  ibidem.  » 

9.  Celui  qui  avait  uno  concubine  ne  pouvoit 
l'accuser  d'adidtère  comme  mari;  mais  il  pouvoit 
l'accuser  comme  étranger:  Non  jure  mariti;  sed 
jure  extranei.  \_Si  modo  ea  sit  quce ,  in  concuhinatu 
se  dando ,  matrome  nomen  non  amisit,  ut  putà  quœ 
patroni  concubina  fuit.'\  Leg.  i5,  ibid.  —  Car  la 
concubine  n'étoit  pas  épouse  [légitime],  ibidem, 
[mais  seulement  suivant  le  droit  des  gens.] 

10.  La  femme  [m  domum  deducta'\  peut  com- 
mettre l'adultère,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  douze 
ans  (sujjposé  que  sa  puberté  ait  commencé  avant 
douze  ans.)   Leg.  iZ,  p.  S,  ibidem.  [Cependant, 
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aitrndu  qu'elle  n'est  pas  encore  épouse,  ccui  avec 
lequel  clic  a  continué  de  demeurer  cnsuile,  comme 
sa  femme,  ne  pourra  pas  l'accuser,  jure  mariti , 
comme  femme,  mais  seulement  comme  fiancée.  //'. 
Car] 

II.  La  fdie  proiiiise  par  les  fiançailles  pouvoit 
être  accusée  d'adullcrc.  Leg.  i3  ,  p.  3.  «  Quia  ncc 
«  spem  matrimonii  violare  pe.'Jmittitur.  Ibidem. 

l'i.  «  Mais  elle  ne  commettoit  pas  adultère  en 
«  épousant  un  autre  que  celui  auquel  elle  avoit  été 
«  promise  :  Novam  rem  instituera  kujusmoili  accu- 
a  satorem  existimo ,  qui  ailulterii  crimen  ohjictrc 
«  desiderat ,  propter  hoc  tanlùm  (jubd  priori  sili 
«  d  e  sport  sa  puella  à  pâtre,  inmatrimuniumaliiJ'uU 
«  tradita.  Leg.  1 1,  p.  7,  eodem.  » 

1 5.  Si  une  femme ,  sur  le  bruit  de  la  mort  de  son 
mari ,  et  après  un  long  temps ,  se  remarioit ,  elle  ne 
pouvoit  être  accusée  d'adultère  [à  raison  de  sou 
remariage.]  Leg.  i  i,p.  12,  eodem. 

\\.  Celui  qui  prêtoit  sa  maison  sciemment,  pour 
l'adultère,  étoit  puni  comme  adultère.  Leg.  8  ,  eod. 
—  De  même  celui  qui  prêtoit  sciemment  sa  maison , 
pour  le  crime  appelé  sluprum.  Ibid. 

La  maison  s'entcudoit  [aussi]  de  l'habitation: 
\.4ppellatione  domiîs  hahilationem  quoque  signiji- 
cari  palam  «?]  Ibid.  d.  Leg.  8,  p.  i  ;  Leg.  9,10, 
p.  1 . 

i5.  Si  nne  femme  étoit  répudiée  illégalement, 
celui  qui  l'épousoit ,  le  sachant ,  éoit  réputé  adul- 
tère. Leg.  43,  ibidem. 

16.  Celui  qui  épousoit  une  femme  condamnée 
pour  adultère  [  ou  qui  la  rcprenoit  ]  étoit  puni 
«  ex  causé  lenocinii  :  Quiadulterii  damnaiam  (  si 
«  quocumque  modo  pœnam  capitalem  evaserit  )  , 
«  sciens  ,  duxerit  uxorem  ,  vel  reduxerit  ,  eddem 
«  Iceex  causa  lenocinii  punilur.  Leg.  9,  Cod.  h.  t. 

«  Mais  si  elle  n'avoit  pas  été  condamnée,  quoi- 
«  que  accusée  ,  le  mari  pouvoit  la  reprendre  ,  et 
u  alors  il  étoit  censé  se  désister  de  son  accusation  , 
«  qu'il  ne  pouvoit  plus  renouveler.  Leg.  {o  ,  p.  1  , 
«  Cf.  h.  t. 

«  Elle  pouvoit  aussi  épouser  celui  même  que  son 
«  mari  avoit  soupçonné  ,  et  contre  lequel  il  s'étoit 
«  proposé  d'intenter  l'accusation  d'adultère,  L.  \ci , 
«  eodem  ,  bien  entendu  en  cas  de  dissolution  de 
«  son  mariage  par  divorce  ,  ou  par  la  mort  de  son 
«  mari.  » 

17.  Le  ciime  d'adultère  étoit  du  noinl)re  des 
crimes  publics  ( /''.  Crimes  publics.  Y .  aus.$i  Juge- 
ments publics.  )  Si  publico  judicio  maritus  uxorem 
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ream facial.  Leg.  1,  p.  5,  eodem.  Filiuui  familias 
puhlico  judicio  ,  adulterium  in  uxorem  arguere 
posse  constllutum  est.  Leg.  07  ,  eodem. 

Tout  citoyen  pouvoit  accuser  d'adultère,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  le  mari.  Leg.  i5  ,  p.  4  >  eodem.  — 
Cela  s'appeloit  :  accuser  jure  extranei.  —  L'accu- 
sation d'adultère  étoit  pei-mise  à  tous  après  le  mari 
et  le  père.  Leg.  ^  ,p.  i  ,  eodem.  — Les  tiers  avoient 
quatre  mois  de  délai  après  les  soisanle  jours  donnés 
au  mari  et  au  père.  Ibidem,  p.  i.  — Si  le  mari  se 
préscntoit  après  un  tiers,  il  étoit  adniis.p.  2. (L'em- 
pereur Constantin  défendit  aux  étrangers  l'accusa- 
tion d'adultère  ;  il  ne  la  pei-mit  qu'au  mari ,  au 
père  et  ans  oncles.  Leg.  3o^  Cod.  ad  leg.  Juliam  de 
adulteriis  et  stupro..  ) 

18.  La  femme  ne  pouvoit  être  accusée  d'adullère 
par  les  étrangers,  tant  que  son  mariage  duroit,/-eg. 
1 1  ,p.  10  [et  Leg.  16.  ]  ;  —  car  un  tiers  ne  dev  oit  pas 
troubler  un  mariage  concordant  :  Probalam  cniin 
à  viro  uxorem,  et  quiescens  matrimonium ,  non  dé- 
bet alius  turbare  atque  inquietare.  d.  Leg.  26. 

Le  complice  de  la  femme  ne  pouvoit  pas  non 
plus  être  accusé  d'adultère  pendant  le  mariage,  d. 
Leg.  Il  ,  p.  10.  (  Il  y  a  cependant  une  loi  qui  dit 
quel'homme  adultère  peut  être  accusémalgré  le  ma- 
riage subsistant.  Leg.  3(),p.  i.  ibid.)  «  Mais  il  s'agit 
«  dans  cette  loi  d'une  femme  répudiée  qui  s'étoit 
«  remariée  ;  et  l'adultère  dont  elle  étoit  prévenue 
«  ne  pouvoit  être  rapporté  qu'au  temps  de  son 
«  précédent  mariage  :  Nuptd  quoque  mulicre  ,  ta- 
a  metsi  lenocinii  vir  prior  non  posluletur ,  adullerii 
«  crimen  contra  adulterum  ab  extrario  potcrit  in- 
aferri.  Ibidem.  » 

Il  en  étoit  autrement,  si  le  mari  étoit  accusé  de 
connivence  :  Lenocinii  «  nisi  priùs  lenocinii  mari- 
«  tum  accusai-erit.  »  Ibid.  Leg.  -iG. 

if).  K  Le  mari  lui-même  ne  pouvoit  pas  accuser 
«  sa  femme  d'adultère  ,  tant  que  le  mariage  subsis- 
«  toit ,  c'est-à-dire  tant  qu'il  la  gardoit  et  ne  la 
«  répudioit  pas  :  Crimen  adulterii  maritum  ,  re- 
«  tenta  in  matrimonium  uxore  ,  infcrri  non  posse 
«  jiemini  dubium  est.  Leg.    1 1  ,  Cod.  h.  t. 

«  M*is  ,  suivant  le  nouveau  droit ,  il  peut ,  sur 
«  de  justes  soupçons  et  en  la  gardant ,  l'accuser 
«  jure  mariti ,  sans  être  obligé  de  s'inscrire  comme 
«  accusateur  (  et  par  conséquent  en  conservant  la 
«  faculté  de  se  désister  ;  car  ce  n'éloil  que  par 
«  l'inscription  qu'on  prcnoit  l'engagement  de  per- 
«  sévérer  dans  l'accusa  tion:P<-;-56't't'rart?jrecr(nun(f, 
«  jusqu'au  jugement.)  cuiquidem,ct  ex  suspicions  , 
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o  rcam  conjugem  facere  licet ,  vel  cam  ,  si  tanlàin 
«  suspicatur  ,  pertes  se  rctincre  non  prohibctur  ; 
«  nac  inscriptionis  vinculo  contineri  ,  càm  jure 
«  mariti  accusaret ,  -vctcres  rétro  principes  un- 
it nueritnt.  d.  Lcg.  Cod.  h.  t. 

Il  Ccp'ndaut,  si  l'imputation  se  trouve  fondée  , 
«  il  doit  répudier  sa  femme  ,  et  ensuite  (  s'il  ne  l'a 
«  pas  reprise,  ieg.  i3  ,  p.  9,  ibidem)  s'inscrire 
«  comme  accusateur  [  sans  pouvoir  plus  se  désister 
«  qu'autant  qu'il  auroit  obtenu  d'abord  l'abolition 
«  de  son  accusation):  Et  si  accusatio  veraesse  osten- 
«  ditur ,  tune  rcpudium  mittere  débet ,  et  in  scriptis 
«  cam  accusare ;  Autlicnt.  sed  novo ,  Cod.  d.  t. 

«  Et  alors  il  faUoit  qu'il  démontrât  la  vérité  de 
«  son  accusation  ,  sans  quoi  il  subissoit  les  condam- 
«  nations  qui  auroient  été  prononcées  contre  sa 
«  femme  si  elle  avoit  été  convaincue  :  Si  vcrb  illa- 
M  tam  adulterii  accusationem  maritus  non  proba- 
«  verit ,  illis  subjiciatur  suppUciis ,  quœ  csset  passura 
«  millier,  si  aecusatio  comprobata  fuisset.  d.  Aulli. 
«  5l"(Z  noi'o. 

«  Lors  même  qu'il  n'avoit  accusé  que  yure  mariti 
«  constante  mntrimonio  ,  et  sans  inscription  ,  sur 
«  des  indices  graves,  il  pouvoit  être  condamné 
«  comme  calomniateur,  s'il  avoit  agi  vexandi  ani- 
«  mo  ,  et  non  comme  entraîne  par  la  force  des 
«  soupçons  :  Jure  mariti  qui  accusant  ,  calumniœ 
«  periculum  non  évitant.  Leg.  i/j ,  p.  5 ,  ff.  h.  t. 

«  Et  il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  accusoit 
K  jure  patris  :  Pater  sine  péri culo  calumniœ  non 
«  potest  agere.  Leg.  5o  ,  ibidem.  » 

20.  Après  la  mort  du  mari,  les  tiers  pouvoicnt  ac- 
cuser la  femme  d'adultère.  Leg.  11  ,p.  8,  eodem. 

On  devoit  commencer  par  accuser  l'homme ,  et 
le  faire  condamner.  Leg.  2. 

On  ne  pouvoit  accuser  la  femme  qu'après  la 
condamnation  de  l'homme.  Ibid. 

Si  l'homme  étoit  absout,  la  femme  étoit  justifiée. 
Leg.  17  ,  p.  6. 

Quoique  l'homme  fût  condamné,  la  femme  pou- 
voit encore  se  défendre.  Ibid. 

Le  mari  lui-même  ne  pouvoit  accuser  l'homme 
ellafemme  ensemble.  Leg.  59,  p.  G,  eodem.  «  Mais 
«  en  accusant  d'abord  l'un  des  deux  ,  il  pouvoit 
«  accuser  en  même  temps  celui  qui  avoit  prêté  sa 
«  maison  aux  deux  prévenus,  ou  qui  les  avoit  aidés 
«  a  se  racheter  :  Non  tamen  prohibetur  accusator 
«  simul  cum  adultero ,  veladultsrd ,  eum  quoque  ac- 
«  cusare  qui  domum  suam  prœbuit,  vAconsilio  fuit 
«  ut  crimen  redimeretur.  Leg.  52,  p.  i  ,  eodem.  » 
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—  Il  devoit  opter  pour  accuser  d'abord  l'un  des 
deux.  Lcg.  5j  ,  p.  i  ,  eodem. 

Si  le  mari  et  le  père  de  la  femme  scprésentoientpour 
accuser ,  l'accusation  du  mari  étoit  préférée.  Leg.  1 , 
/).  S,  eodem.  «  Car  le  père  ne  pouvoit  encenser  jure 
K  patris  ,  qu'après  le  mari  ou  à  son  défaut  :  Post- 
«  poniturmarito ,a  moins  qu'il  ne  fàt  prouvé  que  le 
«  mari  avoit  encouru  l'infamie  ,  ou  que  son  accu- 
«  sation  n'étoit  pas  sérieuse  :  Nisi  pater  maritum 
«  infamem  aut  arguât ,  aul  doceat  colludere  magis 
«  cum  uxore ,  quàm  ex  animo  accusare.  Leg.  3. 
«  eodem.  » 

21.  Le  mari  peut  accuser  sa  femme  ,  quoiqu'elle 
ail  été  auparavant  femme  publique  :  Quœ  vulgaris 

fuerit.  Leg.  i3,  p.  2,  ibidem.  —  Mais  il  ne  peut 
l'accuser  [/«re  t»in],  si  elle  a  commis  l'adultère 
dont  ils'agit  avant  qu'ill'épousât:  [  Quia  non^  cùm 
ei  nupta  est,  adulterium  cominisit.]  Leg.  i3, 
p.  6  ,  eodem.  [  Il  ne  pourroit  pas  non  plus  l'accu- 
ser de  prostitution  :  Idem  dicenduni  est  si  stupro 
relit  accusare  eam  quam  postea  duxit  uxorem.  ] 

—  Car  il  a  approuvé  les  mœurs  de  la  personne  en 
l'épousant  :  Serb  enim  accusât  mores  quos  uxorem 
ducendo  probavit.  Ibid  ,  p.   10. 

22.  Le  mari  qui  est  fils  de  famille  peut  ,  malgré 
son  père  ,  accuser  sa  femme  [publico  judicio ,  par 
accusation  inscrite  ;  et  il  peut  accuser  de  même  le 
complice  de  sa  femme  :  Et  reum  facere  posse.  ] 
Leg.  (5  ,  p.  2  ,  ibidem. 

Il  est  exempt  de  la  puissance  paternelle  à  cet 
égard.  [  Jb  eo  qui  sui  juris  est ,  in  hdc  lege  non 
separatur.  ]  Ibidem. 

Il  a  la  faculté  de  venger  sa  propre  douleur  : 
Findictam  enim  propriidoloris  consequitur.  Lct.St 
ibid. 

25.  Il  est  très  injuste  que  le  mari  exige  de  sa 
femme  la  chasteté,  s'ilymanque  lui-même.  Leg.  i5 
p.  5  ,  ibidem.  —  Cependant  ce  crime  ne  se  com- 
pense pas  entre  eux,  quoique  le  mari  soit  blâmable. 
Ibidem. 

«  Il  paroît  résulter  de  là  que  le  mari ,  en  ce  cas  , 
«  n'est  pas  recevable  à  accuser  judicio  privato  sa 
«  femme  d'adultère ,  mais  qu'elle  pouvoit  être  ac- 
«  cuséepar  le  mari  lui-même /h'Z/c/o  publico  (V. 
«  le  n°  16  ci-après  ) ,  ou  par  un  étranger,  pour  la 
«  vindicte  publique  ,  du  moins  aiirès  ia  dissolution 
«  du  mariage  par  la  mort  du  mari  on  par  divorce.  » 

24.  Le  mari  qui  i'f  st  désisté  Je  l'accusation  ne 
peut  y  revenir.  Leg.  2,  p.  1,  ibidem,  «.  bien  cn- 
«  tendu  quand  il  avoit  accusé  jure  mariti,  sans 
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«  inscriptiou  (car  s'il  s'cloit  inscrit  comme  accu- 
«  sateur  ,  il  ne  pouvoit  se  désirer  ,  sans  encourir 
(i  la  peine  de  la  tergiversation    :  Marito  jure   ma- 

«  rili  accusanti  illa  prœscriptio  ohjicitiir qiwd 

«  adgressus accusationem  adulterii  dcstitit.  d.  p.  i .» 
Si  le  mari  reprend  la  femme  chez  lui  après  l'avoir 
accusée,  il  ne  peut  plus  donner  suite  à  l'accusation. 
Zeg.  4o ,  />.  1  y  ibidem . 

«  Il  faut  supposer  pareillement  qu'il  n'avoit  ac- 
«  cusé  que  jure  inariti,  sans  inscription;  car  s'il  y 
((  avoit  de  sa  part  une  accusation  inscrite ,  il  n'au- 
«  roit  pu  reprendre  sa  femme ,  ni  se  désister ,  qu'en 
«  obtenant  en  justice  l'abolition  de  son  accusation.  » 
25.  Le  mari  qui  favorise  l'adultère  de  sa  femme 
ne  comnrct  pas  un  délit  médiocre  :  Nec  enim  me- 
diocriter  delinquit  qui  lenociniiim  in  uxorc  e.vercuit. 
Lcg.  29,  p.  5. 

Il  ctoit  aussi  coupable  du  crime  appelé  leiioci- 
ntum,  [c' est-a-dire  d'avoir  trafiqué  de  la  prostitu- 
tion de  sa  femme.]  Leç.  '2,  y.  2 ,  ihid. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  la  femme  qui  tiroit  profit 
«  de  l'adultère  de  son  mari.  Le§.  00,  p.  i,ihid.  » 

Celui  qui  ayant  surpris  sa  femme  en  adidlère  la 
retcnoit  chez  lui,  étoit  sujet  aux  mêmes  peines. 
Leg.  1,  p.  2.  — Car  il  devoit  sa  colère  à  celle  qui 
avoit  violé  son  mariage:  Debitit  enim  iixori  irasci 
fjuœ  matrimonium  ejiis  violavit.  Lcg.  2g,  ibid. 

Si  le  mari  souflVoit  le  délit  de  sa  femme  par  né- 
gligence ou  par  trop  de  crédulité ,  et  non  pour  en 
tirer  parti,  il  n'étoit  pas  puni:  Qiiôd  si  patiatur 
uxorcm  delinquere  ,  non  ob  quœstitm ,  sed  per  ne- 
nli£;enliam,  vclculpam  ,  vel  nimiam  credulitatem, 
extra  legem  positits  videtur.  Leg.  29,  p.  4,  ibid. 

2(j.  La  comiivence  du  mari  n'excuse  pas  la 
femme,  ni  le  complice  delà  femme  «  quand  il  s'agit 
«  de  jugement  public:  >'/  puhliro  judicio  marilits 
«  iixorem  ream  facial ,  an  lenocinii  allegatio  ma- 
«  ritum  repeUat  ab  accitsatione  ?  et  putem  non  re- 
«  pellere.  Lenocinium  igitur  mariti  ipsiim  onerat , 
«t  non  mulierem  excusât. .  .  nam  hiijusmodi  non  est 
u  compensatin  admissa .  Ideo  si  maritum,  velitreus 
«  adulterii ,  lenocinii  reumfacere  ,  scmel  delatus  , 
K  non  audietur.»  Leg.  2  ,  p.  4  et  5 ,  ibid. 

u  II  en  seroit  autrement  s'il  s'agissoit  de  jugement 
«  privé  sur  accusation  du  mari  non  inscrite,  jure 
«  maria,  pendant  le  mariage  même;  car  alors,  de 
«  même  que  ses  adultères  personnel*  le  rendent 
«  non  reccvable  k  accuser  sa  femme  d'adultère,  yu- 
u  dicio  privato ,  de  même  sa  connivence,  qui  est 
«  une  espèce  d'adidtcre  de  sa  part,  le  rend  égale- 
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«  ment  nou  recevable  à  accuser  sa  femme  ou  son 
«  comi>\ki:,  judicio  privato.  » 

27.  Si  le  mari,  voulant  diffamer  sa  femme,  avoit 
aposté  un  homme  pour  commettre  l'adultère  avec 
elle ,  il  étoit  tenu  du  crime  comme  la  femme  elle- 
même.  Leg.  14,  p.  I,  codem. 

28.  L'accusation  d'adultère  ne  pouvoit  être  in- 
tentée après  cinq  ans,  à  compter  du  crime  commis. 
l'^ë-  29, p. 5, 6  et  ■]  ,ibid. —  Cependant  si  l'homme 
avoit  usé  de  violence,  il  pouvoit  être  accusé  après 
ce  délai ,  p.  9 ,  ibid. 

«  L'accusation  d'adultère  pouvoit  encore  être 
«  intentée  après  les  cinq  ans,  si  l'inceste  étoit  joint 
«  à  l'adultère.  Leg.  59,  p.  5  ,  ibidem.  » 

29.  Le  père  qui  surprenoit  sa  fille  dans  l'adultère 
pouvoit  la  tuer  avec  l'homme,  Leg.  20,  21  ,  ibid. 
—  quand  elle  étoit  sous  la  puissance  du  père,  ibid. 

Le  père  ne  pouvoit  tuer  que  dans  sa  maison  d'ha- 
bitation [ou  dans  ceUe  de  son  gendre.]  Leg.  25 ,  p.  5, 
ibidem.  —  Le  père  ne  pouvoit  tuerquedans  le  crime 
même,  i?i  ipsis  rébus  venereis  ;  et  hoc  est  quod  solo  et 
draco  dicunt.  d.  Leg.  2Ji. —  Le  père  devoit  frapper 
sur-li-champ,  et  sur  les  deux  coupables  presqu'en 
même  temps,  par  un  mouvement  d'impétuosité  , 
piopè  uno  ictu  et  impctu.  Lcg.  20,  p.  4- — Si  la  fdle 
fuyoit,  et  que  le  père  la  happât  en  la  poursuivant, 
il  éloil  censé  l'avoir  tuée  sui"-lc-champ.  d.  Leg.  25  , 

P-  4- 

Le  père  ne  pouvoit  tuer  l'un  des  deux  seulement. 
Leg.  20,  ibid.  —  Mais  il  sufiisoit  que  l'autre  f;it 
blessé  à  mort.  Ibidem.  —  Le  père  pouvoit  tuerie 
magistrat  même  surpris  en  adultère  [avec  sa  fille]. 
Leg.  24  ;  p-  5 ,  ibidem. 

L'aïeul  avoit  le  droit  de  tuer,  comme  le  père. 
Leg.  20  ,  21  ,  ibid.  [s'il  avoit  sa  petite-fille  en  sa 
puissance.  ] 

5o.  Le  mari  qui  surprenoit  sa  femme  en  adultère 
n'avoit  pas  droit  de  tuer,  Leg.  11,  p.  4;  —  Car  la 
colère  et  l'impétuosité  sont  plus  à  craindre  de  la 
part  du  mari.  Ibid.  — •  La  piété  du  père  prend 
conseil  pour  ses  enfants.  Ibid.  —  Le  mari  pouvoit 
tuer  l'homme,  si  cet  homme  étoit  infâme,  ou  d'un 
état  abject.  Leg.  24  ,  ibid.- — A  plus  forte  raison  si 
cet  homme  ctoit  son  esclave  ou  son  affranchi,  ou 
l'aflianchi  de  sa  femme ,  ou  l'affranchi  de  ses  père 
et  mèie  ,  ou  l'affranchi  de  ses  enfants.  Ihid. 

Quand  le  mari  tuoit  l'homme,  il  devoit  chasser 
sa  femme  ;il  ne  pouvoit  la  tuer".  Ibid. ,  />.  i .  —  Le 
mari  pouvoit  aussi  retenir  l'homme  pgudant  vingt 
heures,  pour  preuve  du  crime.  Leg-  20,  ibid. 
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Le  mari,  qui  tuoit  sa  femme  dans  l'adultère,  n'e- 
toit  pas  condamné  au  dernier  supplice.  Leg.  58, 
p.  S,  ibidem. — Car  il  est  bien  difficile  à  mi  mari 
de  tempérer  une  si  juste  douleur  :  Ciïjri  sit  difficil- 
limum  jnstum  doloremtemperare.  Ibidem.  —  Il  étoit 
seulement  relégué  dans  une  île ,  supposé  qu'il  tût 
d'un  état  honnête.  Ibidem. — Quand  il  étoit  d'un 
moindre  état ,  il  éloit  condamné  aux  travaux  pu- 
blics à  perpétuité.  Ibidem. 

5i.  L'adultère  de  la  femme  ne  préjudicie  pas  à 
l'état  de  l'enfant  qu'elle  porte  :  jVon  utiqne  crimen 
adultéra  quod  mulieri  objicitur ,  infanti  prœjudi- 
cat.  Leg.  n  ,  p.  9.  Car  la  mère  peut  être  adultère, 
et  l'enfant  être  légitime  :  Cùm  possit ,  et  illa  adul- 
téra esse  ,  et  impubes  defunctum  patriiin  habuisse. 
Ibidem. 

3-2.  Il  n'est  point  parlé  dans  ce  titre  du  Digeste 
de  la  peine  de  l'adultère  pour  la  femme  ou  pour 
l'homme.  —  Constantin  prononça  la  peine  de  mort, 
ieg.  3o  ,  p.  I .  Cod.  ad  legem  Jitliam  de  adul- 
ieriis.  —  Justinien  condamna  la  femme  à  être  en- 
fermée dans  un  monastère  par  la  Novelle  j5.\  , 
ch.  10  ,  d'où  a  été  tirée  l'authentique  sed  hodiè 
que  nous  suivons. —Sur  nos  usages  en  cette  ma- 
tière r.  le  Dictionnaire  de  droit  de  Fcrricres,  au 
mot  Adultère, 

1  55.  ADULTÈRE.  Textes  particuliers. 

1.  Si  un  fils  étoit  surpris  en  adultère  avec  la 
femme  de  son  père,  le  père  ne  pouvoit  le  tuer.  Les,.  5, 
ff.  De  lege  Pompeid  de  parricidiis. 

Car  la  puissance  paternelle  doit  consister  en  bonté, 
et  non  en  atrocité.  Ibid. 

«  Cependant ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  il  pou- 
«  voit  tuer  sa  fille,  en  sa  puissance,  qu'il  surpre- 
«  noit  en  adultère;  mais  il  falloit  que  ce  fût  in  ipsis 
«  rébus  venereis  ,  et  m  frappant  du  même  coup  le 
K  complice  :  or  dans  le  cas  du  fils  surpris  en  adul- 
te tère  avec  la  femme  même  de  son  jièrc,  le  père 
«  qui  les  avoit  surpris  ne  pouvoit  pas  frapper  du 
«  même  coup  les  deux  coupables,  puisque,  comme 
«  on  vient  de  le  voir,  le  mari  ne  pouvoit  pas  tuer 
«  sa  femme  surprise  en  adultère,  sans  encourir  au 
«  moins  la  peine  de  la  relégation. 

2.  «  Il  est  permis  au  mari  de  tuer  celui  qu'il  sus- 
«  pecte  d'adultère  avec  sa  femme,  s'il  le  trouve  avec 
«  elle,  ou  chez  lui,  ou  chez  elle,  ou  dans  les  tavernes, 
«  ou  dans  la  maison  même  de  celui  qu'il  suspecte , 
«  après  l'avoir  sommé  trois  fois  par  écrit ,  en  pré- 
«  seuce  de  trois  témoins  dignes  de  foi ,  de  ne  plus 
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«  la  fréquenter.  Authent.  Si  quis  ad  leg.  Juliam  de 
a  adulteriis ;  Cod.,  liv.  9,  t.  9;  Nov.  1 17,  cap.  ult. 

5.  «  Les  intames  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  commet- 
«  toient  le  crime  contre  nature  ,  étoient  punis  de 
«  mort.  Leg.  5 1 ,  Cod. ,  h .  t. 

«  Et  même  ils  étoient  condamnés  au  feu.  Leg.  6. 
«  Cod.  Theodosiano,  h.  t.  F.  Prostitution;  quant 
«  à  l'inceste,  /'.  Inceste. 

4.  «  La  femme  adultère  peut  exciper  de  l'adul- 
«  tère  de  son  mari  pour  empêcher  que  celui-ci  ne 
«  gagne  la  dot.  Leg.  jg  et  47  ,  ff. ,  liv.  a4,  t.  5.  So- 
(c  luto  matrimonio  dos  quemadmodum  petatur. 

5.  «  La  loi  contre  l'adultère  ne  pouvoit  s'appli- 
«  quer  aux  servantes  de  cabaret,  quoiqu'elle  dût 
«  s'appliquer  aux  maîtresses  cabaretières  :  Quod  si 
«  domina  tabernœ  fuerit ,  non  sit  à  -vinculis  juris 
«  excepta;  hx  autem  (les  servantes)  immunes  àju- 
u  diciarid  severitate  et  stupri  et  adulterii  prces- 
«  tentur  ,  quas  vit»  -vilitas  dignas  legum,  observa- 
is tione  non  credidit.  Leg.  29,  Cod.,  d.  t.  (Pothier 
«  observe  sur  cette  loi  que  Constantin,  suivant 
«  quelques  uns,  auroit  voulu,  par  la  distinction 
«  qu'il  y  fait  entre  la  maîtresse  cabaretièrc  et  sa 
u  servante  ,  effacer  le  vice  de  sa  naissance  d'une 
«  mère  qui  avoit  tenu  cabaret.  ) 

6.  «  L'esclave  même ,  après  son  affranchissement , 
«  ne  pouvoit  pas  accuser  d'adultère  celle  qui  s'étoit 
«  unie  avec  lui  per  couturbernium  pendant  sa  ser- 
«  vilude.  Leg.  'ity,  Cod.,  h.  t.  Cependant  suivant 
«  la  loi  i5,  p.  I  et  5,  ff. ,  h.  t.  Sive  justa  fuerit  uxor 
«  si\'e  injusta  ,accusationem  virinstituerepotest.  En 
«  effet,  ajoute-t-elle,  A(çc  lex{JuUa)  ad  omnia  ma- 
a  trimonia  pertinet , —  neque  matriinonium  quale- 
«  cuinque  violare  permittitur.  » 

I  54.  AFFECTION  ;  intérêt  d'affection.  Cet  in- 
térêt est  considéré[m  bonœfidei  judiciis.lhcs.  54, 
11.  Mandati. 

I  55.  AFFINITÉ.  Y.  le  t.  10  ,  liv.  58 ,  ff.  De  gradi- 
bus  et  a^nibus  et  nominibus  eorum.  [V.  aussi  Inst. 
liv.  5,  t.  6,  De  gradibus  cognationum;  et  7,  De 
Seri'ili  cognatione.  ] 

I.  Les  affins  [ou  alliés]  sont  les  parents  du  mari 
et  de  la  femme  :  Adfines  sunt  viri  et  a.roris  cognali. 
Leg.  4  ,  p.  5 ,  ff.  d.  t.  10 ,  «  et  aussi  les  parents  du 
K  fiancé  et  de  la  fiancée  :  ainsi  le  fiancé  étoit  appelé 
Il  gendre  des  père  et  mère  de  sa  fiancée;  et  récipro- 
«  qucmcnt  les  père  et  mère  du  fiancé  ou  de  la  fiancée 

,  «  étoient  censés  beau-jière  et  belle-mère ,  soceri  et 
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«  soc  ru  s ,  du  fiancé  de  leur  fille,  ou  de  la  Canct'c  de 
«  leur  fils.  Leg.  0,p.  i,  et  Leg.  S ,  ff.  h.  t.  » 

Les  noms  des  affins  sont  ioc<?r,  père  du  uiari  ou 
de  la  fcmmej  socnis  mère  du  mari  ou  de  la  femme; 
[gêner  gendre,  mari  de  la  fille];  nuriis  bru  [femme 
du  fils]  ;  novcrca  bclle-mèrc  [fenuiie  du  père  ];  vi- 
Ut eus  mari  [de  la  mère]  donl  la  femme  a  des  en- 
fants d'un  autre  lit  [qui  sont  ses  beaux-fils  ou  bcUes- 
fiUus];  privignus  []irivig:na'\  enfant  de  la  fcmuio  né 
d'un  autre  père  [ou  enfant  du  mari  né  d'une  autre 
mère.  ]  Ibidevi ,  Leg.  4  ,  p-  4  '^t  6. 

«  Le  frère  du  mari  beau-frère  de  la  femme  s'ap- 
«  peloit  levir  ;  sa  sœur,  belle-sœur  de  la  femme, 
«  s'appeloit  gZo5  ;  p.  6,  eodeiii.  (j\ous  appelons 
«  aussi  beau-frère ,  belle-sœur ,  le  frère  et  la  sœur  de 
«  la  femme;  mais  ils  n'avoient  pas  de  noms  partitu- 
«  liers  clicz  les  Piomaius.; 

«  Les  femmes  des  deux  frères  s'appeloicnt/fl/ii- 
«  trices,  ou  plutôt  inatercs.  Ibidem. 

«  Outre  ces  différents  noms  d'affins,  il  y  a  encore 
«  ceux  de  yrosocer  (ou  socer  magnus)  a'ieul  du  mari 
«  ou  de  la  femme;  jtrosocrus  ^ou  socrus  magna) 
«  aieule  du  mari  ou  de  la  iL-mmcjprogener  mari  de 
«  la  petite-fille;  pronurus  femme  du  petit-fils.  Ibid. 
■i.  «  On  considère,  quant  au  mariage  et  à  ses 
K  empêchements  diriraants,  non  seulemeutraftinité 
«  civile  .  mais  encore  l'affinité  jmrement  naturelle, 
«  quand  même  elle  seroit  douteuse.  Leg.  j.'i  ,  ff.  De 
«  ritu  nuptiarum.  Leg.  14,  p.  2  et  5  ,  eodem.  » 

5.  Il  n'y  a  point  de  degrés  en  affinité,  d.  Leg.  4  , 
p.  5 ,  ft".  h.  t.  «  /''.  cependant  la  loi  :  o ,  in  princ. ,  sui- 
«  vant laquelle:  Jurisconsultus,cognatorumgradus 
a  et  affmium  nosse  débet.  Mais,  suivant  Polhicr, 
«  c'est  improprement  qu'on  les  appcloit  degrés 
«  d'affinité.  » 

1 56.  AFFIL^CinS. 

1 .  L'affranchi  ctoit  cdui  qui  avoit  été  délivré  de 
Tesclavase  [e.r  justd  sen-itude.  ]  Leg.  G ,  ff.  Z>e  sUitu 
hominum.  [lust. ,  in  princ. ,,  De  libertinis.] 

1.  Celui  qui  éloit  affrauclii  directement  par  le 
testateur  s'appeloit  libertus  orcinus.  Leg.  4»  P-  ■  '-j 
ff.  De  fideicommissariis  libertatibus.  Il  étoit  affran- 
chi du  défunt.  Ibid.  [V.  Esclaves  affranchis.  ] 

I  57.  AFFRANCHISSEMEKT.  Y.  Esclaves  affran- 
chissement. 

1 S8.  AGE.  [  V .  l'article  Dispense  d'âge.  ] 

I.  Le  plus  long  terme  de  la  vie  humaine  est  de 
cent  ans  :  Undè  centum  anjios  obserrandos  esse 
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l'onstat ,  qui  finis  vilce  longissimusesl.  Leg.  8,  ff.  De 
usu  et  usufructu  per  legaturn  datis. 

'2.  L'âge  pour  tester  est  de  quatorze  ans  pour  le» 
mâles,  et  de  douze  ans  pour  les  femelles.  Leg.  5, 
11.  Qui  tcstamenta.  facere possunt. — -  «Il  suffit d'a- 
«  voir  atteint  le  dernier  jour  de  la  douzième  ou 
«  quatorzième  année.  \ .  Année  civile. 

5.  «  L'âge  pour  pouvoir  affranchir  étoit  de  vingt 
«  ans.  Il=ufl:soiL  pareillement  d'avoir  atteint  le  der- 
«  nier  jour  de  la  vingtième  année  d'âge.  V.  idem. 

4.  tt  Mais  l'àge  requis  pour  pouvoir  contracter 
a  comme  majeur,  sans  espérance  de  restitution,  étoit 
«  de  vingt-cinq  années  entièrement  révolues,  desorte 
«  qu'il  falloit  avoir  atteint  le  premier  jour  de  la  viugt- 
«  sixième  année  d'âge.  A  .  idem. 

«  Il  est  vrai  cependant  de  dire  (comme  le  sup- 
«  pose  la  loi  1  ",  ff.  De  mariumissionibus]  qu'au  der- 
«  nier  jour  de  sa  vingt-cinquième  année  on  n'e^t 
«  plus  mineur  de  vingt-cinq  ans;  mais  aussi  ^commc 
«  le  suppose  la  même  loi,  en  parlant  de  la  minorité 
«  de  vingt  ans,  qui  rendoit  incapable  d'affranchir) 
«  ou  n'est  réellement  majeur  de  vingt-ciuq  ans  qu'au 
«  commencement  de  la  vingt-sixième  année  :  (3"b?i 
«  enim  majori  viginti  annls  permitti  manumitterc  , 
«  sed  minorem  manumitlere  vetari.'  Or  pour  pou- 
ce voir  s'obliger  sans  espérance  de  restitution,  il  ne 
«  suffit  pas  de  n'être  plus  mineur  de  vingt-cinq  ans  , 
«  il  fimt  être  majeur  ,  c'est-à-dire,  avoir  plus  de 
«  vingt-cinq  ans.  —  En  beaucoup  de  cas  le  mineur 
«  pouvoit  affranchir  entre-vifs,  quoiqu'il  n'eût  pas 
«  vingt  ans ,  r.  g. ,  lorsqu'il  voidoil  donner  la  liberté 
«  à  son  père,  à  sa  mère,  ii  son  fils,  a  sa  fille,  à  son 
K  précepteur ,  etc.  etc. ,  htst.  p.  5  ,  Cui  et  ex  quibus 
«  causis  manmnillcre.  —  On  pouvoit  affranchir  ses 
i(  esclaves  par  testament  à  l'âge  de  dix-sept  ans  ac- 
a  complis,  suivant  lechoit  des  Instituts,  p.  5  ,  eod., 
B  et  par  le  droit  des  Kovcllcs,  il  suffisoit  d'être  pu- 
«  bère  :  Ut  licentia  sit  minoribus  in  ipso  tempore  in 
(c  fiuo  licet  eis  testari  de  alid  subslantid  etiam  sucs 
«  sen'os  in  uîlimis  l'oluntutibus  manumitttre ,  nulle 
u.  cis  impedime/Uo  œtalis  fuciendo.  ÙSovellà  iiy^ 
«  cap.  "2.  » 

5.  L'àge  de  la  fille,  pour  pouvoir  se  marier,  est 
de  douze  ans.  ic'g.  \,S.  De  riUi  nuptiarum. Leg.  1-, 
ff.  De  rébus  autorilate  judicis  possidcndis ,  p.  1 ,  in 

fine. 

6.  L'âge  de  soixante-dix  ans  [accomphs]  excuse 
tic  la  tutelle  et  de  toutes  les  charges  personnelles. 
Leg.  j,Û'.  Defureimmunitatis. — L'âge  de  soixaijte- 
dis.  ans  dispense  des  charges  civilei.  Leg.  ■2,(i.p.i. 
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De  vacatlone  etexcusationemimernm.LcQ.  "),  p-  'K 
II".  De  muneribus  et  honoribus. 

7.  Quand  il  s'agit  de  punir ,  ou  considère  Tàgc  du 
délinquant.  Leg.  16,  p.  5,  ff.  De  pœiiis.  —  On  par- 
donne à  l'âge  et  à  l'imprudence  :  Ferè  in  omnibus 
pcrnulihusjudiciis  et  œtatl  et  imprutlentiœ  snccur- 
rittir.  Leg.  108.  De  regulisjuris. 

139.     A.GER  EMPHYTHEUTICARIUS.    Ce  IBOt  siguirioit 

un  champ  loué  à  perpétuité,  sous  une  redevance 
annuelle.  Leg.  i ,  £f.  Si  ager  vectig. 

l40'  AGEn  VECTIG ALis.  Ce  mol  avoit  la  même  si- 
gnification. Ibidem. 

l4l.  AGNATS. 

I .  Les  agnats  étoient  les  cognats  du  sexe  viril , 
descendants  du  même  :  Âgnati  sttnt  cognati  viril:s 
sexiis ,  ab  eodem  orli.  Leg.  a ,  p.  i ,  If.  De  suis  cl 
legitimis  hœredibiis. 

Les  agnats  étoient  les  cognats  par  mâles;  v.  g.  le 
frère  [  de  père  ] ,  le  fils  dudit  frère  ,  etc.  Leg.  7  ,  ff. 
De  legitimis  tutoribtis. 

C'étoient  ceux  cpii  étoient  cognats  par  leurs  pères  : 
J!i  sunt  pcr  patrem  cognati.  Leg.  to,  p.  -i  ,  If.  De 
■j^radibus  it  ajjinibus,  etc. 

Le  filsétoil  lepremier  agnat  de  son  père.  Leg.  12, 
ff.  De  suis  et  legitimis  hœredibus.  (Les  agnats  sont 
les  mâles  du  nom.  ) 

■i.  La  distinction  entre  les  agnats  et  les  cognats 
a  été  abolie.  (  r.  la^ovclle  1 18,  cli.  4-) 

l/p.  AGNATIOX 

I.  Les  droits  d'agnation  [ainsi  que  ceux  de  con- 
sanguinité] venoient  du  père:  [^Consanguinitatis  , 
itemque'\  agnationis  jura  à  pâtre  oriuntur.  Leg.  4, 
ff.  Unde  cognati. 

L'agnation  se  formoit  parles  mâles.  Leg.  4  ,  p.  i  , 
in  fine.  De  gradibus  et  ajfinibiis ,  etc. 

3.  On  ne  pouvoit  renoncer  a  son  droit  d'agna- 
tion :  Jus  agnationis  non  posse  pacto  repudiari. 
Leg.  54,  ff.  De  pactis. 

ï/^o.  AGNEAL"X.  ^^gni  videntur  qui  minores  an- 
niculis  essent.  Leg.  60,  ff.  De  legatis ,  5°. 

Cependant  en  quelques  lieux  ,  ils  sont  réputés 
brebis  quand  ils  sont  dans  le  cas  de  la  tonte  :  Cùm 
ad  tonturam  venerint.  Leg.  65,  p.  fin,  eodem. 

l44-  AJOURNEMENT.  V.  Jugement;  Lieu  de  l'a  s- 
fignation. 
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l/p-  ALBUM.  Ce  mol  .signifioit  [lo  tableau]  la  ma- 
tricule ou  le  registre  du  préteur  :  Album  prœtoris. 
Leg.  I ,  p.  I ,  £f.  De  edendo. 

li  signifioit  aussi  la  matricule  ou  le  tableau  des 
décurions.  Leg.  i,  £f.  De  albo  scribendo.  (V.  la 
glosc  sur  ce  litre.  ) 

l46.  ALIÉNATION. 

I.  Celui  qui  ne  vouloil  pas  acquérir  [ce  qui  bu 
étoit  déféré]  n'étoit  cependant  pas  censé  l'aliéner  : 
Qui  occasione  acquirendi  non  utitur,  non  intelli- 
gitur  alienare.  Leg.  28,  ff.  De  verborum  significa- 
tione.  —  V.  g.  Celui  qui  omelloit  l'hérédité  ,  ou 
l'option  à  lui  déférée:  Feluti  qui  hœreditatemomU- 
lit,  aut  optionem,  intra  certum  tempus  datant,  non 
amplectilur.  Ibidem. 

Le  débiteur  qui  n'acquéroit  pas,  quoiqu'il  le  pût, 
n'étoit  pas  réputé  aUéner  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers ,  mais  seulement  celui  qui  diminuoit  ses  biens  : 
Nonfraudantur  creditores ,  cùm  quid  non  acquiri- 
tur,  sed  cùm  quid  de  bonis  diminuilur.  Leg.  i54,  ff- 
De  Regulis  juris.  (  Ces  principes  ne  sont  point  ad- 
mis parmi  nous.  P^.  Fraude.  ) 

Celui  qui  n'omet  qi'.e  la  possession  n'aliène  pas. 
Leg.  I  ig  ,  eodem. 

•1.  La  chose  n'est  pas  aliénée,  tant  .que  le  ven- 
deur en  conserve  la  propriété:  Alicnalum  nonpro- 
priè  dicitur  quod  adhuc  in  dominio  venditoris  ma- 
nel.  (o".  g.  avant  la  tradition.)  Leg.  67,  ff.  De 
verborum  signifie ationc.  Cependant  la  chose  n'est 
pas  moins  vendue.  Ibidem. 

5.  Le  mot  aliénation  renferme  l'usucapiou  ou 
prescription  :  Alienationis  verbum ,  etiam  usuca- 
pionem  continet.  Leg.  a8.  Ibidem.  —  Car  celui  qui 
laisse  prescrire  est  réputé  aliéner  ;  v.  g.  s'il  perd  les 
servitudes,  en  ne  s'en  servant  pas  :  Fix  enim  est  ut 
non  videatur  alienare  quipatitur  usucapi ,  eumque 
alienare  dicitur ,  qui  non  utendo  amittit  servitutes. 
Ibid. 

l47'  ALIÉNATION  des  fonds  des  mineurs./^.  Tu- 
teurs, Aliénalion  de  fonds. 

ï~\'è.  ALIÉNATION  pour  changer  le  jugement. 
F.  Jugement ,  Aliénation ,  etc. 

1 49-  ALIMENTS.  F.  liv  iS,  t.  3,  ff.  De  agnoscendis 
et  alendis  liberis  vel  parcntibus ,  vel  patronis ,  vel 
/(7<erf(5.  [Et  auCode,  liv.  5,  t.  l5.De  alendis  liberis 
ac  parcntibus.  V.  aussi  la  Novelle  89,  cli.  dernier. 
—  F.  en  outre  Legs]  des  aliments  ou  des  virres  : 
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fieconnoissancr:  d'enfants  ;    Tutelle  ,   Êduvalion  , 
Demeure  et  aliments  du  pupille.  ] 

I.  Si  un  père  demande  des  aliments  à  son  fils,  le 
juge  en  connoîtra,  et  de  même  si  les  cnfauls  en  de- 
mandent à  leur  père.  Leg.  5 ,  ff.  d.  t.  3.  (  La  glose 
demande  ici  si  le  frère  riche  est  tenu  de  nourrir  son 
frère  ou  sa  sœur  pauvres;  elle  répond  qu'oui.  Leg.  i , 
p.  1 ,  IT.  De  tuteld  et  rationihits,  etc.  F.  aussi  Loi  4 , 
ff.  Ubi  pupillus  educari  deheat ,  et  la  Loi  1 5 ,  p.  ! , 
ff.  De  administratione  et  pericttlo  tutorum.  ) 

Les  pères  et  mères  doivent  les  alimenlsà  leurs  en- 
fants ,  Leg.  5,  p.  5  du  t.  3 ,  ff.  De  agnoscendis  et 
alendis ,  etc. ,  soit  mâles  ou  femelles,  p.  fi  et  S.  Ihid. 

Celui  qui  refuse  les  aliments  à  son  enfant  est  censé 
Ir  tuer  :  Qid  alimenta  dencgat  necare  videtur.  Leg. 
/\.  Ibidem. 

Le  père  doit  nourrir  ses  enfants,  quoiqu'ils  soient 
hors  de  sa  puissance.  Leg.  5  ,  p.  i.  Ibidem. 

Le  père  doit  nourrir  son  fils  ,  quoique  le  iils  soit 
ouvrier ,  s'il  est  malade  ou  s'il  ne  peut  travailler. 
Leg.  5,  p.  7,  eodem. 

1.  Le  père  ne  doit  pas  des  aliments  à  son  fils,  si 
ce  fils  peut  se  nourrir  lui-même.  Ibid.  p.  7. 

Le  père  ne  doit  pas  des  aliments  à  son  fils,  si  ce 
fils  l'a  déféré,  d.  Leg.  5  ,p.  11. 

3.  Le  père  doit  nourrir  sa  fille,  si  elle  est  légi- 
tinie.  [5i  constiterit  apiid  judicem  juste  eam  pro- 
creatam-l  d.  Leg.  5,  p.  (3.  (^ Quand  même  la  fille  ne 
seroit  pas  légitime,  le  père  ne  seroitpas  moins  tenu 
de  la  nourrir.  ) 

«  Mais  par  ces  mots  : /j(s(è  eamprocreatam  ,\'cni- 
«  pereur,  dans  son  rescril,  a  voulu  dire  seulement 
>'  qu'il  falloit  constater  judiciairement  ,  apud  ju- 
«  dicem. ,  qu'elle  étoit  réellement  fille  naturelle  ou 
K  légitime  de  celui  auquel  elle  dcmandoit  des  ali- 
«  ments ,  ce  qui  ne  devoit  se  présumer  qu'autant 
(i  qu'elle  étoit  née  de  sa  femme  légitime  ,  ou  du 
K  moins  de  sa  concubine,  réputée  sa  femme  sui- 
«  vant  le  droit  des  gens  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  est  or- 
«  donné  comme  un  préalable  indispensable  par  la 
«  loi  5,  par.  8,  eodem  ,  pour  le  cas  où  celui  auquel 
f(  on  demandoil  des  aliments  comme  père  ou  comme 
«  fils,  ne  vouloit  pas  reconnoître  pour  son  fils  ou 
.1  pour  son  père  celui  qui  se  disoit  tel  :  Si  velpa- 
V  rens  neget  filium ,  vel  filins  neget  parentem,  sum- 
«  matim  judices  oportet  super  ed  recognoscere.  Si 
n  constiterit  filium  vel  parentem  esse,  tune  alijube- 
«  bunt.  cceteràm  si  non  constiterit ,  nec  décernent 
iT  alimenta. 

n  Quant  aux  enfants  issus  d'une  conjonction  ré- 
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«  prouvée  tant  par  le  droit  civil  que  par  le  droit 
n  des  gens,  connue  incestueux  ou  adultérins,  on 
«  verra ,  à  l'article  bâtards,  qu'ils  ne  pouvoicnt  de- 
«  mander  aucuns  aliments  à  leur  père,  mais  seule- 
«  ment  à  leur  mère  :  Nec  naturales  nominandi , 
«  omnis  paternœ  substantioe  indigni  bénéficia  ,  ut 
((  nec  alantur  à  pâtre.  » 

4.  Le  père  ne  doit  des  aliments  que  suivant  l'éten- 
due de  ses  facultés  :  Pro  modofacultatum  ejus.  Les. 
5,  p.  7.  Ibidem. 

Lorsque  le  père  soutenoit  son  mariage  nul  , 
comme  ayant  épousé  une  esclave,  il  devoit  les  ah- 
ments  par  provision  [aux  enfants.]  Aeg.  7.  Ibidem. 

n  Quand  même  en  définitif  le  mariage  seroit  dé- 
«  claré  nul,  il  n'en  devroit  pas  moins  des  aUmenl» 
«  aux  enfants  de  celle  qui  se  disoit  sa  femme,  s'd 
«  étoit  reconnu  que  ces  enfants  sont  réellement  de 
«  lui,  à  moins  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  la 
«  conjonction  n'eût  été  adultérine  ou  incestueuse.  » 

Outre  les  aliments ,  le  père  doit  fournir  à  ses  en- 
fants leur  entretien  et  autres  choses  nécessaires  :  iV'oTi 
tanlùm  alimenta,  verùm  cœtera  otiera  liberorum. 
Leg.  5,  p.  12.  Ibidem. 

5.  La  mère  est  tenue  de  nourrir  ses  enfants.  Zag. 
J  ,  p.  4.  Ibidem. 

Quand  lanière  a  fourni  les  aliments  nécessaires  à 
son  fils  ou  à  sa  fille  ,  elle  peut  répéter  contre  le  père 
ce  qu'elle  a  fourni  au-delà  de  son  obligation.  [Mais 
elle  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'elle  lui  a  fourni  par 
affection  maternelle ,  et  qu'elle  auroit  fourni  quand 
même  le  père  l'auroit  nourri.  ]  d.  Leg.  5  ,  p.  14. 

La  mère  doit  nourrir  ses  enfants  bâtards  :  Prxser- 
tim  vulgo  quœsitos.  d.  Leg.  5  ,  p.  4  î  [et  ceux-ci 
doivent  nourrir  leur  mère  :  Nec  non  ipsos  eam.  Ib.  ] 

G.  L'aïeul  doit  les  aliments  à  ses  petits  enfants  ; 
p.  2  ,  3 ,  4  et  5  ,  ibidem. 

Les  enfants  doivent  les  aliments  3  tous  leurs  as- 
cendants mâles  ou  femelles ,  agnals  ou  cognats  :  Cùm. 
ex  œquitate  hcec  res  descendaf ,  caritateque  sangui- 
nis.  p.  a,  ibidem. 

7.  Le  fils,  quoiqu'il  soit  impubère  ou  émancipé, 
doit  nourrir  son  père  pauvre.  ;>.  i3.  Ibidem. — ■  Car 
il  est  souverainement  injuste  que  le  père  ait  besoin, 
tandis  que  le  fils  est  en  facultés:  Iniquissimum  enim 
quismerilb  dixerit  patrem  egere ,  ci'mi  filius  sit  in 
facultatibus.  d.  p.  i3. 

8.  Les  enfants  doivent  nourrir  leur  père,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  sous  sa  puissance.  Il>id.  Leg.  5 , 
p.  I .  — Les  enfants  doivent  également  nourrir  leur 
mère.  d.  Leg.^,p.  \.  —  Le  militaire  doit  nourrir 
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ses  père  et  mère,  ou  autres  ascendants,  s'il  est  en 
facultés,  p.  iS,  ibidem. 

9.  Le  fils,  en  fournissant  des  aliments  à  son  père, 
n'est  point  tenu  de  payer  les  dettes  que  le  père  a 
contractées./».  16  jibid. 

10.  Les  héritiers  du  fils  doivent  des  aliments  à 
son  père,  si  ce  père  est  dans  une  extrême  pauvreté. 
p.  ly,  ibidem. 

11.  Il  faut  que  celui  auquel  on  demande  des 
aliments  ait  du  superflu,  p.  35  ,  ihid. 

Les  aliments  se  règlent  suivant  les  facultés  de 
celui  qui  les  doit.  p.  10,  ibid. 

La  dette  des  aliments  cesse  quand  la  pauvreté 
[  du  demandeur]  cesse,  ou  quand  les  facultés  [du 
défendeur]  cessent,  d.  Leg.  25. 

12.  Si  la  qualité  d'ascendant  ou  de  fils  est  con- 
testée, le  juge  connoîtra  du  fait  sommairement, 
sunvnatim ,  pour  accorder  ou  refuser  les  aliments. 
p.  8,  ibid. 

Si  le  juge  accorde  les  aliments,  cela  ne  préjudicie 
pas  à  la  vérité  touchant  la  fihation.  p.  y,  ibid. 

L'affranchi  étoit  tenu  de  nourrir  son  patron  in- 
digent, et  même  les  enfants  ou  père  et  mère  de  ce 
patron.;».  19,  20,  et  26,  ibid. 

Le  patron  n'étoit  pas  tenu  de  nourrir  son  affran- 
chi ;  mais  s'il  lui  refusoit  les  aliments ,  il  perdoit  le 
droit  de  lui  succéder ,  elle  droit  d'exiger  les  charges 
imposées  lors  de  l'affranchissement.  Leg.  6,  ibid. 

lOO.  ALIMENTS.  Textes  particuliers. 

I.  Le  mot  vifres  s'entend  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  vie,  et  même  des  habits  :  Ferbo  vicliis 
continentur  ea  quœ  esui ,  potuique ,  ciiltiiique  cor- 
poris,  qiKPque  homini  ad  vii'endiimsunt  necessaria; 
vestem  quoque  victus  habere  incem.  haberc  Labeo 
ait.  Leg.  45,  ff.  Deverb  signifie;  Leg.  4^,  eodem. 
[V.  le  mot  Fictus ,  à  l'article  de  la  Signification  des 
mots.'] 

2.  Le  tuteur  peut  donner  des  aliments  à  la  mère 
et  à  la  sopur  de  son  pupille.  Leg.  i2> ,  p.  1 ,  î(.  De 
administratione  et  periculo  tutorum  ;  Leg.  i,  p.  2, 
ff.  De  tutelœ  ratiovibus ,  etc.  ;  Leg.  4,  ff-  Ubi  pii- 
pilliis  educari  debeal. 

5.  11  est  dû  des  aliments  au  pupille  dont  on  fait 
vendre  les  biens,  jusqu'à  sa  puberté.  Leg.  89 ,  ff.  De 
rébus  autoritate  jiidicis  possidendis. 

4.  «  Le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  nourrir  le  pu- 
«  pille  de  suo.  Leg.  3,  p.  ult. ,  ff.  Ubi  pupilliis 
*  educari  debeat. 
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5.  «  On  ne  peut  transiger  sur  les  aliments  que  de 
«  l'autorité  du  préteur.  Leg.  3 ,  ff.  De  transact. 

6.  «  Il  n'y  a  point  lieu  à  l'accroissement  entre 
«  les  légataires  conjoints  dans  la  jouissance  d'un 
«  fonds  destiné  à  leurs  aliments.  Leg.  5;,  p.  i, 
«  ff.  De  usufructii  et  quemadmodum.  » 

l5l.  ALIMENTS  LEGUES.  /'.  Legs  d'alimeMs. 

109..  ALLUVION. 

1.  L'alluvion  est  un  accroissement  qui  se  fait  à 
un  fonds  peu  à  peu  et  sans  qu'on  s'en  aperçoive 
(quand  les  eaux  y  amènent  insensiblement  de  la 
terre  qui  s'y  joint).  Leg.  y ,  p.  i,  ff.  De  acquirendo 
dominio. 

L'alluvion  donne  la  propriété.  Leg.  "j ,  p.  i. 

2.  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  pour  les  lacs, 
étangs,  ou  champs  limités.  Leg.  11,  eodem. 

j.  «  L'accroissement  subit  fait  à  l'héritage  d'au- 
«  trui  par  la  violence  des  eaux  {vifluminis),  ou  par 
«  quelque  autre  cas  fortuit ,  ne  cesse  pas  d'appar- 
«  tenir  à  l'ancien  propriétaire ,  si  du  moins  il  peut 
«  le  reconnoître ,  le  tout  à  moins  qu'il  ne  l'ait  laissé 
«  longiorc  tempore  s'incorporer  au  fonds  du  voisin , 
«  dans  lequel  les  arbres  qui  y  ont  été  portés  ont 
«  poussé  des  racines.  Inst.  /».  21,  De  rerum  divi- 
«  sione  et  acquirendo  ipsariim  dominio;  Leg.  7, 
«  p.  2,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio;  Leg.  o, 
«  p.  2  in  fine ,  ff.  De  damna  in  facto.  Y.  aussi  au 
h  Code,  le  titre  4'  ,  liv.  7  ,  De  alluvionibus  et  pala- 
is dibus ,  et  pascuis  ad  aliitm  statum  translatis. 
u  V.  au  surplus  les  articles  .-iltérissement  ;  Do- 
«  maine  des  choses,  (nos  j2^  i8,  jg,  4o,  4j-) 

l53.  «  ALTERNATIVE.  F.  Legs,  sect.  2,  n"  5i , 
«  et  sect.  3,  n°  'j2  ,  pour  les  legs  alternatifs;  Legs 
a  d'option;  Obligations. 

I .  «  En  obligations  alternatives,  le  choix  appar- 
«  lient  au  débiteur.  Leg.  1,  p.  S,  ff.  De  eo  quod 
«  cerio  loco  ;  Leg.  10,  p.  ult.,  ff.  De  jure  dotiiim. 

«  Secùs ,  s'il  en  a  été  autrement  convenu  ou  or- 
«  donné,  d.p.ult.  et  Leg.y5,p.  8,  ff.  Deverborum 
«  obligationibus. 

«  Eu  alternative  des  lieux  où  l'on  doit  payer,  le 
a  débiteur  a  aussi  le  choix;  mais  après  qu'il  a  été 
«  mis  en  demeure  de  payer,  le  choix  appartient  au 
«  créancier,  d.  p.  i,  Leg.  1 ,  De  eo  quod  certo  loco. 

1.  «  Quand  l'une  des  deux  choses  a  péri ,  le  dé- 
«  biteur  n'a  plus  le  droit  d'option,  d.  p.  5. 

«  Si  cependant  elle  a  péri  sans  sa  faute,  il  peut 
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«  en  payer  la  valeur.  Leg.ij,p.  3,Û'.  De  legalis,  i^  | 
(contre  Godefroi.) 

3.  «  Dans  l'alternative  des  sommes  ou  des  temps  , 
«  on  considère  ce  qui  est  le  plus  favorable  au  dé- 
«  biteur.  Leg.^'i,  p.ult.  Delegatis,  a";  Lcg.  12, 
«  ff.  De  verb,  oblig. 

4.  «En  obligation  annuelle  et  alternative,  le 
«  débiteur  peut  varier  tous  les  ans.  Leg.  21,  p.  ult. 
«  fl".  De  actionihiis  empti.  » 

Ij4-  AMBASS_VDEUR.  [F .Va^nidc  Municipalité  ; 
Légation .  ]  V.  liv.  5o  ,  t.  7  ,  fi".  De  légation  ibus  ;  [  et 
au  Code,  liv.  10,  lit.  65,  De  legationilus-l 

I .  Les  ambassadeurs  ou  légats  envoyés  à  Rome 
par  les  ennemis  éloient  réputés  sacrés:  Sancti  ha- 
ie ntur  le  gati.  Leg.  17,0'.  d.  t.  7. 

Si  quelqu'un  les  frappoit,  c'étoit  un  attentat 
contre  le  droit  des  gens:  Si  quis  legatum  kostium 
pulsassct ,  contra,  jus  gentium  id  commissum  esse 
existimatur.  Ibid. 

Le  citoyen  romain  qui  frappoit  un  ambassadeur 
des  ennemis  devoil  leur  être  livré.  Ibid.  Cependant, 
si  les  ennemis  rcfusoicnt  de  le  recevoir,  il  conservoit 
sa  qualité  de  citoyen.  Ibid. 

1.  Si ime nation  avoitdes  ambassadeurs  à  Rome, 
et  que  les  Romains  déclarassent  la  guerre  à  cette 
nation,  ses  ambassadeurs  restoient  libres,  suivant 
le  droit  des  gens.  Ibid. 

i55.  «.OISITIOSA  DECRETA;  décrets  de  fa- 
«  vrra.  Ils  doivent  être  annulés:  .4mbiliosa  de- 
«.  cretfi  decurionum  rcscindi  debe/if,  sit'e  aliquem 
«  debitorcm  dimiserint ,  sit'e  largiii  siint.  Leg.  4, 
ff.  De  decretis  ab  ordine  faciendis. 

loG.  «  AMBITUS.  C'est  le  crime  de  celui  qui 
«  achète  les  suffi  âges.  V.  Brigue. 

107.  «  AMÉLIORATIONS.  F.  Impenses.  » 

l58.  AMENDE.  IF.  Peines.] 

I.  L'amende  est  une  peine  pécuniaire  infligée 
pour  délit  :  Muleta  est  specialis  peccati,  cujus  ani- 
madversio  hcdie pecuniaria.  Leg.  i5i,  ff.  De  verb. 
signijicatione  ;  Lcg.  244,  eodem. 

1.  L'amende  n'emporte  infamie  qu'autant  que 
la  cause  de  l'amende  le  mérite:  «  Ictus  fiistiam  in- 
ufamîam  non  importât ,  sed  causa  propler  quam  id 
u  pati  meruit ,  si  ea  fuit  quœ  infamiam  damnato 
«  irrogat.  In  ccetcris  quoque  generibus  pocnarum 
«  eadem  forma  statuta  est.  r>  Leg.  22  ,  ff.  De  his 
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qui  nolantur  infamid.  (Cette  loi  paile  de  la  fustiga- 
tion ;  mais  elle  doit  s'appliquer  à  l'amende.) 

[Y.  aussi  au  Code:  De  modo  mulctarum  quœ  à 
judicibus  injliguntur.  ] 

I5q.  ami  du  testatlcb. 

1 .  On  ne  doit  point  appeler  amis  du  testateur  ceux 
qu'il  ne  connoissoit  que  légèrement  :  Amicos  appel- 
lare  debemus  ,  non  levi  nctitid  conjun ctos.  Leg. 223 , 
p.  I  ,  ff.  De  verborum  significatione. 

2.  Entre  deux  hommes  du  même  nom ,  celui  des 
deux  qui  étoit  ami  du  testateur  doit  être  préféré 
dans  le  doute,  pour  avoir  le  legs.  Leg. S,  p.  5, S.  De 
legatis  2°. 

5.  Si  un  testateur,  ayant  plusieurs  amis  du  même 
nom,  en  nomme  un  héritier,  il  faut  prouver  quel 
est  celui  qu'il  a  eu  en  vue,  sans  quoi  l'institution 
tombe.  Leg.  62 ,  p.  i  ,  ff.  De  hxredihus  instiluen- 
dis.  [V.  Choses  douteuses j  n"*  9,  lo,  11.  /^.  aussi 
l'article  Legs ,  textes  particuliers ,  à  la  fin.  ] 

160.  AMITA.  Ce  mot  signifie  la  sœur  du  père  [tante 
paternelle].  Leg.  10,  p.  i4;  ff-  ■C<'  gradibiis  et  af- 
Jinilus  et  nominibus  eorum. 

161.  «  A311TAMAGNA,sœurderaieul;  AMITA  MAJOR 
tt  ou  proamita  ,  sœur  du  bisaïeul;  amita  jiaiima 
«  ou  ahamita  ,  sœur  du  trisaïeul.  Ibidem. 

163.  «  aMITI]\I,  AMiTiK.-E,  cousins  et  cousines  grr- 
«  maines;  enfants  d'un  frère  et  de  sa  sœur:  Qui 
K  quœi'e  exfratre  et  sorore  propagantur.  Leg.  i ,  p.  G, 
K  et  Leg.  3  ,  ibid.  [  On  appeloit  patrueles  les  enfants 
«  de  deux  frères ,  et  consobrini  les  enfants  de  deux 
«  sœurs.]  V.  Consobrini  ;  Consohrinx. 

163.  «  AMZsTSTIE.  V.  CRiMEx  accusation  ,  Aboli- 
«  tion  des  accusations  (n^s  j  ^  2.) 

1 64.  «  AJNATOCLSME.  L'anatocir^me  consiste  à  cxi- 
«  gcr  l'intérêt  de  l'intérêt,  ce  qui  est  défendu,  ex- 
«  cepté  en  certains  cas.  Leg.  ult. ,  Cod.,  De  usuris 
u  rei  judicatce.  Leg.  26,  p.  i  ,  ff.  De  condictione 
a  indebiti.  Leg.  5.S ,  p.  idtim. ,  ff.  De  administra- 
it tione  et  periculo  tutorum.  V.  l'article  Intère't , 
«  u'is  4  et  3,  et  aux  textes  divers,  u"  8. 

lf)5.  «  ANCETRES,  majores.  Sont  les  ascendants 
«  au-delà  du  -ixiènie  degré  :  Qui  nomen  proprium 
«  non  habent.  Leg.  ult.,  p.  7,  ff.  De  gnnlihus  et 
«  affinibus,  etc.  » 

1G6.  ANClEN'N'ErÉ.  L'ancienneté  lient  heu  de  loi 
au  défaut  de  titres  :  Si  lex  açri  non  invenialur . 
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l'etiistatem  vicemîegis  tencre.  Lcg.  i  ,  p.  aô,  fl.  De 
oijHci  et  aquœ  p'ut'iœ.  (V.  Possession  immémoriale .  ) 
L'ancienneté  lient  toujours  lieu  de  loi ,  afin  de 
Je  diminuer  les  procès:  vctttstas  quce  semper  pro 
legc  habetiir  minucndaruvi  litiiim  causa.  Ibidem, 
Leg.  -1. 

167.  „  ANDROGYNE.  V.  Hermaphrodite. 

168.  «  ANECLOGISTUS  ïhtou.  Tuteur  non 
(I  comptable. 

«  Quoique  par  le  testament  il  lut  déchargé  de 
«  toute  comptabilité,  il  devoit  être  condamné  s'il 
»  avoit  manque  de  bonne  foi  dans  sou  administra- 
it tion  :  Ait  Jidianus  iiilores  ,  nisi  honam  fidem  in 
V.  administratione  prœslilerinl ,  damnari  dehere  , 
«  quaim'is  testamento  comprehcnsum  sil  ut  aneclo- 
«  v;isti  essent.  Leg.  5 ,  p.  7,  if.  De  administratione 
<(  et  periculo  tutorum,  etc.] 

lue).  AJMMAUX.  V.  Dommage  cause  par  les  ani- 
ynaux. 

170.  AjYNEE  civile.  L'année  civile  est  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours.  Elle  est  complète  quand  le  der- 
nier jour  est  commencé:  Anniculus  non  stalim  ut 
natus  est ,  sed  trecentesimo  sexagesiîno  quinto  die 
dieitur,  incipiente  plané  non  exacto  die  ;  quia  an- 
luim  cii'iliter ,  non  ad  momenta  temporum ,  sed  ad 
dies  numeramus.Ijeg.  i54,  ff.  De  verborum  signi- 
fie atione. 

«  C'eslainsi  qu'on  comptoii  les  vingt  années  d'Age 
«  requis  pour  pouvoir  aft'ranchir  {Lcg.  i  ,  ff.  De 
«  manumissionibus);  les  douze  ou  quatorze  ans  d'âge 
«  requis  pour  qu'une  fille  ou  un  garçon  pût  tester 
«valablement  {Leg.  5,  fï.  (^ui  testamenta  facere 
«  possunf^,  et  le  nombre  des  années  nécessaires  pour 
«  acquérir  par  usucapion.  {Leg.  7,  ff.  De  usurpatio- 
«  nibus  et  usucapionibus.) 

«  Mais  il  n'en  etoit  pas  de  même  pour  les  resii- 
«  tutions  des  mineurs,  ni  en  matière  de  prcscrip- 
«  tionj  car  quant  a  la  restitution  eu  entier,  le  mi- 
«  neur  n'étoit  réputé  majeur  que  lorsqu'il  avoit  at- 
H  teint  le  premier  jour  de  sa  vingt-sixième  année 
«  d'âge.  Xeg.  5,  p.  5,  De  minoribus. 

«  Et  de  même  on  ne  pouvoit  prescrire  qu'après 
«  le  dernier  jour  de  la  dernière  année.  Leg. G,  ff.  De 
«  oblic,iiti<>nihus  et  actionibus  {h.  la  différence  de 
«  l'usucapion  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  éloit 
«  consommée  au  commencement  du  dernier  jour 
«  de  la  dernière  année.  Y.  Prescription;  Usuca- 
«  pion.) 
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«  Et  dans  ces  deux  derniers  cas  ,"on  comptoit  par 
«  moment ,  de  momento  ad  momentum  ,  lorsque  le 
«  premier  moment  de  la  naissance  ou  de  la  posses- 
«  sion  étoit  connu ,  ibid.  ;  sinon  on  supposoit  que 
«  le  premier  moment  étoit  le  dernier  du  jour  dont 
«  il  s'agissoit.  » 

171-  ANNEE  BISSEXTILE.  L'année  bissextile  étoit 
celle  où  il  y  avoit  un  jour  intercalé  à  la  (in  de  février, 
ti  llement  que  les  deux  jours  étaient  comptés  pour 
un.  F.  Bissextile. 

172.  «  ANNOTATIOÎN.  /'.  A  censés  ;  Réquisition 
«  des  accusés  absents  (u"  2.) 

l7->-  «  ANTAPOCHY.  Rcconnoissance  que  le  dé- 
«  biteur  devoit  donner  par  écrit  à  son  créancier 
«  en  recevant  la  quittance  des  arrérages  ou  inté- 
«  rets,  ou  delà  partie  du  principal,  qu'il  luip.ayoït  ; 
«  c'étoit  pour  que  le  créancier  pût  se  garantir  de 
«  la  prescription.  Leg.  iQ,  Cod.  ,  De  ftde  instru- 
«  mentorum.  » 

174.  ANTICHRÈSE. 

1.  L'antichrèsc  consiste  à  mettre  le  créancier  en 
possession  d'un  fonds  pour  en  jouir  par  forme  d'in- 
térêts jusqu'au  paiement  du  capital.  Leg.  11  ,  p.  1  , 
ff.  De  pignoribus  et  hypolhecis. 

«  Si  le  créancier  perdoit  la  possession  du  fonds 
<i  tenu  en  anticlirèse ,  il  ne  pouvoit  pas  la  recouvrer 
«  par  l'action  de  gage,  parcequc  ce  n'étoit  pas  un 
«  gage,  maisparraction  in  factum  :  Si ajitichresis, 
«  id  est  mutuus  pignoris  usus ,  pro  creditofacta  sit, 
«  et  in  fundum  aul  in  œdes  aliquis  iiiducatur,  eb 
«  usque  retinet  possessionem  pignoris  loco ,  donec 
a  illi  pecunia  sohatur,cùm  in  usurasfriictus  perci- 
«  piat ,  aut  locando ,  uut  ipse  ]>ercipie/ido  habitan- 
«  doque  j  itaque  si  amiserit  possessionem  ,  solct  in 
«  factum  actione  uti.  Ibidem. 

Ou.and  le  débiteur  avoit  payé,  il  pouvoit  deman- 
dci  la  restitution  de  Fantichrèse  (  c'est-à-dire  du 
fonds.;  d.  Leg.  33,  ff.  De pigneratitid  actione. 

3.  «  Le  débiteur  qui  a  donné  en  antichrèse  sa 
«  maison  ou  un  fonds  productif,  pour  tenir  lieu 
«  d'intérêts,  n'est  pas  reçu  à  alléguer  que  la  maison 
«  qui  n'a  pas  été  louée,  mais  seulement  occupée  par 
«  son  créancier ,  pouvoit  être  louée  beaucoup  plus 
«  que  Fintérêt  en  question,  ou  que  les  fruits  du 
«  fonds  ont  excédé  cet  intérêt  :  Si  eâpactione  u.vor 
«  tua  mutuatn  pecuniam  dédit,  ut  vice  usurarum 
«  domum  inhabitaret ,  pactoque  ita ,  ni  cotu'enii  . 
«  usa  est,  non  etiuin  locando  domum  pensionem  re- 
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«  deait,  riiferri  quœstionem ,  quasi  plus  domus  redi 
«  geret  si  locaretur ,  quàm  usurarum  legitiinaruin 
«  ratio  colligit ,  minime  oportct.  Licel  enim  uberiorc 
«  sorte ,  contriihi  potuerit  locatio ,  non  ideb  tamcn 
«  illicitumfœnus  esse  contractum,  sed  viliùs  coii- 
«  ducta  habitatio  videtur.  Leg.  1 4 ,  Cod.  De  usuris. 
«  — Si  ed  lege  possessionem  mater  tua  apud  credi- 
«  torem  suum  ohligavil ,  ulfructus  in  vicem  usura- 
«  rum  consequeretur,  obtentu  majoris percepliemo- 
«  lumenti,  propter  incertum  fructuuin  proventum. , 
«  rescindi  placita  non  passant.  Leg.  17  ,  Cod.  eod. 
«  De  là  Godefroi  conclut  avec  raison  qu'il  ai 
«  scroit  autrement  si  le  créancier  avoit  loue'  la 
«  maison,  ou  affermé  le  fonds,  moyennant  un  prix 
«  supérieur  à  l'intérêt  qui  lui  est  dû. 

175.  «  ANTINOMIE.  C'est  l'opposition  entre  deux 
«  lois  différentes,  dont  les  décisions  se  contredisent. 
«  Les  docteurs  sont  partagés  sur  la  question  de  sa- 
«  voir  s'il  existe  de  véritables  antinomies  dans  le 
«  Digeste;  et,  comme  le  dit  Hcineccius,  adhuc 
n  suh  judice  lis  est. 

«  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises ,  tom.  i  , 
«  page  117,  regardent  cependant  comme  certain 
«  qu'il  s'y  trouve  (dans  le  Digeste)  des  contrariétés 
«  absolument  inconciliables. 

«  Telles  sont,  disent-ils,  celles  qui  se  rencontrent, 

«  Entre  Ulpien,  dans  les  lois  11  et  lô  ,  De  rébus 
H  creditis ,  et  Africain  ,  dans  la  loi  54 ,  Mandati. 

«  Entre  Nératius  et  Paul,  en  la  loi  s6,  p.  7, 
«  Mandati ,  et  le  même  Africain ,  dans  la  loi  61  , 
«  p.  5 ,  Defurtis. 

«  Entre  Julien  etProcidus,  dont  le  premier  nie 
«  dans  la  loi  27,  p.  3,  De  peculio  ,  ce  que  le  second 
«  affirme  dans  la  loi  47  ,  p.  5 ,  du  même  titre. 

«  Entre  Nératius  et  les  mêmes  Julien  et  Ulpien , 
«  puisque  celui-là,  dans  la  loi  5i,  p.  fin.  De  actio- 
u  nihusemptietvenditi,  enseigne  le  contraire  de  ce 
«  que  ceux-ci  donnent  pour  certain  dans  la  loi  9, 
i>  p.  4  5  De  publiciand  actione  in  rem. 

u.  Entre  Julien  et  Celse  ;  Julien ,  dans  la  loi  52 , 
«  p.  5  ,  De  condictione  indebiti ,  donnant  des  prin- 
«  cipes  opposés  à  ceux  de  Celse,  dans  la  loi  19,  De 
«  legatis ,  a". 

«  Mais  nous  avons  tout  lieu  de  présumer  que  les 
a  jurisconsultes  se  permettront  au  moins  de  douter, 
«  lorsqu'ils  auront  vu  ce  que  nous  disons  sur  ces 
«  différentes  lois,  à  l'article  Pre't  de  consomption , 
«  ncs  4  et  5  ;  à  l'article  Mandat ,  n°  48  ;  à  l'article 
«■Pécule,  n"  5;  à  l'article /?ei't'«dtcaijo/i ,  ^^c<Jort 
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a  publicienne  irî  blm  ,  n°  G;  et  à  l'article  Legs, 
«  sect.  î ,  n"  11. 

«  Au  surplus ,  ces  prétendues  contrariétés  ne 
«  sont  pas  les  seules  qui  aient  été  relevées. 

«  I\I.  Thevenot  Dessaules,  comme  on  le  verra 
«  dans  le  cours  du  présent  dictionnaire,  en  a  re- 
«  marqué  plusieurs  autres  qu'il  regarde  comme  de 
«  véritables  antinomies,  et  qui  cependant  ne  nous 
«  ont  pas  paru  tout-à-fait  telles.  » 

I7G.  APICES  JLÎRIS.  On  entendoil  par  ces  mots 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  ardu  dans  le  droit  :  De 
apicibusjuris  disputare.  Leg.  2g,  p.  4)  iS.  Mandati. 
On  ne  doit  pas  exiger  de  celui  qui  est  dans  la 
bonne  foi  qu'il  conuoisse  les  points  les  plus  diffi- 
ciles du  droit.  Ibid. 

177'  APOCHA.  Cemotsignifioit^u/»<i72ce.Lcg.  19, 
p.  I,  ff.  De  acceptilationibus ;  Leg.  67,  p.  2,  ff.  De 
condictione  indebiti. 

«  Yoyez  ci-dessus,  à  l'article  Acceptilation ,  en 
«  quoi  la  quittance  (apocAa)  différoit,  quant  à  ses 
«  effets,  de  la  remise  ou  décharge  par  forme  à'ac- 
«  ceptilation.  » 

178-  APOTHECA.  Cemotsignifioit  un  lieu  destiné 
à  serrer  les  choses  [armoire.]  Leg.  13  ,  p.  29,  ff.  De 
instructo. 

179.  APPARITEURS.  Leur  fonction  étoit  de  ven- 
dre les  biens  en  vertu  de  sentence  du  préteur. 
Leg.  5o,  ff.  De  et'ictionibus. 

180.  APPARTENIR.  Le  mot  .^p;;flrieni>  ne  signi- 
fioit  pas  toujours  la  propriété:  f'erbum  illud  vy.k- 
TiNERE  latissimè  patct  ;  nam  et  iis  rébus  petendis 
aptum  est,  quœ  dominii  nostri  sint ,  et  iis  qux  jure 
aliquo  possideamus  ,  quamvis  7ion  sint  dominii  nos- 
tri. Leg.  181,  ff.  De  verborum  signijicatione.  On 
s'en  servoit  même  pour  les  choses  auxquelles  ou 
n'avoit  qu'une  espérance:  Pertinere  etiam,  ad  nos 
ea  dicimus  ,  quœ  in  nulld  eorum  causa  sint ,  sed  esse 
possunt.  Ibidem. 

181.  APPELLATIONS,  ou  Appels.  F.  Jugements;  - 
Appellations. 

K  V.  aussi  les  articles  Jugements,  Juses  sans  appel; 
«  Jugements ,  Juges  d'appel;  Jugements ,  Délais  de 
a  l'appel  ;  Jugements,  Réception  d'appel;  Juge- 
«  ments  ,  Libelle  dimissoire  sur  l'appel;  Jugements 
«  rescindés  sans  appel;  Jugements  .  .^'ppel  interjeté 
a  par  le  tuteur,  le  curateur,  le  magistrat  de  set 
«nomination;   Jugements,   Appelant  tenu  de  se 
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«  lit' fendre  dans  sapi'ûfince  ;  Jugements ,  Appelant 
«  tenu  pour  ses  autres  procès  de  plaider  devant  le 
«  juge  dont  il  a\  oit  appelé  ;  Jugement ,  Mort  de 
«  l'appelant  pendant  l'appel.  » 

Voj'cz  liv.  49)  t't-  ')  ft-  I^^  appellationibus  et 
relationihus.  «  V.  aussi  au  Code,  liv.  7,  t.  61,  De 
n  relationihus  ;  62  ,  De  appellationibus  et  consulta- 
«  tionibus  ;  6y ,  De  kis  qui  per  metum  judicis  non 
a  appellaferunt  ;  68  ,  Si  unus  ex  plurihus  nppella- 
«  varit  ;  Gij,  Si  de  momentaned  possessione  fuerit 
«  appellatum  ;  jo ,  Ne  liceat  in  und  eddemque 
a  causa  tertio  provocare ,  vel  post  duas  sententias 
«  judicum  ,  quas  Jinitio  prœj'ectoruin  roboraverit , 
«  eas  retraclare.  Voyez  en  outre  les  Novclles  75, 
tt  (j5 ,  1 1 5 ,  1 1 9  (  cil.  4 )  ;  25 ,  49  (  ch.  1  )  ;  8a  (cli.  40 

«  Les  parties  peuvent  de  part  et  d'autre  emplojer 
«  de  nouveaux  moyens  en  cause  d'appel.  Leg.  4, 
«  Cod.  De  temporihus  et  reparatiunibus  appelLi- 
<c  tionum.  » 

En  matière  criminelle  ,  le  condamne  pou  voit 
appeler  du  jugement.  Leg.  Q,  d.  t.  £f.  De  appellal. 

Un  tiers  pouvoit  appeler  du  jugement  pour  le 
condamné.  Ibid. 

Quand  même  le  condamné  auroit  acquiescé  au 
jugement.  Ibid. 

On  pouvoit  appeler  pour  le  condamné  malgré 
lui  :  Quid  ergo  si  résistât,  adversùs  provocationem  , 
perire  festinans?  yidhuc  putem  di//erendum  sup- 
plicium.  Ibid.  (La  glose  dit;  IVon  auditur  perire 
volens.  ) 

182.  APPELLATION.  Poi>t  d'innovation  pen- 
dant l'appel.  Voyez  liv.  !^Q,  t.  7  ,  fjf.  Nihil  inno- 
vari  appellatione  interpositd. 

1.  L'état  du  condamné  est  entier  pendant  l'ap- 
pel :  Integer  enim  status  esse  videtur^  pvovocalione 
interpositd.  Leg.  i ,  p.  5,  ff.  h.  t. 

3.  «  La  loi  19,  au  Code  De  appellationibus ,  veut 
u  que  le  juge  dont  est  appel ,  qui  refuse  d'admettre 
«  l'appel  d'une  sentence  de  condamnation  à  quel- 
«  que  peine,  lors  du  moins  que  l'appelant  a  réussi 
•  "  dans  son  appel ,  soit  condamné  lui-même  à  une 
«  peine  convenable  :  Jt  si  vicerit ,  contra  eum  ju- 
«  dicem  qui  appellationem  non  receperit ,  ad  nos 
<i  referri  necesse  est ,  ut  digno  supplicio  afflciatur. 

«  La  loi  Julia  punissoit  de  même  tout  magis- 
«  trat,  qui  avoit  fait  exécuter  un  condamné,  sans 
«  avoir  égard  à  son  appel  :  Lege  Julid ,  de  l'i  pu- 
.   hlicd ,  tenetur  qui ,  cùin  imperium  ,  potestatemve , 

l.aberet,  civem  Romanum ,  adversùs  provoca- 
Toine  I. 
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«  tioneiii  necavcril ,  verberaverit,  jusseritve  quid 
(S.  fieri.,  aul  quid  in  coUum  injecerit,  ut  torqueatur. 
«  Leg.  7  ,  ff.  Ad  legem  Juliam  de  'vipuhlicd. 

5.  «  L'appel  est  suspensif,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
«  encore  reçu  par  le  juge  supérieur.  Leg.  i,  ff.  h.  t. 
«  — Quoique  le  juge  dont  est  appel  ait  refusé  de  le 
«  recevoir.  Leg.  3  ,  Cod.  De  appellationibus  et 
«  consultationihus. 

«  Ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui ,  par  le  jugement 
«  dont  est  appel,  est  exclus  des  assemblées  de  sou 
«  ordre,  continue  d'y  avoir  séance,  d.  Leg.  i ,  p.  4- 

4.  «  Cependant  l'intérêt  public  exige  qu'on  exé- 
«  cute  sur-le-champ  ,  stalim  puniri,  les  fameux  bri- 
«  gands,  les  moteurs  de  séditions,  et  les  chefs  des 
«  factions,  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
«  réception  de  leurs  appels.  Leg.  itj ,  ff.  De  appel- 
le, lationibus. 

5.  «  Celui  qui  a  été  condamné  pour  plusieurs 
«  forfaits,  ex  plurihus  facinoribus ,  ayant  appelé 
«  de  la  condamnation  pour  quelques  uns  de  ces 
«  crimes  seulement,  sans  appeler  de  sa  condamna- 
K  tion  pour  les  plus  graves,  le  jugement  doit  être 
«  exécuté  nonobstant  l'appel,  d.  Leg.  i  ,  p.  5  , 
«  If  h.  t. 

«  Mais  si  au  contraire  il  a  appelé  de  sa  condam- 
«  nation  pour  les  plus  graves,  et  non  de  celle  pour 
«  les  plus  légers ,  il  faut  recevoir  son  appel  et  dif- 
«  ferer  l'exécution.  Ibid. 

0.  «  En  cas  de  dépossession  par  force,  le  jugc- 
«  ment  de  rcintégrande  est  exécutoire  nonobstant 
«  l'appel.  Leg.  unie  d  ,  Cod.  Si  de  momentaned 
«  possessione.  » 

183.  APPELLATION.  L'accuse  tenu  de  s'expli- 
quer LUI-MÊME  SUR  SES  CAUSES  d'appEL.    F.  lit',  ^q  , 

t.  g,  ff.  An  per  alium  causa;  appellationum  r.ddi 
possunt  ? 

Dans  les  accusations  capitales ,  l'accusé  ne  pouvoit 
agir  par  procureur;  il  dcvoit  répondre  lui-même. 
Leg.  I ,  ff.  h.  t.  [V.  l'article  Jugement,  Plaidoirie 
pour  autrui  sur  l'appel.  ] 

184.  APPROBATION. 

1.  L'approbation  du  testament,  encore  qu'elle 
soit  tacite,  exclut  la  plainte:  Agnovit  enim  judi- 
cium.  Leg.  8,  p.  10,  De  inofficioso  testamenlo  ; 
Leg.  i  o  ,  p.  I ,  eod.  ;  Leg.  "25 ,  p.  1 ,  eod.  ;  Leg.  "S  i , 
p.  5,  eod.  ;  Leg.  52  ,  eod. 

2.  Le  consentement  donné  au  testament  e^l 
valable,  s'il  est  donné  après  la  mort  du  testateur. 
Leg.  3i ,  p.  4.»  eodem. 
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5.  Le  mari  n'est  pas  reçu  à  accuser  les  mœurs 
«le  sa  femme,  après  les  avoir  approuvées  en  l'épou- 
sant: Serb  enim  accusât  mores ,  quos  uxorcm  du- 
ccndoprobavit.  Leg.  i3,p.  lo,  ff.  AdlegemJuliam 
de  adultéras.  [V.  Consentement.'] 
l85.  «  APPUI.  Droit  d'appui.  Jus  tigni  immitten- 
«  di.  V.  Servitude  des  fonds  urbainsin"^  i  et  iG.)  » 

l8G.  «  AQUEDUC.  Droit  d'aqueduc.  Jus  aquce 
«  ducendœ.  V.  Eau,  Droit  de  conduire  l'eau  ,  ou 
K  d'aqueduc.  » 

187.  ARBITRAGP:  du  juge.  U  y  a  des  choses  qu'on 
do'it  laisser  a  l'arbitrage  du  juge  :  Quod  omne  ad 
judicis  cognitionem  remittendum  est.  Leg.  lOJ, 
p.  9, ,  ff.  De  verhorwn  obligationibus. 

188.  ARBITRAGE  bo>i  viri.  Bien  des  choses 
doivent  être  réglées  ,  suivant  l'arbitrage  de  l'hon- 
jiètc  homme,  par  équité  et  pour  le  mieux  :  Cim 
muha  oriripossint  ,  quce  pro  bono  sint  œstimanda  ; 
ideoque  hujusmodi  varietas  viri  boni  arbitrio 
dirimcnda  est:  Ltg.  i3  ,  p.  1  ,  iï.  De  annuis 
logatis. 

Lorsqu'une  chose  est  conférée  à  l'arbitrage  du 
maître  ou  de  son  mandataire,  cela  s'entend  d'un  arbi- 
trage boni  viri:  Gencraliter  probandum  est ,  ubi- 
cumque  in  bonœfulcijudiciis conferturin arbitrium 
domini,  vcl  procuratoris  ejus,  conditio ,  pro  viri 
boni  arbitrio  hoc  habendum  esse.  Leg.  32  ,  De  re- 
gulis  juris. 

Les  mots ,  à  l'arbitrage  d'un  tel ,  supposent  que 
l'arbitrage  sera  fait  équitablement  [selon  le  droit]: 
nia  verba  arbitratuLucii  Titiifieri,jus  significant. 
Lcî'.  68  ,  ff.  De  verbornm  significatione. 

Les  mots  arbilratu  boni  viri  signifient  quelque- 
fois à  dire  d'experts.  V.  Leg.  4i  ,  P-  9  >  ff-  ^^  ^''- 
"atis  5"  [  où  ils  paroisscnt  employés  dans  ce  sens.  ] 
1 89.  APlBITRES.  r.  liv.  4,  t.  8,  ff.  Dereceptls 
qui  arbitrium  receperunt  ut  scnlentiam  dicant , 
[  et  au  Cod,  liv.  2,  t.  56  ,  De  receplis  arbiiris.  ] 

i.  Le  compromis  a  pour  objet  de  finir  les  procès. 
Leg.  I  ,  ff.  d.  t. 

(  Le  compromis  est  l'acte  par  lequel  on  s'en  rap- 
porte à  un  arbitre  ou  a  plusieurs.)  —  Il  se  pratique 
:i  l'instar  des  jugements.  Ibidem. 

Le  compromis  se  renferme  dans  la  personne 
choisie.  Leg.  45;  ibidem. 

Le  pouvoir  de  l'arbitre  ne  s'étend  pas  au-dcKi 
des  termes  du  compromis.  Leg.  3î  ,  p.  i5,  ibid. 
L'arbitre  ne  peut  rien  faire  au-delà.  p.  21  ,  ibid. 
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[  Mais  quoiqu'il  ait  excédé  ses  pouvoirs  ,  en  sta- 
tuant sur  des  objets  non  soumis  à  son  arbitrage  , 
sa  sentence  vaudra  pour  ce  qu'il  aura  jugé  dans 
les  bornes  de  sa  compétence.  Leg.  ^i ,  eodem.  ] 

a.  L'arbitre  ne  peut  ordonner  qu'on  lui  en  ad- 
joigne un  autre,  d.  Leg.  j'2  ,  p.  17. 

L'arbitre   ne  peut  pas  prolonger   le   temps  du 
compromis,  s'il  n'y  en  a  clause,  p.  21  ,  ibidem. 
La    clause,    que    l'arbitre   pourra   prolonger   le 
temps ,  est  valable.  Leg.  25  ,p.i;  Leg.  55  ,  ibid. 

Après  que  le  temps  du  compromis  est  expiré  , 
l'arbitre  est  sans  pouvoir.  Leg.  'i\  ,  p.  8  ,  ibidem. 

5.  S'il  3' a  un  nouveau  compromis  après  ce  temps, 
il  faut  que  l'arbitre  l'accepte.  Leg.  21  ,  p.  9,  ibid. 
«  Et  il  peut  y  être  contraint  lorsqu'il  a  donné  lieu 
«  par  sa  faute  à  l'expiration  du  premier  compro- 
«  mis,  mais  non  autrement  :  Si  cùm  dies  compro- 
«  missi  finiretnr ,  prolato  die ,  litigatores  in  eum 
«  denub  compromiscrint ,  nec  secundi  compromissi 
»  arbitrium  accepcrit ,  non  esse  cogendum  recipere , 
('  si  ipse  in  mord  non  fuit  quomin{/.s  partibus  suis 
«  fungeretur;  quod  si  per  eumfactum  est ,  œquissi- 
«  mum  cogi  eum  ,  à  prœtore ,  sequens  recipere.  à. 
«  Leg.  21 ,  p.  5.  » 

4.  Le  compromis  est  général ,  s'il  y  est  dit  :  pour 
terminer  nos  affaires  et  controverses.  Leg.  11  ,  p.  0. 
—  U  embrasse  alors  toutes  les  controverses.  Ibid. 

Le  compromis  particulier  ou  spécial  ne  tombe 
que  sur  l'objet  qui  y  a  été  inséré.  Ibidem. 

Le  compromis  général  devient  particulier,  s'il 
n'existe  qu'une  controverse.  Ibidem. 

5.  Le  compromis  est  censé  fait  pour  le  lieu  oii 
il  a  été  passé,  d.  Leg.  -il  ,p.  10,  eodem. 

Le  compromis  ne  peut  se  faire  à  condition  que 
l'arbitre  jugera  de  telle  manière.  Leg.  19,  eodem. 
Il  ne  peut  être  tenu  de  juger  au  gré  d'un  tiers. 
Leg.  1-] ,  p.ù,  eodem. 

G.  Nul  ne  peut  être  arbitre  en  sa  propre  cause. 
Leg.  5 1  ,  eodem. 

n.  On  ne  pouvoit  prendre  pour  arbitre  celui  qui 
n'avoit  pas  vingt  ans ,  Leg.  4i  ,  eodem  ,  [  ni  le  fu- 
rieux ,  ni  le  sourd  ,  ni  le  mnel.  Leg.  Ç),  p.  \.  eod.  j 

Celui  qui  étoit  juge  de  l'affaire  ne  pouvoit  être 
pris  pour  arbitre.  Leg.  9  ,  p.  2  ,  eodem. 

On  pouvoit  prendre  pour  arbitre  un  homme 
mal  famé,  ou  ignominieux  ^supposé  qu'il  fut  agréé 
par  les  deux  parties.  )  Leg.  7  ,  eodem. 

Le  fils  de  famille  pouvoit  être  aibitre  dans  la 
cause  de  son   père.  Leg.  f;. 

,1  La  femme  h    mieux  famée  ne  pouvoit  être 
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«  prise  pour  arbitre ,  pas  même  par  ses  affranchis. 
«  Leg.Jîn.  Cod.  h.  t.. 

8.  «  Si  l'un  des  arbitres  nommes  par  le  compro- 
«  rais  ne  peut  pas  l'être ,  le  compromis  est  nul  pour 
«  le  tout.  Leg.  ■]  ,p.  i  ,  fT.  h.  t. 

o  Mais  si  le  compromis  portoil  que  la  contesta- 
«  tion  scroit  jugée  par  tel  ou  tel ,  quoique  l'un  des 
n  deux  ne  fût  pas  capable  d'être  arbitre  ,  l'autre 
«  qui  auroit  accepté  le  coniproiuis  scroit  lorcé  de 
<(  juger.  Leg.  8  ,  eodcm.  » 

Q.  On  ne  peut  prendre  arbitre  [  ou  compromet- 
tre ]  sur  sou  état,  Leg.  rti ,  p.  7  ,  eodem  ,  v.  g.  sui 
sa  liberté,  ou  sur  son  ingénuité.  Ibidem. 

On  ne  peut  prendre  arbitre  sur  les  actions  fa- 
meuses ,  d.  Leg.  5  î  ,p.6,  eodem ,  v.  g.  sur  l'adul- 
tL-re  ,  le  meurtre,  etc.  Ibidem. 

10.  Le  pupille  ne  peut  compromettre  ,  sans  l'au- 
torité de  son  tuteur  :  Prœterquam  si  fidejussorem 
dederit ,  à  qiio  pœna  peti  possit.  Leg.  55  ,  eodem. 

i  I.  On  ne  pouvoit ,  en  nommant  deux  arbitres  , 
leur  donner  le  pouvoir  de  choisir  un  tiers  ,  en  cas 
qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord.  [  Quia  in  assumendo 
possunt  dissentire.]  Leg.  17  ,  p.  5.  (  Notre  usage  est 
contraire.  )  —  Autre  chose  est  si  l'on  désignoit  le 
tiers  :  [  Quoniam  in  assumendo  non  possunt  dissen- 
tiie.  ]  Ibidem. 

19..  Quand  il  y  a  plusieurs  arbitres  ,  le  jugement 
du  plus  grand  nombre  l'emporte.  Leg.  •i7,  p.  5. 
—  S'ils  sont  partagés  en  égal  nombre ,  la  sentence 
e^t  sans  effet.  Jbid.  «  La  loi  17 ,  p.  6  ,  dit  qu'en  ce 
«  cas  le  préteur  doit  forcer  les  arbitres  à  se  choisir 
u  un  tiers  arbitre  :  Tertiam  certain  eligere  pcrsonam 
«  cujus  autoritati  pareatur.  EtPothier  ,danssanote 
<(  sur  cette  loi  ,  ajoute  que  si  les  deux  arbitres  ne 
«  peuvent  pas  s'accorder  dans  le  choix  du  troisième, 
il  le  préteur  le  nommera  lui-même.  » 

S'ils  sont  en  nombre  impair,  le  plus  grand  nom- 
bre prévaut.  Leg.  17  ,  p.  6. 

Quand  il  y  a  trois  arbitres  ,  il  suffit  que  deux 
soient  d'accord,  d.  Leg.  17  ,/>.  6;  Leg.  18,  pourvu 
que  le  troisième  ait  été  présent.  Ibidenb. 

i5.  Si  deux  prononcent  en  l'absence  du  troisième  , 
la  sentence  est  nulle,  d.  p.  •]  ;  car  le  troisième  eût 
pu  attirer  les  deux  autres  à  son  avis.  Ibidem. 

Si  des  trois  arbitres  l'un  condamne  à  i5  livres, 
l'autre  à  10 ,  et  l'autre  èi  'j  livres  ,  le  jugement  vau- 
dra pour  5  livres  ;  car  tous  ont  consenti  à  5  liv. 
Leg.  27  ,  p.  5,  ibidem.  (  La  glose  dit  ,  minor  sum- 
iiiumajori  inest.  Leg.  9 ,  ff.  De  hceredibus  instiluen- 
liis  :  Leg.  1 10  ,  De  regulis  juris. 
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«  u  sembleroit  résidter  de  là  que  le  jugement 
«  doit  valoir  pour  les  dix  livres  votées  p.ir  le  second 
«  arbitrejcardixsontcontenucsdansles  quinze  votées 
H.  par  le  premier ,  et  par  conséquent  deux  des  trois 
«  ont  condamné  à  dix  ,  ce  qui  paroît  devoir  suffire 
«  pour  faire  prévaloir  la  condamnation  à  dix.  Mais 
a  la  vérité  est  que  si  deux  sur  trois  font  le  juge- 
«  ment ,  c'est  seulement  lorsque  ces  deux  ont  été 
«  précisément  d'un  même  avis  :  Si  major  pars  con- 
«  sentiat ,  et  non  pas  lorsqu'ils  ont  été  d'avis  dif- 
«  férents  :  Si  plures  arbitri  fuerint  ,  et  dii'ersas 
(!  sejitenlias  dixerint,  licebil  sententiœ  eorum  non 
Cl  slari.  Et  voilà  pourquoi ,  dans  l'espèce  de  la  loi 
((  citée,  le  jurisconsulte  décide  que  la  moindre  des - 
«  trois  condamnations  est  la  seule  qui  ait  effet  : 
«  l\pi;  quœritur  apud  Julianum ,  si  ex  tribus  arbi- 
a  tris ,  unus  quindecim ,  alius  decem ,  tertius  quin- 
«  que  condemnet ,  an  sententiœ stetur  ?  Et  Julianus 
Il  scribit  quinqiie  dcbere  prœstari  ,  quia  in  hanc 
«  summam  omnes  consenserunt.  A.  Leg.  a; ,  p.  5.  » 

14.  L'arbitre  peut  fixer  le  jour  du  paiement. 
Leg.  9.1  ,  p.  -2. 

I  j.  Nul  n'est  forcé  d'être  arbitre.  Leg.  5,  p.  i. 
—  Mais  celui  qui  a  accepté  cette  fonction  doit  !a 
remplir.  Ibidem.  —  Le  préteur  j  contraignoit 
l'arbitre.  Ibidem.  (Dans  nos  mœurs,  l'arbitre  peut- 
il  être  forcé  de  juger  ?  Je  ue  doute  pas  que  si  l'ar- 
b'tre  étoit  en  demeure  de  rendre  la  sentence  ,  le 
magistrat  pût ,  sur  la  demande  de  la  partie ,  lui 
ordonner  déjuger ,  sinon  le  condamner  aune  somr.;e 
pour  dommages  cl  intérêts.  ) 

Si  l'arbitre  se  cachoit  pour  ne  pas  juger  ,  il  étoit 
condamné  à  une  amende.  Leg.  5'2  ,  p.  l'i. 

L'arbitre  pris  pour  juger  plusieurs  controverses 
dcvoit  les  terminer  toutes,  sinon  il  y  étoit  contraint 
pai-  le  préteur.  Leg.  19,  p.  i. 

Pour  qu'on  puisse  forcer  l'arbitre  de  juger  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  un  compromis  [  accepté.  ]  d.  Leg.  5  , 
p.  i. 

S'il  n'y  a  point  de  délai  fixé  par  le  compromis 
pour  le  jugement ,  l'arbitre  peut  être  forcé  en  tout 
temps  de  juger.  Leg.  1 4.  [  Mais  non  pas  cependant 
après  un  très  long  temps  :  Si  multb  post  ad  arhi- 
trium  revertantur  litigatores  ,  non  esse  cogendum. 
dicerc  sententiam  Labeo  ait.  d.  Leg.  17  ,  p.  i.  ] 

Quand  les  parties  ont  nommé  pour  arbitre  un 
tel  ou  un  tel ,  elles  peuvent  forcer  de  juger  celui 
dont  elles  seront  convenues  entre  elles:  [In  quem  li- 
tigatores consenserint.  ]  d.  Leg.  1 7  ,  p.  .^  ,  [  pourvu 
que  le  compromis  ait  été  accepté.  ] 
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iG.  L'arbilre  ne  peut  être  contraiut  de  juger,  s'il 
jure  que  la  cause  n'est  point  assez  claire  à  ses  yeux. 
I.cg.  i5  ,  /).  4  >  eodem.  -  Le  prêteur  alors  lui  ac- 
corde un  délai.  Ibid. — Si  plusieurs  ont  été  pris  pour 
arbitres,  l'un  d'eux  ne  peut  être  forcé  de  juger 
seul.  d.  Leg.  i'],p.^.  —  L'arbitre  n'éloit  pas  foicé 
de  juger  aux  jours  où  le  juge  ne  pouvoit  y  être 
contraiut.  d.  Leg.  i  J  ,  ;».  3.  [  iXisi  dies  cornproinissi 
exitura  sit ,  nec  proferri  possit.  Ibidem.  ] 

L'arbitre  est  dispensé  de  juger  si  les  parties  l'ont 
diffamé.  Leg.   i5  ,  codent. 

De  même ,  s'il  est  survenu  entre  lui  et  les  parties 
[  ou  l'une  d'elles  ]  des  inimitiés  capitales.  Ilidem. 
—  De  même,  si  les  parties  font  à  l'arbitre  l'injure 
d'eu  prendre  un  autre,  ou  d'aller  en  jugement.  Leg. 
io,  eodem.  —  [De  même,  lorsque  le  compromis 
a  cessé  d'être  obligatoire  pour  l'une  des  parties  ; 
•:'.  g.  parceqiic  l'une  a  quitté  l'autre  de  la  peine 
portée  au  compromis,  d.  Leg.  i5.  ]  —  De  même,  si 
l'arbitre  se  trouve  empêché  par  la  mauvaise  santé  , 
ou  par  les  affaires,  ou  par  l'âge,  d.  Leg.  i5. 

«  Cependant  lorsque  l'empêchement  n'est  pas 
M  perpétuel  de  sa  nature  ,  si  d'ailleurs  l'arbitre  a 
«  reçu ,  par  le  compromis ,  le  pouvoir  de  proroger , 
«  ou  si,  quand  même  il  n'auroit  pas  reçu  ce  pou- 
«  voir,  les  parties  le  requéroient  par  un  nouveau 
«  compromis  de  proroger  l'ancien,  il  pourroil  être 
«  contraint  de  juger  :  Arhiter ,  judicii  sui  nomine 
«  quodpuhliciim  aut  privatum  habet  ,exciisalus  esse 
«  débet  à  compromisso ,  uliqiie  si  dies  compromissi 
«  proferri  non  potesl;  quod  si  potest ,  quare  non 
K  cogat  eum  ,  ciim  potesl .  proferre  quod,  sine  ulld 
«  dislrictioncipsiiis. interdum  futurum est? Sitamen 
«  uterque  velit  eum  sentcntiam  dicere ,  an  qiiami'is 
«  cautum  non  sit  de  die  proferendà  ,  non  aliàs  im- 
n  petret  {quia  judicium  habeat)  ne  cogatnr ,  quàm 
<i  si  consentiat  denuo  in  se  compromilti?  Hœc  sci- 
«  licet  si  dies  exitura  est.  Leg.  i6,  p.  i  ,  eodem.  » 
Si  les  plaideurs  attaquoicnt  la  probité  de  l'arbitre, 
et  que  sa  turpitude  fût  manifestée,  le  préteur  le  re- 
jeloit.  Leg.  g ,  p.  5  et  4- 

17.  L'arbitre  peut  être  récusé  pour  inimitié  sur- 
venue. Leg.  'il., p.  i4- 

Si  malgré  la  récusation  il  prononce,  l'exception 
de  dol  aura  lieu,  et  la  sentence  sera  rétractée.  Ihid. 

18.  L'arbilre  doit  rendre  un  jugement  certain: 
\^Inutiiiter  arbitrum  incertain  sententiam  dicere , 

l  T  PI  TA  :  QVJXTUM  El  PFBE.1:  KEDDj;.'}  Lcg.  a  I  ,  p.  5. 

«  11  doit  observer  l'ordre  judiciaire.  Leg.  i .  —  Ce- 

«  pendant  les  amiables  compoEitcuis  peuvent  juger 
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«  ex  aequo  et  bono.  (Godcfroi,  ad  Leg.  ^0,  ff.  Pr9 
«  socio.)  Effectivement  la  loi  reconnoît  deux  espèces 
«  d'arbitres,  les  uns  nommés  par  compromis,  dont 
«  le  jugement,  même  injuste,  doit  être  exécuté,  et 
«  les  autres,  dont  le  jugement  ou  avis  n'est  que  «rii- 
«  trium  boni  -viri ,  quoiqu'ils  aient  été  nommément 
«  chargés  parla  convention,  qui  se  réfère  à  leur  ar- 
«  bilrage  :  Alterum  hujus  modi ,  ut  ad  boni  viri 
«  arbitrium  redigi  debeat ,  et  si  nominatim  persona 
«  sit  compre]tensa,cujusarbitralufiat. Leg.  -6. ..80 , 
«  ff.  Pro  socio.  » 

La  sentence  arbitrale  doit  être  prononcée  en  pré- 
sence des  parties,  ou  elles  dûment  appelées.  Leg. 
Al,  48, 49>P-  ï;  I'<^g-  27, p.  4  et  5. 

«  Il  suffit  cependant  que  le  jugement  soit  pro- 
«  nonce  en  présence  de  l'une  des  parties  seulement, 
«  s'il  a  été  ainsi  convenu  par  le  compromis,  rf.  p.  4-  » 

19.  L'arbitre  ne  peut  pas  réfonner  sa  sentence, 
quand  même  il  auroit  erré,  Leg.  19,  p.  3,  —  car 
ayant  prononcé  il  a  cessé  d'être  arbitre.  Leg.  20. 

a  Cependant  il  peut  clianger  une  sentence  qui  ne 
«  seroit  que  préparatoire:  Ltputà  si  jusserit  litiga- 
a  iores  kalendis  adesse ,  mox  idibus  jubeat.  d.  Leg. 
«  19 ,  p.  a.  » 

•ao.  Le  compromis  ne  donnoit  pas  l'exception  de 
la  chose  jugée  :  \^Ex  compromisso  placet  exceptio- 
nem  non  nasci  ,  sed  pœnœ  petitionem.  ]  Leg.  2. 

«  C'est  pour  cela  que  l'on  convcnoit  ordinaire- 
ci  ment  d'une  peine,  contre  celui  qui  ne  s'en  tien- 
«  droit  pas  au  prononcé  de  l'arbilre:  Et  ob  hoc  in 
«  vicem  pœna promittilur ,  ut  nutu  ejus à placitis non 
«  recedatur.  Leg.  i  ,  Cod.,  h.  t. 

«  C'est  pour  cela  au;si  qu'on  ne  pouvoit  pas  ap- 
tt  peler  des  sentences  arbitrales  :  Ex  sententid  ar- 
«  bitri....  appeilari  non  posse ,  sœpè  rescriptum  est , 
a  quia  nec  judicati  actio  indè prcestari potest.  d.  Leg. 
a  I,  Cod.,  h.  t. 

«  L'exception  pacti  consenti  ne  pouvoit  pas  même 
«  être  opposée  aux  demandes  intentées  malgré  le 
«  jugement  contraire  dcrarl)itrc.  Zeg.  \'ô ,Depactis 
«  inj'ragnientis  Codicis  Gregoriani.  a 

21.  Quand  il  y  avoit  peine  stipulée  par  le  com- 
promis ,  en  cas  d'inexécution  de  la  sentence ,  il  fal- 
loit  recourir  au  juge,  I^cg.  3i ,  p.  i.\. 

Que  s'il  n'y  avoit  point  de  peine  stipulée  [mais 
seulement  promesse  de  s'en  tenir  au  jugement  ],  il  y 
avoit  l'action  inccrti  \^ad  intéresse.'^  Leg.  27  ,  p.  7. 

22.  Les  sentences  arbitrales  éloicut  sans  appel. 
d.  Leg.  i~j,p.i;  d.  Leg.  o.\,p.  \\. 

["\Jais  elles  pouvoient  être  arguées  de  nullité. 
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M  on  n'avoitpas  suivi  les  formes  prescrites.]  —  Elles 
dévoient  être  exécutées,  soit  qu'elles  fussent  justes 
ou  injustes,  d.  p.  1.  —  Celui  qui  avoit  compromis 
devoit  se  l'imputer.  Ibidem. 

Le  préteur  n'avoit  poiut  ilroit  d'examiner  si  la 
sentence  étoit  bounc  ou  mauvaise.  Leg.  ig. 

•.>.5.  Le  compromis  finit  de  plusieurs  manières. 
Leg.  32. 

Il  (iïiit  par  l'expiration  du  jour.  Ibid. ,  j>.  5. 
Il  finit  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  ieg.  49; 
p.  l;  d.  Li'g.  01 ,  p.  5. 

A  moins  qu'il  n'ait  été  étendu  à  l'héritier  [de 
chacune  des  deux  parties.]  d.  Leg.  49,  p.  1. 

[De  même,  si  l'une  des  parties  lait  cession  de 
biens  :  Cinn  neque  agere  ,  nec  conveniri  possit. 
Leg.  ,7.] 

11  finit  si  les  parties  transigent;  Leg.  5i  ,p.  5.  — 11 
finit  si  la  chose  litigieuse  vient  à  périr.  Ibidem.  — 11 
finit  si  l'un  des  arbitres  meurt  avant  le  jour  indiqué 
pour  la  prononciation  de  la  sentence.  Leg.  40. 

a4'  «  L'arbitre  peut  prononcer  des  peines  pécu- 
«  niaires  contre  la  partie  qui  refuse  de  compare! tre  : 
«  Contumaciam  litigatoris  arbiter  punirc  potcrit , 
11  pecnniam  eiiin  adversario  dare  jiibendo.  Leg.  5(). 
«  (  Bien  entendu  cependant  que  ces  peines  n'excè- 
«  deront  pas  celles  déterminées  par  le  compromis; 
u  car  l'arbitre  n'a  pas  le  pouvoir  de  mulcter.) 

■jS.  «  11  peut  aussi  enti  ndrc  les  témoins  que  les 
«  parties  présentent  ;  et  les  dépositions  de  ces  té- 
«  moins,  rédigées  en  forme  probante,  sont  reçues  en 
«  justice,  sauf  cependant  que,  si  ces  témoins  sont 
K  encore  vivants ,  celui  contre  lequel  leurs  dépo- 
«  sitions  sont  produites ,  peut  demander  qu'ils  soient 
H  entendus  de  nouveau ,  sans  qu'on  puisse  les  repro- 
«  cher  comme  ayant  déjà  déposé.  Leg.  20 ,  Cod. , 
«  De  tcstihus. 

«  Mais  il  ne  peut  pas  enjoindre,  à  celui  qui  veut 
«  amener  des  témoins,  d'en  donner  d'avance  les 
«  noms  à  son  adversaire,  .d.  Leg.  5q. 

26.  «  Si  l'arbitre  nommé  pour  juger  plusieurs 
«  contestations  par  un  seul  et  même  jugement,  dans 
«  un  temps  donné  qu'il  pourroit  proroger,  a  réglé 
■<  quelques  unes  seulement  de  ces  contestations  , 
«  et  prorogé  le  temps  du  compromis  pour  statuer 
«  sur  le  surplus ,  les  parties  ne  seront  pas  obligées 
K  d'obtempérer  à  son  jugement ,  (jiiia  officia  suo 
«  non  functiis  est  ;  et  cependant  la  prorogation 
«  vaudra  :  ralere  prolutionem.  Leg.  iS. 

«  Mais  en  ce  cas  il  statuera  ,  même  sur  ce  qu'il 
•«  avoit  déjà  jugé,  qu'il  pourra  réformer  par  sou 
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«  jugement  délinitifsur  le  loal:  Mullùiu  intei est ,  de 
«  omnibus  simul  ut  dicat  sentcnliam ,  compromissum 
«  est ,  an  non.  J\am  si  de  omnibus  poterit  mutare , 
«  nondum enim dixit sentcntiam.  Leg.  ai  ,  inprinc. 
■j."].  «  L'arbitre  devoit  différer  son  jugement,  si 
«  le  compromis  ,  étant  obligatoire  pour  les  deux 
«  parties  et  leurs  héritiers,  et  l'une  d'elles  venant 
«  à  décéder,  la  partie  survivante  étoit  en  instance 
«  sur  sa  demande  en  pétition  de  l'hérédité  du  dé- 
«  fuut,  que  lui  conlestoit  un  autre  prétendu  héri- 
«  tier;  car  alors  l'arbitre  devoit  attendre  que  l'ins- 
«  tance  en  question  fût  jugée.  Leg.  Sa  ,  p.  10. 

•28.  «  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  déterminé  le 
«  lieu  de  leur  convocation  ,  l'arbitre  peut  les  citer 
«  à  comparoître  au  lieu  qu'il  juge  à  propos.  Mais 
«  ce  lieu  doit  être  tel,  que  chaque  partie  puisse  s'y 
«  rendre  sans  se  compromettre.  Si  donc  il  les  citoit  à 
«  comparoître  devant  lui  dan;  une  taverne,  ou  dans 
«  un  lieu  de  débauche  :  [Si  in  aliquem  inhonestum 
a  locum  adesse  jusserit ,  putà  in  popinam  ,  vel  in 
«  lupanarium),  elles  pouvoicnt  lui  désobéir  impu- 
u  uément  :  Iinpunè  ei  non  parebitur.  Leg.  a  i ,  p.  11. 
iq.  «  Les  parties  ne  doivent  point  obéir,  si  ce 
«  que  prescrit  l'arbitre  est  malhonnête  :  Non  debent 
«  vblew.perare  liligatores ,  si  arbiter  aliquid  non 
u  Iionestum  jusserit.  Leg.  ai  ,  p.  7. 

lo.  n  Si  l'arbitre,  devenu  notoirement  ennemi 
«  d'une  des  deux  parties,  persistoit,  malgré  l'op- 
«  position  de  cette  partie,  et  sans  y  être  contraint 
>'  par  l'autre,  à  vouloir  juger,  et  condamnoit  de 
«  son  propre  mouvement  la  partie  opposante  (cùm 
«  quidam  arbiter  ex  aliis  causis  inimicus  manifesté 
«  apparuisset ,  testationibiis  etiam  com'entus  ne  sen- 
<t  tcnliam diceret ,  nikilominùs,  nullo  cogente , dice- 
«  re persévéra sset),  la  partie  condamnée  ne  pouvoit 
«  pas,  h  la  vérité,  appeler  de  ce  jugement;  mais  elle 
«  pouvoit  écarter,  par  l'exception  de  dol,  la  demande 
«  formée  contre  elle  par  son  adversaire  ,  devant  le 
«  juge  ordinaire,  à  fin  de  paiement  de  la  peine  portée 
«  au  compromis ,  ce  qui  étoit  une  espèce  d'appel , 
u  puisque  le  juge  de  celte  exception  pouvoit  revoir 
<i  la  sentence  de  l'arbitre,  cl  la  réformer  :  Etiam 
«  si  appellari  non  potest ,  doli  mali  exceptionem  in 
«  panœ  petitione  obstaturam ;  per  hanc  ergo  ex- 
«  ceptionem ,  quœdam  appellandi  species  est ,  cùm 
«  liceat  retractare  de  sententid  arbilri.  Leg.  yi , 
«  p.  14. 

«  U  en  étoit  de  même  :  Si  sordes  vel  evideiis  gra- 
«  tia  eorum,  qui  arbitrati  sunl,  interccssit.  I,eg.  5, 
«  Cod.  h.  t. 
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5i.  «Suivant  le  nouveau  droit,  les  parties  ne 
«  peuvent  plus,  comme  auparavant,  stipuler  par 
«  leur  compromis  une  peine  pécuniaire,  moyeu- 
«  liant  laquelle  elles  seroient  dispensées  d'exécuter 
«  le  jugement  arbitral  :  Decernit  jus  novum  ludlum 
a  sic  Jieri  passe' arhitrum,  ut  .  .  .  .  pœnam  statuât, 
«  qud  pnvstitd  liceat  à  judicatis  recedere.  Auth. 
«  Decernit;  adLeg.  4  ^  Cod.  h.  t.  » 

IQO.  ARBBES.  [A^  à  l'article  Fol,  arbres  coupés 
furtivement ,  n"  i  ,  ce  que  comprend  lemot.^rtr<?.] 

Les  arbres  de  haute  futaie  sont  censés  faire  partie 
du  fonds.  Leg.  7,  p.  12,  ff.  Soluto  matrimonio. 

Ils  ne  tombent  pas  dans  l'usufruit  :  Si  grandes 
arbores  essent ,  non  passe  eas  cœdere.  Leg.  1 1  , 
ff.  De  usufructu  et  quemadmodum. 

Si  on  vend  des  arbres  extants  sur  un  fonds, 
l'acheteur  n'en  devient  propriétaire  que  quand  ils 
sont  abattus.  Leg,  4o ,  ff.  De  actionibus  mnpti  et 
venditi. 

Si  un  arbre  est  renversé  par  le  veut ,  du  fonds 
voisin  sur  le  mien ,  j'ai  action  contre  le  maître  du 
fonds  pour  le  faire  enlever.  Leg.li,  ff.  De  arboribus 
cœdendis. 

lOI-  ARBRES  PLANTts.  /'.  Planlations. 

Les  arbres  plantés  sur  le  sol  d'autrui  sont  au  sol, 
quand  ils  y  ont  poussé  racines.  Leg.  -j ,  p.  i3,  ff.  De 
acquirendo  rerum  dominio ;  Leg.  aG,  p.  2,  eodem. 

Autre  chose  est,  s'ils  n'y  ont  pas  encore  poussé 
racines.  Ibidem  ,  et  Leg.  ô ,  p-  'i ,  ff.  De  rei  vin- 
dicatione. 

Si  un  arbre  planté  sur  le  confin  y  pousse  racines, 
d  devient  commun,  d.  Leg.  7,  p.  i3,  ff.  De  acqui- 
rendo rerum  dominio;  Inst.  p.  5i  ,  De  rerum 
divisione. 

192.  ARBRES  PENDANTS.  F.  liv.  45,  tit.  27  ,  ff.  De 
arboribus  cœdendis.  (  Ce  titre  est  un  interdit.  ) 

Chacun  peut  couper  l'arbre  qui  pend  sur  sa 
maison ,  et  s'en  emparer ,  si  le  maître  de  l'arbre  ne 
le  coupe  lui-même.  Leg.  i. 

Chacun  peut  abattre  les  branches  de  l'arbre  qui 
pendent  sur  son  champ  ,  et  se  les  approprier ,  si  le 
maître  ne  les  abat  pas  lui-même.  Ibid  ,  p.   7. 

Lcsbranchespeuvent  être  abattues  jusqu'à  quinze 
pieds  de  terre.  Ibidem. 

«  La  loi  des  douze  tables  l'a  ainsi  ordonné,  pour 
«  que  l'ombre  de  l'arbre  pendant  ne  nuise  pas  an 
«  fonds  voisin  :  ±ie  umbra  arboris  vicino  prœdio 
«  noceret.  d.  Leg.  i  ,  p.  8. 
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«  Suivant  la  même  loi  des  douze  tables ,  le  voisin 
«  sur  le  fonds  duquel  peuchoit  mon  arbre  ,  ren- 
«  versé  par  le  vent,  avoit  action  contre  moi  pour 
«  que  j'eusse  à  le  faire  arracher  et  enlever.  Leg.  2  , 
«  eodem. 

«  Le  propriétaire  de  l'arbre  pendant  a  trois  jours 
«  pour  en  ramasser  les  fruits  tombés  dans  le  champ 
«  de  son  voisin.  Leg.  unicd ,  ff.  De  glande  legendd  : 
«  Leg.  9,  p.  I  ,  ff.  Âd  exhibendum.  » 

193.  ARBRES  COUPES  furtivement.  V.  Fol,  Arbres 
coupés  furtivement. 

194.  «ARCimiUSAGER.C'est  ainsi  qu'on  appelle 
(I  le  fonds  ou  le  champ  qui  n'est  pas  rentermé  dans 
«  des  bornes  invariables:  Qui  nulld  mensurd  conti- 
«  neturfinitus  fossis  ,  montibus  ,  Jluminibus  ,  viis  , 
Il  arboribus  ,  etc.  »  (  Pandcctes  de  Pothier.  ) 

195.  ARGENT.  \_F.  Legs  de  l'or  ou  de  l'argent.] 

1 .  Dans  l'argent  monnoyé  on  ne  considère  que 
la  quantité  et  non  les  corps.  Leg.  19,  p.  2,  S.  De 
condictione  iiidebiti  ;  Leg.  94,  P-  1 1  ff-  D'^  solutio- 
nibus  et  liberationibus. 

a  Argenium  ,  sans  addition  ,  ne  s'entendoit  chez 
«  les  Romains  que  de  l'argent  brut  ,  en  masse  ou 
«  en  lingots,  et  non  de  l'argent  monnoyé,  que  l'on 
«  appeloit  pecunia  signata  ,  ni  de  l'argent  ouvré  , 
«  appelé  argentum  factum  ,  ni  enfin  des  médailles 
«  et  monnoies  étrangères  ,  ou  anciennes ,  d'argent 
«  n'ayant  pas  cours ,  que  l'on  appeloit  argenluui 
a  signatum.  Leg.  ig,  in  princ,  elhc^.  27  ,  ff.  De 
«  auro  et  argento ,  etc.  legato.  » 

2.  L'argent  donni-  au  juge  faisoit  per  Te  le  procès 
[  à  celui  qui  avoit  voulu  le  corrompre.  ]  Leg.  1  , 
p.  3  ,  ff.  De  cnlumiiialoribus  ;  Leg.  2  ,  ff.  De 
condictione   ob  turpem  causam. 

IÇ)G.  [ARGEaTARIUS,  Argentier.  F.  Banquier  ; 
Intérêts  ;   Usure.  ] 

197.  ARGENT  CONSTITUÉ.  F.  Conslilut. 

198.  ARGE^NT  TBAjECTicE.  C'étoit  l'argent  confié 
à  intérêt  au  maître  du  navire,  pour  être  porté  au- 
delà  des  mers.  Leg.  i  ,  «.De  nautiro  fœnore  y 
Leg.  25,  ff.  De  obligalionibus  et  actionibus.  [Y. 
Intére'ls  maritimes.  ] 

199.  ARME.XTUM.  Ce  mot  siguiiie  un  troupeau 
de  grands  bestiaux,  leg.  Si  ,  S.  De  leg.  3°. 
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200.  ARMES.  [  r.  au  Code  ,  liv.  1 1 ,  tit.  46  :  Il 
arinoriim  usiis  inscio  principe  interdictus  sit.  ] 

Celui  qui  porte  une  arme  pour  sa  sûreté  n'est 
pas  censé  vouloir  tuer.  Leg.  n  ,p.  2,  ff.  j4d  legem 
Jttliam  de  l'j  puhlicd. 

Celui  qui  portoit  une  arme  à  dessein  de  tuer 
quelqu'un,  ou  de  voler  ,  était  puni  comme  s'il  eût 
tué.  Leg.  I  ,  iï.  j4d  legem.  Corneliam  de  sicariis. 
[  Leg.  ■y  ,  Cod.   eodem.  ] 

201.  «ARMISTICE;  Suspension  d'armes  :  Indiciœ 
«  sunt,cùm  inbreve ,etinprcesenstempus ,convenil 
«  ne  invicem  se  lacessant ,  toutes  choses  demeurant 
«  en  état  :  Qiio  tempore  non  est  postliminiiim. 
«  Leg.  19,  p.  I  ,  ff.  De  captivis  et  postliminio ,  et 
«  redemptis  ab  hostibus.  » 

203.  ARMOIRE.  Les  armoires  incrustées  dans  le 
mur  font  partie  de  la  maison.  Leg.  52  ,  p.  7,  ff. 
De  leg.  3". 

20.3.  «  ARPENTAGE.  T.  Bornage  ;  Mesurage  ; 
«  Mesure.  » 

204.  «  ARRERAGE.S  de  redevances.  En  justiliaut 
«  du  paiement  des  trois  dernières  années  on  est 
«  dispensé  de  justifier  du  paiement  des  années  pré- 
«  cédentes.  Leg.  5  ,  Cad.  De  apochis  publicis , 
«  et  de  descriplionibus  curialibus ,  et  de  distribu- 
ât tionibus  civilibus.  » 

205.  «  ARRESTATION.  F.  Jugements  ,  Citation 
«  en  jugement  ;  Cession  de  biens.  On  ne  peut 
«  arrêter  ceux  qui  se  marient.  Leg.  2 ,  ff.  De  in  jus 
«  vocando. 

«  Ni  celui  qui  assiste  à  un  enterrement.  Leg.  7> , 
«  eodem. 

«  Ni  personne  dans  sa  maison.  Leg.  t3  et  o,  i  , 
«  eodem  ;  Leg.  io5.  De  reguVsjuris.  (Bien  entendu 
«  en  matière  civile ,  et  sans  permission  du  juge.  ) 

«  Ni  celui  qui  va  porter  témoignage  en  justice , 
«  ou  faire  quelque  autre  acte  légitime.  Leg.  2,  p.  5, 
«  ff.  De  judiciis. 

«  En  matières  civiles,  U  y  avoit  lieu  à  l'arresta- 
«  tion  pour  les  citations  en  jugement,  à  l'effet  de 
«  forcer  le  défendeur  à  comparoître.  F.  ledit  ar- 
«  ticïe,  Jugement ,  Citation,  etc. 

«  On  arrêtoit  aussi  pour  dettes  ,  à  l'effet  de  cons- 
«  tituer  le  débiteur  prisonnier ,  lorsque  ses  biens  ne 
«  suffisnient  pas  pour  acquitter  ses  dettes  ;  mais  il 
<;  pouvoit  se  garantir  de  la  contrainte  par  corps 
<■  en  faisant  cession  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
«  --iers.  F.  l'article  ,  Cession  de  biens. 
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«  Cependant  ,  depuis  Constantin,  il  n'a  plus  été 
«  permis  aux  créanciers,  pas  même  au  fisc,  d'exer- 
«  cer  la  contrainte  par  corps,  pour  dettes  purement 
«  civiles  :  Nemo  carcerem.  .  .  .  in  debitorum  solu- 
«  tionibus  ,  vel  à  perversis  ,  vel  ab  iratis  judicihus 
«  cxpavescat  ;  carcer  pœnalium ,  carcer  hominum 
«  noxior-um  est.  Leg.  2.  Cod.  De  exactoribus  tri- 
((  butorum.  » 

206.  ARRHES. 

I .  Les  arrhes  ne  sont  pas  de  la  substance  de  l.i 
vente.  Leg.  35  ,  ff.  De  contrahcndd  emptione. 

La  convention  que  les  arrhes  données  par  l'ache- 
teur seront  perdues  pour  lui ,  s'il  ne  paie  pas  dans 
le  temps ,  est  valable.  Leg.  8 ,  ff.  De  lege  commis- 
sorid. 

•3..  Les  arrhes  demeurent  au  vendeur,  dans  le  cas 
de  la  loi  commissoire.  Leg.  6,  eodem.  (  Voyez  Aoi 
commissoire.  ) 

3.  Les  arrhes  doivent  être  rendues,  quand  le  prix 
est  payé.  Leg.  \ï  ,  p.  6.  De  actionihns  empti  et 
venditi.  —  De  même  si  la  vente  est  résolue.  Ibid. 

207.  AS  ou  SoLiDUM.  (  F.  Sol  romain.)  As  signifioit 
«  un  tout  quelconque,  comme,  par  exemple,  la 
«  totalité  de  l'hérédité,  du  jugère  ,  du  pied,  de 
«  la  livre  pondo ,  du  sol  d'or  ,  etc. 

«  Use  divisoiten  douze  onces;  et  chaque  portion 
«  de  cette  unité  ou  de  ce  tout ,  composée  de  plus 
((  ou  moins  d'onces ,  avoit  son  nom  particulier. 

«  \'\ndondi(<oituncia^sextans ,(}uadrans,triens , 
«  guincunx ,  semis,  septunx ,  bes  ,  dodrans ,  de.v- 
«  tans ,  deunx  et  as ,  pour  signifier  1,3,  5 ,  4  >  5 , 
n  6,  7,  8,  9,  10,  1 1  et  12  onces,  ou  le  tout.  Leg. Ho, 
«  ff.  De  hœredibus  instituendis. 

«  On  appeloit  encore  sesqa'once  le  huitième  de 
«  l'as,  ou  ses  trois  demi-onces,  valant  une  once  et 
«  demie,  /-eg.  8,  p.  S,  ff.  De  inofficioso  testamento ; 
«  et  ailleurs. 

«  Enfin  l'once  se  divisoit  en  deux  siliques  ,  ou 
a  demi-onces  ,  (  comme  chez  les  Hébreux  en  deux 
«  sicles.  )  Novel.  1 06.  —  Et  aussi  en  quatre  sicili- 
«  <]ues.  Leg.  21 ,  p.  2 ,  ff.  De  annuis  legatis.  » 

208.  ASCENDANTS.  Le  vœu  naturel  des  ascendants 
est  que  leurs  enfants  leur  succèdent.  Leg.  i5,  ff.  De 
inqficioso  testamento. 

Les  ascendants  succèdent  contre  le  cours  ordi- 
naire des  choses  :  Turbato  mortalitatis  ordine.  à. 
Leg.  i3.  [F.  Ance'tres.  ] 

209.  ASSEMBLÉES  illicites.  (/'.  Collèges  eu  corps 
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illicites.  )  Les  assemblées  illicites  étoicnt  crime  ex- 
liaordinaire.  Leg.  i  ,  ff.  De  extraord.  criminibus. 

2IO.  ASSERTION.  Celui  qui  assure  ce  qu'il  ijjnoip 
est  garant  de  son  assertion  :  Xon  debuit  facile  qu.v 
ignorabat  asseverare.  Leg.  i5,  p.  3,  ff.  De  astio- 
nibus  empti  et  venditi. 

2  11.  ASSESSEURS,  r.  Office  d'assesseurs. 

ai  2.  ASSIGNATION.  Foj.  Citation;  Jugement, 
Citation  en  jugement. 

2  l3.  ASSOCIE  (  r.  Société.  )  L'associé  ne  peut  rien 
faire  dans  la  chose  commune  sans  le  consentement 
de  son  associé.  Leg.  iS,  fï.  Communi  difidundo. 

«  Cette  maxime  est  généralement  applicable  à 
«  tous  les  copropriétaires  qui  ne  se  trouvent  en 
<t  communauté  que  par  l'effet  d'un  quasi-contrat , 
<i  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  convention  entre 
«  eux.  Il  n'en  est  pas  lout-ii-fait  de  même  de  ceux 
«  qui  possèdent  en  commun,  comme  associés  par 
«  contrat  de  société:  car  il  peut  se  faire  que  les  con- 
«  ventions  de  leur  acte  de  société  donnent  à  l'un, 
«  ou  à  plusieurs  d'entre  eux,  le  pouvoir  de  faire  telle 
a  ou  telle  chose  dans  la  chose  commune  _,  sans  con- 
«  sidler  leurs  associés.  « 

2I4.  «  ATAVLS  ,  Atavia  ;  cinquième  ascendant 
«  ou  ascendante.  ^.  ci-devant  .i//)(ii7/5,  Abavia  ,elc. 

2  13.  «  ATNEPOS,  Atneptis  ;  cinquième  descon- 
«  dant  ou  descendante.  Leg.  i  ,  p.  •■  ,fî.  De  gradihus 
a  et  afjinibus  et  nominibus  eorum. 

216.  «  ATERMOIEMENT.  V.  Banqueroute,-  Ces- 
«  sion  de  biens  ;  Créanciers  unis  ;  Chirographaires  ; 
«  Faillite  ;  Fraude  aux  créanciers. 

217.  «  ATTÉRISSEMENT.  V.  Domaine  des  clio- 
«  ses,  nos  12...  18.  Mais  voyez  aussi  les  articles  556... 
«  565,  du  Code  civil,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  actuel. 

«  L'attériispnîentp.ir  opposition  à  i'alluvionpro- 
»  prcment  dite,  Y.  Alluvion  ^  s'entend  de  toute  aug- 
«  mentation  apparente,  telle  que  celle  causée  par 
«  la  retraite  subite  des  eaux.  Celte  espèce  décrément 
«  n'avoit  pas  de  nom  particulier  chez  les  Romains: 
«  c'est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  alhn'ion 
«  apparente.  {F.  l'arrêt  du  conseil,  du  10  février 
«  1728,  qui  se  trouve  transcrit  en  entier  dans  le 
«  Traité  des  droits  de  justice  de  Bacquet ,  à  la  suite 
«  du  chapitre  ôo.  ) 

c  En  ce  cas,  le  lit  abandonné  par  la  rivière  ap- 
*  partient  aux  voisins ,  à  proportion  de  la  largeur 
u  de  leurs  propriétés ,  le  long  de  l'ancien  lit  de  la 
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«  rivière:  Quodsi,lotonaturalialveoderelicto,Jln- 
«  menaliàsjluerecœperit,  prior  quidem  alveus  eo- 
«  rum  est,  qui  propè  ripam  priedia  possident ,  pro 
«  modo  scilicet  latitudinis  cujusquc  pra-dii.  Leg.  7  . 
«  p.  5 ,  ff.  De  acquirendo  lerum  dimiinio.  (On  siip- 
«  pose,  en  effet,  que  le  lit  abandonné  s'ctoit  formé 
«  ongii:airemcnt  aux  dépens  des  voisins,  et  qu'en 
«  bC  retirant  il  n'a  fait  que  remettre  les  choses  en 
«  leur  premier  état;  mais  cette  décision  n'étoit  ad- 
«  mise  dans  notre  jurisprudence  que  pour  les  rivières 
«  patrimoniales,  les  ordonnances  ayant  incorporé 
«  au  domaine  public  les  altérissemcnts  formés  par 
«  les  fleuves  et  les  rivières  publics  ;  cl  même  quant 
«  aux  rivières  patrimoniales,  les  coutumes  étoient 
«  partagées ,  les  unes  ayant  adopté  la  décision  du 
«  droit  romain  ,  taudis  .jue  d'autres  donnoieutratlé- 
«  rissement ,  à  titre  d'indemnité ,  à  ceux  dont  le 
«  nouveau  lit  occupe  les  héritages,  en  tout  ou  en 
«  partie.  Voyez ,  pour  le  droit  actuel,  les  articles  du 
(c  Code  civil  ci-dessus  cités.) 

«  L'augmentation  apparente  ou  subite  est  encore 
«  causée  souvent  par  l'agitation  violente  des  eaux, 
«  qui  a  détaché  une  portion  de  la  terre  d'un  fonds 
«  étranger,  pour  la  joindre  et  l'incorporer  à  un  autre 
«  fonds  voisin.  Ce  n'est  pas  proprement  une  allu- 
«  viou  ,  puisque  l'alluvion  est  incrementum  latens ; 
«  c'est  plutôt  un  de  ces  cre'me/isque  les  ordonnances 
«  de  i685  et  1693  tvpTpcWeviX.  attérissement. 

«  L'ancien  propriétaire,  comme  il  a  été  dit  ci- 
«  devant,  à  l'article  _:^//i<fio/i,  conserve  alors,  sur  la 
u  portion  de  sa  glèbe,  qui  a  été  ainsi  détachée,  un 
«  droit  de  suite  qui  l'autorise  à  la  revendiquer  : 
«  Quàd  si  vis  jluminis  de  tuo  prœdio  partem  ali~ 
«  quam  dctraxerit  ,  et  vicino  prœdio  atlulerit  , 
«  palam  est  tnum  permanere.  Inst.  p.  21.  De  reruni 
«  dii>isione  et  acquirendo  ipsarum  rfoniJHJo.Mais  ce 
«  droit  de  suite  ne  peut  plus  être  exercé,  si  la  por- 
i<  lion  de  terre,  qui  a  été  enlevée,  est  restée  long- 
ci  temps  attachée  au  fonds  du  voisin  ,  et  que  les 
«  aibres  qu'elle  a  entraînés  avec  elle  aient  étendu 
rt  leurs  racines  jusque  dans  son  fonds  :  Plané  si 
u  longiore  temporefiindo viciai tui hœserit,  arbores- 
«  que,  quas  sccum  traxerit ,  incum  fundum  radiées 
«  egerint ,  ex  eo  tempore  videntur  fundo  acquisitie 
«  esse.  Eod;  p. 

«  Cependant ,  même  alors ,  le  premier  proprié- 
«  taire  avoit  une  action  réelle  utile  pour  répéter 
B  au  moins  la  valeur  des  arbres  ainii  transplantés. 
«  Leg.  5,  p.  3,  ff.  De  rei  vindicatione.  Arguuieiil. 
«  ex.  Leg.  9 ,  IF.  De  acquirendo  reruin  dominio.  •» 
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218.  ATTROUPEMENT.  F.  Fiolence  puhli>iua. 
«  L'atuoiipeiuent,  proprcmcut  dil ,  consisle dans 
«  le  rassemblement  tumultueux  de  dix  personnes, 
«  ou  plus  :  Turbam  autem  in  quo  numéro  admilte- 
«  mus  ?  Si  duo  rixam  comniiserint  ,  uliijue  non 
«  accipienuis  i?i  turbd  idfactmn ,  quia  Dio  turba 
«  non  propriè  dicitur;  enimverb  si  plures  fuerint, 
«  decem,  aut  quindecim  homines ,  turba  dicetur. 
«  Quid  ergo  si  très  aut  quatuor?  Turba  utique  non 
«  erit  ;  et  rectissimè  Labeo  ait,  inler  turbam  et  rixam 
«  multàm  interesse;  nam  turbam,  multUudinis  ho- 
«  minum  esse  turhationem  et  cœtum ,  rixam  etiam 
u  duorum.Leg.  4,  p.  3,  S.Fibonorumraptorum,et 
<(  de  turbd. 

il 9.  AUBAINE.  Le  droit  d'aubaine  (qui  est  le 
droit  de  succéder  à  un  étranger)  avoit  lieu  au 
profit  du  fisc.  Leg.  3-2,  ff.  Dejureftsci. 

•?.20.  [AUBAINS.  F.  Étrangers.] 

22  1.  AUBERGISTES,  Nautoniers.  /'.  liv.  4,1.9, 
ff.  IVautce  ,  caupones ,  et  stabularii  ,  ut  rcccpta 
restituant ,  [  et  le  tit.  5  ,  liv.  47  >  ff.  Furli  adversiis 
nautas,  caupones,  stabularios.]  V.  aussi  Fol  fuit 
chez  les  nautoniers ,  aubergistes ,  etc. 

i.  Le  mot  nautœ  signifie  ceux  qui  exercent  le 
navire  [  pour  leur  compte  et  à  leur  profit  (  comme 
le  propriétaire ,  ou  le  fermier  du  navire  ) ,  et  leur 
préposé,  que  nous  appelons  maître,  capitaine , 
commandant,  ou  patron  d'un  jiavire.]  Leg.  i, 
p.  2  et  5,  Cf.  h.  t. 

«  Il  est  vrai  que  le  mot  naulm  comprend  aussi 
Il  tous  ceux  qui  sont  dans  le  navire  pour  le  faire 
«  naviguer:  Quamvis  nautce  appellantur  omnes  qui 
«  nui'is  navigandce  causa  in  navi  sunt.  Mais  le  prê- 
te teur  n'a  considéré  que  l'exerciteur  ou  armateur 
«  pour  le  compte  duquel  l'expédition  se  fait;  car, 
«  dit  Pomponius ,  il  ne  seroit  pas  juste  qu'il  pût 
«  être  obligé  autrement  que  par  son  fait  personnel , 
«  ou  par  celui  de  son  préposé,  c'est-à-dire  qu'il  le 
n  fût,  par  exemple ,  par  le  fait  d'un  simple  rameur 
«  ou  de  son  commandant,  qui  auroient  reçu  dans 
«  le  navire  des  marchandises  et  effets, sans  en  avoir 
«  sa  commission  :  Sed  de  exercitore  solununodb 
«  prœtor  sentit;  nec  enim  débet,  inquit  Pomponius, 
«  per  remigem  ,  aut  misonautam  obligari ,  sed  per 
«  se,  vel  per  navis  magistrum ,  quanquam ,  si  ipse 
«  alicui  è  nautis  committi  jussit ,  sine  dubio  debeat 
u  obligari.  Leg.  i  ,  p.  2,  eodem. 

«  Cependant  l'armateur  doit  répondre  pareille- 
Tom.  I. 
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«  meal  des  marchandises  et  effets  reçus  dans  son 
«  navire  par  les  nauphilaques  ,  ou  gardiens  du  na- 
«  vire,  parcequc,  en  leur  donnant  celte  commis- 
«  sion,  il  est  censé  avoir  permis  qu'on  les  chargeât, 
«  pour  lui  et  en  son  nom,  des  marchandises  et 
«  effets  dont  lui ,  ou  son  préposé,  ne  se  seroit  pas 
«  chargé  lui-même  :  Quia  is ,  qui  eoshujusmodi  ojfi' 
«  cio  prœponit ,  committi  iis  permittit ,  quamquam 
«  ipse  navicularius ,  vel  magister ,  id  faciat  quod 
«  manus  missionem  appellant  ;  sed  etsi  hoc  non  ex- 
«  tet,  navicularius  tamen  tenebitur.  d.  Les.  i,p.  3. 

2.  «  L'édit  ne  parle  pas  des  eserciteurs  de  bâ- 
ti telets  ou  radeaux ,  ni  de  leurs  bateliers  ;  mais 
«  Labéon  décide  qu'il  en  doit  être  de  même:  De 
u  excrcitorihus ratium ,  item  lintrariis  nihilcavetur; 
«  sed  idem  ccnstitui  debere  Labeo  sensit ,  et  hoc 
«  jure  utimur.  à.  Leg.  1  ,  p.  4-  >> 

5.  Le  mot  caupones  signilie  ceux  qui  tiennent 
auberge,  d.  Leg.  1,  p.  5. 

Le  mot  stabularii  signifie  ceux  qui  tiennent 
écurie  et  qui  y  reçoivent  les  chevaux,  d.  p.  5. 

L'aubergiste  et  le  nautonier  sont  tenus  de  gar- 
der ce  qui  est  mis  dans  leur  auberge  ou  navire. 
d.  Leg.  i ,  p.  S  ;  et  d.  Leg.  5.  —  Quoiqu'on  ne  leur 
paie  rien  pour  la  garde  :  tt  IVanta ,  et  caupo ,  et 
tt  stabularius  mercedem  accipiunt,  non  pro  custodid, 
ti  sed  nauta,uttrajiciat  vectores,  caupo,  ulviutores 
«  manere  in  caupond  patiatur,  stabularius,  ut  pér- 
it miltat  jumenta  apud  lum  stabulari  ;  et  tamen 
«  cuilodiœ  nnmine  ex  locato  teiientur.  Nam  et  fulîo 
«  et  sarcinator,  non  pro  custodid,  sed  pro  arte  , 
Il  mercedem  accipiunt,  et  tamen  custodiœ  nomine 
«  ex  locato  tenenlur.  d.  Leg.  fi.  » 

Mais  il  faut  qu'ils  aient  rei;u  la  chose  ,  comme 
aubergistes  ou  comme  nautoniers.  Leg.  5,  p.  1. 

4.  Ils  répondent  du  vol  et  de  tout  autre  dommage 
(  fuit  par  eux  ou  par  leurs  gens.  )  d.  Leg.  5 ,  p.  1 .  — 
Ils  répondent  des  accessoires  comme  du  principal. 
Leg.  4. 

S'il  y  a  plusieurs  nautoniers  [  si  plures  naveni 
exerceant  ]  ,  chacun  d'eux  répond  du  dommage 
pour  sa  part.  Leg.  7  ,  p.  5. 

5.  Us  répondent  du  fait  de  leurs  gens  ,  quand  le 
dommage  est  fait  dans  l'auberge  ou  dans  le  navire. 
d.  Leg.  7  ;  car  ils  les  emploient  à  leurs  risques.  Ibid. 

6.  L'aubergiste  répond  du  fait  de  ceux  qui  sont 
dans  son  auberge  à  demeure.  Leg.  G  ,  /).  2  et  5  ; 
Leg.  1.. — Et  non  pas  des  voyageurs  qui  n'y  sont 
qu'en  passant.  Ibidem. 

a  Cependant ,  6uivaiit  la  loi  2  ,  il  répond  du  fait 
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«  (les  voyageurs  :  (  Factum  non  solkin  naularitm 
K  prœstare  débet,  sed  et  vectorum)  siciit  caiipo 
«  vialonim  ;  mais  clans  cette  loi  i  il  ne  s'agit  que 
<i  (le  l'action  de  recepto  ,  qui  a  lieu  effectivement 
Cl  ]iour  toute  perte  arrivée  dans  le  navire,  ou  dans 
«  l'hôtellerie,  par  le  fait  de  qui  que  ce  soit,  à  cause 
«  de  la  garantie  rem  salvam  fore  ,  promise  par 
«  l'exerciteur  ou  l'aubergiste  ,  soit  expressément, 
«  soit  tacitement  ;  au  lieu  que  dans  la  loi  6 ,  p.  5 , 
«  il  s'agit  des  actions  fiirti ,  ou  in  factum  in  diiphnn, 
«  résultantes  d'un  délit. 

«  En  un  mot ,  les  nautoniers ,  les  cabarctiers  et 

«  les  hôteliers  sont  tenus  à  raison  d'un  quasi-contrat, 
«  Leg.  5  ,  p.  I ,  ff.  Nautœ ,  caitp. ,  stab.  si  le  dom- 
«  mage  a  été  causé  par  les  voyageurs,  ou  par  toute 

«  autre  personne  étrangère.  Leg.  i  ,  in  princ.  et  p. 

«  ult.  Leg.  5 ,  /).  I ,  et  Leg.  5 ,  p.  \  ,  îi.  eodem. 
»  Et  ils  sont  tenus  à  raison  d'un  quasi-délit ,  si 

«  le  dommage  a  été  fait  par  leurs  domestiques.  Inst. 

«  p.  ult.  De  ohlig.  quce  ex  quasi  delicto  nascuntur. 
«  Le  fondement  de  la  première   obligation  est 

«  dans  leur  consentement  de  restituer,  qui  s'induit 

«  de  cela  seul  qu'ils  se  sont  chargés  de  la  chose. 

«  Leg.  \  ,p.  I  ^  et  Leg.  % ,  ff.  eodem. 

«  Et  le  fondement  de  la  seconde  est  dans  la  faute 

«  du    nautonier  ou  de    l'hôtelier  qui  tient  à  son 

«  service  des  hommes  pervers.  Leg.  5ï ,  p.  ult.  ff. 

«  De  ohlig.  et  action.  Inst.  p.  ult.  d.  tit.  ;  Leg.  ult. 

«  in  princ.  et  p.  \,  ff.  Naiitœ ,  caup. ,  stab.  » 

7.  Le  nautonier  répond  du  fait  des  matelots  et 
de  leurs  serviteurs.  Leg.  \ ,  p.  8j  Leg.  7,  p.  4;  — 
car  c'est  sa  faute  d'avoir  employé  de  telles  gens.  Ib. 

8.  Le  nautonier  répond  de  ce  qui  a  été  mis  sur 
le  rivage.  Leg.  3. 

Supposé  qu'il  l'ait  reçu  pour  le  placer  dans  le 
navire.  Ihid. 

S'il  a  été  convenu  que  le  passager  veilleroit  à  sa 
chose ,  sans  que  le  nautonier  fût  garant  du  dom- 
mage, le  nautonier  n'en  répond  pas.  Leg.  -■. 

9.  L'action  [  de  recepto ,  mais  non  pas  l'action 
Jurti ,  ni   l'action  in  factum  ob   damnum   injuria 

datuml  a  Heu  contre  l'héritier.  Leg.  'S,  p.  4-  [ffœc 
nctio  reipcrseculionem  continet ,  tt  ideb  in  hœredcm 
et  perpetub  dabitur.  Ibid.  ] 

10.  Celui  qui  logeoit  gratis  dans  une  auberge, 
ou  qui  naviguoit  gratis,  avoit  l'action  in  factum 
[in  dupluin]  s'il  éprouvoit  quelque  dommage  [in- 
juria]. Leg.  0,  in  princ.  «Leg.  7,  p.  i.  F.  Cujas, 
u  liv.  27  de  ses  Observations,  ch.  5i.  Jlais  dans  le 
«  cas  de  perte  pure  ctsimplc,  sans  dommage,  inju- 
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«  rid  datum,  il  n'avoit  que  l'action  depositi:  Licel 
«  gratis  navigaveris ,  vel  in  caupond  gratis  diver- 
«  teris ,  non  tamen  in  factum  actiones  tihi  denega- 
«  biintur ,  si  damnum  injuria  passus  es.  Leg.  6. 
«  Sed  si  gratis  res  susceptœ  sint ,  ail  Pomponius, 
«  depositi  agi  poluisse.  Leg.  3 ,  p.  i .  » 

22a.  AUBERGISTE.  Texte  PARTicuLiEii. 

L'aubergiste  est  tenu  du  vol  fait  par  ses  gens  dans 
son  auberge,  Leg.  o ,  p.d ,  ff.  De  obligalionibus  et 
aclionibus.  [Inst.  p.  5,  De  actionibus  quœ  quasi  ex 
delicto  nascuntur.] 

«  A  l'égard  du  vol  fait  par  des  voyageurs ,  il  n'en 
«  peut  être  tenu  que  actione  de  recepto  ,  comme  il  a 
«  été  dit  au  n"  6  de  l'article  précédent.  » 

223.  AUDITOIRE.  [C'est  le  lieu  où  les  juges  s'as- 
semblent et  rendent  la  justice.]  Les  lois  disent  au~ 
dilorium.  Leg.  5,  ff.  De  ojfficio  assessorum. 

224.  AUGMENT  DE  DOT. 

1.  L'action  de  dot  s'applique  à  ce  qui  a  été 
donné  [  à  la  femme  par  ses  dotateurs,  ou  qu'elle  a 
ajouté  elle-même  à  sa  dot  pendant  le  mariage]  à 
titre  d'augment.  Leg.  3i,  p.  4^  ff-  Soluto  matri- 
monio. 

1.  «  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  appelle  aussi 
«  augurent  de  dot,  comme  ayant  les  privilèges  de 
«  la  dot,  les  donations  propter  nuptias,  que  le  mari, 
«  suivant  le  nouveau  droit  du  Code,  faisoit  ou 
«  devoit  faire  à  sa  femme,  avant  ou  pendant  le 
«  mariage,  jusqu'à  concurrence  de  la  dot.  C'est 
«  une  espèce  de  douaire. 

5.  «  Les  enfants  peuvent  demander  cet  augment, 
«  sans  se  porter  héritiers  du  père  ni  de  la  mère. 
«  N.ovelle  22  ,  ch.  20,  p^i. 

«  Les  petits-enfants ,  pour  y  avoir  droit ,  doivent 
<c  être  héritiers  de  leur  père.  Même  Novelle,  ch.  21, 

4.  «  La  mère  remariée  en  perd  la  propriété;  elle 
«  ne  la  rej>rend  pas  lors  du  décès  du  dernier  de  ses 
«  enfants.  lYow.  z,  ch.?>,  p.  i  ; iVoc. 22 ^  cA.  4<i, p-  2 ; 
n  et  ih.  4-.,  p.  I. 

5.  (t  La  femme  n'a  hypothèque,  pour  cet  aug- 
M  ment,  que  du  jour  du  contrat,  ou  de  la  célébration 
«  du  mariage.  Leg.  Assiduis,  p.  1,  Cod.  Qiii  po- 
«  tiores  in  pignore. 

0.  «  Le  legs  fait  par  le  mari  à  sa  femme  ne  se 
«  compense  pas  avec  cet  augment ,  s'il  ne  l'a  déclaré. 
«  Argumeutum  ex  Leg.  unie,  p.  3,.  Cod.  De  rei 
«  u.voricv  actione. 
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-.  «  Quand  môme  la  femme  auroit  conseiili  a 
«  raliénalion  des  biens  de  son  mari,  clic  ne  préju- 
«  dicieroit  pas  à  l'hypothèque  de  son  augmcul  sur 
«  les  mêmes  biens.  IVof.  61,  ch.  i, p.  i  ot  2. 

«  Secùs ,  si  le  mari  a  laisse  biens  suffisants ,  ou  si 
«  la  femme  a  ratifié  deux  ans  après.  Ihid.  p.  2  et  3. 

S.  «  Voyez  aussi  sur  le  tout  les  articles  Dot; 
«  Gains  de  survie;  Donations  aniénuplicUes ;  Do- 
«  nations  entre  mari  et  femme.  » 

ÎÏ25.  AUGMENTATION  tacite  du  legs.  F.  Legs, 
sect.  i"(n°4(j.) 

326.  AUTEUR.  Mon  auteur  est  celui  de  qui  je 
tiens  mou  droit  :  Aulor  meus  à  ijno  jus  meum  ad 
me  transit.  Lcg.  170,  p.  \ ,  De  regulis  jiiris. 

«  Le  mot  autor  se  prend  aussi  duus  une  autre  ac- 
«  ception  :  Nemo  potest  autor  esse  in  rem  suam.  Il 
«  signifie  celui  qui  a  qualité  pour  habililer  quel- 
«  qu'un  ,  afin  que  celui-ci  puisse  s'obliger  valable- 
«  ment.  Leg.  32 ,  p.  2  ,  ff.  De  acquirendd  vel  amit- 
0  tendd  possessione.  Voyez  au  surplus  ,  ci -après, 
«  l'article  .autorisation.  » 

«27.  AUTHENTICUM.  Ce  mot  signifioit  l'original 
du  testament.  Leg.  12,  £f.  Testamenta  quemadmo- 
dum  aperiantur,  etc. 

228.  AUTORISATION. 

1.  Nul  uepcut  autoriser  [ou  habiliter  quelqu'un] 
pour  une  chose  qui  l'intéresse  lui-même:  {^Nemo 
autor  in  rem  suam.)  Leg.  57,  p.  1,11.  Ad senatus- 
consuUum  l'rebellianum  ;  Leg.  i ,  et  Lcg.  5  ,  p.  2  , 
ff.  De  autoritatc  et  consensu  tutorum  ;  Instit.  p.  5, 
De  aut.  tulor. 

2.  «  L'autorisation  ne  valide  pas  l'acte,  si  elle 
«  n'est  donnée  qu'après  coup  :  Tutor  statim  in  ipso 
u  negotio  prœsens  (par  lui-même  et  non  j)ar  pro- 
«  cureur,  attendu  que  c'est  un  acte  légitime)  débet 
«  autor  Jieri  ;  post  tempus  verb ,  autper  epistolam, 
«  interposita  ejus  autorilas  nihil  agit.  Leg.  9 ,  p.  5 , 
«  ff.  De  autoritate  et  consensu  tutorum  et  curatorum . 
«  Inst.  p.  a,  De  autoritate  tutorum.  » 

229.  AVANTAGE. 

I.  Chacun  peut  faire  son  avantage,  pourvu  qu'il 
ne  nuise  pas  à  autrui;  Prodesse  enim  sihi  unus- 
quisque,  dum  alii  non  nocet,  non  prohibetur.  Leg.  i , 
p.  4  et  II,  ff.  De  aqud  et  aquœ  pluviœ ,  etc. 

1.  Il  est  naturel  que  celui  qui  a  les  charges  de  la 
chose  en  ait  les  avantages:  Secundùm  naturam  est, 
commoda  cujusque  rei  eum  sequi  quem  sequuntur 
incvmmodd.  Leg.  lo,  De  regulis juris. 


AVE  5i 

Celui  qui  court  les  risques  doit  avoir  les  avan- 
tages. Leg.  '^ ,  ïi.  De  periculo  et  commodo  rei 
venditœ. 

200.  AVANTAGE  indirect  a  persomnes  prohibées. 
V.  Aveu;  Conjession;  Reconnoissance  de  dette / 
Donations  entre  mari  et  femme. 

1 .  a  Si  le  don  fait  a  l'incapable  est  rémunéra- 
«  toire  ,  il  faut  que  les  services  soient  justifiés.  i.Jj, 
a  p.  6,  De  legalis  3". 

«  Idem  ,  de  la  reconnoissance  d'une  dette  par  le 
«  testateur  au  profit  de  l'incapable.  Leg.  27,  ff.  De 
u  probatio/iibus ,  etc.  {^Nam  prœsumitur  fraus  in 
«  confessione  factd  in  favorem  incapacis ,  dit 
«  Godcfroi,  in  diclam  legem.)  V.  Capables;  Con- 
«  fession  ;  Donation  ;  Indigne  y  Infâme  ;  Legs  ; 
«  Fiâeicommis. 

2.  «  Nota.  11  n'en  scroit  pas  de  même  de  la  recon- 
«  noissance  de  devoir,  faite  par  billet  ou  obligation 
«  écrite.  En  effet ,  on  peut  bien  présumer  qu'un 
«  homme  donne  un  titre  simulé  contre  ses héiitiers; 
«  mais  on  ne  présume  pas  de  même  qu'il  en  donne 
<i  un  qui  le  lie  lui-même  personnellement.  Pour 
«  pouvoir  le  supposer ,  il  faudroit  en  administrer  la 
«  preuve.  (Arrêts  des  iG  avril  I7'î5,  5  septembre 
«  1 727  ,  et  29  mars  1 735  ,  qui ,  suivant  l'auteur  de 
«  la  collection  des  décisions  nouvelles^  ont  consacré 
«  ces  principes.  ) 

3.  «  Les  enfants  de  l'incapable,  ainsi  que  ses  as- 
«  cendants,  ne  sont  réputés  personnes  interposées 
«  pour  l'avantager  indirectement,  qu'autant  que  les 
«  premiers  étoicnt  en  sa  puissance,  ou  qu'il  étoit 
«  en  la  puissance  des  seconds ,  au  temps  même  de 
«  l'acte  ,  dont  on  voudroit  faire  résulter  un  avan- 
«  tage  à  son  profil  :  Socruià  nuru ,  vel  contra ,  do- 
«  nari  non  est  prohibitum  _,  quia  in  his  jus  patrice 
a  potestatis  non  vertilur  ;  Leg.  3^  p.  4 ,  6  et  7  j  Lèg. 
«  60  ,  ff.  De  donationibus  inter  virum  et  uxorem . 
«  V.  Personnes  interposées.  » 

ail.  AVERSION;  Vente  par  aversion.  Resavcr- 
sione  empta.  Leg.  62 ,  p.  2  ,  ff.  De  contrahendd  cm- 
plione.  «  C'est  la  vente  en  bloc  ou  en  gros.  Ce  qui 
((  distingue  la  vente  par  aversion  des  autres  ventes 
«  qui  consistent  en  quantité,  poids,  nombre  etme- 
«  sure ,  c'est  qu'elle  est  parfaite  ,  quoique  les  choses 
«  ainsi  vendues  n'aient  point  encore  été  pesées , 
«  comptées ,  ou  mesurées.  «  F.  Fente  (  n''  71.) 

202.  AVERSION;  Location  par  aversion.  C'est 
<]uand  une  maison  est  louée  en  gros  et  uon  par 
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chambres.  Les:-  3o  ,  Cf.  Locati  ;  Leg.  35  ,.  eodem. 
f_F.  Location  de  maison,  u"  i5.  ] 

9.33.  AVEU.  F.  Confession;  [Jugements ,  Intcrro- 
gfitions  en  justice.  ] 

Le  silence  n'est  pas  aveu  :  Qui  tacet  non  iitique 
fatetur.  Leg.  i/j-i  De  regiil.  juris.  ïl  est  seulement 
vrai  de  dire  qiie  ce  n'est  pas  nier  :  Sed  tamen  vurum 
est  euin  non  negare.  Ibidem. 

234.  AVEU  DE  l'accvsé.  F.  Accusés;  Textes  par- 
ticuliers (  n°  5.  ) 

23j.  aveugle. 

I .  L'aveugle  ne  peut  acheter.  Leg.  1 1 ,  ff.  De  con- 
trahendd  emptione. 

u  Cette  décision, prisedans-a  gcnéralité,neseroit 
<i  pas  exacte  ;  aussi  n'est-ce  pas  celle  du  juriscon- 
«  suite. 

«  La  loi  précédente  avoit  décidé  que  la  vente 
«c  étoit  valable,  quoique  l'or  fût  à  un  titre  plus  bas 
«  que  l'acheteur  n'avoit  compté.  Celle-ci  décide 
«  qu'il  en  est  autrement  si  l'acheteur  étoit  aveugle, 
«  ou  s'il  ne  s'y  connoissoit  pas  :  Alioquin  quid  dice- 
«  mus  si  cœcus  emplor  fuit ,  vel  si  in  materid  erra- 
a  tur ,  vel  in  minus  perito  discernendarum  materia- 
(I  rum  ;  in  corpus  consensisse  dicemus?  et  quemad- 
«  modum  consejitit  qui  non  videt  7 

a  On  ne  peut  donc  pas  inférer  de  cette  loi ,  que 
a  l'aveugle  lie  puisse  acheter  ;  elle  ne  l'en  déclare 
«  pas  incapable;  mais  elle  présume  qu'il  n'a  pas 
«  consenti ,  lorsque  ce  qu'il  a  acheté  se  trouve  être 
«  d'une  qualité  moindre  qu'il  ne  comptoit,  et  qu'il 
«  n'a  pu  la  vérifier.  » 

2.  L'aveugle  peut  être  juge.  Leg.  G.  Cf.  De  judi- 
ciis  et  uhi  quisque. 

336.  AVOCAT.S.  F.  Honoraires   (nos  a,  5,  4.^ 
V.  aussi  Mandat  (no»  a  ,  3 ,  .'i.  ) 

1.  L'avocat  n' étoit  point  tenu  de  rendre  l'hono- 
raire, s'il  n'avoit  pas  dépendu  de  lui  de  plaider. 
Leg.  38^  p.  I ,  Cf.  Locati. 

2.  Avocat  interdit  pour  cinq  ans.  Zeg.  8,ff.  De 
poslulando.  [11  pouvoit postuler  de  nouveau,  après 
avoir  subi  son  interdiction.  Ihid.  ] 

5.  Le  préleur  donuoit  un  avocat  à  celui  qui  n'en 
pouvoit  pas  trouver,  ieg.  \,p.  .\,(i.  eodem.  [L'avocat 
nommé  par  le  juge  ne  pouvoit  pas  refuser  son  mi- 
nistère, à  peine  d'interdiction  perpétuelle.  Leg.  -  , 
Cod.  De  postulandu.  ] 

4.  L'assistance,  eu  qualité  d'avocat,  ne  nuisoit 
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pas,  quand  il  s'agissoit  de  perdre  sa  chose,  <i  v.g.ù 
«  l'avocat ,  ignorant  que  telle  chose  lui  apparte- 
«  noit,  a  prêté  son  assistance  à  celui  qui  la  rtven- 
«  diquoit  contre  le  possesseur,  il  ne  perd  pas  pour 
«  cela  le  droit  de  la  réclamer  lui-même  ensuite,  lors- 
«  qu'il  aura  reconnu  que  c'étoit  sa  propre  chose  : 
«  Inter  ofjicium  advocalionis ,  et  rei  suce  defensio- 
«  nem,  multùin  interest;  nec  proptereà  quis ,  si pos- 
"  teà  cognoi'eritrem  ad  se pertinere ,  qubd  alii  eam 
«  vindicanti ,  tune  ignorans  suam  esse ,  assistebat, 
«  domiiiium  suum  amisit.  »  Leg.  54,  Cf.  De  rei  vin- 
«  dicatiune. 

5.  «  Les  devoirs  de  l'avocat  sont  tracés  dans  la 
«  Loi  6 ,  p.  I ,  au  Code  De  postularulo.  Ante  omnia 
(i  autem  unii'ersi  advocali  ita  prcebeant  patrocinia 
u  jurgantibus,  ut  non  ultra  quàm  litium  poscit  uti- 
a  litas  in  licentiam  conviciandi,  et  maledicendi 
«  temeritatem  prorumpant  ;  agant  quod  causa  desi- 
«  deret,  tempèrent  se  ab  injuria.  Nam  si  quis  adeô 
<i  procax  fuerit ,  ut  non  ratione ,  sed  probris ,  putet 
«  esse  certandum  ,  opinionis  suae  imminutionem 
«  patietur.  « 

6.  «  Il  a  action  pour  ses  honoraires  :  Juris  stu- 
«  diosos  qui  salaria  petunt ,  hœc  exigere  passe. 
«  Leg.  4,  Cf.  De  extraordinariis  cogniliunibus. 

«  (Au  barreau  de  Paris,  l'avocat  ne  pouvoit  exei- 
«  cer  cette  action  qu'en  renonçant  à  sa  profession.) 

7.  «  Par  le  pacte  De  quota  litis  ,  l'avocat  encourt 
«  la  déchéance  de  son  état.  Leg.  5 ,  Cod.  De  postu- 
ft  lando. 

«  Il  ne  peut  faire  aucun  pacte  ni  contrat  avec  son 
«  client  ^  du  raoïm  pendenle  lite.)  Leg.  6,  p.  2  , 
«  eodem. 

8.  «  Ce  qu'un  avocat  gagne  en  sa  profession  est 
«  pécule  quasi  castrejise.  Leg.  4  r  Cod.  De  advoca- 
«  lis dii'ersorum judicioiiim. 

9.  «  Les  avocats  étoient  exempts  des  charges  mu- 
«  nicipales  (  v.  g.  de  la  collecte  )  :  L^t  advocatis 
«  nulla  sollicitudu  injungatur.  JVulla  igitur  togatis 
u  inspectio  ,  nulla  perœquatio ,  nulla  operis  cons- 
<(  tructio  ,  nulla  discussio  ,  nullum  ratiocinium  , 
«  nullum  denique  aliud  eis  mandetur ,  prceter 
(t  arbitrium ,  in  eo  loco  uln  adyocationis  exercent 
«  oficium.    Leg.   5   et  fi.   Cod.    eodem. 

10.  «Nul  ne  peut  être  juge  et  avocat  dans  la 
«  même  affaire.  Leg.  !•;,  Cf.  De  jurisdictione  ;  Leg. 
«  (),  Cod.  De  postulando. 

«  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  en  même  temps 
«  juge  en  titre,  et  avocat  sur  le  tableau.  Leg.  i\, 
«  Cod.  De  adsesscribus. 
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«  Cependant  suivant  la  loi  5  ,  fl".  D<-  officia  aihes- 
«  soritm ,  il  étoit  permis  au  conseiller  d'un  tribunal 
«  de  suivre  des  aflaires,  tractare  negolia,  dans  un 
«  autre  tribunal. 

1 1.  «  L'avocat  ne  doit  pas  regarder  avec  mépris 
«  ce  qui  lui  est  offert  par  son  client.  Leg.  6  ,  p.5  , 
«  Cod.  De  postiilnndo. 

11.  «  Il  ne  doit  pas  user  de  suttilitc  pour  alon- 
«  ger  les  procès:  Wemo,  ex  indiislrid ,  jurgium  pro- 
«  trahat.  Lcg.  G,  p.  4  i  eodem. 

i3.  «  Le  juge  ne  déroge  pas  en  quittant  sa  pro- 
«  fcisioii  pour  embrasser  celle  d'avocat  :  Judex 
u  honori  suo  nihil  detrahit ,  cùm  ipse  necessitatem 
u  elegetit  standi ,  et  contempserit  jus  sedeiidi.  d. 
«  Leg.  () ,  p.  6. 

«  Effectivement  la  profession  d'avocat  étoit  en 
u  grand  honneur  chez  les  Romains  ,  comme  le 
u  prouve  le  texte  de  la  loi  Jdvocali  1 4  ,  au  Code 
«  De  advocatis  diversorum  judicioriim  ,  liv.  2,  t.  7: 
«  Adi'ocati  qui  dirimunt  ambiguafata  causarum  , 
«  suœque  defensionis  viribus  ,  in  rébus  sœpè  publi- 
«  cis  ac  priratis  lapsa  erigunt  ,fatigata  reparant , 
«  non  jninùs  profident  humano  generi ,  quàin  si 
«  priFliis  atque  vulneribus  patriam  parentesque 
tt.  salvarent  ;  nec  enim  solos  imperio  nostro  mili- 
«  tare  credimus  illos  qui  gladiis ,  cljpeis  et  thora- 
n  cibus  uluntur  ,  sed  etiam  advocatos  :  militant 
«  namque  causarum  patroni ,  qui  gloriosœ  vocis 
«  confisi  munimine  ,  lahorantium  spem  et  ^<itam 
«  dt'fendunt. 

«  Aussi  l'avocat  ne  doit-il  pas  chercher  le  lucre, 
«  mais  l'honneur  et  la  gloire,  d.  Leg.  6,  p.  5.  Cod. 
«  De  postulando. 

14.  «  L'allégation  erronée  de  l'avocat  ne  peut 
«  nuire  a  sa  partie.  Leg.  5  ^  Cod.  De  errore  advo- 
«  catorum. 

«  Secùs ,  si  l'allégation  a  été  faite  en  présence 
«  de  sa  partie  ,  qui  ne  l'a  pas  désavouée.  Leg.  i  , 
«  eodem. 

«  Mais  alors  même  elle  peut  être  contredite  par 
«  la  partie  dans  les  trois  jours  ;  elle  peut  l'être  aussi 
«  en  tout  temps  ,  avant  le  jugement  rendu  ,  ou 
«  même  après  ,  si  la  partie  condamnée  interjette 
«  appel.  Leg.  5,  Cod.  eodem. 

i5.  «  Le  juge  peut  suppléer  les  moyens  de  droit 
«  non  proposés  par  l'avocat.  Leg.  unica  ,  Cod.  Ut 
«  quœ  desunt  advocatis  partium  ,  judex  suppléât. 

16.  «  Ij'avocat  qui  reconnoît  dans  la  suite  que  la 
«  cause  de  son  client  est  mauvaise ,  doit  l'abaudon- 
H  ucr;  et  nul  autre  ne  s'en  doit  charger ,  à  moins 
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<i  que  .  parmi  plusieurs  autres  avocat>  1  i-unis  ,  et 
«  consultés  sur  l'affaire ,  il  ne  s'en  trouve  quelques- 
«  uns  qui ,  après  le  serment  prêté ,  déclarent  que 
«  la  cause  leur  paroît  souteuablc  ,  eu  leur  ame  et 
«  conscience  ,  auquel  cas  ceux-ci  seulement  pour- 
«  ront  la  défendre.  Leg.  \li,  p.  i  ,  Cod.  De  judiciis. 
i'-.  «  La  défense  faite  par  le  juge  à  un  avocat. 
«  d'exercer  sa  profession  ne  s'étend  pas  par-tout , 
«  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  infamante. 
«  Leg.  9,  ff.  De  postulando.  —  Mais  elle  empêche 
«  que  l'avocat  interdit  puisse  plaider  devant  lui, 
«  quand  même  la  partie  adverse  y  conseutiroit. 
«  Leg.  -] ,  ff.  eodem.  » 

237.  AVOCATS  [en  matière  criminelle.] 

I .  Les  avocats  qui  recevoient  de  l'argent  pour 
intenter  procès  à  quelqu'un  [c'est-à-dire  pour  di- 
riger une  accusation  calomnieuse <^/o?0  7naZo]  étoient 
punis  de  mort  [civile.]  Leg.  20,  ff.  De  lege  Cor- 
neliâ ,  de  falsis.  [Leg.  i ,  p.  i ,  ibid.;  d.  Leg.  i,  in 
princ.  et  p.  i5.  ] 

De  même  les  avocats  qui  s'associoient  avec  les 
parties  [pour  la  direction  de  ces  accusations]. 
Ibidem. 

n  Ladite  loi  20  vouloit  que  l'on  punît  comme 
«  faussaires,  c'est-à-dire  par  la  déportation  avec 
«  confiscation  de  biens  ,  ceux  qui  recevoient  de 
«  l'argent,  ou  se  liguoicnt  pour  susciter  et  faire  in- 
«  struire  des  procès,  par  avocats  ,  et  par  témoins  , 
«  contre  quelqu'un  :  Falsi  pœnd  coërcentur,  et  qui 
«  ad  litem  instruendam,  adiocationc,  testibus,ps- 
«  cuniam  acceperunt,  societatem  inierunt,  ut  ali- 
«  quid  eorum  fieret  caverunt. 

«  Ou  bien  (Loi  i,  p.  1,  au  même  titre)  celui  qui 
K  ob  instruendam  [struendam)  advocationem ,  tcs- 
«  timoniave ,  pecuniam  accepcril,  pactusvefucrit , 
«  societatem  inierit ,  ad  accusationem  innocentium, 
«  c'est-à-dire  celui  qui  avoitreçu  de  l'argent  pour 
«  dresser  un  plan  d'accusation  contre  un  innocent, 
«  et  pour  rédiger  les  dépositions  à  faire  par  les 
«  témoins  qu'on  devoit  suborner  :  Quifalsas  testa- 
«  tiones  faciendas,  teslimouiave  falsa  inspccienda 
«  dolo  malo  confecerit.  Ibid.  in  princ— \\  en  étoit 
u  de  même  du  magistrat  qui  avoit  extorqué  de 
«  l'argent  par  des  menaces  d'accusation.  /'.  Con- 
M  cussion,  Extorsion. 

1.  «  Si  l'avocat  avoit  lu  à  l'audience  une  pièce 
«  qu'.l  savoit  être  fausse,  il  n'étoit  pas  puni  comme 
«  faussaire,  erZege  CorneZia^  mais  seulement  par  une 
«  relégation  à  temps,  après  lequel  temps  il  pouvoit 
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«  être  decuiion  ,  paixequ'il  n'avoit  pas  encouru 
«  l'infamie.  Leg.  là,  p.  i  ,  De  lege  Cornelid  de 
ujahis.  Voyez  Faux,  n°  ■2^.  » 

238.  AVORTEMENT. 

I.  La  femme  qui  [ayant  reçu  de  l'argent  des 
collatéraux,  ah  hœredibus  secundis  accepta  pecii- 
iiid ,']  se  laisoit  avorter,  étoit  condamnée  à  une 
peine  capitale.  Leg  Sg  ,  ff  De  pœnis. 

«  Si  elle  l'avoil  fait  par  haine  de  son  mari ,  aprt's 
«  le  divorce,  pour  ne  pas  lui  donner  un  enfant,  la 
«  peine  étoit  l'exil  pour  un  temj^s  :  Sed  et  si  qua 
«  viscerihiis  suis,  post  difortium,  qubd  prœgnans 
K  fuit,  -vim  intulerit,  ne  jani  inimico  maritaJiUum 
u  procrearet ,  ut  temporali  exilio  coërceatur  ab 
«  oplimis  imperatoribus  nostris  rescriptum  est. 
d.  Lcg.  5q.  »  Leg.  8,  ff.  ^4d  legetn  Corneliam  de 
sicariis. 

■1.  K  Celui  qui,  n'ayant  aucun  enfant  vivant  lors 
«  de  son  décès,  a  laissé  sa  femme  enceinte,  sera 
«  réputé  décédé  sine  liberis ,  si  sa  veuve  avorte  : 
«  Uxoris  abortu  teslamentum  non  rumpi.  Leg.  a  , 
«  Cod.  De  poslhumis  hœredibus  instiluendis. 
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239.  «  AVORTO^'S.  ^.  £/i/rtn/.?.  On  réputé  avor- 
«  Ion,  quoiqu'il  donne  signe  de  vie,  l'enfant  qui  est 
«  ué  avant  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour. 
«  Leg.  3,  p.  ult.  ff.  De  suis  et  legit.  hœredibus.  » 

240.  AVUIsCULUS.  Ce  mot  signifie  le  frère  de  la 
mère.  Leg.  10,  p.  14,  R.  De  gradibus  et  afflnibus , 
et  nominibus  eonun. 

24 1.  «  AVUNCULUS  MAOus.  —  Majob,  oapro- 
«  avunculus.  —  Maximus,  ouahavunculus.  —  C'est 
n  le  frère  de  la  seconde,  delà  troisième,  ou  de  la 
«  quatrième  ascendante,  d.  Leg.  10,  De  gradibus, 
«  etc. 

242.  u  AA'LS,  AviA.  Sont  les  seconds  ascendants. 
«  d.  Leg.  10. 

243.  «  AVUS,  AviA  Magni,  ou  proavus,  proavia. 
«  —  Majores,  ou  abavus,  abavia.  —  Maximi»  ou 
«  atavus,  atavia.  —  Et  enfin  ,  tritavus,  tritavia. 

a  Ce  sont  les  troisièmes,  quatrièmes,  cinquièmes, 
«  et  sixièmes  ascendants,  d.  Leg.  10. 
»  \  oyez  Abavus;  Abavia.  » 
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244-  BAIL  A  FERME.  V.  Location,  Conduction;  [^Fer- 
miers. ] 

I.  Le  legs  du  fonds  donné  à  ferme  opère  la  rési- 
liation du  bail.    Leg.  lao,  p.  ■! ,  ff.  De  legatis  1". 

«  Les  fruits  pendantspar  les  racines,  et  déjà  mûrs 
«  lors  de  la  vente  du  fonds ,  appartiennent  à  l'ac- 
«  quéreur  (  et  non  au  fermier.  )  Leg.  lô,  p.  i o ,  ff. 
o  De  actionibus  empti  et  venditi. 

«  L'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  laisser  jouir  le 
«  fermier,  ni  de  se  contenter  du  prix  du  bail,  à 
«  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  par  écrit 
«  ou  sans  écrit.  Leg.  g,  Cod.  De  locato  conducto. 

a.  o  Les  eflets  du  sous-fermier ,  autres  que  les 
«  fruits,  ne  sont  point  hypothéqués  au  propriétaire 
«  du  fonds  rustique.  Leg.  9.4,  p.  1  ,il.  Locati. 

«  11  eu  est  de  même  de  ceux  apportés ,  temporis 
«  causa,  par  le  fermier  lui-même  (^  quoique  le  con- 
«  traire  ait  lieu  pour  les  locataires  de  maisons).  Z,eg. 
«  4  )  ff-  In  quibus  causis  pignus ,  etc.  y  Lcg.  Sa  ,  ff. 
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«  De  pignorihus  et  hjfpothecis  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
«  été  autrement  convenu  ;  Leg.  5  ,  Cod.  De  locato 
«  conducto.  (La  raison  de  cette  différence  est  que 
«  les  fonds  rustiques  produisent  des  fruits  sur  Ics- 
«  quels  le  propriétaire  du  fonds  a,  de  droit,  un 
«  privilège  ,  suivant  la  loi  - ,  ff.  rf.  titulo  locati,  et 
«  qu'au  contraire  ,  les  fonds  urbains  ne  produisent 
<c  aucuns  fruits  naturels.)  En  cette  matière,  on  re- 
«  garde,  comme  fonds  urbains,  lesétables,  quoique 
«  séparées  du  corps  de  ferme,  d.  Leg.  ^,p.  i ,  ff.  lu 
«  quibus  causis,  etc.  » 

24^.  BAIL  A  LOYER,  r.  ibidem  ,  Location  ,  Coh' 
duction. 

I .  Le  bail  fait  par  le  mari  des  biens  dotaux  de  sa 
femme  oblige  la  femme ,  [  non  pas  précisément  à 
entretenir  le  bail ,  mais  à  garantir  le  mari ,  ou  ses 
représentants,  des  indemnités  que  le  locataire  pour- 
roit  prétendre,  dans  le  cas  où  la  femme  ne  le  lais- 


BAN 

scroil  pas  jouir  du  restant  de  ses  cinq  annéos  de 
bail.  ]  Leg.  nS  .p.  4  j  ff-  Soluto  matriinonio. 

a.  «  Le  locataire  peut  enlever  ce  qu'il  a  joint  à  la 
«  maison ,  pourvu  qu'il  rende  les  lieux  en  bon  état , 
«  sans  détérioralion.  Leg.  19,  p.  4;-  ff-  Locati  con- 
«  ducti. 

«  Voyez  cependant  la  loi  39  ,  tï.  De  rei  vindica- 
«  tione ,  qui  suijpose  que  le  locataire  ne  pourroit 
«  réclamer  les  portes  et  fenêtres  par  lui  ajoutées  à 
«  la  maison,  qu'autant  que  le  propriétaire  de  la 
«  maison  les  auroit  déplacées ,  parccque  ,  dit  cette 
«  loi ,  ce  qui  a  été  joint  aux  édifices  en  fait  partie  , 
«  tant  qu'il  y  reste  joint  ;  mais  cela  ne  doit  s'eu- 
«  tendre  que  du  locataire  sorti,  qui  n'a  pas  remis, 
«  avant  de  sortir,  les  lieux  en  leur  ancien  état,  et 
«  qui  cependant  retrouve  détachées,  par  le  propiié- 
«  taire  de  la  maison  ,  les  portes  et  fenêtres  qu'il  y 
«  avoit  jointes:  Habitator  in  aliéna  œdijicia^fenes- 
«  tras  et  ostia  itnposuit;  eadem  post  annum ,  domi- 
«  nus  œdificiorum  dempsit  y  quœro ,  is  qui  imposue- 
n  rat  possetne  ea  vindicare  ?  Eespondit  posse;  nam 
«  qute  alienis œdificiis  connexa  essent,  ea ,  quamdiu 
a  juncta  manerent ,  eorumdem  œdificiorum  esse, 
«  simul  atque  dempta  essent ,  continua  in  pristl- 
«  nam  causam  ret'erti. 

3.  «  Le  propriétaire  peut  expulser  le  locataire , 
«  si  sa  maison  lui  est  néccssaiie  pour  se  loger;  luais 
«  il  faut  qu'il  prouve  cette  nécessité.  Leg.  JEde.  3  ;, 
«  Cod.  De  loc.  cond. 

«  Le  locataire  ,  forcé  de  déloger ,  à  cause  des 
«  grosses  réparations,  ne  doit  rien  pour  le  temps 
«  de  sa  non-jouissance,  malgré  la  clause  de  souffrir 
«  faire  les  grosses  réparations.  Leg.  3o,  ff.  Locati 
«  conducti. 

4-  «  Les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  a 
«  donné  l'habitation  gratuite  ne  sont  pas  sujets  au 
«  privilège  du  bailleur  pour  les  loyers.  Leg.  5^  ff. 
«  In  quitus  causis  pignus. 

346.  «  BAIL  A  VIE.  F.Emphythéose. 

247.  «  BANNISSEMENT.  P^.  Déportés  ;  Interdits, 
«  Relégués  ;  Déportés  j  Peines. 

248.  «  BANQUEROUTE.  F.  Biens  possédés  ou 
«  -vendus  de  l'autorité  du  juge  ;  Cession  de  biens  ; 
«  Créanciers  unis  ,  Direction  j  Chirographaires  ; 
«  Faillite  j  Fraude  au.i'  créanciers. 

249.  «  BANQUIERS  :  Jrgentarii,  coUrbitœ ,  dis- 
«  traclores,  mensarii  ou  mensularii,menatores , 
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a  negoliatores  ,  numularii ,  trapezitce.  F.  Argent 
«  constitué  ;  Argent  trajectice  ;  Facteurs  ;  Intérêts  ; 
<<  Intérêts  maritimes  ;  Usure,  n 

25o.  BANS.  Les  présidents  des  provinces  fixoient  le 
temps  des  uroissons  et  des  vendanges.  Leg.  4  ^  ff-  De 
feriis  et  dilalionihus. 

23 1.  BASILIQUE.  (^  On  nommoit  basilique  un  lieu 
destiné  à  l'usage  public.  F.  la  glose  sur  la  loi  9^^ ,  ff. 
De  conditionibus  et  demonstrationibus.  ) 

Les  places  et  les  basiliques  n'appartenoient  pas 
aux  particuliers  :  Forum  et  basilicam  non  possident. 
Leg.  I ,  p.  23  ,  ff.  De  acquirendd  vel amittetidd pos- 
sessione.  Ils  n'en  avoient  que  l'usage  :  Sed  his  pro- 
ruiscuè  utuntur.  Ibid. 

252.  BASTO?^^ADE.  [F.  Peines.]  C'étoit  un  châ- 
timent du  corps  avec  le  bâton  :  Fustium  admonitio. 
Leg.  '^  ,  ff  De  pcenis.  Cum  fustium  ictu  subjicitur  ; 
Leg.  a8,  p.  I ,  eodeni.  (La  glose  dit:  Fustis  est  lig- 
ncus  baculus  ,  quod  supplicium  Turcis  hodiè  usita- 
tissimum.  ) 

253.  BATARDS.  [  F.  Jffinilê ;  Aliments  ;  Concu- 
binage ;  Etat  des  hommes  ;  Enfants  ;  Légitime  ;  Lé- 
gitimation ;  Filiation  ;  Mariage  ;  Parenté  ;  Succes- 
sion; Reconnaissance  d'enfants;  Fulgb  concepti.^ 

I.  Les  bâtards  s'appeloient  -vulgo  concepti ,  ou 
spurii.  V.  Etat  des  hommes. 

■2 .  La  mère  pouvoit  donner  à  ses  bâtards.  Leg. 
yy,p.  3.  De  légat.  3°. 

5.  Les  bâtards  pouvoient  attaquer  le  testament 
de  leur  mère ,  comme  inoflicieux.  Leg.  29  ,  p.  i  , 
fî".  De  inofficioso  testamento.  lust.  §.  3 ,  De  s.  c. 
Orphit. 

4.  Le  bâtard  [  même  incestueux  ]  pouvoit  être 
décurion  ;  Leg.  3  ,p.  2,  ff.  De  decurionibus  ;  Leg.  6, 
eodem  ;  car  il  n'étoit  pas  coupable  :  Non  enim  im- 
pedienda  est  dignilas  ejus  qui  nihil  admisit.  Ibid. 
«  Mais  on  devoit  lui  préférer  un  concurrent  né  en 
«  légitime  mariage,  d.  p.  1. 

5.  «  On  appeloit  enfants  naturels,  ceux  issus  de 
«  père  et  mère  qui  auroient  pu  se  marier  légale- 
«  ment  ;  et  ils  étoient  capables  de  succéder  à  leur 
«  père  naturel,  ainsi  qu'à  tous  les  parents  de  leurs 
«  père  et  mère^  lorsqu'ils  avoient  été  légitimés  par 
«  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  ;  car 
«  alors  ils  étoient  légitimés  à  tous  effets,  et  en  con- 
«  séquence  ils  concouroient  avec  les  enfants  légi- 
«  times , s'il  y  en  avoit.  Inst.  p.  2,  De hœredilatibus 


56  BAT 

«91/^  nh  intesiato  deferuntur  ,  et  Novelle  12, 
«  cbap.  4- 

6.  «  11  en  étoit  de  même  encore  si  leur  père,  par 
«  acte  authentique,  ou  par  testament  souscrit  par 
-  «  trois  témoins  dignes  de  foi ,  ou  dans  les  registres 
«  publics,  les  avoit  déclarés  ses  enfants,  sans  ajou- 
«  ter  le  mot  naturels:  Ex  hoc  enim,  et  cum  eorum 
«  matre ,  legitimum  habuisse  matrimonium  ,  ut  ne- 
«  nue  ab  ed,  pro  nuptiarum  fide ,  aliaprobatio  re- 
«  quiralur.  Nov.  117,  ch.  2. 

n  Mais  c'étoit  une  preuve  de  mariage  légitime- 
«  ment  contracté,  plutôt  qu'une  légitimation  ;  et 
«  en  conséquence  la  déclaration  du  père  profitoit , 
«  non  seulement  a  ceux  de  ses  enfants  naturels 
«  qu'il  avoit  ainsi  nommés,  mais  encore  à  tous  ses 
R  autres  enfants  naturels  nés  de  la  même  mère. 
«  (  Même  Novelle.  ) 

«  7.  On  appeloit  aussi  enfants  naturels  ceux  qui 
«  étoient  issus  d'une  union  licite  ,  suivant  le  droit 
«  desgens,  telle  qu'étoit  le  concubinage  induhitato 
«  affeclu ,  quoique  les  conjoints  eussent  été  inca- 
«  pablcs  de  contracter  mariage  avec  effets  civils. 

«  Dans  ce  cas  leur  père  naturel  (  sans  recourir 
«  aux  légitimations  per  oblationem  curiœ ,  ou  per 
u  rescriptum  principis  ^  pouvoit ,  suivant  le  nou- 
u  veau  droit,  leur  laisser  toute  sa  succession  par 
«  testament  j  ou  ab  intestat ,  à  défaut  d'héritiers 
«  légitimes  en  ligne  directe,  et  de  femme  légitime 
«  survivante  :  Authcnt.  Licet  patri ,  Cod.De  natu- 
((  ralibus  liberis. 

u  Si  même  il  n'avoit  pour  héritiers  que  des  as- 
(I  cendants,  il  pouvoit  encore  laisser  à  ses  enfants 
«  naturels  toute  sa  succession  ,  sous  la  seule  réserve 
«  de  la  légitime  desdits  ascendants.  (  Même  Auth.) 

.(  Mais  s'il  laiisoit  des  enfants  légitimes,  ou  une 
tt  femme  légitime  sur\-ivante,  sesdits  enfants  natu- 
«  rels  ne  lui  succédoicnt  que  pour  un  sixième,  par- 
«  tageable  par  égales  portions  avec  leur  mère  na- 
«  turelle;  et  cependant,  par  réciprocité,  ils  étoient 
«  tenus  d'alimeuter  leur  père  naturel ,  en  cas  d'indi- 
«  gence.   (  Même  Authentique.  ) 

«  8.  Les  enfants  naturels,  proprement  dits ,  n'a- 
«  voient  ni  agnats,  ni  consanguins  ,  quia  consan- 
«  guinitatis ,  itemquc  agnationis  jura  à  pâtre  oriuii- 
u.  tiir.  —  Mais  à  titre  de  proximité  ,  leur  mère  na- 
«  turellcleur  succcdoil,  comme  ils  lui  succédoient; 
<i  et  ils  succédoient  les  uus  aux  autres.  Leg.  1 ,  ff. 
a  Undè  cogiiati.  lust.  §  3  et  7  de  Sen.  tert.  princ. 
«  et  §  5  de  s.  c.  Orphit. 

«  Cependant  il   n'y  avoit  point  de  parente  ni 
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«  affinité  entre  eux  et  les  parentî  de  leur  mère 
«  naturelle  ou  leurs  conjoints  :  Sciendum  est  neque 
«  cognationein  nei/ue  ajlnitatem.  (  civilem  )  esse 
«  passe  ,  nisi  nuptice  non  interdictœ  sint ,  ex  quibus 
«  ajfinitas  (  ac  cognatio  )  conjungitur.  Leg.  4  > 
n  p.  8,  ff.  De  gradibus  et  a^nibus ,  et  nominibus 
«  eorum. 

g.  «  A  l'égard  des  bâtards  nés  d'une  conjonction 
<c  condamnée  par  le  droit  des  gens  [  soit  comme 
«  adultérins,  soit  comme  incestueux),  ilsu'avoient 
«  pas  même  le  titre  d'enfants  naturels  :  Nec  nalu- 
«  raies  nominandi. 

«  Ils  ne  pouvoient  pas  même  prétendre  des  ali- 
«  ments  contre  leur  père  :  Omnis  paternœ  substan- 
«  tiœ  indigni  bénéficia  ,  ut  nec  alanlur  à  pâtre. 
«  Authent.  Ex  complexu ,  Cod.  De  incestis  et  inu- 
«  tilihus  nuptiis. 

«  Et  delà  les  commentateurs,  tels  que  Vinuius  , 
«  etc. ,  ont  conclu  que  ces  bâtards  ne  pouvoient 
«  pas  même  succéder  entre  eus  ni  à  leur  mère,  ni 
«  celle-ci  leur  succéder. 

«  Mai-i  au  moins  elle  étoit  tenue  de  les  nourrir  , 
tt  et  réciproquement  ils  lui  dévoient  des  aUments 
«  si  elle  étoit  dans  l'indigence.  Leg.  5,  p.  \  ,  ff.  De 
«  agnoscendis ,  etc.  Ergo  et  matrem  cogemus  ,pne- 
«  sertim  l'ulgb  quœsitos  libéras  alere ,  necnon 
«  ipsos  eam. 

«  10.  En  fait  de  mariage,  tous  les  bâtards,  même 
B  ceux  auxquels  on  refusoil  la  qualité  d'enfants 
«  naturels,  étoient  considérés  comme  parents  na- 
«  turels  des  parents  de  leurs  père  et  mère,  et  comme 
«  affins  naturels  de  Icui-s  conjoints;  en  conséquence 
«  on  réputoit  incestueuses  les  unions  qu'ils  avoienl 
«  contractées  avec  leursdits  parents  ou  aftins  uatu- 
«  rcls  dans  les  degrés  prohibés  par  le  droit  des 
«  gens,  quand  même  cette  parenté  ouaflinilé  n'au- 
«  roit  été  que  présumée  :  Nihil  interest  ex  justis 
«  nuptiis  cognatio  descendat ,  an  verb  non  ;  nam 
«  et  vulgb  quœsitam  sororem  ,  quis  ^<ttatur  uxorem. 
tt  ducere.  Log.  54  ,  ff.  De  ritii  nuptiarum.  Et  si  du- 
«  bitetur ;  Leg.  i4,  p-  i  ,  eodem.  Idem  quad  in  ser- 
ti i'ilibus  cognationibus  constitutum  est ,  etiam  in 
(i  servilibus  affinitatibus  obsenuindum  est  ;  veliiti 
Il  eam,  quœ  in  contubernio patris fuerit ,  quasi no- 
«  vercam  non  possim  ducere,  etc.  Leg.  i^,  p.  4? 
u  eodem.  i> 

254.  BATIMEKT.  [  V.  Bornage  ;  Edifice  ;  Dénon- 
ciation du  nouvel  œuvre  ;  Dommage  non  encore 
fait  s  Servitudes  urbaines  i  Superficies.  ] 
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Tout  bàtiracnl  cède  au  sol,  ( c'est-ii-dire  que  le 
bùtimcnt  est  censé  faire  partie  du  terrain  où  il  est 
placé):  Omne  qiiod  inœdificatur  solo  cedit.  Lcg.  -, 
p.  lo,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio.  [  \'.  Su- 
perficie. ] 

ïîSS.  BATIMENT  svr  autrui. 

I.  Le  bAtintcnt  fait  sur  le  sol  d'autrui  appartient 
au  maître  du  sol.  d.  Leg.  7,  p.  12. 

Si  on  bâtit  sur  mon  mur  ,  le  bâtiment  m'appar- 
tient. Leg.  28,  eodem. 

[  Telle  est  la  décision  de  Proculu^  ,  qui  a  prévalu 
sur  la  décision  contraire  de  Labéon  et  Sabinus.  ] 

Que  si  le  bâtiment  est  mobile,  il  n'appartient  pas 
au  maître  du  sol.  ieg.  Go,  eodem. 

3.  Si  vous  bâtissez  sur  le  terrain  d'autrui  ,  sa- 
chant qu'il  est  à  autrui,  vous  ne  pourrez  répéter 
vos  matériaux,  d.  Leg.  "j  ,p.  12.  -  Quand  même  le 
bâtiment  seroit  ensuite  détruit.  L'oidem.  [  Bien  en- 
tendu ,  comme  l'observe  Cujas,  si  vous  n'étiez  pas 
en  possession  du  sol  ,  parcequ'alors  vous  seriez 
censé  avoir  construit  anivio  donandi ;  sans  cela,  la 
décision  se  trouveioit  en  contradiction  avec  celle 
de  la  loi  3^,  ff.  De  rei  vindicatione ,  qui  est  rap- 
portée ci-après.  ] 

Mais  si  vous  bâtissez ,  vous  croyant  profiriétaire 
du  sol,  vos  matériaux  vous  sont  dus.  Ibidem. 

Celai  qui  a  bâti  de  bonne  foi  peut  demander  ses 
impenses  au  propriétaire  du  sol  qui  veut  l'évincer. 
Leg.  45,  ff.  De  actionibus  empti  et  'veriditi. 

Le  propriétaire  du  sol  doit  rendre  les  impenses , 
dont  il  profite,  au  possesseur  de  bonne  foi  qui  a 
bâti.  Leg.  38 ,  ff.  De  rei  vindicatione. 

«  Le  tout  jusqu'à  concurrence  au  moms  de  ce 
«  que  le  possesseur  en  retireroit  ,  s'il  les  enicvoit  : 
«  Constiluimus  verb  ut  si  paratus  est  dominus  tan- 
«  tara  dure  quantum  habiturus  est  possessor,  his 
«  rébus  ablatis  ,fiat  ei  potestas.  Ibidem. 

Si  le  possesseur  a  bâti  counoissant  le  droit  d'au- 
trui ,  il  ne  peut  répéter  ses  impenses.  Leg.  3~,  eod. 
De  rei  vindicatione. 

Mîiis  seulement  enlever  le  bâtiment,  si  la  chose 
est  possible,  sans  nuire  au  propriétaire  du  sol.  Ibid. 
et  Leg.  27 ,  p.  I  ,  eodem. 

CependaTit  le  propriétaire  pourroit  garder  le  bâ- 
timent, en  dédommageant  comme  ci-dessus  celui 
qui  a  bâti.  d.  Leg.  38 ^  eod. 

Le  juge  doit  néanmoins  examiner  si  le  proprié- 
taire eût  également  bâti ,  et  si  le  fonds  en  est  de- 
venu meilleur.  «  Car  alois  le  propriétaire  devra 
Tome  ]. 
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rembourser  au  possesseur  de  bonne  loi,  à  titre 
d'impenses,  non  pas  seulement  ce  que  celui-ci 
retireroit  de  ses  constructions,  s'il  les  enlevoit, 
mais  toute  la  plus  value  que  le  fonds  a  acquise,  si 
celle  plus  value  u'excède  pas  la  dépense  effective, 
ou  toute  la  dépense  effective,  si  elle  n'excède  pas 
la  plus  value  du  fonds.  Et  si  au  contraire  il  est 
reconim  que  le  propriétaire  n'eût  pas  fait  cette 
dépense  quoique  très  utile,  ou  qu'il  est  hors  d'état 
d'eu  faire  le  remboursement,  il  ne  sera  tenu  que 
de  permettre  au  possesseur  d'enlever  ses  con- 
structions, sans  détérioration  du  fonds.  »  Ibid. 

256.  BATIMENT  proche  le  terrain  d'autrui. 

I.  Celui  qui  bâtit  proche  le  terrain  d'autrui  doit 
laisser  entre  deux  un  espace  de  deux  pieds.  Leg.  i3, 
«  fl.  Finium  regundorum.  «  Le  pied  romain  étoil  de 
«  près  de  onze  pouces  du  pied  de  roi.  Il  est ,  plus  au 
«  juste,  de  119  deux  cent  quarantièmes  duditpied. 

«  Si  le  toit  de  la  maison  est  en  terrasse  pour  la 
o  promenade,  elle  doit  être  éloignée  de  dix  pieds 
«  du  bâtiment  voisin.  {Voyelle  ii2  et  dernière  de 
«  Léon.  ) 

«  On  ne  peut  bâtir  qu'à  quinze  pieds  de  distance 
«  des  édifices  publics.  Leg.  9,  Coil.  De  œdificiis 
«  priyatis. 

«  On  ne  peut  Lâtir  en  avant  ou  sur  le  côté  d'un 
«  édifice  qui  a  vue  sui-  la  mer,  qu'à  cent  pieds  de 
«  distance.  {Novelles  63  et  i65.) 

«  On  ne  peut  bâtir  sur  les  terrains  en  labour,  ou 
a  en  vignes,  qu'à  la  distance  de  deux  traits  de  flèche 
«  du  champ  voisin,  si  l'étendue  du  terrain  le  com- 
K  porte ,  sinon  à  celle  d'un  trait  de  (lèclie.  {Nov.  71 
«  de  Léon.) 

«  ]\ola.  La  distance  d'un  trait  de  (lèche  appelée 
a  toxeuma  étoit  réputée  la  même  que  celle  du  stade 
«  persan ,  de  666  et  deux  tiers  au  degré  nonagési- 
i(  mal  du  méridien  terrestre  (environ  cinq  cent 
Il  treize  pieds  de  la  toise  dite  de  l'académie  ou  du 
«  Pérou.  /^.  notre  Métrologie  constitutionnelle  ei. 
R  primitive ,  etc.  de  l'imprimerie  de  Jansen.  ) 

3.  «  Suivant  les  Novelles  57,  103,  io3,  io4  de 
«  Léon ,  les  parcs  pour  les  pêcheries  en  mer  doivent 
«  être  distants  du  parc  voisin,  de  trois  cent  soixante- 
«  cinq  pas,  c'e^t-à-dire  trois  cent  soixante-cinq 
«  aunes,  brasses  ou  orgyes.  C'est  eflectivement  le 
«  sens  que  la  loi  i3,  ff.  Finium  regundorum,  donne 
«  au  mot  passus,  qui  y  est  représenté  comme  rc- 
«  pondant  au  mot  grec  orgyes  du  texte  de  la  loi 
«  de  Solou  :  or  Vorgje ,  du  moins  l'orgye  naturelle, 
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«  à  laquelle  se  rt'féroit  Hérodote ,  n'est  autre  chose 
«  que  la  distance  entre  les  extrémités  des  deux  bras 
,(  étendus ,  appelée  par  cette  raison  passus  chez  les 
«  Romains,  à  verbo  PAyno;  c'étoit  aussi  la  hauteur 
Il  moyenne  de  la  stature  humaine,  ou  l'cxapode 
«  asiatique  de  66,GGG  et  deux  tiers  au  degré  du 
«  méridien  terrestre.  Mais  s'il  étoit  question  de 
«  l'orgye  ou  exapode  olympique,  la  distance  seroit 
«  plus  forte  d'environ  un  neuvième  en  sus,  et 
tt  chaque  orgye  vaudroit  environ  les  dix  -  neuf 
«  vingtièmes  de  notre  toise.  « 

^67.  BEAU-PÈRE.  [Socer,  père  du  mari  ou  de  la 
femme.]  Le  beau-père  tient  lieu  de  père.  Leg.  \G, 
ff.  Solulo  matrimonio.  [Il  n'en  est  pas  de  même  du 
beau-père,  vitricus ,  mari  delà  mère  remariée.] 

Le  beau-père  \_socer'\  n'est  condamné,  pour  la 
dot  qu'il  a  promise,  que  pour  autant  qu'il  peut 
faire.  Leg.  ib,  p.  2  ,  eodem.  V.  Condamnation  pour 
autant  qu  on  peut  faire ,  n"  i.] 

a58.  BELLES -MÈRES,  [^''overcœ ,  femmes  de 
pères  remariés.  ] 

Elles  indisposent  souvent  leur  mari  contre  les 
enfants  d'un  autre  mariage  par  leurs  flatteries. 
Leg.  4 .  ff-  De  ino^tcioso  testamento.  «  11  n'en  est 
«  pas  de  même  des  belles-mères,  socrus,  mères  du 
«  mari  ou  de  la  femme. 

2J().   «BENEFICE   d'âge;  —  d'.aestention;  —  de 

«   CESSION  d'aCTIOS;  DE  COMPETE?iCE;  DE  DIVI- 

«  sion; — DE  discussion;  —  d'inventaire  ; — de  sé- 

«   PARATION  DE  PATUVMOINE. 

«  V.  ces  différents  mots,  et  aussi  l'article ^^Ze- 
«  jusseur. 

2G0.  «  BES.  C'étoit  les  deux  tiers  ou  les  huit  onces 
«  d'un  tout.  F,  As. 

2G1.  «  BESTIjU.  On  appeloit  ainsi  les  bêtes  sau- 
H  vages  par  nature,  telles  que  les  ours.  Leg.  i,p.  10, 
«  ff.  Si  quadrupes  pauperiein  fecisse  dicatur.  Et 
«  même  les  abeilles.  Inst.  p.  i.\.  De  leriim  diyi- 
«  sione ,  etc. 

«  On  en  perd  la  propriété'  du  moment  qu'elles 
«  se  sont  échappées ,  que  nous  les  avons  perdues 
«  de  vue,  et  que  la  poursuite  en  est  difficile;  alois 
«  cUesappartiennent  au  premier  occupant,  rf.  p.  10, 
><  et  d.  p.  1 4.  » 

262.  BIBLIOTHÈQUE.  Le  legs  de  la  bibliothèque 
est  équivoque.  Leg.  5-i ,  p.  - ,  ff.  De  leg.  3". 
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Il  peut  comprendre  les  livres,  ou  ue  les  pas  com- 
prendre. Ibid. 

Les  bibliothèques  incrustées  dans  le  mur  font 
partie  de  la  maison.  Ibid. 

aG3,  BIENFAIT. 

I.  Kul  n'est  contraint  de  recevoir  un  bienfait; 
(il  faut  acceptation)  :  Invita  bentficium  non  datur. 
Leg.  6g,  De  regulis  juris.  Non  potest  libcralilas 
nolenti  acquiri.  Leg.  19,  p.  3  ,  ft".  J)e  doniitionilus. 

«  Cependant  on  peut  acquitter  l'obligation  d'un 
«  autre,  même  contre  sa  volonté.  Leg.  28,  ff.  De 
«  solulionihus  et  liberationibus.  » 

a.  Le  bienfait  ue  doit  point  nuire  à  celui  qui  le 
reçoit:  Adjuvari  quippc  nos,  non  decipi,  bénéficia 
oportet.  Leg.  17,  p.  j,  in  fin.  ff.  Commodati. 

5.  Le  bienfait  accordé  à  la  personne  spéciale- 
ment (c'est-à-dire  le  bienfait  purement  personnel) 
s'éteint  avec  elle  :  in  omnibus  causis  id  obseivaiur, 
ubi  personœ  condilio  locum  fucit  bénéficia,  ibi 
déficiente  ed ,  beneficium  quoque  deficiat.  Leg.  G8, 
De  regulis  juiis. 

4.  C'étoit  au  prince  à  interpréter  son  bienfait. 
Leg.  191  ,  eodem. 

Le  bienfait  du  prince  s'interprétoit  très  pleine- 
ment. Leg.  3,  îi.  De  constitutionibus  principum. — 
[C'est-à-dire  qu'on  devoit  l'étendre  plutôt  que  le- 
restreindre.] 

2G4.  BIENS. 

1.  liC  mot  biens  est  un  terme  général,  comme 
le  mot  hérédité.  Leg.  ao8 ,  ff.  De  verb.  signif. 

Il  comprend  les  actions  mêmes  ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient  r  .Equè  bonis  annumerabilur^ 
etiiimsi  qiiod  est  in  actionibus,  petitionibus ,  perse- 
cuticnibus.  Leg.  49,  iu  fin.  eodem.  —  Car  elles  sont 
censées  être  dans  les  biens:  JVam  hœc  omnia  in 
bonis  esse  videntur.  Ibidem. 

2.  On  n'est  réputé  avoir  de  biens  que  ce  qui 
reste  après  les  dettes  payées  :  Id  enim  bonorum 
cujusque  intelligitiir ,  quod  œri  aliéna  superest. 
Leg.  I,  ff.  De  jure  f  soi.  Bona  intelliguntur  quœ  , 
deducto  œre  aliéna,  supersunt.  Leg.  ôy,  p.  i,  ff.  De 
verb.  signif. 

26^.  BIENS  d'un  tel  endroit.  Si  un  testateur  a 
dit  :  Mes  liens  d'Italie ,  la  question  de  savoir  ce 
qui  y  e.t  compris  est  une  question  de  volonté.  Leg. 
35  ,  p.  3  ,  ff.  De  hœredibiis  instiluendis. 

Mais  on  ne  doit  entaidrc ,  par  les  biens  d'Italie, 
que  ks  choses  dcslijiççs  à  y  rester  à  perpétuité. 
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ibiddnifp.  4e«  J  ;  et  non  celles  qui  n'y  sont  qu'en 
passant.  Ibidem. 

2G6.  BIENS  d'cn  noMME  vivant.  Celui  qui  dispose 
des  biens  d'un  homme  vivant,  à  son  insçu,  est  privé 
de  son  hérédité,  comme  indigue.  Leg.  -x,  p.o ,  ff. 
De  his  quce  ut  indignts  aiiferunlur.  Celui  qui  s'm- 
quiète  de  l'hérédité  d'un  homme  vivant  est  mé- 
chant :  Improhum  esse  Julianus  existiinat  qui  sol- 
licitus  est  de  lUi'i  hœreditate  ;  Lfg.  a  ,  p.  2  ,  ff.  De 
vulgari  et  pupillari  suhstitutione. 

267.  BIENS  ciSTREKSES.  /'.  Pecule  casircnse. 

Les  biens  caslrenses  cessent  d'être  castrenses ,  s'ils 
passent  à  un  autre. Leg.  go,  p.  i  ,  ff. De  acquirendd 
vel  omittendd  hœreditate. 

u68.  BIENS  PUBLICS.  [  F.  Choses ,  Division  et  qua- 
lité des  choses,  nos  r i5.  ] 

t.  Les  biens  publics,  proprement  dits,  ctoieut 
ceux  qui  appartenoieut  au  peuple  romain  :  Sola 
etiim  ea  puhlica  sunt  quce  populi  Romani  sunt.  Leg. 
1  j  ,  ff.  De  verhorum  significalionc.  [  C'est  ce  que 
nous  appelons  les  biens  et  droits  domaniaux.  ] 

Mais  on  appelle  abusivement  biens  publics  les 
biens  des  villes  :  Bona  civitatuni  abusive  publica 
dicta  sunt.  Ibidem.  Sed  si  qua  sunt  civitatuni  bona , 
procul  dubib  publica  habentur.  Leg.  17  ,  eodem. 

:i.  On  ne  regardoit  pas  comme  biens  publics  les 
choses  sacrées ,  ni  les  choses  religieuses.  Ibidem. 
[ Elles  étoient  réputées  res  nullius.  Inst.  p.  7  , 8  et  9. 
De  rerum  divisione,  etc.  Ainsi  que  les  choses  qua- 
lifiées sanctœ ,  vcluti  mûri  et  portœ  civitatis  ,  p.  i  o  , 
eodem.  ] 

On  ne  regardoit  pas  non  plus  comme  biens  pu- 
blics ,  proprement  dits  ,  les  choses  destinées  aux 
usages  publics  :  Nec  quœ  usibus  publicis  destlnata 
sunt.  d.  Leg.  17.  De  verborum  significatione. 

«  Celles  dont  l'usage  étoit  public ,  suivant  le  droit 
«  des  gens,  telles  que  les  rivages  de  la  mer ,  étoient 
«  aussi  réputées  re5  nullius,  quant  à  la  projiriété. 
«  Inst.  ;^.  1  et  5  ,  eodem.  De  rerum  divisione.  m 

:iUQ.  BIENS  POSSEDES  ou  vendus  de  l'autorité  du 
JUGE.  F.  le  tit.  5 ,  hv.  4'-*  >  ff-  De  rébus  autoritate 
judicis  possidendis  seu  -vendendis.  «  Le  litre  ru , 
«  liv.  7,  au  Code,  De  bonis  autoritate  judicis  possi- 
K  dendis  seu  venumdandis ,  et  de  scparalionibus 
«  bonorum;  et  le  tit.  ij,  liv.  5  des  Inst.  De  succes- 
<(  sionibus  sublatis  quœfiebanl  per  bonorum  vendi- 
K  tiones ,  et  ex  senatusconsullo  Claudiano.  Y.  aussi 
il  les  articles  Cession  de  biens  ;  Curateur  aux  biens  ; 
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h  Ffypolhcques  ;  Priorité  ^  Privilèges  ;  Hasta  ;  Sé- 
«  ptiration  des  patrimoines  ;  Subrogation.  » 

I.  Le  créancier  envoyé  en  possession  des  biens  de- 
voit  gouverner  en  bon  père  de  famille.  Leg.  S, p.  i  , 
ff.  d.  t.  5°.  De  rébus ,  etc.  Il  dcvoit  compte  de  tout  ce 
qu'il  avoit  j)erçu,  ou  pu  percevoir.  Leg.  i4)/'.  \,Ib. 

3.  L'envoi  en  possession  accordé  par  le  préteur 
à  l'un  des  créanciers  profitoit  à  tous  les  autres.  Leg. 
r.s,  ibidem.  Ce  créancier  n'acquéroit  rien  pour  lui. 
Ibidem.  «  Suivant  le  nouveau  droit ,  cet  envoi  en 
«  possession  ne  profitoit  qu'à  ceux  des  créanciers 
«  qui  avoicnt  notifié  au  poursuivant  leurs  litres  de 
«  créances, dans  les  deux  ans,  s'ils  étoient  présents, 
«  ou  dans  les  quatre  ans,  s'ils  étoient  absents,  et  qui 
«  lui  avoient  remboursé  leur  quote  part  des  frais 
«  de  poursuite,  au  prorata  de  leurs  créances.  Leg. 
<i  10,  Cod.  h.  t. 

3.  «  Si  le  poursuivant  n'est  pas  lui-même  créan- 
«  cicr,  son  envoi  en  possession  ne  profite  pas  aux 
«  vrais  créanciers  :  Quia  nihil  egit  talis  postulatio, 
«  Leg.  12,  ff.  h.  t.  Cependant  il  sufisoit  qu'il  eut 
«  été  cx-éancier  lors  de  l'envoi  en  possession.  » 

Si  le  créancier  envoyé  en  possession  rccevoit  son 
dû,  les  autres  créancierspouvoicnt  achever  la  vente 
des  biens,  d.  Leg.  \i ,  ibid. 

4.  Les  créanciers  envoyés  on  possession  dévoient 
faire  une  espèce  d'inventaire  :  Quasi  inventarium. 
Leg.  1 5 ,  ibidem. 

«  Le  préteur  leur  pcrmotloit  même  .  on  connois- 
«  sance  de  cause,  de  prendre  des  cojlies  de  certains 
«  titres.  Ibidem.  » 

5.  Ils  dévoient  choisir  tni  d'entre  eux  pour  tenir 
les  comptes,  d.  Leg,  i5. 

a  Ils  pouvoicnt  aussi  charger  l'un  d'entre  eux  de 
<(  vendre  les  fruits ,  ou  louer  les  fonds,  si  le  débi- 
«  leur  ne  les  avoit  pas  lui-même  loués,  et  n'en  avoit 
«  pas  vendu  les  fruits  avant  l'envoi  en  possession  : 
«  car  le  préteur  vouloit  qu'on  entretînt  les  baux  et 
«  les  ventes  faites  par  le  débiteur  ,  quoiqu'à  bas 
a  prix,  pourvu  que  le  tout  eût  été  fait  sans  fraude  ; 
«  et  s'ils  ne  pouvoient  pas  s'accorder  pour  le  choix 
«  de  l'un  d'entre  eux,  le  préteur  devoit  faire  lui- 
«  même  ce  choix  en  counoissancc  de  cause.  Leg.  8 , 
«  p.  1,2,3,4)  eodem. 

«  Le  poursuivant  devoit  faireélablir  un  curateur, 
«  à  l'effet  d'exercer  les  actions  du  débiteur  qui 
«  étoient  prêtes  à  périr  ,  pour  du  moins  arrêter  le 
n  cours  des  prescriptions  par  des  demandes  judi- 
«  ciaires.  Leg.  14  ,  eodem.  Y.  l'article  Curateur  aux 
«  biens  du  débiteur,  absent  ou  défunt.  » 


Go 


BIE 


G.  Les  créanciers  ctoient  prc-fércs  [  cl  entre  eux 
les  plus  forts  ]  pour  l'achat  des  hicns.  Leg.  iG  , 
eodem. 

Les  parents  du  débiteur  ctoient  aussi  préférés , 
L  mais  après  les  créanciers.  ]  Ibid. 

Les  biens  dévoient  être  vendus  dans  le  lieu  du 
domicile  du  débiteur,  ou  dans  le  lieu  [du  contrat, 
c'est-à-dire  dans  le  lieu]  oii  le  paiement  doit  être 
fait.  Leg.  3,  ibidem. 

".  L'usufruit  appartenant  au  débiteur  touiboii 
dans  la  vente.  Leg.  8,  eodem. 

Et  non  les  statues  posées  en  public  en  l'honneur 
du  débiteur.  Leg.  2Ç),  ibid. 

8.  Si  les  biens  d'un  pupille  étoienl  possédés  par 
ses  créanciers,  il  lui  étoit  dû  des  aliments  jusqu'à  sa 
pubei-té.  Leg.  33  et  39,  ibid. 

9.  Le  débiteur  pouvoit  rentrer  dans  ses  biens ,  eu 
donnant  caution.  Leg.  33,  p.  1  ,  ibid. 

10.  La  femme  du  débiteur  [mais  non  pas  l'hé- 
ritier de  la  femme]  avoit  privilège  sur  le  prix  des 
biens  pour  sa  dot.  Zeg.  17,  p.  i;  Leg.  18  ef  19. — 
[11  en  étoit  de  même  delà  fiancée,  quqique  le  ma- 
riage n'eût  pas  eu  lieu.  d.  Leg.  \" ,p-  i .] • —  Et  cela 
ù  cause  de  l'intérêt  public.  Ibidem.  [Interest  rei- 
jmblicœ  dotes  millier  lan  saU'as  fieri.'\ 

1 1.  Celui  qui  avoit  prêté  [crediderit]  les  deniers 
pour  construire  un  édifice,  rou  qui  avoit  fourni 
«  de  l'arejcnt  à  l'enlrcpreiieur ,  par  l'ordre  du  maî- 
«  tre:  Qui  redernptori,  domino  mandante,  pecii- 
«  niam  subministra^'it» ,  étoit  privilégié.  Leg.  2^ , 
p.  i.  —  De  même  celui  qui  avoit  prêté  pour  la 
construction  ou  ponr  l'équipement  d'un  navire, 
Leg.  26;,  ibid.  —  ou  pour  l'achat  de  la  chose.  Ibid. 
«  Mais  seidcment  après  le  fisc.  Leg.  34,  eodem.  — 
«  Cependant,  s'il  avoit  uue  hypothèque  antérieure 
«  à  celle  du  fisc,  il  le  primoit.  f^.  ci-après  la  loi  8 , 
«  ff.  Qui  potiores ,  etc.  » 

12.  De  même  [et  néanmoins  après  les  privilé- 
giés ,  post  privilégia^  celui  qui  avoit  confié  un  dé- 
pôt au  débiteur,  dépositaire  public  [  mensulario.] 
Leg.  i\  ,p.  1 ,  ff.  h.  t.  «  Mais  non  pas  celui  qui  lui 
«  avoit  prêté  à  intérêts  :  Aliud  est  enim  credere  , 
«  aliud  deponere.  Ibidem. 

<(  Si  cependant  les  deniers  déposés  exJstoient  en 
«  nature,  le  réclamant  primoit  les  privilégiés.  Ib.  » 

1 5.  Le  fisc  [  de  la  républiqu£ ,  c'est-à-dire  le  tré- 
sor public  de  l'état  ,  ou  même  ,  comme  l'entend 
Polhier ,  celui  particulier  d'une  cité  ,  res  piiblica  ] 
etoil  privilégié  et  passoit  avant  tous,  les  créanciers 
i-hirographaires  :  [  Res  publica  creditrix  ]omnibus 
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creditorihus  ckirographariis  prœfevlur.  Leg.  38  , 
ibidem. 

«  Etiamfisco ,  même  aux  créanciers  du  domaine 
«  privé  du  prince,  si  la  répubhque  avoit  une  hj'- 
«  pothèque  antérieure.  Leg.  8,  Cf.  Qui  potiores  in 
«  pignore  ,  etc.  Il  est  vrai  qu'il  en  seroit  de  même 
«  du  particulier  qui  auroil  aussi  une  hypothèque 
«  antérieure,  d.  Leg.  8,  p.  5,  if.  Qui  potions,  etc.» 

14.  Celui  qui  avoit  payé  des  créanciers  privilé- 
giés avec  subrogation  dans  leurs  droits  [c'est-à-dire, 
comme  l'observe  Godefroi,  lorsqu'ils  avoient  eu  in- 
tention de  le  subroger:  Destinatione  scilicetcredi- 
<o;i\s]  exerçoit  leurs  privilèges.  Leg.  'i^,p.  5,  ff.  d.  t. 
De  rébus  autoritate,  etc.  [et  Leg.  2.  £f.  De  cessione  bc- 
norum;'Leg.  i'i,p.7.ff.  Quipotiores;i.eg.y,Co<].  De 
privilégia  fisci.  ]  Pourvu  que  la  subrogation  eût  été 
opérée  sans  intervalle  :  .Si  modo  non  post  aliquod 
intervallum  idfactum  sit.  d.  p.  5.  /'.  Subrogation. 

i5.  «  Les  pupilles  et  ceux  qui  étoicnt  en  curatelle 
«  pour  cause  de  minorité  ,  de  prodigalité  ,  de  dé- 
«  mence  ,  ou  comme  sourds  et  muets ,  avoient  aussi 
«  un  privilège  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ,  pro- 
«  tuteurs  cl  curateurs.  Leg.  19 ,  /?.  i  ;  Leg.  20,  21  , 
«  22  ,  20 ,  ff.  h.  t.  [Mais  ce  privilège  ne  passoit  pas 
«  à  leurs  héritiers,  d.  Leg.  i<J,  p.  1 .  ) 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  curateurs  aux 
«  absents  on  aux  prisonniers  chez  les  ennemis,  il. 
«  Leg.  '11 ,  p.  1.  —  !Ni  du  curateur  au  ventre  ;  d. 
K  Leg.7..\.  —  !Ni  du  cuiateur  aux  biens;  d.  Leg.  22, 

«  Quant  au  privilège  des  frais  funéraires,  voyez 
«  Funérailles  ,  Frais  funéraires.  » 

iG.  Ce  qui  rcstoit  des  biens  après  les  dettes  payées, 
devoit  être  rendu  au  débiteur.  Leg.  6 ,  ibidem. 

I-.  On  ne  pouvoit  être  envoyé  en  possession  des 
biens  de  celui  qui  étoit  absent  pour  la  république. 
Leg.  55 ,  ibidem. 

On  ne  pouvoit  pas  vendre  les  biens  de  celui  qui 
étoit  captif  chez  les  ennemis ,  jusqu'à  son  retour. 
Leg.  ^rj,  p.  I  ,  ibidem. 

iS.  «  Le  magistrat  ne  peut  envoyer  en  possession 
«  que  des  biens  situés  dans  son  ressort.  Leg.  12, 
u  p.  I.  (  Mais,  comme  l'observe  Polhier,  le  créan- 
«  cier  envoyé  en  possession  des  biens  du  débiteur, 
a  par  le  juge  de  son  domicile,  peut  s'adresser  aux 
«  juges  des  autres  lieux  oii  leur  débiteur  a  des  biens, 
«  poiu' qu'ils  ordonnent  l'exécution  dans  leur  ressort 
«  du  décret  d'envoi  en  possession.  ) 

«  Le  décret  d'envoi  en  possession ,  lors  nièinc  que 
«  le  débiteur  ue  possède  réellement  aucun  de  ses 
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«  biens,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  a  du  moins 
<i  l'cflct  d'autoriser  le  créancier  à  s'en  mettre  en 
«  possession  ,  lorsqu'il  n'y  auia  plus  d'obstacle. 
«  Leg.  \i,p.i;Le^.  i5. 

19.  «  L'envoi  en  possession  du  créancier  ,  pour 
«  quelque  cause  que  ce  soit,  a  l'effet  de  la  consti- 
«  tution  de  gage  ;  car  les  magistrats  ,  comme  les 
«  testateurs,  peuvent  constituer  gage.  Leg.  i(y ,  ff. 
«  De  pigneratitid  uctione .  C'est  ce  qui  fait  que  l'ac- 
«  tion  révocatoire  ,  appelée  Paulu-nne  ,  (  que  le 
«  préteur  accordoit  aux  créanciers  envoyés  en  pos- 
«  session  des  biens  de  leur  débiteur  :  Bonis  ejits  à 
«  creditore  possessis  ,  ex  sentenlid  prœsidis  ,  dont 
«  nous  avons  parlé  ci-devant  )  est  mise  au  nombre 
«  des  actions  réelles.  Inst.  p.  6.  De  actionihus.  Il 
«  est  vrai  que  beaucoup  de  commentateurs  la  niet- 
«  tent  au  rang  des  actions  personnelles,  à  cause  du 
«  dol  :  (  In  fraudem  creditorum.  ) 

«  Mais  comme  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
«  qu'il  iutei  vienne  du  dol  pour  donner  lieu  à  cette 
«  action ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  d'aliénation  à 
«  titre  gratuit ,  nous  avons  cru  devoir  lui  conserver 
«  15  qualification  que  lui  donne  Justiuien. 

K  Cependant  la  constitution  de  gage  par  le  ma- 
«  gistrat  n'est  réalisée ,  que  par  la  prise  de  possession 
«  effective  :  Sciendum  est  iibi  jicssu  magistratûs 
«  pignus  coiislitiiitiir,  non  aliàs  constitid  ,  nisi  ven- 
in tumfuerit  in  possessionern.  d.  Leg.  26,  p.  i. 

20.  «  On  n'envoyoitpas  en  possession  les  créanciers 
«  conditionnels,  avant  l'arrivée  de  la  condition  : 
«  Quia  is  mittitur  qui  potest  bona  ex  edicto  ven- 
«  dere.  Leg.  i4  ,  p-  ^  ,  ff-  Quibus  ex  causis  in  pos- 
«  sessionem  eatur.  Mais  on  envoyoit  en  possession , 
«  legatorum  sen>andorum  causa ,  le  légataire  cnn- 
«  ditionnel ,  parcequ'il  avoit  intérêt  de  forcer  par- 
ti là  l'héritier  à  donner  la  caution  qu'il  lui  devoit  : 
«  Quia  interest  ejus  cautum  hahere.  d.  Leg.  14, 
«  p.  I. 

21.  «  Le  créancier  envoyé  en  possession  ne  ré- 
«  pond  que  de  son  dol  ;  et  en  cela  sa  condition  est 
«  meilleure  que  celle  du  créancier  gagiste,  qui  ré- 
«  pond,  non  pas  seulement  de  son  dol,  nrais  aus^i 
«  de  sa  faute.  Leg.  (j,  p.  5 ,  ff.  h.  t. 

«  Il  en  est  de  même  du  curateur  aux  biens  ;  car 
«  il  n'est  tenu  que  de  son  dol,  comme  le  créancier. 
«  Ibidem. 

22.  «  Le  créancier  envoyé  en  possession  est  tenu 
«  actione  ex  dolo  de  toute  omission  frauduleuse  , 
«  (  ou  approchante  du  dol  )  comme  ,  par  exemple  , 
«  s'il  n'a  pas  loué  les  fonds  ni  vendu  les  fiuits. 
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0  Leg.  9  ,  p.  <).  —  Mais  il  util  responsable  de  ces 
«  omissions  qu'autant  qu'il  a  pris  possession  par 
«  lui-même  ou  pai'  d'autres ,  et  qu'il  v  est  resté  : 
«  Nam  neque  hoc  impulabilur  cr^ditori  cur  in  pos- 
«  sessionem  non  venerit ,  neque  illud  cur  de  pos- 
tt  sessione  decessarit ,  vùm  voluntariuin  et  siitini, 
«  potiàs  negotium  créditer  gérai.  Ibidem. 

23.  «  Le  créancier  envoyé  en  possession  a  action 
«  contre  tous  ceux  qui  en  profitent,  pour  se  faire 
«  rembourser  par  eux  {a.\i prorata  de  leur  intérêt} 
«  de  toutes  les  impenses  qu'il  a  faites  sans  aucun 
«  dol  de  sa  part  j  et  ce,  quand  même  le  débiteur 
«  (ou  ceux  qui  le  représentent)  n'en  auroit  pas 
«  profité  par  l'événement  :  Siificit  igilur  sine  dolo 
«  erogasse  ,  etiamsi  nihil  projuit  erogatio  ejus  rei 
«  dehilori.  d.  I.eg.  9,  p.  :>-.  » 

270.  BIEXS  VACA>iTS.  Les  biens  vacants  par 
défaut  d'héritier  étoient  dévolus  au  fisc.  Leg.  i  , 
p.  '2  ,  ff.  De  jure  f.sci  ;  Leg.  41  ,  eodem. 

271.  BIENS  RAVIS  DE  FORCE.  F.  Fol  J  Bieus  ravii 
de  force. 

T.'jl.  BIENS  DES  ACCUSÉS  QUI  SE  DONNENT  LA  MORT  , 
OtI   QUI    CORROMPENT    LEUR    ACCUSATEUR.    F.  le  titre 

De  bonis  eoruin  qui  ante  sentenliam  vel  inortem 
sibi  consciverunt ,  velaccusatoremcorruperunt.  ff. 
liv.  48,  lit.  M.  [F.  aussi  au  Code  ,  liv.  g ,  lit.  5o. 
De  bonis  eorum  qui  inortem  sibi  consciverunt.  ] 

I.  Si  l'aCcusé  se  donnoit  la  mort  parcequ'il  crai- 
gnoit  sa  condamnation  imminente,  ses  bieus  étoient 
confisqués  :  Bona  eorum  confiscantur.  Leg.  j  ,  ff. 
h.  t.  21. 

Supposé  que  le  crime  pour  lequel  il  étoit  pour- 
suivi ,  fût  de  nature  à  emporter  la  confiscation.  Ibid. 
p.  2  et  J.  [Et  encore  pourvu  qu'il  fût  en  état  d'ac- 
cusation ,  ou  qu'il  eût  été  surpris  dans  le  crime  : 
Autpostulati esse  debent ,  nul  in  scelere  deprehensi. 
d.  Leg.  3.  ] 

Ce   n'ttoit  pas  le  suicide  qui  opéroit  la  confisca 
tion,  [  F.  Suicide  ]  d.  Leg.  3  ;   c'éioil  l'aveu  pré- 
sumé du  crime.   [  Non  enimfacti  sceleritatem  esse 
obnùxiatn  ,  sed  conscientiœ  metum  in  reo ,  velut 
confcsso  ,  teneri  placuit.  ]  Ibidem. 

«  Cependant  ses  héritiers  étoient  admis  à  défen- 
«  drc  sa  mémoire ,  et  alors  ses  biens  n'étoient  con- 
«  fisqués  qu'autant  que  le  crime  étoit  prouvé  .  Si 
«  parati  sint  hœredesdefensionessuscipere,nonesse 
«  bona  publicanda,  nisi  de  crimine fuerit probatum. 
«  d.  Leg.  5,  p.  8  ;  in  fine.  — A  plus  forte  raison 
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«  devoil-il  t-tre  admis  à  se  défendre  liii-incme,  si, 
«  malgré  ses  Icutalivcs,  il  n'avoit  pu  paiveuir  à  se 
«  délairc.  »  Mais  aussi  celui  qui  atteutoil  à  ses  jours 
par  ennui  de  la  vie  [  ou  par  le  désespoir  de  ne 
pouvoir  payer  ses  dettes  ,  aut  puilore  œris  alieni  ] 
ou  par  impatience  de  la  douleur,  [fel  impalicn- 
tid  doloris  alicujus  ]  ,  n'éloit  point  puni.  d.  Leg.  5, 
p.  4.  ILeg.  45,  p.  a,  fl".  Dejurefisci.] 

3.  Celui  qui  attentoit  à  sa  vie,  sans  cause,  éloit 
puni  :  [Et  mcrilo ,  si  sine  causa  sibi  manus  intulit, 
punienàus  es(.]  Leg.  3,  p.  6.  —  Car  il  n'étoit  pas 
censé  vouloir  épargner  la  vie  des  autres  :  Qui  enim 
sibi  non  pepercit,  multb  minus  aliis  parcet.  Ibid. 

5.  L'accusé  qui  corrompoit  son  accusateur  ctoit 
»-éputé  avouer  son  crime.  Leg.  2  ,  ibidem,  et  ses 
Liens  étoient  confisqués.  Ibidem. 

Cependant  il  étoil  excusé  s'il  s'agissoit  d'un  crime 
emportant  peine  de  mort.  Leg.  1  ,  ibidem.  —  Car 
celui  qui  cherche  à  racheter  sa  vie  ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  est  pardonnable  :  A'avi  igjios- 
cendum  censuerunt  ei  qui  sanguinem  suum  quali- 
ter  qualiter  redemptum  volait.  Ibidem. 

1173.  BIE]N^S  DES  coxDAMîfÉs.  P'.\c  tit.  20,  liv.  48, ff. 
De  bonis  dajnnatorum.  [  Y.  aussi  au  Code,  liv.  f) , 
t.  48,  iTe  ,  sinejussu  principis ,  certis  judicibus  li- 
ceat  confiscare  ;  49 ,  De  bonis  proscriptorum  seii 
damnalorum.  INov.  17,  ch.  la  et  i54,  ch.  dern.] 

Nota.  La  glose  observe  que  ce  titre  ,  De  bonis 
damnatoruni ,  a  été  abrogé  par  la  ISovelle ,  ch.  la  , 
et  parla  Kovelle  i54,  ch.  dernier;  et  elle  ajoute 
qu'en  conséquence  la  confiscation  n'a  pas  lieu  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  sinon  pour  crime  de  lèse- 
majesté.  [  V.  Confiscation  ] 

1.  Les  biens  du  condamné  étoient  confisqués 
quand  il  y  avoit  perte  de  la  vie,  ou  du  droit  de 
cité  ,  ou  de  la  liberté.  Leg.  i ,  £f.  d.  t.  20. 

On  laissoit  aux  enfants  du  condamné  une  por- 
tion des  biens  [plus  ou  moins  grande,  suivant  le 
nombre  des  enfants.]  d.  Leg.  \  ,  p.  \  ;  Leg.  7,  in 
princ.  «  et  p.  5.  Mais  ils  n'avoient  aucune  part  dans 
B  ce  que  leur  père  avoit  acquis  par  des  voies  cri- 
«  minclles.  d.  Leg.  7,  p.  4. 

■1.  «  Les  enfants  adoplifs  avoient  aussi  pari  aux 
«  biens  du  condamné,  pourvu  que  l'adoption  n'eût 
«  pas  été  faite  en  fraude  des  droits  du  fisc,  parla 
«  crainte  d'une  prochaine  condamnation,  d.  Leg.  7, 
«  p.  2. 

c<  Les  eufaxits  nés  depuis  la  condamnation ,  mais 
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«  conçus  auparavant,  y  avoient  aussi  pari.  Leg.  1, 

«  Les  bâtards  n'y  avoient  point  part.  d.  Leg.  1  j 
«  ;;.  2. 

«  Les  eulanls  n'avoient  part  aux  biens  confisqués 
«  qu'autant  que  la  conliscation  porloit  sur  l'uni- 
«  ^ersalilé  des  biens  j  car  si  elle  n'éloit  que  de  la 
«  moitié,  ils  n'y  avoient  rien.  d.  Leg.  i ,  p.  5.  » 

.").  La  dot  de  la  femme  condamnée  éloit  confis- 
quée, dans  les  crimes  de  lèse-majesté,  de  meurtre  , 
d'empoisonnement,  de  parricide,  de  violence  pu- 
bUque ,  Leg.  '6,  ibid.  sauf  les  droits  du  mari. 
Leg.  4 ,  ibid. 

4.  Si  le  condamné  mouroil  pendant  Tappel ,  il 
n'y  avoit  point  de  conliscation.  Leg.  11,  ibid. 

5.  Les  biens  du  déporté  passoicnt  an  fisc.  Ibid. 
Leg.  ■j,p.  5. 

Car  il  perdoit  le  droit  de  cité.  Ibid. 

«  11  en  étoit  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
«  ceux  qui  avoient  subi  le  grand  changement  d'é- 
«  tat ,  ma.ximam  capilis  diminutionem  ;  car  ils  pcr- 
«  doient  tout  à  la  fois  la  liberté  et  les  droits  de  cité. 
«  Inst.  p.  3,  Quibus  modis  jus  yatri:e  potestatis 
«  solvitur  ;  p.  i ,  De  capitis  diminutione. 
G.  «  La  confiscation  des  biens  du  condamné 
«  comprend ,  non  scalemenl  tous  ceux  qu'il  avoit 
«  au  temps  de  sa  condamnation ,  mais  aussi  ceux 
«  qu'il  a  aliénés  à  quelque  pris  que  ce  soit, ou  omis 
«  d'acquérir,  en  fraude  delà  confiscation:  /n_/rflttrfejn. 
«  Jisci ,  non  soliim  per  donationem ,  sed  quoquo  modo, 
«  res  alienalœ  revocantur ;  idemque  juris  est ,  et  si 
«  non  quœratur;cequè  enim  in  omnibus Jraus  punitur. 
«  Leg.  4  J  }  ff-  L)e  jure  fisci.  Mais  elle  ne  comprend 
«  pas  ce  que  le  condamné  ^i'.  g.  le  déporté)  a  acquis 
«  depuis  sa  condamnation,  f.  Confiscation. 

-.  «  Si  le  condamné  avoit  promis  une  dot  à  sa 
«  fille  avant  sa  condamnation,  quoique  ce  fût  de- 
«  puis  le  crime  commis  ,  on  ne  présumeroit  pas 
«  qu'il  l'eût  promise  eu  vue  de  sa  condamnation 
«  prochaine,  en  ûaude  de  la  confiscation  ,  à  moins 
«  que  lu  fraude  ne  fût  prouvée.  Leg.  9,  Û".  h.'l. 

y.  «  Le  fisc  ne  profitoil  pas  de  la  dépouille  du 
«  condamné  ;  cependant  ni  les  exécuteurs  ou  bour- 
«  rcaux,  ni  les  geôliers,  ni  les  gardes  ne  pouvoienl 
«  s'en  emparer.  Le  président  delà  province  devoit 
«  en  régler  lui  -même  le  partage  entre  ceux  de  ses 
u  ofliciaux  ou  autres  qu'il  croyoit  devoir  en  gra- 
«  lifier,  sans  pouvoir  s'en  rien  appropriei  ;  et  sui- 
«  vaut  la  loi  G,  in  fine ,  les  magistrats  qui  faisoicnl 
«  passer  au  fisc  le  tout  ou  partie  de  ces  dépouilles 
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«  portoicnt  irop  loin  le  scrupule  :  Flcrunuine  etiam 
«  indè  conrasas  pecunias  adjiscum  tninsmisei-unt, 
H  qubd perquàm  nimiœ  diligentiœ  est,  cùin.  siijficiat 
«  si  qiiis  non  in  usas  proprios  verterit ,  sed  ad  iiti- 
«  litatem  officii ,  patiatiir  deservire. 

9.  «  On  appeloit  dépouille  du  condamné,  yan- 
«  nicularia ,  ce  qu'il  avoit  apporté  avec  lui  lors 
«  de  son  entrée  dans  la  prison,  les  habils  dont  il 
«  étoit  couvert  lorsqu'on  l'avoit  mené  au  supplice  : 
«  Pannicularia  siint  ea  qu(e  in  custodiam  receptus 
a  secum  attulit ,  spolia  quitus  indiittis  est  cùm  in 
«  supplicium  duceretnr.  d.  Leg.  6. 

«  Le  magistrat  de  la  province,  en  disposant  de 
«  ses  dépouilles  ,  ne  pouvoit  pas  y  comprendre, 
«  comme  en  faisant  partie ,  la  ceinture  du  condam- 
«  né,  mais  seulement  l'habit  dont  il  étoit  couvert , 
«  l'argent  qu'il  avoit  sur  lui  pour  ses  nécessités,  et 
«  les  bagues  ou  anneaux  qu'il  portoit ,  pourvu  que 
«  leur  valeur  n'excédât  pas  celle  de  cinq  pièces 
«  d'or  :  y^lioquin,  si  quis  damnatus  digito  hahuerit 
«  sardonycha  ,  aut  aliam  gemmam  magni  pretii , 
«  vel  si  quod  chirographuvi  magnœ  peciiniœ  in 
«  sinu  hahuerit,  ntillo  jure  illud  in  pannicularia 
«  ratione  habebitur.  d.  Leg.  6. 

274-  BIGAMIE,  Polygamie.  La  peine  de  la  poly- 
«  gamie  est  l'infamie.  Leg.  \,îî.De  his  qui  notantiir 
«  infamid ;  Leg.  2,  Cod.  De  incestis  et  inutilibus 
«  nuptiis. 

I.  «  Les  Juifs  même  ne  peuvent  pas  avoir  deux 
«  femmes.  Leg.  7  ,  Cod.  De  Judœis. 

1.  «  Par  le  nouveau  droit  la  peine  de  la  bigamie 
«  est  la  même  que  celle  de  l'adultère.  Leg.  18, 
«  Cod.  Ad  legem  Juliam  de  adulteriis  et  stupro.  » 

2^5.  BILLET.  Le  billet  s'appcloil  chirographum . 
Leg.  /i4 ,  p.  5  ,  ft-  De  legatis  1". 

1.  Le  legs  d'un  billet  est  le  legs  de  la  créan<:e 
qui  y  est  contenue,  d.  Leg.  44  >  P-  ^J  Leg.  5,  p.  5, 
If.  De  liberatione  legatd. 

Le  legs  d'un  billet  comprend  les  actions  dont  il 
est  la  preuve.  Leg.  69,  ff.  De  legatis  3". 

2.  Le  billet  rendu  au  débiteur  fait  présumer  sa 
libération  :  Si  debitori  meo  reddiderim  cautionem , 
videtur  inter  nos  convenisse  ne  peterem.  Leg.  2  , 
p.  I ,  ff.  De  pacto.  Sed  et  si  chirographum  quis 
decedens  debitori  suo  dederit ,  exceptionem  ei  com- 
petere  puto.  Leg.  3,  p.  i,  ff.  Z>e  liberatione  legatd  ; 
Leg.  84,  p.  7,  ff.  De  legatis  1°.  [C'est  une  dona- 
tion à  cause  de  mort.  ] 

Le  billet  bàtonné  fait  aussi  présuincr  la  liLc- 
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ration.  Leg.  24,  If-  De  probat.  et  prxsiimpUonibus. 
«  Cependant  le  créancier  en  ce  cas  est  admis  à 
«prouver,  manifestis  probalionibus ,  qu'il  lui  e»t 
«  encore  dû  tant  :  Si  chirographum  cancellaluni 
tifuerit ,  licet  prœsumptione  débiter  liberatus  esse 
«  videtur,  ineamtamen  quantitatem  quam  mani- 
lifestis  probationibus  créditer  sibi  adhuc  dcberi 
u  ostenderit ,  rectè  debitor  convenitur.  Ibid. 

3.  «L^ne  lettre,  quoique  non  datée  ni  signée, 
«  sufiit  pour  constater  la  convention  du  gage  entre 
«  celui  qui  l'a  écrite ,  et  celui  auquel  elle  est  adres- 
«  sée.  Leg.  ?>!^ ,  p.  \  ,  ff.  De  pignoribus\  et  hj  po- 
«  thecis.  » 

276.  BISSEXTILE.  Le  mot  bissextum  signifioit 
le  jour  qui  étoit  intercalé  tous  les  quatre  ans,  au 
sixième  jour  des  calendes  de  mars,  tellement  que 
les  deux  jours  n'étoicnt  comptés  que  pour  un  :  Cùm 

bissextum  calendis   est nam   id  hiduum  pro 

uno  die  habetur,  sed  posterior  dies  intercalatur  non. 
prior.  Leg.  98  ,  ff.  De  verborum  significatione. 

277.  BLED.  r.  Legs  du  bled. 

278.  BLED  EN  HERBE. 

I .  La  vente  du  bled  en  herbe  étoit  valable  :  Frn- 
menta  qute  in  herbis  erant.  Leg.  78,  p.  3,  ff.  De 
contraliendd  emptione. 

3.  «  La  valeur  des  denrées  que  l'on  doit  se 
«  règle  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  si  le 
«  terme  n'a  pas  été  fixé.  Leg.  22  ,  ff.  De  rébus  crc 
((  ditis ,  si  cerlum  petatur  et  de  condictione.  » 
27g.  BLESSLîRE.  Si  un  homme  est  blessé,  on  es- 
time ce  qu'il  en  coûte  pour  sa  guérison  et  pour  la 
perte  de  son  travail ,  etc.  F.  Dommage  causé  par 
les  habitateurs.  Mais  il  ne  lui  e^t  rien  dû  pour  la 
cicatrice  ou  difformité  qui  lui  en  reste.  ((  Leg.  7,  ff. 
«  De  his  qui  dejecerint  vel  ejfuderint.  Inst.  §.  i , 
«  in  fin.  De  ohlig.  quœ  ex  quas.  La  raison  qu'en 
«  donne  la  loi  est  que  :  Liberum  corpus  nullam  re- 
«  cipit  œstimafionem.  Godefroi,  sur  cette  loi,  ob- 
«  serve  que  les  interprètes  adoptent  sa  décision 
«  pour  les  hommes ,  mais  non  pour  les  femmes  :  Ln 
«  masculo  hoc  interprètes  admittunt ,  in  fœmind 
«  vcrà  ncgant.  » 

200.  BLESSURE  FAITE  PAR  UN  CHIEN.  F.  Doilunage 
cause'  par  les  animaux. 

281.  «  BOEUFS,  DovFs.  Armentorum  etpecorum, 
«  non  jumentoTum ,  avpellatione  continentur.  Ainsi 
M  ils  ne  font  pas  partie  du  legs  des  bêtes  de  somma, 
«  Leg.  89,  ff.  De  verbomm  significations  ;  Leg.  65, 
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«  par.  f") ,  lï.  Dd  iegatis  3**  ,•  Leg.  58 ,  p.  'i ,  iï.  J^c- 
«  œdititio  edicto.  » 

281.  BOIS  TAILLIS.  La  coupe  des  bois  taillis,  ap- 
pelée Sjlfa  cœdiia ,  est  censée  fruit.  Leg.  ^o,  p.  4,  If. 
De  contrahendd  emptione. 

283.  IJON^'E  FOI.  r.  Possesseur  de  bonne  foi.  [  Jc- 
tion  de  bonne  foi  ;  Contrat  de  bonne  foi.  ] 

I .  L'acheteur  de  bonne  foi  est  celui  qui  iguoro 
que  la  chose  est  à  autrui ,  ou  qui  croit  que  le  ven- 
deur a  le  pouvoir  de  vendre  :  Bonx  fidei  emptor 
esse  videttir,  qui  ignoravit  eam  rem  alienam  esse , 
atit  putavit  eum  qui  vendidit ,  jus  vendendi  habere. 
Leg.  109  ,  ff.  De  verborum  significatione. 

On  est  possesseur  de  bonne  foi,  quand  on  se  croit 
propriétaire  :  Dum  de  resud  ahuti  putant.  Leg.  25  , 
p.  1 1  ,  ff.  De  hœreditatis  petilione . 

1.  «  La  bonne  foi  exige  que  ce  quia  été  convenu 
«  entre  les  contractants  soit  exécuté  :  Bonœ  fidei 
«  nihil  magis  congruit,  quàm  prœstari  idquod  inter 
«  coiUrahentes  aclum  est.  Leg.  1 1  ,  p.  i  ,i(.  De  ac- 
«  tionibus  empli  et  venditi. 

3.  (I  La  bonne  foi  du  possesseur  lui  tient  lieu  de 
(i  la  vérité,  tant  qu'aucune  loi  ne  s'y  oppose  :  Bona 
u  fuies  tantumdem  prœslat  possidenti  quantum  veri- 
((  tas,  quoties  le.i-  impedimenta  non  est.  Leg.  \')(j , 
a  ff.  De  regulis  juris.  » 

a84.  BOXNES  MOEURS. 

I .  Les  faits  qui  sont  contre  les  bonnes  mœurs , 
sont  tenus  pour  impossibles  :  Qiiœ  contra  bonos 
mores  fiunt ,  nec  nos  facere  passe  credendnm  est. 
Leg.  i5,  ff. -Pe  condilionibus  institutionum.  [Inst. 
p.  4-  J)e  inutilibus  stipulalionibus.'] 

1.  Les  faits  contre  les  bonnes  nnrurs  sont  [  no- 
tainincnt]  ceux  qui  blessent  la  piété  ,  ou  l'honneur, 
ou  la  pndcnr.  [  Qtfce  facta  lœdunt  pietatem  ,  exis- 
timalionem  ,  verecundiam  nostram.']  Ibidem. 

285.  BORNAGE.  [T.  Confins.']  V.  liv.  10,  t.  i, 
IL  Finium  regundorum  ;  «  et  au  iiv.  47  >  le  lit.  ■:>.  i  , 
«  De  termina  moto.  V.  aussi  au  Gode  ,  liv.  3 ,  titre 
(c  39,  Finium  regundorum ,  et  aux  Instituts ,  liv.  4 , 
«  t.  17  ,  p.  fi.  De  officia  judicis.  » 

I.  L'action  du  bornage  tend  à  régler  les  confins 
des  fonds  rustiques.  Leg.  4 ,  /».  10  ,  ff.  h.  t.  Celte  ac- 
tion ne  concerne  pas  les  fonds  urbains  ,  ibidem  , 
c'est-à-dire  les  maisons,  «  pas  même  celles  qui  se 
«  joindroient  a\i  milieu  des  champs  :  Etsi  in  agris 
a  œdifttia  jiinctii  su-it ,  locus  huic  actioni  non  erit. 
«  Ibidem.  » 
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Attendu  que  les  confins  de  ces  fonds  sont  ord'- 
nairemcnl  déterminés  par  des  murs  commuas.  Ibid. 

«  Et  au  contraire  l'action  de  bornage  pourroit 
«  avoir  lieu,  même  dans  la  ville,  pour  les  jardins: 
«  El  in  urbe  kortorum  latitudo  contingere  potesl , 
«  ut  etiam  finium  regundorum  agi  possit.  Ibid. 

2.  L'action  de  bornage  [  attendu  les  prestations 
personnelles  que  les  voisins  se  doivent  ex  quasi 
contracta  ]  est  personnelle  ,  quoiqu'elle  renferme 
une  sorte  de  revendication  [des  empiétements]: 
Finium.  regundorum  actio  in  personam  est ,  licet 
pro  -vindicatione  rei  est.  Leg.  i,  fî.  eodem. 

5.  Dans  cette  action  chacune  des  parties  a  le 
double  droit  d'être  demandeur  et  défendeur,  comme 
dans  les  actions  de  partage.  Leg.  lo,  ibid.  (L'action 
de  bornage  est  mixte.  F.  la  glose.) 

4.  «  Elle  avoit  pour  objet  d'obliger  le  proprié- 
«  taire  du  fonds  attenant  de  laisser  un  espace  vide 
«  de  cinq  pieds  entre  les  deux  fonds  limitrophes. 
<i  On  appeloit^?it=5  agrorum  cet  espace  vide  qui 
«  étoit  imprescriptible  ;  et  les  fonds  limitrophes 
«  étoicnt  appelés  confines ,  propter  finium  commu- 
«  nitatem.  Leg.  4i  P-  'O;  eod.;  et  Leg. 5,  Cod.  h.  t. 

«  Les  fonds  qu'on  appeloit  urbains  étoienl  plutôt 
«  censés  voisins  que  limitrophes,  d.  Leg.  \,p.  10. 

«  L'action  de  bornage  avoit  aussi  pour  objet  la 
«  revendication  des  empiétements ,  ou  usurpations 
«  faites  au-delà  du  confin  sui-  la  propriété  du  de- 
«  mandeur.  Par  exemple  ,  Si  irruptione  Jiuminis 
u  fines  agri  confudit  inundatio ,  ideoque  usurpandi 
«  quibusdam  loca  in  quibus  jus  non  habent  occa- 
«  sionem  prœstet ,  presses pravinciœ  aliéna  eos  absti- 
«  nere ,  et  domino  suum  restitui ,  terminosque  per 
«  mensorem  declarari  jiibet.  Leg.  8,  ff.  h.  t. 

«  Et  telle  est  la  vraie  raison  (  suivant  Pothier , 
«  sur  la  loi  37 ,  p.  i ,  ff.  De  cblig.  et  action.  )  pour 
«  laquelle  l'action  de  bornage  est  qualifiée  mixte  , 
«  comme  celle  de  partage  :  Qubd  et  vindicationem 
«  quamdam  constituunt ,  et  simul  prœstdtionesmul- 
«  tus  personales.v  V.  Supra,  l'article  n-ctions,  5o, 
n"  4  1  au  deuxième  alinéa. 

5.  L'action  de  bornage  a  lieu  pour  ceux  qui 
tiennent  des  fonds  à  rente.  Leg.  4,  P-  9 ^  ibid.— 
Elle  a  lieu  entre  les  usufruitiers.  Ibid. 

Elle  a  lieu  entre  un  usufruitier  et  le  propriétaire 
du  fonds  voisin.  D>id. 

Elle  a  lieu  ,  même  entre  ceux  qui  possèdent  des 
fonds  à  titre  de  gage.  Ihid. 

5.  L'action  de  bornage  n'a  pas  lica  si  les  fonds 
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sont  séparés  par  un  fleuve  public,  d.  Leg.  4.  p-  i  i  ; 
et  Leg.  5,  ibid.  —  MsLh  il  en  est  autrement  s'il  n'y 
a  qu'un  ruisseau  privé.  Leg.  6,  ibid. 

■;.  Les  bornes  sont  censées  mises  pour  les  fonds, 
Ijlutôt  que  pour  les  personnes,  d.  Leg.  4,  p-  5. 

8.  Celui  qui  possède  plus  de  terrain  qu'il  n'en 
doit  avoir,  est  tenu  de  fournir  aux  autres  le  terrain 
qui  leur  manque.  Leg.  y  ^  ibid. 

«  La  loi  citée  porte:  De  modo  agrorum  arhitri 
«  danlur,  et  is  qui  majorem  locum  in  territorio  ha- 
«  hère  dicitur,  cœteris  qui  minorem  locum  possi- 
«  dentintegrumlocum  assignare compellilur ;  idque 
«  ita  rescriptum  est.  Or,  littéralement,  cela  veut 
«  dire  que  celui  qui  est  reconnu  possesseur  de  la 
«  plus  grande  partie  du  canton,  doit  fournir  aux 
«  posscsseui-s  du  surplus  la  totalité  de  ce  qui  leur 
«  appartient ,  et  que  cela  a  été  ainsi  réglé  par  les 
o  rcscrits.  » 

f).  Pour  régler  les  confins,  on  suit  les  plus  an- 
ciens monuments  ou  titres^  ieg.  1 1,  ibid.  à  moins 
qu'il  n'y  ait  preuve  d'un  changement  de  confins. 
Ibid. 

On  suivoit  aussi  l'autorité  du  cens  [ou  cadastre 
antérieur  à  la  demande.  ]  Ibid.  V.  Cens. 

10.  Le  juge  peut  diviser  les  fonds  par  portions, 
pour  donner  à  chacun  ce  qui  lui  revient.  Leg.  4  , 
p.  5  ,  ibid. 

S'il  est  impossible  de  fixer  les  confins,  le  jug 
peut  adjuger  à  l'un  le  tout,  à  la  charge  de  payer 
une  somme  à  l'autre.  Leg.  i ,  p.  i  y  et  Leg.  3,  ibid. 
«  11  peut  même  adjuger  à  l'un  ou  à  l'autre  les 
«  portions  prétendues  usurpées,  s'il  ne  peut  pas 
«  reconnoître  assez  sûrement  à  qui  elles  appar- 
«  tiennent ,  ou  bien  les  partager  entre  eux  :  Sed  et 
<i  loci  unius  controversia  in  partes  scindi  adjudi- 
«  cationibus  potest ,  prout  cujusque  dominium  in  eo 
a  loco  compererit.  Leg.  4-  » 

11.  Pour  déterminer  la  mesure  des  champs, 
modum  agrorum,  on  donne  des  arbitres.  Leg.  '. 
—  Le  juge  envoie  des  mesureurs  sur  les  fouds. 
Leg.  8 ,  p.  j ,  ibid. 

Si  l'irruption  d'un  fleuve  a  confondu  les  confins  , 
le  juge  ordonnera  qu'il  soit  mis  des  bornes  par 
un  mesureur,  d.  Leg.  8. 

Si  le  possesseur  de  deux  héritages  en  les  vendant 
a  désigné  de  nouvelles  bornes,  elles  doivent  être 
suivies.  Leg.  i2  ,  ibid. 

La  restitution  des  fruits  tombe  dans  l'action  de 
bornage.  Leg.  ^ ,  p.  a  ,  ibid. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  , 
Tome  I. 
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s'il  les  a  consumés.  Ibid.  V.  Possesseur  de  bonne 
foi.  (  Il  y  a  sous  le  titre  Finium  regundorum  divers 
textes  sur  la  plantation ,  qui  y  sont  déplacés. 
f.  Plantation.) 

13.  «  Suivant  la  loi  de  Selon  sur  le  bornage,  les 
«  haies  de  clôture  ne  doivent  pas  passer  la  borne 
«  de  séparation  d'avec  le  fonds  voisin.  —  Le  mur 
«  de  clôture  doit  en  être  éloigné  d'un  pied,  —  Une 
«  maison  ne  peut  pas  en  approcher  déplus  de  deux 
«  pieds.  - —  S'il  s'agit  de  creuser  un  sépulcre  ou  une 
«  fosse,  la  distance  doit  être  égale  à  leur  prDfon- 
«  deur.  —  Si  l'on  creuse  un  puits,  il  faut  l'éloigner 
«  d'un  pas.  {Passas,  à  verbo  P.iNoo,  s'entendoit 
«  de  toute  l'étendue  des  bras,  c'est-à-dire,  suivant 
«  le  texte  grec  ,  d'une  orgye  ou  d'une  brasse.) 
«  —  Enfin  ,  s'il  s'agit  de  planter  un  olivier  ou  un 
«  figuier,  on  ne  peut  le  faire  qu'à  neuf  pieds  de 
«  distance  du  fonds  voisin.  —  Quant  aux  autres 
«  arbres,  il  suffit  de  laisser  cinq  pieds  d'intervalle. 
«  F.  sur  le  tout  la  loi  Sciendum ,  p.  i5,  ff.  Finium 
«  regundorum. 

286.  BORNAGE.  Textes  PARTICULIERS. 

I.  Dans  l'action  de  bornage,  celui-là  est  deman- 
deur qui  a  appelé  du  jugement,  [  ou  plutôt  celui 
qui  le  premier  s'est  pourvu  en  justice  :  Qiii  ad 
judicium  provocasset.]  Leg.  2,  p.  i,  ff.  Commuin 
dividundo.  [Leg.  i3,  ff.  De  judiciis:  Qui  appeliat 
prior,  agit.  Leg.  39,  eod.  De  judiciis-l — Quoique  la 
cause  de  tous  soit  égale.  Ibid. 

1.  «  L'action  de  bornage  a  lieu  contre  autant  de 
tt  personnes  qu'il  y  a  de  tenants  différents.  Leg.  4, 
«  p.  8^  d.  t.  ff.  Finium  regundorum. 

«  Si  elle  étoit  intentée  contre  les  copropriétaires 
«  d'un  fonds  limitrophe,  elle  restoit  en  son  état, 
«  nonobstant  toute  mutation  par  vente  ou  partage 
«  de  ce  fonds  limitrophe,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
«  de  la  renouveler  contre  les  nouveaux  proprié- 
«  taires  ;  car  elle  suit  le  fonds  et  non  les  personnes. 
«  Leg.  9  ,  eodem.  h.  t. 

5.  «  Elle  ne  peut  pas  être  intentée  par  un  copro- 
«  priétaire  contre  ses  copropriétaires,  quand  même 
<i  il  seroit  en  même  temps  propriétaire  du  fonds 
«  contigu  à  cause  duquel  il  agit  ;  car  il  faudroit 
«  qu'il  agît  contre  lui-même  :  mais,  dit  le  juriscon- 
«  suite,  il  peut  vendre  sa  part  du  fonds  commun  , 
«  ou  le  fonds  qui  lui  est  propre  ;  et  alors  l'action 
«  sera  intentée  valablement,  ou  par  l'acquéreur  du 
«  fonds  qui  lui  étoit  propre,  ou  par  lui-même,  s'il 
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H  n'a  vendu  que  sapait  dufonds  commun,  d.  Leg./\, 
»  p.  'j  ,  eodem. 

4.  «Suivantla  loi  dernière  au  Code  li.  t.,  l'action 
«  de  bornage ,  que  la  loi  des  douze  tables  avoit  dc- 
«  clarce  imprescriptible,  peut  maintenant  se  pres- 
«  crirc,  non  pas  à  la  vérité  par  la  possession  de  dix 
«  ou  vingt  ans,  mais  par  la  très  longue  possession 
«  de  trente  ou  quarante  ans,  comme  toutes  les 
«  autres  actions. 

5.  a  La  loi  4 ,  au  Code  eodem ,  vouloit  enfin  que 
«  le  demandeur  eu  bornage  qui ,  sans  attendre  le 
«  jugement  de  sa  demande,  avoit  anticipé  sur  son 
«  voisin  depuis  sa  demande,  fût  privé,  non  pas  seu- 
«  lement  de  ce  qu'il  prétendoit  sans  droit ,  mais 
«  encore  d'une  partie  de  son  propre  terrain ,  égale 
n  à  celle  qu'il  avoit  voulu  enlever  à  son  adversaire  : 
«  Si  constiterit  eum  qui  Jinalem  detulerit  tjuœslio- 
«  mm ,  priusquàm  aliquid  senlentid  determiiietur , 
«  rem  sibi  alienam  usurpare  voluisse ,  non  solùin 
«  id  qitod  malè  petebat  amittat ,  sed  (  qub  magis 
«  unusquisqiie  contentus  siio ,  rem  non  expetat  jiiris 
"  alieni)  qui  irreptor  agrorujn  fuerit  in  jure  su- 
«  peratus,  tantum  agri  modum  ,  quantum  adimere 
«  tentavit  ^  amillat.  » 

soy.  BORNES.  C'est  un  crime  d'arracher  ou  ren- 
verser des  bornes.  Leg.  .\  ,p.  4  ,  ff.  Finium  regun- 
dorum. 

288.  BOI\:\ES  ARRACHÉES.  F.  liv.  47  ,  t.  21  ,  S.  De 
lerminomoto.  [V.ktilre  1  du  liv.  10,  ii.  Finium 
legundorum. 

Il  y  avoit  le  dieu  Terme.  [  Chaque  terme  étoit 
un  dieu:  Termine,  sive  lapis,  tu  quoque  numen 
habcs.  Ovid. ,  Fast.  II.  ] 

1.  Le  crime  de  bornes  arrachées  étoit  puni  sui- 
vant les  circonstances  [l'âge  et  la  qmdité  des  per- 
sonnes. ]  Leg.  I  et  2 ,  h.  t.  —  Celui  qui  changeoit 
les  bornes  [  ou  qui  changeoit  la  surface  du  terrain  ] 
pour  obscurcir  les  confins  \_ut  ex  arbore  arbustum, 
aut  ex  sjlvd  novale  faciant  ]  étoit  puni  suivant  la 
gravité  du  fait  [  la  qualité  et  condition  de  la  per- 
sonne :  Pro  persond  et  conditione  etfactorum  vio- 
lentid.  ]  Leg.  3 ,  p.  2  ,  fï.  h.  t. 

2.  «  L'action  pour  bornes  arrachées  étoit  popu- 
«  laire  :  Ejus  actionem  ,  petitionem ,  ei  qui  volet 
«  essejubet.  Leg.  5. 

abg.  «  BOURREAU.  11  ne  pouvoit  pas  être  citoyen 
«  romain  suivaiit  les  lois  censoricnues  j  il  n'avoit 
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«  pas  même  de  domicUe  dans  la  ville.  (  Gcéron  , 
«  pro  C.  Rabirio.  ) 

290.  «BRIG.VM3S.  r. Larrons;  Pirates  j  Voleurs. 

291.  BRIGUE.  Crime  de  brigue.  F.  liv.  48,  t.  i4, 
ff.  De  lege  Julid  atnbitus.  [Yoy.  aussi  au  Code, 
liv.  4 ,  t.  3.  De  suffragio  ;  liv.  9 ,  t.  2G.  Jd  legem 
Juliam  de  ambitu  ;  et  aux  Inst.  liv.  4,  t.  18.  Z>e 
publiais  judiciis. ,  p.  11.] 

(.La  brigueétoitcrimepubhc.  F.  Crimes  publics. 
V.  aussi  Jugements  publics.  ) 

I.  La  loi  Julia  sur  la  brigue  (  qui  défendoit  de 
briguer  les  honneurs  )  cessa  d'avoir  lieu  à  Rome 
depuis  que  la  création  des  magistrats  fut  transférée 
du  peuple  au  prince  :  Hœc  lex  hodièin  urbe  cessât, 
quia  ad  curam  principis magistratuum  crealio  per- 
tinet ,  non  ad  populi  favorem.  Leg.  i ,  Cf.  h.  t. 

La  défense  de  briguer  la  magistrature  ne  subsista 
que  pour  les  villes  municipales,  d.  Leg.  1  ,  p.  t  , 
[  parccque  c'est  dans  les  villes  seulement,  que  les 
magistratures  se  conféroienl  par  élection.  ] 

3.  La  peine  du  crime  de  brigue  étoit  fixée  par 
un  sénatus-consulte.  d.  Leg.  1. 

C'étoit  l'infamie  avec  une  amende  de  cent  pièces 
d'or.  Ibid. 

292.  «  BRIS  DE  PRISON.  F.  Effraction;  Prisons. 

1.  «  Ce  crime  emporte  peine  capitale,  s'il  y  a 
a  eu  effraction  et  conspiration  entre  les  prbon- 
«  niers.  Leg.  j,  ff.  De  ejjractoribus. 

«  La  peine  doit  être  plus  douce,  si  c'est  la  nc- 
n  gligence  du  geôlier  qm  a  facilité  l'évasion  du 
«  prisonnier.  Ibid. 

2.  «  Quoique  déchargé  ensuite  du  crime  à  raison 
«  duquel  il  a  été  constitué  prisonnier,  il  n'en  a  pas 
«  moins  encouru  la  peine  du  bris  de  prison,  s'il  a 
«  conspiré  et  employé  la  force.  Leg.  j5,  fl".  De 
«  custodid  et  exhibitione  reorum. 

5.  Il  11  en  est  de  même  du  soldat  prisonnier  qui 
«  a  fait  effraction  pour  s'enfuir ,  quand  même  il 
«  u'auroit  pas  déserté  auparavant.  Leg.  lô ,  p.  5 , 
«  fl'.  De  re  militari. 

293.  «BUTIN,  i  F.  Pirates.) 

1 .  «  Le  butin  prcsda  fait  par  l'ennemi ,  et  qui  a 
(i  été  pris  ensuite  sur  lui,  ne  retourne  pas  à  son 
«  premier  maître  ;  mais  il  reste  à  celui  qui  s'en  est 
«  emparé.  Leg.  28  ,  fl".  De  captivis  et  postliminio 
Il  reversis. 

2.  «  Ce  qui  a  été  pris  sur  l'ennemi  retourne  à 
':  son  premier  maître,  si  celui-ci  en  a  été  dépouillé 
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«  oiiginaircmcut  par  des  pirates  ou  brit^aiids,  sur 
«  lesquels  l'ennemi  l'a  pris,  ou  dont  l'ennemi  l'a 
«acquis;  car,  en  ce  cas,  le  propriétaire  dépouille 
«  de  sa  chose  par  les  pirates  n'en  a  jamais  perdu  la 
«  propriété,  attendu  î'imprescriplibilité  de  la  chose 
«  volée  :  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi  a-, 
«  ff.  De  captivis  et  postliininio  reversis ,  conçue  en 
«  ces  termes  :  Latrones  tihi  servum  eripuerant. 
«  Posteà  is  scn'iis  ad  Germanos  (hostes)  perve- 
«  ncrat ,  inilè  in  bello  victis  Germanis  venierat  ; 
«  negantiisucapieumposseabemptore  LabeOjOJiliiis 
«  Trehatius ,  quia  veruin  esset  eum.  siihreptum  esse  ; 
«  nec  qubd  hostium  fiiisset ,  aut  postliininio  re- 
n  diisset ,  ei  rei  impedimenta  esse. 

3.   (1  En  général ,  on  ne  répute  de  bonne  prise 
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que  ce  que  nous  avons  pris  sur-  l'ennemi,  ou  ce 
que  l'ennemi  a  pris  sur  nous:  et  le  véritable  en- 
nemi est  celui  qui  nous  a  déclaré  la  guerre,  ou 
auquel  nous  l'avons  déclarée  par  des  proclama- 
tions publiques.  Tous  autres  agresseurs  sont  des 
brigands  ou  pirates,  et  non  des  ennemis,  ffostes 
hi  surit  qui  nabis,  aut  quibus  nos  publiée  bcllum 
decrevimus.  Cœteri  latrones  aut  prœdones  sunt. 
Leg.  I  iS,  ff.  De  verborum  signifie atione.  Qui  à 
latronibus  captus  est ,  servus  latronum  non  est , 
nec  postliminium  illinecessarium  est.  Àb  kostibus 
autem  captus ,  utputà  à  Germanis  et  Parthis ,  et 
servus  est  hostium ,  etpostliminio  statumpristinum 
récupérât.  Leg.a/j,  fl".  d.  t.  De  captivis  et  post- 
liminio.  » 
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294.  «  CADASTRE.  Les  déclarations  portées  au 
«  cadastre,  parunnonpropriétairc,nepréjudicicnt 
«  pas  au  vrai  propriétaire  du  fonds.  Leg.  7,  Cod. 
«  De  donationihus. 

«  Mais  on  doit  les  consulter  pour  la  décision  des 
«  questions  de  bornage.  Leg.  1 1 ,  ff.  Finium  regun- 
K  dorum.  —  Car  les  mentions  du  cadastre  et  les 
«  titres  l'emportent  sur  la  preuve  testimouialc. 
«  Leg.  10,  ff.  De  probationibus.  V.  Cens. 

295.  «  CADAVRES.  F.  Choses  de  droit  divin; 
a  Corps  des  suppliciés;  Inhumation. 

«  Pour  qu'un  lieu  devienne  religieux ,  il  faut 
«  que  celui  qui  y  a  porté  un  mort  ait  été  pour  lors 
«  propriétaire  du  sol ,  ou  qu'il  ait  obtenu  le  con- 
«  sentement  du  propriétaire,  soit  avant  d'y  porter 
«  le  corps,  soit  depuis.  Ihstit.  liv.  1,  t.  \  ,  p.ç), 
«  De  rerum  divisione  et  acquirendo  earum  do- 
«  minio. 

«  Si  même  le  fonds  est  possédé  par  un  usufrui- 
«  lier,  ou  seulement  sujet  à  quelque  servitude, 
«  le  propriétaire  ne  peut  le  rendre  religieux  que 
«  du  consentement  de  l'usufruitier  ou  de  celui 
«  qui  a  droit  de  servitude.  Inst.  ibidem  ;  et  Leg.  6, 
«  ^.  4  )  ff.  De  rerum  divisione ,  etc. — De  même,  si  le 
«  tonds  est  possédé  par  indivis ,  celui  des  copro- 
«  priélaires  qui  veut  le  rendre  religieux  doit  ob- 


CAD 

«  tenir  le  consentement  des  autres  copropriétaires, 
u  Inst.  ibid. 

«  La  loi  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  associés: 
u  In  communem  loeumpurum,  invita  sacio  (mor- 
«  tuum)  inferre  nan  lieet.  Mais  on  doit  à  plus  forte 
«  raison  en  dire  autant ,  et  même  sans  aucune  ex- 
«  ccption,  de  ceux  qui  ne  sont  en  communauté 
«  que  par  quasi-contrat;  car  alors  on  ne  peut  pas 
«  supposer  de  convention  qui  ait  donné  à  aucun 
«  d'eux  le  droit  de  rendre  religieux  le  lieu  qui  leur 
«  étoit  commun:  au  lieu  que,  s'ils  ne  sont  copro- 
«  priétaires  que  comme  iissociés,  il  est  possible  que 
«  l'acte  de  constitution  de  leur  société  donne  cette, 
«  faculté  à  chacun  des  associés,  ou  à  quelques  uns 
a  d'eux.  F.  au  surplus  l'ai  ticle  Associé. 

296.  «CADUQUE.  F.  Accroissement;  Biens  va- 
«  cants;  Célibataire  ;  Chase  réputée  non  écrite; 
«  Délateur;  Fisc  ;  Indignité  ;  Incapacité  ;  Legs , 
«  Règle  Catonienne ;  Testament. 

I.  «  L'ancien  droit  du  Digeste,  en  fait  d'institu- 
«  tion  et  de  legs,  ou  autres  dispositions  réputées 
«  caduques,  en  distinguoit  de  trois  espèces.  Sous 
«  la  première,  on  comprenoit  les  dispositions  faites 
«  en  faveur  de  personnes  décédées  ou  mortes  ei\  i- 
(c  lemcnt  lors  de  la  coufection  du  testament.  Elles 
«  éioient  regardées  comme  non  écrites.  Leg.  3  ett^. 
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<i  {(.De  /lis  quce  pro  non  scrii>tis  habenlur ;  Lcg. 
«  unie.  p.  'i,  Cod.  De  caducis  lollendis. 

i<  Les  dispositious  caduques  de  la  seconde  espèce 
.1  étoient  celles  faites  par  tbrnie  d'inslitution  ou  de 
«  legs ,  en  faveur  de  personnes  décédées  depuis  la 
«  date  du  testament,  mais  avant  le  décès  du  testa- 
'<  teur ,  et  aussi  celles  qui ,  par  la  défaillance  des 
«  conditions  apposées  à  la  disposition,  se  trouvoient 
a  éteintes  dans  le  même  temps;  et  on  disoit  qu'elles 
«  éloient  in  causa  caduc'.,  d.  p.  2.  Cod.  De  caducis 
<i  tollendis. 

«  Enfin  la  troisième  espèce  étoit  de  celles  qui 
«  venoient  à  manquer  en  tout  ou  partie  après  le 
«  décès  du  testateur,  et  avant  l'ouverture  du  testa- 
«  ment,  ou  avant  l'adition  d'hérédité,  soit  parce- 
>c  que  l'appelé  étoit  décédé  ou  mort  civilement  dans 
«  cet  intervalle,  soit  parceque  la  condition  sous 
«  laquelle  il  avoit  été  appelé  avoit  défailli  dans  le 
«  même  temps,  soit  enlin  parcequ'à  cette  époque 
n  il  étoit  encore  célibataire  ou  sans  enfants:  et  ces 
u  dispositions  étoient  celles  qu'on  appeloit  plus 
«  particulièrement  caduques,  d.  p.  ■>.. 

2.  «  La  caducité  de  la  première  espèce  profitoil 
«  à  ceux  qui  avoient  été  chargés  ou  grevés  de  l'exé- 
n  culion  de  ces  dispositions,  ou  au  préjudice  des- 
ic  quels  elles  étoient  faites,  à  moins  que  le  testateur 
u  n'eût  apjKlé,  soit  conjointement  avec  les  institués 
c<  ou  légataires  défaillants,  soit,  à  leur  défaut, 
"  d'autres  institués  ou  légataires  non  défaillants  ;  car 
«  alors  la  caducité  de  la  disposition  profitoità  ces 
«  derniers,  d.  Leg.  unie  p.  3. 

«  La  caducité  de  ces  institutions  et  legs  entraîuoil 
«  celle  des  charges  imposées  par  le  testament  aux 
«  appelés  défaillants:  Quia  pro  non  scriptis  habe- 
n'bantur.  d.  p.  5.  —  A  moins  que  ces  charges  ne 
«  fussent  de  celles  nommément  escexitées  par  les 
«  lois,  en  haine  de  faux  ou  en  faveur  de  la  liberté. 
«  Leg.  ull.  fl".  De  lus  (juœ  pro  non  scriptis  habentur; 
«  Leg.  aG,  p.  6,  ff.  De  fideicomm.  libertnt. 

5.  «  Quant  i  la  caducité  de  la  seconde  espèce. 
«  appelée  quasi-caducité ,  hors  le  cas  du  testament 
«  militaire  {Leg.  9,  ff.  De  usuel  usiifructu  legato), 
«  elle  prolitoit  au  fisc,  si  la  disposition  devenue 
«  caduque  étoit  valable  par  elle-même.  Leg.  fin. 
«  p.  i  ,  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  auferuntur. 

«  Mais  il  étoit  tenu  de  toutes  les  charges  dont  le 
B  testateur  avoit  grevé  cette  disposition  quasi- 
»  caduque,  d.  Leg.  unie.  Cod.  p.  \. 

«  Suivant  le  nouveau  droit  du  Code,  le  fisc  ne 
«  prolite  plus  des  biens  quasi-caducs.   En  effet  ils 
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«  restent  aux  héritiers  ou  légataires  qui  ont  été 
«  chargés  d'en  faire  la  délivrance,  ou  auxquels  la 
«  disposition  préjudicie. 

«  Mais  celui  qui  profite  de  cette  quasi-caducité 
«  est  tenu,  comme  le  fisc  l'étoit  auparavant,  de 
«  toutes  les  charges  imposées  aux  appeh-s  dc- 
«  faillants.  d.  p.  4,  Cod.  De  caducis  tollendis. 

4.  «  A  l'égard  de  la  caducité  de  la  troisième  es- 
«  pèce,  qui  est  celle  proprement  dite,  elle  profitoit 
«  au  fisc,  lors  du  moins  que  le  testament  qui  \ 
«  donuoit  lieu  n'étoit  pas  militaire.  {Pandectes 
a  Justiniennes  de  Polhier ,  tome  1 ,  p.  555 ,  note  G.) 

«  Il  en  étoit  de  même  des  donations  à  cause  de 
«  mort  faites  à  ceux  qui ,  suivant  les  lois  caducaires, 
«  étoient  incapables,  en  tout  ou  en  partie,  de  pro- 
«  fitcr  des  dispositions  testamentaires.  Leg.  55, 
«  ff.  De  jnortis  causa  donationibus. 

5.  «  Suivant  le  nouveau  droit  du  Code ,  le  fisc  ne 
o  prolite  plus  des  institutions  et  legs,  ou  donations 
«  à  cause  de  mort,  devenus  caducs  i^d.  Leg.  unie. 
«  Cod.  De  caducis  tollendis,  p.  5  et  12  ;  Leg.  i  et2  , 
«  Cod.  De  infirmandis  pœnis  cœlihatûs  et  orbitalis , 
«  et  de  decimariis  sublatis);  mais  sevdement  de  ce 
«  qui  est  enlevé  aux  indignes,  des  successions  va- 
«  cames,  de  celles  de:>  captifs,  de  celles  des  otages  ^  à 
«  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  du  prince  l'usage  de 
«  la  toge~,  et  encore  des  confiscations  de  dot,  dotes 
«  caducœ ,  etc.  pour  contravention  aux  lois  sur 
«  le  mariage,  etc.  Toto  tilulo ,  S.  De  his  quœ  ut 
«  indignis  auferuntur  ;  Leg.  1  et  4  »  Cod.  De  bonis 
V.  vacantibus  ;  Leg.  5i  et  52,  ff.  De  jure  Jlsci  ; 
«  Leg.  4  et  6,  Cod.  De  investis  et  inutilibus  nuptiis; 
a  et  Authent.  Jnccstas,  eodcm  tit.  » 

297.  Calcul.    L'erreur   de   calcul  est  nulle  do 
plein  droit.  F.  Erreur  de  calcul. 

298.  C.VLOM>LVTEUE5.    r.  le  tit.  G,  liv.  5, 
ff.  De  calumniutoribus. 

«  V.  aussi  au  Code ,  liv.  9 ,  t.  !fi ,  De  calumni.i- 
«  toribus;  et  aux  Instit.  liv.  4»  *•  i*^>  De  pœrui 
«  temeré  litigantium.  » 

1 .  Celui  qui  reccvoit  de  l'argent  pour  faire  pro- 
cès à  quelqu'un  par  calomnie  ^  c'c>t-ii-dire  par 
esprit  de  vexation)  étoit  sujet  il  l'action  du  qu.i- 
druplc  [de  ce   qu'il  avoit  reçu,  si   l'action   étoit 

nltntée]  dans  l'année;  et  [elle  étoit]  du  ^iulp!e 
après  l'an.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

2.  «  L'action  en  répétition  appartcuoil  à  celui 
«  qu'on  avoit  voulu  vexer,  et  non  pas  à  celui  qui 
«  avoit  payé  pour  qu'on   vexât  :    Turpittr  enitn 
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ajecili  sud  ei  dahilitr petitioyvopUi  iiUiHii  datuincst 
«  ut  calumnia  ci  fiât.  Lcg.  5,  p.  5.  —  Mais  k'  licis 
«  qui  avoil  payé  de  sou  propre  niouvcmcnl  et  sans 
«mandat,  mistricordi  i  j)iotus  ^  pour  prévenir  la 
«  vexation,  avoit  la  répétition  de  ce  qu'il  avoit 
«  donné  pour  qu'on  ne  vexât  point ,  et  l'action  in 
«  quadruptum  apparlenoit  à  celui  qu'on  avoit  voulu 
«  vexer  :  liunc  et  ipsum  repetere ,  et  ma  in  qiuulru- 
«  plum  agere  pusse.  Leg.  7. 

5.  «  L'action  in  quadruplum  avoit  égalemeut 
«  lieu  contre  celui  qui  s'étoit  l'ail  payer  pour  ne 
«  pas  vexer:  in  eum  qui  ut  caluinida!  causa  negu- 
«  tiumjdceret  vel  nunjaceret.  d.  Lcg.  i . 

«  Il  en  étoit  de  même  aussi  de  celui  qui  avoit 
«  donné  de  l'argent,  soit  au  juge,  soit  au  pro- 
«  cureur  de  son  adversaire  en  matière  civile,  ou  à 
«  sou  adversaire  lui-même  en  matière  criminelle, 
«  pour  les  corrompre.  (/'.  ladite  ioi  1,  p.  5,  la 
«  note  de  Pothier  sur  ce  paragraphe ,  et  la  loi  i  au 
«  Code,  Ve  pœiid  juaicis  qui  inalé  judicavil.  ) 

4.  «  11  sultisoit  qu'il  eût  reçu  de  l'ai-geut,  soit 
«  qu'ayant  été  payé  pour  l'aire,  il  eût  fait  ou  n'eût 
«  pas  l'ait,  soit  aussi  qu'ayant  été  paye  pour-  ne  pas 
«  laire,  il  n'eut  pas  l'ait  ou  eût  l'ait  la  chose:  Si 
«  igitur  acctipil  ut  negoliumjaceret ,  sivcfecit,  sive 
«  non  Jecit,  et  qui  accepit  ne  faceret,  et  si  fccit , 
«  tenelur.  d.  Leg.  â,  p.  1.  —  Peu  importoit  qu'il 
«  eût  reçu  avant  ou  après  la  contestation  cn^^agéc  : 
«  Sive  ante  judiciwn ,  sive  postjudicium  acctplum, 
a  teiietur.  A.  Leg.  i  ,  p.  -i. — Peu  importoit  aussi 
«  qu'il  eût  reçu  autre  chose  au  lieu  d'argent,  ou 
«  que  seulement  on  lui  eût  donné  quittance  de  ce 
«  qu'il  devoit,  ou  qu'on  lui  eût  promis  par  pacte 
«  de  ne  pas  l'exiger,  d.  Leg.  i,  p.  fin.  et  Leg.  2,  eod. 
«  d.  Lcg.  5 ,  /J.  u  ;  d.  Leg.  5 ,  in  princ. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  si  on  lui  avoit  promis, 
«  sur  sa  stipulation,  de  lui  payer  tant;  car  il  u'étoit 
«  assuré  de  rien,  puisque  son  action  pouvoit  être 
«  écartée  facilement  par  l'exception  du  dol.  Leg. 
*  1 15,  in  princ.  De  rtg.jur.  —  Or  celui-là  n'est  pas 
«  censé  avoir  profité  ou  reçu,  cepisse,  qui  ne  peut 
«  pas  ai;ir  avec  effet ,  à  cause  de  l'exception  qui  ccar- 
«  teroit  infailliblement  sa  demande  :  Non  videtur 
«  cepisse  qui  per  exceptionem  àpetitione  rcmuvetur. 
«  Leg.  i5.  De  reg.jur. 

5.   «  Toute  vexation    étoit    réputée  calomnie  , 

•  «  qtioiqu'il  ne  fût  pas  question  de  procès  civil  ou 

«criminel.   Ainsi,  par  exemple,   les  fermiers  des 

«  droits  du  lise,  qui,  pour  forcer  à  en  payer  qui 

«  ne  leur  étojcct  pas  dus,  retenoient  les  uiarchan- 
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«  dises  ,  étoicnt    sujets  à  la  peine  du   quadruple 
«  comme  pour  calomnie.  Leg.  7,  p.  fin.  ff.  h.  t. 

G.  «  Celui  qui,  dans  la  vue  de  transiger,  O-anM- 
«  gcndo  iinimo,  recevoit  de  son  adversaire  pour  se 
«  désister  de  sa  demande,  ou  pour  acquiescer  à 
«  celle  formée  contre  lui,  n'étoil  pas  réputé  calom- 
«  niateur  :  iVcque  eniin  lransactiv?dbus  est  inter- 
<•  diclum ,  sed  sordidis  concussiuiiibus.  Leg.  i,  p.  3, 
i.  eodem. 

«  Cependant ,  s'il  avoit  intenté  une  demande ,  ou 
(i  contesté  celle  de  son  adversaire,  par  esprit  de 
Il  vexation,  et  non  par  opinion  de  son  bon  droit, 
«  il  étoit  puni,  non  pas  précisément  comme  ceux 
«  qui  reçoivent  ou  donnent  de  l'argent  pour  sus- 
«  citer  à  quelqu'un  des  procès  vcxatoires,  mais  par 
«  des  peines  pécuniaires,  toiles  que  la  condamua- 
«  tiou  en  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, et, en 
«  C(rtains  cas,  par  l'amende  du  double  pour  cause 
«  de  dénégation  fiauduleuse,  advcrsùs  infiriantes , 
«  ou  indu  par  l'infamie  proptir  do'wn;  et  même, 
«  pour  prévenir,  ;.utantqu'ilétoilpossihle,  cegenre 
«  de  vexation ,  Justinien  a  voulu  que  tout  deman- 
«  deur  et  défendeur  affirmât  avec  serment  dès  le 
«  commencemc  nt  de  l'instance ,  qu'il  ne  dcmandoit 
«  ou  contestoit  que  par  l'opinion  de  son  bon  droit  ; 
«  et  il  en  étoit  de  même  de  leurs  avocats,  qui 
«  dévoient  prêter  aussi  un  serment  semblable. 
«  Inst.  De  pœna  temerè  liligantium ,  in  principio, 
«  p.  1  et  p.  2.  )) 

7.  L'action  de  calomnie  avoit  lieu  en  matière 
civile  comme  en  matière  criminelle.  d.Leg.  \,p.  i. 
Y.  Calomnie. 

299.  CALOMIVIATEURS.  Texte  particulier. 
On   appeloit   calomniateurs  ceux  qui  vexoienl 

par  des  procès  frauduleux  et  frustratoires:  Calum- 
niatores  appcllali  sunt,  quia  per  fraudemetfrustra- 
tiontm  alias  -vexant  litibus.  Leg.  -255,  ff.  De  vsrb. 
signijîcalione. 

300.  CALOMNIE.  Ce  mot  signifioit  vexation. 
Leg.  4'^ ,  p.  3 ,  ff.  /)e  acquirendd  vel  omitlendd 
hœreditate. 

Il  signifioit  dol.  Lcg.  G5,  p.  i ,  ff.  De  coiidiclione 
indehiti. 

Il  signifioit  mensonge.  Leg.  i ,  p.  2,  ff.  5/  mulier 
ventiis  nomine ,  etc. 

3oi.  CALOMNIE.  Crime  de  calomnie.  F.  liv.  48, 
t.    16 ,    If.    Jd    senatusconsultum   TurpilUanum. 
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[  V.  aussi  au  Code,  liv.  9,  t.  45,  ^d  s.  c.  Turpill. 
Y.  l'article  Sénatus-consulte  TurpilUen.'] 

1.  La  calomnie  consiste  à  accuser  faussement 
d'un  crime  :  Calumniari  est  falsa  crimina  inten- 
dere.  Leg.  i ,  p.  i ,  ff.  h.  t. 

La  peine  de  la  calomnie  fut  établie  par  la  loi 
Remmia.  Leg.  i  ,  p.  2,  ibid.  (La  peine  consistoit 
k  imprimer  sur  le  front  du  calomniateur  un  fer 
chaud  avec  la  lettre  K.   V.  la  glose.) 

Le  calomniateur  ttoit  puni  extraordinairemcnt , 
suivant  les  circonstances.  Leg.  o ,  ibid. 

2.  Le  dessein  de  calomnie  doit  être  évident. 
d.Leg.  ij,p.  5,  ibid.  «Alors  le  juge  doit  caracté- 
«  riscr  le  délit,  en  disant:  Calumniatus  es.  S'il  dit 
o  seulement,  no7i  probasti  ,\e  ^prévenu  de  calomnie 
«  est  absous,  d.  Leg.  i ,  p.  4-  " 

On  ne  doit  donc  pas  toujours  juger  calomniateur 
celui  qui  ne  prouve  pas  son  accusation.  Leg.  i , 
p.  3,  ibid.  —  Il  faut  examiner  l'intention,  et  voir 
s'il  n'y  a  pas  eu  une  juste  erreur.  Ibidem. 

Celui  qui  mettoit  au  jour  un  livre  contre  quel- 
qu'un [Q«i  in  fraudem  alicujus  librum,  vel  testi- 
monium ,  aliudve  conquisisse  vel  scripsisse ,  vel  in 
judicium promusse  dicitur],  étoit  sujet  à  la  peine 
de  calomnie.  Leg.  G,  p.  4j  ibid. 
3.  «  L'action  de  calomnie  s'exerce  contre  l'hé- 
«  ritier,  in  quantum  ad  eum  pervenit:  nam  est 
u  constilutum  turpia  lucra  hœredibus  quoque  ex- 
u  torqueri ,  licet  crimina  extinguantur.  Leg.  5  , 
«  ff.  De  calomniatorihus. 

«  Elle  s'exerce  aussi  contre  l'héritier  de  l'héritier, 
B  comme  toute  autre  action  pour  gain  honteux  ou 
i(  criminel,  pourvu  que  le  premier  héritier  en  ail 
«  profité.  Leg.  1 7 ,  ff-  Çhiod  metiis  causa. 

/f.  «  Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  se  désister 
«  d'une  accusation  calomnieuse,  est  tenu  de  l'ac- 
K  lion  de  calomnie,  si  l'accusé  est  trouvé  innocent. 
«  Leg.  8,  £f.  De  calumniatoribus. 

302.  «  CAUSAUX.  F.  Eau  pluviale  et  autre  {n"  3-^  ]; 
«  Eau,  Droit  de  conduire  l'eau  (nos  2,  8,  g^  10.) 

303.  «  CAKON.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  toute 
(C  prestation  annuelle,  soit  réelle,  soit  personnelle, 
«  en  argent  ou  en  nature,  qui  est  due  pour  con- 
«  cession  de  fonds  ou  de  privilège ,  ou  pour  contri- 
«  bution  aux  charges  ordinaires ,  tant  pubhques  ou 
V.  de  l'état,  que  civiles  ou  des  communes. 

«  Tels  sont,  le  canon  emphy  théotique  de  la  loi  5, 
fl  versic.  Necessilatem ,  au  Code,  De  jure  emphy- 
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«  thcuiico.  (Y.  Emphythéose ;  Fonds  tenu  à  rente 
«  ou  emphy ihéose.  ) 

«  Le  canon  palrimonialis ,  ou  rci  prit'atce ,  ou 
«  delegatiu'iis  des  domaines  privés  du  prince , 
a  mentionné  en  la  loi  ■j  au  Code,  De  omni  agro 
«  deserto ,  et  quando  stériles  fertilibus  imponunlur ; 
«  en  la  loi  5  au  Code,  De  collatiune  fundurum  pa- 
«  trimonialiwn  et  empiiylhculicariorum  ;  en  la  loi  a 
«  au  Code,  De  prœdiis  tamiacis ;  en  la  loi  i  au 
«  Code  De  indiclionibus  ;  en  la  loi  unique  au  Code, 
<i  De  collalione  donalorum ,  etc.;  en  la  loi  5  au 
«  Code,  De  his  quœ  ex  publicd  collalione  illata 
«  sunl  non  usurpandis ;  et  en  la  loi  10  au  Code,  De 
«  excusalionibus  munerum. 

«.  Le  canon  puhlicus  sacratissimœ  urbis ,  on  fru- 
it menlnrius ,  de  la  loi  5  au  Code,  Qiiœ  res  -venirc 
a  non  possunt,  etc. ,  et  du  titre  (aussi  au  Code)  De 
«  canone  frumentario  urbis  Romœ. 

«  Le  canon  civilis,  ou  communal,  des  lois  5  et  6 
«  au  Code,  De  diversis prœdiis ,  urbanis  et  rusticis 
«  templorum  et  cit'itatum  ,  et  omni  rcditu  civili. 

«  Le  canon  largitionaliwn  tilulorum ,  du  titre  au 
«  Code  ,  De  canone  largitionalium  titulorum. 

«  Le  canon  metallicus ,  ou  des  mines,  de  la  loi  2 
«  au  Code,  De  metallariis ,  etc. 

«  Le  canon  veslium ,  pour  le  vestiaire  des  soldats, 
«  de  la  loi  i  au  Code,  De  militari  veste. 

«  Le  canon  aurarius,  de  la  loi  10  au  Code,  De 
«  excusalionibus  munerum. 

«  Et  enfin  le  canon  anniversarius  ,  taxe  sur  les 
«  svnagogues),  de  la  loi  17  au  Code,  De  Judœis  et 
<i  cœlicolis.  V.  l'article  Cens. 

3o4'   «  CAPACITÉ  POUR  tester;  — pour  être  i>- 

«   STITUÉ  HÉRITIER,    OV   LEGATAIRE,    OU  FIdÉiCOMMTS- 

«  SAIRE; POUR  ALIÉNER  J  POUR  DOSNER  ; POUR 

«    ACCEPTER  DES  DONATIOSS  J POUR  ADMINISTRER; 

«POUR  contracter;  —  pour  ester  en  jugement; 

«  POUR    EXERCER     LES     FONCTIONS     PUBLIQUES  ;  

«  POUR  témoigner; —  pou*r  se  marier. 

«  Voyez  les  articles  yïccusés;  Administration  ; 
«.Affinité;  Affranchis;  Aubains;  Bâtards;  Cap- 
«  tifs;  Caduque;  Célibataires  ;  Concubines  ;  Con- 
«  damnés;  Conjoints  par  mariage  ;  Contrats;  Dé- 
«  portés;  Donations;  Eschn'es;  État  des  hommes; 
«  Étrangers;  Eunuques;  Femmes;  Fidéicommis ; 
«  Fils  de  famille;  Fisc;  Impubères;  Incapacité;. 
«  Indignes;  Infâmes;  Ingénuité;  Interdils ;  Legs; 
«  Lois  caducaires;  Mariage;  Mineurs;  Morts  civi- 
«  lement;  Parenté;  Personne  incertaine;  Posthume; 
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s  Puissance  paternelle  ;  Relégués  ;  Témoins;  Tes- 
«  taments ,  Personnes  qui  peuvent  tester. 

5o5.  «  CAPITAL.  iSors.)Y.  Intérêts. 

306.  GU^ITiVL.  Crime  capital.  F.  Crimes  ca- 
«  pitaiix.  n 

307.  C^PITATIOjV.  La  capitation  est  un  tribut 
dû  par  tclcs  :  Tribulo  capitis  onerantur.  Lcg.  3  , 
£f.  De  ccnsibus  ;  Exactores  pecuniœ  pro  capilihus  ; 
Leg.  18,  p.  8,  Cf.  De  muneribus  et  honoribus. 
V.  Cens  {nos  18  et  19.) 

308.  CAPTATION.  F.  Testament,  Institution  d'hé- 
ritier (  n"  4 1  •  ) 

1 .  Les  institutions  caplatoiies  que  l'on  provoque 
par  des  affections  mutuelles  ne  sont  pas  réprouvées, 
ieg.  70,  ff.  De  hœredibus  instituendis. 

Si  un  mari  engage  sa  femme,  en  l'apaisant  par 
uil  discours  marital,  sans  violence  ni  fraude,  à  ne 
pas  faire  un  codicille  qui  le  privcroit  de  ce  qu'elle 
lui  a  laissé  par  testament,  il  ne  sera  pas  frustré  dcce 
qui  lui  éloil  légué  :  T'irutn  qui,  non  per  vim  ncc 
dolum ,  quominus  uxor  contra  eum  codicilles  facerct , 
intercesserat ,  sed ,utfieri  solet,  ofl'cnsam  œ^rœ  mu- 
lieris  maritali  scrmonc  placaverat ,  in  crimen  non 
incidisse  respondi ,  nec  ei  nuod  testamcnto  fuerat 
datum  aufcrendum.  Leg.  3,  ff.  Si  quis  aliquem 
testari  prohibuerit. 

u.  Pour  que  la  captation  soit  réprouvée,  il  faut 
qu'il  y  ait  violence  ou  dol.  d.  Leg.  3.  —  Les  legs 
captatoires  sont  nuls,  comme  les  institutions  cap- 
tatoires  (  quand  il  y  a  violence  ou  dol  ).  Leg.  (34 ,  De 
legatis  1°. 

5.  Le  fidéicommis  laissé  à  la  personne  présente  , 
et  sur  son  interrogation,  est  valable.  Leg.  5g,  p.  t, 
De  legatis  5".  (Il  n'y  a  point  là  de  captation 
prohibée.  ) 

3og.  CAPTIF.  L'homme  qui  étoit  pris  par  les 
ennemis  devenoit  leur  esclave  et  leur  apparteuoit. 
Inst.  p.  2,  5  et  4j  De  jure  personarum.  V.  Domaine 
des  choses  (  n"  29.  ) 

3 10.  CAPTIVITÉ  et  Droit  de  retour.  F.  État 
des  hommes  ,  Captivité  et  droit  de  retour  (n°  40 

3 1 1 .  «  CARRIÈRES.  T'.  Dot,  Restitution  de  la  dot 
«  après  la  dissolution  dumariage  ;  Usufruit  (nos  28, 
«  29.) 

JI2.  CAS  fortuit. 

I.  La  prudence  huiuaine  ne  peut  pourvoir  aux 
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cas  fortuits  :  fortuitos  casus  hwn-anum  consilium 
providcre  non  potest.  Leg.  3  ,  ff.  De  administrations 
rerum  ad  civitates pertinentium ,  p.  7. 

Nul  ne  répond  des  cas  fortuits.  Leg.  23 ,  in  fine  , 
De  residis  juris. 

•1.  Ce  qui  arrive  par  cas  fortuit  et  non  par  faute, 
ne  donne  lieu  à  aucune  action.  Leg.  Sa ,  ff.  p.  \ ,  Ad 
legem  Aquiliam . 

«  Cependant  le  voleur  répond  de  la  perle  de  la 
«  chose  volée,  si  elle  a  péri  avant  qu'il  en  eût  offert 
«  la  restitution.  Leg.  2 ,  Cod.  De  condictionc  fur- 
«  tivà;  Leg.  i ,  Cod.  De  his  quœ  vi  metiîsve  causa, 
«  gesta  sunt;  Leg.  46 >  ff-  Defurtis;  Leg.  8,  ff.  De 
«  condictione furtii'd ;  Leg.  i  ,  p.  54,  et  Leg.  19, 
«  ff.  De  vi  et  vi  armald. 

5.  «  Il  en  est  de  même  du  commodataire  qui  a 
«  employé  la  chose  à  lui  prêtée ,  à  un  autre  usage 
«  que  celui  pour  lequel  il  l'avoit  empruntée.  Leg.  5, 
V  p.  S ,  ff.  Commodati ,  vel  contra. 

4.  «  Il  en  est  de  même  du  tuteur  ,  si  servet  non 
«  servanda,  Leg.  3,  Cod.  De  periculo  tutorum  et 
a  curatorum. 

5.  «  Il  eu  est  de  même  encore  de  l'acquéreur, 
«  lorsque  la  vente  est  parfaite,  Leg.  3,  Cod.  De 
«  œdililiis  actionibus ,  —  quand  bien  mêmela perte 
«  seroit  arrivée  avant  la  tradition,  pourvu  que  le 
«  vendeur  ne  fût  pas  alors  en  demeure  de  livrer  la 
«  chose.  Leg.  ult.  Cod.  De  periculo  et  commodo  rci 
«  venditce. 

G.  «  On  est  pareillement  tenu  du  cas  fortuit, 
a  quand  on  s'y  est  obligé  expressément.  Leg.  i , 
«  Cod.  De  commodato ;  Leg.  i ,  p.  35,  ff.  Deposili 
«  vel  contra  ;  Leg.  33 ,  De  regulis  juris. 

«  Peut-être  cependant  faudroit-il  excepter  les 
«  accidents  arrivésyafo,  aut  vi  divind ,  contre  le 
«  cours  ordinaire  des  choses,  et  auxquels  on  ne 
«  peut  pas  présumer  que  les  contractants  aient 
«  pensé.  » 

J  l3.  CASTRATION.  Crime  DE  CASTRATION.  Ce  crime 
consiste  à  faire  quelqu'un  eunuque,  Spadones  fa- 
cere ,  [ou  même  à  souffrir  qu'on  nous  fasse  eu- 
nuque :  Medico  quidem  capitale  erit ,  item  ipsi  qui 
sesponte  excidendum  prœbuit.  ]  Leg.  4  ;  p.  2 ,  ff.  Ad 
legem  Corneliam  de  sicariis.  Ce  crime  étoit  ca- 
pital, et  puni  de  mort.  Ibid. 

3 14.  CATONIENNE  (RÈGLE).  F.  Legs,  Règle  cu- 
tonicnne. 
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5i5.  CAUSE. 

I.  Quand  la  convcnlion  est  sans  cause,  il  ne 
peut  y  avoir  obligation  :  Càm  nidla  causa  subest 
propler  convenlionem ,  hic  constat  non  passe  consli- 
tui  obligalionem  [seil  ptiril  exccptioiieml  Leg.  7, 
p.  4)  Û-  De  pactis. 

La  promesse  sans  cause  n'oblige  pas  :  Si  sine 
causa  promiser it,  non  erit  obligatiis.  Leg.  i  ,  p.  i , 
fl'.  De  pollicitationibtis. 

1.  Toute  obligation  sans  cause  est  sujette  à  con- 
diction  \^Incerti  ut  liberentur~\.  Leg.  3,  Û'.  De  con- 
dictione  sine  causa;  Leg.  i ,  eodem. 

«  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
«  dite  de  l'obligation  que  sa  vraie  cause  soit  exprimée 
«  dans  l'acte;  il  suffit  qu'elle  en  soit  le  principe, 
«  quoiqu'on  lui  eu  ait  substitué  une  fictive:  comme, 
«  par  exemple,  si  j'ai  reconnu  devoir  et  promis 
«  payer,  à  un  tel,  et  en  tel  temps,  la  somme  de. . . . 
«  qu'il  m'a  prêtée  cejourd'hui.  Quoique  je  n'aie  pas 
«  reçu  la  somme  en  question,  je  ne  pourrai  me 
«  défendre  de  la  payer ,  qu'autant  que ,  d'un  côté , 
«  eUe  me  seroit  demandée  comme  prêtée,  et  que, 
«  d'un  autre  côté,  j'allèguerois  et  mettrois  en  fait 
«  de  deux  choses  l'une,  ou  que,  lorsque  je  me  suis 
«  obligé,  c'est  uniquement  en  vue  du  prêt  effectif 
«  qui  devoit  m'être  fait  à  l'instant  ,  mais  ne  l'a 
«  pas  été,  ou  que  la  cause  véritable,  mais  non  ex- 
«  primée  de  mon  engagement,  étoit  illégitime  : 
«  Ignorare  non  débet  exceptionem  non  numeratie 
«  pecuniœ  locum  habere,  ubi  quasi  crédita  pecunia 
«  pctitur;  cùm  autem  ex  prœcedentc  causa  debiti 
«  in  chirographum  quantitas  redigitur,  non  requi- 
«  ritur,  an  tune  cùm  cavebatur  numérota  pecunia 
u  sit,  sed  an  justa  causa  prœcesserit.  Leg.  5, 
«  Cod.  De  non  numeratd  pecunia.  » 

5.  La  cause  honteuse  annule  l'obligation.  Leg. 
i'j.3,  ff.  De  verb.  obligat.  v.  g.  si  on  promet  une 
récompense  pour  un  crime  commis  ou  à  com- 
mettre. Ibid.  [Mais  si  la  somme  ou  la  chose  pro- 
mise a  été  payée,  il  n'j'  a  point  lieu  à  répétition  de 
la  part  du  débiteur,  qui  seroit  obligé  d'alléguer  sa 
propre  turpitude.  Leg.  4  f(  8,  ff.  De  coridictione 
oh  turpem  causam .  ] 

3 16.  CA-USE  DU  LEGS.  f.  Testament ,  Conditions  , 
etc.  sect.  5;  sur  les  causes ,  et  les  textes  divers  sur 
idem. 

I.  La  fausse  cause  ne  détruit  pas  le  legs.  Leg.  i, 
p.  •}.,  Cf.  De  dote  prœlegatd. 

«  En  effet,  vera  causa  Icgandi  non  est  ea  (/«," 
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n  Icgalo  extrinsccàs  adjicitur,  sed  lanliim  libera- 
«  litas  et  benevolentia  testatoris  ;  scu  ,  ut  loquitur 
«  Papinianus ,  ratio  legandi  legato  non  cohœret.  » 
ï^c^.1-i,T^.i3,(i.  Decondit.etdemonstrat. ;  Leg.  17, 
p.  1,  eodem.  —  U  n'en  seroit  pas  de  même  si  l'on 
pouvoit  prouver  qu'autrement  le  testateur  n'eût 
pas  légué,  d.  p.  6;  «et  Leg.  ult.  Û'.  De  hœredibus 
«  instituendis. 

1.  «  La  fausseté  de  la  cause  vicieroit  le  legs,  si 
«  celle  cause  étoit  énoncée  comme  condition  par  le 
«  mot  si,  au  lieu  du  mot  parctque.  Leg.  17 ,  p.  2 , 
«  ff.  d.  t.  De  conditionibus ,  etc.  ;  et  p.  5i ,  Instit. 
«  De  légat is. 

«  Mais  si  la  cause  énoncée  comme  condition 
«  étoit  impossible  ,  elle  ne  vicieroit  pas  le  legs 
«  (quoiqu'elle  viciât  les  contrats.)  Leg.  1 ,  ff.  De 
«  condition,  institut. — Telle  seroit  la  cause  énoncée 
«  comme  condition  qui,  supposant  un  fait  faux, 
«  rcndroit  la  condition  impossible:  Falsam  condi- 
«  tionem  Cassius  et  Cœlius  Sabinus  impossibilem 
«  esse  dixerunt,  veluti,  Pamphilo,  si  quod  Titio 
«  debeo  solverit ,  liber  esta,  si  modo  nihil  Titio 
«.fuerit  debitum.  d.  Leg.  7a,  p./7,  ff.  De  condit. 
a  et  demonstrat.  » 

5.  Le  legs  ne  s'éteint  pas,  quoique  la  cause  im- 
pulsive vienne  à  cesser.  Leg.  ùj.,  p.  6 ,  S.  De  iisu  et 
usufructu.  (V.  la  glose.) 

3  17-    CVLSE.    ChAKGEMENT  DE  CAVSE. 

I.  Nul  ne  peut  se  changer  à  lui-mêm<-  la  cause 
de  sa  possession  :  Responsum  est  ipsum  sibi  causam 
possessionis  mutare  non  passe.  Leg.  55,  ff.  De  usur- 
pationibus  et  usucapionibus ,  p.  i  ;  Les  5,  p.  19, 
ff.  De  acquirendd  -vel  amittendd  possessione . 

Cette  règle  ne  signifie  pas  qu'on  ne  puisse  chan- 
ger la  cause  de  sa  possession  par  un  autre  titre. 
Leg.  iQ,  p.  i ,  S.  ibid.  De  acquir.  vel  omitt.  poss. 

u.  On  n'est  point  censé  se  changer  à  soi-même  la 
cause  de  sa  possession,  quand  le  changement  se  fait 
avec  le  propriétaire  [ou  aveé  celui  qu'on  a  cru  tel.] 
Leg.  6,  p.  5,  ff.  De precario. 

Celui  qui  obtient  du  propriétaire  [véritable  ou 
réputé  tel]  un  nouveau  titre,  ne  change  pas  à 
lui-mcniela  causedesa  possession.  Ibid.;  elLeg.  a.!, 
eodem.  [  f\  le  n"  suivant.] 

Il  commence  à  posséder  en  vertu  du  nouveau 
titre:  IVarn  et  si  ab  eodem  emisset ,  incipere  etiam 
pro  emptore  posse   dominium  capere.    d.  Leg.  6, 

Si,  ét;;nt  dépositaire,  j'achète  du  dépositcur  la 
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iliojo  qui  m'a  cté  déposée,  je  ne  serai  pas  censé 
ni'ètre  changé  à  moi-même  la  cause  de  ma  posses- 
sion. Leg.  5,  p.  ig  et  20,  £f.  De  acquir.  vel  amilt. 
possessione. 

5.  Celui  qui  achète  une  chose,  sachant  que  le 
rendeur  n'est  pas  jîropriétaire,  possède  pro  posses- 
sore.  Mais  s'il  achète  ensuite  celte  chose  du  véri- 
table maître,  ou  de  celui  qu'il  croit  le  maître,  il 
commence  à  posséder  comme  acheteur,  pro  emp- 
tore ,  et  il  n'tst  point  censé  s'être  changé  a  lui-même 
la  cause  de  sa  possession:  Nec  viAehitur  sibi  ipse 
causam  possessionis  mutasse.  Leg.  55,  p.  i ,  fl'.  De 
usurpationihus  et  usucapionihus. 

3 18.  CAUSE  LTiCRATivE.  Voycz  ieg5,  SBCtion  I, 

(nos  102 107  )j  sect.  2,  (nos  5^^  oô);  sect.  5, 

(n"5.) 

I.  La  dot  n'est  jjas  cause  lucrative  (pour  le  mari 
à  qui  elle  est  promise):  Ex promissione  dotis  non 
videtur  causa  lucrativa  esse.  Leg.  19,  £f.  De  oblig. 
et  action. 

■î.  La  cause  lucrative  peut  concourir  avec  la 
cause  onéreuse  dans  la  même  personne  et  pour  la 
même  chose:  Qui,  non  e.v  lucrativd  causa, rem  ha- 
hebal,  eamdem  non  prohibetur  exlucrativd  causa 
petere.  Ibid. 

Ainsi ,  supposé  que  vous  m'ayez  vendu  le  fonds 
d'autrui,  et  que  ce  fonds  devienne  mien  par  cause 
luciative  (par  donation  ou  legs),  je  n'aurai  pas 
moins  contre  vous  l'action  d'achat:  Si  fundum  mihi 
alienumvendideris,  et  hic  ex  causa  lucrativd  meus 
Jjaclus  sit,  nihilominus  ex  empto  mihi  adversùs  te 
actio  competit.  Leg.  i5,  p.  i5,  £f  De  actionibus 
empti  et  venditi. 

(Vous  étiez  tenu  d'acheter  la  chose  pour  me  la 
livrer,  ou,  si  vous  ne  pouviez  pas  l'avoir,  de  m'en 
pajer  l'estimation ,  quoique  cette  chose  me  fût 
venue  par  cause  lucrative.  ) 

3.  Deux  causes  lucratives  ne  peuvent  concourir 
pour  la  même  chose  dans  lamente  personne.  i(fg.  17, 
If.  De  oblig.  et  action,  a  Bien  entendu ,  lorsqu'il 
«  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé  j  car  il  eu 
«  seroit  autrement  à  l'égard  de  choses  qui  con- 
«  sistent  eu  quantité:  Possunt duœ causée  lucrativœ 
«  in  eamdem  personam,  et  eamdem  quantitatem 
,«  concurrere.  Lcg.  54  ,  p.  8 ,  ff.  De  legatis  1°.  » 

Mais  deux  causes  lucratives  peuvent  concourir, 

si  le  testateur  ordonne  de  payer  l'estimation  :  Fidei- 

commissum  reliclum ,  et  apud  eum  cui  relictum  est , 

ex  causa  lucrativd  im'entum,  cxtingiti  placuit,  nisi 

Tome  I. 
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defunctus œstimationem  quoque ejus prœsla ri  voluit. 
Leg.  2 1 ,  p.  I ,  ff .  De  legatis  3°. 

(  Il  résulte  de  ce  texte  que  tout  dépend  de  la 
volonté  du  testateur,  pour  foire  concourir  les  deux 
causes  lucratives;  ce  qu'il  est  bien  important  de 
remarquer.  ) 

3ig.  CAUTION,  \oycz  Fidéjusseur  ;  <iCooMigés. 
«  V.  aussi  liv.  2,1.9.  ff.  Si  ex  noxali  causa 
«  agatur  quomodb  cavealur  ;  et  les  titres  6,8,  11, 
«  au  même  livre:  In  jus  vocati  ut  eantvel  satis  aut 
«  cautum  dent.  —  Qiii  satis  dure  cogantur ,  etc. — 
«  Siquis  cautionibus  injudicio  sistendi  causa  factis 
«  non  ohlemperaverit i  et  au  Code,  liv.  2,  t.  57  , 
«  De  satisdando;  5ç),  De  jurejurajido  propter  ca~ 
«  lumniani  dando.  V.  enfin  aux  Instituts,  liv.  4 , 
«  t.  II,  De  satisdationibus  ;  les  Novellcs  55,  cli.  ■» 
«  et  4  ;  96,  ch.  i;  122  j  ut  les  Kovelles  97  ,  108  de 
«  Léon.  » 

1.  Le  juge  peut  quelquefois  ordonner  pour  juste 
cause  qu'on  donnera  caution ,  quoiqu'il  n'y  ait 
rien  encore  d'exigible.  Leg.  \  i  ,  If.  De  judiciis  et 
ubi  quisque.  —  Ou  peut  demander  caution  au  dé- 
positaire [constitué  tel  par  testament  j  s'il  estdcvenu 
insolvable  [  vivente  testatore.l  Leg.  2 1 ,  p.  4 ,  ff.  De 
annuis  legatis. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi ,  le  testateur  en  léguant 
«  à  son  affranchi  la  somme  de  tant,  avoit  ordonné 
«  que  cette  somme  seroit  remise  à  Mœvius,  qui  la 
«  garderoit  jusqu'à  la  majorité  de  l'affranchi,  au- 
«  quel  il  ticndroit  compte  de  l'intérêt  de  trois  pour 
K  cent  par  au.  On  demandoit  si  les  héritiers  ne 
«  dévoient  pas  exiger  de  Mœvius  caution  valable 
«  avant  de  lui  remettre  la  somme  ;  et  le  juriscon- 
«  suite  répond  que  le  testateur  n'ayant  pas  exigé 
«  de  Mœvius  qu'il  donnât  caution ,  les  héritiers  ni 
«  l'affranchi  légataire  ue  peuvent  l'exiger,  à  moins 
«  que  Mœvius  ne  fût  devenu  insolvable  du  vivant 
«  du  testateur  :  ?i'isi  vivente  testatorj  Fublius  Mœ- 
«  vius  solfcndo  esse  desicrit,  lune  cnim  cautio  ab 
«  eo  exigenda  est. 

2.  Dans  les  legs  et  les  fidéicommis,  le  testateur 
pouvoit  décharger  l'héritier  de  donner  caution. 
Leg.  "]"] ,  p-  5,  ff.  De  condit.  et  dcmonslrat. 

Sao.  CAUTION  judicîo  sisti.  «T.  liv.  2,  tit.  fi, 
K  ff.  Ira  jus  vocati  ut  eant,  aut  satis  vel  cautum 
«  dent;  9,  Si  ex  noxali  causa  agatur,  quemadmo- 
«  dàin  cavealur i  11 ,  Si  quis  cautionibus  in  judicio 
«  sistendi  causa  factis  non  ohlemperaverit.  Novtlie 
K  108  de  Leou,  » 

K. 
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Cette  cauiion  se  donnoilpar  celui  qui  promelloii 
«le  produire  la  personne  en  jugement.  Leg.  17, 
ff.  De  in  jus  vocando  ;  Leg.  i,  ff.  Si  ex  noxali 
causa. 

«  Celui  qui  avoit  promis  de  représenter  en  juge- 
«  ment  son  esclave  sujet  à  l'action  noxale,  devoit 
«  le  représenter  au  même  e'tat  qu'il  c'toit  lors  de  la 
«  promesse,  de  manière  que  les  sùiete's  du  deman- 
«  deur  ne  fussent  pas  diminiu'es.  (Faute  de  quoi  le 
«  maître  répondoit  personnellement  du  fait  de  son 
«  esclave.)  d.  Leg.  i.V.  WilicXc  Jugement,  Caution 
«  de  cumparottre  ;  Jugement,  Dispense  de  compa- 
«  roître.  V.  sur  les  autres  espèces  de  cautions  les 
«  articles  suivants ,  ou  ceux  auxquels  ces  articles 
ce  renvoient.» 
321  .  CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  F.  liv.  46 ,  t.  7  , 
S.Judicatum  solvi.'lY .  aussiletit.  8,  liv.  2  ,  ff.  Qui 
satisdure  cogantur,  vel  jurato  promittant,  vel  suœ 
promissioni  committantur.  Y.  enfin  l'article  Stipu- 
lation de  pajcr  le  jugé;  Jugement,  Caution  depajer 
le  jugé.] 

Celui  qui  se  portoit  caution  judicatum,  solvi  pro- 
mettoit  de  payer  ce  qui  seroit  prononcé  par  le 
juge.  Leg.Çj,  ff.  h.  t.  {l^a.  caxxùou  judicatum  solvi 
n'a  lieu  en  France  que  contre  les  étrangers,  et  seu- 
lement pour  les  dépens.  ) 

«  Observez  même  que,  suivant  l'article  i6  de 
«  nolreCode  civil,  et  suivant  les  articles  166  et  167 
«  du  Code  de  procédure,  cette  caution  n'a  lieu 
a  contre  les  élraugcrs,  que  quand  ils  sont  deman- 
«  deurs,  et  seulement  en  matières  autres  que  celles 
tt  de  commerce;  encore  même  l'étranger  sera-t-il 
K  dispensé  en  tous  les  cas  de  donner  caution,  s'il 
«  consigne  la  somme  arbitrée  par  le  juge  pour 
«  sûreté  du  paiement  des  frais  et  dommages  cl 
«  intérêts,  ou  s'il  possède  en  France  des  immeubles 
il  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement.  » 

[  Chez  les  Romains]  c'étoit  le  défendeur,  reus , 
qui  donnoit  caution,  ou  du  moins  promettoit 
[avec  serment  ou  sans  serment,  repromittendo , 
si  le  demandeur  s'en  conteutoit  ]  de  payer  le  iu"é. 
Leg.  o,p.  S,  eodem. 

.)  22 .  CAUTIO  jBDicATUM  soLvi.  Textes particuliers. 

Celui  qui  se  rendoit  défenseur  {F.  Défenseur) 
devoit  donner  cette  caution.  Leg.  ^o ,  p.i ,  et  46, 
p.  2 ,  ff.  De  procuratorii'us  et  defensoribus. 

Les  possesseurs  d'immeubles  en  étoient  dispensés. 
Leg.  i5,  ff.  Qui  satisdare  cogantur. 

00.5.  CAVTIO  Et  KATO.    Celui  qui  agissoit  pour 
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autrui  devoit  donner  caution  que  le  maître  rati- 
ficroil.  Leg.  3g,  p.  i  ,  ff.  De  procuratoril/us  et  de- 
fensoribus. «  A  moins  qu'il  ne  fut  muni  de  la  pro- 
«  curalion  du  demandeur,  ou  que  celui-ci  n'eût 
«  confirmé  en  jugement  la  constitution  qu'il  avoit 
«  faite  de  son  procureur.  Inst.  p.  J ,  De  satisdat. 
«  Leg.  I ,  Cod.  De  procur.  » 

324.    CAUTION    JURATOIRE.     F.  liv.   2  ,    t.    8.    ff. 

Qui  salisdare  cogantur ,  vel  jurato  promittant  ; 
[et  au  Code,  liv.  u,  t.  59,  De  jurejurando  propter 
calumniam  dando.  V.  aussi  la  Novelle  5j,  ch.  4.] 

La  caution  juraloire  consiste  à  promettre  en 
justice  avec  serment:  Qui  jusato  promisit  judicio 
sisti,  no7i  videtur  pejerasse ,  si  ex  concessd  causa 
hoc  deseruerit.  Leg.  16  ,  h.  t. 

i'i'J.  CAUTION  MUTiEKKE.  /'.  Testament  y  Condi- 
tions,  Démonstrations ,  etc.  sect.  i  (nos  5o 37.) 

1.  La  caution  mutienne  doit  être  donnée  par 
celui  à  qui  on  a  laissé  ,  à  condition  de  ne  pas  faire 
telle  chose.  ^11  doit  donner  cette  caution  pour  jouir 
avant  que  la  condition  soit  arrivée.)  Is  cui  sub 
conditione  non  faciendi  aliquid  relictum  est  (le 
mot  relictum  est  suppose  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté), cavere  débet  mutiand  cautione.  Leg.  18 > 
ff.  De  condit.  et  demonstr. 

Elle  ne  regarde  que  les  conditions  qui  consistent 
à  ne  'point  faire:  Mutianœ  cautionis  utilitas  con- 
sistit  in  conditionibus  quœ  in  non  faciendo  sujit 
conceptœ.  Leg.  7  ,  eodem.  —  v.  g.  s'il  ne  monte  pas 
au  Capilolc  :  l'tputà  si  in  Capitolium  non  ascen- 
deris.. ..  et  similibus.  «  Quant  aux  conditions  qui 
«  consistent  à  faire ,  le  jour  n'arrive  (  comme  on  le 
«  verra  par  la  suite)  ni  pour  l'échéance,  ni  pour 
«  l'cxigibi  ité,  que  quand  la  condition  est  accom- 
«  plie.  Leg.  5,p.2,  ff.  Quandb  dies  légat  cedat ; 
«  Leg.  94,  ff.  De  verb.  oblig.  Inst.  p.  4  ,  d.  t.  » 

La  caution  mutienne  fut  inventée  par  Mutius 
Scévola.  F.  la  glose. 

Les  conditions  de  ne  pas  faire  [imposées  par  le 
testateur]  se  remplissent  en  donnant  cette  caution  : 
[  Cat'entem  cohœredi  implere  condilionem.  ]  Leg.  4, 
p.  I  ,  fl'.  De  conditionibus  institutionum. 

1.  Si  celui  qui,  pour  avoir  le  legs,  a  donnécaulion 
de  nepas  faire,  y  contrevient,  en  faisant  la  chose, 
il  est  tenu  de  restituer  les  fruits.  Leg.  7G,  p.  7, 
ff.  De  legatis  -i".  (Il  doit  rendre  le  legs  et  les 
fruits.  ) 

5.  Le  légataire  ne  peut  oCùir  celle  caution  pour 
avoir  «ou  legs,  s'il  y  a  une   autre  condition  qui 
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suspende  le  legs.  Leg.  77,  p.  i,  ii.De  condit.  et 
dcmonstr. 

4.  La  caution  mutienne  a  lieu  dans  les  institu- 
tions d'he'ritier,  comme  dans  les  legs.  Le^.  7 ,  eod. 
—  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats.  Leg.  10,  if.  De 
verborum  obligationibus.  (A'.  Cujas,  en  ses  obser- 
vations, liv.  i4)  ch.  3'2,  oii  il  dit:  Eit  etiam-vemm 
in  stipulationibus  cautioni  mutianœ  locum  non  esse, 
et  cil  il  ajoute  que  cette  caution  n'a  pas  lieu  dans 
les  donations  entre-vifs.  ) 

Dans  les  contrats,  il  faut  attendre  qu'il  soit  cer- 
tain que  la  condition  n'arrivera  pas.  Ibid.  [V.  aus*i 
Inst.  p.  4  >  Deverb.  oblig.^  v.i;.  Si  je  vous  ai  donné 
de  l'argent  pour  que  nous  n'allions  pas  au  juge,  je 
ne  pourrai  vous  eu  demander  la  restitution ,  faute 
de  me  donner  caution  que  vous  n'irez  pas:  Condictio 
cessât  quamdiii  non  ititr.  Leg.  3,  ff.  De  condictione 
causa  data  causa  non  secutd, 

5.  Observation  sur  ces  deux  dernières  lois ,  et 

sur  les  conséquences  qu'en  tire  Vauteur, 
d'après  Cujas, 

«  La  loi  10,  De  verborum  obligationibus ,  e,=t 
«  dans  l'espèce  d'une  condition  négative  :  Si  Lucius 
«  Titius  ante  calendas  maïas  non  %'enerit ,  dure 
n  spondcs  ;  mais  cette  condition  n'est  point  celle  de 
«  ne  pas  faire  telle  cliose,  car  il  n'éloit  pas  au  pou- 
«  voir  du  stipulant  d'empêcher  Zîiciu5  T'i^/Ki  d'aller 
«  en  Italie  avant  tel  temps.  Or  il  n'y  a  que  la  con- 
«  dition  de  ne  pas  faire  qui  puisse  donner  lieu  h.  la 
«  caution  mutienne;  ainsi  la  promesse  dont  il  s'agit 
«  étoit  simplement  conditionnelle,  et  par  consé- 
«  quent  elle  ne  pouvoit  devenir  obligatoire  que 
«  lorsqu'il  scroit  certain  que  Lucius  Titius  n'étoit 
«  point  allé,  ou  ne  pourroit  aller  en  Italie  avant  les 
«  calendes  déniai:  jVon  antè  peti  quidquam  possit, 
«  quàm  exploratum  sit  ante  eam  diem  venire  Ti- 
n  tium  non  posse ,  nec  venisse. 

«  A  l'égard  de  la  loi  5 ,  De  condictione  causa 
«  data  causa  non  secutd,  il  n'y  est  pas  question 
«  d'argent  promis,  mais  d'argent  payé,  ne  ad  ju- 
K  dicem  iretur  ;  et  le  jurisconsulte  décide  que  celui 
«  qui  a  reçu  l'argent  n'est  pas  obligé  de  donner 
«  caution  non  iri  ad  judicem ,  d'où  il  conclut  que, 
«  quamdià  non  ilur,  l'action  en  répétition  ne  peut 
«  pas  avoir  lieu. 

«  Mais  qu'auroit-il  décidé  s'il  avoit  été  question 
«  d'argent  promis,  pour  tel  jour,  ne  ad  judicem 
«  iretur.  Suivant  Cujas  ,  il  faudroit  dire  que,  s'agis- 
u  sant  de  stipulation,  l'argent  sera  exigible  au  jour 
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«  prescrit ,  sans  que  le  demandeur  soit  t'-nu  de 
«  fournir  caution  ad  judicem  non  iri  ;  mais  la  loi 
«  ne  le  décide  pas.  » 

026.  CAUTIO]\  DE  RAPPORTER.  Le  légataire  devoit 
cette  caution  pour  le  cas  où  la  falcidic  auroit  lieu 
sur  son  legs.  Leg.  ']3,p-  2,  ff.  --^d  leg.falcid. 

«  Le  fidéicommissaire  doit  aussi  la  donner  à 
«  l'héritier  institué,  pour  le  cas  où  la  quarte  tre- 
«  bellianiquc  auroit  lieu  sur  son  fidéicommis,  et 
«  pour  les  autres  répétitions  a  exercer  par  le  grevé  : 
«  Non  alicis  cogetur  reslituere  quàm  si  cavcalur. 
«  Leg.  5G  ,  ff.  Ad  s.  c.  Trebellianum.  » 

827.  CAUTIONNEMEINT.  Le  cautionnement  est 
un  accessoire  de  l'obligation  :  Omni  obligntioni 
Jidejussor  accedere  potest.  Leg.  i ,  ff.  De  Jide- 
jussoribiis. 

328.  CAUTIONES.  Ce  mot  signifie  les  titres.  Zfg.  5, 
ff.  Familiœ  erciscundœ. 

32f).  CAVERE.  Ce  mot  convcnoit  aux  stipulations. 
[C'rt^'(.'re  alteri.']  Leg.  74,  p.  4;  ^^  regulisjuris. — 
Il  s'appliquoit  aussi  aux  testaments:  Nemo  potest 
in  sua  testamento  cavere ,  ne  leges  in  suo  testamenlo 
locum  habeant.  Leg.  55,  De  legalis  i".  Pater  iiiter 

filios  divisit  bona  et  cavit.  Leg.  89,  ti.  Familiœ  er- 
ciscundœ. (Dans  les  contrats  il  signifioit  stipuler; 
dans  les  testaments  il  signifioit  ordonner.) 

33o.  CAVILLATION.  La  caviUation  est  un  argu- 
ment captieux,  où  l'on  tire  une  conséquence  cm- 
demment  fausse  d'un  principe  évidemment  vrai  : 
Fa  est  natara  cavillationis  ut  ab  evidenter  veris , 
per  brevissimas  mutationes  disputatio  ad  ea  quœ 
evidenter  fiilsa  sunt  perducatur.  (  CaviUation  signi- 
fie sophisme.)  Leg.  65,  De  regulis  juris ;  Leg.  177  , 
fl".  Ile  ^'crborum  significatione  ;  Leg.  i ,  p.  i ,  ff.  De 
régula  calcniand. 

33  I.  «  CÉLIBATAIRE.  Par  l'ancien  droit,  le  fisc 
«  profitoit  seul  des  dispositions  testamentaires  et 
«  donations  à  cause  de  mort  faites  en  faveur  du 
«  célibataire  par  tous  autres  que  ses  parents  au 
<t  sixième  degré;  mais  le  droit  du  Code  a  supprimé 
«  cette  incapacité.  Leg.  i ,  Cod.  De  infirmandis 
«  pœnis  cœlibatûs ,  etc.  F.  Caduque  {n"  i 40  » 

332.  CENS.  [  F.  Fisc  ,  Droits  du  fisc;  Canon;  Tri- 
buts  publics  ;  Cadastre.^ 

Le  mot  Census  signifioit  le  dénombrement  ou 
rôle  des  personnes  et  des  fonds  sujets  aux.  tribut? 
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publics,   r.  la  glos(>,  sur  le  tilrc  De  censibus.  Cela 
n'avoit  aucun  rapport  à  nos  cens. 

Voyez,  liv.  5o,  t.  i5.  Cf.  De  censibus;  «et 
«  au  livre  49,  le  titre  \i\,  De  jurejlsci.  V.  aussi  au 
«  Code,  liv.  4,  t.  47,  Sine  censu  et  reliijuisfundum 
«  comparari  nonposiejhx.  10,  les  lit.  16,  Deanno- 
u  nis  ettribittis ;  \'^-  De indictionibus ;  \%,  De  super 
«  indicto;  et  liv.  11,  les  lit.  48,  De  capitalione 
rf  civium  censibus  eximendd ;  67,  De  censibus  et 
«  censitoribus ,  et  percequatoribus,  et  inspectoribus  ; 
u  58,  De  omni  agro  deserto ,  et  quandb  stériles 
».  fertilibiis  iniponuntur.  » 

I.  Eli  proccJaiit  à  la  coiifeclion  du  cens  ou  rôle, 
on  faiîoit  mention  de  1  âge  des  personnes:  [Quia 
quibusdam  œlas  tribuit  na  tributo  onercnlur.  ]  Leg.  j, 
li".  d  t.  i5,  I>e  censibus. 

■^  On  écrivoit  le  nom  du  champ  sujet  au  tribut, 
la  situation,  les  conlins,  le  nombre  d'arpents,  [ju- 
gerum,  de  journaux  en  terres  labourables],  et  on 
en  faisoit  l'estimation.  Leg.  ^  ,  eodem.  —  De  même 
pour  les  prés,  [les  bois  en  coupes  réglées,]  et  les 
▼  ignés,  etc.  Ibidem. 

5.  La  déclaration  fuite  aulivre  duccnsnedonnoit 
pas  la  propriété.  /'.  Domaine  des  choses  [n"  5i.) 

4.  «  La  déclaration dev oit  sefairedansla  commune 
<i  du  lieu  de  la  situation  du  fonds,  et  non  au  do- 

«  raicilc  du  redevable,  attendu  que  c'étoit  le  ler- 
«  ritoire  même  de  la  commune  qui  éloit  imposé. 

«  d.  Leg.  4  ,  p.  2.  » 

5.  Les  colenanciers  étoient  solidaires.  Leg.  5^ 
ibidem. 

6.  Le  propriétaire  étoit  tenu  du  tribut,  même 
pour  le  temps  antérieur  à  sa  possession,  d.  Leg.  H , 
[>.  2.  «  Sauf  son  recours  contre  les  précédents  pro- 
u  priétaires.  Leg.  7 ,  ff.  De  pubUcanis  et  i^ecti- 
«  galibus. 

«  Celui  même  qui  avoit  acheté  du  fisc,  devoit 
«  acquitter  ce  qui  éloit  dû  lors  de  la  vente  ,  pour 
m  contributions  antérieures,  sans  pouvoir  le  dé- 
«  duire  sur  son  pris:  Prœdiis  à  Jisco  distractis, 
u  prceteriti  temporis  tributum ,  eorumdem  prxdio- 
«  rum  onus  emptorem  spectare  placuit.  Leg.  5(5, 
«  ff.  Dcjurefisci. 

«  ^En  effet  la  compensation  ne  peut  pas  avoir 
Il  lieu  vis-à-vis  du  fisc,  lors  du  moins  que  l'admi- 
«  nistration  à  laquelle  il  est  dû  n'est  pas  la  même 
«  que  celle  qui  doit.  V.  Compensation.) 

7.  «  Les  héritiers  n'étoicnt  tenus  chacun  que 
«  pour  leur  part,  des  contributions  du  fonds  héré- 
«  ditaire;  mais  celui  d'entre  eux  qui  possédoil  le 
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«  fonds  en  éloit  tenu  pour  le  tout.  Leg.  1 .  Cod.  De 
«  annonis  et  tribulis. 

8.  «  Ou  ne  pouvoit  contraindre  pour  le  paie- 
«  ment  des  contributions  que  par  établissement  de 
«  garnison  et  saisie  de  meubles ,  et  non  par  empri- 
«  sonnement.  Leg.'x,  Cod.  De  exactoribus  tribu- 
«  torum. 

a  On  pouvoit  cependant  vendre  au-si  le  fonds 
tt  même  sujet  à  la  contribution ,  faute  de  paiement 
ft  dans  le  temps  prescrit.  Leg.  5 ,  p.  1,  îï.  h.  t.  De 
«  censibus. 

9.  «  La  quittance  des  trois  dernières  années  fai- 
«  soit  présumer  le  paiement  des  années  précédentes. 
«  Leg.  3,  Cod.  De  apochis. 

10.  «Le  percepteur  devoit  prévenir  le  rcdc- 
«  vable  par  des  avertissements,  avant  l'échéance. 
«  Leg.  2 ,  Cod.  De  indictionibus. 

1  I.  «  La  contribution  devoit  être  exigée  et  ac- 
«  quittée  dans  l'année.  Leg.  7 ,  Cod.  De  exactoribus. 

12.  «  Le  percepteur  devoit  recevoir  les  à-comptes 
«  qu'on  lui  offroil ,  même  les  plus  petites  sommes. 
«  Leg.  4  j  Cod.  De  collalione  fundorum.  patri- 
a  monialium. 

i5.  «  11  devoit  rendre  ses  comptes  tous  les  ans. 
«  Leg.  5,  Cod.  De  executoribus  et  exactoribus. 

14.  «  Celui  qui,  par  inimitié  ou  par  faveur,  ou 
«  seulement  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  avoit 
«  réparti  injustement,  cncouroit  l'amende  du  qua- 
«  druple  du  trop  imposé.  Leg.  i ,  Cod.  De  discus- 
«  soribus ;  et  Leg.  6 ,  Cod.  h.  t.  De  censibus ,  etc. 

i5.  «  On  n'avoit  qu'un  an,  à  dater  de  la  publi- 
«  cation  du  rôle,  pour  en  demander  la  réforme; 
n  mais  ce  temps  ne  couroit  pas  contre  les  mineurs, 
«  ni  contre  ceux  qui  étoient  absents  pour  la  répu- 
«  blique.  Leg.  5,  Cod.  h.  t. 

16.  «  Il  y  avoit  lieu  au  dégrèvement ,  lorsque  le 
«  possesseur  n'avoit  pu  récolter.  Ainsi,  par  exemple, 
«  Si  agri  portio  chasmate  perierit ,  dcbebit  per  cen- 
o  sitorem  relevari ;  si  vites  morluce  sint ,  vel  ar- 
a  bores  aruerint ,  iniquum  cum  numerum  insère 
«  censui.  Leg.  4>  P-  i ,  ff.  h.  t. 

0  Cependant ,  si  le  redevable  a  coupé  on  arraché 
o  les  vignes,  il  doit  prouver  qu'il  a  eu  de  bonnes 
«  raisons  pour  le  faire  :  Ji'ihilomiiiùs  eum  numerum 
a  profiteri  jubetur,  qui  fuit  censiis  lempore ,  nisi 
«  causnm  cxscidendi  censitori probabil.  Ibid. 

i-^.  «  En  cas  d'inégalité  dans  la  répartition,  on 
«  procédolt  à  ime  nouvelle  assiette,  en  présence  des 
«  parties  intéressées  ,  ou  elles  dûment  appelées. 
«  Leg.  3  et  ^,  Cod.  h.  t. 
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18.  u  On  étoît  exempt  du  tribut  personnel  ap- 
n  pelé  Capitation,  jusqu'à  l'âge  de  puberté ,  cl  aussi 
«  passé  l'âge  de  soixante-quinze  ans.  Le^.  "b ,  ff.  li.  t. 
«  (/'.  à  l'article  Canon,  les  noms  de  plusieurs  re- 
o  devances  personnelles,  dont  il  est  parlé  dans  dif- 
«  lérents  titres  du  Code.  ) 

19.  «  Du  temps  des  rois;  le  cens  personnel  étoil 
«  le  même  pour  tous ,  riches  et  pauvres.  Telle  élolt 
«  aussi,  suivant  la  loi  de  Moïse,  la  redevance  d'un 
«  domi-sicle  d'argent  (du  même  poids  que  notre 
«  franc  d'argent  )  que  dcvoit  payer  pour  l'enlreliru 
«  du  temple  chaque  mâle  Hébreu  de  vingt  ans  et 
«  au-dessus.  Cette  redevance  chez  les  Hébreux  , 
«  comme  chez  les  Romains,  étoit  purement  ré- 
«  cognitive  du  souverain  domaine  de  Dieu ,  ou  des 
R  rois  sur  les  personnes.  Tels  étoient  aussi  nos  cens 
«  seigneuriaux ,  à  l'égard  des  fonds  tenus  à  cens.  i> 

20.  Il  y  avoit  plusieurs  provinces  qui  jouissoicut 
ilu  droit  italique  ,  c'est-à-dire  de  l'exemption  du 
cens.  Leg.  \  et  Leg.  S,  p.  i  ,  ff.  h.  t.,  cntr'autres  Us 
Gaulois  de  Lyon.  ri.  ieg.  8, p.  i. 

(  Les  provinces  qui  jouissoient  du  droit  italique 
V-toicnt  exemptes  des  tributs  qui  se  percevoient  sur 
le  rôle  du  cens.  Le  droit  italique  donnoit  à  ces  pro- 
vinces tous  les  privilèges  de  l'Italie  même.  f^.  Cujas 
en  ses  observations,  liv.  10,  chap.  35,  t.  4  ,  p.  16 10 
et  161 1  :  Jus  ^<erà  Italicum.,  dit-il ,  non  iantùm  Ict'a- 
tionem  ccnsilionis  dal. .  . .  Sed  et  facit  ul  in  reliqitis 
eoâem  jure  sit ,  ejus  cvloniœ  respublica  ,  que  ipstt 
Italia.  ) 

332  bis.  CENSOR.  Ce  mot  vient  [  ou  du  moins  pa- 
roît  venir] de cewseré, qui siguifioit  ordonner ,cons- 
lituer:  \^lnde nomen  censoris,'videtur  esse  Iracturn.] 
Leg.  1 1 1 ,  ff.  De  verborum  signijicationc. 

«  Suivant  Godefroi ,  ce  mot  vient  à  censu  :  Cùiii 
K  census  agendus  esset,  huic  ojficio  censorcs  consii- 
«  tiiti  sunt.  Leg.  2  ,  p.  17,  tï.  De  origine  juris.  Mais 
«  tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  le  mot  census 
«  paroît  aussi  venir  de  censere.  » 

333.  CENTUMVIRS.  C'étoienl  les  juges  des  testa- 
ments inofficieux.  Leg.  i5 ,  ((.  De  inojficioso  testa- 
mcnto. 

334.  CESSATION.  Ce  qui  n'a  pas  commencé  ne 
peut  avoir  cessé  :  Desiisse  non  videlur  quod  non 
mcipit.  Leg.  96,  ff.  De  conditionibus  et  demonstrat. 

335.  CESSION  d'actions.  [  r.  Obligations i  Fide- 
jiisseiir,  n"  56  ;  Fentes,  Jetions  vendues.'] 

I.  Le  légataire  éviucénepoiivoit  recourir  contre 
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celui  qu!  avoit  vendu  la  chose  au  testateur,  si  le 
testateur  ne  lui  avoit  pas  c<;dé  ses  actions  :  «  Si  res 
u  quant  à  Titio  emi  legatasità  me,  nonpotest  lega- 
«  larius  conveiUus  à  domino  rei ,  vendilori  meo  de- 
«  nunliare  ,  nisi  cesses  ei  fuerunt  actiones ,  vel 
«  qnodain  casu  hj pothecas  habel  ».  Leg.  Sg,  ff.Z>e 
c\'iclionihus. 

«  Observation  sur  la  loi  Sg. 

«  Ces  mots  de  la  loi,  S  ires  legatasità  me, ■peuvent 
«  signifier,  comme  le  suppose  l'auteur,  si  la  chose 
«  (lue  j'ai  achetée  a  été  léguée  par  moi  ;  mais  il* 
«  peuvent  signifier  aussi ,  Si  la  chose  ({lie  j'ai  ache- 
«  tée  a  été  léguée  à  ma  charge ,  à  me,  pour  être 
«  délii'rée  par  moi.  C'est  même  la  signification  la 
«  plus  ordinaire  des  mots  legari  ah  aliquo  ;  être 
«  légué  à  la  charge  d'un  tel,  pour  être  délivré  par 
«  lui. 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  sera  toujours  vrai  de  dire 
((  que  le  légataire  de  la  chose  ne  pourra,  en  cas 
(i  d'évictiou,  exercer  son  recours  contre  le  vendeur, 
«  que  lorsque  les  actions  de  l'acquéreur  lui  au- 
«  ronl  été  cédées. 

«  En  effet,  comme  légataire  de  telle  chose,  il  n'est 
«  que  successeur  k  titre  singulier  ;  or  les  actions  n« 
«  se  transmettent  de  droit  et  sans  cession  spéciale, 
<t  qu'au  successeur  à  titre  universel.  Il  faut  donc, 
«  en  ce  cas,  que  le  légataire  évince  se  fasse  céder 
«  par  l'héritier,  les  actions  que  celui-ci  a  de  son 
«  chef,  comme  acrpiéreur  lui-même,  ou  du  chcfdu 
«  testateur,  si  c'est  le  testateur  qui  a  acquis. 

«  Mais  l'héritier  ne  pourra  réfuser  celte  cession  , 
ft  (sans  néanmoins  aucune  garantie  de  sa  partj  )car 
«  puisqu'il  est  obligé  de  délivrer  la  chose  au  léga- 
«  taire,  il  doit  aussi  lui  céder  ses  actions,  sans  les- 
«  quelles  celui-ci  ne  pourroit  conserver  la  chose 
(1  léguée;  et  il  pourroit  d'autant  moins  s'en  dispen- 
«  ser ,  qu'il  ne  lui  en  coûte  rien  pour  procurer  au 
«  légataire  cette  assurance  de  sa  prop;  iété. 

«  Il  est  vrai  qu'alors  l'héritier  sera  obligé  de  payer 
«  le  prix  de  la  chose  vendue,  s'il  ne  l'a  pas  encore 
«  payé,  et  que  s'il  l'a  payé,  il  ne  pourra  It  répéter. 
«  Mais  il  en  seroit  de  même ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
«  d'éviction  :  or  il  ne  doit  pas  profiter  au  préjudice 
«  du  légataire,  de  la  fraude  ou  de  l'ignorance  de 
(c  celui  qui  a  vendu,  soit  au  testateur,  soit  à  lui- 
«  même.  » 

2.  «  Le  bénéfice  de  cession  d'actions  ,  est  le  droit 
«  qu'a  le  cofidéjusseur  assigné  par  le  créancier ,  pour 
«  payer  la  totalité  de  sa  créance,  d'exiger  que  ce 
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y 
«  ciéancier  lui  cède  ses  actions  et  droits ,  tant  contre 

«  le  débiteur  principal  que  contre  les  autres  fidé- 

«  jusseurs.  V.  l'article  Fidéjusseur ,  n"  56.  » 

336.  CESSION  DE  BIENS.  [F.Biens  posse'désouven- 
tlus  de  l'autorité  du  juge.']  V.  liv.  4^ ,  tit.  3,  ff.  De 
cessione  honorum.  [  V.  aussi  au  Code ,  liv.  7,1.  11, 
Qui  bonis  cedere  possint  ;  et  la  NovcUe  i35.  ] 

I.  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  à  ses 
créanciers,  ne  peut  plus  être  inquiété  [ni  par  ceux 
ausquclsla  cession  a  été  faite,  ni  niLuic  par  les  au  très  : 
iVe  quidem  ah  aliis  quibus  débet,  passe  inquietari.  ] 
Leg.  4  >  P-  I ,  ff-  h.  t. 

c<  La  cession  ne  lui  procure  d'autre  avantage,  que 
«  celui  de  ne  pouvoir  plus  être  emprisonné  pour 
«  celles  de  ses  dettes  qui  cmportoient  la  contrainte 
«  par  corps.  Leg.  1 ,  Cod.  Qui  bonis  cedere  pos- 
«  sint.  » 

1.  Iln'estpas  dépouillé  de  sa  propriété,  tant  que 
SCS  biens  ne  sont  pas  vendus.  Leg.  1 ,  ibidem.  —  Il 
peut  empêcher  la  vente  en  payant.  Ibidem.  —  S'il 
acquiert  d'autres  biens  après  la  cession ,  il  ne  peut 
être  poursuivi ,  d.  Leg.  4  ,  Cf.  h.  t.,  sinon  pour  autant 
qu'il  peut  faire.  (^'^.  Condamnalionpour  autant  qu'on 
peut  faire.)  —  S'il  a  acquis  des  biens  considérables  , 
ses  créanciers  peuvent  les  faire  vendre.  Leg.  7  ,  ff. 
eodem.  —  Maiss'il  n'a  faitqu'une  petite  acquisition, 
il  ne  peut  être  recherclié  :  [  Iterum  hona  ejus  non 
veneunl.  1  Leg.  6 ,  eodem.  —  Si  on  lui  lègue  quelque 
chose  par  miséricorde  et  pour  aliments,  il  ne  peut 
en  être  privé.  Ibidem. 

5.  «  Les  créanciers  avoicnt  l'option  d'accepter 
«  la  cession  des  biens  de  leur  débiteur,  ou  de  lui 
K  accorder  répit  pour  un  temps  déterminé.  L'oplion 
«  faite  par  la  majorité  en  sommes,  des  créanciers  , 
n  sans  dijlinction  des  hypothécaires  d'avec  les  autres, 
R  v:Joil  pour  tous;  et  si  les  sommes  étoienl  égales  , 
«  le  vœu  du  plus  grand  nombre  l'emportoit.  Enfin , 
«  en  cas  départage,  on  s'en  tenoit  à  l'avis  le  plus 
«  favorable  au  débiteur.  Leg.  fn.  Cod.  Qui  bonis 
c(  cedere  possunt. 

4.  «  Suivant  la  Novclle  ijj,  le  débiteur  réduit 
«  à  l'indigence  par  accident,  et  non  par  sa  faute 
«  lourde,  non  supind  negligentid ,  pouvoit,  sans  re- 
«  courir  à  une  cession  de  biens,  toujours  ignomi- 
«  nicuse,  se  contenter  de  déclarer  par  serment  qu'il 
«  ne  pouvoit  plus  les  payer,  et  alors  ses  créanciers 
B  avoicnt  seulement  la  faculté  de  vendre  les  biens 
«  qu'il  pouvoit  avoir,  et  de  poursuivre  ses  débi- 
«  leurs. 
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5.  «  La  cession  de  biens  ne  garantit  le  débiteur 
«  que  des  contraintes  pour  dettes  purement  civiles. 
«  Leg.  -j,  p.  5,0".  De  jurisdictiop.e.  Leg.  aS,  fif.  De 
«  in  jus  vocando.  » 

6.  La  cession  de  biens  pouvoit  se  (aire,  tant  en 
jugement  que  dehors,  ieg.9,  ff.  L.  t.  «  même  par 
«  lettre  ou  par  un  envoyé  :  Sufficit  et  per  nuntium  , 
«  vcl  per  epistolam ,  id  declarari.  Ibid.  —  En  un 
«  mot,  suivant  la  loi  6,  au  Code  Qui  bonis  cedere 
«  possint  :  in  omni  cessione  suficit  voluntatis  sala 
«  professio.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre 
«  droit.  La  cession  n'y  a  lieu  que  par  jugement 
«  rendu  avec  les  créanciers  du  cédant  ;  et  même, 
«  suivant  les  articles  901  ,  902,  904  du  nouveau 
«  Code  de  procédure,  la  cession  de  biens  doit  être 
«  faite  et  réitérée  par  le  débiteur  en  personne.  Il  ne 
«  pourroit  pas  la  faire  par  procureur. 

jJy.  CESSIO!X  DU  jovR.  F.  Jour  échu.  [  C'est  le 
dies  cedit  des  Romaius.  ] 

338.  «  CHANGEJIE^T.S  de  parties  daks  un  corps  , 
«  dent  les  uns  laissent  subsister  son  identité  ou  sou 
«  individualité,  et  les  autres  l'anéantissent. 

«  La  loi  76 ,  in  princ .  ff.  De  judiciis  et  ubi  quisque, 
a  donne  pour  exemples  des  changements  qui  laissent 
K  subsister  l'identité  d'un  corps,  celui  d'un  tribu- 
«  nal  dont  tous  les  membres  sont  renouvelés,  d'une 
«  légion  oii  il  y  a  eu  beaucoup  de  morts  à  rempla- 
n  cor,  d'un  peuple  qui  se  trouve  entièrement  re- 
«  nouvclé  dans  l'espace  de  cent  ans.  F.  Comtnix- 
K  tion ,  ou  Mélange.  » 

339.  CHARGES  ou  HoN.vEURS.  Les  charges  doivent 
être  données  au  mérite.  F.  Honneurs  et  Charges. 

340.  CHARGE.S  PUBLIQUES.  F.  Municipalités  ; 
Charges  et  Honneurs. 

34 1.  CHARGES  CIVILES. 

1.  Les  hommes  de  soixante-dix  ans  [révolus]  en 
étoieut  exempts.  Leg.  2 ,  p.  8 ,  in  fine.  De  deciirio- 
nibus.  «  Mais  seulementlorsque  les  charges  n'étoicnt 
«  que  personnelles  :  Personarum  munera.  Leg.  3 , 
«  ff.  De  jure  immunitatis. 

2.  «  Il  en  étoit  autrement  des  charges  appelées 
«  palrinionii munera ,  qu.v  (  comme  le  définit  la  loi 
«  18,  p.  185  ff.  De  munerihus et  honoribus)  sump- 
«  tibus  patrimonii  ,  et  damnis  administrantis  cxpe- 
«  diantur.  Car  a  l'égard  de  ces  derniers ,  la  loi  5  ,  m 
«  princ.  ff.  De  jure  immunitatis  ,  en  parlant  de» 
«  charges  municipales,  décide  que  :  Eum  qui  iri. 
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a  senecliite  locuplesfactus  est,  étante nullo  puhlico 
«  munere  functas  est ,  dici  potest  non  cximi  ab  hoc 
«  cnere  prifilegio  œtatis  ,  maxime  si  non  tam  cor- 
o  poris  habeat  vexationem,  qiiàm  pecuniœ  eroga- 
u  lionem ,  indicti  muneris  administralio  ,  et  ex  cd 
«  sit  civitate ,  in  <jud  non  facile  sufficientes  viri ,  pu- 
«  blicis  mitneribiis ,  inveniantur.  » 

342.  CHARGES  EXEMPTIONS.  F.  Municipalités  : 
exemptions. 

343.  CHAJIIVARI.  F.  Conviée. 

544.  CHASSE. 

1.  On  ne  pouvoit  chasser  sur  le  fonds  cl'.iutiui 
malgré  le  propriétaire.  Leg.  iG,  IT.  De  scn/itutibus 
ruslicoriim  prœdiorum. 

On  pouvoit  néanmoins  prendre  les  animaux 
sauvages  sur  le  fonds  d'autrui  avecdes  filets.  Leg.  5  , 
p.  I  ,  ff.  De  acquirando  rerum  dominio.  —  A  moins 
que  le  maître  du  fonds  n'en  eût  interdit  l'entrée.  Ib. 

2.  La  chasse  [et  par  conséquent  la  pèche  aussi  ] 
tombe  dans  l'usufruit.  Leg.  g, p.  5  ^  ff.  De  itsufruclu 
et  quemadmodum  ,  etc.  Leg.  62,  eodein.  l  F.  Do- 
mains des  choses  n"  19  et  suivants.  ] 

345.  CHEMINS.  Il  y  a  trois  sortes  de  chemins.  Leg'. 
2  ,  p.  aa ,  ff.  JVe  quid  in  loco  publico.  —  Savoir  les 
chemins  publics,  les  chemins  prjVés  et  les  chemins 
■vicinaux.  Ibidem. 

3^16.  CHEMLNS  puBucs. 

1.  Le  chemin  public,  via  publica  ,csl  celui  dont 
le  sol  est  public  ,  et  qui  a  une  certaine  largeur  fixe  : 
«  Fice  publicœ  solum  pitblicum  est ,  relictum  ad  di- 
«  rectum  certisjinibus  lalitudinis ,  ab  eo  qui  jus  pu- 
«  blicandi  habuit ,  ut  eâ  publiée  iretur,  commea- 
«  retur.  »  Leg.  2,  p.  21  ,  ff.  Ne  quid  inloco publico. 
[  F.  Interdit  sur  les  lieux  et  chemins  publics  ;  Biens 
publics.  ] 

2.  Le  peuple  ne  peut  perdre  un  chemin  public 
par  le  non-usage  :  Fiam  publicam  populus  non  uten- 
do ,  amittere  non  potest.  Leg.  2  ,  ff.  De  via  publica 
et  ilinere  publico  reficiendo.  (La  glose  dit  :  Etiam 
longissimo  tempore.) 

5.  Il  Y  avoit  des  chemins  publics  qu'on  appeloit 
consulaires  ou  prétoriens.  [Les  Grecs,  appcloient 
royaux,  regias  (Basilicas)  les  chemins  publics: 
nostri  prœtorias ,  alii  consulares  vias  appellant.] 
Leg.  2 ,  p.  22  ,  ff.  Ne  quid  in  loco  publico. 

347 .  CHEMINS  PRIVÉS.  F.  Interdits  sur  les  chemins 
privés. 
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1.  Il  y  a  deux  genres  de  chemins  privés.  Leg.  2  , 
p.  23,  el25,ff.Te  quid  in  loco  publ.  Savoir,  ceux  que 
quelqu'un  possède  à  titrcdeservitude,  pour  aller  aux 
champs  [en  passant  par  le  champ  d'autrui  :  Qua; 
sunt  in  agris,  in  quibus  imposita  est  servilus,  ut  in 
agrumalterius  ducant.}  et  ceux  quisonilibresà  tout 
le  monde  pour  conduire  aux  champs:  In  quas  exitur 
de  via  consulari,  et  sic  post  illam  excipit  via  ,  vcl 
iler,  vel  actus  ad  villam  ducens.  Ibidem. 

Les  chemins  privés  étoient  appelés  par  quelques 
uns,  chemins  agraires,  d.  p.  22. 

2.  Celui  qui  a  droit  de  chemin  privé,  peut  faire 
un  pont ,  si  cela  est  nécessaire  pour  le  passage.  Lcc. 
ô ,  p.  16,  ff.  De  itinere  acluijiie  prii'alo. 

^^o.  CHEMINS  VICINAUX.  Les  chemins  vicinaux 
sont  ceux  qui  existent  dans  les  villages^  ou  qui  v 
conduisent  (ils  sont  appelés  vicinaux,  du  mot  vi- 
ens. )  Leg.  2,  p.  22 ,  ff.  Ne  quid  in  loco  publico.  — 
Ces  chemins  sont  publics ,  ibidem ,  «  à  moins  que 
«  les  particuliers  ne  se  soient  cotiséspour  leur  cons- 
«  truction  :  Si  non  ex  collatione  privatorum  hoc 
«  iter  constitutum  est,  quoiqu'on  les  oblige  de  con- 
«  tribuer  à  leur  entretien  ,  parcequ'ils  en  profitent.» 
Ibidem.  —  Ils  aboutissoient  aux  chemins  militaires , 
ou  bien  ils  mouroicnt  sans  aucune  issue:  «  Pars  ea- 
«  rum  in  militares  vias  exitum  habent .  pars  sine 
«  ullo  exila  in(ermoriunlur.  r>  Lrg.  3,  ff.  De  locis 
et  itineribus  publicis. 

349-  CHEMINS  MILITAIRES.  On  nommoit  ainsi  les 
chemins  pubhcs  aboutissants  à  la  mer,  ou  aux  villes 
ou  à  des  fleuves  publics,  ou  à  d'autres  chemins  mi^ 
litaires.  Leg.  j,  ff.  De  locis  et  itineribus  publicis. 

3JO.  CHEMIN,  BROIT  DE  CHEMIN,  ÙV  DROIT  DE  CON- 
DUIRE. 

1.  Pour  avoir  droit  de  chemin,  il  faut  avoir  uu 
fonds  voisin  auquel  le  droit  puisse  être  attaché. 
Leg.  6,  p.  5 ,  ff.  De  actionibus  emptiet  venditi.  (On 
peut  cependant  léguer  un  droit  de  chemin  ù  celui 
qui  n'a  aucun  fonds.  Leg.  G,  ff.  De  servilute  le- 
gatd. ) 

2.  Le  droit  de  chemin  est  indivisible;  on  ne  peut 
le  léguer  pour  partie ,  ni  l'ôlcr  pour  partie  (  car  un 
individu  ne  peut  passer  pour  partie.)  Leg.  14,  ».  i 
ff.  De  adimendis  vel  Iransfercndis  legatis ;  Lc".  - 
ff.  De  servit,  legatd  ;  Leg.  5,  eodem. 

C'est  pourquoi,  si  quelqu'un  a  concédé  le  droit 
de  chemin  par  uu  tel  i'onds;  chacun  de  ses  héiiiiers 
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e*t  leuu  du  chemin  pour  le  tout.  Leg.  2J  ,p.  lo,  1 1 
et  I  ■?. ,  û.  Familice  erciscundœ. 

3.  Le  droit  de  conduire  appelé  aclus  (  c'est-à- 
dire,  le  droit  de  conduire  animal  ou  voiturel,  em- 
porte le  droit  de  chemin,  iter.  (Car,  pour  conduire, 
il  faut  aller)  :  Numquam  actus  sine  itinera  esse 
potesl.  Leg.  i,  ff.  De  adimendis  et  transjerendis  le- 
vait s  ;  Leg.  o,  p.  2,  ff.  De  novationibus  et  delega- 
tionibus. 

4-  La  propriété  du  fonds  emporte  le  droit  de 
chemin  par  ce  fonds.  Leg.  5  ,  ff.  De  sen'itute  Icgiitd; 
Leg.  3,  p.  6,  û".  De  adimendis  vel  transjerendis  le- 
gatis. 

5.  Celui  qui  a  droit  de  chemin,  ou  droit  de  con- 
duire, ne  peut  faire  un  pont  (à  moins  que  ce  pont 
ne  soit  nécessaire  pour  le  passage)  Leg.  ii  ,ff.  De 
nqud  et  aquœ  plmùce.  V.  Chemin  privé. 

55 1.  [CHTROGRAPIJAIRES.  F.  Créanciers  cliiro- 
graphaires ;  V.  aussi  au  Code,  liv.  8,  t.  27  ,  Etiam 
ob  chirographariam  picuniam  pignus  teneri.  ] 

002.  CHOIX.  \_F.  Miernative ;  Legs  alternatif i 
Legs  d'option;  Obligation  verbale,  etc.  (n"35.) 
Obligations  ,  Textes  particuliers ,  n""  8  et  9.  ] 

1 .  Le  mauvais  choix  est  faute.  Leg.  10  et  1 1 ,  ff. 
Commodali. 

On  doit  s'imputer  son  mauvais  choix  à  l'égard 
des  personnes  que  l'on  emploie  :  Si  imperitid  ver- 
satusestjSibi  impiitare  débet  qui  eumadhibuit.  Leg. 
I,  p.  I  ,  ff.  Si  mensor  falsum  modium. 

2.  Le  choix  fait  par  erreur  ne  doit  pas  nuire  :  [  Si 
idacetum  elegcrit  quod  paterfamilias  vini  numéro 
non  hahuit.]  Leg.  s  ,  p.  3,  ff.  De  optione  vel  elec- 
tione  legatd ;  Leg.  32,  p.  3,  ff  De  condictioiie  in- 
/^eJifi'..  [ Mais  Cclsiis ,  dont  le  sentiment  n'a  pas 
prévalu,  pensoit  le  contraire,  comme  on  le  voit 
par  la  loi  19,  ff.  De  legatis  2".] 

5.  Le  choix  peut  être  référé  à  un  tiers.  Leg.  54 , 
p.  1 ,  ff.  De  verb.  obligat. 

4.  Dans  les  obligations  alternatives,  le  choix  ap- 
p."irtient  à  l'obligé  :  Rei  electio  est.  Leg.  10,  p.  6, 
if.  De  jure  dotium;hcg.  54  j  p.  i ,  ff.  De  actionibus 
empli  et  vendili;  Leg.  a, p.  5,  ff  Z'e  eo  quod  ccrto 
loco. 

Le  choix  appartient  au  vendeur  dans  le  doute. 
J.eg.  aj,  60;  et  Ltg.  34  ,  p.  (3,  ff.  De  contvahendd 
eniplione. 

Si  on  a  stipulé  un  tel  fonds,  et  qu'il  y  en  ait 
plusieurs  du  même  nom,  le  choix  est  au  promet- 
i^tMi-.  Lee.  io6,  ff.  Da  vsrborum  obligMionibus. 
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5.  Si  j'ai  stipulé  que  je  prendrai,  de  telles  chose* 
l'une  ,  le  choix  m'en  appartient.  Leg.  93 ,  eodem. 

G.  Dans  les  legs  alternatifs,  le  choix  appartient 
k  l'héritier.  (Ce  principe  n'avoit  lieu  que  dans  le» 
legs  pcr  damnationem.  V.  Legs,  section  P""'}  mais 
tous  nos  legs  sont  de  ce  genre.)  Si  ila  scriptum  est 
decem  aut  quindecim  hceres  data  ,  pro  eo  est  ac  si 
deccm  sola  legata  sunt,  quia  hœredis  potestas  est  iit 
eligcndo.  Leg.  43 ,  p.  3 ,  ff.  Z)e  legatis  2". 

7.  Le  légataire  k  qui  le  choix  est  déféré  par  le  tes- 
tament, ne  peut  choisir  avant  la  mort  du  testa- 
teur. Leg.  i4  ,  ff.  Qiiando dies légat,  vel fidei*.  cedat. 

8.  Dans  les  contrats  le  choix  est  irrévocable  : 
Càm  semel  elegerit ,  mutare  voluntatem  non  pnte- 
rit.  Leg.  1 1  >, ,  ff.  De  verb.  oblig. ;  Leg.  ^,  &.  De 
lege  commissorid ;  Leg.  2  ,  p.  2  ;  et  Leg.  7,  eodem.. 
{F.  pourtant  des  exemples  de  choix  révocables, 
Leg.  i58,  p.  I,  ff.  De  verb.  oblig.  ;  Leg.  21,  p. 
6,  ff.  De  act.  empti  et  venditi.) 

i<  La  loi  1 1 2  ,  inprincipio,  ff.  De  verborum  obliga- 
«  tionibus ,  supposant  que  j'ai  stipulé,  Stichus  ou 
«  Pamphile,  distingue  lucasoii  j'aurois  dit,  cùmvo- 
«  luero ,  d'avec  celui  où  j'aurois  dit,  quem  volam; 
a  et  elle  décide  qu'au  premier  cas  je  ne  pourrai  pas 
«  varier  :  Si  talis  fuerit:  Ci  m  roLiEr.o ,  ciim  semel 
«  elegero, mutare  voluntatem  nonpotcrit.  Mais  qu'au 
«  second  cas,  je  peux  changer  de  volonté  tant  que 
«  je  n'aurai  pas  encore  intenté  l'action  :  Si  verb 
a  tractum  habet  sermo  illius  et  sit  talis  :  Qce3I  rc- 
«  ia:u  ,  donec  judiciurn  dictet ,  mutandi  potcstatem 
«  habebit.  » 

Le  choix  est  de  même  irrévocable  dans  les  legs  : 
Càm  autem  semel  dixerit  utrum  dare  relit,  mutare 
seritentiam  non  potcrit.  Leg.  1 1 ,  p.  i  ,  ff.  De  legatis 
•1" .  Si damnatus  hceres  altcrutrum  dare ,  Stichum  de- 
derit,  nihil  repstere  possit.  Leg.  19,  eodem.  Si is  cui 
legatus  sit  Stichus,  aut  Pamphilus.  [  Càm  Stichum  si- 
bi  legatum  pularet ,'\vindicaverit.  (On  voit  qu'il  est 
question  là  ,  d'un  legs  per  vindicationem  ,  où  le 
choix  appartient  au  légataire.)  Ampîiàs  mutandce 
voluntatis  jus  non  habet.  «  Quoiqu'en  le  deman- 
«  dant,  il  eût  cru  par  erreur  que  c'étoit  .Stichus 
«  que  le  testateur  lui  avoit  légué.  »  d.  Leg.  19. 

9.  Le  choix  à  faire  se  transmet  aux  héritiers  de 
celui  auquel  il  appavtenoit.  Leg.  '/>,  ff.  De  verb.  si- 
gr.ifi.;  Leg.  12,  p.  7,  ff.  Quando  dies  légat,  vcl 
fideic.  cedat. 

3j5.  CHOSES.  Division  et  QrAT.iTÉ  nr.s  cnosïs. 
F.  liv.   i ,  l.  B  a.  De  divisione  r^rum  et  quali- 
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!ate,  [V.  nussi  Instituts,  liv.  v.,  t.  i ,  De  rerum  di- 
l'isione  et  acquirendo  ipsarum  dominio;  et  le  lit.  a  , 
De  relus  corporalihus  et  incorporalibus.  ] 

I.  Il  y  avoit  des  choses  de  droit  divin  et  des 
clioscs  de  droit  humain.  Leg.  i  ,  ff.  d.  t.  8. 

1.  Les  choses  de  droit  divin  n'appartenoient  à 
personne  :  In  niilUus  bonis  sunt.  Leg.  6  ,  p.  -s,  /fc. 

Les  clioscs  de  droit  divin  étoient  les  choses  sa- 
crées et  les  choses  religieuses.  Leg.  j ,  ibidem. 

5.  Les  choses  sacrées  étoient  celles  qui  avoieut 
été  consacrées  publiquement  :  IVon  privatè  ;  si  quis 
crgb  prit'atim  sacrum  sibi  conslitueril ,  sacrum  non 
est ,  sed  profanum.  ]  Leg.  6  ,  p.  3  ,  ibidem.  —  Les 
autres  choses  étoient  réputées  profanes.  Ibid. 

Les  choses  sacrées  étoient  inestimables.  Leg.  g  , 
p.5,ïï.  h.  t. 

«  Le  sol  d'un  édifice  sacré  restoit  toujours  sacré, 
«  quoique  l'édifice  fût  démoli  :  jEde  sacra  terrœ 
«  motu  dirutd ,  locus  œdificii  non  est  profanus  ,  et 
«  ideb  venire  non  potest  ,  Leg.  ■-•j,  fL  De  contra- 
«  hendd  emptione  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  pris  par 
«  l'ennemi ,  Leg.  56 ,  ff.  De  religiosis ,  ou  que  son 
«  caractère  sacré  lui  étant  ôté  ,  il  ne  fût  soustrait  ii 
«  la  religion.  Leg.  g,  p.  '2 ,  h.  t.  » 

4.  Les  choses  RtuGitusEs  étoient  les  lieux  où 
l'on  inhumoit.  Leg.  6 ,  p.  4  ,  ff-  h.  t. 

«  L'établissement  d'un  cénotaphe,  ou  d'une  re- 
«  présentation  vide  du  mort,  ne  rendoit  pas  le  lieu 
«  religieux,  malgré  l'autorité  contraire  de  Virgile  : 
«  Cenotaphium quoque  magis placetlocum  esse  reli- 
«  giosum ,  sicul  teslis  est  rirgiliiis.  à.  Leg.  Ci,  p.  5.  Sed 
«  divifratres  contra  rescripserunt.  Leg.  7,  ff.  h.  t. 

«  Le  lieu  où  on  avoit  inhumé  un  mort  ccssoit 
«  d'être  religieux ,  lorsqu'on  avoit  obtenu  la  pér- 
is mission  de  retirer  le  mort  pouç  le  transporter 
«  ailleurs:  Cùm  aulem  impelratur  ut  reliquice  trans- 
»  ferantur  ,  desinit  locus  religiosus  esse.  Leg.  44  , 
«  p.  I ,  ff.  De  religiosis.  » 

Chacun  pouvoit  faire  un  lieu  religieux,  en  y  inhu- 
mant. Ibidem.  [  Mais  il  falloit  que  le  corps  entier  , 
ou  du  moins  la  tête ,  qui  en  est  la  partie  principale, 
y  fût  inhumée.  J.  ieg-.  44  j  inprinc.  Voy.  Lieux 
religieux.  ] 

Les  choses  saintes  étoient  aussi  réputées  de  droit 
divin  en  quelque  sorte.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  [  F.  aussi 
auxinst.  p.  7  et  10,  h.  t.  ] 

5.  On  appeloit  choses  saintes  celles  qui  étoient 
protégées  spécialement  contre  l'injure  des  hommes. 
Leg.  8,  p.  1,  ibid.h.  t.  — v.  g.  les  murs  etportesdes 
villes,  d.  Leg.  i,  et  d.Leg.  S,  p.  2.  [Inst.  d.  p.  10.  ] 
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Le  mot  sanclœ  [  quœ  neque  sacra  neque  profana 
sunt]  venoit  de  sanction  ou  défense.  Leg.  g  ,  p.  5  , 
ibidem. 

11  y  avoit  peine  de  mort  contre  celui  qui  violoit 
les  murs  de  Rome.  Leg.  1 1 ,  ibidem. 

Rémus,  frère  de  Roniulus,  fut  misa  mort  pour  les 
avoir  transgressés  [  c'est-à-dire  escaladés  ou  franchis: 
Qubd  murum  transcendere  voluerit.]  Ibidem. 

G.  Les  choses  de  droit  humaiw  appartiennent  or- 
dinairement à  quelqu'un.  Leg.  1  ,  ibid.  — -  Cepen- 
dant elles  peuvent  n'appartenir  à  personne,  ibid. 
V.  g.  les  choses  héréditaires  avant  l'adition.  Ibid. 
«  La  loi  dit  :  Anlcquàm  aliquis  hœres  existât  :  or 
«  il  pouvoit  y  avoir  des  héritiers  sans  adition  ,  tel» 
«  que  des  héritiers  siens  ,  ou  un  héritier  nécessaire.  » 
(Il  en  est  autrement  parmi  nous,  à  cause  de  la 
règle  :  Le  mort  saisit  le  vif.  ) 

a  Telles  sont  aussi  celles  qui  sont  au  premier  oc- 
«  cupant  ,  tant  que  personne  ne  s'en  est  encore 
«  emparé.  Jusque-là  elles  sont  res  nullius.  Voyez 
«  Abandon ,  Chose  abandonnée.  « 

Les  choses  de  droit  humain  sont  publiques,  on 
privées.  Leg.  i ,  ibidem. 

7.  Les  choses  publiques  sont  celles  qui  appar- 
tiennent à  tous  en  corps  [  res  universitalis  ]  et  qui 
ne  sont  à  personne  en  particuhcr.  Ibid.  [  V.  Biem 
publics.  ]  —  "v-  g-  les  places ,  les  théâtres  ,  les  pro- 
menades [  des  villes ,  qui  appartiennent  à  la  com- 
mune de  la  ville  :  Et  si  quœ  alia  sunt  communia 
cii'itatum.  ]  Ibid  et  Leg.  G ,  p.  i  ,  eodem. 

3.  «  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  propriétés  pu- 
«  bliques  des  communes,  ou  de  l'état,  avec  ce  que 
«  l'état  ou  les  communes  possèdent  patrinionialc- 
«  ment,  comme  les  parliculiersj  car  les  citoyens  de 
(I  la  commune,  ou  de  l'état,  ne  peuvent  pas  plus 
«  user  des  choses  qui  sont  publiques ,  dans  le  se- 
«  cond  sens ,  qu'ils  ne  pourroient  user  des  choses 
«  appartenantes  à  des  particuliers.  Leg.  G,§.  i 
«  ff.  De  div.  rcr.  D'ailleurs  les  unes  (les  secondes) 
«  sont  dans  le  commerce  et  peuvent  être  achetées  , 
«  mais  non  pas  les  autres.  Lag.  5,  ia  princ.  ff.  De 
«  contrah.  emptione.  » 

9.  Les  fleuves  et  les  ports  étoient  presque  tous 
publics.  Leg.  4  '  /»•  I  )  ff-  h.  t. 

Il  en  étoit  de  même  [  du  moins  quant  à  l'usage  ] 
des  rives  des  fleuves ,  par  le  droit  des  gens,  Leg.  5  , 
eodem;  car  l'usage  en  étoit  public,  mais  la  pro- 
priété étoit  aux  riverains.  Ibid.  [  Qud  de  causa 
arbores  in  his  natce  eorumdem  su?ii.  Ibidem.] 

10.  «  Quant  au  rivage  de  la  mer,  l'usage  eu  ap- 
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«  parlient  aussi  à  tout  le  moudc  ;  mais  les  riverains 
K  n'en  ont  pas  la  propriété.  C'est  res  nullius  , 
«  comme  la  mer  même  :  Liltorum  quoque  iisus  pu- 

«  hlicus  est ,  et  juris  gentium ,  sicut  et  maris 

«  proprietas  autem  eoriim  potest  intelligi  nullius 
«  esse  ,  sed  ejusdem  juris  esse  cujus  est  mare  ,  et 
«  quœ  suhjacet  mari,  terra,  velarena.  Inst.  liv.  a , 
K  tit.  I.  De  rerum  divisione  et  acquirendo  ipsarum 
«  dominiu  ,  p-  5.  —  Ainsi  il  faut  entendre  du  droit 
tt  de  juridiction  et  de  protection  ce  que  dit  la  loi  3, 
K  £F.  Ne  quid  in  locJ  publico ,  oii  le  jurisconsulte 
«  estime  :  Littora  in  quœ  populus  Romanus  impe- 
«  rium  habet ....  populi  Rotnani  esse.  Voir  sur  ce 
«  sujet,  et  sur  ce  qui  suit,  l'article  Mer.  » 

1 1 .  Les  choses  privées  sont  celles  qui  appartien- 
nent aux  particuliers.  Leg.  i  ,  if.  h.  t. 

12.  Il  y  a  des  choses  dont  l'usage  est  commun  à 
tous  les  hommes  par  le  droit  naturel,  Leg.  i,  ihid. 
—  v.  g.  l'air ,  l'eau  qui  coule ,  la  mer  et  les  rivages. 
Ibidem. 

i3.  Un  lieu  occupé  par  la  mer  devient  chose  pu- 
blique. Leg.  lo,  ibidem. 

[  Du  moins  quant  à  l'usage;  car  quant  à  la  pro- 
priété c'est  re5  nullius,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un 
s'en  soit  emparé;  en  effet]  un  édifice  construit  dans 
la  nner  est  chose  privée.   Ibidem. 

«  Le  sol  sur  lequel  on  a  bâti  dans  la  mer  est  aussi 
«  chose  privée,  mais  seulement  tant  que  l'édifice 
«  subsiste  ;  et  lorsqu'il  est  détruit  ,  un  autre  peut 
«  bâtir  sur  le  même  sol.  Leg.  6  ,  inprinc.  ff.  h.  t. ,  et 
«  Leg.  4 ,  ff.  De  acquirendo  rcrum  dominio.  » 

i4.  Les  choses  que  nous  prenons  sur  le  rivage 
de  la  mer  demeurent  nôtres.  Leg.  j,  ff.  h.  t.  v.  g. 
les  diamants  ou  pierres  précieuses.  Ibidem. 

La  pêche  dans  la  mer  est  libre  à  tout  le  monde. 
Leg.  4  ,  ibid. 

Les  pêcheurs  peuvent  construire  de  petites  cases 
sur  le  rivage  de  la  mer.  Leg.  5  ,  p.  i  ,  ibidem. 

l5.  «  C'est  abusivement  qu'on  appelle  choses 
u  publiques  les  propriétés  des  communes  ,  corps  et 
«  communautés.  Justinieu  ,  en  ses  Instituts ,  p.  6  , 
«  h.  t.,  les  appelle  res  universitatis.  Les  propriétés 
«  publiques  sont,  à  proprement  parler,  celles  ap- 
«  parteuantes  à  l'état.  Lvg.  i5  ,  ff.  De  verb.  signij. 
«  C'est  encore  abusivement  qu'on  appelle  cluists 
M  publiques  celles  qui  appartiennent  même  à  l'état . 
«  mais  dont  l'usage  est  commun  à  tous  ,  et  qui  , 
«  par  cette  raison  ,  ne  peuvent  pas  être  dans  le 
«  commerce.  J^eg.  17 ,  d.  t.  De  verb.  signif.  » 


C  H  O 

iG.  Il  y  a  des  choses  corporelles  et  des  choses 

INCORPORELLES.  Leg.    l  ,  p.    I  ,  ff.  11.  t. 

Les  choses  corporelles  sont  celles  qu'on  peut  tou- 
cher :  Quœ  tangi possunt ,  ibidem;  —  v.  g.  un  fonds, 
un  homme  ,  un  habit ,  de  l'or,  de  l'argent.  Ibid. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  qu'on  ne  peut 
toucher  ,  et  qui  ne  consistent  que  dans  un  droit  , 
ibidem  j  V.  g.  une  hérédité,  (c'est-à-dire  le  titre 
d'héiitier  ,  le  nom  d'héritier  ;  car  les  choses  héré- 
ditaires sont  des  corps  )  un  droit  d'usuûuit  ,  les 
obligations  de  tout  genre  ,  ainsi  que  les  actions  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  Ibidem. 

ij.  Les  droits  ne  sont  pas  moins  incorporels, 
quoiqu'ils  aient  pour  objet  des  choses  corporelles. 
Leg.  i  ,  p.  j  ,  ibidem.  ■ —  Ainsi  le  droit  d'hérédité 
C'it  incorporel  ,  quoiqu'il  y  ait  des  choses  corporel- 
les dans  l'hérédité.  Ibidem. 

Une  obligation  est  incorporelle,  quoique  ce  qui 
nous  est  dii  soit  souvent  corporel.  Ibidem. 

Les  droits  de  servitude  sont  incorporels  (  quoi- 
qu'ils s'exercent  sur  des  choses  corporelles.  )  Ibid. 

3d4'  choses  rl'putées  ^oN  ECRiTEs.  P^.  liv.  5^  , 
t.  8  ,  ff.  De  his  quœ  pro  non  scriptis  kabentur  ; 
[et  au  Code ,  liv.  6,  t.  5i.  De  caducis  tollendis. 
Yoy.  aussi  les  articles  accroissement ,  u"  i5,  — 
Caduc ,  n°  -i.  ] 

1.  Ce  qui  est  inintelligible  dans  le  testament,  est 
censé  non  écrit.  Leg.  •! ,  ff.  h.  t. 

Et  le  reste  du  testament  n'est  pas  moins  valable. 
Ibidem. 

■î.  Si  quelqu'un  écrit  dans  le  testament  une  in;- 
titutiou  ou  un  legs  à  son  profit  (  cela  est  facile  dans 
le  testament  mystique,  quand  c'est  un  tiers  qui  l'é- 
ciit),  cette  disposition  est  censée  non  écrite.  Zcg.  i  , 
ibidem. 

Sénatus-consulte  à  ce  sujet.  Ibidem.  ['\  .Sénatus- 
consulte  I.ibonicn.  ] 

Cependant,  s'il  y  a  substitution  [vulgaire],  elle 
est  valable.  Ibidem. 

De  même,  s'il  y  a  fidéicommis.  Leg.  .5,  ibidem. 
[Car,  comme  l'observe  Cujas,  le  déht  du  secrétaire 
testamentaire  ne  doit  pas  préjudicier  à  ceux  que 
le  testateur  a  voulu  gratifier.  ] 

j.  Le  legs  fait  à  celui  qui  n'cxistoit  pas  lors  du 
testament,  étoit  réputé  non  écrit.  leg.  ty,  ibidem. 
'^  V.  Règle  calonienne.  ) 

«  IMais  on  pouvoit  lui  laisser  par  fidéicommis, 
«  suivant  le  droit  prétorien.  F.  Fidéicommis. 
«  Maintenant,  suivant  le  nouveau  droit  des  lus- 
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v(  titiils  et  du  Code,  qui  a  change  à  cet  égard  le  droit 
«  ancien,  on  peut  v;dablcnient  instituer  héritiers, 
«  légataires,  ou  fidéicommissaires,  les  personnes  in- 
«  certaines,  et  par  conséquent  celles  qui  n'existoient 
a  pas  encore  lors  du  testament.  »  Inst.  p.  iS ,  27  et 
28,  De  le^^atis. 

4.  Le  legs  fait  à  celui  qui  étoit  condamné  au  mé- 
tal, éloit  censé  non  .écrit.  Lcg.  ù,  ibidem.  —  (A 
moins  que  ce  ne  fût  pour  aliments.  Ibidem.) 

Ce  legs  demeuroit  aux  héritiers  du  testateur,  et 
ne  passoit  pas  au  fisc ,  ibid  ;  car  le  condamné  au 
métal  éloit  esclave  de  la  peine,  et  non  du  prince. 
Ibid.  V.  Esclave  de  la  -peina.  «  En  effet,  étant  es- 
te clavc  de  la  peine,  il  ne  l'étoil  de  personne;  il  ne 
«  pouvoit  donc  acquérir  le  legs  à  personne;  et 
«  comme  il  en  étoit  personnellemeut  incapable  ,  h; 
«  legs  restoit  nécessairement  à  l'hérilier.  » 

355.  CHOSE  DOUTEUSE.  F.  liv.  54,  t.  5 ,  ff.  De  ré- 
bus dubiis.  «  Et  au  Code,  liv.  6,  t.  58.  De  verbo- 
«  riim  signifie atione i  l^'i'l,De  incertis  personis.  » 
Y.  aussi  les  articles  Doufey  Chose  réputée  non  écrite; 
Illisible;  Inintelligible  ;  interprétation  ;  significa- 
tion des  mots. 

I.  Quand  les  termes  sont  ambigus,  on  doit  pré- 
férer le  sens  qui  va  à  faire  valoir  l'acte  :  Quotiens 
in  actionibus,  aut  exccptionibus,  ambigua  oratio  est^ 
commndissimum  est  id  accifi,  qito  resde qudagitur 
magis  valeat  quàm  pereat.  l.eg.  12  et  ui  ,  ft.  h.  l. 
(  V.  Interprétation.) 

Dans  le  doute  on  doit  décider  contre  le  stipula- 
teur.  Leg.  iQ>. 

Dans  les  testaments,  les  termes  équivoques  ,  ou 
impropres,  s'interprètent  bénignement,  et  selon  la 
pensée  la  plus  probable:  \^Secundiim  id  quod  cre- 
dihile  est  cogi  atuni.  ]  Lcg.  24  ;  eodem. 

2.  Le  nom  propre  l'emporte  sur  la  fausse  quali- 
fication. Leg.  28. 

5.  Les  clauses  finales  (  c'est-à-dire  mises  à  la  fin  ) , 
sont  censées,  dans  le  doute,  relatives  à  tout  ce  qui 
précède  :  «  Plures  testamento  manumiserat,  in  qui- 
«  bas  Sabinam  et  Cyprogeniam,  cùm  quisque  eorum 
«  ad  trigesimum  annum  œlatis  pervenissent ,  et  cùm 
«  liber  quisque  eorum  esset,  certam  siimmam  dari 
«  'volueratj  et  conjunctd  scripturd  ita  caverat{Sa- 
«  binœ  et  typrogeni,v  dari  volo ,  cùm  ad  statutam 
«  œtalemperi>enerint,singulis  decem ;ethocampliiis 
«  alimentorum  nomine  in  annos  singulos  quoad 
«  vivent,  singulis  decem.  ^  Quœsitum  est  utrum  om- 
«  nihus  manumissis  alimenta  debeaniur ,  an  verb 
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«  Sabinœ  et  Cyprogeniœ  salis  ?  »  Respondit  :  secun- 
dùm  ea  quœ  proponerenlur ,  l'ideri  omnibus  legata. 
Lcg.  29,  eodem. 

4.  «  Le  testateur  avoit  deux  esclaves,  l'un  nommé 
«  Flaccus,  qui  étoit  foulon,  et  l'autre  Philonicus, 
«  qui  étoit  boulanger  ;  il  lègue  à  sa  femme ,  Flaccus 
«  le  boulanger  :  lequel  des  deux  esclaves  doit-elle 
«  avoir?  ne  doit-elle  pas  même  les  avoir  tous  deux? 
«  —  Il  faut  d'abord  voir  lequel  des  deux  le  testa- 
«  tcur  a  voulu  léguer.  Si  on  ne  peut  le  découvrir,  il 
«  faudra  savoir  du  moins  si  le  testateur  conuoissoit 
«  ses  esclaves  par  leurs  noms  ;  et  en  ce  cas,  il  sera 
«  censé  avoir  légué  celui  qu'il  a  nommé,  quoique 
«  par  erreur  il  l'ait  qualifié  boulanger.  — Enfin, 
«  s'il  est  constant  qu'il  ne  les  conuoissoit  pas  par 
«  leurs  noms ,  il  faudra  dire  qu'il  s'est  trompé  dans 
«  le  nom,  et  il  sera  censé  avoir  légué  son  boulan- 
«  ger,  comme  s'il  n'avoit  pas  écrit  de  nom.  d. 
«  Leg.  28. 

5.  «  Le  testateur  lègue  à  ses  parents,  dont  quel- 
«  qucs  uns,  depuis  sou  testament,  ont  cessé  d'être 
«  ses  parents  {et  hi  cognali  quidem  esse  desierint), 
«  mais  ontcoutinué  de  demeurer  dans  la  même  ville 
«  que  lui.  —  On  demande  s'ils  ont  cessé  d'être  ses 
«  légataires  ?  On  répond  que  tous  ceux  qui  étoient 
«  légataires  au  temps  du  testament,  le  sont  toujours, 
«  quoiqu'ils  aient  cessé  du  temps  du  testateur  d'être 
«  ses  parents.  (Mais  c'est  sans  doute  parcequ'ayant 
«  continué  de  demeurer  dans  la  même  ville  que  le 
«  testateur,  celui-ci,  qui  a  su  qu'ils  n'étoient  plus 
«  ses  parents ,  n'a  cependant  pas  révoqué  le  legs  à 
«  leur  égard.  ) 

«  Que  dire  ensuite  de  ceux  qui ,  n'étant  pas  ses 
«  parents  lors  du  testament ,  le  sont  devenus  ensuite, 
«  mais  avant  sa  mort,  par  l'effet  de  l'adrogalion  ? 
«  Le  jurisconsulte  décide  qu'ils  sont  aussi  ses  léga- 
«  taires,  et  même  encore  plus  sûrement  que  les  pre- 
«  miers  :  Faciliùs  legatum  cvnsciiuitur.  Lcg.  in. 
«  eodem.  » 

6.  Testateur  qui  lègue  la  liberté  à  telle  esclave  , 
eu  cas  qu'elle  accouche  en  premier  d'un  mâle. 
—  Si  cette  esclave  accouche  d'un  mâle  et  d'une  fe- 
melle, uno  utero ,  sans  qu'on  puisse  savoir  lequel 
est  né  le  premier ,  elle  est  censée  avoir  accouché 
d'abord  d'un  mâle  :  Quasi ,  per  prœsumptionem  , 
priore  masculo  edilo.  Leg.  10,  p.  i ,  eodem. 

<  La  Glose  dit  :  Prœsumptio  hœc  unde  oritur  ? 
Prœsumitur  masculus  furtior,  et  ita  prior  editus  ; 
mais  la  loi  porte:  I?i  ambiguis  rébus  humaniorem 
sententiam  sequi  opurlet,  ut  ipsii  libertalem  conte- 
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qiiatiir.   Sa  décision  est  donc  fondée  sur  la  f;iveur 
de  la  liberté.  ) 

7.  Testateur  qui  lègue  ul  fonds  ou  tel  autre 
fonds.  —  .Si  l'un  de  ces  fonds  a  un  nom  qui  lui  soit 
commun  avec  d'autres  fonds  du  testateur,  il  faudra 
donner  au  légataire  le  fonds  dont  la  valeur  ap- 
proche le  plus  de  celle  du  fonds  mis  dans  l'alterna- 
tive. Leg.  I ,  eodem. 

8.  Testateui-  qui  lègue  à  ses  affranchis  l'usufruit 
de  telle  chose,  et  la  propriété  au  survivant  d'eux. 
—  La  propriété  est  léguée  à  chacun  d'eux,  s'il 
sur\'it.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

K  Ainsi,  quoiqu'on  ignore  lequel  d'entre  eux  sur- 
«  vivra  aux  autres,  on  ne  pourroit  pas,  (même 
tt  dans  les  principes  de  l'ancien  droit;  objecter  que 
«  le  testateur  ,  en  léguant  la  propriété  au  survi- 
«  vant  d'eux,  a  légué  à  une  personne  incertaine, 
u  d.  Leg.  II.» 

9.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  celui  de  mes 
proches  qui  montera  le  prcjnier  au  Capitole.  —  S'il 
se  trouve  que  deux  de  ces  proches  y  soient  montés 
ensemble ,  sans  qu'on  puisse  savoir  lequel  des  deux 
y  est  arrivé  le  premier,  le  legs  vaudra  au  profit  de 
tous  deux  (cependant  le  testateur  n'a  légué  qu'à 
un):  Sifueritlegatuinrelictum  uni  ex cngnatismcis 
qui  primus  CapiloUum  ascenderit ,  si  simulduo  ve- 
nisse  dicantur ,  nec  apparet  quis  prior  venerit ,  an 
impediatur  legatum?  ....  et  'veriits  est  in  his  omni- 
bus ....  legnta  impltri.  Leg.  1  o ,  eodem. 

«  Dans  le  Corpus  juris  civilis  academicum. ,  on  lit 
tt  impediri,  au  lieu  de  impleri.  V.  l'observation  ci- 
«  après ,  n°  1 1 .  » 

De  même,  si  un  testateur  a  dit:  Je  lègue  à  celui 
qui  est  le  plus  âgé,  et  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  de 
pareil  âge.  Ibidem. 

De  même,  si  un  testateur  a  dit:  Je  lègue  à  Scm- 
pronius  moti  ami,  et  qu'il  y  ait  deux  Semproniiis 
éjiicment  amis  du  testateui-.  Ibidem. 

10.  Testateur  qui  dit:  Je  veux  qu'on  affranchisse 
l'un  de  ceux-là  ,  sans  qu'on  puisse  savoir  lequel.  — 
Aucun  d'eux  n'aura  la  liberté:  Si  qw's  de  pluribus 
unum  manumitti  voluerit ,  me  appareat  de  quo 
jnanumittendo  testator  sensit ,  nulli  eorum  competit 
libertas.  Leg.  27,  eodem. 

11.  Observation  sur  les  lois  10  et  27  ci- dessus , 

et  sur  les  trois  avaitt-dernières  décisions  de 
fauteur. 

«  Ces  trois  décisions  résultcroient  effectivement , 
«  comme  le  suppose  l'auteur,  du  texte  delaloirf/.c  . 
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«  SI  on  )•  lisoil  avec  lui  impltri ,  aulieu  deimpediri; 
«  mais  Godcfroi,  Pothier,  et  les  éditeurs  du  Corpus 
u  juris  academicum,  li.-ent  impediri,  au  lieu  de 
«  impleri,  sans  même  remarquer  qu'il  existe  au- 
«  cunc  autre  leçon. 

«  Aussi  Pothier  pi  ouve-t-il,  par  cette  même  loi  10, 
«  qu'il  ne  sera  pas  dû  de  legs,  si  le  testateur  ayant 
«  légué  à  celui  qui  sera  monté  le  premier  au  Capi- 
«  tôle,  ou  au  plus  âgé,  ou  à  l'ami  Sempronius  (y 
«  ayant  deux  amis  de  ce  nom] ,  on  ne  peut  recon- 
«  noître,  ni  celui  qui  est  monté  le  premier  au  Ca- 
«  pitole ,  ni  quel  est  le  plus  âgé ,  ni  lequel  des  deux 
«  amis  Sempronius ,  le  testateur  a  eu  en  vue. 

«  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  évidemment  de 
«  la  loi  27  ,  qui,  malgré  la  faveur  de  la  liberté,  dé- 
«  cide  que,  si  on  ne  peut  reconnoitre  auquel  de  ses 
«  esclaves  le  testateur  a  voulu  la  léguer,  aucun  ne 
«  sera  affranchi. 

«Effectivement,  puisque  tout  demandeur  doit 
«prouver  son  droit,  il  est  clair  que  l'héritier  ne 
«  peut  être  tenu  de  payer  les  legs  portés  au  testa- 
«  ment,  qu'à  ceux  qui  prouvent  que  le  testateur  les 
«  a  eus  en  vue;  et  puisque  l'héritier  est  défendeur 
«  en  cette  partie  ,  il  lui  suffit  de  répondre  à  chacun 
«  des  prétendants  au  legs,  alqui  non  probas ,  vous 
«  ne  prouvez  pas  que  vous  soyez  légataire.  Il  y  a 
«  cependant  cette  différence  entre  l'espèce  de  la 
«  loi  27  el  celles  de  la  loi  10,  que  dans  celle  de  la 
«  loi  27  le  legs  de  la  liberté  étant  indii'isible ,  il  étoit 
«  impossible  de  le  partager  entre  ceux  qui  parois- 
«  soient  y  avoir  un  droit  égal  ;  au  lieu  que  dans  les 
«  espèces  de  la  loi  10,  s'agissant  de  legs  en  argent, 
«  le  partage  pouvoit  s'en  faire  entre  les  préten- 
«  dants ,  sans  multiplier  le  legs  au  préjudice  de 
«  l'héritier,  et  contre  l'inlcntion  évidente  du  testa- 
«  tcur:  et  c'est  sans  doute  ce  qui  aura  fait  penser 
«  à  notre  auteur  que  la  loi  10,  entendue  comme  il 
«  l'explique ,  n'étoit  pas  en  contradiction  avec  la 
«  loi  27;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  elle  seroit  du 
«  moins  contraire  au  principe,  qui  impose  à  tout 
«  demandeur  la  nécessité  de  prouver  l'objet  de  sa 
«  demande.  » 

12.  Le  legs  fait  à  une  personne  incertaine  est 
valable  [même  suivant  l'ancien  droit]  ,  si  l'événe- 
ment peut  la  déterminer  [avant  le  décès  du  testa- 
teur. 3  Leg.  5  ,  p.  5.  —  V.  g.  Je  lègue  à  celui  qui  ob- 
tiendra ma  grâce.  Ihid ,  Leg.  5. 

«  Ou  si  la  personne  incertaine,  quelle  qu'elle  soit 
«  par  l'événement,  doit  cependant  être  de  celles 
«  qui   <!loient  certaines  au  temps  du  testament  : 
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(c  I'.  g^.  Ex  cognatis  iiieis  qui  nttnc  sunl-,  si  iiuis 
«.jiliam  meam  uxorem  duxerit,  ei  hœresmeusillam 
«  rem  data.  Inst.  p.  -2.5 ,  De  legatis.  (  MainU-nanl 
«  il  suffit  que  révènement  la  détermine  en  quelqilc 
«  temps  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  fût  existante 
«  ou  conçue  au  temps  du  décès  j  et  même,  s'il  s'agit 
«  de  substitution  lidéicommissaire,  quoique  le  sub- 
«  stitué  n'existât  pas  encore  au  temps  du  décès.) 

«  De  même  encore ,  lorsque  le  legs  ou  le  fidci- 
«  commis  étoit  fait,  à  condition  parle  légataire  ou 
«  fidcicommissaire  de  donner  tant  à  une  personne 
«  absolument  incertaine  ( comme ,  par  exemple,  à 
«  celui  qui  viendroit  le  premier  à  l'enterrement  du 
«  testateur),  le  legs  ou  iidéicommis  ne  pouvoit  être 
«  réclamé  qu'en  justifiant  que  la  condition  avoit 
u  été  remplie:  Pauliis  respondit ,  Id  quod  condi- 
«  tiunis  expli'udœ  causa  datum  est ,  sine  duhio  et 
«  certis  et  incertis  personis ,  dari  debere  ut  fîdei- 
«  commissi  petitio  possit  cnmpetere.  Leg.  3,  ff.  h.  t. 
«  Mais,  en  ce  dernier  cas,  la  personne  incertaine 
«  n'avoit  point  d'action  pour  se  faire  délivrer  la 
«  somme  prescrite.  En  effet,  la  condition  de  lui 
«  donner  tant ,  comme  celle-  de  donner  à  un  in- 
«  capable ,  n'étoit  obligatoire  qu'envers  celui  qui 
«  dcvoit  profiter  de  la  caducité  du  legs  ou  fidci 
K  commis  fait  sous  cette  condition.  F.  l'article 
«  Condition  suspensive ,  n"  'jq.  » 

i5.  Le  legs  fait  sans  nom  du  légataire  est  nul, 
comme  n'étant  fait  à  personne,  Leg.  4  (supposé  que 
la  personne  ne  soit  pas  suffisamment  indiquée  d'ail- 
leurs :  car  la  démonstration  tient  lieu  du  nom. 
V.  Démonstration.  ) 

14.  Testateur  qui  dit,  je  lègue  tel  fondsà^HiH5, 
avec  Dion ,  esclave  de  Mœvius:  [Fundi(m  Seïanum 
hœres  meus  Aitio,  cum  Diane  servo  Mœvii,  dato.~\ 
—  Il  est  douteux  si  le  fonds  est  légué  à  Dion  ,  ou  si 
Dion  est  aussi  légué  à  Attius  ;  mais  il  est  plus  pro- 
bable que  Dion  est  légué  :  Maxime  si  nullas  justas 
causas  hahuit  Dioni  legandi.  Leg.  i3,  p.  i. 

i5.  Celui  qui  dans  un  discours  ambigu  dit  autre 
chose  que  ce  qu'il  veut ,  n'est  point  censé  ordonner 
ce  qu'il  veut,  ni  ordonner  ce  qu'il  dit  :  Neque  id 
dicit  ijuod  vox  signijicat ,  quia  non  vult,  neque  id 
quodvult,  quia  non  loquitur.  Leg.  5.  (Pour  dispo- 
ser, il  faut  la  volonté  et  l'expression.  ) 

Nota.  11  y  a  sous  ce  titre.  De  rébus  dubiis ,  plu- 
sieurs textes  concernant  la  mort  conjointe  et  simul- 
tanée, c'est-a-dire  touchant  ceux  qui  meurent  dans 
im  même  accident  :  De  commorientibus.  Y.  Mort 
simultanée. 
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«  Il  y  a  ausii  plusieurs  autres  textes  relatifs  à  des 
«  questions  d'accroissement,  ou  d'interprétation  de 
«  legs  ou  fidéicommis,  qui  se  retrouveront  dans 
«  les  articles  .Iccroissement  ;  Conjonction  ;  Condi- 
«  tio?i  ;  Démonstration  ;  Interprétation  ;  Legs  ; 
II  Testament ,  Mode.  » 

356.    CHOSE  SIENNE. 

I.  Chacun  peut  douner  la  loi  à  sa  chose  :  Legem 
enim  rei  suœ  dicit.  Leg.  7  ,  ff.  De  pactis  dotalibus  ; 
Leg.  10,  p.  I.  eodem. 

a.  11  est  libre  ;i  chacun  d'abuser  de  sa  chose  : 
Dum  de  re  sud  ubuli  putant.  Leg.  aS  ,  p.  11,  ff.  De 
hœreditatis  pctitione. 

3.  On  ne  peut  jias  stipuler  sa  propre  chose  [quand 
même  nous  ignorerions  qu'elle  nous  appartient  :  ] 
«  IVec  jniin'is  inutilis  est  stipulatio  ,si  quis  rem  suain. 
«  ignnrans  suam  esse  slipulatus  fuerit.  »  Leg.  i  ,  p. 
10,  fl.  De  ohligalionibus  et  actionibus.  Leg.  a5  ,  Ji.  4  ; 
ff.  De  usufructu  et  quemadmodum. 

On  ne  peut  acheter  sa  chose  :  Cùm  rei  suœ  emptio 
nulla  sit.  Leg.  40,  ff.  De  pigneratitid  aclionc. 

On  ne  peut  tenir  sa  chose  à  titre  de  gage ,  de  dé- 
pôt ,  de  précaire ,  d'achat  ou  de  location  :  Neque 
pignus,  neque  dipositum  ,  neque  precarium ,  neque 
emptio,  neque  locatio  rei  suœ  consisterepotest.  Leg. 
45.  De  regulis  juris. 

Nul  n'a  servitude  sur  sa  chose  :  Res  sua  nemini 
servit.  Leg.  iG,  ff.  De  servitulibus  prœd.  urban.  Leg. 
10,  ff.  Comm.  prœd.  tam  urban.  quàm  rusticorum. 

4.  Nul  n'est  forcé  de  vendre  sa  chose  [si  ce  n'est 
pour  raison  d'équité,  ou  d'utilité  publique.]  Leg.  71, 
ff.  Decontrahendd  emptione  ;  «  Leg.  1 1  ,  ff.  De  re- 
«  gulis  juris  ;\.eg^.  \i,  in  princ.if.  Dereligiosis  :  Leg. 
«  i4)P.  i,ff.  Quemadmodum servitutesamittajituv. 
a  Inst.  p.  ult.  De  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt.  » 

On  est  forcé  de  vendre  sa  chose,  en  cas  de  licita- 
tion.  Leg.  i5  ,  p.  17  ,  ff.  De  actionibus  empti  et 
■venditi. 

357.    CHOSE  MIENNE. 

1.  Ce  qui  reste  de  ma  chose  est  mien  :  3Ieum  est 
quod  ex  re  med  superest.  Leg.  49  7  p.  i  ,  ff.  De  rei 
vindicatione. 

2.  Ce  qui  est  incorporé  à  ma  chose  devient  miVra. 
Leg.  a5 ,  p.  2 ,  eodem. 

Si  une  chose  devient  mienne  par  adjection  ,  je 
dois  en  donner  le  prix  à  qui  elle  appartenoit:  «  Cogar 
«  prelium,  ejus  quod  accesserit ,  dure.  «  Ibid.  p.  4  , 
«  Inst.  p.  a6.  De  rerum  div.  Cependant  je  ne  serai 
«  point  tenu  de  rembourser  (à  celui  qui ,  sans  être 
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«  possesseur  de  mou  fonds,  ouïe  possédant  de  mau- 
«  vaise  foi ,  y  a  semé  ou  bâti)  le  prix  de  ses  semences 
«  ou  de  ses  constructions  :  Aam  scienii  soluni  alie- 
i(  num  esse  potest  ohjici  culpa ,  qubd  œdificaverit  tc- 
K  nierè  in  eo  solo  quod  intclUgebat  alienum  esse. 
<t  Inst.  p.  3o ,  5a ,  et  Leg.  De  reruin  dadsione ;  Leg. 
«  2o5.  De  regulis  jtiris ;  Leg.  7  ,  p.  12,  ff.  Deacqui- 
«  rende  rerum  dominio.  » 

5.  La  cliose  acquise  ,  par  un  tiers  ,  avec  mes 
deniers,  n'est  point  mienne.  Leg.  25,  p.  i  ,  ff.  De 
hœreditaiis  petitione.  [  A  moins  qu'il  n'ait  agi  en 
mon  nom.  ] 

358.    CHOSE  NÔTRE. 

1.  Ce  qui  est  à  nous  ne  peut  être  transféré  à  un 
autre,  sans  notre  fait  :  Id  quodnostrum  est,  sine  facto 
nostro  ad  alium  transferri  non  potest.  Leg.  1 1  ,  De 
regulis  juris.  [  Si  ce  n'est  pour  raison  d'équité ,  ou 
d'utilité  publique.  F.\c  n"  4  de  l'article  précédent.] 

2.  La  même  cliose  ne  peut  être  à  nous  ,  à  plu- 
sieurs titres  :  (  Quia  quod  proprium  est,  ipsius  am- 
pliàs  ejus  fieri  71071  potest.  Inst.  p.  10.  De  legatis.  ) 
Quoiqu'elle  puisse  nous  être  due  pour  plusieurs 
causes:  iYoK  ut  ex  plurihus  cousis  deberi  nobisidem 
potest ,  ita  ex  plurihus  causis  idem  potest  nostrum 
esse.  Leg.  59,  eodem.  De  regulis  juris  j  Leg.  5, 
p.  4  j  ff-  De  acquirendd  vel  ainittendd  possessio7ie. 
[Ainsi  elle  est  à  nous,  au  titre  le  plus  ancien.] 

3.  Une  cliose  n'est  pas  moins  nôtre,  quoique  nous 
puissions  en  perdre  la  propriété  ;  v.  g.  quand  ou 
est  grevé  de  substitution.  [  11  est  possible,  en  effet , 
que  par  la  suite  ou  cesse  d'être  propriétaire ,  le  cas 
de  la  substitution  arrivant.]  Ji'onideb  minus  ut  nos- 
trum rectè  vindicabimus ,  quod  abire  à  nabis  do- 
7ninium  speratur.  Leg.  (J6,  ff.  De  rci  ■vindicatio/ie. 
Plerumque  Jit  ut,  etiam  ea  quœ  à  nobis  abire  pos- 
sint ,proinde  ineostatu  sint,  atque  si  no7iessent  ejus 
eonditio/iis  ut  abire  possint.  Leg.  2o5 ,  De  regulis 
juris. 

35q.  chose  commune.  Chaque  associé  [ou  copro- 
priétaire] a  le  même  droit  dans  la  chose  comumue. 
Leg.  4^  ff-  De  servi  tute  legatd. 

L'un  des  copropriétaires  n'y  peut  rien  faire  sans 
le  consentement  des  autres.  Leg.  28,  ff.  Cu/n/nuni 
dividundo. 

36o.  CHOSE  d' Ai; TRUi. 

1.  La  bonne  foi  ne  permet  pas  de  tirer  parti  de 
la  chose  d'autrui:  Bonœ  fidei  congruit  ne  de  alieTio 
hicrum  s.'/iliat.  Leg.  10,  p.  5,  fl".  Mandati. 

?..  Celui  qui  vend  sciemmcut  la  chose  d'autrui 
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est  eu  dol.  Leg.  1 1  ,  ff.  ^.  i5.  De  actiunibus  ernpli 
et  venditi. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  lègue  sciem- 
«  ment  la  chose  d'autrui  :  car  il  n'est  censé,  par-là, 
«  qu'imposer  à  son  héritier  l'obligation  de  l'ache- 
a  ter,  pour  la  livrer  ensuite  au  légataire  ;  et  au  cas 
«  que  le  propriétaire  ne  veuille  pas  la  vendre,  ou 
«  qu'elle  ne  puisse  être  aliénée,  le  testateur  n'a  fait 
«  que  charger  son  héritier  d'en  donner  1^  valeur  au 
a  légataire.  » 

5.  Si  un  testateur  lègue  la  chose  d'autrui  ,  la 
croyant  sienne,  le  legs  est  nul.  Leg.  6'^  ,p.8 ^  iî.  De 
legatis  1". 

36 1.  CHOSE  VOLÉE.  F.  Condition  furtife  ;  Larcin  ; 
Vol  ;  Voleur.  —  V.  aussi  Butin  ;  Pirates. 

1 .  La  chose  volée  ne  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription. Leg.  4,  p-  6,  ff  De  usurpât  et  usucap. 
Leg.  49,  eodem  ;  Leg.  84,  ff-  De  furtis. 

2.  Celui  qui  l'achète,  même  de  bonne  foi  ,  doit 
la  rendre  au  propriétaire.  Leg.  i4,  p.  5.  ff.  Quod 
metus  causa. 

5.  Si  l'acheteur  a  su  le  vol ,  et  que  le  vendeur  l'ait 
ignoré  j  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  la  garantie. 
Leg.  54,  p.  3,  ff.  De  conlrahendd  emptione. 

362.  CHOSE  LITIGIEUSE.  Vo:y.  liv.  44,  t.  6,  fi". 
De  litigiosis.  [V.  aussi  au  Code,  liv.  8,  lit.  37, 
De  litigiosis  j  V.  enfin  la  Novelle  112.] 

La  vente  des  choses  litigieuses  étoit  prohibée. 
Leg.  1  ,p.  1 ,  ff.  h.  t.  —  Quand  il  y  avoit  contesta- 
tion en  cause.  Ibidem.  [Voyez  Vente  ;  Chose  liti- 
gieuse. ] 

363.  CHOSE  FONGiBLE.  Les  choses  fongibles  sont 
celles  qui  doivent  être  rendues  dans  le  même  genre, 
faisant  fonction  l'une  pour  l'autre  (  v.  g.  du  blé 
pour  du  blé  )  :  Quia  in  génère  sua  functionem  re- 
cipiu7it.  Leg.  2,  p.  I ,  ff.  De  rébus  creditis.  «  D'au- 
«  très  .ippellent  ces  choses  fongibles  ,  parcequ'elle» 
«  se  consument  par  l'usage,  du  mot  \al'mfu/!gor.  » 

364-   CHOSE  ABANDONNÉE.  /''.  -abandon. 

365.  CHOSE  CERTAINE.  La  chose  est  certaine, 
quand  la  seule  prononciation  fait  connoitre  eu  quoi 
elle  consiste.  (  V.  Action  pour  chose  certaine  ou 
incertaine)  Certum  est  quod  ex  ipsd  pronuntiatione 
apparel ,  quid,  quale,  quantu/nque  sit.  Leg.  ;.', ,  fl". 
De  verboru/n  obligationibusj  Leg.  73,  eode7/i. 

366.  CHOSE  INCERTAINE.  Si  on  a  stipulé  du  blé 
eu   général,  la  chose   est  incertaine.  [  On  appc- 
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loit  aussi,  chose  incertaine,  ce  qui  n'éloit  pas 
liquide.  F.  Condiction  de  chose  incertaine.  ] 

36".   CHOSE  FAITE  ENTRE  DES  TIERS.  Ce  qili  SC  paSSC 

entre  des  tiers  ne  doit  pas  nuire  à  autrui  :  Non  dé- 
bet alii  nocere  quod  inter  altos  actum  esset.  Leg.  i  o^ 
ff.  De  jurejiirando.  Factimi  cuique suwn  nonadver- 
sario  nocere  débet;  Leg.  i^'S ,  De  regidis  juris.  jVe 

faclum  cujusijuam  alteri  damnuni  afferat ;  L.  25; 
p.  2 ,  ff.  Ad  sénat,  cons.  Trehell.  Ante  omnia  ani- 
madvertendum  est  ne  conventio...facta....  cumalid 
persond  inalid  persond  noceat ;  Leg.  27,  p.  4>  ff- 
De  pactis.  Non  débet  alteri,  per  alterum,  iniqiia 
conditio  inferri  ;  Leg.  74,  -De  regulis  juris. 

368.   CHOSE  INDIVISIBLE,  r.  Indivisible. 

Dans  les  choses  indivisibles  les  héritiers  [ou  au- 
tres codébiteurs]  sont  tenus  chacun  pour  le  tout  : 
Ea  qiiœ  in  parles  dividi  non  possunt,  solida  à  sin- 
gulis  debentur.  Leg.  \gi.  De  regulis  juris, 

3G9.  CHOSE  iNLORPORLE.  Ce  qui  est  incorporé  dans 
uu  fonds  en  fait  partie.  Leg.  3 1  ,  ff.  De  inslructo. 
—  Et  non  ce  qui  est  mobile ,  [  lors  du  moins  que  le 
fonds  a  été  légué  sine  instrumento  :  Cùm  fuiidus 
sine  instrwnento  legatus  sit , . .  .  mdla  ex  his  rébus 
qmv  moveri  possunt,  paucis  exceptis ,  fundi  appel- 
latione  conlinentur.  ]  Ibidem. 

370.    CHOSE  A  PERPÉTUELLE  DEMEURE  :     Ut  ihi  per- 

penib  essent.  Leg.  52 ,  ff.  De  pignoribus  ethfpo- 
thecis. 
3  y  I .  CHOSE  EN  SUSPENS.  Ce  qui  est  en  suspens  n'est 
pas  censé  exister  [tant  quela  chose  est  ensuspens]: 
Quod  pendct  non  pro  eo  est  quasi  sit.  Leg.  169,  De 
regulis  juris.  «  L'événement  décide  si  elle  a  existé 
«  ou  n'a  pas  existé.  Par  exemple ,  l'héritier  a  vendu 
a  et  livré  la  chose  léguée,  avant  que  le  légataire  ait 
«  accepté  ou  répudié  son  legs  ;  il  y  aura  eu  tradi- 
«  tion  valable  si  le  légataire  répudie,  et  la  tradition 
«  sera  nulle  s'il  accepte  :  Quœdam  sunt  in  quihus 
«  res  dubia  est ,  sed  ex  post  facto  retroducitur  ,  et 
«  apparet  quid  actum  est  ;  ut  eccc  si  res  legata 
»fuerit ,  et  délibérante  legatario  ,  hœres  eam  rem 
«  alii  tradiderit ;nam  si  quidemlegatarivsvolueril 
«  habere  legatum  ,  traditiu  mdla  est  ;  si  ver'o  repu- 
«  diaverit ,  valet.  Leg.  i5,  ff.  De  rébus  dubiis.  (  Il 
«  en  est  de  même  des  conditions  suspensives  appo- 
«  sées  aux  contrats  :  In  conlractihus  conditio  semel 
«  existens  retrotrahiiur  ad  iniiiuin.  Leg.  ■-8,  ff  De 
«  verborum  obligationibus.  )  V.  l'article  Propriété  , 
«  n°.  f).  » 
372.  CHOSE  DIE  DEUX  FOIS.  Il  u'cst  p.is  cicy.'ible 
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que  la  même  cliose  soit  due  deux  fois  au  même  : 
Nam  incredibilo  videtur  .  .  .  ut  eadem  portio  bis 
eidem  debealur.  Leg.  66,  ff.  De  legatis  2". 

373.  CHOSE  qu'on  est  tenu  DE  RENDRE.  L'héritier 
n'est  pas  censé  avoir  reçu  ce  qu'il  doit  rendre  {v.  g. 
le  legs  ou  fidéicommis  )  :  Non  potest  videripervenisse 
ad  hœredem,  quod  ejus  hœreditatis  nomine  pnvsta- 
turiis  esset.  Leg.  29,  p.  -i ,  ff.  De  legatis  5°. 

374-  CHOSE  EXPRESSION.  11  y  a  des  choses  qui  se 
sentent  mieux  qu'elles  ne  s'expriment  :  [  Quod  ina- 
gis intellectu  quàm  ex  locutione  exprimi  posset.  ] 
Leg.  i5  ,  ff.  De  solutionibus  et  liberationibus. 

370.  CHOSE  JUGÉE,  f".  Jugement  et  effet  des  sen- 
tences /  Y.  aussi  Jugement ,  Exception  de  la  cliose 
jugée. 

1.  La  chose  jugée  est  ce  qui  est  terminé  par  la 
prononciation  du  juge.  Leg.  i  ,  ff.  De  re  judicatd. 

La  chose  jugée  passe  pour  vérité  :  Res  jndicata 
pro  veritate  accipitur.  Leg.  25  ,  ff.  De  statu  homi- 
num;  Leg.  207,  De  regulis  juris. 

2.  La  chose  jugée  ne  nuit  pas  aux  tiers  :  Bes  in- 
ter  aliûs  judicata  aliis  non  obest.  Leg.  10,  ff.  De 
exceptionibus. 

La  chose  jugée  ne  nuit  pas  à  ceux  qui  n'ont  pas 
été  parties  au  procès.  Leg.  63,  ff.  De  re  judicatd. 
(  Mais  voyez  les  di.^tinctions.  d,  Leg.  65.  ) 

376.  CHOSES  DÉTOURNÉES.  F.  Action  pour  choses 
détournées. 

377.  «  CHOSE  EMPÊCHÉE.  V.  ces  mots  à  l'article 
«  Règles  de  droit.  » 

378.  CIRCONCISION.  L'empereur  Antonin 
(  difus  Plus)  défendit  à  tous  autres  qu'aux  Juifs  de 
faire  circoncire  leurs  enlants.  Leg.  1 1  ,  i?i  princ.  ff. 
Ad  legem  Corneliam  de  sicariis.  —  A  peine  d'être 
[  réputés  ]  coupables  de  castration.  Ibidem. 

37g.  CIRCUIT  d'actions.  On  doit  éviter  les  cir- 
cuits :  Sed  benignius  est,  rectd  vid,  ipsum  qui  num- 
mos  dédit ,  suum  recipere.  Leg.  55,  ff.  De  condic- 
tione  indebiti. 

38o.  CITATION,  r.  Jugement,  Citation  en  juge- 
ment. 

58 1.  CITÉ,  Citoyen,  droit  de  cité.  V.  État  des 
hommes;  Mort  civile;  État  des  hommes ,  Change- 
ment d'état  ;  Etranger  ou  Aubain  ;  Domicile  , 
nos  7,11. 

583.  CITERNE.  V.Eaunon  courante ,  c\.c.  (n"4.) 

58Ô,   CLANDESTINITÉ.  On  est  censé  agir  clan- 
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ilestiaement ,  si  nn  ne  dt'noncc  pas  rouviagc  qu'on 
va  faire.  Leg.  i,  p.  7  et  8,  ff.  Quod  vi  aiit  clam. 

Supposé  qu'on  ait  dû  s'attendre  à  une  contro- 
verse. Ibidem. 

584.   CLAUSES. 

I.  Les  clauses  impossibles  (  c'esl-k-dire  les  clauses 
qu'il  est  impossible  d'exécuter  )  n'obligent  pas  :  Im- 
possibiliitm  nulla  est  obligalio.  Leg.  igS  ,  De  regu- 
lis  juris. 

Elles  sont  nulles  et  censées  non  écrites  :  Qtiod 
imvossihile  est  neque  pacto  neqiie  stipidatione  po- 
lest  comprehendi.'Le^.  5i  ,  eodem.    Ea  quœ  dari 

impossibilia  sunt pro  non  adjectis  habenlur. 

Leg.  i55  ,  eodem. 

Que  si  l'impossibilité  n'est  pas  absolue,  mafs  seu- 
lement relative  à  celui  qui  a  promis,  il  n'est  pas 
moins  obligé  :  Si  ab  eo  stipulatus  stim  qui  efficere 
non  possit ,  ciim  alio  posdbile  sit ,  jure  factam  obli- 
gationem  Sahinus  scribit.  Leg.  157,  p.  5,  S.  De 
vcrb.  ohlig. 

1.  La  clause  impossible  ne  vicie  pas  le  reste  de 
l'acte:  \^Detractd  secundd  stipidatione ^priormanet 
utilis-l  Leg.  126,  p.  3,  eodem. 

5.  Les  clauses  illisibles  sont  nulles.  Leg.  i  , 
in  princ.  et  p.  1,  ff.  De  lus  quœ  testamento  delentur. 
(  F.  Pourtant,  p.  3.)  «  V.  Testament  ;  Mots  effacés., 
«  rajés  ou  inscrits  dans  le  testament.  » 

4.  Les  clauses  qui  ne  signifient  rien  sont  nidles  et 
ne  vicient  pas  l'acte  :  reluli  si  dixeris  :  {Arma  vi- 
rumque  cano ,  spondco)  nihilominiis  valet.  ï^cg.  ii!), 
ff.  De  verb.  oblig. 

5.  Les  clauses  inintelligibles  sont  censées  non 
écrites.  Leg.  -i  ,  ff.  De  lus  quœ  pro  non  scriptis  ha- 
benlur. Et  le  reste  de  l'acte  n'est  pas  moins  valable. 
Ibidem. 

Ce  qui  est  mintelligible  dans  le  testament  est  ré- 
puté non  écrit  :  Ea  quœ  in  testamento  ita  scripta 
sunt  ut  intelligi  non  possint,  perindè  su?it  ac  si 
scripta  non  essent.  Leg.  73,  p.  5  ,  ff.  De  regulis 
juris. 

6.  S'il  y  a  dans  un  testament  des  clauses  contraires 
entre  elles,  aucune  d'elles  ne  vaut  :  Vbipugnantia 
inler  se  in  testamento  juberentur,  neutrum  ratum 
est.  Leg.  188,  eodem.  De  regulis  juris. 

-j.  Les  clauses  surabondantes  ne  vicient  pas  : 
Non  soient  quœ  abundar.t  vitiare  scripturas.  Leg. 
t)4  ■>  eodem.  De  regulis  juris. 

8.  Les  clauses  insérées  pour  ôter  le  doute  ne 
blessent  pas  le  droit  commun  :  (iuœ  dubitationis 
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lollendœ  causa  contractibus  inseruntur,  jus  com- 
mune non  lœdunt.  Leg.  8\  ,  eodem  ;  Leg.  6G,ff. 
Mandati. 

9.  La  clause  inutile  ne  vicie  pas  celle  qui  est 
utile  :  Aon  iiiliatur  ulilis  per  hanc  inutilem.  Leg. 
1  ,  p.  5.  ff.  De  verb.  oblig.  y  Lcg.  i ,  ff.  De  his 
quœ  non  scriptis  habenlur. 

10.  Les  clauses  qui  sont  de  la  nature  du  contrat 
se  suppléent,  et  sont  tenues  pour  écrites,  (  v.  g.  la 
clause  de  garantie  dans  le  contrat  de  vente.  )  Leg. 
3  ,  ff.  De  rébus  creditis. 

«  La  loi  suppose  qu'en  prêtant  du  blé  ou  du  vin  ■ 

«  j'ai  omis  de  stipuler  que  l'emprunteur  me  rendroit  1 

«  du  blé  ou  du  vin  de  même  qualité  ;  et  elle  dé- 
«  cide  que  le  débiteur  ne  sera  pas  admis  à  rendre, 
«  par  exemple,  du  vin  nouveau  pour  du  vin  vieux, 
«  nam ,  dit-elle,  in  contrahendo,  quod  agitur pro 
«  cauto  habendum  est  ;  id  autem  agi  intelligitur ,  ut 
a  ejusdem  generis  et  eddem  bonitate  solvatur  qud 
«  dalum  sit.  » 

Les  clauses  contre  la  nature  du  contrat  sont  va- 
lables, (v.  g.  la  clause  qu'il  n'y  aura  pas  de  ga- 
rantie dans  la  vente  j  autre  chose  est  des  clauses  qui 
seroicnt  contre  l'essence  du  contrat.  )  Leg,  43 ,  ff. 
Depactis  ;  Leg.  7,  p.  i5,  eodem. 

1 1 .  Les  clauses  générales  renferment  de  droit  les 
spéciales  :  Semper  specialia  generalibus  insunt. 
Leg.  147.  De  regidis  juris. 

Les  clauses  spéciales  dérogent  aux  générales.  Zeg, 
80 ,  eodem. 

12.  La  clause  générale  ne  s'entend  que  des  obli- 
gations dont  on  a  compté  :  «  Lucius  Titius  Gaium 
«  Seium  mensularium  ,  cum  quo  ratiunem  implici- 
«  tam  habebat,  proptar  accepta  et  data,  tlebitorem 
«  sibi  constituit ,  et  ab  eo  epistolam  accepit  in  hœc 
«  verba  (  ex  ratione  mensœ  quam  mecum  habuisti 
«  in  hanc  diem,ex  contractibus  plurimis,  reman- 
«  scrunt  apudme ,admensammeam,  trecentu octo- 
«  ginta  sex ,  et  usurœ  quœ  competierint;  summam 
«  aureorum  quam  apud  me  tacitam  habes ,  rej'un- 
«  dam  tibi;  si  quod  instrumentum  à  te  emissum  ,  id 
u  est  scriptum ,  ciijuscumque  summœ  ,  ex  qud- 
«  cumque  causa  apudme  remansit,  vanum  et  pro 
a  cancelhio  habebitur.)  Quœsilum  est  càm  Lucius 
«  Titius  anic  hoc  chirographum  Séio  nummulario 
«  mandaverat  uti  patrono  ejus  3oo  redderet ,  an 
«  propter  illa  verba  epistolœ,  qudnis omnes  cautioncs 
«  ex  quocumquc  conlractu ,  vanœ  et  pro  cancellato 
«  habercntur ,  cautum  est,  neque  ipse ,  neque  Jilii 
n  ejus  eo  numine  comxr.iri  possunt?  Respondi  :  si 
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«  tanluin  ratio  accepli  et  expensi  esset  computata  , 
«  cœteras  obligatioiies  manere  in  sud  causa.  »  Lcg. 
47 ,  p.  I  ,  fif.  De  pactis. 

i5.  La  clause  finale  est  censée  se  rapporter  a  tout 
ce  qui  précède.  Leg.  mj  ,  Cf.  De  rébus  dubiis. 

«  La  clause  finale  ne  se  rapporte  pas  aux  stipula- 
«  lions  qui  contiennent  une  clause  spéciale.  Leg. 
H  4')P-  Ji  ff-  De  vulgari  et  pupillari  substitutione. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi ,  le  testateur  avoit  ins- 
«  titué  héritiers  pour  partie  le  père  et  le  fils ,  et 
«  les  avoit  substitués  vulgairement  l'un  à  l'autrej 
«  puis  il  avoit  institué  d'autres  héritiers  pour  tout 
«  le  surplus,  en  ajoutant  qu'il  suLstituoit  (vulgai- 
«  rement)  les  uns  aux  autres  ,  tous  scsdils  héritiers. 
«  La  question  étoit  de  savoir  si  le  père  et  le  fils  iiisti- 
«  tués  pour  partie ,  avec  substitution  spéciale  de 
H  l'un  à  l'autre,  étoient  aussi  substitués  aux  autres 
«  héritiers,  par  la  clause  générale  qui  les  substituoit 
«  tous  les  uus  aux  autres.  Et  la  loi  décide  que  cette 
«  substitution  générale  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
«  héritiers  autres  que  le  père  et  le  fils  :  ^Jn  eatii 
«  scripturam  ad  cœteros  omnes  transluUsset?  Quod 
«  magis  verisimile  videtur ,  propter  specialem  hiter 
a  patrem  etjilium.  substitutioneni. 

«  14.  La  clause  apposée  à  une  première  convcn- 
«  tien  est  censée  répétée  dans  la  convention  sui- 
«  vante,  lorsqu' autrement  elle  deviendroit  inutile. 
K  Leg.  1 1  ,  Cf.  De  pactis  dotalibus.  » 

13.  La  clause  qu'on  ne  partagera  pas  \omiiiiib , 
en  aucun  temps]  la  chose  commune,  est  uulle. 
Leg.  i^,p.  ■!,  ff.  Communi  dividundo.  «.Siii  cutem 
n  intra  certum  tempus ,  quod  eliam  ipsius  rei  quali- 
«  tatiprodest ,valet.\hià.l'.  Communion.  » 

16.  Les  clauses  ne  peuvent  être  changées  par 
l'une  des  parties  ,  sans  le  consentement  des  autres 
parties  :  Quia  certam  condilionem  haluit  stipula- 
tio ,  quam  immutare  non  potest  slipulator.  Lcg.  12, 
p.  3,  ff.  De  solutiunibus  et  liberationibus. 

1 7 .  Les  clauses  qui  gênent  la  liberté  des  mariages 
sont  nulles  :  Inhonestum  visum  est  vinculo  pœnœ 
matrimonia  aslringi  [  sivc  futura  ,  sive  jam  con- 
tracta. ]  Leg.  i54  ;  f"  De  verù.  oblig. 

18.  Les  clauses  des  contrats  doivent  être  exécu- 
tées, sans  qu'il  soit  besoin  d'interpellation.  (Le  droit 
romain  ne  connoissoit  pas  ce  que  nous  appelons  les 
clauses  comminatoires.)  Leg.  l\,p.!^.  Cf.  De  lege 
commissorid.  «Ilfalloit  offrir  à  l'échéance  :  Offerre 
<!  eum.  debere ,  si  vidt  se  legis  commissoriœ  potes- 
((  late  solvcre.  d.  p.  4.  » 

Tome  I. 
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3ba.  CLAUSE  codicii.l.\.ire.  \_V.  Codicille ,  n°  i3; 
Testament ,  rx"  16.  ] 

I.  La  clause  codicillaire  est  celle  par  laquelle  le 
testateur  ordonne  que  son  testament  vaille,  comme 
codicille,  s'il  ne  peut  valoir  comme  testament: 
Plerique  pagani  (  le  mot  paganus  siguifioit  bour- 
geois,  c'est-à-dire,  celui  qui  n'étoit  pas  militaire) 
soient,  cîim  teslamenta  faciunt  per  scripturam ,  ad- 
jicere ,  velle  eliam  jure  codicillorum  valere.  Quis- 
quam  dixerit ,  si  imperfcctum  tcstamentum  sit ,  co- 
dicillos  non  esse?  Leg.  3,  S.  De  iestamento  mi- 
litis. 

Si  le  testateur  a  dit  :  /e  veux  que  mon  testament 
soit  exécuté  de  toute  manière  quelconque  qu'il 
pourra  l'e'tre ,  il  est  censé  avoir  voulu  que  ce  qu'il 
a  écrit  vaille,  quand  même  il  mourroit  intestat: 
Ex  his  verbis  quœ  scripturœ  patcrfamilias  addidit , 
hoc  testamenlum  volo  esse  ratum  ,  qudcumque  ra- 
lione  poterit ,  videri  eum  voluisse  omnimodo  va- 
lere, ea  quœ  reliquit,etiamsiintestatus  decessisset. 
(La  glose  dit:  etiam  jure  codicillorum.)  Leg.  'ig, 
p.  I  ,  ff.  Qui  testamentafacere  possunt. 

Si  le  testateur  dit  :  En  cas  que  je  n'aie  pas  fait 
le  tout  suivant  les  lois ,  cela  doit  passer  pour  légi- 
time ,  cette  clause  équivaut  à  la  clause  codicillaire. 
Leg.  88,  p.  17  ,  ff.  Z)e  legatis  a". 

2.  Quand  un  fidéicommis  étoit  laissé  [avec  con- 
juration à  l'héritier]  sous  la  religion  du  serment 
[et  Jideico?nmissa  tahulis  data,  eum  jurisjurandi 
religione ,  prœstari  rogaverat ,  comme  jjar  exemple , 
en  disant,  rogo  te  per  deum  (Lcg.  5,  ff.  De  jure 
Jisci)  ,  ou  bien  per  salutem  imperatoris ,  Inst.  p.  i  , 
De  Jidcicommissariis  hœreditatibus'\,  cela  équiva- 
loit  à  la  clause  codicillaire.  Leg.  77  ,  p.  13,  Cf.  De 
legatis  2".  [iVfl?;j  enixœ  preces  ad  omnem  succeS' 
sionis  speciem  porrectœ  videbantur.  à.  p.  25.] 

5.  Si  le  testateur  fait  un  second  testament,  avec 
clause  que  le  premier  vaudra ,  le  premier  vaut 
comme  codicille ,  à  titre  de  fidéicommis.  Alors  celui 
qui  est  institué,  par  le  premier  testament,  vient  à 
1  hérédité  par  fidéicommis,  sans  être  héritier. ieg.  2fy, 
ff.  Ad  s.  c.  Trebellianum  ;  Inst.  p.  5,  injine.  Quib. 
mod.  testam.  injîrm. 

4.  La  clause  codicillaire  fait  valoir  l'inatilutiou 
même ,  comme  fidéicommis ,  [  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier ab  intestat ] -î^jce  codicillorum.  Leg.  12,  p.  i, 
ff.  De  injusto ,  etc. 

5.  Sans  la  clause  codicillaire,  tout  ce  qui  est 
écrit  dans  le  testament  imparfait  est  nul.  Leg.  i  , 
lï'.  De  jure  codicillorum. 
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6.  La  clause  codicillairc  ne  se  supplée  pas ,  s'il 
n'y  a  rien  d'exprimé  à  cet  égard  dans  le  testament. 
{F.  cependant  les  textes  ci-dessus,  qui  admettent 
les  clauses  équivalentes.  ]  Ea  scriptiira ,  quam  testa- 
mentiim  esse  voluit ,  codicillos  non  j'aciet ,  nisi  hoc 
expressum  est.  Leg.  4i  j  p-  5,  A-  De  vulgari  et  pu- 
pillari  substitutione.  Siepissimè  rescriptum  et  cons- 
titutum  est ,  cùm  qui  testamenlum  facere  opinntus 
est,nec  voluit  quasi  codicillos  id  valere,  videri  nec 
codicillos  fecisse ;  idebque,  quod  in  illo  testamento 
scriptum  est ,  licet  quasi  in  codicillis  poterit  valere, 
tamen  non  dehetur.  A.  Leg.  i  ,  ff.  De  jure  codicil. 

«  Quelquefois  cependant  la  giande  faveur  di> 
«  circonstances  fait  suppléer  la  clause  codicillairc  : 
K  Nimirùm  summa  in Jideiconimissarium  dilectio  et 
«  benevolentia.  Leg.  58,  ff.  De  fideiccmmissariis 
«  libertatihus.  » 

386.  CLOAQUES.  F.  Interdit  sur  les  cloaques. 

387.  CODICILLES,  r.  liv.  29,  t.  7,  ff.  De  jure 
codicillorum.  [V.  aussi  au  Code,  liv.  6,  tit.  56. 
De  codicillis,  et  aux  Instit.  liv.  a,  t.  aS,  De  codi- 
cillis. ] 

1.  Pour  pouvoir  faire  codicille,  il  faut  pouvoir 
faire  testament.  {F.  Testament;  Personnes  qui 
peuvent  tester.)  Codicillos  is  demùm  facere  potest , 
qui  et  testamentum  facere  potest.  Leg.  6,  p.  3, 
ff.  h.  t. 

«  Ainsi  celui  qui  ignoroit  s'il  éloit,  ou  non,  père 
«  de  famille ,  ne  pouvoit  pas  faire  de  codicille,  /-eg. 
«  9,  ff.  eodeni;  —  car  il  ne  pouvoit  pas  tester.  Leg,. 
«  1 5  ,  ff.  Qui  testamenla  facere  possu?it.  » 

Celui  qui  peut  faire  testament ,  peut  faire  codi- 
cille :  Si  juT'e  testamenti  factionem  habuit.  Leg.  8  , 
p.  2,  ibid.  ff.  De  jure  codicillorum. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  codicille  soit  écrit 
de  la  main  de  celui  qui  l'a  fait.ieg.  6,p.  i  ,  ibid. 

Il  n'étoit  pas  même  nécessaire  qu'il  fût  signé  ; 
Ibidem.  {Ce  titre  ne  contient  rien  de  plus  sur  la  forme 
du  codicille.  ) 

«  On  pouvoit  aussi  faire  des  codicilles  purement 
«  verbaux ,  ou  sans  écriture,  pourvu  que  ce  fût  en 
«  présence  de  cinq^t.éinoms.  Le^.Jinali ,  p.  ult.  Cod. 
«  De  codicil.  » 

5.  On  ne  peut  donner  l'hérédité  par  codicille  ; 
(c'est-à-dire  qu'on  ne  peut,  par  codicille,  faire  un 
héritier.  )  Leg.  1  o ,  ibidem  ,  £f.  De  jure  codicillorum . 

(  U  est  dit  aux  Instituts  :  Codicillis  hœredilas 
neque  dari  neque  adimi  potest,  ne  confundatur  jus 
testamentorwn  et  codicillorum. ,  p.  s,  De  codicillis. 
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C'est  en  effit  la  différence  essentielle  entre  le  testa- 
ment et  le  codicille;  et  c'est  pourquoi  nos  testa- 
ments, en  pays  coutumiers,  ne  sont  que  des  codi- 
cilles, ne  contenant  pas  d'in-titulion  d'héritier.) 

4.  Si  l'hérédité  a  été  mal  donnée  par  testament, 
elle  ne  peut  être  confirmée  par  codicille.  Leg.  1 , 
p.  4  ,  ff-  h.  t.  De  jure  codicillorum. 

Elle  peut  seulement  être  demandée,  en  ce  cas,  à 
litre  de  iidéicommis.  Ibid. 

5.  Si  par  le  testament,  on  a  fait  une  institution 
pure,  on  ne  peut,  par  codicille,  la  rendre^  condi- 
tionnelle. Le^.  6 ,  ibid. 

On  ne  peut  faire  une  substitution  directe  par  co- 
dicille ;  c;ir  la  substitution  directe  ,  soit  vulgaire  , 
soit  pupillaire,  est  une  seconde  institution  -.S^Neque 
conditionem  hœredi  instituto ,  codicillis  adjicere  , 
neque  substitucre  directe  potest.  ]  d.  Leg.  6. 

(3.  On  peut  faire  codicille,  après  avoir  fait  un 
testament  :  Conjiciuntur  codicilli ,  testamento  facto. 
Leg.  8 ,  ibidem. 

On  peut  aussi  faire  codicille,  sans  avoir  fait  testa- 
ment :  Aut  sine  testamento.  Ibidem.' 

".  S'il  y  a  un  testament,  le  codicille  en  est  l'ac- 
cessoire. Leg.  \Q,  ibidem. 

Soit  que  le  testament  ail  précédé  ou  non.  Ibid. 

S'il  n'y  a  point  de  testament ,  le  codicille  en  tient 
lieu  ,  [  mais  nou  pour  l'institution  d'héritier.  )  Fi- 
cem  testament!  ohtinent.  d.  Leg.  1  (j. 

8.  Le  codicille  fait,  avant  le  testament,  ne  vaut 
qu'autant  qu'il  est  confirmé  par  le  testament.  Leg. 
5 ,  eodem.  ^  La  glose  dit  :  Hodiè  codicilli  valent , 
etiamsi  non  sint  specialiter  conjirmati.  V.  les  Inst. 
p.  I  ,eodcm.  Si  appareateum  qui  testamentum  fecit, 
à  voluntate  ,  quam  in  codicillis  expresserat ,  non 
recessisse.  ) 

9.  Quand  il  y  a  un  testament ,  le  codicille  en  tire 
sa  force  :  l  Etiamsi  codicilli  in  eo  confirmati  non 
essent.'\  Leg.  3,  p.  2,  ibidem. 

S'il  n'y  a  point  d'adition  en  vertu  du  testament, 
les  fidéicoramis  portés  au  codicille  sont  nuls.  Ibid. 

I  o.  Tout  ce  qui  est  écrit  dans  le  codicille,  est  censé 
l'être  daus  le  testament.  Leg.  2,  p.-i,  ibidem.)  — 'Le 
codicille  est  regardé  comme  une  partie  du  testa- 
ment, et  se  règle  de  même.  Leg.  14  ,  ibidem. 

II.  Si  celui  qui  meurt  intestat  fait  un  codicille, 
l'héritier  légitime  est  tenu  de  ce  qui  a  été  laissé  par 
le  codicille:  .Jb  intestr,to,J'actis  codicillis ,  rclicta , 
ctiam  posteà  natus  successor  debebit  ;  quicumque 
enim  ab  intestate  successerit ,  locum  habcnt  codi- 
cilli. heg.  16,  ibidem. 
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On  peut,  par  codicille,  charger  de  fidcicommis 
ses  héritiers  ab  intestat.  Lcg.  8,  p.  i ,  tl  Lcg.  5, 
ibidem; — Car  on  leur  laisse  l'hércditc  légiliiEC, 
qu'on  pouvoil  leur  ôter.  Ibidem. 

12.  Si  celui  qui  n'a  pas  fait  de  testament  dit  dans 
sou  codicille  :  Je  veux  qunn  tel  soit  mon  héritier, 
cela  vaut  comme  tidéicommis.  Leg.  i3,p.  i  ,ihid. 

1 5.  Celui  qui  a  cru  faire  un  testament,  et  qui  n'a 
pas  dit  :  Je  veux  qu'il  vaille  comme  codicille  ,  n'est 
pas  censé  avoir  fait  un  codicille.  Leg.  i^  ibid.  (Y. 
Clause  codicillaire  ,  n"*  5  ,  6.  ) 

«  11  est  censé'  avoir  voulu  faire  un  testament,  et 
«  non  un  codicille:  ISon  cudicillos ,  sed  testumen- 
a  tuin  ,facere  voluisse  intelligetur ,  si  ayant  écrit 
«  dans  son  codicille:  Jeveux  (jiw  TUiin.  soit  mon  ké- 
«  ritier,  il  a  chargé  le  même  Tititts  declifléventslegs, 
«  ou  s'il  lui  a  substitué  quelqu'un ,  pour  le  cas  où  il 
«  ne  se  portcroit  pas  son  héritier.  Leg.  \'i  ,  p.  i . 

«  Et  au  contraire  il  aura  fait  un  codicille ,  si  par 
«son  testament  contenant  différents  hgs ,  il  n'a 
«  point  institué  d'héritiers  :  Julianus  ait  tiibulas 
«  lestamenti  non  intelligi ,  qui  bus  hwres  scriplus  non 
«  est;  et  mugis  codicilli  quàm  lestameiUum  exisli- 
«  mandœ  sunt.  Leg.  ao. 

i.'l.  «  L'agnaîion  du  posthume  ne  ron)2:)oit  pas 
«  les  codicilles  de  l'intestat;  et  cet  agnat  devoit  aussi 
<i  acquitter  les  fidcicommis  portés  au  codicille  , 
«  comme  l'auroit  feit  tout  autre  héritier  ab  intestat 
«  du  défunt  :  Intelligitur  enim  is  quoqua  hœres 
«  scriplus  (par  cela  seul  que  le  défunt  lui  a  laissé 
«  son  hérédité  qu'il  pouvoit  lui  ôter,)  et  ideo  non 
«  perindè  habendus  est ,  ac  si  rupissiit  hos codicillos. 
«Leg.  5,  p.  I. 

i5.  «  Cependant  s'il  concouroit  avec  un  autre 
«  agnat  existant  lors  du  codicille,  et  auquel  le  co- 
«  diciUe  étoit  adressé,  il  n'étoit  point  tenu  d'ac- 
«  quitter,  pour  sa  part,  les  legs  ou  fidéicommis 
«  portés  au  codicille:  Cùm ab ednihilpater petierit , 
K  et  jure  sua  hœres  extiterit.  d.  Leg.  i3.  —  Alors 
a  l'agnat  auquel  le  codicille  étoit  adressé  devoit  ac- 
«  quitter ,  du  moins  pour  sa  part ,  les  legs  des  choses 
«  divisibles  :  Pro  parte  dimidid  filius ,  ad  quem  co- 
«  dicillus  factus  est,  solvcre  compcllitur ,non etiam 
«  posthumus.  Leg.  ig. 

«  Quant  aux  legs  des  choses  indivisibles  (à  moins 
«  que  ce  ne  fût  des  legs  de  liberté),  il  n'en  étoit  pas 
«  tenu  :  Quo7iiam  illi  non  fuerit  filio  ablaturus  , 
«  nisi  solum  putaret  successorem  sibi  futurum.  d. 
«  Leg.  19.  —  Mais  a  l'égard  des  legs  de  liberté,  il 
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«  devoit  les  acquitter  en  entier,  et  racheter ,  à  cet 
«  effet,  la  part  de  l'aguat  posthume.  Leg.  11  et  12. 
itî.  a  Quand  même  lo  testateur,  eu  confirmant 
«  ses  codicilles  1, faits  ou  k  faire),  auroit  ajouté 
K  qu'ils  ne  vaudroicnt  qu'autant  qu'il  les  auroit 
«  signvs  et  scellés ,  ceux  qu'il  aura  faits  depuis ,  sans 
«  les  signer  ni  sceller,  n'en  seront  pas  moins  vala- 
«  blés;  caries  derniers  actesdérogenl  aux  premiers: 
«  jYam  ea  quœ  posleà  gerunlur,  prioribus  derogant. 
«  Leg.  G,  p.  2. 

17.  «  Ijorsque  l'agnation  d'un  posthume  avoit 
«  rompu  le  testament ,  et  par  suite  les  codicilles , 
«  il  suflisoit,  pour  faire  valider  le  tout,  comme  co- 
«  dicille,  que  le  testateur  eût  confirmé  son  testa- 
«  ment  par  une  déclaration  postérieure.  Leg.  i  , 
«  Cod.  h.  t.  » 

18.  Le  legs  fait  par  le  codicille  a  celui  qui  n'exis- 
toit  plus  pour  lors  \^t,'mpore  codicillvruin  ]  est  nul: 
Esse  enim  débet  cui  detur.  Leg.  i/j ,  If.  h.  t. 

19.  La  simple  promesse  de  l'hérédité,  par  lettre 
missive,  ne  valoit  pas  comme  codicille.  Leg.  17, 
ibidem . 

30.  On  peut  faire  plusieurs  codicilles  :  Codicillos 
et  plures  quisfacere  potesl.  Leg.  Ci ,  p.  i . 

388.  CODICILLE. TiiXTEsp.ARTicuLii  Rs.  [;".aw;5e 
codicillaire  ;  Testaments  ;  Fidei"ommis.'\ 

I.  L'hérédité  ne  peut  être  ôtée  ni  donnée  par 
codicille,  (c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  par  codicille 
ni  donner  ni  ôter  le  titre  d'héritier,  /'.  Clause  co- 
dicillaire j  mais  on  peut  donnci  ou  ôter  les  choses 
héiéditaires.)  Codicillis  htereditas,  neque  dari , 
neque  adimi  potest.  Leg.  76,  ff.  ^îd  s.  c.  Trcbell.  ; 
Leg.  77  ,  ff.  De  hcercd.  instit. 

■1.  Le  codicille  est  censé  faire  partie  du  testa- 
ment. Leg.  1 1,  ff.  Qiiemad.  testam.  aper. 

389.  COGISATS.  [T.  hv.  58,  t.  10,  ff.  De  gra- 
dibus  et  affinibus  ,  et  noniinibus  eorum ;  et  aux 
Instit.  liv.  5,  t.  6,  De  gradibus  cognationum ;  et  7, 
De  servili  cognatione. 

Le  mot  cognats  signifie,  nés  du  même  :  Quasi  ab 
lino  nati.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff .  Undè  cognati. 

Il  y  avoit  les  cognats,  en  collatérale:  Sunt  cl  ex 
laleribus cognati ,  utfratresetsorores^etc.Leg.  10, 
p.  8,  ff.  d.  t.  De  gradibus  et  affinibus,  etc. 

«  Les  cognats  proprement  dits ,  par  opposition 
«  auxagnats,  étoient  ceux  qui  u'étoicnt  parents  que 
«  par  les  femmes, (^«irt  agnatio  àpalrejit,  cognatio 
«  à  matre.  Inst.  in  princ.  et  p.  i  ,  a  ,  4,  5 ,  /Je  suc- 
«  cessions  cognatorum  ;  Leg.  4,  ff-  Undè  cognati. 
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«  Les  cognats  étoient  traités  bien  moiiis  l'avo- 
«  rablement  que  les  agnats^  car,  dans  le  principe, 
11  ils  ne  succédoient  pas  à  leurs  parents  ;  et  si  dans 
«  la  suite  le  préteur  les  a  appelés  à  succéder,  ce 
«  n'est  qu'à  défaut  de  tous  agnats,  même  les  plus 
«éloignés.  Insl.  eodem.  ■ — Mais  enfin  Justinien  , 
«  par  sa  Novelle  1 18,  a  aboli  toutes  les  différences, 
«  qui  avoient  existé  jusqu'alors,  entre  les  cognais  et 
«  les  agnats;  de  sorte  que,  n'ayant  égard  qu'aux 
«  droits  du  sang  et  de  la  nature,  il  a  voulu  que  tous 
<i  les  jiarenls  se  succédassent,  suivant  la  proximité 
«1  du  degré  de  parenté,  sans  distinguer  si  elle  pro- 
«  vient  des  niàles  ou  des  femelles.  » 

«  y  oyez  Degrés  de  parenté.  V.  aussi  Consohrini  ^ 
«  Consobrinœ. 

390.  «  COHÉRITIER. 

1.  «  La  reconnoissance  de  la  dette,  par  un  des 
«  cohéritiers,  ne  préjudicie  pas  aux  autres,  nisi 
«  dehitumfuerit  prohatum ,  Leg.  i,  Cod.  Interalios 
«  acta;  etc.,  à  moins  qu'il  n'ait  eupouvoir, de  leur 
«  part ,  de  reconnoîtrc  la  dette. 

2.  «  La  plus  grande  partie  des  cohéritiers  s'en- 
«  tend  :  non  ex  numéro  personarum ,  sed  ex  magni- 
•  tudine  portionum  hœreditariarum.  Leg.  i4,  ff. 
«  Deposiii  vel  contra. 

3.  «  Le  cohéritier  peut  forcer  son  cohéritier  de 
o  payer,  au  moins  pour  sa  part,  la  dette  à  laquelle 
«  un  effet  de  la  succession  se  trouve  engagé,  quoi- 
«  qu'il  ne  l'ait  pas  encore  payée  lui-même  ,  pour  ce 
«  qui  le  concerne  :  Cùm  aliàs  non  sit  liberaturus 
«  rem.  creditor,  nisi  in  solidum  ei  satisfiat.  Leg.  18, 
«  p.  4,  ff.  Familiœ  erciscundœ.  n 

391.  COLERE.  Tout  ce  qui  est  fait  ou  dit  dans  la 
chaleur  de  la  colère,  n'est  censé  avoir  d'effet  qu'au- 
tant qu'il  y  a  persévérance.  (  Ceci  peut  s'appliquer 
au  testament  ab  irato.  V.  les  lois  18  et  19,  Cod.  De 
inojficioso  testamento.)  Qtiidquid  in  calore  iracun- 
diœ  fit ,  vel  dicitur ,  non  prias  ratum  est  quàm  si , 
perseverantid ,  apparuitjiuUcium  animi  fuisse.  Leg. 
48 ,  De  reg.  jur. 

39a.  COLLÈGES.  F.  Corps,  Collèges,  Commu- 
nautés. 

I.  Il  faut  trois  personnes  pour  faire  un  collège: 
IVeratius  Priscus  très  facere  e.ristimat  colU-gium  ; 
et  hoc  magis  sequendum  est.  Leg.  85 ,  Û'.  De  verb. 
signif. 

a.  Sous  l'empereur  Marc- Aurèle  il  fut  permis 
atix  collèges,  ou  corps,  de  recevoir  d«s legs.  Zeg.  ao, 


C  O  L 

If.  De  relus  dubiis.  —  Pourvu  qu'ils  eussent  droit 
de  s'assembler  [  coïre.  ]  Ibidem. 

3.  Si  un  legs  est  fait  aux  membres,  comme  parti- 
culiers, chacun  d'eux  y  a  part,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  droit  de  s'assembler  :  [  Cui  autem  non  licel 
(coïre)  silegetur ,  non  valebit ,  nisi  singulis  lege- 
tur  ;  hi  enim  ad  legatum ,  non  quasi  cotlegium.  , 
sed  quasi  certi  homines  admittentur.  ]  Ibidem. 

4.  Il  y  avoit  des  corps  ou  communautés  d'arti- 
sans :  Collegiit  fabrorum .  Leg.  93,  p.  .\,  De  legatis 
5". 

5.  «  Tout  corps ,  collège  ou  communauté  peut 
«  être  obligé  par  prêt  :  Civitas  mutui  datione  ohli- 
«  gari  potest  ,  si  l'argent  a  tourné  à  sou  profit; 
«  autrement  il  n'y  a  d'obligés  que  ceux  qui  ont 
«  contracte  :  y/lioqiiin,  ipsi  sali  qui  contraxerunt , 
«  non  civitas ,  tenebunlur.  Leg.  27,  ff.  De  relus 
«  credilis. 

6.  «  Yoj^ez  sur  cette  matière  le  lit.  11,  liv.  47>  aii 
«  Digeste  De  collegiis  et  corporilus  ;  et  le  chap.  g 
«  du  liv.  3  des  Observations  de  Cujas.  V.  aussi  au 
«  Code,  liv.  1 1 ,  les  titres  cités  en  l'article  suivant, 
«  concernant  les  corporations  reconnues ,  et  sur 
«  leurs  obligations.  » 

098.  COLLÈGES,  ou  CORPS  illicites.  Foyezlcà'ix. 
lit.  32  ,  liv.  47  ,  ff-  De  collegiis  et  corporilus  ;  a.  et 
«  aussi  au  même  livre,  le  lit.  1 1 ,  ff.  De  extraordi- 
«  nariis  criminibus;  Leg.  2  ,  (pour  ce  qui  concer- 
«  noit  les  corps  et  corporations  non  reconnus.)  F. 
«  enfin  au  Code  ,  liv.  1  : ,  les  litres  i  .  . .  9,  i  i  .  .  . 
«  18  et  28.  » 

1 .  Il  ctoil  défendu  de  former  collège  ou  compa- 
gnie sans  l'autorité  du  prince  ,  ou  d'un  sénatus- 
consulte.  Leg.  i ,  Leg.  3,  p.  i,  ff.  h.  t.  22. 

Ceux  qui  formoient  collège  illiciteraent  étoient 
punis  sévèrement  [  comme  pour  rassemblements 
armés.]  Leg.  2,  eodem. 

Les  corps  illicites  dévoient  être  dissous.  Leg.  5, 
eodem . 

Sauf  aux  membres  à  jiarlager  les  deniers  com- 
muns. Ibidem. 

2.  «  On  ne  pouvoil  être  que  d'un  collège;  celui 
«  qui  étoilde  deux  collèges  différents  devoit  choisir 
«  celui  des  deux  dans  lequel  il  entendoit  rester;  et 
«  on  devoit  lui  remettre  sa  part  afférente  dans  les 
Il  fonds  communs  du  collège  qu'il  quittoit.  Leg.  1  , 
«  in  fine ,  eodem.  » 

3.  Il  étoit  permis  de  s'assembler  pour  les  exercices 
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<îe  rtligion.  Le^.  \  ,  p.  i  ,  eodein.  —  PouiMi  qu'où 
)ic  formât  pas  collège.  Ibidem. 

4.  «  Les  gens  du  petit  peuple  pouvoicut  se  rcu- 
«  nir  en  coterie  et  pique-nique  ,  mais  une  fois  par 
«  mois  seulement  :  Penniltitur  tenuioribus  stipem 
«  menstruam  conferre ,  dtim  tamen  scmel  in  mense 
«  coëant,  ne  suh  prœtextu  hujusmodi  illicilum  col- 
«  legium  coëat.  Leg.  i  ,  m  princ.  eodem.  » 

3f)4-  COLLUSION.  Celui  qui  a  colludc'  est  tenu  du 
dol  :  [  Factiim  siium  ei  nocebit.  ]  Leg.  4  j  P-  '-i5,  ff. 
£>e  doli  mali  et  metiîs  exceptione. 

Si  quelqu'un  avoit  gagné  sa  cause  par  collusion  , 
l'action  de  dol  avoit  lieu  contre  lui.  Le^.  H,  p-  i ,  Û- 
J/andati. 

895.  COLOX.  F.  Fermier  ;  Location ,  Conduction. 

ogô.  «  CO^IMAND.  Est  celui  qui  a  chargé  quel- 
«  qu'un  d'acheter^  ou  de  se  faire  adjuger  pour  lui. 
«  Le  mandataire  qui  a  acheté  ou  s'est  fait  adjuger 
«  en  conséquence,  pour  sou  command  ,  qu'il  s'est 
«  réservé  de  nommer,  n'est  tenuàaucunegarantie, 
«  pourvu  qu'il  déclare  son  command  ,  et  qu'il  le 
«  constitue  en  son  lieu  et  place  ^  eu  lui  cédant  ses 
«  actions  :  Dumviodo  actiones  cedat ,  et  eum  pro- 
«  curatorem  in  rem  suam  Jaciat.  Leg.  8,  p.  ult.  If. 
«  Mandati.  » 

597.  CO^IM  ODEMENT.  [  To^.  l'article  Obdis- 
sanct'.^  Celui  qui  commande  le  dommage,  en  est 
tenu.  [  Si  modo  jus  imperandi  kabuit.  ]  Leg.  07  ,  Cf. 
.4d  legem  Aquiliam. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  lui  obéit  ,  [mais 
seulement,  si  celui  qui  lui  a  commandé  n'en  avoit 
pas  le  droit  :  Qiiod  si  non  kabuit  [jus  imperandi), 
cum  co  agendum  est  qui  fecit.  ]  Ibidem. 

«  En  effet,  comme  le  dit  la  loi  iGy.  ff.  De  regu- 
«  lis  juris  :  Is  damnum  dat ,  qui  jubet  dare  ;  ejus 
«  verbnulla  culpa  est,  cui  parère  necesse  sit.  Mais 
«  il  ne  s'agit  dans  ces  lois  que  du  dommage  causé 
«  par  faute  et  sans  droit,  et  non  pas  des  délits  pro- 

*  prcment  dits,  qucs  habent  atrocitatem  facinoris 
«  vel  sceleris  ,  comme  le  dit  la  loi  1.57  ,  De  regulis 
«  juris  ;  car  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  est  hors  de 
«  doute  que,  non  seulement  celui  qui  a  ordonné  le 
«  crime,  mais  encore  celui  qui  l'a  commis,  (soit  que 
«  celui-là  eût  ou  non  le  droit  de  commander  ")  sont 
«  tous  deux  criminels^  et  comme  tels  passibles  des 
«  peines  portées  par  la  loi  contre  le  crime  dont  il 
«  s'agit:  Mandator  cœdis  pro  homicidd  habetur. 

•  Leg.  i'>,p.  i,ff.  v^rZ  legem   Corneliam  de  sica- 
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«  riis.  ^  03'.  aussi  lust. ,  p.   1 1  ,  De  oUlignlionibus 
«  quœ  ex  delicto  nascuntur. 

598.  „  COMMISSOIRE  ;  Loi  commissoiue.  Forez 
«  Trente  ,  Loi  commissoire.  » 

399.  C0:MMIXTI0N  ,  ou  Mklange. 

i.  Si  ma  chose  se  trouve  mêlée  et  confondus 
avec  la  vôtre,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  sé- 
parée ni  discernée,  nous  y  aurons  part  l'un  et  l'au- 
tre. Leg.  3,  p.  •!,  ff.  De  rei  vindicatione ,  et  Loi  5  , 
eodem.  V.  aussi  la  Loi  12  ,  p.  i,  ff.  De  acquirendo 
rerum  dominio  ;  et  la  Loi  -jG,  p.  5  ,  eodem. 

Si  une  chose  est  jointe  à  la  chose  d'autrui ,  comme 
accessoire,  elle  ne  peut  être  réclamée,  tant  qu'il  y 
a  cohérence,  d.  Leg.  5  ,  De  rei  vindicatione  ;  p.  i  j 
et  Leg.  23 ,  p.  i  ,  eodem. 

Mais  on  peut  demander  la  séparation  ,  si  la  sé- 
paration est  possible.  Ibidem. 

■1.  Il  y  a  des  corps  qui  ne  peuvent  se  mêler  ni  se 
confondre  ,  v.  g.  un  homme,  une  brebis.  Ibidem. 
[  Voyez  l'article,  Changement  de  parties  dans  un 
corps  ,  etc.  F.  aussi  les  articles  ,  Revendication  , 
nos  6  et  7  ;  Domaine  des  choses ,  n"  5i.  ] 

400.  COMMODAT.  F.  Pre't  à  usage. 

4oi.  COMMORIENTES.  Ce  mot  signifie  cçh.i  qui 
meurent  ensemble.  Leg.  5a  ,  p.  14,  ff-  De  donalio- 
nibus  inter  virum  et  uxorem.  (  V.  Mort  conjointe 
ou  simultanée.  ) 

402.  COM31LÎN.  Ce  qui  m'est  commun  avec  d'au- 
tres est  mien  [  du  moins  pour  partie.  ]  Leg.  96  , 
p.  1  ,  ff.  De  verborum  signijicatione.  a  Ccjiendant 
«  le  mot  mie7i  est  équivoque  ,  pouvant  signifier 
«  qu'on  est  propriétaire  pour  le  tout,  ou  qu'on  l'est 
<(  seulement  pour  partie.  Ainsi  celui  qui  jure  que 
«  telle  chose u'estpas5/e7!7je,doitajouter,  et  qu'elle 
«  ne  lui  est  pas  commune  avec  personne  :  Ferbum 
(c  svvil  ambiguum  est  utrum  de  toto ,  an  départe 
«  significet ,  et  ideb  qui  jurât  suum  non  esse ,  adji- 
«  cere  débet, neqve sibi cojimlsem  esse.  Leg.  239, 
«  p.  9, eodem.  » 

403.  C0;MMUNAUTÉS.  F.  Corps ,  Collège ,  Com- 
munauté' ;  [  Collèges  ou  Corps  illicites.  ] 

Dans  les  délibérations  des  communautés  les  deux 
ticis  des  membres  font  la  loi  ,  «  bien  entendu  s'il 
«  n'y  a  que  trois  votants  j  car,  par  exemple  ,  cinq 
«  votants  sur  neuf  feroient  la  loi.  En  général , 
«  il  faut  que  les  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  droit 
«  de  ■\'t)ter  soient  présents  à  la  délibération  ;  et 
«  alors  la   majorité  dts   présents  fait  la  loi  :   Cr.ni 
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a  dnœ  partes  adesscnt ,  aut  ampliùs  quàm  duie.  » 
Lcg.  5,  fï.  Qiiod  cujusque  universitatis  nomine. 
a  Quod  major  pars  curiœ  ejf'ecit,  pro  eo  est  ac  si 
«  omnes  egerint.  Leg.  19,  ff.  --^d  municipalem, etc. 
«  Refertur  ad  unii>ersos ,  quod  piiblicè fit  per  majo- 
«  rem  partem.  Leg.  160,  p.  i.  De  reg.  juris.  » 

404.  COMMUMCy.  Nul  u'est  forcé  de  rester  en 
communion.  [  On  peut  toujours  demander  le  par- 
tage de  la  chose  commune.)  Nemo  invitus  com- 
pellitttr  ad  coinmunionem.  Leg.  aG,  p.  4;  Û. -fe 
condictione  indehiti. 

«  Ou  peut  valaLlemcnt  convenir  qu'on  restera 
«  en  communauté  pendant  un  tel  temps .  mais  non 
«  pas  qu'on  y  sera  à  perpétuité.  »  Leg.  i:\,  p.  i  > , 
ff.  Commuai  dividundo. 

«  Suivant  notre  Code  civil,  art.  8o5  ,  cette  con- 
B  vention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq 
«  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  » 

405.  COMPENSATION.  F.  liv.  16,  tit.  o. ,  ff.  De 
compensationibus.  [  Et  au  Code  ,  liv.  1 1  ,  tit.  5i , 
De  compensationibus.  ] 

t.  La  compensation  est  la  contribution  de  la 
dette  et  de  la  créance  entre  elles ,  (  c'est-à-dire  que 
l'une  s'éteuit  par  l'autre  à  proportion  )  :  Debiti  et 
crediti  inter  se  contrihutio.  Leg.  i  ,  ff.  li.  t. 

La  compensation  est  utile  au  débitevu- ,  car  il  a 
intérêt  de  ne  pas  payer  ,  plutôt  que  de  répéter  [  ce 
qui  lui  est  dû]  après  ie  paiement  [de  ce  qu'il  doit.] 
Leg.  5  ,  eodem. 

Par  la  compensation  ,  chacun  peut  repousser 
celui  qui  est  en  même  temps,  son  créancier  ,  et  son 
débiteur.  Leg.  2,  eod^m. 

La  compensation  vaut  paiement.  Leg.  10.  p.  1  , 
eodem. —  Tellement  que  si  j'ai  payé  quand  je  pou- 
vois  compenser,  je  puis  répéter  comme  a;,  ant  pa}  é 
indûment.  Ibidem. 

1.  La  compensation  se  fait  de  plein  droit,  [  et  à 
l'insçu  des  débiteurs ,  à  quelque  titre  que  la  chose 
soit  due.]  Placuit,  inter  omnes,  id quodinviccmde- 
hetur,  ipso  jure  compensari.  Lcg.  2 1 ,  ibid.  «  Pourvu 
«  que  ce  soit  de  liquide  à  liquide  :  lia  tamen  com- 
«  pevsaliones  objici  jiil)emus,  si  causa  e.v  qud  com- 
«  pensatur  liquida  sit,  et  non  multis  amhagihus  in- 
«  nodata ,  scd  possit  judicifacilem  exitum  suiprœs- 
«  tare.  Leg.  ult.  Cod.  h.  t.  Inst.  p.  5o.  De  actic- 
n  nibus.  "N  .  cependant  ci-après,  n°  10,  l'exception 
K  pour  le  cas  du  dépôt.  » 

Le  fidéjusseur  peut  opposer  la  compensation  au 
créancier.  Leg.  ^  et  5 ,  If.  h.  t.  [  non  seulement  de 
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sa  créance  personnelle,  mais  aussi  de  celle  du  deTji- 
teur  qu'il  a  cautionné.  Ibidem.  ] 

Le  procureur  in  rem  suam  peut  l'opposer.  Leg. 
18,  eodem.  Y.  Procureur  in  rem  suam. 

5.  La  compensation  s'opère  contre  le  fisc  même. 
Leg.  la  et  34)  eodem.  «  Excepté  eu  certains  cas, 
M  comme,  par  exemple,  si  je  dois  k  une  admini^^tra- 
«  lion  ,  et  qu'une  autie  administration  me  doive  : 
«  Et  senatus  censuit ,  et  soepè  rescriplum  est  ,  com- 
«  pensationi,  in  causa  fiscali,  ita  demiim  lorum  eSSe, 
«  si  eadem  statio,  quid  debcat,  quce  petit  ;  atque  hoc 
K  juris  propter  confusionem  diversorum  officiorum , 
a  tenaciter  servandum  est.  Leg.  i  ,  Cod.  h.  t. 

«  De  même  les  redevables  pour  tributs,  contri- 
«  butions  ou  redevances  en  grains,  ou  pour  le  prix 
«  de  ce  qu'ils  avoient  acheté  du  fisc,  ne  pouvoient 
«  lui  opposer  la  compensation  :  Excepta  causa  tri- 
«  butorid  et  stipendiorum ,  item  pretio  rei  à  fisco 
«  emptœ  ,  et  quod  ex  causa  annonarid  deleretur. 
«  Leg.  46,  p.  5,  ff.  De  jure  fisci.  » 

4.  La  compensation  a  heu  pour  les  capitaux  à 
intérêts,  d.  Leg.  12,  quoique  les  intérêts  soient  dif- 
férents. Ibidem. 

Si  je  dois  de  l'argent  à  intérêts,  et  qu'on  m'en 
doive  sans  intérêts,  la  compensation  aura  lieu.  Leg. 
1 1  ,  eodem.  —  Elle  fera  cesser  les  intérêts  jusqu'à 
concurrence.  Ibidem. 

Ce  qui  est  dû  pour  vol,  ou  pour  autre  délit,  se 
compense  avec  un  autre  dû.  \^Si  de  ed  pecuniarè 
agitur.  ]  Leg.  i  o  ,  p.  2  ,  ibidem. 

La  compensation  a  lieu  ,  malgré  la  litiscontesta- 
tion  :  [3>  diligentior  qnisque  dcttrioris  conditiunis 
habeatur  ,  si  cvmpensatio  ei  denegetur.  ] 

5.  Ce  qui  m'est  dû  par  nu  tiers  n'entre  point  en 
compensation ,  Leg.  iG,  eodem  ,  ni  ce  que  je  dois  à 
uu  tiers  :  [  Quamvis  créditer  ejus ,  pro  eo  qui  con- 
venilur ,  ob  proprium  debitum  veUt  compensare .  ] 
Leg.  18,  p.  I  ,  et  Leg.  25,  eodem. 

«  Ce  qui  est  dû  par  le  créancier  commun  à  mon 
«  coobligé  solidaire  n'entre  point  en  compensation  , 
«  à  moins  que  nous  ne  soyons  associés.  Leg.  10  ,  ff. 
«  De  duobus  rcis.  » 

Ce  qui  est  dû  sous  terme  ne  vient  point  en  com- 
pensation avant  le  terme  arrivé.  Leg.  ■j ,  ff.  h.  t.  — 
A  moin*  qu'il  ne  s'agisse  d'un  terme  accordé  par  le 
juge:  AUud  est  enim  diem  obligationisnonvenisse , 
aliud  humanilalis  gralid  tempus  indulgeri  solutio- 
nis.  Leg.  iG,  p.  i,  eodem. 

La  cré;mce  sujette  à  une  exception  pércmptoire 
uc  tombe  point  en  compensation.  Leg.  i }  ^  eodem., 
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Dans  les  obligations  uUernalivcs,  la  compensa- 
tion ne  s'opère  qu'après  le  choix  fait.  (La glose  dit  : 
Quia  debilum  sub  alternativd est  incerlum .  Leg.  -j, 
ff.  De  vcrh.  oblig.  Elle  ajoute  :  Non  fit  coinpensa- 
tio ,  nisi  debili  licjuidi,  confessi,  et  pr(Bsentis.  ï-iCg. 
5,  ff.  De  tuteld  et  rationibiis.)  V.  la  Loi  'il ,  h.  t. 

6.  «  La  compensation  a  lieu ,  quoique  les  créances 
«  à  compenser  entre  elles  soient  exigibles  et  payables 
«  en  différents  lieux  ;  mais  celui  qui  par  ce  moyen 
«  paye  ailleurs  qu'il  n'a  été  convenu,  doit  indem- 
«  niser  son  créancier  :  Quanti  ejus  interfucvit,  eo 
a  loco  qiio  confenerit  pccuniam  dari.  Leg.  \5 , 
«  eodem.  » 

7.  Celui  qui  étoit  chargé  de  fournir  les  vivres, 
pour  une  opération  militaiie,  ne  pou^  oit  opposer 
en  compensation  ce  qui  lui  étoit  dû.  Leg.  20,  eod. 

8.  «  Quoique  la  compensation  ait  lieu  de  plein 
«  droit ,  il  faut  qu'elle  soit  demandée  et  opposée, 
«  pour  que  le  juge  l'admette.  Leg-  1 ,  codem.  m 

La  compensation  ne  peut  être  opposée  qu'une 
fois,  si  elle  a  eu  son  effet.  Leg.  i3  ,  eodem. 

9.  On  pouvoit  opposer  la  compensation  pour  les 
dettes  naturelles  mêmes  (  quoiqu'on  ne  pût  en  exi- 
ger le  paiement)  :  Etiam  id  quod  naturâ  debetur 
•venit  in  compensationem.  Leg.  6,  eodem.  «Mais 
«  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  obligations  natu- 
«  relies  reconnues  telles  par  la  loi  ,  et  qui  ,  en  con- 
«  séquence,  produisent  exception.  Ainsi  le  débiteur 
«  du  pupille  j  par  exemple ,  ne  pourroit  faire  entrer 
«  en  compensation  ce  que  celui-ci ,  sans  être  assisté 
«  de  son  tuteur,  auroit  proiuis  de  lui  payer  :  Quia 
«  (  dit  la  loi  4i  ,  ff.  De  condictione  indebiti)  nec 
«  natiird  débet,  n 

10.  La  compensation  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
dépôt.  F.  les  lust  ,,  liv.  4»  tit.  6,  p.  5o,  où  il  est 
dit  :  Excepta  sold  depositi  actione  ,  cui  aJiquid 
compensationis  nomine  opponi ,  sanè  iniquum  esse 
credimus  ,  ne  sub  prœtextu  compensationis ,  depo- 
sitarum  reritm  quis  exactione  defraudetur.  Voyez 
aussi  Leg.  1 1  ,  Cod.   Depositi. 

40G.  COMPENSATION  en  fait  jje  legs.  Celui  qui 
lègue  à  son  créancier  ,  n'est  point  censé  vouloir 
co;upenser  sa  dette.  Leg.  83,  ff.  De  legatis  2°.  A 
moins  qu'on  ne  prouve  évidemment  qu'il  a  eu  la 
volonté  de  compenser  :  Si  voluntas  testatoris,  com- 
pensare  volentis ,  evidenter  non  ostenderetur.  Ib. 
(  Le  legs  n'est  point  censé  fait  animo  compensandi. 
Ainsi  le  brocard  :  Nemo  liberalis  nisi  liberatus ,  est 
faux.  ) 

Si  celui  qui  est  chargé  d'un  fidéicommis  ou  legs 
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institue,  pour  héritier  en  partie,  celui  à  qui  il  le 
doit,  le  legs  ou  6déicommis  ne  laisse  pas  d'être  dû  : 
[  Pro  ed  parte  qud  alius  hœres  e.nitisset ,  nisi  di- 
i'ersum  sensisse  Icstatorem  proburc'tur.]  Le.  nj 
De  legatis  i". 

407.  COMPENSATION  de  Dt1.1T  ou  de  dol. 

I .  Si  vous  avez  bâti  sur  mon  terrain  ,  de  force 
ou  clandestinement ,  et  que  je  démolisse  votre  ou- 
vrage, de  force  ou  clandestinement,  vous  n'aurez 
point  d'action  contre  moi.  Leg.  7  ,  p.  3  ,  ff.  Quod 
viaut  clam.  [Cependant  cette  exception  ne  doit 
être  admise  que  :  ex  magnd  et  satis  necessarid  causa. 
Ibidem.]— Si  tous  deux  ont  agi  par  dol ,  ils  n'auront 
point  l'action  de  dol  l'un  contre  l'autre  :  Si  duo 
dolomalo  fecerint ,  inviccni  de  dolo  non  agent. 
Leg.  56 ,  ff.  De  dolo  malo. 

1.  «  La  compensation  n'a  pas  lieu  pour  les  délits 
«  dont  on  poursuit  la  vindicte  publique.  Ainsi  la 
«  femme  poursuivie  extraordiuairement  pour  adui- 
«  tèrc  (ou  son  complice),  n'étoit  point  reçue  à 
«dire,  pour  écarter  l'accusation,  que  son  mari 
«  l'avoit  lui-même  prostituée  :  Qui  hoc  dicit,  Icno- 
«  cinioniariti,  sefecisse,  relevare  quidcm  vult  cri- 
«  men  suum  ;  sed  non  est  hujusmodi  compensatio 
«  admissa.  Leg.  a,  p.  4,  £f.  Jd  legem  Juliam  de 
«  adulteriis  coërcendis.  » 

408.  COMPENSATION  de  négligence.  La  négli- 
gence se  compense  entre  associés.  Leg.  10,  ff.  De 
compensationibus. 

409.  «  COMPÉTENCE  5  Bénéfice  de  compétence. 
«  r.  Condamnation  pour  autant  quon  peut  faire. 

410.  «  COMPÉTENT;  Juge  compétent.  F.  Décli- 
«  natoire  ;  Juges  ,  Jugement  ;  Juridiction  j  Lieu 
«  de  l'assignation  (oii  l'on  doit  comjJaroitre  à  toute 
«  assignation,  nonobstant  tout  privilège,  mêmedc- 
«  vaut  le  juge  incompétent.  Leg.  5,  ff.  Dejudiciis.) 

u  Ce  n'est  pas  approuver  ou  reconnoître  la  iuri- 
«  diction ,  que  de  demander  communication  de 
«  l'exploit  de  demande.  Leg.  53,  eodem. 

4 1 1  •  «  COMPLAINTE.  C'est  la  demande  à  fin  d'être 
«  maintenu  dans  la  possession,  dans  laquelle  on  a 
«  été  troublé  ;  elle  doit  être  jugée  avant  de  procé- 
«  der  au  pétitoire  :  Incerti  juris  non  est ,  orîd 
a  proprietatis  et  possessionis  lite ,  prias  possessianis 
«  decidi  oportere  quœstionem  ,  competentibus  ac- 
«  tionibus  ,  ut  ex  hoc  ordine  facto ,  de  dominii  dis- 
«  ceptalione,  ab  eo  qui  de  possessione  victus  est , 
«  probativnes  exigantur.  Leg.  3,  Cod.  De  interdic- 
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«  tis  y  Lcg.  3-,  fî.  De  judiciis  ;  Leg.  5ô  ,  ff.  De  ac- 
«  (juirendd  vel  amiltendd  possessionc.  Voyez  Pos- 
«  sessoire.  » 

412.  COMPROMIS.    F.  Jrhitres. 

41,3.  COMPTE;  DÉCHARGE  de  resdre  compte. 
[  F.  au  mot  clause ,  n°  la,  la  loi  Luciiis  Titius.  ] 

La  décharge  de  rendre  compte  n'autorise  pas  lo 
comptable  à  garder  ce  qu'il  a  reçu.  [  Quas  qiiis 
ipso  reliquM'it,  ce  dont  il  se  recounoît  reliquataire; 
nec  si  qiiid  dulo  gessit.  ]  Lcg.  9,  ii.  De  liberatione 
îeaald ;  Lcg.  rï,  eodem.  Elle  affranchit  seulement 
le  comptable  de  rendre  compte  [  de  ce  dont  il  au- 
roit  pu  être  forcé  en  recette  à  cause  ]  de  sa  négli- 
gence. Lc§.  1 19,  £f.  Z>e  legatis  1°. 

414.  CONCESSIONS;  Permissions.  En  toute  con- 
cession ou  permission  ,1c  droit  d'autrui  doit  toujours 
être  réservé:  Quotiens  aliquid  permitlitur ,  ita 
oportet  pcrmitli ,  ut  sine  injuria  alicu  jus  fuit. hcg.  2, 
p.  10  et  16,  ff.  Ne  quid  in  loco  publico. 

«  On  doit  même  supposer  que  l'intention  du 
«  prince ,  en  concédant ,  a  été  que  sa  concession  ne 
«  causât  aucune  incommodité  à  personne:  L't  cum 
a  incommoda  alicujus  idjiat;  ncque  sic  conceditur, 
«  nisi  forte  quis   hoc  impctraverit.  d.  p.  16.  » 

415.  CONCUBINES.  F.  liv.  25  ,  t.  7,  ff.  De 
concuhinis.  [V.  aussi  au  Code,  liv.  5,  t.  26,  De 
concuhinis ;  27,  De  naturalibus  liberis  et  malribus 
eorum ,  et  ex  quibus  causis  justi  efficiantur;  les 
Novelles  39,  cli.  -i;  74  et  89;  et  la  Novelle  91  de 
Léon.] 

I.  Le  concubinage  éloit  une  conjonction  per- 
mise par  les  lois.  Leg.  3  ,p.  i ,  ff.  h.  t.  —  «  L'homme 
«  marié  ne  pouvoit  pas  avoir  de  concubine:  Jicmini 
<(  licenlia  concedatur,  constante  matrimonio ,  con- 
u  cubinam  penès se  habere .  Leg.  unie.  Cod.h.t.  » 

a.  Le  concubinage  se  formoit  par  la  seule  desti- 
nation d'esprit  (  c'cst-a-dire  par  la  volonté  seule.  ) 
ieg.  4,ffli-t- 

5.  Il  falloit  que  la  concubine  cùl  au  moins  douze 
ans.  Leg.  i,p.  li,  ibid. 

«  On  ne  pouvoit  avoir  pour  concubaïc  qu'une 
«  femme  abjecte  {F.  Abject),  in  quam  stupram 
«  non  commiltitur.  Lcg.  i ,  p.  i ,  eodem.  » 

4.  Pour  avoir  à  titre  de  concubine  une  femme 
ingénue  (une  personne  née  hbre),  il  falloit  un  acte 
public.  Leg.  3,  eodem. 
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4lG.   CONCUBINES.  Textes  rARTiCLiiERS. 

1.  La  concubine  n'étoit  pas  épou  e  [reconnue 
pour  telle  par  la  loi  civile;  mais  il  falloit  qu'elle  put 
l'être  suivant  le  droit  des  gens.]  Leg.  i7> ,  il.  De 
adulteriis;  [Lcg.  50,  ff.  De  ritu  nuptiarum.'] 

2.  On  pouvoit  faire  donation  à  sa  concubine. 
Leg.  3 1 ,  ff.  De  donationibus. 

«  La  donation  faite  par  le  concubin  à  sa  concu- 
«  bine  étoit  valable,  quoique  ensuite  ils  eussent 
«  contracté  mariage  en  forme  ou  solennel:  Aec  si 
«  matrimonium  inter  eosdem  posteà  fuerit  contrac- 
«  tum ,  ad  irritum  recidere  quod  antè  jure  valuit. 
«  d.  Lcg.  ji ,  ff.  De  donationibus. 

a  Cependant  celui   qui   avoit  des  enfants  légi-  I 

n  limes,  ou  qui  avoit  père  ou  mère,  ne  pouvoit  1 

«  donner  à  sa  concubine  et  aux  enfants  de  sa  con- 
«  cubine  que  la  douzième  partie  de  ses  biens, 
K  Leg.  1,  Cod.  De  naturalibus  liberis;  —  ou  la 
«  moitié,  sous  la  réserve  delà  légitime  de  ses  ascen- 
«  dants,  s'il  n'avoit  pas  d'enfants  légitimes.  Leg.  8, 
«  Cod.  eodem.  » 

5.  On  pouvoit  léguer  à  sa  concubine.  Leg.  41  , 
p.  5 ,  ff.  De  legatis  3". 

«  Elle  pouvoit  être  accusée  d'adultère.  /".  l'arlicl* 
«  Adultère ,  u"  9.  » 

417-  CONCUSSION,  [EXACTION.]  Crime  de 
co>cussio>-  [  d'exaction.  ]  F.  liv.  48  >  t.  11,  ff. 
De  lege  Julid,  repetundarum.  «  \ .  aussi  au  Code, 
«  liv.  9,  t.  27,  De  lege  Julid  repetundarum  ;  et 
«  liv.  12  ,  t.  62 ,  De  lucris  advocatorum ,  et  conçus- 
«  sionibus  officiorum  seu  apparitorum.  » 

1.  Ce  crime  étoit  crime  public.  F.  Crime  s  public  s. 
V.  aussi  Jugements  publics.  Je  lui  ai  donné  le  nom 
de  concussion ,  quoique  les  lois  l'appellent  seule- 
ment repetundarum.  C'est  en  effet  une  sorte  de 
concussion  de  la  part  du  magistrat  «  qui  vendoit 
u  la  justice,  les  grâces,  les  faveurs,  etc.  Cette  espèce 
«  de  concussion  t^e.raction]  diffère  delà  cmicussion 
«  [extorsion) ,  en  ce  que  la  première  se  fait  sans 
«  violence ,  consistant  scidement  à  recevoir  de  ceux 
«  qui  offrent  pour  acheter  la  Justice,  etc.  ;  au  lieu 
i(  que  la  seconde  consiste  à  extorquer  des  jiisti- 
<c  ciablcs  ou  administrés,  par  la  terreur,  en  abusant 
«  à  cet  effet  de  son  pouvoir,  ou  de  celui  du  ma- 
«gisliat.» 

2.  La  loi  Julia ,  repetundarum  .  concernoit  l'ar- 
gent pris  ou  reçu  par  un  magistrat  pendant  son 
administration  :  Pecunias  quas  quis  in  magislratu... 
répit.  Lcg.  1,   ff.  li.  t.  —  [Ou  appcloit  cette  loi 
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Repctiindaruin ,  parccqiie  les  sommes  ainsi  reçues, 
ou  exige'es,  étoieut  sujettes  à  répétition.] 

Cette  loi  punis^oit  ceux  qui,  étant  revêtus  de 
quelque  puissance,  rccevoicnt  de  l'argent  pour 
juger,  ou  pour  décerner  quelque  chose,  oupour  ne 
pas  remplir  leur  devoir.  Leg.  5  et  ^,  eodcm. 

La  peine  de  ce  crime  étoit  l'exil.  Leg.  ^ ,  p.  3 , 
ibidem. 

5.  a  Elle  punissoit  pareillement  ceux  qui  avoient 
«  reçu  de  l'argent  pour  dénoncer  ou  ne  pas  dcnon- 
<(  cer.  Leg.  G. — Pour  accuser  ou  ne  pas  accuser, 
«  pour  ojîiner  ou  ne  pas  opiner  de  telle  manière 
«  dans  le  sénat ,  pour  admettre  un  soldat  ou  pour 
«  lui  donner  son  congé,  d.  Leg.  6,  p.-i. — Pour 
«  emprisonner  ou  ne  pas  enipiisonncr.  d.  Leg.  ^^ 
«  eodem.  » 

/|.  Que  si  le  magistrat  recevoit  de  l'argent  pour 
faire  périr  un  homme  ,  il  étoit  puni  de  mort. 
d.  Leg.  '] ,  p.  3 ,  eodem . 

5.  Le  magistrat  ne  pouvoit  recevoir  dons  ou 
présents  en  argent:  Ne  quis  ces  accipiat.  Leg.  G, 
p.  2 ,  eodem. 

Mais  il  pouvoit  recevoir  d'autres  dons  ou  pré- 
sents, jusqu'à  concurrence  de  cent  écus  d'or  dans 
une  année:  Urbani  magistratus ,  ab  omni  sorde  se 
ahstineant,  (La  glose  dit:  Per  sardes  aliquidfa- 
cere ,  est  avare  facere) ,  ne  plus  doni ,  miineris,  in 
anno  accipiant ,  quàm  quod  sit  aureorum  centum. 
Ibid.  Leg.  G,  p.  ■!. 

(  Au  lieu  du  mot  doni,  le  texte  porte  domini ,  ce 
qui  scroit  inintelligible.  La  glose  dit  qu'il  faut  lire 
doni.  Ces  dons  ou  présents  resscmbloient  aux  dons 
d'épicerie,  que  nos  juges  pouvoient  recevoir  après 
le  jugement,  et  qui  s'appeloient  épices.) 

«  Cependant  il  pouvoit  recevoir  indéiiniment  de 
«  ses  parents ,  jusques  et  compris  les  cousins  issus 
«  de  germa.ns.  Leg.  i  ,p.  i  ;  Leg.  7,  p.  1 ,  eodem.  » 

La  loi  s'appliquoit  aux  compagnons  des  juges 
(les  compagnons  des  juges  étoient  les  assesseurs) 
comme  aux  juges  mêmes  :  In  comités  judicum. 
Leg.  5 ,  eodem. 

G.  «  Quoique,  dans  la  règle  générale,  l'héritier 
«  ne  soit  point  tenu  de  la  peine  pécuniaire  en- 
«  courue  par  son  auteur ,  les  héritiers  du  magistrat 
«  ou  autre  ,  coupable  d'exaction ,  pouvoient  être 
«  poursuivis,  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de  son 
«  décès,  pour  le  montant  de  la  peine  pécuniaire 
«  dont  il  étoit  tenu:  Sciant  judices  super  admissis 
«  propriis ,  aut  à  se,  aul  ah  hœredibus  suis  ,pœnam 
■  «  esse  repetendam.  Leg.  2 ,  Cod.  li.  t.  Datur  ex  hdc 
Tom.  l,  I 
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«  lege  et  in  hœredes  actio  ,  inlra  annum  duntaxat 
«  à  morte  ejus  qui  arguebalur.  Leg.  i ,  lY.  h.  t.  » 

7.  Celui  qui  étoit  condamné  pour  ce  crime 
(rt-pctundarum)  étoit  incapable  de  témoigner,  de 
juger,  de  postuler.  Leg.  6,  />.  2,  ff.  eodem. 

8.  Il  y  avoit  action  pour  répéter  l'argent  donné. 
(De  Ikapparemnienllemotrepetundarum.)  Leg. 2, 
eodem.  [Elle  avoit  lieu  (comme  on  vient  de  le  dire) 
contre  les  héritiers  du  prévenu,  dans  l'année  à 
compter  de  son  décès.  7Wrf].  —  Et  la  prescription  [de 
la  cliose  donnée]  n'avoit  pas  lieu.  [  Quod  contr.i 
legem  rcpetundarum  proconsuli ,velprœtori,dona- 
tum  est ,  non  poterit  usucapi.]  Leg.  8,  ibidem. 

9.  La  même  loi  défendoit  au  magistral  de  don- 
ner décharge  aux  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures  publiques,  avant  que  les  ouvrages  et 
fournitures  eussent  été  vérifiés.    Leg.  j ,  p.  2 ,  eod. 

10.  Les  ventes  ou  locations  faites  aux  magistrats, 
à  cause  de  leur  puissance,  étoient  nulles.  Leg.  8  , 
p.  i ,  eodem. 

«  A  quelque  prix  qu'elles  eussent  été  faites  : 
«  Pluris  minorisve  factas.  Ibid.  —  Quoique  faites 
«  par  personnes  interposées.  Leg.  l^^) ,  p.  2,  ff.  De 
ujurejisci. — Le  vendeur  reprenoit  sa  chose,  et 
«  le  prix  en  étoit  porté  au  trésor  du  fisc  :  Infir- 
«  mata  contractu  vindicatur ,  et  œstimatio  ejus 
«Jîsco  infertur.  Ibidem.  » 

418.  CONCUSSION  ;  Extorsion.  T.  liv.  47,  t.  i3, 
ff.  De  concussione.  [  Voy.  aussi  au  Code,  liv.  12  , 
lit.  62,  De  lucris  advocatorum  et  conçu ssionibus 
ojficiorum  sett  apparitorum.  1 

Celui  qui  extorquoit  quelque  chose,  en  feignant 
un  ordre  du  président  ,  étoit  puni.  Leg.  i  ,  h.  t. 
(La  loi  ne  dit  pas  le  genre  de  peine.)  —  Il  étoit 
tenu  de  rendre  ce  qu'il  avoit  arraché  par  la  ter- 
reur, d.  Leg.  I .  —  Cette  concussion  n'étoit  pas  crime 
public.  Leg.  2  ,  eodem.  «  A  moins  que  l'argent  n'eût 
«  été  extorqué  par  des  menaces  d'accusation  cri- 
«  minelle  ;  car  alors  le  concussionnaire,  poend  legis 
a  Corneliœ  tenebatur  ,  comme  en  sont  tenus  tous 
«  ceux ,  qui  in  accusationem  innocentium  coïerint , 
«  quive  oh  accusandum ,  l'el  non  accusandum  , 
«  denunliandum  ,  vel  non  denuntiandum  testimo- 
«  nium  ,  pecuniam  acceperint.  d.  Leg.  2. 

«  II  en  étoit  de  même  de  l'avocat  qui  avoit  reçu 
«  de  l'argent  pour  diriger  ,  par  dol ,  une  accusa- 
«  tion  calomnieuse,  f'oy.  A^'ocat  en  matière  cri- 
«  minelle. 

419-  «  CONDAMNATION.  On  doit  être  plus 

N 
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«  prompt  à  libérer,  qu'à  condamner.  Zfg.  47)  ft- 
«  De  obligatinnibus  et  aclionibus  ;  Leg.  137,  Û'.  De 
«  regulis  juris.  » 

420.  COIVDAMNATION  contre  plusieubs.  [  Foj. 
au  Code,  liv.  7,  lit.  55.  Si  plures  und  sententià 
condemnati  sint.  V.  aussi  Perèze  sur  ce  titre.  ] 

Si  plusieurs  sont  condamnes  à  paver  une  somme, 
chacun  d'eux  n'en  est  tenu  que  pour  sa  part  virile, 
[  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  ordonné  par  le 
juge  ,  parceque  leur  obligation  étoit  solidaire.  ] 
Leg.  43  ,  ff.  De  re  judicatd. 

421.  CONDAMNATION  pour  autant  qu'on  peut 

FAIRE. 

I.  II  y  a  des  personnes  qu'on  ne  condamne  ,  que 
pour  autant  qu'elles  peuvent  faire.  V.  Jugement  , 
Chose  jugée.  [V.  sur-tout  l'article  Dot ,  Restitution 
de  la  dot  après  la  dissolution  du  mariage.  ]  Sunt 
<]ui  in  id  quodfacere  possunt  conveniuntur.  L.  iG, 
ff.  De  re  judic. 

Cela  signifie  qu'on  ne  doit  pas  les  dépouiller  de 
tout,  et  qu'on  doit  leur  laisser  de  quoi  vivre  :  In 
condemnatione  personarum  quœ ,  in  id  quodfacere 
possunt;  damnantur,  non  totum  quod  hahent  extor- 
quendum  est  ;  sed  ipsarum  ratio  habenda  est,  ne 
egeant.  Leg.  173,  De  regulis  juris  j  Leg.  ig,  p.  i , 
ff.  De  re  judic. 

1.  Le  père  n'est  condamné,  envers  ses  enfants  que 
pour  autant  qu'il  peut  faire.  Leg.  ig,  £f.  De  re 
judic. 

(  Cette  loi  se  sert  du  mot  parens ,  ce  qui  renferme 
la  mère  et  autres  ascendants.)  «  F.  aussi  Inst.  p.  38, 
«  De  actionibus. 

«  Demêmeles  enfants  ne  sont  condamnés,  envers 
«  leurs  pèrcet  mère, que  pourautant  qu'ilspeuveut 
K  faire,  .-/rgumentum  ex  Leg.  4  et  5 ,  ff.  De  agnos- 
«  cendis  liberis.  » 

De  même  le  beau-père,  [socer,  père  du  mari  ou 
de  la  femme. ]  Leg.  1 5 ,  p.  :>, ,  ff.  Soluto  matrimonio  ; 
Leg.  16  et  17,  eodem.  —  [Mais  seulement  tant  que 
dure  l'alliance  :  Manente  affmitate.  Leg.  84,  ff.  De 
jure  dotium  ;  et  Leg.  1 ,  in  princ.  ff.  De  re  judic.  1 

De  même  le  mari  envers  sa  femme.  Leg.  7,  ff. 
De  exceptionihus  y  Leg.  11,  ff.  Soluto  matrimonio. 
[Et  réciproquement  :  Quod  et  in  persond  mulieris, 
œqud  lance  servari ,  œquitatis  ratio  suggerit.  L.  20, 
ff.  De  re  judic.  ] 

De  même  «  le  û-ère  enversle  {rhte.{Argumentum 

«  ex  Leg.  i ,  p.  2,  ff.  De  tuteld  et  ration.  ;  Leg.  4 , 

tf.  Vhi  pupillus  educari  debeat;  Leg.  i5,  p.  2,  ff. 
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«  De  adminisl.  et  peric.  tut.)  —  Et,  parceque  les 
«  associés  sont  réputés  frères  pour  ce  qui  concerne 
«  leur  société  :  (  Càm  societas  jus  ,  quodam  modo  , 
<■>■  fraternitalis  in  se  kabeat.  Leg.  03,  m  princ.  iï. 
«  Pro  socio.  »)  L'associé  envers  son  associé  [  pour 
cause  de  société.  ]  d.  Leg.  7 ,  ff.  De  exceptionibus  y 
Leg.  lU,  ff.  De  re  judic.  «  eid.  Leg.  63. 

«  De  même,  l'aflianchi  à  l'égard  de  son  patron  , 
«  et  des  eufants  ou  ascendants  de  ce  dernier.  /..  1 7, 
«  ff.  De  re  judic. 

«  De  même,  à  l'égard  du  soldat,  soit  qu'il  soit 
«  en  activité  de  service,  soit  qu'il  soit  retiré.  Leg.  G  J 

«  et  18,  eodem.  1 

«  De  même,  à  l'égard  des  enfants  émancipés  qui 
«  ont  été  déshérités,  ou  institués  ex  minimd  parte  , 
«  cl  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  de  l'hérédité  pa- 
«  tcruelle  ;  le  tout  pour  raison  des  engagements 
«  par  eux  contractés  ,  lorsqu'ils  étoient  en  puis- 
«  sance.  Leg.  49,  ff.  De  re  judicat.  Leg.  a  et  5  ,  ff. 
«  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potest.  » 

De  même,  le  donateur  envers  le  donataire.  Leg. 
iç)  ■  p.  I.  d.  t.  De  re  judic.  [Y.  Donation.  ]  — De 
même,  le  débiteur  qui  a  fait  cession.  [Si  quidposteà 
acquisierit.  ]  Leg.  4>  ff.  De  cessione  bonorum. 

5.  Le  privilège  de  n'être  condamné,  que  pour 
autant  qu'on  peut  faire,  n'a  point  lieu,  s'il  y  a  dol. 
Leg.  G5,  ff.  Pro  socio. 

4-  Ce  privilège  ne  passe  point  aux  héritiers.  L."] , 
ff.  De  exceptionibus. 

5.  Ce  privilège  ne  s'étend  pas  au  fidéjusseur.  d. 
Leg.  7,  p.  i.  Y.  Jugements  et  ejfets  des  sentences  , 
où  cette  matière  est  traitée  plus  au  long  (  n»*  7  , 
8,  g,  10,  II.)  [ /^or.  aussi  l'article ,  Contrats  avec 
ceux  qui  sont  en  puissance  d'autrui.  ] 

422.  CONT)AMNATION  des  accusés.  F.  accuses, 
textes  particulicis,  nos  i  ,  2,  4»  5. 

I .  On  ne  pouvoit  condamner  à  des  liens  perpé- 
tuels. Leg.  35,  ff.  De  pœnis. 

1.  Celui  qui,  par  pauvreté  ,  ne  pouvoit  remplir 
la  condamnation  pécuniaire  [prononcée  contre  lui, 
pour  délit  par  lui  commis],  étoit  puni  extraordi- 
nairement.  Leg.  1 ,  p.  3 ,  eod.  De  pœnis. 

425.  «  CONDAJCvATIGN  des  accusés  a  la  mob.t 
«  ou  AU  MÉTAL.  Foj'.  Crimcs  capitaux  ;  Peines 
»  capitales.  » 

424.  CGNDAIMNATION  solidaire.  F.  Solidaire. 
4a5.  CONDAMNE  qui  meurt  pendant  l'appel.  Il 
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meurt  integri  status.  Leg.  1 1 ,  ff .  Jd  legem  Jiiliam 
majestatis;  Leg.  \i  ,  ï£.  De  bonis  damnaloriim. 

u  Secùs ,  s'il  s'agit  de  crime  de  lèse-majesté,  d.  L. 
«  w,  a.  Ad  legem  Jidiam  majestatis i  Leg.  idt.  ii. 
«  De  piiblicis  judiciis ;  heg.ult.  Cod.  eodem;  etii?^;. 
«  antepen.  (T.  De  accusationibiis.  (V.  au  surplus, 
«  Viens  des  condamnés ,  i\°  4.  )  » 

426.    CONDICTION    DE  LA  CHOSE  NON  DUE.    Fo^ez 

liv.  13,  tit.  6,  ff.  De  condictione  indehiti.  «  Et  au 
n  Code,  liv.  4)  tit.  5.  De  condietione  indebiti.  Y. 
«  aussi  aux  Instit.  liv.  3,  p.  G  et  7  du  lit.  148,  De 
«  obligat.  quœ  ex  quasi  contracta  nasc.  » 

1.  (  Le  mot  condictio  signifie  répétition  [par  ac- 
tion personnelle.  ]  f.  la  loi  première  de  ce  titre  ai: 
Digeste,  où  il  est  dit  :  Cessât  rcpetitio.  ) 

[  \'oy.  aussi  Inst.  j).  i5,  De  actionibus.  ] 
La  répétition  de  ce  qui  [a  été  payé  et]  n'étoitpa> 
dû,  est  naturelle,  [naturalis  est.  ]  Leg.  i5,  fi',  h.  t 
—  «  Elle  est  due  ex  quasi  contracta  { par  obligation 
«  civile  ,  et  non  pas  seulement  naturelle,  qui  pro- 
a  duit  une  véritable  action  appelée  condictio  inde- 
«  biti ,  et  non  pas  une  simple  exception  )  Inst.  p.  G. 
«  De  ohlig.  quœ  e.v  quasi  conlr.  nasc. — Celui  qui  a 
«  reçu  est  obligé,  comme  si  on  lui  avoit  prêté.  Ibid. 
«  —  Car  l'équité  ne  permet  pas  que  personne  s'en- 
«  ricliisse  aux  dépens  d'autrui.  Leg.  i4-  » 

2.  Cette  répétition  a  lieu  lorsqu'on  a  payé,  par 
erreur,  ce  qu'on  ne  devoit  pas.  Leg.  54 ,  ff-  !••  t.  — 
Soit  que  l'obligation  ait  été  nulle  dans  son  prin- 
cipe, ou  qu'elle  le  soit  devenue  :  [  Pil  non  habue- 
runt  efl'ectum.  ]  Ibidem. 

«  Nulle  difficulté,  quand  c'est  par  erreur  de  fait: 
«  Fideicommissum  vel  legatum  indehilum  per  er- 
o  rorem  facli  soluluni  repetiposse ,  iudubitati  juris 
«  est.  Leg.  7 ,  Cod.  h.  t.  » 

3.  La  répétition  n'a  pas  lieu  ,  si  l'on  a  payé  sa- 
chant qu'on  ne  devoit  pas.  Leg.  i,  Leg.  'iC),p.  3  cl 
8  j  Leg.  5o ,  ff.  h.  t.  «  Quand  même,  en  payant, 
«  on  auroit  eu  intention  de  répéter  ensuite,  d. 
«  Leg.  5o.  —  Il  est  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas  , 
«  on  n'a  pas  voulu  donner;  mais  on  est  censé  du 
«  moins  avoir  voulu  prévenir  ,  par  une  espèce  de 
«  transaction ,  les  demandes  du  prétendu  créancier , 
«  quoiqu'on  les  crût  injustes  ;  et  c'est  pour  cela  ,  sans 
«  doute,  que  le  paiement  de  ce  qui  n'étoil  pas  dû  , 
a  a  été  déclaré  non  sujet  à  répétition  ,  lorsque  la 
«  dette  prétendue  étoit  de  celles  qu'on  ne  pouvoit 

«  dénier,  sans  s'exposer  à  en  payer  le  double.  Inst. 

«  p.  7.  De  oblig.  quœ  ex  quasi  delicto  nasc.  » 
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4.  On  est  censé  n'avoir  pas  dû,  si  on  avoit  une 
cxcejjtion  perpétuelle;  et  l'on  peut  répéter,  ieg.  26, 
p.  3  et  7;  Leg.  4o,  ibidem. 

Mais  si  on  a  payé,  sachant  qu'on  avoit  cette  ex- 
ception ,  on  ne  peut  répéter,  d.  p.  5  ,  et  Leg.  24  ; 
eodem. 

«  De  même,  celui  quia  payé,  quoiqii'insoivable, 
«  et  quoiqu'il  ne  dût  qu'autant  qu'il  pouvoit  payer, 
«  ne  peut  rien  répéter;  Maritussi,  cùmfacere  nihil 
«  possit ,  dotem  solverit ,  in  ed  causa  est  ut  repetere 
«  non  possit.  Leg.  g.  » 

5.  Si  on  a  payé,  par  erreur,  ce  qu'on  ne  devoit 
que  sous  condition  ,  la  répétition  a  lieu.  Leg.  16  , 
4fe  et  60  ,  p.  I  ,  IT.  h.  t. 

Si  on  a  promis  sous  condition  [  novandi  animo  ] 
ce  qu'on  devoit  purement  ,  et  qu'ensuite  on  paye 
avant  la  condition  ,  on  peut  répéter ,  «  suivant  plu- 
«  sieurs  ,  plerique  pulant  ;  mais  le  jurisconsulte 
«  Julien  réfute  ce  sentiment,  et  il  donne  pour  rai- 
«  son  de  sa  décision  ,  que ,  quel  que  soill'évènemcnt 
«  de  la  condition  ,  l'obligé  purement,  qui  ensuite  a 
«  promisconditionncllcmcnt,not'anf?(rt«imo,et  qui 
a  a  payé  pendente  noi'atione  ,  devoit,  dans  tous  les 
«  cas,  la  chose  promise,  ou  bien  ex  promissione  , 
«  novandi  animo ,  si  la  condition  arrivoit ,  ou  bien 
«  si  elle  n'arrivoit  pas,  ex  purd  obligatione.  Et,  eil 
«  effet  ,  la  condition  n'arrivant  pas,  la  novaliou 
n  conditionnelle  n'avoit  pu  anéantir  l'obligalioiî 
«  pure  qui  l'avoit  précédée.  »  d.  Leg.  60,  p.  1. 

6.  .Si  j'ai  donné  [payé],  à  cause  d'un  legs  qui  se 
trouve  ne  m'ètre  pas  dû  ,  je  puis  répéter  [  ce  que 
j'ai  payé  pour  acquitter  la  charge  de  mon  legs.] 
Leg.  65,  p.  5,  ff.  h.  t. 

De  même,  si  le  legs  m'est  ôté.  Ibidem.  —  De  même, 
si  j'ai  donné  à  cause  d'une  hérédité  que  je  ne  puis 
accepter,  ou  que  je  ne  veux  pas  accepter.  Ibidem. 

«  Mais  je  ne  peux  pas  répéter,  comme  indûment 
«  payé  par  erreur,  ce  que  je  vous  ai  donné  pour 
(1  avoir  fait  telle  chose  que  je  croyois  que  vous  aviez 
«  faite ,  quoiqu'il  n'en  fût  rien  :  Damus  ob  causant 
«  prœleritam ,  veluti  cùm  ideb  do ,  qubd  aliquid  à 
«  te  consecutus  sum  ,  vel  quia  aliquid  à  te  factura- 
«  est,  ut  eliamsi  falsa  causa  sit ,  repetitio  ejuspe- 
«  cuniœ  non  sit.  Leg.  52,  eodem.  Voyez  ci -après 
«  n"  55.  » 

Si  je  dois  sous  une  condition  qui  ne  peut  pas  ne  pas 

arriver  .   quœ    omnimodo  exslatura  est,  et  que  je 

paye,   il  n'y   aura  pas  de  répclition  (car  la  chose 

étoit  due  purement.)  Leg.  iB,  eodem. 

7.  On  répète  la  chose  même  qu'on  a  payée  pir 
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criTur  [  si  c'est  lui  corps  certain  ]  ,  ou  pareille 
quantité  [si  quantilas.  ]  Leg.  7,  eodem.  «  La  loi 
B  dit ,  la  iliosc,  ou  son  équivalent  :  ^ut  ipsum  aiit 
«  tantiimdem.  » 

Si  c'cPl  une  somme  qu'on  a  payée  ,  on  répète  pa- 
reille somme.  Leg.  19,/'.  2 ,  eodem.  —  Et  non  pas 
les  mûmes  corps  de  deniers.  Ibidem. 

Quand  la  chose  a  été  consommée,  on  en  répète  le 
prix.  Leg.  63,  p.  6,  eodem. 

8.  La  répétition  a  lieu  pour  fonds  [livré,  quoi- 
que ]  non  dû.  Leg.  16,  p.  7  ,  eodem. 

«  La  loi  suppose  un  vendeur  que  l'acheteur ,  par 
«  son  testament,  avoit  décliargé  de  l'obligation  de 
«  livrer  le  fonds  vendu ,  mais  qui ,  n'ayant  pas  con- 
«  noissance  du  testament ,  avoit  livré  ce  fonds  à 
«  l'héritier  ;  et  elle  décide  que  ce  vendeur  pourra 
<t  répéter  le  fonds  en  question,  condict.  indebili.  » 

g.  Si,  étant  débiteur  de  cent  francs,  j'ai  donné 
un  fonds  valant  deux  cents  francs,  je  réjiètcrai  le 
fonds  entier,  et  je  resterai  débiteur  des  cent  francs. 
Leg.  a6,  p.  4)  ibidem.  —  Mais  le  créancier  pourra 
retenir  le  fonds  jusqu'au  paiement.  Ibid. 

Si  j'ai  fourni  l'habitation  indûment,  je  répéterai 
les  loyers.  Leg.  65 ,  p.  75  non  pas  sur  le  pied  que 
j'ai  pu  louer  à  d'autres,  ruais  tels  que  vous  les  au- 
riez offerts  :  Non  quidcm  quanû  locare  potiii  ,  sed 
quanti  tu  conducturus  fuisses. 

10.  Les  intérêts  payés  au-dessus  du  taux  légal 
sont  sujets  à  répétition  [par  imputation  sur  le  ca- 
pital qui  est  encore  dû.]  Leg.  26,  eodem. 

«  Et  si  le  capital  a  été  payé  en  entier ,  sans  impu- 
«  tation  du  trop  payé  pour  intérêt,  la  répéti- 
«  tion  aura  lieu  pour  la  partie  du  capital  qui  au- 
u  roit  dû  être  retenue  ;  car  à  cet  égaid  il  y  a  inde- 
«  bili  solutio.  Ibidem.  » 

Les  intérêts  d'intérêts  se  répèlent  de  même  , 
comme  étant  illicites,  d.  Leg.  ■iô ,  p.  i. 

1 1.  Si  celui  qui  a  juré  [en  justice]  ne  pas  devoir, 
a  payé  ensuite  ,  il  peut  répéter.  Leg.  43  ,  ibid.  — 
Car  tout  étoil  fini  par  le  serment  [  litisdécisoire.  ] 
Ibidem. 

12.. Si  on  a  payé  les  legs  en  vertu  d'un  testament 
faux  ou  nul,  on  peut  les  répéter.  Leg.  2  ,  ibidem. 

De  même,  s'il  est  survenu  des  dettes  qui  absor- 
bent les  legs.  Ibidem.  «  Pourvu  toutefois  que  l'hé- 
«  ritier  ait  fait  inventaire.  I\oi>.  i ,  cap.  1  ,p.  1.  » 

i3.  Les  impenses  faites  de  bonne  foi  sur  le  fonds 
d'autrui  peuvent  être  répétées  «  jusqu'à  concur- 
V  rencc  de  la  plus-value  qui  en  résulte,  mais  seule- 
«  ment  par  voie  de  rétention  :  Et   ideb  constat  si 
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«  quis,  quum  existimaret  se  hœredem  esse ,  insularn 
«  hœreditnriamfulsisset,  nidlo  alio  modo  quàm  per 
«  retentionem  ,  impensas  servare  posse.  »  Leg.  33  , 
ibid.  h.  t.  [  Leg.  58,  ff.  De  rei  vindicatione.  ] 

i4-  S'il  survient  un  événement  inopiné  qui  rende 
k'  paiement  injuste,  la  répétition  a  lieu.  Leg.  20  , 
ibid.  h.  t.  — De  même,  si  la  transaction  vient  à  être 
résolue.  Ibidem.  —  «  Ou  si  elle  n'a  pas  été  passée  , 
«  quoiqu'on  la  crût  signée  par  le  fondé  de  pouvoir , 
«  ou  par  celui  auquel  on  a  succédé.  Ibidem.  » 

1 5.  Si  l'on  paye  à  cause  d'une  transaction  qui  a 
été  faite  après  la  chose  jugée,  il  y  a  répétition  : 
a  Càm  desententidindubitatd ,  qute  riullo  modo  ad- 
((  temperari potest ,  transigitur ;  maisnon  pas,  si  on 
«  peut  en  appeler,  ou  si  on  doute  an  judicatum  sit , 
«  vel  an  valeat  sentenlia.  »  d.  Leg.  aj,  j).  1.  [  V. 
Transaction.  ] 

De  même,  si  on  a  été  condamné  contre  la  tran- 
saction :  «  Si  quis  post  transactionem  nihilominùs 
«  condemnatusfuerit,  dolo  quidem  idfit ,  sedtamen 
«  sententia  ^'alet. . . .  et  ideb  condemnatus  repetere 
«  pctest  quod^ex  causa  transactionis ,  dédit ,  on  ré- 
«  pètcra  ce  qu'on  avoit  payé  en  exécution  de  la 
«  transaction:  Sanè  quidem  ob  causant  dédit ,  nec 
«  repeti  solet  quod  ob  causam  datum  est ,  causa 
«  secutd;  sed  hic  non  videtur  causa  secuta  ,  cùm 
«  transactioni  non  stetur.  Ibid.  p.  3. 

«  De  même ,  on  répète  ce  qui  a  été  payé  en  vertu 
«  d'une  transaction  sur  les  aliments  (sans  autori- 
«  sation  du  prêteur),  attendu  que  le  sénatus- 
«  consulte  en  prononce  la  nullité,  d.  Leg.  25,  p.  1, 

«  De  même,  si  on  a  payé  en  vertu  d'une transac- 
«  tion,  surprise  par  dol  manifeste:  Sin  autem  evidens 
«  calumnia  detegilur ,  et  transactio  imperfecta  est , 
K  repetitio  dabitur.  Leg.  65,  p.  i  .  eodem. 

«  Mais,  hors  ces  caS;  et  quand  même  il  n'y  auroit 
«  eu  aucune  cause  de  transiger ,  licet  res  nulla  média 
«  fuerit,  on  ne  peut  pas  répéter,  comme  non  dû ,  ce 
«  qu'on  avoit  promis  par  la  transaction  :  IVam  si 
«  lis  fuit ,  hoc  ipsum  quod  à  lite  disceditur,  causa 
B  videtur  esse.  Ibidem. 

i().  «  Ou  a  demandé  si  la  clause  qui  termine 
«  ordinairement  les  arrêtés  et  soldes  de  compte, 
B  et  par  laquelle  les  parties  se  tiennent  respecti- 
«  vement  quittes  de  toutes  choses  à  cet  égard , 
«  pouvoit  être  regardée  comme  une  transaction 
«  qui  fît  obstacle  à  la  répétition  delà  chose  payée 
«  indûment  et  par  erreur  :  -4n  pactum  quod  ex  pa- 
«  riationibus  adscribi  solet  in  hune  modum ,   ex 

«    nOC  CO>'TBACTU,Kl'LLiM  IKTEB  SE  COKTROVEr.SI  âM 
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o  AMPLius  ESSE,  impediat  repetitionem?  et  le  jurls- 
«  consulte  re'poud  que,  malgré  cette  clause,  on 
«  pourra  répeter  ce  qui  a  été  payé  par  erreur  : 
«  Nihil proponi  cur  impediret.  Leg-  fin.  p.  5. 

17.  «  Si  celui  qui  est  condamné  par  le  juge  à 
«  payer  ce  qu'il  a  déjà  payé,  paye  une  seconde  fois 
«  en  vertu  du  jugemeut,  il  ne  pourra  pas  répéter  , 
«  propter  autoritatem  rei  jiidicatœ ,  car  il  étoit  vé- 
«  ritableuient  constitué  débiteur  par  la  coudaïuna- 
«  tion  du  juge;  mais  celui  qui  a  reçu  sera  puni 
«  comme  stellionataire  :  Jpse  autem  slellionatûs 
«  crimine  ,  propter  stiam  calliditatcm  plectetiir. 
«  Leg.  uç),  p.  5,  ff.  Mandati.  » 

18.  Celui  qui  pave  cnvertu  d'une  transaction,  ne 
peut  réjîéter  sans  la  faire  détruire,  «  ou  plutôt  sans 
«  renoncer  à  eu  exciper  :  Cùm  igitiir  repetilio oritiir, 
«  traiisactionis  exceptio  locum  nun  kabet;  neqne 
«  enim  utrumque  débet  locum  habere  ,  et  repetilio, 
«  et  exceptio.  »  d.  Leg.  aJ,  p.  5,  ff.  h.  t. 

19.  Si  on  livre  par  erreur  une  autre  chose  que 
celle  qui  est  due,  la  répétition  a  lieu.  Leg.  [9,  p.  5, 
eodem.  —  Si  j'ai  acheté  ma  chose  sans  le  savoir,  je 
répéterai  le  prix.  Leg.  3y  ,  eodem.  — Si  j'ai  payé  à 
Titius  ce  que  je  devois  à  Caïus ,  je  répéterai.  Leg.  65, 
p.  9,  eodem.  —  De  même ,  si  j'ai  payé  ce  qu'un  autre 
devoit,  croyant  être  le  débiteur.  Ibidem. 

ao.  Si  l'héritier  a  payé  au  fidéicommissaire, 
sans  exiger  de  lui  la  caution  qu'il  avoit  droit  de  lui 
demander,  il  y  a  répétition  :  [Si  quis  cùin  à  Jidei- 
commissario  cavere  poterat ,  non  caverit ,  quasi 
indebilum ,  plus  débita  solutum  repetere  posse.  ] 
Leg.  09,  eodem. 

2 1 .  Si  le  pupille  paye  sans  l'autorité  de  son  tuteur, 
la  répétition  a  lieu.  Leg.  29,  eodem. 

De  même,  si  le  pupille  a  promis  sans  l'autorité  de 
son  tuteur ,  et  qu'il  paye.  Leg.  4 1 ,  eodem.  —  Car  il 
u'étoit  pas  même  obligé  naturellement.  Ihid. 

a  Cependant  si  la  chose  donnée  en  paiement  par 
«  le  pupille  étoit  consommée  de  bonne  foi,  le  paie- 
«  mcntvalideroit,  et  lepupillescroitliberé.  ieg.  1^, 
n  p.  ult.;  et  Leg.  ao ,  ff.  De  solulionihus ,  etc.; 
«  Leg.  9,  p.  2, ff.  De  autoritate  et  consensu  tutorum.n 

•11.  Le  pupille,  qui  a  emprunté  et  payé,  ne  peut 
répéter,  s'il  en  est  devenu  plus  riche.  Leg.  ij,  p.  i^ 
.^odein. 

2.3.  Si  le  tuteur  a  payé  plus  que  sou  pupille  ne 
doit ,  il  peut  répéter  pour  son  pupille.  Leg.  (J'],p.  1  ; 
I-eg.  5y ,  eod.  (  V.  pourtan t  Leg.  G,  p.  5 ,  eod. ) 

u  Mais  cette  loi  6,  p.  5,  ne  doit  s'entendre  que 
«  de  l'action  directe  qu'elle  refuse  au  tuteur,  ou 
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«  au  procureur ,  qui  a  payé  par  erreur  ,  au  nom 
«  de  son  pupille  ou  de  son  constituant  ,  ce  qui 
«  n'étoit  pas  dû  par  l'un  ou  par  l'autre  :  au  con- 
«  traire,  les  lois  57  et  67  doivent  s'entendre  de  l'ac- 
11  tion  utile  et  subsidiaire,  qui  appartient  à  i'im- 
«  pubère  ou  au  constituant,  et  même  au  tuteur  ou 
«  au  procureur ,  s'ils  ne  se  sont  pas  fait  tenir  compte 
«  par  le  pupille  ou  par  le  constituant ,  de  ce  qu'ils 
«  avoicnt  indûment  paj'é.  « 

24.  Si  l'insensé  paye  sans  l'autorité  de  son  cura- 
teur, il  y  a  répétition.  Leg.  29,  eodem. 

De  même,  du  prodigue  interdit.  Ibidem. 

25.  Quand  im  mandataire  paye  indiiment,  le 
mandant  jjeut  répéter  [s'il  n'a  pas  ratifié  le  paie- 
ment :  Si  rutum  non  habeas.'\  Leg.  G,  eodem. 

Si  l'on  paye  indûment  au  procureur,  on  peut 
répéter  contre  lui  [tant  que  le  mandant  n'a  pas 
ratifié.]  Ibid.  d.  Leg.  6 ,p.  1  ;  et  Leg.  5y,  p.  i. 

26.  Le  fidéjusseur  qui  a  payé  ce  qui  n'est  pas  dû, 
peut  répéter,  ieg.  ùi^p.  1  ;  Leg.ôS  ,  p.  3;Leg./\-] 
et  59, eodem. 

27.  Si  j'ai  payé  partie  [c'est-à-dire  pour  moitié  ] 
avec  mes  deniers,  et  partie  avec  les  deniers  d'autrui 
[une  somme  que  je  croyois  devoir  et  que  je  ne 
devois  pas],  je  répéterai  moitié  [de  la  somme,  et 
non  pas  la  moitié  des  espèces  en  nature  :  Si  falsb 
exislifnajis  dcbere  (parçeque,  par  exemple,  je  me 
suis  cru  héritier  ou  possesseur  prétorien),  nummos 
solvcro  qui  pro  parte  {dimidid)  nlieni  siint  (qui 
appartenoient  pour  moitié  à  la  succession),  pro  parte 
mei  fuerwit  j  ejus  summœ  partem  dimidiam  non 
corporum  condica?n.']  Leg.  19,  p.  2,  eodem. 

28.  Le  débiteur  qui  a  payé  avant  le  terme 
[certain  ou  incertain],  ne  peut  répéter.  Leg  10^ 
eodem.  —  [v.  g."]  si  j'ai  promis  de  paj'cr  quand  je 
mourrai,  et  que  je  paye  [auparavant,  anteà'],  je 
ne  pourrai  répéter.  Leg.  17  ,  eodem. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  auroit  payé 
«  ce  qu'il  devoit  sous  une  condition,  qui  ne  peut 
«  pas  ne  pas  arriver.  Leg.  i"] ,  eodem.  » 

29.  Si  l'on  devoit  telle  chose  ou  telle  autre  chose , 
et  que  l'on  paye  les  deux  choses,  supposé  que  l'une 
périsse j  on  ne  peut  rien  répéter  (car  la  chose  qui 
reste  eût  pu  être  due,  si  l'option  avoit  été  faite.) 
Leg.  02,  eodem. 

30.  Si  on  a  payé  indviment  du  blé,  celui  qui  l'a 
reçu  doit  en  rendre  qui  soit  aussi  bon.  Leg.  55,  p.  6, 
eodem.  —  [  ou  sa  valeur,  s'il  a  été  consommé.  Ibid .] 

3i.  On  ne  peut  répéter  que  ce  qu'on  a  payé  de 
trop.  Leg.  2(3,  p.  5,  eodem. 


On  ne  peut  rcpc'tcr  que  contre  celui  qui  a  reçu: 
[Ilis  solis  pecunia  cvndicitur ,  quibits  quoquo  modo 
suinta  est ,  non  qiiibus  proficit.']  Leg.  4;),  eodein. 

«On  ne  peut  répéter  contre  celui  qui  a  reçu, 
«  qu'autant  qu'il  en  est  devenu  plus  riche,  Leg.  5, 
«  Leg.  65,  p.  8,  eodem  ;  lors  du  moins  qu'il  a  reru 
«  de  bonne  foi ,  croyant  que  la  chose  éloit  due. 
«  d.  p.  8.  —  Car  s'il  avoit  reçu  ,  sachant  bien  que  la 
«  chose  ne  lui  étoit  pas  due,  il  seroit  passible,  non 
«  pas  seulement  de  la  condiclion  uuh-biti ,  et  pour 
«le  tout,  mais  aussi  de  la  condiclion  furtive  : 
«  Quoniamfurtiimfit,  cùm  quis  indehitos  nummos 
K  sciens  acceperit.  Leg.  i8,  ff.  De  condiclione 
ujurlivd.  » 

7n.  Les  accessoires  tombent  dans  la  répétition. 
Leg.  \5 ,  ff.  h.  t.  — V.  g.  ce  qui  e-l  accru  au  fonds 
par  a\\\x\\ou.  Ibidem. 

Les  fruits  doivent  être  rendus,  quand  même  on 
les  auroit  perçus  de  boinie  foi.  Ibidem.  (Supposé 
qu'ils  n'aient  pas  été  consumés.  F.  Possesseur  de 
bonne  foi.  ) 

33.  Ce  qui  a  été  payé  par  piété  ne  peut  être 
répété:  [  Millier  si  in  ed  opinione  sit ,  ut  credat  se 
pro  dote  obligatam  ,  quidquid  dotis  nomine  dederit, 
non  repetit  ;  sublatd  enim  falsil  opinione  ,  relinqui- 
tiirpietatis  causa  ,  ex qud  sulutum  repetinun  pptest.l 
Leg.  32,  p.  a,  eodem. 

De  même,  si  on  a  payé  par  honneur  un  fidéi- 
commis  non  dû.  Leg.  Ga,  eodem. 

54-  L'obligation  naturelle  suftit  pour  exclure  la 
répétition:  Naturale  vinculum.  Leg.  19,  Sg,  G4, 
eodem.  —  Ainsi,  supposé  que  j'aie  été  déchargé  in- 
justement par  le  juge,  et  que  [cependant]  je  l)aye, 
je  ne  pourrai  répéter.  Leg.  •2.8,  eodem. 

«  De  même,  si  j'ai  payé  à  mon  affranchi  ce  que 
«  jeluiavois promis, lorsqu'il  étoit  esclave.  Leg.  G4, 
o  eodem.  » 

Si  un  fils  de  famille  qui  a  emprunté  (i!  y  a  obli- 
gation naturelle,  f^.  Sénatiisconsulte  Macédonien) 
rend  la  somme  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée,  il  ne 
pourra  répéter  :  [  Qiiia  hi  deinàm  solutum  non  ré- 
pétant qui,  ohpœnam  creditorum,  actione  liberantur, 
non  quoniam  e.ionerare  eos  lex  voluit  ;  quamquam 
autem  solvendo  non  répétant ,  quia  naturalis  obli- 
gatio  manet.  Leg.  9,  in  fine ,  et  10,  ff.  De  s.  c. 
Macedoniano. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  femme  qui  s'est 
«  obligée  pour  autrui,  Qiiœ  intercessit :  car,  quoi- 
«  qu'elle  soit  obligée  naturellement,  elle  pourra 
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«  répéter  ce  qu'elle  aura  payé  en  rerlu  de  son 
«  engagement,  parcequc  le  sénalus  -  consulte  Vel- 
«  léien  ,  qui  en  prononce  la  nullité,  ne  la  rcconnoît 
«  pas  même  comme  obligée  naturellement  :  Quia 
«  totam  obligationem  senalus  improbat.  Leg.  16, 
«  p.  I ,  Ad  s.  c.  Felleianum  ;  Leg.  8,  p.  5,  eodem. 

«  En  efl'ct,  suivant  la  loi  40 ,  Û".  h.  t.  .Si  quidem 
«  ejus  causa,  exceplio  datur ,  cum  quo  agitiir ,  solu- 
«  tumrepetere  potesl ,  ut  accidit  in  senatusconsulto 
«  de  inlercessionibus;  ubi  verb ,  in  odium  ejus  cui 
«  debetur ,  exceptio  datur ,  perperàm  solutum  non. 
«  repetitur.  veluti sifiliusfamilias ,  contra Maccdo- 
v.nianiim,  miituam  pecuniam acceperit,  et  paterfa- 
((  miliasjactus  solverit ,  non  repetit.  » 

5j.  Si  je  vous  ai  payé  [pour  fausse  cause,  croyant 
que  vous  aviez  soigné  mes  afQiires,  Id  quoque  quod 
ob  causam  datur ,  piità  qubd  negotia  mea  ab  eo 
adjuta  putavi ,  licet  non  sit  factum'\  je  ne  puis 
répéter,  d.  Leg.  05,  p.  1,  eodem  ;  car  je  suis  censé 
avoir  voulu  donner  :  [  Quia,  donare  l'olui ,  quamvis 
falso  mihi  persuaserim ,  repeti  non  posse.  ]  Ibid. 

(  Je  pense  qu'il  y  a  mauvaise  rédaction  dans  ce 
texte  de  la  loi  65  ;  car  ce  qui  est  donné  [  payé]  par 
erreur  est  sujet  à  répétition.  F.  injrà ,  Leg.  55,  De 
regiilis  juris.)  «  Cujits  per  errorem  dati  repetitio 
«  est,  ejus  consulta  dati  donatio  est. 

«  La  vérité  est  que  ,  c'est  ce  qui  est  payé  par 
«  erreur  comme  véritablement  dû ,  quoiqu'il  ne  le 
<i  fût  pas,  qui  est  sujet  à  répétition,  mais  non  pas 
«ce  qui  est  donné,  quand  même  ce  seroit  par 
«  erreur  sur  la  cause  du  don ,  à  moins  qu'il  n'eût 
«  été  fait  ob  rem  non  seciitam.  V.  la  Loi  5a,  if.  h.  t. 
o  ci-devant  citée.  V.  aussi  la  Loi  5,  p.  6,  et  la  Loi  ^, 
«  ff.  De  condictione,  causa  data,  causa  non  secutd.  » 

56.  La  répétition  peut  appartenir  à  un  autre 
que  celui  qui  a  payé,  Leg.  5  et  46,  h.  t.  v.  g.  si  un 
mineur,  ayant  accepté  l'hérédité  ,  a  payé  les  legs, 
et  est  ensuite  restitué  contre  son  adition.  Ibidem, 
d.  Leg.  5.  —  La  répétition  appartiendra  à  celui  qui 
aura  les  biens  de  l'hérédité.  Ibidem,  [etZeg.  2, 
;».  i,h.t.] 

I^e  droit  de  répéter  la  chose  payée  indûment 
passe  à  l'héritier.  Leg,  11,  eodem. 

427.    COÎVDICTION    DE    LA    CHOSE    NOS    DXIE.  

Textes  particuliers. 

I.  Si  j'ai  payé,  ayant  une  exception  perpétuelle, 
je  puis  répéter.  Leg.  5^,  p.  IJ ,  S.  De  solutionibus 
et  liberationibus. 

Si  on  a  donné  [c'est-k-dire  payé]  par  erreur,  il 
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y   a   j'épétitioa  :   Per  errorem  dati  repeiilio  est. 
Leg.  55,  De  regulisjuriw 

Mais  si  on  a  donné  [payé]  en  connoissance  de 
cause  [sachant  ne  pas  devoir],  c'est  donation: 
Consulta  dati,  donatio  est.  Ibidem. 

«  Voyez  l'observation  ci-dessus,  n"  55,  concer- 
«  nant  le  paiement  pour  l'uusse  cause. 

a.  «La  répétition  auroit  encore  lieu,  quand 
«  même  celui  qui  a  paye  la  chose  non  due,  sans 
«  être  précisément  persuadé  qu'il  la  dcvoit,  l'au- 
n  mit  seulement  présumé  ou  cru  avec  hésitation, 
«  incej-lo  nnimo ;  alors,  en  efTet,  on  ne  pourroil 
«  pas  supposer,  sans  preuve,  qu'il  a  entendu  tran- 
&  sigcr  :  Pro  duhiettite  eorum  qui ,  mente  titubante 
«  in  debitam  solverint  pecuniam ,  certamen  legunt- 
«  latoribus  incidit ,  id  ne  quod  ancipiti  nnimo  per- 
«  solverint,  possi/U  repetere ,  an  non?  Quod  nos 
«  decidentes  sancimus ,  omnibus  qui  incerto  animo 
«  dederint  pecuniam  ,  -vel  aliam  quamdam  spe- 
«  ciem  persoh'erint ,  repetitionem  non  denegari, 
«  et  prœsumptionem  transactionis  non  contra  eos 
u  induci,  nisi  hoc  specialiter  ab  altéra  parte  ad- 
«  probetur.  Leg.  fin.  Cod.  h.  t.  » 

5.  Celui  qui  prétend  avoir  payé  indûment,  doit 
prouver  qu'il  ne  devoit  pas.  Leg.  .iS ,  ff.  Deproba- 
tionibus  et  prœsumptionibus.  —  Car  la  présomption 
est  contre,  ibidem,  «lors  du  moins  que  le  défen- 
«  deur  convient  avoir  reçu.  Mais  si ,  au  contraire , 
«  le  défendeur  avoit  commencé  par  dénier  qu'il  eût 
«  reçu,  et  que  le  demandeur  eût  prouvé  le  fait  du 
«  paiement,  alors  ce  seroit  au  défendeur  à  prouver 
«  que  ce  qui  lui  a  été  payé  lui  étoit  réellement  dû  : 
«  Per  etenim  absurdum  est  eum  qui,  ab  initio  ne- 
«  gai'ù  pecuniam  suscepisse ,  postquam  fuerit  con- 
«  victus  eam  accepissa ,  probationem  non  debiti  ab 
«  adi'ersario  exigere.  Ibidem.  » 

4?.8.  C.O?sDICTION  POUR  DEFAUT  DE  CAUSE.  Foyez 
liv.  12,  t.  7,  ff.  De  condictione  sine  causa.  [  V. 
aussi  au  Code,  liv.  4>  t.  9  ,  De  condictione  ex 
lege ,  et  sine  causa  vel  injustà  causi.  ] 

1.  Toute  obligation  sans  cause  est  sujette  à  ré- 
pétition [  condictione  incerti  ut  liberetur ,  ]  pour 
en  être  libéré.  Leg.  5 ,  ff.  h.  t. 

Celui  qui  a  promis  sans  cause  peut  répéter  son 
obligation  (c'est-à-dire  se  la  faire  rendre,  ou  s'en 
faire  décharger.  )  Leg.  i  ,  ibidem. 

Il  ne  peut  répéter  une  quantité^  puisqu'il  n'a  fait 
que  promettre.  Ibidem. 

2.  «  La  promesse  est  sans  cause  ,  soit  que  de! 
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«  l'origine  il  n'y  ail  pas  eu  de  cause  ,  soit  que  la 
«  cause  de  la  promesse  ne  subsiste  plus ,  soit  qu'cUe 
«  n'ait  pas  suivi  :  Sive  ab  initio  sine  causa  promis- 
«  sum  est,  sive  causa  fuit  promittendi,  quce  finita  est, 
«  vel  secuta  non  est ,  dicendum  est  condictioni  lo- 
«  cum  fore.  Leg.  i  ,  p.  i  et  a,  ff  h.  t. 

«  Ainsi  ce  qui  a  été  payé ,  pour  cause  qui  ne  sub- 
«  siste  plus ,  peut  être  répété ,  condictione  sine 
«  causa,  d.  Leg.  i  ,  p.  i  et  2. 

«  De  là  il  suit  que  le  blanchisseur  qui  a  payé  la 
«  valeur  du  linge  qu'il  a  perdu,  peut  répéter  celte 
a  valeur  condictione  sine  causa ,  si  le  maître  vient 
«  à  retrouver  sou  linge  perdu.  Leg.  1,  eodem.  — 
«  Pareillement  celui  qui  a  payé  comme  contraint 
«  par  un  jugi.-ment  exécutoire  contre  lui ,  répétera, 
«  condictione  sine  causa  ,  ce  qu'il  a  fiayé,  s'il  par- 
«  vient,  sur  l'appel ,  à  faire  infirmer  ce  jugement. 
«  Leg.  1 1 ,  ff.  De  appeUationibus  et  relationibus. 

3.  «  Ainsi  encore  on  peut  répéter ,  condictione 
«  sine  causa ,  ce  qui  a  été  payé  pour  cause  qui  n'a 
«  pas  eu  lieu  :  Nihil  refert  utrumne  ab  initio  sine 
«  causa  aliquid  datum  sit ,  an  causa  propter  quani 
«  daluni  sit ,  secuta  non  sit.  Leg.  4  ,  ff.  h.  t. 

«  Peu  importe  que  ce  soit  par  l'événement  seu- 
«  lement  que  la  cause  n'a  pas  eu  lieu  ,  ou  qu'elle 
«  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu,  comme, 
«  par  exemple,  si  une  nièce,  se  proposant  d'épou- 
«  ser  son  oncle,  elle  lui  avoit  donné  tatit  dotis 
«  nomine. 

«  A  la  vérité  on  pourroit  opposer,  en  ce  cas,  que 
«  In  delicto  pari  potior  est  possessor  ;  mais  on  ré- 
«  pond  :  Non  turpem  causam  in  proposito ,  quam 
«  tiullam fuisse ,  cùm  pecunia  quce  daretur,  in  do- 
it tem  converti  nequeat  ;  non  enim  stupri ,  sed  ma- 
u  trimonii  causa  datam  esse.  Leg.  5,  in  princ. 

«  Bien  plus,  le  jurisconsulte  va  jusqu'à  dire  qu'il 
«  y  auroit  encore  lieu  à  la  condicliou  sine  causa , 
«  quand  même  la  dot  auroit  été  donnée  dans  la 
«  vue  d'un  mariage  prohibé,  non  seulement  par  le 
c(  droit  civil ,  mais  encore  par  le  droit  des  gens  , 
«  telle  que  celui  d'une  belle- mère  avec  son  beau- 
«  fils ,  ou  d'une  bru  avec  son  beau-père  :  Noverca. 
«  privigno  ,  nurus  socero ,  pecuniam  dotis  nomine 
«  dédit ,  neque  nupsit.  Cessare  condictio  prima 
afacie  videtur ,  quoniam  jure  gentium ,  incestum 
«  committitur ; atquin  velmagis,  iiiedspecie ,nulla, 
K  causa  dclis  dandœ fuit,  condictio  igitur  competit. 
«  d.  Leg.  5 ,  p.  i".  » 

4aQ.  COjSDICTION  qua>d  la  cause  k'a  pas  suivi. 
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/'.  liv.  12,  tit.  4»ff-  De  condictione ,  causa  data, 
causa  non  seculd.  «  V.  aussi  au  Code,  liv.  f\,  t.  G. 
n  De  condictione  ob  causam  daloruni;  tit.  3o.  De 
«  non  numeratd  pecu/iid  j  et  aux  lust.  liv.  3,  t.  23. 
(c  De  Utterarum  ohli'^ationibits.  » 

I .  Quand  la  cause  [  non  inhonesta  ]  donnée  à 
l'obligation  a  suivi ,  il  n'y  a  point  de  lépctition  : 
Causa  secutd  repetitio  cessât.  Lcg.  i ,  ff.  h.  t. 

«  Souvent  même  la  lépctition  cessera,  si  la  cause 
«  de  l'obligation  ,  quoique  malhonnête  ,  a  suivi. 
«  f^oy.  le  n"  3  de  l'article  précédent ,  et  l'article  qui 
«  suit:  Condictionpour  cause  honteuse  ou  injuste.  » 
Que  si  la  cause  n'a  pas  suivi,  la  répétition  a  lieu. 
Leg.  5 ,  p.  2  ,  ibidem,  v.  g.  Si  je  donne  de  l'argent 
pour  qu'on  fasse  un  monument,  et  qu'on  ne  le  fasse 
pas.  Leg.  1 1  ,  ibidem.  —  Si  j'ai  donné  pour  dot,  et 
que  le  mariage  ne  suive  pas;  Leg.  (3  et  g,  ibidem. 

Si  j'ai  donné  à  cause  de  mort,  et  que  je  revienne 
en  santé  ,  je  puis  répéter  la  chose,  et  les  fruits. 
Leg.  1 2  ,  ibid. 

Si  j'ai  payé  en  obéissant  au  testament,  et  que  je 
répudie  l'hérédité  ou  le  legs,  je  puis  réjséter.  Leg.  i, 
p.  i ,  ibid. 

De  même ,  si  le  testament  se  trouve  faux ,  ou  [  est 
déclaré]  iuofficieux  ;  [car  alors  il  est  annulé  ou 
rescindé.  ]  Leg.  2 ,  ibidem. 

Si  j'ai  rapporté  à  la  succession,  comme  devant 
être  héritier,  et  que  je  ne  le  sois  pas,  je  puis  répé- 
ter. Leg.  i5,  ibidem. 

Si  j'ai  donné  pour  qu'on  n'aille  pas  en  jugement, 
je  ne  puis  répéter  tant  qu'on  n'y  va  pas.  Leg.  3  , 
ibidem. 

3.  Celui  qui  avoit  donné  pour  cause  pou  voit  se 
repentir,  quand  les  choses  étoient  entières  ,  «  sauf 
«  l'indemnité  du  donataire ,  s'il  avoit  fait  des  dé- 
«  penses  ,  pour  se  mettre  en  état  de  satisfaire  à  la 
«  condition,  ou  à  l'objet  de  la  donation  :  Si  forte 
«  tua  intersit ,  non  accepisse  te  ob  hanc  causam 
«  pecuniam.  i>  Leg.  5,  p.  2;  Leg.  5,  ibidem. 

5.  «  La  condiction  causa  data,  causa  non  se  cut<i, 
«  n'alieu  qu'autant  que  le  fait,  ou  le  non  fait,  pour 
«  lequel  j'ai  donné,  peut  m'intéresser  personncUe- 
«  ment ,  v.  g.  si  je  vous  ai  donné  pour  que  vous 
«  bâtissiez  sur  votre  fonds,  je  ne  pourrai  rien  ré- 
«  péter  contre  vous,  quoique  vous  n'ayez  pas  bâti  : 
«  Ciim  quis  acceperit ,  ut  in  suo  œdificet ,  condici 
«  ei  id  non  potest  ,  quia  magis  donari  vidctur. 
«  Leg.  i3,  p.  2,  ff.  De  donationibus  intcr  vinim 
«  et  uxorem. 
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4.  «  Quoique  le  fait  pour  lequel  j'ai  donné  soit 
«  impossible  per  rerum  naturam  ,  si  je  l'ai  cru  pos- 
«  sible,  il  y  a  lieu  à  la  condiction;  v.  g.  un  homme 
«  libre,  qui  se  croyoit  esclave,  a  donné  tant  à  son 
«  maître  putatif,  pour  qu'il  l'affranchit  ;  l'afflan- 
«  chissement  étant  impossible  lorsqu'il  n'y  a  pas 
«  d'esclavage,  l'argent  donné  est  sujet  à  la  répé- 
«  tition  causa  non  secutd  ,  quoique  le  prétendu 
«  maître  ait  rempli  les  formalités  de  l'aCfranchisse- 
«  mcnl:  Si  liber  homo,  qui  londfidemiki serf  iebat, 
«  mihi  pecuniam  dederit ,  ut  eum  manumittam  et 
(ifecero  ,posteà  liber  probalus,  an  mihi  condicere 
a  possit  qitœrilur  ;  et  Julianus  scribit  competere 
«  manumisso  repetitionem. 

«  On  ne  demande  pas  même  alors  si  celui  qui  a 
«  reçu  avoit  ou  non  counoissance  de  l'impossibililé 
«  du  fait  :  Neratius  refert  Paridem  pantomimum  , 
«  à  Domitid  Neronis  Jllid ,  decem  quœ  ei pro  liber- 
«  tate  dederat  repetiisse  per  judicem,  nec  fuisse 
«  quœsilum ,an  Domitia, sciens liberum,  accepisset. 
«  d.  Lcg.  5,  p.  5,  ff.  h.  t. 

5.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  condiction ,  tant  qu'il  y 
«  a  possibilité  quelefait,  à  cause  duquel  j'ai  donné, 
«  arrive.  Leg.  8,  eodem. 

«  A  moins  que  le  fait  ne  soit  au  pouvoir  de  celui 
«  qui  a  reçu,  et  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  faire 
«  ce  dont  il  s'agit;  car  alors,  celui  qui  a  donnépcut 
«  répéter  ,  quand  même  le  fait  seroit  devenu  en- 
ce  suite  impossible,  v.  g.  j'ai  donné  tant  pour  que 
«  vous  affranchissiez  Stichus  en  tel  temps  :  si  vous 
«  n'avez  pas  affranchi  Stichus  dans  le  temps  pres- 
K  crit,  quoiqu'il  vienne  ensuite  à  décéder,  je  pour- 
«  rai  répéter  ce  que  je  vous  ai  donné  pour  celte 
«  cause;  mais  si  Stichus  étoit  mort  avant  l'échéance 
«  du  temps  laissé  pour  l'aflVanchir  ,  je  ne  pourrai 
«  rien  répéter.  Leg.  5 ,  p.  5,  eodem, 

6.  «  Lorsque  ce  qui  a  été  paye  est  répété  con- 
«  dictione  ex  pcenitentid ,  celui  qui  est  obligé  de 
«  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ne  pouiroit  prétendre  au- 
«  cune  indemnité  du  dommage  que  lui  a  causé  ce 
«  changement  de  résolution  ,  s'il  avoit  été  en  de- 
«  meure  de  faire  ce  pourquoi  la  chose  lui  a  été 
«  donnée.  Leg.  5  ,  p.  ô  et  ^  ,  eodem. 

■j.  «  La  condiction  t'.rpo?/!(ïent(((' a  lieu  contrevous, 
«  quoique  vous  aj'ez  fait  ce  pourquoi  je  vous  avois 
«  donné  ,  si  vous  ne  l'avez  fait  que  depuis  la  noti- 
«  fication  de  mon  changement  de  volonté.  d.Leg.  5, 
«  p.  I . 

8.  «  Celui  qui  a  reçu  n'est  tenu  de  rendre,  e.v 
u.  pœnitentiâ ,  la  chose  donnée,  qu'autant  qu'elle 
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a  existe,  à  moins  qu'elle  ue  soit  pt'ric  par  sa  faute. 
«  d.  Leg.  5,  p.  3.  » 

430.  CONDICTION  POUR  CAUSE  honteuse  ou  in- 
juste, f'ojez  liv.  1 1 ,  tit.  5  ,  S.  De  condictione  ob 
turpemvel  injiistam  caiisam.  [V.  aussi  au  Code, 
liv.  4,  tit.  7,  De  condictione  ob  ttirpem  causam.'} 

1.  Celui  qui  a  donné  pour  une  cause  honteuse 
peut  répeter,  si  la  cause  n'a  été  honteuse  que  pour 
celui  qui  a  reçu  :  [  Si  tiirpitudo sit  accipientis  dian- 
taxat. ]  Leg.  in  princ.  et  p.  a ,  ff.  h.  t.  —  v.  g. ,  si  je 
vous  donne,  pour  que  vous  ne  fassiez  pas  un  crime, 
ieg.  2 ,  ibidem. 

Ou  pour  que  vous  me  rendiez  ce  que  je  vous  ai 
déposé.  Ibidem ,  p.  i . 

Que  si  la  cause  est  honteuse  pour  celui  qui  donne 
et  pour  celui  qui  reçoit ,  il  n'y  a  pas  de  répétition  ; 
(car  celui  qui  a  donné  ne  pourroit  répéter,  sans  al- 
léguer sa  propre  turpitude.  Les  docteurs  disent  : 
JVemo  aiiditur  propriam  allegans  turpiliidinem.) 
Comme,  par  exemple  ,  si  vous  avez  donné  au  juge 
pour  qu'il  décidât  injustement.  Leg.  5,  eodem. 

Si  vous  donnez  au  juge  pour  qu'il  prononce  en 
votre  faveur  ,  vous  ne  pouvez  répéter.  Leg.  5,  eod. 
Quand  même  votre  procès  s^roil  bien  fondé.  Leg.  ■?., 
p.  1 ,  ibidem.  [  Sed  hic  quoque  crimen  contrahit  ; 
judicem  enim  corrumpere  videtur.  A.  p.  2.  ] 

2.  Celui  qui  promet  pour  cause  honteuse,  et  qui 
payé,  ue  peut  répéter.  Leg.  8,  ibidem  (supposé 
que  la  cause  fût  honteuse  pour  lui-même)  «  ou  pour 
«  tous  les  deux:  Possessorem  potiorem  esse,  et  ideb 
«  repetitionem  cessare ,  tametsi  ex  stipulatione  so- 
«  lutum  est.  d.  Leg.  8.  » 

Si  on  donne  à  une  courtisane,  meretrici,  il  n'y  a 
pas  de  répétition.  Leg.  4,  /'.  3  ,  eodem. 

Si  on  donne  à  quelqu'un  pour  mauvais  com- 
merce, ob  stupriim ,  point  de  répétition,  d.  Leg.  ff , 
in  princ. 

3.  Si  je  donne  pour  qu'on  m'indique  le  voleur 
de  ma  chose,  point  de  répétition;  car  il  n'y  a  rien 
là  de  honteux,  d.  Leg.  \  ,p.  4-  —  Mais  si  je  donne 
au  complice  du  voleur  [  ou  au  voleur  lui-même  ] 
pour  avoir  cette  indication  [  si  ipse  fur  velfuris 
sucius  ,  indiciiim  à  me  accepit  1 ,  la  répétitio.j 
aura  lieu.  d.  p.  4. 

Si  un  voleur  donne  pour  n'être  point  dénoncé  , 
point  de  répétition,  d.  Leg.  ^  ,  p.  l. 

Si ,  étant  surpris  en  adultère ,  vous  donnez  au 
mari  pour  vous  rédimcr ,  point  de  répétition.  Leg.  4, 
ibidem. 
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4.  Tout  ce  qui  est  donné  pour  cause  injuste  est 
sujet  à  répétition.  Leg.  6 ,  ibidem. 

«  Ainsi  ce  qui  avoil  été  paye,  pour  perte  aux  jeux 
«  défendus  par  la  loi,  étoit  sujet  it  répétition,  quoi- 
«  que  le  perdant  eût  connu  la  défense  ;  on  ue  pou- 
«  voit  pas  lui  opposer  la  maxime  :  In  pari  causa 
«  doli,  melior  est  causa  possidentis  ;  car  il  n'a  pas 
«  commis  d'injustice  en  payant,  quoiqu'il  soit  en 
«  faute,  et  amendable,  comme  ayant  contrevenu  à 
«  la  loi  qu'il  conuoissoit.  11  n'y  a  de  vraiment  in- 
«  juste  que  celui  qui  a  reçu  ce  que  la  loi  lui  défen- 
«  doit  de  recevoir,  f'.  Jeu  de  hasard. 

«  On  ne  pouvoit  pas  lui  opposer  non  plus  qu'il 
«  étoit  obligé  ,  pour  appuyer  sa  demande  ,  d'allé- 
«  guer  sa  propre  turpitude;  car  le  fait  qu'il  arti- 
«  culoit ,  quoique  amendable ,  n'est  point  déshono- 
«  rant  ni  infamant  de  sa  nature.  En  effet ,  on  ne 
«  répute  honteux  que  ce  qui  déshonore  naturelle- 
«  ment  :  Probrum  et  opprobrium  ,  id  est  quœdam. 
«  natiirâ  titrpia  sunt  ,  quœdam  civililer  et  quasi 
«  more  civitatis  ;  ut  putà  furtum  ,  adullerium  ,  na- 
«  turd  turpa  est.  Enimverb  iutelœ  damvari ,  hoc 
«  non  nalurd  probrum  est,  quod  potest  eliam  in 
«  hominem  idoneum  incidere.  Leg.  ^1 ,  ff.  De  verb. 
«  significat.  » 

5.  Si  je  donne  pour  qu'on  me  rende  ce  que  j'ai 
prêté,  il  y  aura  répétition.  Z^g.  (),  ibid.  —  Ce  qui 
est  extorqué  par  force  est  sujet  à  répétition.  Leg.  7, 
ibidem.  —  Quand  même  on  l'auroit  extorqué  par 
stipulation.  Ibidem. 

«  Les  promesses  pour  cause  injuste  ou  honteuse 
«  ne  sont  point  obligatoires.  Leg.  i  et5,  Cod.h.t.» 

45 1.  CONDICTION  FURTivE.  F.  liv.  i3,  tit.  i,  ff. 
De  condictione  furtivâ.  «  V.  aussi  au  Code,  liv.  4  > 
(1  tit.  8,  De  condictione  furtivâ  ;  et  liv.  6,  tit.  i,  De 
afurtis  et  servo  corrupto.  » 

I .  Cette  action  tendoit  à  recouvrer  la  chose  vo- 
lée. Leg.  y,;?.  I ,  ff.  d.  t.  I. 

Elle  ne  tendoit  qu'à  avoir  la  chose  ,  au  lieu  que 
l'action  de  vol  tendoit  à  avoir  la  peine  (  la  peine 
du  double  ou  du  quadruple.  )  Ibidem. 

La  condiction  n'étoit  donnée  qu'au  propriétaire 
de  la  chose.  Leg.  i ,  ibidem. 

«  Ou  au  tuteur  pour  le  pupille,  et  aussi  au  pos- 
«  sesseur  de  bonne  foi.  Leg.  i36,  i£.  De  regidis  juris; 
«  Log.  5G  ,  p.penult. ,  ff.  Defnrlis.  Elle  étoit  encore 
«  donnée  à  l'héritier  de  celui  qui  avoit  été  volé. 
«  Leg.  7 ,  p.  2  ;  et  Leg.  g ,  ff.  De  condictione 
ujurtix'd.  ■» 
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?..  Pour  reslimalion  de  la  chose  volée,  on  coii:>i- 
dèie  combien  elle  eût  pu  ctie  vendue.  Leg.  \\, 
ibidem. 

On  a  égard  au  temps  oii  elle  valoit  le  plus  , 
Leg.  8,  p.  I  ;  Leg.  20 ,  ibiil.  [sans  déduction  des  im- 
penses qui  lui  ont  donné  une  plus  grande  valeur. 
/'.  roi;,  textes  particuliers,  n"  6.]  —  Car  le  voleur 
est  toujours  censé  eu  demeure,  à  moins  qu'il  n'ait 
olTert  la  chose.  Ibiil. 

Le  voleur  doit  en  rendre  les  fruits.  Leg.  8  ,p.  1. 

«  Il  ne  peut  pas  répéter  ni  retenir  sur  les  fruits 
«  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  améliorer  la  chose. 
«  F.  Fol ,  textes  particuliers,  n"  G,  à  In  fin.  » 

Il  doit  aussi  le  dommage  qui  a  résulté  du  vol. 
Leg.  5 ,  ibid. 

5.  Si  un  bœuf  a  été  volé  et  tué,  le  maître  peut 
en  demander  le  cuir  et  la  chair.  Leg.  \f\,  p.  0.,  ibid. 

4.  La  condiction  a  lieu  contre  l'héritier  du  vo- 
leur. Leg.  "j  ,  p.  2  ;  Leg.  2,  eodem. 

Quand  même  la  chose  n'cxisteroit  plus.  Ibidem. 

«  Quand  même  le  vol  de  son  auteur  ne  lui  auroit 
«  pas  profité,  pourvu  cependant  que  la  chose  volée 
«  ait  existé  dans  la  succession  du  voleur  depuis  son 
«  décès:  Nec  tantàm  si  vivat  servus  fiirlivus ,  scd 
u  etiam  si  decesserit ,  sed  et  si  apudfuris  hœredem 
«  diem  suum  obiit  servus  furtivus ,  vel  non  apitd 
u  ipsum  ,  post  mortem  tamen  fiiris ,  dicendum  est 
«  condictionem  adversùs  eum  durare.  Ibidem. 

«  Mais  cet  héritier  n'en  est  tenu  que  pour  sa 
«  part  héréditaire  dans  la  valeur  totale  de  la  chose 
«  volée.  Leg.  9.  » 

5.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  le 
sachant,  est  sujet  à  cette  action,  Leg.  18,  ibidem; 
car  c'est  commettre  un  vol.  Ibidem.  [  V.  au  surplus 
les  articles  inrcm;  /'bZ;  Foleur ;  Chose  volée. 1^ 

452.  CONDICTION  EN  VERTU  DE  LA  LOI.  F.Mv.  1  5, 

t.  9, ,  ff.  De  condictione  ex  lege.  [V.  aussi  au  Code, 
liv.  4  >  t-  9  ;  De  condictione  e.v  loge  ,  et  sine  causa , 
vel  injustd  causa.  ] 

Cette  condiction avoit  lieu,  quand  l'obligation 
naissoit  d'une  loi  nouvelle  qui  ne  fixoit  aucun  genre 
d'action.  Leg.  i ,  ff.  h.  t.  (Le  titre  ne  contient  que 
cette  loi.) 

«  Telle  est,  par  exemple,  la  condiction  accordée 
«  aux  enfants  non  prétérits,  ni  injustement  cx- 
«  hérédés ,  pour  se  faire  remplir  de  ce  qui  manque 
«  .\  leur  légitime,  Inst.  p.  3,  De  inoijicioso  testa- 
is mento ;  Leg.  ùo ,  Cod.  eodem:  comme  aussi  celle 
■(  accordée  au  donataire  pour  se  faire  délivrer  la 
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«  chose  donnée,  Leg.  m, p.  iilt.  ,  Cod.  eodem;  celle 
(I  accordée  au  donateur  contre  le  donataire,  pour 
«  répéter  ce  qu'il  lui  a  donné  supra  legis  modum  , 
«  Leg.  31  ,  in  fine ,  If.  De  donaiionihus  ;  —  ou  pour 
«  obliger  le  donataire  à  acquitter  les  charges  de  la 
«  donation:  Incertn  civili  actionc  ad  placitorum 
«  obsequia  urgeri ,  Leg.  21 ,  Cod.  eodem  ;  et  encore 
«  celle  accordée  au  vendeur  lésé  d'outre  moitié, 
«  pour  faire  rescinder  le  contrat.  Leg.  2,  Cod.  De 
«  rescindendd  venditione.  » 

433.  CONDICTION  TMTicAiRE.  F.  liv.  i5,t.  5, 
ff.  De  condictione  triticarid.  [V.  Estimation.  ] 

Celte  condiction  avoit  lieu  pour  demander  autre 
choic  que  de  l'argent  monnoyé,  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.- — 
V.  g.  pour  demander  du  blé  ou  autres  denrées,  ou 
un  meuble,  ou  un  fonds,  ou  un  usufruit,  ou  une 
servitude.  Ibidem. 

Quand  il  s'agissoit  de  demander  de  l'argent  , 
pecuniam  numeratam,  c'étoit  l'action  Si  ccrlum 
petatur.  d.  Leg.  i. 

434.  CONDICTION  DE  CHOSE  CERTAINE.   /'.  liv.   li, 

t.  I  ,  lY.  De  rébus  creditis ,  si  certum  petatur,  et  de 
condictione.  «V.  aussi  au  Code,  liv.  4 ,  t.  i,  De 
«  rébus  creditis  et  jurejurando ;  t.  2,  Si  certum. 
il.  petatur  ;  t.  3,  De  sul/ragio  ;  t.  4  ,  De  prohibitd 
«  sequcstrationepecuniœ ;  et  aux  Instit.  liv.  5,  t.  ij, 
«  Quibusmodisreconlrahiturobligalio.  A'^.  en  outre 
«  les  articles  .action  pour  chose  certaine  ou  pour 
«  chose  incertaine ,  et  Pre't  de  consomption.  » 

Cette  condiction  avoit  lieu  pour  les  choses  ap- 
pelées certamei.  Leg.  9,  ff.  h.  t.  {F.  Chose  cer- 
taine.)—  La  chose  étoit  certaine,  quand  l'espèce 
[fundus  Tusculanus ,  homo  Stichus],  ou  la  quan- 
tité [.-/urei  dccem  ,  vini  Campani  optimi  amphorce 
cenlum'\,  étoit  désignée  par  le  nom,  ou  par  une 
démonstration  précise.  Leg.  6,  eodem  ;  [  Leg.  ^4  i 
ff.  De  verborum  obligationibus.  ] 

«  Ici,  le  mot  species  signifie  une  chose,  ou  des 
«  choses,  distinguées  individuellement  de  celles  du 
«  même  genre:  tel  cheval,  ou  tels  chevaux.  » 

435.  CONDICTION  DE  CHOSE  i>-certaire.  Cette 
condiction  avoit  heu  quand  la  chose  demandée 
n'éloit  pas  liquide.  «  Comme,  par  exemple,  s'il 
«  s'agissoit  de  vous  obliger  à  souffrir  l'imposition 
«  d'une  telle  servitude,  sur  votre  fonds,  au  profil  du 
«  mien.  Leg.  8  ,  ff.  De  aclionibus  empli  et  vendili ; 
«  Le".  22  ,  p.  I  ,  ff.  De  condictione  indebiti  ; 
«  Lc".  55 ,  ff.  De  servit,  prœdionim  urbanoium. 
«  Cette  condiction  avoit  pareillement  lieu,  quand 
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'  la  chose  promise  étoit,  par  exemple,  de  donner 
i>  uu  cheval  en  général,  sans  spécifier  lequel,  ou 
<i  de  construire  une  maison  en  général:  Ubi  non 
«  ayparet  ijuid,  quale,  quantumque  est  in  stipula- 
«  tione.  Leg.  i/j ,  et  i5,  ff.  De  verb.  ohlig.  » 

43G.  CONDITION. 

I .  Nul  n'ignore ,  ou  n'est  censé  ignorer  la  condi- 
tion de  celui  avec  lequel  il  contracte:  Qui  cum  alio 
contrahit  ,  vel  est ,  vel  débet  esse  non  ignarus  cun- 
ditionis  ejus.  Leg.  19,  De  regulisjuris. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  à  l'héritier  qui 
contracte  avec  les  légataires,  sans  le  vouloir:  Hœredi 
(iiitem  hoc  imputari  non  potest ,  cùm  non  sponte 
cum  legalariis  contrahit.  Ibidem. 

■1.  On  ne  peut  rendre  sa  condition  meilleure  p:ir 
son  délit.  Leg.  i54,  eodem. 

5.  Nul  ne  peut  rendre  plus  mauvaise  la  condi- 
tion d'autrui  :  Aon  débet  alteri ,  per  altcrum , 
iniqua  conditio  inferri.  Leg.  'j4,  eodem. 

On  peut  faire  la  condition  d'autrui  meilleure, 
et  non  plus  mauvaise.  Leg.'iç),  ff.  Dencgoliis  geslis. 

On  peut  rendre  meilleure  la  condition  des  autres, 
même  à  leur  insçu  et  malgré  eux.  d.  Leg.  TtÇ)  ; 
Leg.  23  et  53,  ff.  De  solutionibus  et  Uberalioniius. 
[  Non  pas  cependant  en  leur  donnant;  car  nemini 
invita  benejicium  datur.\ 

437.  CONDITIONS  SUSPENSIVES.  «  ;^'.  au  Digeste , 
«  liv.  a8,  t.  7,  De  con,dilionibus  institulionum  ; 
«  hv.  55,,  t.  I,  De  condilionihus  et  demonstratio- 
«  nibus  ;  et  au  Code,  liv.  6,  t..i5,  de  inslitulionihus 
«  et  subslitutionibus  sub  conditione  factis ;  t.  44; 
«  Defalsd  causa  adjectd  legato  velfideicommisso; 
n  t.  45,  De  his  quœ  sub  modo  legata  vel  fidcicom- 
«  missn  relinquunlur;  t.  46,  De  conditionibiis  in- 
«  sertis,  tam  legatis,  quàmjideicommissis,  etliber- 
«  iatibus.  » 

V.  Testaments ,  Conditions  des  institutions  ;  Tes- 
taments,  Conditions,  Démonstrations ,  etc.  V.  aussi 
Legs  (textes  particuliers,  n"*  58,  Sg. ) 

1.  La  condition  suspensive  est  la  condition  pro- 
prement dite. 

La  condition  suspensive  est  une  clause  ,  qui  fait 
dépendre  l'effet  de  la  convention  ou  de  la  disposi- 
tion, d'un  événement  incertain  qui  y  est  prévu  :  Si 
suspendalur  legatum  ex  ipso  testainento.  Leg.  6 , 
p.  1  ,  fL  Quandû  dies  legatorum  velfideicommisso- 
rum  cedat. 

'i.  Toute  condition  se  réfère  au  temps  futur. 
Leg.  100  j  ff.  De  verb.  oblig. 
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La  condition  qui  se  rapporte  au  temps  passé,  ou 
présent,  ne  rend  pas  l'acte  conditionnel  :  [Slatim 
autperimit  obligalionem  j  automninb  non  diJJ'ert.^ 
Ibidem. 

5.  Les  conditions  contre  les  bonnes  mœurs  sont 
nulles,  \^pro  non  scriptis  habentur.]  Leg.  14,  ff.  De 
conditionibus  institutionum . 

Les  conditions  contre  les  lois  sont  nulles.  Ibid.  et 
Leg.  y,  eodem. 

«  Quoique  réputées  non  écrites,  elles  ne  vicient 
«  pas  les  actes  de  dernière  volonté,  qui  s'exécuteii*. 
«  pour  tout  ce  qui  y  est  ordonné  d'ailleurs.  Il  en 
«  est  autrement  des  actes  entre-vifs,  car  ces  sortes 
«  de  conditions  les  vicient  entièrement:  Si  impos- 
«  sibilis  conditio  obligationi  adjiciatur,  nihil  valet 
«  slipulatio.  Institut,  p.  4  »  De  inutilibus  stipula^ 
«  tionibus  ;  Leg.  5i  ,  ff.  De  obligationibus  et  aclio- 
«  nibus.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  est  dit,  au 
«  Code  civil  art.  11 72,  que  Toute  condition  d'une 
«  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs , 
«  cuprohibéeparlaloi,estnulle,etrendnulle  con- 
«  trat  qui  en  dépend.  » 

4.  La  condition  de  faire  serment  [imposée  à 
l'héritier  institué,  ou  au  légataire,  ou  au  fidéicora- 
missaire,  on  au  donataire  à  cause  de  mort]  est  nulle. 
«  ieg.  8,  eodem.  V.  Serment,  textes  particuliers, 
«  n"  3.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  contrats:  Si 
«  quis  cum  debitore  suo  pepigerit,  ne  ab  eo  pecunia 
«  peteretur  ,  si  jurassct  se  Capitolium  non  ascen- 
«  disse,  vel  aliud  quodlibetfecisse ,  vel  non  fecisse  , 
«  isque  juraverit ,  et  exceptio  jurisjuranài  dari  de- 
«  bebit,  et  solutum  repeti  poterit.  Leg.  5g,  £f.  De 
«  jurejurando ,  etc.  » 

5.  La  condition  de  faire  divorce  est  nuUc.  Leg. 
19 ,  ff.  De  verb.  oblig. 

«  La  loi  citée  porte  que  ;  Stipulatio  (si  culpd  tua 
«  divortium  fuerit ,  dari)  nulla  est  :  non  pas  qu'il 
«  soit  immoral  de  se  soumettre  à  une  peine,  pour  le 
«  cas  où  on  feroit  divorce  par  sa  faute;  mais  parce- 
«  que  ,  comme  l'observe  la  même  loi ,  Contenti  esse 
«  debemus  pœnis  legum  comprehensis:  aussi  le  juris- 
«  consulte  se  retranche-t-il  ensuite  îi  dire,  que  du 
«  moins  la  peine  stipulée  ne  doit  pas  excéder  celles 
«  prononcées  par  la  loi  :  iTisi  et  stipulatio  tantùm 
«  habeat  pœnœ  quantum  lege  sil  comprehensa. 

G.  Il  La  condition  de  ne  se  point  marier  sans  le 
«  consentement  d'un  tiers,  ain-i  que  celle  de  ne  se 
«  marier  qu'à  un  certain  âge,  et  à  plus  forte  raison 
«  celle  de  ne  se  pas  marier,  sont  nulles.  Leg.  "i , 
«  p.  4  :  Leg.  79,  p.  4  ,-  et  Leg.  100,  ff.  De  condi- 
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«  lionilnts  et  Uemonstralionibiis  ;  Leg.  5,  p.  j, 
«  £f.  De  suis  et  legitimis  hœredibus. — Ccpeudaul  la 
«  condilion  de  garder  la  vidiiitc  est  licite.  Nov.  aa , 
«  ch.  4Ô  et- /\f\.- — Il  en  est  de  môme  de  la  condition 
«  qu'un  tel  ou  une  telle  ne  se  mariera  pas,  si  c'est  à 
«  un  autre,  que  ce  tel  ou  telle,  qu'da  été  fait  un  leps 
«  sous  cette  coudilion.  Leg.  i  ,  Cod.  De  indictd 
«  viduitale,  etc. 

^.  «  La  condition,  s'il  se  marie,  est  censée  accom- 
B  plie  si  le  mariage  a  été  contracte,  quoiqu'il  n'ait 
«  pas  é»é  consommé.  En  cfTet  :  JVuptias  consensus  , 
«  non  concuhitus  ,facit.  Leg.  jo,  De  regulis  juris. 

8.  «  La  condilion  de  demeurer  avec  quelqu'un 
«  ne  doit  pas  s'entendre  avec  tant  de  rigueur  ,  que 
«  le  légataire  ne  puisse  s'en  séparer  un  moment  : 
«  Quia  non  omne  momentum  exigendum  sit  ,  ut 
«  cuni  liheris  sit  ;  sed  si  eam  mentem  et  id  proposi- 
«  tuni  hnheat ,  ne  Jilium  à  se  dimittat ,  nei'e  per 
«  eam slet,quominùs cum  edfiUus educelur.  Leg.  S, 
«  ff.  d.  t.  De  condit.  et  deinonstr. 

9.  «  Le  pupille  peut,  sans. l'autorité  de  son  tu- 
«  leur,  remplir  la  condition  sous  laquelle  il  a  été 
«  institué.  Il  en  est  de  même  da  fds  de  famille,  et 
«  de  l'esclave,  institués  sous  condilion  ;  ils  peuvent 
«  remplir  cette  condilion  sans  le  consentement  du 
«  père  de  famille,  ou  du  maître  :  Quia,  eo  facto, 
«  nemofraudatur.  '  Leg.  5  ,  eodem. 

10.  «  l^a  condition ,  si  sine  liberis decesserit ,  soui 
«  laquelle  l'institué  a  été  grevé  de  fidéicommis ,  est 
«  censée  avoir  eu  lieu,  et  donner  ouverture  au  fidéi- 
«  commis,  si  l'institué,  et  le  fils  qu'il  avoit  eu,  ont 
«  péri  en  même  temps  dans  un  naufrage  ,  ou  par 
«  autre  accident  ;  car ,  quoique,  sui^  ant  la  loi  Quod 
«  de  pariter ,  ff.  De  rébus  dubiis ,  le  fils  ,  comme 
«  plus  jeune  ,  soit  présumé  avoir  survécu  à  son 
«  père,  il  n'est  pas  démontré  dans  le  fait  qu'il  lui  a 
«  survécu  ;  or  :  Ciim  quis  antè ,  et  quis  posteà  de- 
«  cessent ,  non  appnret ,  extitisse  conditionemjidei- 
«  commissi ,  magis  dicendum  est.  Leg.  17,  p.  7,ff- 
«  jéd  s.  c.  Trebellianum.  » 

11.  Les  conditions  dérisoires  {T'oj.  Dérisoire) 
sont  réputées  non  écrites  :  Condiliones  derisoriœ 
pro  non  scriptis  habenlur.  Leg.  14,  ff  De  condit. 
instit.  Leg.  -i-],  eodem. 

12.  Les  conditions  nécessaires,  c'est-à-dire  qui 
doivent  nécessairement  arriver  (  v.  g.  la  condilion 
si  demain  il  fait  jour.  ) ,  ne  rendent  pas  l'acte  con- 
ditionnel :  Qui  sub  conditione  stipulatur  quce  omni 
modo  extitura  est ,  pure  videlur  stipulari.  Leg.  ç) , 
p.  I ,  ff.  De  noi'at.  et  dele^. 
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i!>.  La  condition  extrinsèque,  c'esl-ù-dire  qui  ne 
vient  pas  du  Icslament,  ne  rend  pas  le  legs  condi- 
tionnel -.Dies  legati  oui  conditio  non  adscribilur, 
quami'is  extrinseciis  expectandasit ,  vcnit.  Leg.  aâ, 
p.  I  ,  ff.  Quandb  dies. 

14.  Les  conditions  impos^iblcsJ  mises  dans  les 
contrats,  rendent  l'acte  nul.  Leg.  5i  ,  £f.  De  oblig. 
et  action.  Leg.  i  ,  p.  1 1  ,  eodem. 

i5.  Elles  vicient  le  contrat  ,  quand  elles  sont 
affirmatives  :  Ciim  in  faciendum  concipitur  (  v.  g, 
s'il  touche  le  ciel  du  doigt.  )  Leg.  7  ,  ff.  De  vert. 
ohligat. 

Mais  non  pas,  quand  elles  sont  négatives  (v.  g. 
s'il  ne  monte  pas  au  ciel  ;  car  cette  condilion  ne 
jjcut  manquer  d'arriver.  )  Ibidem. 

<i  .Si  cette  dernière  condition  ne  vicie  pas  le  con- 
«  Irai,  ce  n'est  pas  parccqu'elle  est  négative  ,  mais 
(c  parcequ'elle  doit  nécessairement  arriver  ;  il  n'en 
«  seroit  pas  de  même  d'une  condition  négative  , 
«  qui  nécessairement  n'auroit  pas  lieu  ,  telle  que 
«  celle,  si  le  soleil  ne  se  lèv'epas  demain  ;  car  assuré- 
«  ment  une  telle  condition  ,  quoique  négative  , 
«  vicieroit  le  contrat,  comme  étant  physiquement 
<c  impossible.  » 

16.  Les  conditions  impossibles,  mises  dans  les  tcs- 
«  taments,  ne  rendent  pas  l'acte  nul.  Leg.  45,  ff.  De 
«  hœredibus  instituendis  ;  Leg.  5o ,  p.  1  ,  eodem; 
«  Leg.  I ,  ff.  De  condilionibus  institutionum. 

Elles  sont  nulles  et  sans  effet  :  Quod  impossibiie 
in  testamento  scriplum  esset ,  nullam  vim  haberet 
Ib.  —  Elles  sont  censées  non  écrites.  Leg.  \o^,p.  i, 
ff.  De  legatis  1°.  (  V.  ce  que  j'ai  dit  aux  mois  Tes- 
taments ;  Conditions  des  institutions  ,  sur  la  diffé- 
rence entre  les  contrats  et  les  testaments.  ) 

17.  11  suflît  de  remplir  ce  qu'il  y  a  de  possible 
dans  la  condition,  quand  le  reste  est  impossible. 
Leg.  12,  ff.   De  dote  prcelegatâ. 

18.  Celui  qui  peut  faire  qu'il  puisse  obéir  à  la 
condition,  est  censé  pouvoiry  obéir  :  Qui  potest  fa- 
cerc  ut  conditioni  possit  parère ,  jam  possc  vidctur. 
Leg.  174»  De  regulis  juris. 

ig.  La  condition  est  censée  accomplie,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  empêchée  par  celui  qui  avoit  intérêt 
de  l'empêcher  [  ou  qu'elle  n'eût  pas  lieu  ]  :  In  jure 
civili  receptum  est ,  quoticns  per  eum  cujus  interest 
condilionem  non  impleri ,  fiat  quominùs  impleatur , 
perindè  haberi  ac  si  conditio  implcta  fuissct ,  quod 

ad  libertatem  et  legata  producitur stipulationes 

quoque.  Leg.  161  ,  ff.  De  regulis  juris. 

De  même^  si  la  condition  est  empêchée  par  un 
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lici-ï  :  Inomnihus  causis  ,pro  fado  accipiliir ,  id  in 
quo ,  ver  alium  ,  moriifit  quominùsfiat.  Lcg.  7>(),eotL 
Si  le  légalairc  veut  remplir  la  condition,  et  qu'il 
en  soit  empêche,  le  legsn'est  pasmoins  dû.  Les,.  i!S. 
ff.  De  aimiiis  leiititis. 

■10.  Les  conditions  polestatives  sont  celles  qui 
dépendent  de  celui  auquel  elles  sont  imposées  ,  et 
qu'il  est  en  son  pouvoir  de  remplir  :  Si  ca  sit  con- 
ditio ,  (juœ  in  potestale  sit  legatarii.  Leg.  5 ,  p.  2 ,  ff. 
Quandb  dics  ;  quamvis  in  potestate  ejus  sit  nscen- 
dere,  vel  non  ascendere.  Leg.  5,  £f.  De  legatis  2°. 

La  condition  potestative  est  censée  accomplie, 
quand  l'institué  a  lai  t  ce  qui  dépcudoit  de  lui.  Leg.  1 1 , 
ff.  De  cond.  inst.  Leg.  20,  eodem. 

il.  La  condition  potestative  dure  jusqu'il  la 
mort  de  celui  auquel  elle  est  imposée,  «  si  elle  est 
«  telle  que ,  j  usque-là ,  il  soit  en  son  pouvoir  de  l'ac- 
«  complir  :  Si  etiam  novissimo  tempère  impleri  po- 
«  test  ;  l'eluti  si  Titio  decem  dederis ,  hœres  esta.  » 
Leg.  5  ,  ft".  De  hœradibiis  inslituendis  ;  Leg.  28  ,  lï. 
De  condition,  institut. 

«  Cette  distinction  entre  la  condition  potestative, 
«  qui  peut  être  encore  accomplie  au  dernier  mo- 
«  ment  de  la  vie  de  l'institué  auquel  elle  est  impo- 
«  sée,  et  celle  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'ac- 
«  complir  pour  lors,  est  très  importante,  vu  la  dil- 
«  férence  des  conséquences  qui  en  résultent  suivant 
«  les  circonstances. 

«  Ainsi,  par  exemple,  le  testateur  ayant  institué 
«  son  fils  sous  la  condition  potestative  d'aller  à 
«  Alexandrie  ;  si  ce  fds ,  qui  lui-même  a  des  enfants , 
«  meurt  à  Rome  ,  sans  avoir  satisfait  à  la  condition 
a  inipose'e  ,  qu'il  ne  pouvoit  plus  remplir  en  ce 
«  dernier  moment  de  sa  vie ,  il  aura  été  un  instant 
«  héritier  ah  intestat  du  testateur  son  père  ,  et  il 
«  aura  transmis  son  droit  à  ses  enfants  ,  qui  vien- 
«  dront  à  la  succession  ab  intestat  de  leur  aïeul , 
«  comme  héritiers  de  son  fils,  leur  père. 

«  Mais  si  la  condition  avoit  été  telle  que  le  fils 
«  institué  pût  encore  y  satisfaire,  en  mourant,  par 
«  lui-même  ou  par  autrui  (  telle  que  celle  de  don- 
«  ner  tant  à  Titius  ),  et  qu'il  fût  mort  sans  y  avoir 
«  satisfait,  alors  sa  mort  auroit  donné  ouverture  à 
«  la  succession  ab  intestat  du  testateur,  et  les  cn- 
«  fants  du  fils  auroicnt  été,  de  leur  chef,  héritiers 
«  siens  du  testateur  leur  aïeul,  d.  Leg.  28.  » 

La  question  de  savoir  si  la  condition  est  potesta- 
tive, est  une  question  de  fait.  ie^.  4.  eodem.  [Facti 
potiùs  esse ,  suivant  la  leçon  d'Huloander,  au  heu 
àefacti  poteslas  est.  ] 
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Les  conditions  potestativcs  étoicnl  appelées  pro- 
iiiiscuœ.  Leg.  1 1  ,  p.  1  ,  ff.  De  condil.  et  demonst. 
(Elles  étoient  ainsi  appelées,  comme  étant  les  plus 
communes.  ) 

22.  Les  conditions  casuellcs  (  ce  sont  celles  qui 
dépendent  du  hasard  )  s'appeloient  non  promiscuœ. 
Ibidem. 

(  11  y  a  des  conditions  mixtes,  qui  dépendent  en 
partie  de  la  personne  et  en  partie  du  hasard  ;  -!'.  sf. 
la  condition  d'épouser  une  telle,  f^oj.  la  glose  sur 
cette  loi.  ) 

23.  S'il  y  a,  dans  un  contrat,  une  condition  né- 
gative, il  faut  attendre  qu'il  soit  certain  que  la  con- 
dition n'arrivera  pas.  Leg.  10,  ff.  De  verb.  obligat. 
■V.  g.  la  condition  si  vous  n'allez  pas  en  Italie.  Ib. 
V  La  caution  JMuliennc  n'a  donc  pas  lieu  dans  les 
contrats.  )  [  F.  Caution  Muticnne.  ] 

24.  Dans  les  testaments,  les  conditions  négatives 
se  remplissent  en  donnant  caution  :  Cavcntem  co- 
hceredi  implere  conditionem.  Leg.  4  ?  P-  1  ,  ff-  De 
conditionibus  institutionum. 

(  C'est  le  cas  de  la  caution  Mutienne.  T^.  iL-ideni, 
Caution  Mutienne.  ) 

25.  S'il  y  a  plusieurs  conditions  imposées  con- 
jointement, il  faut  les  remplir  toutes.  Lcg.  5,  eod, 
Lcg.  1,29,  ff.  De  verb.  obligat.  «Inst.  p.  1  i  ,  De 
«  kœredibus  instituendis.  Nec  interest  in  potestate 
a  Jucrint  accipientis  conditiones  ,  an  in  evcntuni 
«  collatœ.  Leg.  j8,  ff.  In  Jine ,  De  conditionib.  et 
«  demonstr.  » 

Que  si  elles  sont  imposées  di-jonctiveraent  [v.  g. 
par  la  particide  oit  ),  il  suffit  d'en  remplir  une.  Ib. 

Quand  il  y  a  condition  et  terme,  il  faut  attendre 
que  le  terme  soit  arrivé  ,  quoique  la  condition 
soit  échue.  Leg.  8,  De  verhorum  obligationibus  ; 
«  Leg.  4  )  P-  I  )  ff-  De  condit.  et  demonst.  —  L'ac- 
n  complissement  de  la  condition  fait  bien  que  la 
«  chose  est  due;  mais  il  n'y  a  que  le  terme  échu 
<i  qui  la  rend  exigible  ;  d'où  il  suit  que  si  la  stipu- 
«  lation  est  faite  sous  condition  ,  le  jour  n'échoit  et 
«  n'arrive  que  quand  la  condition  est  accomphe  : 
«  (  ISeque  cessit,  neque  venit  dies ,  adhuc  pendente 
a  conditione.  ) 

«  Si  elle  faite  à  terme  seulement,  le  jour  échoit 
«  aussitôt,  mais  n'arrive  qu'au  terme  fixé  :  (  Ubi 
«  in  diem  ,  cessit  dies ,  sed  nondum  venit. }  Leg.  2 1 5, 
«  ff.  De  verb.  signif.  lust.  p.  2  ,  De  verb.  obligat. 

26.  «  La  démonstration  qui  se  réfère  aufutiir,  vaut 
«  condition:  Stichum  qui  meus  erit  cum  moriar, 
ic  H^EREs  îitus  DATO  )  mugis  condiUonem  legato  in- 
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u  jecisse,  quàin  dew.onslrare  voluisse  palremfcnii- 
«  lias ,  apparet  ex  co  qitod  ,  si  demonslrandi  causa 
«  hœc  oratio  haherelur ,  ita  concepla  esset  ;  Sticeum 

«   QUI  MEUS   EST,    «071   QUI   MEUS    EBIT.  Sed  COIlditlo 

«  talis  accipi  débet ,  quatenus  meus  erit,  ul  si  to- 
<i  tum  alienaveriL ,  legatitm  extingualur,  si  partent , 
<■  pro  ed  parte  debealur  quœ  tcstatoris  mortis  tem- 
II  pore  fiierit.  Lcg.  0,  ff.  De  les:atis  i°.  » 

2-.  Quelquefois  la  condition  expresse  nuit,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  nui  étant  tacite  :  A'oii  numquain 
contigit ,  ut  qiiœdam  nominatim  expressa  o^iciant , 
quamvis  oviissa ,  tacite  intelligi  potuissent ,  nec  es- 

sent  obfuliira Inde  dictum  est ,   expressa  no- 

cent ,  non  expressa  non  nocent.  I^eg.  Sa  ,  ff.  De 
condit.  et  demonstr.  Leg.  Gg,  eodem. 

V .  g.  un  legs  fait  sous  la  condition  si  le  légataire 
le  veut,  est  nul,  à  moins  que  le  légataire  n'ait 
déclaré  sa  volonté  [  quia  conditio  personœ  injuncta 
.videatur]  ;  et  il  en  est  de  même  du  legs  fait  sous 
la  condition ,  si  le  légataire  monte  au  Capitule  , 
c'est-à-dire ,  que  le  legs  sera  nul,  s'il  ne  monte  jias  au 
Capitole  (  quoiqu'il  dépende  de  lui  d'y  monter  ou 
non.  )  Ibidem. 

Ainsi  le  legs  fait  sous  la  condition  ,  si  volet,  ne  se 
transmet  pas  à  l'héritier,  si  lelégataire  n'a  pas  déclaré 
sa  volonté;  et  cependant  il  en  est  autrement  quaud 
cette  condition  n'est  que  tacite  :  Aliud  est  enim 
juris ,  si  quid  tacite  continetur ,  aliud  si  verhis  ex- 
primatur.  Leg.  65  ,  p.  \  ,  De  legatis  i°. 

28.  Les  conditions  sont  de  rigueur  quand  elles 
sont  claires.  Leg.  5i  et  109,  ff.  De  condit.  et  de- 
monstr. 

Les  conditions  doivent  être  remplies  à  la  lettre. 
Leg.  6,  ff.  De  hœred.  instit.  v.  g.  s'il  y  a  un  terme 
fixé  pour  les  remplir.  Ibidem. 

2g.  La  condition  de  donner  à  un  incapable  doit 
être  exécutée  :  [  Conditiuni  parère  débet ,  ut  ad  eum 
legatus  j'undus  pen-eniat ,  licct  mwunos  nonfaciat 
accipientis.l  Lcg.  5j  ,  ff.  De  condit.  et  demonstr. 

<c  Cette  condition  est  obligatoire,  non  pas  envers 
«  l'incapable,  mais  envers  celui  auquel  profiteroit 
«  la  caducité  de  l'institution,  ou  du  legs,  faits  sons 
«  cette  condition  :  JVeque  enim  ilhid  quvd  ad  talem 
V.  personam  pervcnturum  est ,  testamenti  nomine  , 
«  sed  mortis  causa  ,  capilur.  Ibidem.  « 

Il  en  est  demêmedclacoudition  dejeter  tant  dans 
la  mer. /6(V/.  (Cette  condition  ne  devroit-clle  pas 
être  rejetée  comme  dérisoire  et  folle?)  «  f^.  Testa- 
«  ment.  Conditions  des  institutions,  n°  5,  (pour  la 
«  condition  de  jeter  à  la  mer  la  dépouille  du  tes- 
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Il  laleur,  reliquias),  et  notamment  la  loi  a-,  ft.  De 
«  conditionibus  institutionum.  Voyez  aussi  l'article 
«  Legs,  sect  I ,  n"  36  (sur  les  volontés  ineptes  des 
«  testateurs)  ;  et  l'article  F'olonté ,  n"  10.  « 

5o.  L'institué  qui  remplit  la  condition  n'est  pas 
pour  cela  héritier  ;  [  il  faut  de  plus  que  :  Post  im- 
phtam  conditionem  ,  id  egerit  scriptus  hœres ,  vel 
legatarius ,  per  quod  hœredilas  vel  Icgatuin  acquiri 
solet.  ]  Leg.  i3,  ff.  De  conditionibus  institutionum. 

L'héritier  sous  condition  pouvoil,  sans  faire  acte 
d'héritier  ,  demander  la  possession  des  biens  ,  cl 
mémevcndrel'héréditéjpar  forme  d'administration, 
in  princ.  et  p.  3.  Leg.  i~i  ,  fF.  De  hœredihus  insli- 
tuendis.  [  Si  grave  ces  alienum  sit,  quod  ex  pœnd 
crescit ,  et  maxime  ,  si publicum  debitum  iniminet , 
d.  p.  3.] 

3i.  La  condition  ,  s'il  n'a  qu'un  héritier  étran- 
ger [alienus ,  tel  par  exemple  que  son  oncle,  fils  du 
testateur,]  équivaut  à  la  condition,  s'il  meurt  sans 
enfants.  Leg.  i"] ,  p.  S ,  ïf.  Ad  s.  c.  Trebellianum. 
«  On  appeloit  aussi  en  droit  romain  ,  héritiers 
«  e'franger^,  les  enfants  du  testateur  qui  avoientétc 
«  émancipés  de  son  vivant  :  Liberi  quoque  ncstri, 
«  quiin  potestale  nostrd  non  sunt,extranei  hœredes 
«  nobis  videntur.  Inst. ,  p.  5.  De  hœredum  qualitate 
«  et  dijjei  entid.  » 

La  condition,  s'il  m.eurt  sans  enfans ,  pouvoit 
s'entendre  des  enfants  naturels.  (  Les  enfants  natu- 
rels étoient  les  enfants  de  la  concubine.  )  Ibidem  , 

C'étoit  question  de  volonté  :  [  Sed  hoc  ex  dii;ni- 
tate ,  et  exvoluntate,  et  ex  conditione  ejusquijidei- 
commisit,  accipiendum  erit.  ]  Ibidem. 

3i.  La  condition  ,  quand  elle  sera  mariée,  s'en- 
tend du  premier  mariage  a  seulement  :  IJoc  ser- 
«  monc  :  dumnupta  erit,primœ  nuptiœ  significantur , 
«  de  maniùie  que  le  legs  ne  sera  dû  qu'une  fois  , 
«  quand  même  la  légataire ,  sous  celle  condition  , 
«  passeroil  à  de  secondes  noces  après  son  premier 
«  mariage.  »  Leg.  Stj,  p.  i ,  ff.  De  verborum  signi- 
ficatione. 

33.  Il  y  a  des  conditions  qui  s'accomplissent  par 
la  mort  du  légataire  [  auquel  cas  il  transmet  le  legs 
à  ses  héritiers.  ]  Leg.  10^ ,  p.  6  ,  fT.  De  legatis  et 
fideic  1".  [V.  ci-dessus  n°  2.  f.  aussi  Testament , 
Conditions  des  institutions ,  à  la  fin.  ] 

34-  La  chose  léguée  sous  condition  appartient 
aux  héritiers  du  testateur  pendant  la  condition.  Leg. 
i'>. ,  p.  2  ,  ff.  Familiœ  erciscundœ.  [  V.  cependant , 
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à  l'avlicle  FiiJeicommis  ,  nos  observations  prclimi- 
n aires.  ] 

Le  légataire  sous  condition  n'est  pas  créancier 
pendant  la  condition.  Leg.  /yî ,  fl'.  De  oblig.  et  act. 

55.  Le  stipulatcnr  est  créancier  pendant  la  con- 
dition ,  ibid.  «  cependant  ex  stipttltitiona  conditio- 
II  nali  ytanlàmspes  est  debiiiim  iri.lnstAiv.  3,  t.  16, 
«  p.  4-  De  verbortim  obligulionibiis.  Mais  cette  es- 
«  pérancc  est  transmissible  :  Eamque  ipsam  spem 
a  in  hœredem  triiiismiltimus,  si  priiisquàm  conditio 
«  extet ,  mors  nobis  contingat.  Eodem. 

«  Et  la  raison  eu  est  que  »  dans  les  contrats,  la 
condition  a  effet  rétroactif  au  temps  de  l'acte  : 
Quasi  jam  contracti!  in  prœteritum  emptione.  Leg. 
8,  {[.  De  periculo  et  coinmodo  rei  ^<enditie;L,eg.  ;-8, 
De  vcrb.  oblig.  ;  Leg.  16  ,  ff.  De  soliit.  et  libérât. 

La  [condition  une  fois  arrivée,  la]  stipulation  a 
le  même  effet  [non  seulement  pour  l'avenir,  mais 
encore  pour  le  passé]  que  si  elle  avoit  été  faite  sans 
condition:  Cùm  enim  semel conditio extitit , perindè 
habetur,  ac  si  illo  tempore,  qiio  stipulatio  interposita 
est,  sine  conditione  facla  esset.  Leg.  11,  p.  i, 
Cf.  Qui  potiorcs. 

Car,  dans  les  stipulations,  ou  considère  le  temps 
cille  contrat  estf;nt:  Quia,  in  stipulationibus ,  id 
tempus  spectatur  ,  quo  contrahimus.  Leg.  Filiusfa- 
inilias ,  De  regulis  juris.  (  Cette  loi  est  placée  entre 
les  lois  18  et  ig,  sans  être  numérotée.) 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condition  arrive 
«  du  vivant  du  stipulant:  Cùm  quis  sub  aliqud 
«  conditione  stipulalus  fuerit ,  posteà ,  existente  con- 
«  ditione ,  hœres  ejus  agere  potest.  Inst.  p.  23.  De 
«  inutilibus  stipulationibus. 

«  Cette  règle  ne  reçoit  aucune  exception  ,  pas 
«  même  pour  les  faits  stipulés  sous  condition,  quoi- 
«  qu'ils  puissentparoître  personnels  de  leur  nature. 
«  F.  la  loi  lô  au  Code,  De  contrahendd  et  com- 
«  mittendd  stipulalione.  Feteris  juris  altercaliones 
«  decidentes ,  generaliter  sancimus  omnem  stipula- 
it, lionem  ,  sive  in  dando ,  sive  in  faciendo,  sit'e 
«  mixta  ex  dando  et  faciendo  inveniatur ,  et  ad 
«  hœredes  et  contra  hœredes  transmilti,  sive  spe- 
«  cialis  hœredumfiat  mentio ,  sive  non. 

«  Car,  comme  dit  Pédius ,  leg.  7,  p.  8,  ff.  Z^e 
«  pactis:  Plerumque  persona  pacto  inseritur,  non 
«  ut  personale  pactum  fiat ,  sed  ut  deiiionstretur 
«  f  Km  quo  pactum  factum  est. 

«  En  im  mot ,  l'héritier  n'a  point  à  prouver  que 
«  son  auteur  a  voulu  stipuler  pour  lui  ;  c'est  à  celui 
«  qui  le  prétend  exclus  de  la  stipulation  ,  à  prouver 
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«  sou  c.vclusiou  :  Quamvis  verum  est  quod  nui  ex- 
«  cipit  probare  débet  quod  excipilur,  attamen  da 
«  ipso  duntaxat ,  at  non  de  hœredeejus ,  convenisse 
«  petitor,  non  qui  excipil,  probare  débet.   Leg.  q 
«  ff.  De  probatiunibus  et  prœsumplionibus. 

«  La  loi  78,  ff.  Dcverb.  oblig.  décide  en  conse- 
il quence  que  le  fils  de  famille  qui  a  stipulé  sous 
«  condition ,  ayant  été  ensuite  émancipé ,  et  la  cou- 
«  dition  étant  arrivée  depuis  l'émaucipalion,  c'est 
«  au  père  qu'appartient  l'action. 

5U.  Il  Ces  décisions  s'appliquent  non  seulement 
«  aux  conditions  stipulées  dans  les  contrats  iuté- 
II  ressés ,  mais  même  à  celles  des  contrats  Lieij- 
II  faisants.  I,a  Rouvière  a  prétendu  le  contraire 
II  dans  sou  Traité  du  Droit  de  retour,  liv.  i ,  cli.  i3i 
«  où  il  veut  que  le  retour  stipulé  par  les  donateurs, 
«  pour  le  cas  du  décès  des  donataires  sans  enfants , 
Il  ne  soit  pas  transmissible  aux  héritiers  du  do- 
II  nateur  décédé  avant  l'événement  de  la  condition  ; 
Il  et  il  se  fonde  sur  la  loi  Quod  de  pariter,  £f.  De 
Il  rébus  dubiis,  qui  dans  le  fait  ne  décide  qu'une 
Il  question  de  survie.  Mais  la  loi  Caïus,  45,  ff. 
Il  Soluto  mtitrimonio,  et  la  loi  Avia,  (i,  au  Code 
Il  De  jure  dotium,  décident  au  contraire  que  le 
ic  retour  conventionnel  est  transmissible  aux  liéri- 
«  tiers  du  donateur,  quoique  celui-ci  soit  décédé 
Il  avant  l'événement  de  la  condition  sous  laquelle 
«  il  avoit  stipulé  le  retour  à  son  profit. 

«(C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
II  ment  de  Paris,  du  17  février  1767,  dans  la  pre- 
«  mière  cause  du  rôle  de  la  Chandeleur.  Et  c'est 
Il  aussi  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  cassation  jjar 
Il  arrêt  du  11  frimaire  an  i4,  en  la  section  des 
Il  requêtes,  au  rapport  de  M.  Borel,  sous  la  prési- 
II  deuce  de  M.  de  Muraire,  quoique  le  droit  de 
Il  retour  dont  il  s'agissoit ,  et  qu'on  prétendoit  assi- 
«  miler  à  une  substitution  fidéicommissaire,  n'eût 
i(  été  ouvert  tjuedepuisl'abolition  des  substitutions, 
«  prononcée  par  les  lois  des  25  octobre  et  i4  no- 
II  vembre  1792:  Attendu,  est -il  dit  par  l'arrêt, 
Il  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  droits  de  retour 
«  l'abolition  prononcée  par  lesdites  lois.  Mais  la 
Il  question  sera  sans  objet  pour  les  retours  stinulés 
Il  par  actes  postérieurs  à  la  promulgation  du  Code 
Il  civil  ;  car  il  y  est  statué  ,  article  yài  ,  cpie  ce  droit 
H  ne  potirra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 

Il  SEUL.  ) 

«  A  l'égard  des  dispositions  conditionnelles  de 
Il  l'homme,  ou  de  la  loi,  elles  ne  produisent  leur 
«  effet,  et  ne  saisissent   celui   qui   eu  est  l'objet, 
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<(  qu'au  moment  de  la  condition.  Leg.  t  ,  p.  ^  , 
«  lï.  De  senalusconsulto  Siluniano ,  etc.;  Lcg.  i8, 
«  Dt:  rcgidis  juris  ;  Leg.  5,  Cod.  De  conditionihus 
a  insertis ,  etc. 

o-,  a  La  condition  référée  à  la  volonté  de  celui 
<i  qui  s'oblige  par  contrat,  est  nulle.  Leg.  1 7,  ft".  De 
«  verh.  ohlig.;  Lcg.  40,  p.  a  ,  et  Leg.  108,  p.  i, 
«  eodein;  Leg.  8,  ff.  De  ohlig.  et  action.)  Leg.  7, 
«  S.  De  cotitruhendd  cDiptiane. 

a  II  en  est  de  même  des  legs  dont  la  condition 
«  seroit  référée  à  la  volonté  de  l'héritier  qui  en  est 
«  chargé.  Leg.  4">,  p.  i ,  De  legatis  1°.  Voyez  ce- 
«  pendant  ci-dessus  n"  -i',. 

«  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  dépendre  df  lapure 
«  et  simple  volonté  d'un  tiers.  Leg.  32,  i(.  De  condit. 
«  et  demoiistr.  (V  .Testament ,  Conditions ,  Demons- 
utrations,  etc.,  sect.  i,  des  conditions  ,  11''^  11, 
«    ij,    14,   i5,    iG  et  20  des  textes  particidiers.) 

«  Mais  ils  peuvent  être  laissés  sous  une  condition 
«  potestative,  au  pouvoir  de  ce  tiers,  ou  à  son 
«  arbitrage  et  avis,  comme  arbitre  juste  et  équi- 
«  table.  Leg.  75,  ff.  De  legatis  i";  Leg.  i  ,  H.  De 
«  legatis  a"  ;  Leg.  11 ,  p.  6  et  "j ,  De  legatis  3".  » 

58.  Le  légataire  ne  peut  prendre  le  legs,  et  en 
rejeter  la  condition.  «  Si  donc  il  a  pris  le  legs ,  il  ne 
o  pourra  se  dispenser  d'en  remplir  la  condition  , 
«  à  moins  (s'il  est  mineur)  qu'il  ne  se  fasse  restituer 
«contre  son  acceptation,  et  qu'd  ne  restitue  en 
«  conséquence  ce  qu'il  a  perçu  en  cette  qualité: 
«  JVisi  paratus  esset  qiiod ,  ex  causa  Jîdeicommissi , 
o  percepisset  reddere,quodei  cetatis  bénéficia  indul- 
t  gendum  est.  »  Lcg.  26,  ff.  De  libcratione  legatà. 

ôg.  La  condition  de  l'institution  n'est  point 
censée  répétée  dans  la  substitution  ,  Leg.  73,  ff.  De 
hceredibus  instituendis ;  [mais  biep  dans  le  legs  fiiit 
à  l'institué.  Leg.  -■; ,  ff  De  conditionibus  et  dc- 
monstrationilus.'] 

40.  Quand  la  condition  du  legs  est  purement 
personnelle,  elle  n'est  pas  censée  répétée,  si  le  legs 
est  transféré  à  un  autre.  Leg.  24^  ff.  De  adimendif 
et  transferendis  legaiis.  Sur  la  répétition  des  con- 
ditions, vovez  Testament,  Conditions ,  Démonstra- 
tions, etc.  (n°  85,  84-)  V.  aussi  Legs  (section  t, 
n°'  127 i5i.)V.  de  plus  ieg.  \S  ,îi.  De  condi- 
tionibus institutionum. 

438.  COrSDITION  BtsoLUToiRE.  La  condition  ré- 
solutoire est  une  clause  qui  fait  résoudre  le  contrat, 
dans  le  cas  de  l'événement  qui  y  est  prévu.  (  La 
condition  résolutoire  n'est  appelée  condition  qu'im- 
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proprement  ,  attendu  qu'elle  ne  suspend  point 
l'effet  de  l'acte ,  et  qu'au  contraire  elle  suppose 
que  l'acte  a  eu  son  effet.)  Sifundus  commissoriâ 
lege  venierit ,  ;fla  loi  ou  le  pacte  commissoire  est 
une  clause  où  l'on  stipule  que  la  vente  sera  résolue  , 
si  le  prix  n'est  pas  payé  tel  jour ,  F.  Lui  commis- 
soire) magis  est  ut  sub  conditione  resolvi  emplie, 
t/uàm  sub  conditione  contrahi  videatur.  Leg.  i , 
If.  De  lege  commissoriâ. 

Le  contrat  n'est  pas  suspendu  par  une  telle  con- 
dition. Leg.  3 ,  ff.  De  contrahcndd  emptione.  —  Il 
sera  seulement  résolu,  c'est-à-dire  détruit,  si  la 
condition  arrive.  Ibidem. 

-\'iç).  CONFESSION,  ou  Aveu.  [T.  Jugement, 
Interrogations  en  justice.  V.  aussi  les  articles  Ac- 
cusés ;  Avei'  ;  Preuves;  Présomptions  ;  Question, 
Torture;  Serment  ;  Témoins.]  V.  liv.  42»  t.  a, 
ff.  De  confessis  ;  [  et  au  Code ,  liv.  7 ,  t.  5r) ,  De 
confessis.  Y.  enfin  Perèzc ,  sur  ledit  titre  du  Code.  ] 

1.  Celui  qui  avoue  [ in ^z^re^  judiciairement]  est 
tenu  pour  jugé  :  Conjessus  pro  judicato  est.  Leg.  5 
et  Lcg.  G,  p.  2,  ff.  h.  t.  a  Confessos  in  jure  pro 
«  judicatis  haberi  placet.  Leg.  unie.  Cod.  h.  t. 
«  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  aveux  en 
«matière  civile;  car,  en  matière  criminelle,  la 
«  confession  de  l'accusé  ne  fait  pas  preuve  sufii- 
«  santé  contre  lui  (  excepté  dans  le  cas  de  crime  de 
«  lèse-majesté),  quia  non  auditur  perire  volens.  Et 
«  même ,  en  matière  civile .  on  ne  doit  tenir  pour 
«  jugé  par  son  aveu,  que  celui  qui  jouit  de  l'exercice 
«  de  tous  ses  droits,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux 
«  mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes  mariées,  etc.  » 

2.  La  confession  par  erreur  de  fait  ne  nuit  pas. 
Leg.  -x,  ff.  ibidem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  si  l'avouant  a  confesse 
«  sciemment  une  chose  fausse ,  v.  g.  en  se  recon- 
«  noissant  coupable  d'un  meurtre  qui  a  été  commis 
tt  effectivement ,  mais  dont  il  n'est  pas  l'auteur  :  Si 
a  is,  cum  qiio  lege  Aquiliâ  agitur,  confessus  est  ser- 
«  vum  occidisse,  licetnon  occiderit  ,  si  tamen  oc- 
«  cisus  sit  liomo  tenetur  (non  pas  criminellement, 
«  mais  civilement.  )  Leg.  4  ,  eodem.  » 

5.  La  confession  par  erreur  de  droit  nuit.  Leg.  2, 
eodem.  V.  Ignorance  de  droit  ou  de  fait  (n"'  i , 
2,  4,  5,  6,  7.)  —  «Si  par  erreur  de  droit  je  re- 
«  connois  en  justice  devoir,  à  titre  de  legs,  une  chose 
«  que  je  sais  ne  plus  exister,  je  suis  censé  m'étre 
«  reconnu  débiteur  de  sa  valeur ,  et  je  la  dois.  Il 
«  n'en  est  pas  de  même  si  c'est  par  erreur  de  fait. 
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«  ignorant  que  lu  chose  n'exi»toil  plus.  Leg.  :),  j^ 
«  et  8-,  eodem.  » 

/).  Si  la  confession  n'est  pas  claire,  on  force  la 
personne  de  s'expliquer  :  [  Urgeri  débet  ut  confitea- 
tiir.  ]  Leg.  6 ,  p.  i  ,  ibidem. 

5.  La  confession,  en  l'absence  de  l'adversaire, 
n'emportoit  pas  coud.iranation.  Leg.  6,  p.  3,  ibid. 

G.  Iju  confession  du  pupille  ne  vaut.  Iliid.  Leg. 
6,  p.  5. 

Le  mineur  est  restitué  contre  sa  confession.  Ibid. 
—  La  confession  du  tuteur  ne  suffit  pas.  d.  Leg.  6 , 
p.  fy.  —  Ni  celle  du  curateur.  Ibid.  —  Ki  celle  du 
procureur.  Ibidem. 

7.  Confession  portée  par  testament  ne  vaut  que 
comme  legs.  Leg.  27  ,  ff.  De  probat. 

44o-  CONFESSION.  Textes  particuliers. 

I.  Celui  qui  a  fait  l'aveu  en  justice  est  censé 
jugé.  Leg.  56,  ff.  De  re  judicatd. 

La  confession  vaut  jugement ,  et  le  juge  n'a 
plus  rien  à  faire.  [  Il  n'a  qu'à  condamner  la  partie 
qui  a  avoué,  et  la  contraindre  à  exécuter  la  sen- 
tence. ]  Niillce  sunt  partes  judicandiin  confitentes. 
Leg.  25,  p.  •>. ,  ff  .fid  legem  .4quiUam. 

3.  La  confession  ne  doit  pas  être  divisée  conlic 
celui  qui  avoue  qu'il  a  reçu,  et  qui  ajoute  que  la 
chose  lui  ctoit  due  :  5(  ab  initia  confilealur  siiscc- 
pisse  pecunias ,  dicat  verb  non  indehitas.  Leg.  uS, 
ff.  De  probat.  etprœsumpt. 

Car  la  présomption  est  que  celui  qui  a  avoué  a 
dit  la  vérité  :  P rœsumplionem  pro  eo  qui  accepil 
{et  confessus  est)  esse  nemo  dubitat.  Ibidem. 

3.  La  confession  ne  nuit  pas  à  celui  qui  l'a  faite, 
s'il  prouve  le  contraire  [de  ce  qu'il  a  avoué.] 
Leg.  23,  p.  1 1 ,  ff.  ^d  legem  Àquiliam.  (v.  g.  /\ 
vous  avez  avoué  que  vous  avez  tué  un  tel ,  et  si 
vous  prouvez  qu'il  est  vivant.)  Ibidem. 

«  Quand  même  il  auroit  fait  cet  aveu  scieninicnt 
«  et  non  par  erreur,  il  n'en  seroit  pas  tenu,  même 
«  civilement  ;  (  mais  c'est  parccque  l'esclave  pré- 
«  tendu  tué  étant  représenté  vivant,  il  ne  pouvoit 
«  pas  y  avoir  lieu,  contre  personne,  à  l'action  legis 
«  Aquilia;)  Cessare  Aquiliam  ,  quamvis  confessus 
a  sit  se  occidisse.  d.  p.  1 1 .  • —  Il  en  seroit  de  même  de 
«  celui  qui  auroit  confessé  en  avoir  blessé  un  autre,  et 
«  qui  ne  l'auroit  pas  blessé ,  si  cet  autre  n'avoit  été 
K  blessé  par  personne.  En  effet ,  dit  le  juriscoiisultc, 
«  en  la  loi  ■î^,  eodem  :  Si  nec  sit  vulneratus ,  œsli- 
K  mationem  cujus  l'ulneris  faciemus ?  » 

4.  Celui  qui  ne  peut  donner  à  un  tel ,  ne  peut 

Tome  I. 
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confesser  [par  testament]  qu'il  lui  doit.  Leg.  37  . 
p.  G. ,  ff.  De  legatis,  ô".  (  C'est  la  maxime  :  Qui  non 
potest  donarc ,  non  pvtest  confiteri;  sans  cela ,  il 
seroit  aisé  de  faire  fraude  h.  la  loi.) 

a  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  aveux 
«  faits  par  testament ,  codicille,  ou  donation  à  cause 
«  de  mort.  F.  ci-devant ,  Avantages  indirects  à 
«  personnes  prohibées ,  n"  2. 

5.  «  Dans  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  , 
«  la  confession  du  répondant  ne  profite  qu'à  celui 
«  qui  l'a  fait  interroger:  ylb  liis  qui  injure  non  in- 
«  terrogassent,  ex  responso  suo  convenirinon  posse. 
«  Leg.  ult.,  ff.  De  interrogalionibus  in  jure  facieti- 
«  dis,  etc. — Sur  l'effet  de  l'aveu  de  l'accusé  en 
ic  matières  criminelles ,  voyez  le  mot  Accusé,  Textes 
«  particuliers,  n"  5.  » 

44  I  •  CONFINS.  [  F.  Bornage,  n"  9.  ] 

1 .  Le  vendeur,  qui  a  désigné  les  confins  du  fonds 
vendu,  doit  fournir  tout  le  terrain  renfermé  dans 
ces  confins.  Leg.  45,  ff-  De  evictionibus.  Quand 
même  il  auroit  dit  :  tant  d^irpenls,  et  qu'il  s'en 
trouveroit  plus ,  ibidem  ,  [  il  doit  indemnité  de  la 
partie  évincée ,  pro  bonitate  loci.  Ibidem.  ] 

2.  L'arbre  né  dans  le  confia  appartient  en  com- 
mun [et  par  indivis]  aux  propriétaires  contigus  ou 
attenants,  [  tant  qu'il  est  sur  pied].  Leg.  85,  lY.  Pro 
SQcio.  [  Et  lorsqu'il  est  coupé,  ils  y  ont  chacun  leur 
part]  à  proportion  de  leurs  fonds.  Ibid. 

11  en  est  de  même  de  la  pierre  née  dans  le  confin  : 
[Oui  per  utrumque  fundum  extcndilur.]  Ibidem. 
«  F.  la  loi  7  ,  in  fine  ,  et  la  loi  8 ,  p.  1  ,  ff.  De  ac- 
K  quirendo  rerum  dominio  ;  V.  aussi  la  loi  19, 
«  ff.  Communi  dividundo ,  qui  décide  que;,taut  que 
(c  l'arbre  est  sur  pied ,  ou  que  la  pierre  est  en  terre , 
«  aucun  des  deux  voisins  n'en  peut  provoquer  le 
«  partage.  « 

442.  CONFISCATION.  F.  Biens  des  condamnés. 
[V.  aussi  Fisc ,  Droits  du  fisc.  ] 

I.  La  confiscation  n'avoit  lieu  qu'autant  qu'il  y 
avoit  [au  moins]  peine  d'exil  perpétuel:  Bonn 
fisco,  citra  pœnam  exilii  perpetui,  adjndicari  sen- 
tentid  non  opvrtct.  Leg.  39,  ff.  De  jure  f  soi. 

1.  «  La  confiscation  ne  porte  que  sur  les  biens 
«  acquis  lors  du  jugejnent  qui  la  prononce;  et  ce 
«  qui  (St  acquis  depuis  la  confiscation,  n'appartient 
«  point  au  lise.  Leg.  32,  p.  5,  iLMandati;  Leg.  7, 
«  p.  fin.  ff.  De  bonis  damnatorum. 

a  Cependant  s'il  s'agit  d'une  condamnation  à 
«  peine  capitale,  emportant  mort  civile,   le  fisc 
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«  prendra,  coniinc  biens  vacants,  mais  non  pas 
«  tomme  biens  confisqués,  ceux,  que  le  condaïunr 
<i  aura  acquis  depuis  la  condamnalion  ,  et  dont  il 
«  sera  décédé  saisi.  Ibidem. 

«  Car  si,  les  ayant  acquis  depuis  sa  condanina- 
<(  tion  ,  il  s'en  éloit  dessaisi  de  son  vivant,  le  lise 
«  ne  pourroit  lis  réclamer;  et  ra  effet,  quoique 
«  mort  civilement ,  il  a  toujours  été  capable  des 
«  actes  du  droit  des  gens. 

o  C'est  ce  qui  résulte,  d'une  part,  des  deux  lois 
«  ci-d€ssus,  et  de  l'autre  part ,  de  la  loi  a,  au  Code 
«  De  bonis  proscriptorum  et  damnatorum. 

«  Voyez  au  surplus  le  litre  48,  liv  9,  au  Code  : 
«  Ne  sine  juisii  principis  certis  jitdicibus  licetil 
«  confiscare.  » 

443.  CONFUSION.  F.  Consolidation. 

1.  Les  obligations  s'éteignent  par  la  confusion, 
comme  par  le  paiement  :  Confusiciie  perindè  exlin- 
guitur  obligatio  ,  ac  solutione.  Leg.  ai ,  p.  i ,  ff.  Z>f 
liberationc  légat  i.  —  v.  g.  Si  le  créancier  devitul 
héritier  de  son  débiteur  car  on  ne  peut  pas  être 
débiteur  envers  soi-même  ^  :  Si  debitori  liœres 
extiterit  credilor.  Ibidem.  Cùm  (juis  debitori  stto 
hœres  extilit ,  confusione  créditer  esse  desinit.  L.  1, 
par.jS,  ff.  De  hœreditale  vcl  actlme  vendit J. 
Voyez  l'exemple,  dans  cette  loi. 

«  Ccpciidaut  si  le  créancier  n'est  bériticr  de  son 
«  débiteur  que  pour  partie,  la  confusion  de  ^a 
«  créance  n'a  lieu  que  pour  la  mémo  partie,  sur- 
«  tout  si  la  partie  pour  laquelle  il  a  été  institué  est 
«  celle  qu'il  u'étoit  pas  au  pouvoir  du  testateur 
«  de  lui  ôter,  pars  débita;  car  alors ,  du  moins ,  on 
«  ne  peut  pas  supposer  dans  le  testateur  la  volont  • 
<i  que  l'institution,  pour  partie,  de  son  créancier 
«  lui  tînt  lieu  de  paiement.  Leg.  89  ,  p.  d,  £f.  De 
«  legaiis  'j";  Leg.  1  et  G  ,  Cod.  De  hœreditariis  ac- 
a  tio7iibiis ;  Leg.  \'i3,  ff.  De  legatis  1°. 

«  Il  n'y  aura  pas  même  de  confusion  jjouraucuue 
«  partie,  si  le  créancier  n'est  héritier,  pour  le  tout 
«  ou  pour  partie,  de  son  débiteur,  que  sous  bénéfice 
r(  d'inventaire;  car  un  des  principaux  effets  de  ce 
«  bénéfice  est,  pour  l'héritier,  de  ne  pas  confondre 
a  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession  ,  et 
«  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
»  paiement  de  ses  créances.  IVovel.  i ,  cap.  a.  » 

La  confusion  a  pareillement  lieu  si  le  deTjiteur 
devient  héritier  de  son  créancier.  Leg.  g5 ,  p-  2  , 
ff.  De  3olutio?ii!:us  et  literationiius.  Lee.  '''.  ecd. 


Fn  général ,  la  confusion  fait  paiement.  Leg.  g  j  ' 
p.i. 

Quand  le  dcTjitcur  est  héiitier  de  son  créancier, 
la  dette  est  censée  payée:  Iiitelligitur  major  hœrc- 
dilas  ad  debitorem  pervcnire ,  quasi  sulula  pecnnid 
quœ  debebalur.  Leg.  4>  ,  p.  'i ,  ff.  De  efirtionibus. 

De  même,  quand  le  créancier  est  héritier  de  son 
débiteur:  Tunquain  ipsa  hœreditas  hœredi iolverit. 
Ibidem. 

Quelquefois  la  confusion  ne  fait  pas  paiement. 
1/.  Leg.  95,  ;;.  8.  —  v.  g.  Si  le  créancier,  après 
avoir  possédé  Tùérédité  de  son  débiteur  ,  en  est 
évincé  :  Neqiie  enim  ipsum  sibi  Suivisse  pecuniam 
crcdendum  est ,  à  quo  hœreditas  evincilur.  Ibid. 

•1.  11  y  a  confusion  ,  quand  l'obligation  prin- 
cipale se  réunit  à  l'obligation  accessoire  :  «  Quasi 
«  générale  quid  retinendum  est ,  ut  ubi  ei  obliga- 
«  tioni^  quœ  sequehe  locum  obtinet ,  principalis  ac- 
«  cedit ,  confusa  sit  obligatio.  Il  n'en  est  pas  de 
«  même  quand  c'est  l'obligation  accessoire  qui  se 
«  réunit  à  l'obligation  principale:  Sed  et  si  reus 
lijidejussorem  kœredem  scripserit ,  {non)  conftin- 
«  ditur  obligatio.  »  Leg.  95,  p.  ■!,{£.  De  solutionibus 
et  liberationilus.  a  Cependant  voyez  ci -après  les 
«  Lois  5,  14  et  'il  )  ff.  De  Jidejussoribus  et  manda - 
«  torilius ,  qui  décident  le  contraire.  JMais  il  n'y 
«  aura  plus  de  contradiction  si  on  suit  le  texte  da 
«  la  Vulgate  et  de  l'édition  d'IIaloander  ,  oii  on  lit 
a  cortfunditur ,  et  non  pas  AO.v  conjunditur  obligu- 
K  tio  ;  et  Cujas  pense  en  conséquence  qu'il  faut 
«  retrancher  la  négation  non.  n  ^ L'obligation  prin- 
cipale est  celle  du  débiteur,  l'obligation  accessoire 
est  celle  du  fidéjusseur.  )  Si  le  débiteur  devient 
héritier  du  fidéjusseur,  il  v  a  confusion,  suivant 
l'avis  de  Sabinus,  contre  celui  de  Procidus.  Ibidcui , 

P-  ■"'• 

Si  le   débiteur   est   héritier   du   fidéjusseur  pour 

partie,  il  v  a  confusion  pour  partie  [de  l'action  de 

mandat.  ]  Leg.  24  ,  ff-  De  fidejussoribus etmandato- 

ri  l'IIS. 

«  En  conséquence  il  n'y  aura  lieu  à  l'action  de 
a  mandat  contre  ses  cohéritiers  ,  que  pour  leui  s 
«parts  héréditaires  :  Marcelliis  respondit ,  cui.i 
«  cohœrede  Seii,  nonpro  majore  quàm  htereditariii 
«  parte ,  miindali  agi  passe.  Ibidem.  » 

Quaud  le  fidéjusseur  devient  héritier  du  débi- 
teur, le  cautionnement  s'éteint  par  la  confusion. 
Leg.  5  ,  1 4  et  2 1  ,  eodem. 

iSIais  quand  le  fidéjusseur  devient  héritier  du 
cr('.!ncicr,  il  n'y  a  point  de  confusion.  Ibid.  Leg.  21. 
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p.  5.  —  Car  le  débiteur  reste  loujouis  oLligi!  :  Bes- 
pondi ,  cùm  rc'us  oldigatus  maneat ,  non  potest  in- 
telligi ,  ipsum  à  se  Jidejussorein  pecuniam  exegisse. 
Ibidem. 

«  Ainsi  le  lidcjusscur ,  héritier  du  créancier,  de- 
«  vra  agir  eu  cette  dernière  qualité  plutôt  qu'en 
«  celle  de  mandataire  ou  fidéjusseur  :  Ex  stipulaiu, 
«  potiùs  quàm  mandati ,  agere  dehehil.  Ibidem.  » 

5.  Lorsqu'il  y  a  deux  créanciers  solidaires,  si  l'un 
fait  l'autre  héritier  ,  l'obligation  n'est  pas  confuse. 
Leg.ÇfSjii.  De  solutionibus  et  libération  ihus.  «Il 
«  peut  avoir  intérêt  d'agir  de  son  chef  plutôt  que 
«  comme  héritier,  et  réciproquement,,  si  l'une  des 
«  deus  actions  temporali  exceptione  suhmoveri 
«  potest.  Ibidem,  d 

De  même  ,  s'il  y  a  deux  débiteurs  solidaires  ,  et 
que  l'un  fasse  l'autre  héritier,  d.  Leg.  gS,  p.  i.  (Le 
texte  porte  :  Confunditur  obligatio  ;  mais  il  faut 
lire  :  Non  confunditur.  V.  la  glose.) 

4.  Si  un  pupille  revient  contre  son  adition  d'hé- 
rédité^ les  actions  qu'il  a  perdues  par  la  confusion 
doivent  lui  êlie  rendues  :  Pupillis,  quos placuit  one- 
ribus  hcereditiiriis  esse  liberandos  ,  confusas  actio- 
nes  restitui  oporlet.  Leg.  87,  p.  1  ,  ff.  De  acqiiirendd 
vel  omittendd  hcereditate. 

5.  Quand  l'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité 
se  trouve  créancier  de  l'hérédité,  sa  créance  est 
confuse  par  l'adition.  Leg.  80,  ff.  ^d  sénat,  cons. 
Trebelliuiann. 

Mais  il  peut  répéter  le  ftdéicoinmis  qu'il  a  resti- 
tué sans  retenir  sa  créance.  Ibid. 

Car,  quoique  sa  créance  soit  confuse  ,  l'obliga- 
tion naturelle  subsiste,  puisque  dans  le  vrai  il  n'a 
pas  été  payé  :  Ferum  est  enim  -non  esse  solutitm 
pecuniam  ....  remanet  crgo  naturalis  obligatio. 
Leg.  59,  eodem. 

G.  L'action  confuse  ne  peut  revivre  :  Aclio ,  eo 
conJusa,per  Trebellianuui  rediniegrari non  polest. 
Leg.  58,  eodem. 

Mais  la  loi  donne  une  autre  action  ,  qui  est  la  ré- 
pétition du  fidéicomniis  par  forme  de  gage.  Ibid. 

Si  l'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  est  de- 
venu héritier  du  débiteur  héréditaire,  il  doit  ren- 
dre ce  que  celui-ci  devoit  à  l'hérédité,  quoique  la 
confusion  ait  éteint  l'action. /iiW.  Leg.  58,  Ad  s. 
c.  Trebellianum. 

La  somme  est  due  au  fidéicommissaire,  comme  si 
elle  éloit  comprise  dans  le  fidéicommis.  Ibidem. 

7.  Si  ou  lègue  un  fonds  qui  devoit  servitude  à 
un  fniid^  de  l'héritier  .  cette  servitude  est  confuse 
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par  l'adition  (  C.ir  l'héiilier  est  propriétaire  du 
fonds  légué  jusqu'à  ce  que  le  légataire  accepte.  ) 
Leg.  1 16,  p.  4,  ff.  De  legatis  1°  ;  Leg.  70 ,  p.  i , 
eodem;  Leg.  84,  p.  4;  eodem.  [  Voy.  cependant 
les  observations  préliminaires  sur  l'article  ,  Fidéi- 
commis,  n"^  I  ...  9.  ]  —  Mais  cette  servitude  doit 
être  rétablie  par  le  légataire.  Ibidem. 

Si  le  légataire  avoit  des  servitudes  sur  le  fonds 
qui  lui  est  légué ,  elles  sont  confuses  lorsqu'il  a  ac- 
cepté le  legs.  Leg.  58  ,  p.  i ,  ff  De  legatis  i". 

Quand  l'usufruitier  acquiert  la  propriété  de  la 
chose  sujette  à  son  usufruit,  l'usufruit  s'éteint  par 
la  confusion.  Leg.  4,  fi".  Usufrucluarius  quemad- 
modum  caveat. 

8.  La  confusion  n'a  pas  lieu  entre  un  fonds  dû,  et 
de  l'argent  dû.  Leg.  'iG,  p.  4,  ff.  De  condictione 
indebili,  —  Car  les  fonds  ne  se  confondent  pas  avec 
l'argent;  non  fit  corifusio  partis  rci  cum  pecunid. 
Ibidem. 

444-  CO^'JECTURE.  [  F.  Présomptions.  ]  Il  n'y  a 
pas  matière  à  conjecture,  quand  le  temps  et  le  lieu 
sont  certains  :  «  In  eo,  quod  tempore  aut  facto Jini- 
«  tum  est,  nullus  est  conjccturœ  locus ;  c'est-à-dire, 
«  quand  la  chose  est  déterminée  par  le  temps  ou 
«  par  la  nature  du  fait.  »  Leg.  157,  p.  -i  in  fine ,  ff 
De  verb.  obligat. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi  citée  ,  il  s'.igit  d'une  pi  o- 
«  messe  de  payer  à  Ephèse.  Il  faudra  ,  y  est-il  dit , 
«  déterminer  quel  étoit  le  temps  nécessaire  au  pro- 
(c  metteur  ,  eu  égard  à  son  âge  ,  à  son  état ,  à  son 
«  sexe,  à  sa  santé,  pour  pouvoir  payer  lui-même  à 
«  Ephèse;  et,  passé  ce  temjis,  il  pourra  être  actionné 
«  à  l'endroit  où  il  est  resté,  quoiqu'il  ne  puisse  y 
«  fiire  le  paiement  promis  ;  car  il  doit  s'imputer  de 
«  n'avoir  pas  payé  à  Ephèse,  comme  il  le  pouvoit, 
«  ou  de  n'avoir  pas  chargé  quelqu'un  d'y  faire 
«  pour  lui  ce  paiement.  —  Et  même  si  une  hcu- 
«  reuse  navigation  ,  ou  toute  autre  circonstance,  l'a 
«  porté  à  Ephèse  beaucoup  plus  tôt  que  tout  autre 
a  n'y  seroit  arrivé  ,  il  aura  été  obligé  dès  ce  mo- 
i(  ment  au  paiement,  parcequ'il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  conjecture,  lorsque  la  chose  est  déterminée  parle 
«  temps,  ou  par  la  nature  du  fait  :  Quia  in  eo  quod, 
«  etc.  » 

445.  CONJOINTS  PAR  MARIAGE.  Lc  mari  et  la 
femme  pouvoiont  contracter  l'un  avec  l'autre  :  Si 
[  ab  alio  promissam  sibi  dotem  ]  maritus  ab  uxore 
dotis  nomine  stipuletur  [  non  diiplari  dotem ,  sed 

feri  novalionem  placet.  ]  Leg.  8 ,  p.  5 ,  ff.  De  no- 
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rutionihiis  et  deiegationibiis.  Çiiid  cTiiin  inter^st  an 
ipsa  ■vel  alius  proinitlal  ?  Ibidem. 

Ils  pouvoient  faire  cascmble  toutes  sortes  de 
contrats  :  «  Non  tantàm  dctis  nomine  maritus,  in 
«  quantum  facere  potest,  condemnatur ,  sedexaliis 
«  quoque  contractilus ,  ab  uxore  judicio  com'enlus, 
(t  condcmnandus  est  in  quantum  facere  pctcst  ; 
«  quod  et  in  pcrsonâ  muUeris  œqud  lance  scrvari , 
«  œquitatis  ratio  suggerit.  »  Leg.  20,  fif.  De  re  jud. 
r  V.  Mari,  n°*  10  et  11  ;  Donations  entre  mari  et 
femme ,  n"^  20  .  . .  25.  ] 

446.  CONJONCTION  ;  Disjonction. 

I .  Etre  conjoints  dans  l'institution  ou  dans  le 
legs,  cela  signifie  que  toute  la  chose  est  donnée  à 
chacun  des  institues  ou  It'gataires ,  tellement  que 
les  parts  ne  se  font  quepai'  le  concours  (c'est-à-dire, 
quand  ils  viennent  concurremment  à  l'institution 
ou  au  legs  :  )  Conjunctim  liœrcdes  instilui,  aut  con- 
junctim  legari ,  hoc  est  tolam  hœreditatem  ,  vel 
tota  legata  singulis  data  esse,  partes  autem  con- 
cursufieri.  Leg.  80,  ff.  De  legatis  5". 

(  Cette  loi  ne  s'entend  que  de  la  vraie  conjonc- 
tion, qui  se  fait  par  la  chose,  re  cojijuncti,  ou 
par  la  chose  et  les  paroles ,  re  et  verbis.  ) 

a.  La  conjonction  entre  les  institués  ou  légataires 
se  fait  de  trois  manières  :  Triplici  modo  conjunctio 
intelligitur.  Leg.  142,  ff.  De  verb.  signifie. 

Elle  se  fait,  ou  par  la  chose,  ou  par  la  chose  cl 
les  paroles ,  ou  par  les  paroles  seulement  :  ylut  enim 
re  conjunctio  ccntingit ,  aut  recti'crbis ,  autverbis 
tantàm.  Ibidem. 

(La  glose  dit:  Re  ccnjunrti  dicuniu" ,  quandh 
duo,  separatd  oratione,  ad  eamdcm  rciti-vocanlur; 
ut  Tilio  fiindum  do  ,  lego  ;  eumdcm  fundum  Mccvio 
do,  It'go.  —  Ee  et  verbis ,  quandb  duo  eddem  oratio- 
ne,  ad  eamdem  rem  vocaiilur  ,  ut  Titio  et  Sempro- 
nio  fundum  do,  lego.  —  f'erbis  tantùm  ,  ut  Titio  et 
Mœvio  fundum  Tusculanuin  œquis  partibus  do,  lego.) 
S'il  est  dit  :  Je  fais  héritiers  Titius  et  Mœvius 
pour  la  moitié  ,  il  y  a  conjonction  par  la  chose  et 
par  les  paroles  ,  en  sorte  qu'ils  viennent  tous  deux 
à  la  moitié  :  Veîuti  ,  Lucius  Titius,  Publius  Mœ- 
vius, ex  parte  dimidid  hœredes  sunto...  Ut  et  Titius 
et  Mœvius  veniant  in  portera  dimidiam  ,  et  re  et 
verbis  conjuncti  videantur.  Ihidcm.  Leg.  i'\i.,  if. 
De  verb.  signifie. 

«  Dans  celte  loi  :  Ex  parte  dimidid  hœredes  sun- 
«  to,  ne  veut  pas  dire  que  Titius  et  Mœvius  seront 
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«  héritiers  chacun  pour  moitié  ,  mais  qu'ils  seront 
«  héritiers  conjointement  pour  une  moitié.  » 

5.  Un  testateur  ayant  dil  :  J'institue  Titius  pour 
la  moitié  ;  j' institue  Seïus  pour  la  part  duns  laquelle 
j'ai  institué  Titius ,  et  j'institue  Seiiipri n'us  pour  la 
moitié.  11  est  plus  vraisemblable  que  les  deux  pre- 
miers sont  conjoints  dans  la  premièremoilié.  d.  Les;. 

"^■"     ,  -  i 

(  ,Sur  l'eflet  que  la  conjonction  produit  ,  vovcz  I 

^accroissement  des  parts  défaillantes.  ) 

4.  La  particule  et  fait  conjonction  :  I^elutiTnws 

ET  MoEVlUS  EX  PARTE  DIMIDIA   H.EUEDES  SUNTO.     Fcl 

ita  :  Titius  Moeviusque  h/eredes  sunto.  d.  Leg. 
1^2  ,  et  Leg.  6G  ff.  De  lueredibus  instituendis.  «  On 
«  bien  encore  :  Si  tibi,  et  ei  qui  ex  tribus  liberis 
«  meis  infunus  meum  venerit,  centum  aiireos  lega- 
«  vero  ;  alors  en  effet ,  comme  le  décide  la  loi  11, 
«  p.  10,  De  legatis  5",  vous  aurez  tout  le  legs,  si 
a  aucun  des  trois  enfants  du  testateur  ne  vient  à 
«  son  enterrement  :  Non  minuitur  in  tua  persond 
«  legatum,  si  nemo  venit.  d.  p.  10.  » 

La  particule  avec  fait  aussi  conjonction  :  J'el 
Titius  cum  Moevio.  d.  Leg.  142  ,  De  verb.  signif. 
et  Leg.  55 ,  eodem  :  Nihil  interest  ulrùm  ita  legetur 
Titio  ET  Moevio^  an  ita ,  cuii  Moevio;  utrubique 
enim  conjunctim  legatum  videtur,  Leg.  56 ,  p.  2  , 
ff.  De  legatis  \". 

Il  peut  y  avoir  conjonction,  sans  qu'il  y  ait  ni  la 
particule  et,  ni  la  particule  «f ce.  d.  Leg.  122. — 
v.g.  Titius,  Mœvius,  seront  mes  héritiers  :  Nec 
dubium  est  quin  conjuncti  sint  quos ,  et  nominum ,  et 
rei  complexus  ,jungit.  Ibid. 

j.  Quoique  la  particule  et  fasse  ordinairement 
conjonction  ,  il  peut  arriver  c£ue  non  :  Quamvis  et 
syllaba  conjunctionem  faciat...  non  tamconjunxisse 
quhm  celerius  dixisse  videtur.  Leg.  66 ,  Ô".  De  hœ- 
redibus  instituendis.  o  verb.  g.  Titius  hœres  esta  ; 
o  Gaius  et  Mœvius  ex  œquis  partibus  hœredes 
(i  sunto.  Quamvis  et  syllaba  ,  clc  . ...  Si  qtiis  tamen 
«  e.r  his  decedat  ,  Jion  altcri  soli  pars  adcrescit  , 
((  5jrf  omnibus  cohœredibus  pro  portionibus  hœredi- 
«  tariis ;  quia  non  tam  conjunxisse ,   etc.  Ibid. 

(3.  «  /'.  cependant  la  loi  89,  De  legatis  5",  ce 
«  que  nous  observons  à  ce  sujet  à  l'article  Legs  , 
«  sect.  i  ,  II'"  t)()  et  100,  et  les  n"*  61,  (12  de  l.i 
«  sect.  5 ,  en  }'  ajoutant ,  comme  un  résumé  très 
«  exact  de  toute  la  doctrine  sur  les  effets  des  trois 
«  espèces  de  conjonction  ci-dessus,  ce  que  dit  Cujas 
«  sur  la  loi  i4'i,  De  verb.  signif.  en  ces  termes  : 
«  Qu.vritur  inportione  deficienlis  collegatarii ,  uter 
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a  uUi pnvferatur? Rc  tanlàm  conjunctiis,  anvcrhis 
«  tantùm,  an  rc  et  verhis  conjuiictiis  ?  Constat  rc  et 
«  verhis  conjunctnni  cœteris  collegatariis  prœfcrri , 
<(  quoquo  modo  conjuncti  sint. 

«  V.  g.  ita  dixil  tcstator  :  Pr.iMo  et  secukdo  fun- 
«  UUM  DO ,  LEGO  ;  In  conjuncti  sunt  re  et  verbis.  — 
«  Addidit  :  Tertio  eumdem  fundum  do  ,  lego  ;  hic 
«  priorihus  conjunctus  est  re  tantùm,  non  verbis. 

«  Finge  ,  déficit  primas  ;  cui  adcrescit  portio 
«  primi  ?  Soli  secundo ,  no7i  tertio.  Lcg.  i ,  p.  idem 
«  ait,  ff.  De  nsufructu  adcrescendo. 

r.  «  Utamur  ctiam  hoc  exemplo  :  Primo  et  se- 

«   CUNDO  FUNDUM    LEGO.  TeRTIO  EUMDEM  FUNDUM 

«   LEGO. Quarto  EUMDEM  FUNDUM  LEGO. QuiNTO 

«  ET  SEXTO  FUNDUM  REQUIS  PARTIBUS  LEGO.  Hi  pOS- 

0.  teriores ,  conjuncti  sunt  verbis  tantùm.  —  Duo 
«  priores  utroque  modo. 

«  Hoc  casu  si  omnes  veniant  ad  legaium ,  Jiunt 
«  quatuor  partes ,  quia  conjuncti  {re  et  verbis  ,  aut 
u  verbis  tantùm)  habcntur  pro  uno.  Leg.  54,  in 
«  princ.  De  legatis  i  °. 

«  Déficiente  primo  quid  fiet?  .-adcrescit  sjcmido 
«  soli,  qiwniam,  re  et  verbis  conjunctus , prœferlur 
«  cœteris. 

«  ^t  jinge  tertium  dejicerc  ,  cui  adcrescit  ejus 
0  portio  ?  An  soli  quarto  ,  qui  erat  re  tantùm  con- 
«  junctus  ?  Minime  ;  portio  tertii  adcrescit  omnibus 
<:  pro  raid ,  non  soli  quarto  ,  quia  omnes  tertio  sunt 
«  re  conjuncti,  nec  suhest  quidquam ,  quod  plus  tri- 
o  buat  quarto ,  quàm  cœteris. 

«  Quœstio  est  de  verbis  tantùm  conjunctis ,  putà 
de  quinto. 

tt  Secundum  propositum  exemplum  ,  si  drjiciat 
«  qiiintus ,  portio  ejus  adcrescitne  soli  se.xto  ?  Ve- 
«  rius  est  sextum  prœferri  cœteris  omnibus ,  id  est , 
K  verbis  tantùm  conjunctum  excludere  cœlerosom- 
<  nés  ,  quia  cum  data  opéra  eos  conjunxit  testator, 
«  habentur  pro  conjunctis  utroque  modo ,  et  non 
«  aliojine  eos  ita  conjunxit ,  quàm  ut  portio  defi- 
«  cientis  alleri  soli  accresceret,  non  cœteris.  » 

8.  La  particule  ou  fait  disjonction.  Leg.  124, 
Cf.  De  verb.  signif.  {Yoyez particule  et;  particule 
avec;  particule  ou.) 

9.  La  conjonction  se  prend  quelquefois  pour 
disjonction  :  Conjunctionem  enim,  nonnunquampro 
disjunctione  ,  Labeo  ait ,  Leg.  29  ct^ô,  eodem. — 
V.  g.  quand  on  stipule  pour  soi  et  pour  son  lié- 
rilier,  ut  in  illâ  stipulatinne  :  Mihi  hœredique  nteo , 
d.  Leg.  29 j  [ou  dans  les  mois  agnatorum,  genti- 
LiuïiiQUE  :  ciïm  dicunlur  apud  veteres .  pro  sépara- 
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tione  accipiuntur.  d.  Leg.  5").  Ncquj  cnim ,  dit 
Polhier  sur  celle  loi ,  gcntiles,  unà  cum  agnatis,ad 
curationem  furiosi  vocantur.  ] 

La  disjonction  se  prend  aussi  quelquefois  pour 
conjonction:  Sœpè  comparatum  est ,ut  conjuncta 
pro  disjunctis  accipiantur ,  et  disjuncta  pro  con- 
junctis. d.  Lcg.  53.  [  V.  g.  dans  ces  mots  :  super 
PECUNiA  TUTELAVE  REi  svM;  nam  tutûr  separatim , 
sine  pecunid ,  dari  non  potest.  Ibid.] 

Cela  dépend  des  circonstances  :  Ex  re  ergo  pro 
conjunctis  habentur.  Ibid. 

10.  Quand  il  n'y  a  dans  le  discours  ni  conjonc- 
tion ,  ni  disjonction  ,  on  ri  clierche  l'intention  : 
Oratio  quœ  neque  conjunctionem,  neque  disjunc- 
tionem  habet,  ex  mente  pronunciantis ,  disjuncta, 
vel  conjuncta ,  accipitiir.  Leg.  28,  p.  i,  ff.  De  verb. 
signif. 

11.  «  Quelquefois  aussi  la  conjonction  ou  n'est 
<i  ni  alternative,  ni  conjonctive,  mais  ordinative, 
«  comme  dans  la  loi  77,  p.  52,  ff.  De  legatis  2". 
«  Pariter  à  te  pctoprœdia  relinquas  tuis ,  sivemeis, 
u  propinquis ,  aut  etiam  libertis  noslris;  non  esse 
«  datam  electionem ,  sed  ordinem  scripturœfactum 
«  substitutioni ,  rcspondi.  Voyez  Particules.  » 

417.  CONNEXITÉ.   F.  Jugement,  Connexité. 

44B.  COKNIVENTIBUS  OCULIS.  Ces  mots  sont 
employés  pour  dire  que  la  loi  ferme  les  jeux,  par 
indulgence,  sur  la  rigueur  du  droit.  Leg.  ^,  p.  1, 
ff.  De  manumissionibus. 

449-  «CONSAN&UINS;  Consanguinité.  Consan- 
«  guinitatis  jura  à  pâtre  oriuntur.  Leg.  4,  ff-  Unde 
«  cogna  ti.  » 

45o.  CONSEIL.  Nul  n'est  obligé  par  le  conseil 
qu'il  donne  :  Nemo  ex  consilio  obligatur.  Leg.  2 , 
p.  6,  ff.  Mandati.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol. 
Lcg.  10,  p.  '] ,  eodem. 

Le  conseil  qui  n'est  pas  frauduleux  n'oblige  pas: 
Consilii ,  non  fraudulenti ,  nulla  ohligatio  est.  Leg. 
4  7  ,  De  regulis  juris. 

Mais,  s'il  y  a  eu  dol,  il  y  a  action  :  Cœterùm,  si 
dolus  aut  calliditas  intercessit ,  de  dolo  actio  com- 
'  petit.  Ibidem. 

Celui  qui  conseille  le  vol ,  en  est  tenu.  Leg.  6^ 
ff.  De  condictione furtii>(! . 

Ou  punit  les  conseils  ou  persuasions  employés 
pour  exciter  au  crime  :  4liossuadendo  juvisse ,  scc- 
leris  est  instar.  I^eg.  iG,  ff.  Depœnis ,  in  princ. 

461.  CONSENTEMENT.   Bien  n'est  si  contraire 
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au  consentement  que  la  force  et  la  crainte:  Kihil 
consensui  tain  contrarium  est  ...  .  quàm  vis  et 
met  us.  Lcg.  iiG,  De  regulis  juris.  [Y.  Crainte , 
n"'  'i  et  3;  Erreur  ;  Ignorance.] 

1.  Le  conscutcnicnt  donné  au  testament  est  va- 
lable, s'il  est  donné  après  la  mort  du  testateur. 
Leg.  3i  ,  ;j.  4  ,  ff.  i?<-'  inofficioso  leslamenlo. 

2.  «  Il  n'y  a  point  de  couscntement ,  lorsqu'il  y 
«  a  eu  erreur  ^de  fait;:  Consensus  non  est ,  ubi  est 
«  error  {facti,  7wu  juris.)  Leg.  2,  S.  De  judiciis. 
a  Non  videntur  qui  errant  consentire.  Lcg.  ii(i, 
«  p.  2,  De  r'igulis  juris. 

452.    «  COiVSIGJSATION.  r.  Intérêts,  n'«  1 1  ,   I2. 

1.  «Les  offres  réelles  suivies  de  consignation 
«  effective  ,  en  un  dépôt  sûr,  ou  tenu  pour  tel  par 
«  juge  compétent,  fait  cesser  le  cours  des  intérêts, 
«  a  dater  de  la  consignation  :  Non  suficit  ohtulisse, 
«  nisi  et  déposait  ohsignatam  in  tuto  loco.  Leg.  28, 
«p.  I,  in  fine,  ff.  De  administratione  et  periculo 
«  tulorum ,  tic.  ;  Leg.  ig,Cod.  Deusuris.  (Pecunia 
«  obsignabatur ,  en  scellant  les  sacs.  ) 

«  Mais  aussi  les  intérêts  cessent  à  compter  du 
«  jour,  au  moins,  du  dépôt  :  Plane. situtelœ  judicio 
«  nolenteni  experiri,  tutur  ultrb  convenerit ,  et  pe- 
«  cuniam  obtulerit ,  eamque  obsignatam  deposuit , 
«  ex  eo  tempore  non  prœstahit  usuras.  Leg.  i  , 
«  in  fine ,  ff.  De  usuris  et  fructibus ,  etc. 

«  Et  il  en  est  de  même  de  tout  autre  débiteur 
«  d'intérêts  ayant  cours  de  plein  droit:  Debitor 
«  usurarius  credilori  pecuniam  obtulit,  et  eam, 
«  cùm  accipere  noluisset ,  obsignavit ,  ac  depcsuit , 
«  e.v  eo  die  ratio  non  hahehitur  usurarum .  Leg.  ■; , 
«  ff.  d.  t.  De  usuris. 

a  Mais  s'il  venoit  ensuite  à  retirer  ses  deniers  du  dé- 
«  pot,  et  qu'il  se  laissa  t  met  tre  en  demeure  de  les  rcpré- 
«  senter  pour  payer  effectivement,  il  devroit  les  intc- 
c(  rets  à  dater  de  cette  nouvelle  demeure  :  Quod  si 
«  posteà  convenlus,  ut  solveret  moramfecerit,  nummi 
«  stériles  ex  eo  temvore  non  erunt.  Ibidem. 

2.  «  Cependant  s'il  s'agit  d'intérêts  purement 
«  m.oratoires,  tels  que  ceux  dus  en  vertu  d'une  de- 
«  mandeou  interpellation  judiciaire,  il  suffira  pour 
«les  faire  cesser,  sans  consignation  ni  dépôt,  de 
«  faire  des  offres  intégrales  à  deniers  découverte, 
«  du  principal  et  tous  accessoires,  et  de  faire  cons- 
«  tater  le  refus  du  créancier  de  les  accepter  :  Cerlè 
«  enim  doli  mali  exceptio  nocebit  ei  qui  pecuniam 
a  ohlntam  accipere  noluit  .  Leg.  "JJ,  p.  2,  ft".  De 
«  verb.  oblig;  Leg.  72  ,  inprinc.  De  solulionihus. — 
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«  C'est  aussi  ce  que  décide  formellement  la  loi  122  , 
«  p.  5  ,  ff.  ibid.  De  verb.  oblig.  dans  l'espèce  très 
«  circonstanciée  qui  y  est  rapportée. 

«  .Seia  ,  bérilière  d'un  tuteur,  ariête  par  tran- 
«  saction ,  avec  l'héritier  de  la  pupille ,  le  reliquat  du 
«  compte  de  tutelle  ,  en  paye  la  plus  grande  partie 
«  et  promet  de  payer  le  surplus.  L'héritier  de  la  pu- 
«  pille  déclare  aussitôt  qu'il  ne  veut  plus  exécuter 
«  la  transaction  ;  il  se  pourvoit  en  conséquence 
«  devant  le  juge,  par  demande  en  reddition  de 
«  compte  ;  il  interjette  appel  du  jugement  qui  le 
a  déboute  de  sa  demande,  et  même,  ensuite  ,  du 
a  jugement  confirmatif  du  premier.  Enfin  il  suc- 
«  combe  dans  le  second  appel  ,  et  cependant  ne 
a  forme  encore  aucune  demande  en  paiement  de  ce 
«  qui  lui  étoit  dû  suivant  la  transaction.  Question 
«  de  savoir  s'il  peut  prétendre  aucuns  intérêts  de 
«  cette  somme  contre  l'héritière  du  tuteur ,  et  le 
«  jurisconsulte  répond  qu'il  n'eu  est  dû  aucuns,  si 
«  cette  héritière  a  offert  constamment  de  payer  la 
«  somme  stipulée  :  Respondit.si  Seïa  non  cessasset, 
<(  ex  stipulatione  pecuniam  ojfcrre  ,  jure  usuras  non 
'<  deberi. 

453.  «  CO>'.SOBRI>I  ;  CoNsOBRisj-. 

1.  «  Ce  sont,  à  proprement  parler ,  les  fils  et  fdles 
«  de  deux  sœurs:  Quaiiconsororin /.Cependant,  par 
«  l'usage ,  cette  dénomination  a  été  étendue  aux  en- 
«  fants  de  deux  frères  qui  étoient  dénommés  plus 
«  particulièrement  fratres  patrueles  ,  sorores  pa- 
«  trucles  ,  et  même  aux  enfants  d'un  fi-ère  et  d'une 
«  sœur ,  dont  le  nom  propre  étoit  amitini  ,  ami- 
((  tince  ;  c'est  ce  que  nous  appelons  du  nom  général 
«  de  cousins  germains.  —  Mais  on  appeloit  sobrini 
a  seulement  ceux  que  nous  appelons  cousins  issus 
«  de  germains  ;  et  propiores  sobrino ,  i"  le  fils  ou 
«  la  fille  de  notre  cousin  ou  de  notre  cousine  gcr- 
«  marne;  2"  le  fils  ou  la  fille  de  notre  grand-ouclc 
«  ou  de  uoti'C  grand'tante ,  (que  nous  appelons 
«  oncle  ou  taule  à  la  mode  de  Bretagne.  ) 

2.  «  Quarto  gradu  sunt;  [  outre  les  grands-oncles, 
«  grandes-tantes,  petits-neveux,  petites-nièces') /"r^i- 
«  Ires pr.trueles,  sorores palrueles ,  id  est,quiquœve 
«  ei-  duobus  fratribus  progcnerantur.  — llern  conso- 
«  brini  consobrin:Fque  ,  id  est ,  qui  quj-ve  ex  duabus 
V.  sororilus  nascunlur  [quasi  consororini.''  —  Item 
«  amitini  amitinœ  ,  id  est ,  qui  quœve  ex  fratre  et 
«  sorore  propagantur  ;  sedferè  vulgus  islos  omnes  , 
«  communi  appellationc ,  consobrinos  vocat.  L.  i,p. 
«  (),  ff.  Pc  gradibus.  et  ajfln  ibus ,  et  nominibus  eorunk. 
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r>.  «  Quinto  grachi  surit  ( outre  les  frèii.'s  et  sœurs 
«  de»  bisaïeuls  et  bisaïeules ,  et  les  arrières-petils-fils 
«  ou  arrièrcs-petiles-filles  des  frères  et  sœurs  )  pro- 
«  pior  sohrino ,  prcpior  sobrind.  à.  Leg.  i  ,  in  fine  . 
«  — Item  ,  le  cousin  germain  ou  la  cousine  germaine 
«  de  mon  père  ou  de  ma  mère  :  Patris  ejits  tic  ctijus 
«  cognatione  quœritur  ,  consohrinus  cvnsobrina  , 
«  S(V(;  fratcr  [  aut  suror)  patruelis.  Leg.  x  ,  codcm. 
«  Item  ,fratiis  patruelis  ,  sororis  patruelis  filius  , 
«  fiUa.  d.  Leg.  i  ,  -ç-finnli. 

/|.  «  ^Seafo  grf!rfî/5îm«vOutre  les  fds  et  filles  des  ar- 
«  rièrcs-grands-oncles  et  arrières-grandes  tantes  ,  et 
«  les  arrières-pctits-fds  où  arriires-petites-filles  des 
«  frères  ou  des  sœurs,)  les  petit i-enfants  des  cousins 
«  germains  et  cousines  germaines  de  celui  dont  il 
«  s'agit,  ou  les  (ils  et  liUcs  de  ses  oncles  ou  tantes  à 
«  la  mode  de  Bretagne  :  Qui  exfratribiis  pctrucli- 
«  bits,  aut  consobrinis  ,  aut  amitinis  undifjue  pro- 
«  pagantur ,  qui  propriè  sohrini  vocantur.  Lrg.  5. 
«  eodein ,  in  princ. 

454.  «  COINSOLIDATION  de  l'usvfbuit  a  i.a  Ptto- 
«  rniLTÉ.  F'.  Confusion  ;  Usufruit ,  Extinction  de 
a  l'usufruit  ou  de  l'usage,  (n"*  1  ...  4»  G,  7.) 

«  Elle  éteint  l'usufruit,  soit  lorsque  l'usufruitier 
«  a  cédé  son  droit  au  propriétaire,  soit  lorsqu'il 
«  acquiert  la  propriété  de  celui-ci  :  Ilem  finitur 
«  usufructus  ,  si  domino  proprietatis  ab  usufriutua- 
«  rio  cedatur  ;  vel  è  contrario ,  si  usufructuarius 
«  proprietatem  rei  acquisicrit  ;  quœ  res  consolida- 
«  tio  appellatur.  Inst.  p.  5 ,  De  usufructu. 

«  La  consolidation  de  l'usufruit  à  la  j)ropriété 
«  s'opère  encore  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
«l'usufruitier  [F.  lesdits  u"*  6,  7  )  et  par  le  non- 
«  usage,  pendant  un  temps  sufllsaut  pour  opérer  la 
«  prescription,  d.  p.  5.  f'.  aussi  la  loi  itt  au  Code  , 
«  De  usufructu  ,  et  la  loi  5,  in  fine ,  ff./^f  usufructu 
«  adcrcscendo. 

«  La  (  onsolidation  s'opère  pareillement  par  l'cx- 
<i  piration  du  temps  que  la  loi  ou  la  volonté  du 
«  constituant  a  assigné  à  la  durée  de  l'usufruit.  Inst. 
'<  p.  !\,  De  usufructu. 

«  De  même  ,  quand  l'usufiuiuer  n'use  pas  de 
«  son  droit ,  de  la  manière  qu'il  en  doit  jouir  , 
«  suivant  les  lois,  ou  suivant  l'acte  de  constitution 
«  de  l'usufruit  :  Non  utendo  per  moduiii.  Inst.  p.  5, 
«  De  usufructu. 

«  Demème,  par  l'expiration  des  cent  années  que 
il  sont  censés  durer  les  usufruits  donnés  aux  corjis 
«  et  communautés.  Leg.  50,  De  usnfru':tu. 
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«  De  uiêine  enfin  ,  p:ir  le  cliangcnunt  total  de  la 
«  chose  sujette  à  l'usufruit.  Leg.  îy^p.l  et3;  Leg.  10, 
¥.  p.  \  ,  ff.  Quibus  modis  usus  vel  usufructus  amit- 
«  tatur.  [  Voyez  lesdits  n"*  i  . . .  4  dudil  article  Usu- 
«  fruit ,  etc.  )  » 

455.  C0:NS0MPTI01V.  Ce  n'est  pas  consumer  l'ar- 
gent que  de  lé  convertir  en  Cdrps  de  patrimoine  : 
Non  cniin  consumptum  vtdvtur  qiiod  in  corpus 
patrimonii  versitm  cst.  «  Ainsi  le  testateur  n'est  pas 
«  censé,  par  cet  emploi ,  avoir  révoqué  lé  legs  d'àr- 
«  gent  qu'il  avoit  fait  :  Nihihminus ,frntres ,  et  co- 
u  hœredes  ,  sorori  fidcicouuilissum  prtéstabiirt.  » 
Leg.  ^ij  ,  ff.  De  adimcndis  vel  transferefidis  le- 
gatis. 

456.  CONSTITUT.  r.  liv.  i3,  tit.  5.  ff.  De  pecii- 
nid  coiistitutd  ,  [Et  au  (iode,  liv.  i,  l.  18,  De 
conslitutd  pccunid.  Y  oyez  aussi  la  Novelle  1 1 5 , 
ch.  G.  ] 

I.  Celui  qui  constitue  [  par  simple  pacte  ]  de 
'.'argent  dû,  est  tenu  du  cousvitut  :  Quiquœve  dehi- 
tam  pecuniam  constiluit ,  de  constitiitâ  tcnetur. 
Leg.  I  ,  p.  I  ,  ff.  h.  t.  [  r.  Pacte.']  —  (La  glose  dit , 
d'après  Cujas ,  que  le  constitut  est  une  convention 
par  laquelle  quelqu'un  repond  de  payer  ce  qu'il 
doit ,  ou  qui  est  dû  par  un  autre  :  Ccnstitutum  est 
cuiu'cntio  ,  quâ  quis  respondit  ci'tra  stipulationem 
se  soluturian  quod  ipre  ,  v<'l  aliiis,  débet.  ) 

Le  préteur  veut  que  ce  qui  a  été  constitué  soit 
observé,  conformément  à  l'équité  naturelle  :  Hoc 
cdictn  prœtor  favet  naturali  cequilali , qui constiluta , 
ex  consensu  facta  ,  custodit.  Ibidem,  Leg.  i,  in 
princ. 

Car  c'est  une  chose  grave  de  manquer  à  la  foi  : 
Quoniam  grave  est  fidem  filière.  Ibidem. 

Le  constitut  avoit  lieu  ,  pour  les  obligations  na- 
turelles mêmes  :  Debituni  autem  ,  vel  naturd , 
.^ujjicit.  Ibid,  p.  7. 

■>..  Si  quelqu'un,  qui  n'étoit  obligé  qu'à  terme, 
eonslituoit  qu'il  pai<  roit  le  jour  même ,[  c'est-à- 
dire  au  terme  convenu  par  la  précédente  conven- 
tion, edéem  die  ,  et  non  pas  lejour  même  du  cons- 
titut, ]  le  contrat  t«ioit  :  Si  quis  in  diem  fit  obli- 
gatus...  Labeo  ait  tenerl  conslitutum.. .  et  adjicit 
Labeo ,  vel  propter  lias  pecunias^  quœ  nondum  peti 

possunt ,  constiluta  inducta habet  enim  utilita- 

tem,  ut  ex  die  obligalus ,  conslituendo  se  eddem  die 
soliUuium ,  teneatur.  Leg.  5  ,  p.  2  ,  ibidem. 

«  Mais  s'il  avoit  constitué  purement  de  payer, 
«  sans  dél.ii  ni  condition ,  ce  qu'il  ne  devoit  qu'à 
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«  urme  ou  sous  condition,  il  ne  devroit  toujours 
«  qu'au  même  terme  ou  sous  la  même  condition  : 
K  Id  quod  sub  conditione  dehctiir,  sive  pure ,  si^'è 
«  certo  die,  constitiiatur ,  eddeni  conditione siispen- 
11  ditur.  Lcg.  19. 

«  Eu  eft'et ,  le  constitut  n'étant  de  sa  nature 
n  qu'une  rcconnoissance  et  une  confirmation  dt-  la 
«  précédente  obligation  ,  ce  qui  y  éloit  ajouté  ne 
«  pouvoit  obliger  le  constituant,  à  défaut  de  cause. 
«  T^.  l'article  Coiu'ention.  » 

Si  celui  qui  doit  à  tel  jour  constitue  qu'il  paiera 
plus  tard,  le  constitut  a  effet  :  Sed  et  si  citerior. 
die  constituât  se  solutiirum ,  similiter  tenetur. 
Le^.  4)  ihidcm. 

5.  On  peut  constituer  qu'on  paiera  ce  qui  est  dû 
par  un  autre  :  [  Titiusepistolam  adme  talcm  emisit'\ 
scripsi  secundum  mandutum  Seii  :  si  qui d  tihi  dehi- 
tum  adprobatum  erit ,  me  tihi  cauturum  et  solutu- 
rum;  tenetur  \^THius'\  de constituta  pecunid.  d.Lcg. 
5,  p.  5. 

4.  Le  constitut  ne  vaut  que  pour  ce  qui  est  réel- 
lement dû  :  Si  quis  centiim  nureos  debens ,  ducentu 
constituât,  in  centum  tantummodb  tenetur ,  quia 
ea  pecunia  débita  est.  Leg.  1 1 ,  p.  i  ,  ibidem. 

5.  Celui  qui  doit,  peut  constituer  qu'il  donnera 
aage  :  Si  quis  constituerit  se  pignus  daturum  .... 
débet  etiam  hoc  constitutum  admitti.  Leg.  14  ;  P-  ', 
ibidein. 

6.  On  peut  constituer  qu'on  donnera  fidéjusseur  : 
Sed  et  si  quis ,  certam.  persoTuimJîdejussurampro  st 
constituerit ,  nihilominus  tenetur.  d.Lcg.  i  '1,  p.  2. 

^.  Les  femmes  pouvoicnt  constituer,  pourvu  que 
ce  ne  fût  pas  pour  autrui.  [T.  Sénatus-consulte  f'el- 
leïen.)  Nam  et  mulieres  de  constitutd  tcnentur ,  5. 
non  intercesserint.  Lcg.  1 ,  p.  i  ,  ibidem. 

457.  CONSTITL  TIO^S.  F.  Lois,  Constitutions. 

458.  CONSUL.  F.  OJice  du  consul. 

459.  CO:\TEMPLATION.  Il  faut  examiner  en 
contemplation  de  qui  la  disposition  a  été  faite  : 
Multum  intéresse  arbitrer,  cui  prospeclum ,  cujus- 
que  contemplatione  testator  fcccrit.  Lcg.  1 1  .  p.  ja, 
ff.  De  legatis  j". 

460.  CO^TESTATIOIN'  en  cause.  La  contestation 
en  cause  s'appeloit  acceptum  judicium  ;  '  elle  se 
fornioit  par  la  déclaration  du  défendeur,  qu'il  vou- 
loit  recevoir  jugement.  )  Leg.  25 ,  £F.  Dejudiciis,et 
iihi  quisquc. 

«  F.  ail  Code,  liy.  5,  t.  9,  Z'e  Utis  coni-slctic-ne. 
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<i  Suivant  la  loi  unique  de  ce  titre:  Lis  tune  con- 
«  testata  videtur  ,  ciini  judex ,  psr  narrationem 
«  negotii,  ccusam  audire  cœpit.  v 

40 1 .  CONTEXTE  Dr  testament. Ex  contextu  IlS- 
tamenti.  Leg.  ;5  ,  ff.  De  legatis  5". 

462.  CONTRADICTEUR  LÉGITIME.  Les  jugements 
rendus  sans  légitime  contradicteur  sont  sans  eflet  : 
Ciim  non  justo  contradictore.  Leg.  5,  ff.  De  coUu- 
sione  detegendd, 

4.63.  COXTRAI^NTE.  On  ncpeut  contraindre  quel- 
qu'un de  faire  ce  qu'il  a  promis.  Leg.  i5,  p.  1 ,(!. 
De  rejudicatd.  ^De  là  cet  axiome  :  IVemopotest  cogi 
prcecisè  ad  faclum.  )  —  Mais  faute  de  faire  ce  qu'il 
a  promis,  il  est  condamné  k  une  somme  :  Quia  non 
facit  quod  promisit,  in  pecuniam  numeratam  con- 
demnalur ,  sicut  evenit  in  omnibus  facicndi  obli- 
gaticnibus.  Ibid. 

464.  «  COIN'TRAIjVTEj  AuRESTATior*.  /'.  Jrresta- 
«  tion. 

«  Sur  la  contrainte  par  corps,  Foj-cz  Perèze,  au 
«  titre    du   Code  ,   De    executicne   rei  judicatœ  . 

«  n"'  -22.  ..25.U 

465.  COIN'TRATS.  F.  Pactes.  \.  aussi  Conventions  ; 
Promesses  ;  Stipulations. 

I.  «  Suivant  le  droit  romain,  les  contrats  sont 
«  des  conventions  qui  ont  un  nom  et  une  cause, 
<(  ou  du  moins  une  cause  ,  et  qui  obligent  civilement. 
«  Leg.  7  ,  p.  i  <?t  2  ,  ff.  De  pactis.  (  Y.  suprà ,  J'ar- 
«  ticle  Cause.  ^  De  là  vient  la  division  des  contrats 
«  en  contrats  nommés  et  contrats  innommés  ,  dont 
«  il  sera  parlé  à  l'article  suivant. 

«  Il  y  en  avoit  de  quatre  espèces  :  .^ul  enim  re 
«  contrahuntur ,  [  comme  dans  le  prêt  mutuum  ,  le 
B  commodat,  le  dépôt,  le  contrat  de  gage ,  1  aut 
«  verbis,  comme  dans  les  stipulations,  ou  obliga- 
«  lions  par  paroles,"  aut  litteris.  Suivant  Htinnec- 
i(  cius,  c'étoient  de  vraies  obligations  par  paroles  , 
«  sujettes  aux  mêmes  formalités  que  les  stipulations, 
«  mais  qui  dévoient  être  rédigées  par  écrit,)  aut 
«  consensu  ,  (  comme  dans  la  vente,  la  location  , 
a  la  société ,  le  mandat ,  Qui  solo  consensu  perji- 
«  ciuntur.)  Inst.  p.  2  ,  De  obligationibus.  » 

En  tous  contrats,  le  consentement  est  nécessaire. 
Leg.  55 ,  ff.  De  obligationibus  et  actionibus. 

Les  contrats  sont  d'abord  de  volonté  ,  et  ensuite 
de  nécessité  :  Hoc  senabitur  quod  ab  inilio  conve- 
nu. Leg.  25,  ff.  De  reguUsjuris.  Folunlalis  est  sus- 


cipere  mandatum  ,  necessitaiis  ccnsuinmarc  i  Lcg. 
17^  p.  5  ,  fl.  CommodiUi. 

2.  Dans  les  contrats,  la  convention  fait  la  loi  : 
Contractas  ex  com'entione  legem  accipiunt.  Lcg.  \, 
p.  6  ,  lï.  Depcsili:  Legem  cniiii  contractus  dédit  ;  à. 
Leg.  -2 5 ,  De  re^uUsjuris  :  Semperin  stipulationihus, 
et  in  cœteris  contractihus ,  id  sequimur  quod  actum 
est  ;  Leg.  34  ,  De  regulisjuris. 

5.  (  La  glose  sur  laloi  (J ,  ff.  De  actionlhus  empli , 
dit  que  la  nature  des  contrats  se  règle  sur  ce  qui  y 
domine:  Sipecunia  remsuperet,  emplio  inti^Uigitur; 
si  res  pecuniam  supcrel ,  permiitiUio.  ) 

4.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  condition  de  celui 
avec  lequel  il  contracte  :  Qui  cum  dlio  contrahit  , 
vel  est ,  vel  débet  esse  non  ignarus  conditionis  ejus. 
Leg.  19  ,  De  rcgulis  juris. 

406.  COISTRATS  NOMMiis ,  ou  iKNOMMts.  Les  con- 
trats nommés  ctoicnt  ceux  qui  avoicnt  un  nom 
propre  [et  une  cause  ;  ils  produisoient  une  action 
de  môme  dénomination,]  v.g.  la  vente,  le  mandat, 
le  dépôt ,  etc.  Leg.  j  ,  p.  \  et  i  ,  ff.  De  piictls. 

Les  contrats  innommés  étoient  ceux  qui  n'avoient 
[  qu'une  cause  et  ]  pas  de  nom  déterminé  [  par  le 
droit  civil  ]  comme  do  ut  des  ,facio  ut  j'acius ,  etc. 
Leg.  2  ,  ff.  De  prœscriplis  verbis  ;  Leg.  3 ,  eodein. 
[  Il  en  naissoit  seulement  une  action  générale  ,  ap- 
pelée in  factitm ,  ou  prœscriptis  verbis.  V.  siiprà  , 
Actions  iRjistRirTis  vtRcis.] 

467.    CO!NTRATS    DE   toy^s.  foi  ,    ou   de   droit 

ÉTROIT. 

I.  On  distinguoit  ces  deux  sortes  de  contrats. 
Danslcs  contrats  de  bonne  foi  [tels  que  ceux  </«i.so/o 
consensu  perficiuntur,  et  généralement  ceux  qui, 
comme  le  dit  Finnius ,  sont  obligatoires  des  deux 
côtés],  on  n'usoit  pas  de  rigueur.  Autre  chose  éloil 
dans  les  contrats  de  droit  étroit. 

«Dans  les  contrais  de  bonne  foi,  le  juge  doit 
n  avoir  plus  d'égard  à  l'équité,  qu'à  la  rigueur  du 
«  droit;  et  il  a  une  liberté  entière  d'eslimer,  ex 
«  œquo  et  bono  ,  ce  qu'il  faut  que  le  défendeur  resti- 
o  tue  au  demandeur,  pour  dommages  et  intérêts, 
«  ou  autrement  :  Msliinandi  quanticm  actori  res- 
«  tilui  debeat.  Inst.  p.  ~>o ,  De  aciionibus. 

«  Dans  les  contrats  de  droit  strict,  au  contraire, 
<i  le  juge  ne  peut  rien  adjuger  au-delà  de  ce  qui  est 
«  porté  dans  les  termi's  de  la  convention ,  ou  de 
«  l'action  qui  est  donnée.  Telles  étoient  notamment 
u  les  stipulations,  Leg.  99,  ff.  De  verborinn  obliga- 
Tome  I. 
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«  lionibus;  le  prêt  appelé  mutuuin.  Lcg.  3,  Cod. 
«  De  iisuris,  etc.  » 

(Ces  distinctions  ne  sont  point  admises  parmi 
nous.) 

«Effectivement,  Apud  nos,  dit  Vinnius  tota 
«  hœc  judiciorum  distinctio ,  generali  desuetudine 
«  deleta  est,  et  gênera  actionum  sic  confusa ,  ut 
«  ornnes  vi  et  ejfectu  videantur  esse  bonce  fidei  ; 
«  mais,  ajoute-t-il  aussitôt,  illtid  tamen  discrimen 
«  adhuc  manet ,  qubd  quamvis  usurœ  in  bonœ  fidei 
'i  judiciis  debeantiirex  mord  (Lç^.  5l,  p.  a,  ff.  De 
«  usuris),  in  strictis  tamen  non  debeanlur,  nisi  à 
«  tcmpore  litis  contestatœ ,  ou  à  moins  que  l'intérêt 
«  n'ait  été  stipulé.  » 

2.  La  vente  étoit  un  contrat  de  bonnefoi.  Le".  5 
il.  Deresciadendà-venditione ;  Leg.  11 ,  p.  i  ff.  Dg 
actionihus  empli  et  venditi.  —  De  même  la  location. 
I^eg.  u4,  ff.  Locati.  —  De  même  le  dépôt.  Le:^.  1  , 
p.  23,  K.Depositi.  —  De  même  le  commodat,  ou 
prêt  à  usage.  Leg.  5,  p.  2  ,  ff.  Commodali.  —  De 
même  la  société.  Leg.  Sa  ,p.  i ,  et  Leg.  78,  ff  Pro 
socio. 

3.  La  donation  étoit  contrat  de  droit  étroit: 
Càm,  in  bonœ  fidei  contractibits,  donationis  species 
non  depiitetur.  Leg.  22,  ff.  De  donationibus.  (La 
glose  dit:  Donationis  contractus  non  est  bonce  fidei, 
sedstricti  juris.)  «  C'e^t-à-dire  que  les  clauses  des 
«  donations  entre-vifs  ne  sont  pas  susceptibles  d'ex- 
«  tension  en  faveur  du  donataire,  à  la  différence 
«  des   legs  et  autres  dispositions   testamentaires 

«  quœ  benigniorem  recipiunt  interpretationem .  » 

468.  CONTRATS  IMAGINAIRES.  [  F.  Couleur  donnée 
à  l'acte.]  On  appeloit  ainsi  les  contrats  simulci. 
Leg.  54,  fl".  De  oblig.  et  action,  a  V.  aussi  au  Code, 
«  liv.  4,  t.  22.  Fins  valere  quod  agitur  quàm  auod 
u  simulatè  concipitur. 

I.  «  Dans  les  contrats  simulés,  on  a  égard  à  ce 
«  que  les  parties  ont  voulu ,  et  non  à  ce  qu'elles 
«  ont  écrit  :  In  contractihus ,  rei  veritas ,  potiùs 
«  quàm  scriptura,  psrspici  débet.  Leg.  i,  Cod.  d.  t. 
«  Si  ce  qu'on  a  voulu  faire  est  prohibé  par  les 
«  lo:s,  l'acte  sera  nul ,  quoique  conçu  dans  la  forme 
«  d'un  contrat  valable  :  Acta  simulata  ,  veliit  nan, 
«  ipse ,  sed  utor  ejus  comparai'erit  ,  veritatis  suh- 
«  stantiam  mutare  non  possunt.  Leg.  2 ,  Cod.  d.  t.  ; 
«  Leg.  10,  Cod.  De  contrahendd  emptione. 

«  Il  en  est  de  même  des  ventes  ou  des  con- 
«  ductions  imaginaires,  c'est-à-dire  de  celles  dont 
«  le  prix  est  fictif  ou  illusoire,  uno  nummo.  (Car 
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«  on  ne  réputé  pas  telles  celles  faites  moyennant 
«  un  prix  effectif:  Imaginaria  vendilio  non  est , 
«  pretio  accedente.  Leg.  i6,  fif.  De  reg.  jur.  ) 

«  Or,  celles  vraiment  imaginaires  ne  produisent 
«  aucun  effet;  elles  ne  sont  pas  même  translatives 
«  de  propriété  :  Nuda  et  imaginaria  venditio  ,  pro 
«  non  factd,  est;  et  idcb  nec  alienalio  ejus  reiin;el- 
«.  ligitur.  Leg.  55,  ff.  De  contrahendd  emptione. 
«  F/is  quœ  simulatè  geruntur,  pro  infectis  habitis . 
(I  frustra  ficti  pretii postulatiir  numeratio  ;  Leg.  ■>,  i. 
«  Cod.  De  transactionibus. 

3.  «  Quand  même  la  vente  auroit  été  faite 
«  moyennant  un  prix  déterminé,  mais  avec  inten- 
«  tion  de  faire  remise  du  prix ,  à  titre  de  donation  , 
«  l'acte  ne  vaudroit  pas  comme  vente  :  Ciini ,  in 
a  venditione  ,  quis  pretium  rei  ponit ,  donatiunis 
«  causd  non  exacturiis  ,  non  videtur  -vendcre. 
u  Leg.  56,  ff.  De  contrahendd  emptione. 

«  Mais  si  la  chose  a  été  livrée  au  donataire,  soi- 
««  disant  acheteur,  celui-ci  possédera  pro  rfo7!«<o, 
«  nonpro  emptore  ;  et  comme  possesseur  avec  titre 
«  et  bonne  foi,  il  deviendra  propriétaire  incommu- 
«  table,  api'es  le  temps  prescrit  pour  l'usucapioii, 
«quand  même  il  auroit  acquis  à  non  domino, 
«  (pourvu  qu'il  l'ait  cru  vrai  propriétaire):  Dona- 
«  tionis  causd  factd  -venditione ,  non  pro  emptore 
<i  sedpro  donato ,  res  tradita  usucapitur.  Leg.  ult. , 
«  ff  Pro  donato. 

«  En  un  mot,  l'acte  vaudra  comme  donation 
«  parfaite  et  consommée:  Si  donationis  causd prœ- 
<c  dû  factain  vendilionem  traditio  sequatur ,  ac- 
«  tione  prelii  nulld  compétente ,  perficitur  donatio. 
«  Leg.  9,  Cod.  De  contrahendd  emptione  ;  Leg.  5  , 
«  Cod. eodem.  » 

469.  COISTRATS  BOITEUX. 

1 .  On  désigne  ainsi  les  contrats ,  où  l'un  des  con- 
tractants est  engagé  ,  sans  quel'autrele  soit,  en  sorte 
que  le  contrat  ne  vaut  que  d'un  côté.  (Les  docteurs 
disent  :  Claudicat  contractus.)  Leg.  i5,  p.  29,  ff. 
De  action,  empti  et  venditi  j  —  -u.  g.  lorsqu'un  pu- 
pille vend  sacs  son  tuteur  ,  l'acheteur  est  obligé 
envers  lui,  et  cependant  le  pupille  ne  l'est  pas  en- 
vers l'acheteur  :  iS'i  quis  à  pupillo  ,  sine  tutoris  auto- 
ritate ,  emerit ,  ex  uno  lutere  constat  contractus  ; 
nam  qui  émit  obligatus  est  pupillo ,  pupillum  sihi 
non  obligat.  Ibidem. 

2.  «  Le  contrat,  proprement  dit,  suppose  obli- 
0  gation  des  deux  côtés;  ceux  où  il  n'y  a  qu'une 
«  partie  d'obligée,  comme  dans  le  prêt ,  ne  sont 
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«  pas  proprement   des  contrats.   Leg.    19,  IT.  De 
«  verborum  significatione. 

«  Labéon  appeloit  seulement  actes  ,  actl'm,  les 
a  contrats  unilatéraux  ,  et  non  synalhigmaliques  : 
«  Et  actum  quidem ,  générale  vcrbiim  esse  ,  sive 
«  verbis ,  sive  re  quid  agatur  ,  ut  in  stipulalione  , 
«  vel  numeratione.  Ibidem.  » 

470-  CONTR.\.TS  ou  oy  ne  répond  que  du  dol. 
Il  y  a  des  contrats  où  on  ne  répond  que  du  dol . 
et  non  de  la  faute,  Leg.  aS,  ff.  De  regulis  jicris  , 
«  si  ce  n'est  de  sa  grande  faute  ;  cav  magna  culpa 
«  dolus  est.  Leg.  -.laj  et  11G  ,  De  verborum  signi- 
aficatinne  ;  Leg.  3-2,  ff.  Depositi  ;  Leg.  i  ,  p.  5 ,  ff. 
n  De  ohligatîonihus  et  actionibus.  » 

Ces  contrats  sontledépôt,  etleprécaire.  d. Leg. '23, 
De  regulis  juris. 

Quand  le  contrat  n'est  que  pour  l'utilité  de  l'un 
des  deux  contractants ,  l'autre  contractant  ne  ré- 
pond que  de  son  dol.  Leg.ô,  ff.  Commodati ,  p.  2. 
[  Et  de  sa  grande  faute,  d.  Leg.  ■ii'S ,  22G ,  Sa  et  i  , 
p.  5.]  -y.  g.  dans  le  dépôt,  à  moins  qu'on  n'ait  stipulé 
le  contraire,  d.  Leg,  5,  ff.  Commodati. 

«  Ou ,  à  moins  qu'on  ne  se  fût  offert  de  soi-même. 
«  Leg.  I  ,  p.  20 ,  ff.  Depositi.  —  Ou  que  le  déposi- 
«  taire  ne  fùt^ salarié;  car  alors,  ce  ne  seroit  plus  un 
«  vrai  dépôt ,  mais  un  louage. 

«  Ce  principe  n'est  cependant  pas  applicable  au 
«  mandat,  ni  à  la  gestion  d'affaires,  ni  à  la  tutelle. 
«  En  effet,  quoique  dans  ces  contrats  et  quasi-c-in- 
«  trats  il  ne  s'agisse  que  de  l'utilité  de  l'une  des 
n  parties,  (de  l'administrée)  le  mandataire  et  le 
«  gérant  sont  tenus  de  leur  faute,  quelquefois  même 
«  de  leur  faute  très  légère.  Leg.  11,  i5  et  21.  Cod. 
I  «  Mandati;  Leg.  5,  p.  9,  ff.  De  negoliis  gestis.  Et 
«  le  tuteur,  aussi,  est  tenu,  au  moins,  de  sa  faute  lé- 
«  gère.  Leg.  i ,  ff.  De  tuteîee  et  rationibus  distra- 
it kendis.  Voy.  au  surplus  l'article  suivant.  » 

47 1  •  COJjTRATS  ou  l'on  répond  du  dol  et  de  la 

FAUTE. 

I.  Dans  les  autres  contrats  [et  en  général  dans 
les  quasi-contrats]  chacun  répond  de  sa  faute  ,  et 
ngn  pas  seulement  de  son  dol.  d.  Leg.  lô  ,  De  regu- 
lis juris. —  V.  g.  dans  le  mandat,  dans  la  tutelle, 
dans  la  gestion  d'affaires ,  dans  le  prêt  .\  usage,  dans 
la  vente,  dans  le  gage,  dans  la  société,  dans  la  com- 
munion. Ibidem. 

«  Cependant ,  dans  le  commodat  ou  prêt  à  usage, 
«  comme  c'est  le  commodataire  qui  profite  seul , 
«  il  est  tenu  de  sa  faute  très  légère ,  taudis  que  le 
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«  prêleur  n'est  tenu  que  de  sa  grande  faute.  d.L.  5, 
u  p.  2,  ff.  Commodati.  » 

a.  Quand  le  contrat  est  pour  l'utilité  des  deux 
contractants  ,  cliacun  d'eux  répond  de  son  dol  et 
de  sa  faute.  Ibidem,  v.  g.  dans  la  vente  ,  dans  la 
location,  dans  la  dot,  dans  le  gage ,  dans  la  société. 
Ibidem. 
472.  COîsTRATS  ;  Résolution.  Tout  contrat  peut 
se  résoudre  [les  choses  étant  entières  ,  intcgris  om- 
nibus], par  le  consentement  des  deux  parties.  Z.  58, 
tï.  De  pactis  j  [  Inst.  p.  4;  Quilnis  modis  toUitur 
ohligatio.  ] 

On  ne  peut  pas  résoudre  le  contrat ,  de  manière 
que  l'un  des  contractants  reste  seid  obligé  (  car 
l'obligalioa  de  l'autre  se  trouveroit  sans  cause  )  : 
Quod  Aristo  dixit  passe  ita  pacisci^  ut  unus  maneat 
obligtztus,  non  est  verum  ;  quia ,  pro  und  parte  con- 
traiieulium,abiri  pacto  ab emptione  iwnpossit.  L.  i, 
if.  De  rescindendd  venditione. 

i|7J.   COJNTRATS  ,  Interprétation. 

I.  Pour  l'interprétation  des  conliats  il  faut  re- 
«  chercher,  d'abord,  ce  que  les  contractants  ont  eu 
«  en  vue  ;  et  si  on  ne  peut  le  déterminer  précisé- 
«  ment ,  se  référer  à  l'usage  du  pays  où  le  contrat 
«  a  été  passé  ;  et  s'il  n'>-  a  pas  d'usage  constant  sur 
«  ce  point,  restreindre  le  plus  possible  l'obligaliou 
«  du  promettant.  Leg.  jf\  ,  ff.  De  regulis  juiis  : 
«  nam,  in  obscuris  ,  quod  minimum  est  scquimur  ; 
«  Leg.  85,  eodem:  ou  Quod  plerumque  fteri  solet  ; 
«  Leg.  I  ^() ,  eodcm  :  ou  Quo  res  de  qud  agitur  in 
«  iuto  sit  ;  Leg.  80 ,  ff.  De  verb.  obligat. 

3.  «  Et  au  sui-plus,  in  convantionibus,  contra- 
«  hentium  voluntatem  ,  poiiùs  quàm  verba  spectari 
V.  placuit.  Leg.  319,  ff.  De  verb.  signif. — Ou 
«  comme  il  est  dit  au  Code ,  (  Leg  i  :  Plus  valere 
«  qux}d  agitur  quàm,  quod  simulatè  concipilur  ;  )  in 
u  contractihus  ,  rei  veritus ,  poiiùs  quàm  scripUira, 
a  perspici  débet. 

«  Enfin  ,  quant  aux  ventes  et  au#  localions  : 
tt  Feteribus placet paclum obscurum, velambiguum, 
«  venditori ,  et  [ei)  qui  locavit  noccre  ,  in  quorum 
ttfuil  potestate  legem  apertiùs  conscriberc.  L.  Jp, 
«  ff.  De  pactis.  » 

474-    COÎVTRATS     ENTRE    LE    PÈRE    ET     LE    FILS    EN 
PUISSANCE. 

Il  ne  peut  y  avoir  vente  entre  le  père  et  le  fds 
qui  est  sous  sa  puissance.  Leg.  1 ,  ff.  De  contrah. 
emptione.  Sinon  pour  choses  castrenses.  Ibidem. 
«  Et  aussi  pour  les  choses  quasi-castrenses ,  à  l'é- 
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«  gard  desquelles  le  fils  de  famille  est  réputé  père 
«  de  famille.  Leg.  3  ,  ff.  ./d  sen.  cons.  Macedonia- 
«  7iwn  ;  Leg.  ult.  Cod.  De  inoJJ.  testam.  » 

47^-  CONTRATS  AVEC  ceux  qui  sont  en  puissance 
d' AUTRUI.  F.  liv.  i4  )  lit.  5  ,  Cf.  Quod ,  cum  eo  qui  in. 
aliéna  potestate  est ,  gestum  esse  dicatur.  «  V.  ausfj 
a  au  Code ,  liv.  4  j  •••'•  26 ,  Quod ,  cum  eo  qui  in 
«  aliéna  potestate  est ,  negotium  gestum  esse  dici- 
a  tnr ,  vel  de  peculio ,  sive  quod  jussu ,  et  de  in. 
«  rem  verso  ;  et  aux  Instituts,  liv.  l^,  tit.  7,  Quod 
«  cum  ,  etc.  s 

1 .  11  y  avoit  trois  sortes  d'actions  contre  celui 
qui  tenoit  ca  puissance.  Leg.  i ,  ff.  h.  t.  —  L'action 
quod  jussu  ,  quand  le  contrat  avoit  été  fait  par  son 
ordre.  (  F.  Ordre  du  maître  )  Ibidem.  —  L'action 
de  in  rem  verso ,  s'il  avoit  profité  du  contrat.  Ibid. 
(  V.  Profit  tiré  de  la  chose.  )  —  L'action  de  peculio , 
au  défaut  des  deux  autres.  Ibidem.  (  V.  Pécule.) 

«  Il  y  avoit  encore ,  comme  le  dit  Finnius ,  une 
«  quatrième  action  ;  c'est  celle  que  le  prêteur  ac- 
«  cordoit  aux  créanciers  qui  avoient  contracté 
«  avec  l'esclave  (ou  avec  le  fils  de  famille  ) ,  au  su 
«  du  maître  (ou  du  père  de  famille),  pour  forcer, 
«  celui-ci,  en  venant  avec  eux  à  contribution  pour 
«  leurs  créances  respectives  ,  de  rapporter  à  la 
«  masse  les  objets  provenants  de  leurs  négociations, 
«  qu'il  avoit  omis  de  comprendre  daiis  l'ordre  par 
«  lui  dressé  (comme  il  y  étoit  autorisé  par  la  loi), 
«  pour  se  les  approprier  ;  et  cette  action  avoit 
«  pour  objet  d'empêcher  que  le  maître  (ou  le  père 
«  de  famille)  ne  pût  profiter  de  son  dol  à  cet 
a  égard  :  Quœ  actio  dolum  malum  coërcet  domini. 
«  Inst.  p.  3,  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate 
a  est,  etc.;  Leg.  7,  p.  3,  ff.  De  tributorin.  —  Et 
(i  elle  n'avoit  lieu  que  contre  le  maître  (ou  père  de 
«  famille):  Cujus  dolo  malofactum  est ,  quominùs 
«  tribueretur.  d.  p.  3.  —  Aussi  ne  pouvoit-cUe  être 
«  intentée  contre  son  héritier,  que  pour  autant  que 
«  celui-ci  eu  profiloit:  Hœc  actio  perpétua ,  et  in 
«  h'.eredem  datur ,  de  eo  duntaxat  quod  ad  cum 
«  pcn>enit.  p.  ult.  ff.  eodem.  » 

■?. .  Quand  le  fils  de  famille  avoit  commis  un  délit, 
il  n'y  avoit  action  que  contre  lui-même,  [et  cette 
action  avoit  lieu,  non  pas  seulement  pour  autant 
qu'il  pouvoit  faire,  mais  in  solidum.]  Leg.  4;  P-  i 
et  3 ,  eodem. 

De  même,  si,  en  contractant,  il  s'étoit  donné 
pour  père  de  famille  :  Quia  dolofccit.  Leg.  6,  ibid. 

«  Cependant  ^eu  l'un  et  l'autre  cas)  si  le  fii« 
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«  de  famille  avoit  été  coudamné ,  le  père  cloit  tenu 
«  du  montant  des  condamnations,  jusqu'à  concui- 
«  rente  du  pécule,  non  pas  à  la  vérité  en  vertu  de 
«  l'oLligatioii  que  le  fils  avoit  contractée  par  son 
«  délit,  mais  aclionc  judicati :  Judicati  quoquf 
«  patrcm  de  pecidio  actione  teneri ,  etiaiii  ejus  ac- 
«  tioiiis  nomine  ,  ex  qiid  non  potiiit  pater  de  pecidio 
«  aciionem  pâli;  nam  ^  ajoute  le  jurisconsulte^  sicut 
«  in  stipulations  contrahilur  cumjilio,  itajuài^iu 
«  contra/ci.  Proindè  7ion  originem  judicii  spscl^ui- 
«  dam  ,  scd  ipsam  judicati  veliiti  actionsm.  Lcg.  3, 
«  p.  1 1  ,  fl".  De  pecidio.  » 

3.  Le  fils  de  famille  exhérédé  [ou  même  insti- 
tué, s'il  ne  l'étoit  que  ex  minimd  partel,  ou  qui 
s'abstcuoit  de  l'hérédité  de  sou  père,  n'étoit  tenu 
des  contrats  qu'il  avoit  faits,  pcndantle  temps  qu'il 
étoit  en  puissance,  que  pour  autant  qu'il  pouvoit 
faire.  Leg.  i ,  ff.  h.  t.  (Y.  Condamnation  pour  uutanl 
qu'on  peut  faire  '  ;  —  «  et  cela ,  lors  même  qu'il  avoit 
«  contracté  avec  la  permission  de  son  père.  Leg.  -  , 
«  eodem.  —  Mais  lorsqu'il  n'avoit  fait  que  prêter 
0  son  ministère  à  son  père,  en  contractant  par  son 
«  ordre ,  il  n'étoll  sujet  à  aucune  condamnation , 
«  pas  même/«  quantum  facere  pnterat,  si  d'ailleurs 
«  il  s'étoit  abstenu  de  sa  succession.  Leg.  4,  Cod.  h. 
«  t.  Voyez  aussi  Fils  de  famille  ;  Sénatusconsultc 
«  Macédonien. 

4.  «  Pour  déterminer  ce  que  pouvoit  faire  le  fils 
«  de  famille  devenu  sui  jiiris ,  on  déduisoit  de  son 
«  actif,  le  montant  des  dettes  par  lui  contractées, 
«  du  temps  qu'il  étoit  à  ses  droits,  mais  non  pas  celles 
«  du  temps  qu'il  étoit  en  puissance,  à  moins  qu'elles 
«  ne  fussent  privilégiées.  Leg.  "5 ,  ff.  h.  t. 

5.  «  Le  temps  cntroit  en  considération,  lorsqu'il 
«  s'agissoit  de  décider  s'il  ne  dcvoit  être  condamné 
«1  que  pour  autant  qu'il  pouvoit  faire  ;  car,  par 
«  exemple  ,  si  son  créancier  avoit  attendu  long- 
(,<  temps  ,  multos  anncs  ,  pour  former  sa  demande 
«  contre  lui,  la  condanmatiou  pouvoit  avoir  lieu 
«  pour  le  tout.  Leg.  li,  p.  4  >  ff  b-  t.  » 

6.  Si  le  maître  avoit  souffert  que  son  esclave  agît 
comme  dispensateur  ,  eu  gérant  et  payant  ,  il  y 
?voil  action  contre  lui ,  [v.g.  l'action  institoire,  ou 
l'action  exercitoirc ,  selon  qu'il  s'agi-soit  de  com- 
merce terrestre,  ou  de  commerce  maritime.]  Leg.%, 
ilid.  [  V.  aussi  Esclave  ;  .-Iction  institoire  ;  .-/cticn 
exercitoire.  ] 

476.    «  COSTRIBUTION.  f.  Banqueroute  :  Crèun- 
«  ciers  j  Faillite  i  Loi  Rhodienne. 


c  o  .\ 

477-  «  CO-NTRIBLTION  fosciwe.  /'.  Cens. 

478.   «  CONTPlIBLTION  PEBSo.wtLi.r.  F.  Cens. 

479-  «  CO^TUBER]MUM.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
«  peloit  le  mariage  des  esclaves.  Le^.  i.\ ,  If.  De  ritu 
«  nupliarum.  » 

480.  CONTUMACE.  «  F.  Jugement  i  Nécessité  de 
«  comparoitre ,  cet.  V.  au  Code.  liv.  ~.  t.  45.  Quo- 
«  modb  et  quandb  jitdex  sentcntiam  profem  dc- 
«  beat  ,prvsentibus partibiis ,  vel  und  parle  ahsenli. 
«  Y.  aussi  Pereze  sur  ce  titre.  » 

On  étoit  contumace,  quand  on  refusoit  de  pa- 
roître  en  justice,  [après  y  avoir  été  appelé  tribus 
edictis,  vel  uno  pro  trU/us."]  Les  53,  ff  De  re  ju- 
dicatâ.  —  A  moins  qu'il  n'y  eût  maladie,  ou  occu- 
pation majeure.  Ibid.  p.  2.  [  F.  absence  ,  ses  diffé- 
rentes espèces,  n"  4']  —  Hy  avoit  contumace,  si  on 
n'obéissoit  pas  au  juge  [  à  la  juridiction  duquel 
on  étoit  soumis.  ]  d.  Leg.  55 ,  p.  5. 

48 1.  CONYEXTIO>'S.  l  F.  Contrats  ;  Interpréta- 
tion sur  les  conventions  ;  Pacte.  ] 

1.  Piien  n'est  plus  conforme  à  la  bonne  foi  que 
d'exécuter  les  conventions.  Leg.  11 ,  p.  i  .  ff.  De 
actionibus  empti  et  venditi 

Le  mot  convention  est  général ,  et  s'applique  à 
tout  ;  [  c'est  à  dire  à  toutes  sortes  d'obligations  ci- 
viles ou  naturelles  :  Nullinn  esse  contractum,nullam 
obligationem ,  quœ  non  habeat  in  se  conventicncin  , 
sii'c  rc ,  sive  verbisfiat.  ]  Lcg.  i  ,  p.  5  et  4  ,  Cf-  De 
pactis. 

2.  Les  conventions  se  font  pour  cause  pubiicjuc , 
ou  pour  cause  privée.  Leg.  5 ,  eodrin. 

La  paix  est  une  convention  publique.  Ibid. 
5.  Il  se  fait  des  conventions  par  lettre,  per  cp.'s- 
tolam.  Lcg.  1,  eodcm. 

Ou  par  messager,  pcr  mmtium.  Ibidem. 

4.  11  y  a  des  conventions  tacites,  d.  Leg.  1,  —  r. 
g.  si  l'on  rend  le  titre  au  débiteur,  ibidem  ;  — «  Si 
«  ou  a  reçu  d'avance lesintérèts  de  sa  créance  poi:r 
«  tant  de  temps  ,  Leg.  4 ,  p.  3,  ff.  eodcm  ;  —  si  o;;  a 
«  reçu  d'un  des  débiteurs  solidaires  sa  portion  viiiie 
«  de  la  dette ,  Leg.  1 8 ,  Cod.  De  pactis.  —  Dans  ci  s 
«  différents  cas,  on  est  censé  avoir  remis  la  dette,  o;i 
«  avoir  accordé  t-erme  et  délai ,  ou  avoir  rencuté  à 
«  la  solidité.  » 

La  convention  fait  la  loi.  F.  Conircts. 

5.  Quand  la  convention  est  sans  cause,  il  n'y  a 
pas  d'obligation  [  civile  ].  Cùm  nulla  suhest  causa 
propter  conventionem  ,  hic  constat  non  posse  cent- 
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titiii  ohligationem.  Ltg.  7  ,  p.  1 ,  lï.  De  J'iU.tis.[[g!- 
tur  niida  puctio  ohUgiHiontiiu  non  piivil  ,  Siui  paru 
exceptionein.  Ibidem.] 

G.  La  coDvcnliou  niio ,  c'fst-à-dirc  sans  cause  , 
[sine  dati  aut  facli  alicujus  interventione] ,  uc  pro- 
duit pas  ci'aclion.  /''.  Pactes  (n"*  a,  5,  G,  7.) 

«  La  conveation  nue  (suivant  les  docteurs)  étoit 
K  aiis;i  celle  qui  n'avoit  point  été  accompagnée  de 
«  stipu^i'tion  solennelle ,  et  en  forme,  n'ayant  été  ré- 
«  digée  par  écrit  que  pour  en  constater  l'existence, 
«  en  cas  de  dénégation.  {,  Voyez  cependant  le  p.  iG , 
«  insî.  de  inul.  slip.  ,  et  ks  lois  3û  et  i34.  p.  '2 ,  ff. 
«  De  verb.  oblig.,  qui  semblent  contraires.  ) 

K  C'ctoit  encore  celle  qui  consiste  dans  le  seul 
«  consentement  des  parties,  etn'a  pas  de  nom.  On 
«  l'appcloi t  ;.«Jum  pactum ,  lors  nicmc  qu'elle  avoi  l 
«  une  cause  j  et  alors,  pour  son  exécution,  à  défaut 
«  d'action  ayant  un  nom  connu  et  usité,  on  avoi! 
«  recours  à  l'action  in  factiiin.  Leg.  1  ,  ff.  Depignc- 
«  ratltid  actione  ;  Leg.  4  ;  ff-  De  pignorilus  et  /y  - 
«  pothccis  ;  Leg.  i  ,  ff.  De  prœscriplis  v.-rb.'s. 

«  Mais  l'obligation  qui  n'avoit  ,  neqiie  nomcii  , 
«  neque  causant ,  ne  produisoit  qu'une  obligation 
«  naturelle,  pour  raison  de  laquelle  la  loi  et  lo  prê- 
te teur  n'accordoient  point  d'action,  mais  seulement 
K  une  exception.  Le!^.  7  ,  p.  l\,  ff.  De  pactis.  » 

7.  La  convention  qu'on  ne  répoudra  pas  de  son  dol 
est  nulle  :  Celiis  putal  non  valere,  si  convenerit  ne 
dolusprœstetur.  I.eg.  iS.  De  rcgulis  jiiris  ;  Leg.  '.47, 
p.  !>  ,  ff.  De  pactis  ;  car  elle  est  contraire  à  la  bonne 
foi  •  Hoc  enini  bonce  fidci  conlrariuin  est.  d.  Leg.  'j 5. 
«  ^éanmoins  on  pouvoil  convenir ,  en  cas  de  dépôt, 
«  que  le  dcpositeur  ne  pourroit  pas  intenter  l'action 
«  de  dépôt  ;  et  cependant  il  semble  que  c'éloit  con- 
«  venir  que  !e  dépositaire  ne  répondroil  pas  de  son 
«  dol:  QnaiiH'is  si  t]uis  paciscaliir,  ne  depositi  apnt, 
a  vi  ipsd,  id  pactum  videaiiij;  ne  dedolo  agat:  (jitod 
<(  pactum  proderit.  d.  p.  5".  » 

8.  La  convention  vague  [ou  indéterminée]  est 
nulle.  Leg.  94  ^  A-  De  verb.  oblig.  -v.  g.  si  je  sti- 
pule qu'on  me  donnera  du  blé ,  sans  en  indiquer 
la  quantité  ;  (  car  il  sufliroit  de  me  donner  un  grain 
de  blé.  )  Ibidem. 

Ou  si  je  stipule  qu'on  me  fera  une  maison,  sans 
indiquer  le  lieu.  Leg.  (jj,  eodein. 

9.  La  convention  de  payer  ,  autant  que  l'oii 
pourra,  est  valable.  Leg.  49,  ff.  De  pactis. 

•10.  On  ne  peut  étendre  les  conventions  à  d'autres 
choses,  et  à  d'autres  personnes.  Leg.  37,  eodem, 
II.  Une  convention  contraire  nous  fait  perdre 
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ce  qui  nous  éloit  acquis  par  uiic  convention  anté- 
rieure: Quihus  modis  adquirimus/iisdem  in  contra- 
riuiti  aclis  ainiltimus.  Leg.  1,53.  De  regidis  juris. 

12.  Les  conventions  des  particulier;  ne  dérogent 
pas  au  droit  public  :  Frivalorum  conventio  juri  pu- 
blico  non  dcrugat.  Leg.  4^ ,  P-  i-  De  regulis  juris: 
Jus  pulilieum  privatorum  pactis  mutari  non  potcst  ; 
Leg.  58,  ff.  De  pactis:  Privatorum  cautiune ,  legibus 
non  esse  refragandum ,  constitit  ;  Leg.  i5^  p.  i  ,  ff. 
-4d  legeni  Falcidiam. 

i3.  [L'engagement  de  payer,  à  l'estimation  d'un 

tel ,  se  réduit  à  ce  qui  est  juste.  Leg.  nCy 80  ,  ff . 

Pro  socio.  V.  l'article  Arbitrage ,  à  la  fin.] 

482.  CONVICE.  L'institution  avec  convice  :  [Fi- 
lins meus  impiissimui ,  malè  de  me  mcritus,  hœres 
esta']  est  valable,  citm  maledicto.  Leg.  48,  p.  i  , 
ft.  De  hœrcdibiis  instituendis.  «  Pure  enim  hœres 
«  instiiuitur  cum  rialediclo.  Ibid. 

«  Suivant  Ferricres  ,  l'institution  avec  convice 
«  n'étoit  permise  qu'au  père  à  l'égard  de  ses  en- 
«  fants  :  Ipsi  licet  in  pr.Ti'osJllii  mores  swvir:'.  Hors 
«  ce  cas ,  (  qui  est  celui  de  la  loi  citée)  la  loi  9 ,  p.  8, 
«  eodem ,  suppose  que  l'institution  avec  convice 
«  seroit  nulle  :  Si  quis  nomen  hœredis  quidem  non 
«  dixeril  ,  sed  induhitabili  signo  eum  demonstrace- 
«  rit ,  quodpenè  nihil  à  nomine  distat,  no-«  tamen 

«   EO    QUOD    <:0>TXJMFXI.'E.    CATJSA    SOLET    ADDI  ,    Valct 

«  institutio.  » 

Exhe'rkdation  avec  convice.  Leg.  5 ,  ff.  De  liberis 
et  posthumis.  «  Cette  exhérédaliou  étoit  valable  : 
«  Magis  est  ut  rectè  exhœrcdatus  sit ,  quoique  l'ex- 
«  hcrédé  n'eût  pas  été  appelé  par  sou  nom,  mais 
«  seulement  désigné  suffisamment ,  (le  tout  ccpen- 
«  dant  sans  préjudice  de  la  querelle  d'iuofïiciosi té) 
n  et  si  ppp'rcritjilium  dicere ,  ex  Seïâ  autem  natum 
«  dixit,  rectè  exnœredat  ;  et  si  cum  comncio  dixerit  : 
«  non  nominandus ,  velnonfilius  meus,  latro  ,  gla- 

«  diatur Et  si ,  ex  adultéra  natum  ,  dixerit; 

«  pure  anlem  filium  exhœredari  Julianus  putat. 
«  d.  Leg.  5.  » 

4oÔ.    CON^  IC£  ;  EN   MATiÈkE  Cr.IP/IINELLE.  ) 

1.  Le  cou  vice, proprement  dit,  est  l'injure  dite, 
par  plusieurs  ensemble,  avec  clanieur  :  Càm  in  unum 
complures  voces  conferuntur ,  convicium  appellatur , 
cuasi  ccHi'ocium  ,  Leg.  i5  ,  p.  4  >  ff-  De  injuriis  : 
Quod  cum  vocijeratione  dictum  est.  Ibid.  p.  i . 

Le  convice  se  fait  par  paroles  :  Ferhis  convicium 
j'.t.  Leg.  I ,  p.  i  ,  eodem. 

2.  C'est  faire  convice  à  quelqu'un  ,  que  de  venir 
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crier  (levant  sa  maison,  (  faire  le  charivari  :  ]  Si  quis 
ad  domiim  tuam  venerit.. . .  convichim  facUtm  esse 
dicilur.  Leg.  i5,  p.  7,  eodem.  — Quand  inème  il 
seroit  absent.  Ibidem.  [  F.  au  surplus  l'article  In- 
jures et  Libelles  diffamatoires  ,  division  première  , 
n"  24.  ] 

484.  „  COOBLIGÉS. 

1.  «  L'un  des  cooblige's  ,  même  non  solidaires, 
«  peut,  avant  de  payer  lui-même  la  part  dont  il  est 
«  tenu  dans  la  dette ,  et  sans  aucune  cession  d'ac- 
«  tiens,  contraindre  ses  cooLligés  à  payer,  cha- 
«  cùn  leur  part,  lorsque  la  dette  ne  peut  s'acquil- 
<c  ter  en  partie  :  Cohœredem ,  etsi  non  solvit ,  ha- 
«  bere  familiœ  erciscundœ  judicium,  ut  cogatur 
*.  hœres  solverc ,  cùm  aliàs  non  sit  liberaturus  r^7n 
u  creditor,  nisi  in  solidum  ei  satisfiat.  Leg.  18,  p.  \, 
«  ff.  Familiœ  erciscundœ. 

2.  «  Quant  aux  coobligés  solidaires,  /'.  Svli- 
«  daires ;  Débiteurs  solidaires.  » 

485.  COPROPRIÉTAIRES. 

1.  L'un  des  copropriétaires  ne  peut  rien  faire 
dans  la  chose  commune  sans  le  consentement  des 
autres  :  \_Invito  altero.  ]  Leg.  28,  if.  Communi  di- 
vidundo. 

2.  Si  l'un  des  copropriétaires  a  laissé  faire  un 
ouvrage  [  par  l'autre  copropriétaire  ,  ou  par  l'un 
des  autres  copropriétaires ,  si  ciim  prohibere  posset 
hoc  prœtermisit  ^  ]  il  ne  peut  le  faire  ôter.  d. 
Leg.  28. 

Il  peut  seulement  demander  [per  communi  dii'i- 
dundo  actionem  ]  la  réparation  du  dommage  qu'il 
en  souffre.  Ibidem. 

3.  Si  l'un  des  copartageants  vend  sa  part  de  la 
chose  commune  ,  l'acheteur  ne  peut  prétendre  que 
la  part  qui  écherra  à  son  vendeur  par  le  partage. 
ff.  De  actionibus  empti  et  venditi. 

486.  [  CORPOREL.  F.  Choses  corporelles.  ] 

487.  CORPS.  U  y  a  trois  genres  de  corjis.  Leg.  3o, 
Les.  i5,  p.  17  ,  ff.  De  usurp.  et  usucap. 

Le  corps  qui  est  unique  [non  composé],  comme 
un  homme,  une  pierre,  un  morceau  de  bois: 
[  Qiiod  continetur  uno  spiritu.  ]  Ibidem. 

Le  corps  qui  est  formé  de  plusieurs  choses, 
comme  un  édilice,  un  navire,  une  armoire.  Ibid. 

Le  corps  qui  comprend  plusieurs  individus, 
comme  un  peuple,  une  légion,  un  troupeau:  [i( 
corpora ,  non  plura  soluta  ,  sed  uni  nomini  subjecla , 
veluli populus ,  legio  .  grex.l  Ibidem. 
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488.  CORPS  DES  stppLiciÉs.  /'.  hv.  /,8,  t.  24  , 
Ô.  De  cadaveribus  punittrum.  Voyez  aussi  l'article 
Cadavre. 

1.  Les  corps  des  suppliciés  n'étoicut  pas  refusés 
à  leurs  proches.  Leg.  i ,  ff.  li.  t. 

On  livroil  même  ces  corps  pour  la  si.-pulture  à 
quiconque  les  demandoit.  Leg.  5. 

«  C'est  aiusi  que  Joseph  d'Arimathie  obtint  la 
«  permission  d'enlever  le  corps  de  Jésus-Christ. 

«  Lors  même  que  le  condamné  avoit  été  brûlé 
«  (vif  ou  mort),  on  oblenoit  la  permission  de  ra- 
«  masser ,  pour  la  sépulture  ,  ses  cendres  et  ses  os  : 
«  Scilicet,  utossa  et  cineres  collecta;  sepulturce  tradi 
«  possint.  Ibidem. 

2.  «  Cette  permission  pouvoit  cire  refusée  en  cer- 
«  tains  cas,  mais  sur-tout  lorsque  le  condamné 
«  l'avoit  été  pour  crime  de  lèse-majesté  :  Maxime  , 
«  majeslatis  causa  damnatorum.  Ibidem. 

5.  a  On  ne  pouvoit  pas,  sans  permission,  trans- 
«  porter  les  cadavres  des  déportés  hors  du  lieu  de 
«  leur  dé^iortatiou  ,  ou  relégation.  Fojez  l'article 
«  Déportation.  » 

489.  CORPS  CERTAIN. 

I .  Le  mot,  corps  certain ,  signifie  la  même  chose 
que  lo  mot ,  espèce.  Leg.  47  ?  P-  1 ,  ff  De  legatis  i". 

a  Le  mot  species  ne  siguilie  pas  ,  en  cette  loi,  ce 
«  que  les  dialctlicieiis  entendent,  par  le  Tnote.':pèce, 
«  qui  comprend  tous  les  individus  demêmenature; 
«  il  ne  s'enteud  même  pas  d'un  nombre  déterminé 
«  d'individus  de  telle  nature  ,  jqui  ne  seroient  pas 
«  désignés  iudividuellemeut;  v.  g.  de  tant  de  bœufs, 
«  de  tant  de  brebis  ,  en  général  ,  sans  désignation. 
«  Le  mot  species  veut  tlire,  ici ,  les  individus  d'une 
«  telle  espèce,  qui  sont  déterminés  par  quelque  cir- 
«  conslancej  a>.  g.  centum  quœ  in  arcd  habet.  » 

•1.  Le  legs  d'un  tel  plat  est  un  legs  de  corps  cer- 
tain. Leg.  5i  ,  ff.  De  leg.  1". 

Le  legs  de  l'argent  qui  est  dans  un  tel  coffre  est 
un  legs  de  corps  certain  :  Non  pecunia  numérota  , 

sed  ipsa  corpora  nummorum continentur.  d. 

Leg.  5i  ;  Leg.  Ô4,  p.  4»  eodem. 

Si  un  testateur  dit  :  Je  lègue  di.r  écus  que  j'ai 
dans  tel  coffre  ,  c'est  un  legs  de  corps  certain  ;  et , 
s'il  ne  se  trouve  dans  le  coffre  aucun  argent ,  il  n'est 
rien  dû  au  légataire.  Leg.  i,p.  y ,&.  De  dote prœ- 
legatà. 

De  même,  si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  les  dix- 
écus  qu'un  tel  a  déposés  chez  moi.  Leg.  i  •  P-  7  ■ 
ibidem  ■ 
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3.  Si  j'ai  stipulé  qu'où  me  douiicia  les  éciis  qui 
sont  dans  tel  coffre ,  et  qu'ils  viennent  ;i  périr  ,  la 
perte  tombe  sur  moi.  Leg.  on  ,  ff.  De  verb.  ohlig. 

490.  CORPS  INCERTAINS.  Si  jC  lègue  mes  vins,  c'est 
un  legs  de  corps  iiicertains.  Leg.  85 ,  fl.  De  leg.  5". 
— De  même,  si  je  lègue  mes  habits.  Ibidem. 

491-  CORPS  d'un  noMîiE  LiERË.  Lc  corps  d'un 
homme  libre  est  inestimable.  Leg.  7  ,  If.  De  his  qui 
l'JJ'uderint ,  vd  dejecerint.  Leg.  3  ,  ff.  Si  quadrupes 
paiipcriem  fecisse  dicatur.  [V.  Blessure.  ] 

492.  CORPS,  Collèges  ,  Communautés.  /'.  Collèges 
ou  corps  illicite ,  [  Collèges;  Communautés. 1  \'oycz 
aussi  liv.  3 ,  t.  4  ff-  Q"od  cujusque  ,  imivcrsitatis 
nomine ,  vel  contrd  eam  agatur.  [£tauCode,le 
litre  5o  du  livre  11  ,  De  adminislralione  rerum 
public.  ] 

I.  Il  n'étoit  paspermis  à  tous  de  former  un  corps 
ou  collège.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

11 }'  avoit,  a  Rom^e  et  dans  les  provinces,  des  corps 
ou  collègcsformés,  pardessénatus-consultcs,  ou  par 
des  constitutions;  ibid.  v.  g.  le  corps  des  boulan- 
gers ,  le  corps  des  pilotes,  ou  bateliers,  et  autres. 
Ibid. 

'1.  Ceux  à  qui  il  avoit  été  permis  de  former  corps 
avoient  des  choses  communes ^  un  coftre  commun, 
et  un  acteur  ,  ou  syndic,  qui  agissoit  pour  eux.  Ibid. 

3.  Pour  être  syndic  il  falloit  avoir  le  suffrage  [  de 
la  majorité  des  votants,  l'assemblée  étant]  des  deux 
tiers  des  membres  [au  moins]  :  Ciun  duœ  partes 
adessent ,  aiit  ampliùs  quàm  duœ.  lljid.  Leg.  3  et  4- 
«  r.  Communautés.  Voy.  aussi  ci-après.  Corps  ou 
«  Ordre  des  décurions  ,  et  la  loi  3 ,  ff.  De  decretis 
«  ab  ordine  faciendis ,  qui  y  est  citée.  » 

Le  père  pouvoit  donner  sa  voix  à  6on  fils  pour 
être  syndic ,  et  de  même  le  fils  à  son  père.  Leg.  5 
et  6,  eodem. 

Le  syndic  ou  acteur  faisoit  les  fonctions  de  pro- 
cureur. «  Il  pouvoit  être  révoqué  comme  le  procu- 
«  reur .  et  pour  les  m.êmes  causes.  »  Leg.  6  ,  p.  5  , 
eodem. 

4.  Le  corps  pouvoit  noiïimer  un  acteur  particu- 
lier pour  telle  affaire.  Leg.  10  ,  eodem. 

Mais  l'usage  étoit  que  le  syndic  fit  tout.  d.Leg.6, 
p.  I. 

5.  «  Pour  que  le  syndic  ou  acteur  de  telle  affaire 
«  soit  censé  nommé  par  le  corps ,  il  suffit  que  ceux 
o  qui  l'ont  nommé  en  aient  reçu  le  pouvoir  du 
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«  corps  :  Parvi  c?iim   refert  ipse  ordo  elegeril ,  an 
«  is  cui  ordo  negotium  dédit,  à.  Leg.  6,  p.  i. 

6.  «  Le  corps  est  considéré ,  comme  n'ayant  pas 
«  de  syndic,  si  celui  qui  a  été  nommé  est  empêché 
«  par  absence  ,  maladie  ou  incapacité  ,  d'en  faire 
«  les  fonctions.  Leg.  i  ,  p.  a. 

«  En  ce  cas ,  le  magistrat  admettoit ,  pour  défen- 
«  seur  du  corps  ,  celui  qui  se  présentoit,  quoiqu'il 
«  ne  fût  pas  du  corps  :  Et  si  exlraneus  defendere 
«  vclitunii>ersitatem. ,permitlit proconsul.  à.ïjQg^.  i, 
«  p.  5. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  actions  à  intenter 
«  au  nom  du  corps;  car  elles  ne  pouvoient  l'être 
«  que  par  celui  qui  y  étoit  autorisé  par  la  loi ,  ou 
«  par  le  corps.  Leg.  3. 

7.  «  Si  personne  ne  se  présentoit  pour  dt  fendre 
K  le  corps  ,  le  magistrat  envoyoit  le  demandeur  en 
«  possession  des  propriétés  du  corps,  d.  Leg.  ^,p.  2. 

«  Ou  à  défaut  de  propriétés  communes  ,  celui-ci 
«  étoit  autorisé  à  poursuivre  lui-même  les  débiteurs 
«  de  la  compagnie  :  Fer  actiones  debitorum  civita- 
u  tis ,  agentibus  salisferi  oportet.  Leg.  8  ,  eodem. 

«  Et  même  ,  si  les  membres  du  corps,  avant  été 
«  avertis  de  se  défendre,  le  négligeoient,  le  magis- 
«  trat  ordounoit  la  vente  des  biens  saisis  :  Venire 
«  se  jussurum  proconsul  ail.  d.  Leg.  1 ,  p.  3. 

8.  «  Le  syndic,  ou  acteur,  pouvoit  être  obligé  de 
«  donner  caution  de  rato  ,  si  l'existence  de  ses 
«  pouvoirs  étoit  révoquée  en  doute  :  A'  de  decreto 
«  dubilelur.  Leg.  6  ,  p.  3.  » 

f).  Ce  qui  est  dû  aux  corps  n'est  point  dû  aux 
membres.  Leg.  7,^.1,  eodem. 

De  même,  ce  qui  est  dû  par  le  corps  n'est  pas  dû 
par  les  membres.  Ibid. 

10.  Oi!  agit  au  nom  des  corps,  et  pour  eux.  d. 
Leg.  7. 

On  agit  aussi  contre  eux.  Ibidem. 

tt  Le  député  d'un  corps  peut  aussi  l'actionner 
«  pour  la  répétition  de  ses  impenses.  Ibidem. 

I  I.  Si  une  hérédité  est  commune  à  quelqu'un, 
avec  un  corps  de  ville ,  l'action  de  partage  a  lieu. 
Leg.  g,  eodem. 

L'action  de  bornage  a  ég.ilement  lieu  avec  les 
corps.  Ibidem. 

\i.  Les  corps  ou  collèges  subsistent,  malgré  le 
changement  de  membres,  d.  Leg.  '] ,  p.  3,  eodem. 
— Quand  même  il  ne  resteroit  qu'un  membre:  [^«£- 
mittilur  posse  eurn  conveniri  et  convenire  ] ,  ibidem , 
«  ciim  jus  omnium  ad  ununi  recidcrit  ,et  slet  nomen 
«  uriifcnitatis.  Ibidem. 
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«  Mais  c'est  sans  doute  comme  administrateur, 
«et  rcprcseiitaut  iie'cessairc  de  l'établissement, 
«  qu'il  peut  ester  en  justice  pour  la  communauté, 
«  tant  en  demandant  qu'en  défendant  :  U  n'en 
«  seroit  probablement  pas  de  même  s'il  s'agissoit 
«  d'aliénations ,  ou  autres  actes  excédant  les  bornes 
«  de  l'administration;  car,  suivant  la  loi  85,  ff.  De 
«  verb.  signif.  il  ne  peut  pas  former  tout  seul 
«  une  communauté,  qui  doit  être  composée  de 
«  trois  membres  au  moins.  » 

493.  CORPS,  ou  Ordre  des  dÉcurîons.  Pour  re- 
présenter l'ordre  des  décurions,  il  fidloil  les  deux 
tiers  des  membres:  L^ge  municipaU  cavetur ,  ut 
ordo  non  aliter  habcatur ,  (juàm  dunbiis  jjartibus 
adhibitis.  Leg.  5,  ff.  De  decretis  ab  ordine  fa- 
ciendis. 

494  •  «  COPiREI  DEBENDi.  F.  Cooblige's;  Solidaires  ; 
«  Débiteurs  solidaires  —  Corrki  ckede>di,  V.  So- 
«  lidaires  ;  Créanciers  solidaires.  » 

495-  CORRUPTEUR  n'ENrANTS.  Si  quelqu'un  cor- 
rompt l'esprit  des  enfants  d' autrui,  le  père  a  l'ac- 
tion utile  :  Quoniam  interest  nostrù ,  animum  libe- 
rorum  non  corrumjii.  Leg.  14,  p-  i  ,  ff-  De  sen'o 
corrupto. 

496.  CORRUPTION  DES  EAUX.  Lorsque  quelqu'un 
corrompoit  les  eaux  pour  miirc,  c'étoit  un  crime 
extraordinaire.  Leg.  i  ^/>.  2  ,  ff.  De  extraordinariis 
criminibus. 

497-  «CORVÉES.  Esclaves  affrascuis;  leurs 
«TRAVAUX,  f  .  liv.  j8  ,  t.  I.  ff.  De  operis  li- 
«  berlurum;  et  au  Code,  liv.  G,  t.  3,  ZJe  operis 
«  libertoruin. 

1.  «Le  patron  qui  avoit stipulé  des  services,  après 
«  l'affranchissement,  ne  pouvoit  les  exiger  lorsque 
«  rafûanchi ,  à  raisou  de  sou  âge  (tel  que  celui  de 
«  cinquante  ans  pour  les  femmes)  ou  de  ses  infir- 
«  mités,  ne  pouvoit  les  rendre.  Leg.  i5,  17  et  55, 
«  ff.  h.  t.  Et  aussi  lorsque  la  prestation  de  ces 
«  services  se  trouvoil  incompatible  avec  l'étal,  la 
«  dignité  et  le  genre  de  vie  de  l'afllanchi  :  Quibus 
c  institutum  vel  propositum  intx  minuitur.  d.  Leg. 
«  i7,et  Leg.  54,  ^o'icw. 

«  Comme,  par  exemple,  s'il  s'agissoit  d'une  af- 
«  franchie  mariée  avec  le  consentement  de  son 
«  patron  (car  elle  n'étoit  tenue  envers  lui  que  des 
«  services  qu'il  en  avoit  requis  avant  son  mariage , 
«  et  qu'elle  n'avoit  pas  acquittes),  Leg.  5o,p.  i  , 
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1  eodem  ;  riu  de  ceux  qui  lui  étoieut  demandés 
1  après  la  dissolution  de  son  mariage.  Leg.  i4,  eod. 
1  ISiam  hœc  cujus  malrimonio  consensit,  in  officio 
■  mariti  esse  débet.  Leg.  48,  eodem. 

1.  «  Le  patron  devoit  noun  ir  son  affranchi 
!  faisant  les  travaux  stipulés  ou  promis,  et  requis, 
I  lorsque  celui-ci  ne  pouvoit  se  nourrir  lui-même. 
;  Leg.  18,  35 ,  eodem. 

«  Ou  du  moins,  en  l'employant,  il  devoit  lui 
;  laisser,  dans  les  jours  de  service  ,  assez  de  temps 
1  pour  pouvoir  gagner  sa  nourriture.  Leg.  19,  20, 
<  el5n,p.  \  ,  eodem. 

«  Ucnétoitde  même  de  tout  autre  que  le  patron, 
1  auquel  il  étoit  dû  des  services  par  slipidation. 
;  d.  Leg.  Ho,  p.  I,  eodem. 

«  Les  services  dus  au  patron  lui  sont  dus  à  son 
i  domicde;  mais  il  doit  défrayer  l'afhanchi  qui  est 
i  obligé  de  s'y  transporter.  Leg.  ai ,  eodem. 

5.  «  Les  services  oflicieux,  o//iciales ,  {comme  , 
1  par  exemple,  de  demeurer  avec  le  patron,  de 
i  l'accompagner  dans  ses  voyages,  de  faire  ses  af- 
I  (aires,  Leg.  38,  p.  i  ,  <?o</em,)  ne  sont  dus,  quoi- 
1  que  stipulés,  qu'autant  qu'ils  sont  demandés  ou 
i  requis.  Leg.  -il ,  eodem. 

«  Les  héritiers  du  patron  n'ont  pas  le  droit  de 
[  les  demander.  Leg.  6.  Nec  cuiquam  alii  deberi 
i  possunt ,  quàm  patrono.  Leg.  9,  p.  1 ,  eodem. 

«  Mais  ils  étoieut  dus,  au  moius  naturellement , 
(  au  patron,  ou  à  ses  enfants,  quoiqu'ils  n'eussent 
;  pas  été  promis  :  Naturd  debcntur.  Leg.  2G ,  p.  1 2, 
:  ff.  De  condictione  indebiti. 

4.  11  n'en  étoit  pas  de  même  de  ceux  consistant 
:  en  travaux  d'art  ou  de  main  d'œuvre,  et  appré- 
I  ciables  en  argent  ;  car  ils  n'étoient  dus  ,  même 
.  naturellement,  qu'autant  qu'ils  avoieut  été  pro- 
;  mis:  et  en  consi'quence  la  valeur  pouvoit  en  être 
:  répétée,  condictione  indebiti,  si  l'affranchi  avoit 
;  fait  les  travaux  en  question,  croyant  les  devoir, 
quoiqu'il  ne  les  eût  pas  promis,  d.  p.  11. 

«  Mais  aussi,  s'ils  avoient  été  promis  (bien  en- 
;  tendu  depuis  l'affranchissement \  ils  étoient  dus, 
non  seulement  au  patron  personnellement,  ou  à 
;  ses  enfants  ses  héritiers,  mais  encore,  à  leur  défaut, 
;  à  ses  héritiers  étrangers;  à  la  différence  des  ser- 
vices purement  ofiicieux,  qui,  quoique  promis  , 
ne  se  transmcttoient  à  l'héritier  étranger,  qu'au- 
;  tant  qu'ils  avoient  été  requis  ,  et  non  acquittés  : 
;  Prœteritœ ,  non  futur œ.  Leg.  6  et  Leg.  9,  p.  i, 
1  ff.  h.  t.  (Encore  même,  en  ce  dernier  cas,  l'hcri- 
1  tier  nepouvoil-il  prétendre  contre  l'affranchi,  qui 
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o  avoil  refusé  d'oLtcmpcrer  à  la  re'quiMlion  du 
<i  défunt,  que  des  dommages  et  inléièts,  puisqu'il 
«  ne  pouvoit  pas  se  faire  rendre  ces  services  en 
«  nature. 

5.  «  Quant  aux  services  promis  avant  l'affrau- 
«  chissement ,  quoiqu'ils  l'eussent  été  avec  serment, 
«  ralïranchi  n'en  étoit  pas  tenu  (vu  que  l'esclave 
«  n'e'loit  susceptible  d'aucune  obligation.)  Lc§.  7  , 
«  p.  •! ,  eodcin. 

u  Cependant,  pour  contenir  par  la  religion  du 
«  serment  l'esclave  qu'on  seproposoit  d'affranchir, 
«  on  lui  faisoit  ordinairement  promettre,  et  jurer, 
«  qu'après  son  affranchissement,  il  promeltroit  tels 
«  services,  aussi  sous  serment.  Leg.  44  >  f'-  Do  lihe- 
«  rali  causa. 

6.  «  Le  patron  ne  pouvoit  exiger  aucune  pro- 
«  messe  de  sex-viccs  de  son  affranchi ,  s'il  avoit  dû 
«  l'affranchir,  soit  comme  ayant  reçu  le  prix  de  son 
«  affranchissement,  soit  comme  l'ayant  acheté  à  la 
«  charge  de  l'affranchir,  soit  comme  chargé  fidéi- 
«  commissairement ,  par  testament ,  de  l'affranchir  : 
«  Non  enim  sic  fiitnt  liberti,  ut  iunt  proprii  quos 
«  nulld  necessitate  cogente  manumittiinus.L,es,.  i5, 
«    /p  et  47)  eodcm. 

«  Mais  il  n'en  éloit  pas  moins  le  patron  de  celui 
«  qu'il  avoit  été  obligé  d'affranchir  ;  en  conse- 
il quence,  l'affranchi  lui  devoit,  du  moins  naturd, 
«  les  services  officieux;  il  lui  devoit  sur-lout  les 
«  égards  révérencieux  et  assistances,  ohsequia , 
a  commandés  par  la  loi,  aux  affranchis  envers leius 
«  patrons,  comme  aux  enfants  envers  leurs  ascen- 
«  dants;  et  il  avoit  le  droit  de  succéderai  intestat, 
"<  ou  contra  tabulas,  à  son  affranchi,  dans  les  cas 
«  déterminés  par  la  loi ,  comme  tous  les  autres 
«  patrons.  Leg.  -iq,  in  princ.  ff.  De  bonis  liber- 
«  torum ;  Inst.  p.  2,  De  singulis  rébus  per  ftdei- 
«  commissuin  relictis. 

«  Au  surplus,  si  cet  afûanchi ,  sachant  bien  qu'il 
«  n'étoitpoint  obligé  depromeltre  aucuns  services  à 
tt  son  patron,  avoit  bien  voulu  s'y  obliger,  il  en 
«  étoit  tenu:  Noninhibcndam  operarumpetitiunem, 
«  (juia  tune  donasse  videtur.  à.  Leg.  4". 

7.  «  Le  patron  ne  pouvoit  pas  stipuler,  de  son 
«  affranchi,  des  services  malhonnêtes,  ou  capables 
«  de  mettre  sa  vie  en  danger:  Hœ  demùm  impositœ 
«  operx  intelliguntur ,  quœ  sine  turpiludine  prœstari 
«  passant,  et  sine  periculo  vitœ.  Leg.  58.  » 

49^.  COULEUR  DONNÉE  A   l'acte.    [/''.   Contrat 
imaginaire.]  C>n  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  CQulcur 
Tome  I. 


C  R  A  1 29 

qu'on  a  cherché  à  donner  ti  l'acte  :  Si  coior,  vel  ti- 
lulus ,  donationis  quœsitus  est,  n  nihil  valebit  tra- 
«  ditio  ;  id  est ,  si  hoc  egit  uxor  ut ,  ex  ed  re,  intérim 
«  aliquid  commodi  sentiret  maritus;  alioquin,  si  solo 
«  ejus  ministerio  usa  est ,  et  id  egit,  ut  vel  revocare 
n  sibi  licerel  (  parceque  les  donations  entre  conjoints 
«  étoient  révocables  jusqu'à  la  mort),  vel  ut  res, 
«  cuinomnieinoluinento,perpalremposteàadfilium 
«  transiret  (parceque  le  père  étoit  chargé  par  la 
«  donation  de  remettre  letout,aprèssamort,àleur 
«  fils  commun  ) ,  cur  non  idem  perindè  sit  ratum,  ac 
((  si,  cum  extraneo,  taie  negolium  contraxisset ,  hoc 
«  est  ,  extraneo  in  hanc  causam  tradidisset.  » 
Leg.  4g,  iLDe  donationibus  inter  virum,  et  uxorem. 

499*  COUP.  Un  coup  léger  donné  à  un  malade 
peut  causer  sa  mort.  F.  Dommage  causé  par  faute. 

500.    COUP  DE  FILET. 

I.  La  vente  du  coup  de  filet,  c'est-à-dire  des 
poissons  qui  seront  pris ,  est  valable.  Leg.  H,  p.  1  , 
ff.  De  conlrahendd  emptione. 

Quoiqu'il  ne  tombe  rien  dans  le  filet.  Ibidem. 

Le  prix  de  la  vente  n'est  pas  moins  dû  au  pê- 
cheur, quoiqu'il  n'ait  rien  pris.  Leg.  11,  p.  iS, 
in  fine ,  ff.  De  actionibus  empti  et  vendili. 

1.  Si  le  pêcheur  refuse  de  jeter  le  filet,  il  doit 
être  condamné  à  une  somme:  \^Incertum  ejus-rei 
cestimandum.  ]  Leg.  13,  eodem. 

Et  de  même,  s'il  refuse  de  donner  ce  qu'il  a  pris  : 
[  /(/  œstimari  débet  quod  extra xit.  ]  Ibidem. 

Les  mêmes  règles  ont  lieu  pour  la  vente  de^ 
oiseaux  [ainsi  que  de  tous  autres  animaux  sauvages] 
qui  seront  pris.  Leg,  8,  p.  i,  ff.  De  contrahendd 
emptione  ;  ^  tl  pour  la  vente  de  l'argent  qui  sera 
jeté  [  et  ramassé  ]  missilium  :  [  Cùm  captus  missiliwn. 
emitur.  ]  Ibidem. 

5.  «  En  cas  d'éviction  de  l'argent  ainsi  ramassé  , 
«  l'acquéreur  ne  peut  pas  exercer  de  recours  contre 
«  le  vendeur  ,  quia  id  actum  inlelligitur.  Ibidem. 

5oi.  «COURS  d'eau.  V.  Eau  d'été;  Fleui'e  ; 
«  Rivus.  » 

5o2.  COUTUME  ou  Usage.  {F.  Lois,  Coutumes,) 
[A  défaut  de  loi  positive,  ]  on  doit  suivre  la  cou- 
tume du  pays  où  l'affaire  s'est  faite.  Leg.  6,  ff.  De 
evictionibus;  Leg.  5i  ,  p.  20  ,  ff.  De  œdilitio  edicto. 

5o5.  CRAINTE;  Restitution.  T.  liv.  4,  1.2,  fi'. 
Quod  metus  causa  gestum  erit.  [  Et  au  Code,  liv.  3, 
l.  20.  De  his  quœ  vi,  metilsve  causa,  gesta  sunt,  liv. 
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T  ,  t,  G7.  De  his  ijui ,  ptr  melutii  judi'jn  ,  non  appel- 
lurunt.  ] 

1.  Le  préteur  dit  :  je  ne  confirmerai  pas  ce  qui 
;iura  été  fait  par  crainte.  Leg.  i  ,  ff.  b.  t. 

2.  La  crainte  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  engage- 
ment, Leg.  21 ,  p.  5 ,  ibidem  ;  car  la  volonté  forcée 
fst  volonté:  Quamfis ,  si  liberuin  csset ,  noluissem , 
tiinien  coaclus  volui  ;  [sed  per  prxtorem  rcslitiien- 
l'iis  siirn.]  Ibidem. 

Ceci  [dit  l'anleur]  est  une  pure  subtilité  du 
droit  j  les  lois  disent  elles-mêmes  que  la  force  et  la 
crainte  excluent  le  consentement.  Leg.  i  iG  ,  IJc 
ifgidis  jiiris.  La  restitution  [ajoute-t-il]  contre  ce 
qui  est  fait  par  crainte  ne  dcvroit  jias  être  néces- 
saire. 

«  Mais  la  loi  citée  ditseidemcnt  :  Kihil  tam  cnnsen- 
u  siii  conlrarium  est,  qiiàm  vis  et  metiis.  Or  ce  qui  ne 
(i  fait  que  gêner  la  liberté  du  consentement  ne  l'ex- 
«  dut  pas:  autrement  il  faudroit  dire  que  celui  qui 
«  tialiit  lâchement  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  par 
«i  la  crainte  de  la  mort  ou  des  tourments,  est  inno- 
»  cent  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
«  Cependant,  suivant  Pothier ,  au  titre  De  pactis, 
>i  le  consentement  arraché  par  ci-ainte,  ou  surpris 
u  par  dol ,  étoit  nul  dans  les  contrats  de  bonne  foi, 
>i  parcequcla  bonne  foi,  qui  étoit  de  leuressence,ne 
..  permcttoit  pas  de  regarder  comme  un  véritable 
«  consentement  celui  qui  n'avoit  été  obtenu  que 
«  par  ces  moyens  ;  et  même  ,  quant  aux  contrats 
tt  stricti  jiiris  ,  quoique  l'acte  valût  jusqu'à  restitu- 
«  tion  ,  on  pouvoit  rendre  inutile ,  par  l'exception 
«  du  dol ,  l'action  qui  en  résultoit. 

«  Quant  il  ce  qui  est  de  la  force  proprement  dite , 
«  c'est-à-dire  de  celle  qui  est  insurmontable,  elle  ne 
«  dispose  que  de  la  main ,  et  non  de  la  volonté ,  sur 
r.  Irquclle  elle  n'a  aucun  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  alors 
«  de  volonté,  même  contrainte  ;  et  tout  ce  qu'elle 
«  a  produit  est  nécessairement  nul ,  sans  qu'il  soit 
K  besoin  de  restitution:  car,  pour  la  restitution,  il 
(c  faut  au  moins  que  ,  aliquid  gestum  sit  à  resti- 
u  tiiendo.  Or,  dans  l'hypothèse ,  ni/iil omnirib gessit , 
«  puisqu'il  n'étoit  que  passif,  et  que  l'auteur  de  la 
<i  violence  a  seul  agi.  Aussi  a-t-on  substitué,  dans 
»  l'édit  du  préteur,  les  mots  (iitod  metus  causa  , 
«  aux  mots  tjuod  vi  metiisve  causa  ,  qu'on  y  lisoit 
<(  auparavant.  Olim  ita  dicebatur ,  qiiodvi  mclûsve 
«1  causa.  Leg.  i  ,  in  princ.  ff.  h.  t.  » 

3.  Si  quelqu'un  a  contracté  par  force,  il  sera 
restitué.  Leg.  5,  eodem. 

«  Il  s'agit  de  la  force  employée  pour  dctcrminer 
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«  la  volonté,  par  la  crainte  d'un  mal  imminent, 
«  dont  ou  ne  peut  se  garantir  qu'en  cédant.  Il  n'en 
«  seroit  pas  de  même  de  la  force  insurmontable, 
«  qui,  par  exemple,  auroit  écrit  avec  ma  mai 
«  l'acte  en  question  ,  malgré  ma  résistance  cons- 
«  tante,  mais  insuffisante  ,  à  cause  de  la  supériorité 
«  des  forces  de  l'agent.  Alors ,  en  effet ,  l'acte  seroit 
«  nul  de  droit,  sans  qu'il  fût  besoin  de  i-estitution.  » 

La  force  est  une  impétuosité  qu'on  ne  peut  re- 
pousser. Leg.  1 ,  eodem. 

n  faut  qu'il  y  ait  force  atroce  ^  et  contre  les 
bonnes  mœurs.  Leg.  3,  p.  1 ,  eodem. 

4.  La  crainte  doit  être  présente  :  \^Metum  autem 
prœsentem  accipere  dehemus ,  non  suspicionem 
infi.-rendi  ejus.  ]  Leg.  9  ,  eodem.  —  Elle  doit  être 
telle  qu'elle  puisse  affecter  un  homme  très  ferme  : 
Ut  in  hominem  constantissirniim  cadat.  Leg.  G,  eod. 
—  La  crainte  frivole,  d'un  homme  peureux,  ne 
suffit  pas.  Leg.  7. — La  crainte  des  liens  est  cause  de 
restitution.    Leg.  2J ,  p.  i ,  eodem. 

Si  l'on  emprisonne  quelqu'un ,  pour  extorquer 
de  lui  un  engagement,  la  restitution  aura  lieu.  Leg. 
22 ,  ibidem. 

5.  Si  quelqu'un  donne  par  la  crainte  d'un  atten- 
tat à  sa  pudeur  ,  il  doit  être  restitué.  Leg.  S  ,  p.  "i  , 
eodem.  —  Car  cette  crainte  est  plus  forte  pour 
les  gens  de  bien,  que  celle  de  la  mort.  Ibidem. 

Si  je  donne  à  celui  qui  vouloit  intervertir  les 
preuves  de  mon  état,  celte  crainte  est  très  grave  : 
[  Vtique  si  jamin  servitutem  pttor ,  et ,  illis  inslru- 
mentis  perditis  ,  liber  pronuntiari  non  possum.  ] 
p.  I  ,  ibidem. 

6.  Celui  qui  donne,  quand  il  est  surpris  dans  le 
[vol,  dans  l'adultère,  ou  dans  tout  autre]  crime, 
peut  être  restitué.  Leg.  7  et  8,  eodem. 

Car  il  a  craint  la  mort  et  les  liens.  Ibidem.  «  Quan- 
ti, qutim  non  omnem  adidlerum  liceat  occidere ,  vel 
0  furem ,  nisi  se  tclo  dcfendat  ;  sed  pctuerunt  ,  vel 
u  non  jure,  occidi,  et  ideb  justusfuerit  metus.Jhxà.  » 

7.  La  crainte  de  l'esclavage  opéroit  la  restitution. 
Leg.  4 ,  eodem. 

8.  La  crainte  de  linfaïuie  n'est  pas  sufîisante  : 
jVec  timorem  infamiœ  hoc  edicto  contineri  ,  Pedius 
ait.  Leg.  7  ,  eodem.  (  La  glose  observe  avec  raison 
que  la  crainte  de  l'infamie  est  suflisautc  :  Irnb  tiinor 
infamiœ  hoc  edicto  conlinetur.) 

La  crainte  d'une  vexation  ne  suffit  pas.  d.  Leg.  7 . 

9.  Ce  que  l'on  craint  pour  ses  enfants,  est  pire 
que  ce  que  l'on  craint  pom- soi.  Zeg.  S,/».  3, eodem. 
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[  AuSii  la  restilulloii  a-t-clle  pai  tilloauiu  lieu  contre 
les  actes  dont  cette  crainte  a  été  le  principe. /iiV?.] 

10.  Ou  ne  peut  exciper  de  la  crainte  d'une  peine 
que  l'on  s'est  attirée  par  son  fait.  «  Si  millier  contra 
«  patrojiuin  siiiim  ingratafacta,  sciensseingrutam, 
a  ciïm  de  siio  statu  periclitahatur ,  aliquid  patrono 
«  âederit,  velpromiserit,  ne  in servilutem  redigr.tiir, 
a  cessât  ediclum  ,  quia  hune  metum  sibiipsa  inferl.  » 
Leg.  :>.  I  ,  eodem. 

«  Il  sembleroit  résulter  de  là,  que  celui  qui  donne, 
«  e'tant  surpris  dans  l'adultère,  ou  dans  le  vol ,  ne 
«  doit  pas  pouvoir  être  restitué  ;  car  c'est  lui  qui 
«  s'est  attire  la  peine  qu'il  craignoit  ;  mais  comme 
«  l'observe  le  jurisconsulte,  cet  adultère, ou  ce  vo- 
o  leur,  pouvoit  craindre  aussi  d'être  tué,  non  jure , 
«  par  celui  qui  l'a  surpris  dans  son  crime,  auquel 
«  cas,  justusfuit  metus  :  or  il  n'en  est  pas  de  même 
«de  l'aiyranchie  ingrate,  qui  n'avoit  à  craindre 
«  qu'une  peine  justement  méritée,  celle  d'être  rc- 
«  mise  en  servitutle  ,  comme  ingrate  envers  son 
«  patron.  » 

1 1 .  11  n'importe  que  la  crainte  ait  été  causée  [  par 
celui  auquel  le  fait  j'rofite,  ou]  par  un  tiers.  Leg. 
i4,  p.  5,  eodem.  —  La  restitution  n'a  pas  moins 
lieu  [dans  l'un  et  l'autre  cas.]  Ibidem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  crainte  causée 
«  justement  par  le  juge  ,  qiiam  magistratus  rectè 
»  intulit ,  scilicel  jure  licito  ,  et  jure  honoris  qiiem 
«  sustinet;  mais  s'il  a  agi  injustement ,  en  menaçant 
«  quelqu'un  de  la  mort  ou  des  verges,  pour  lui  ex- 
«  torquer  de  l'argent,  la  restitution  pour  crainte 
«  avira  lieu  :  Cœterùm  si,per  injiiriam ,quid fecit po- 
«  puli  Romani  magistratus  ,  vel  prœses  provinciœ  , 
Il  Pomponius  scribit  hoc  edictum  locàni  habere ,  si 
H  forte  mortis,  aut  verberum  ter  rare  ,pecunianiali- 
«  ciii  extorseril.  Leg.  5,  p.  i ,  fl'.  eodem.  » 

12.  Larestitution  pour  crainte  est  in  rem.  Leg.  9, 
p,  I ,  eodem. 

Elle  suit  la  chose  en  toulesmains./ij^e;iï.  «  Quel 
«  que  soit  l'auteur  de  la  violence,  fût-ce  le  peuple, 
M  ou  une  compagnie,  communauté,  corps,  collège 
>'  ou  corporation.  Leg.  Q  ,p.  i. 

i5.  «  Elle  n'aura  pas  lieu,  si  j'ai  promis  ou  donné 
«  tant  à  un  tel ,  pour  qu'il  me  garantisse  de  la  vio- 
«  lence  des  ennemis,  ou  des  brigands,  ou  du  peuple, 
«  dont  il  n'étoit  pas  le  complice  ;  car  alors  c'est  pour 
«  récompenser  sa  peine  que  je  lui  ai  donnée  ou  pro- 
«  mis.  d.  p.  I. 

14.  «  Lorsque  le  possesseur  de  la  chose  donnée 
«  par  crainte  refuse  la  restitution  ordonnée  par  le 
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"  i"n'-N  '1  y  ''  "eu  contre  lui  à  l'action  in  quadrw 
«  plum.  Ce  qui  est  juste,  quoique  les  faits  de  vio- 
«  lence  qui  donnent  lieu  à  cette  action  lui  soient 
«  étrangers  :  Nec  cuiquam  iniqiiuin  videtur ,  ex 
«  aliéna  facto  ,  alium  in  quadruphim  condemnari  ; 
«  quia  non  statim  quadrupli  est  actio  ,  sed  si  noti 
«  restituât.  Leg.  i4,  p.  3. 

i5.  «  La  restitution  pour  crainte  n'a  pas  lieu  ,  si 
«  le  demandeur  n'y  a  aucun  intérêt.  Ainsi  le  débi- 
tt  teur  qui  a  été  contraint,  par  la  crainte,  de  pavci 
«  ce  qu'il  devoit ,  ne  peut  pas  se  faire  restituer 
«  contre  son  paiement:  Quampis  nagari  non  posf.it 
((  in  Juliam  de  vi  eum  {credilorem)  incidisse,  et  jus 
K  crediti  amisisse.  Et  il  en  est  de  même  de  celui  qui, 
«  par  crainte,  a  été  forcé  de  donner  décharge  d'une 
«  action  qu'une  fin  de  non  recevoir  perpétuelle 
n  auroit  infaillibleuîcnt  repoussée.  Leg.  12,  p.  2  , 
«  et  Leg.  14.  >' 

16.  L'action  est  attachée  h.  la  chose  ,  in  rem 
«  scripta  ;  En  conséquence  elle  a  lieu  ,  non  seule- 
ce  ment  contre  le  fidéjusseur  qui  a  extorqué  la  dé- 
«  charge  en  question  par  crainte  ,  mais  aussi 
«  contre  le  débiteur  principal,  quoique  celui-ci 
«  n'ait  point  participé  au  fait  de  la  crainte.  »  Ibid. 
Leg.^),p.  8. 

11  y  a  [alors]  l'action  personnelle  [  contre  l'au- 
teur de  la  crainte  ]  ,  et  l'action  réelle  [  contre 
celui  auquel  le  fait  auroit  profité.]  d.  Leg.  ç) ,  p.  J. 
a  Et  à  cet  effet ,  le  créancier  est  restitué  contre  la 
«  décharge  qu'il  a  donnée  par  crainte  :  Folenli  iiu- 
«  tem  datur ,  et  in  rem  actio  ,  et  in  personam  . 
«  ri'scissd  acceptilatione  velalid  liberalione.  » 

17.  Celui  qui  a  causé  la  crainte  doit  rendre  li'< 
fruits  [et  tous  autres  accessoires,  et  partus  ancilla- 
rum.'\  Leg.  12  ,  ibid. 

IMêmeceux  qu'il  eût  pu  percevoir. /it'rf. —  Il  doit 
aussi  le  dommage.  Ibidem  ,  p.  1. 

18.  Le  créancier  qui  exigeoit  par  force  ce  qui  lui 
étoit  dû  perdoit  sa  créance,  d.  Leg.   1 2  ^  p.  2 ,  in 

fine. 

Si  je  me  suis  obligé  envers  vous,  par  crainte  ,  cl 
qu'ensuite  je  vous  force  à  me  donner  décharge,  vou« 
ne  serez  pas  restitué,  d.  Leg.  12, p.  i. 

Car  il  est  permis  de  repousser  la  force  par  Ij 
force.  Ibidem. 

19.  L'action  passe  aux  héritiers  et  autres  succes- 
seurs :  \^(luoniam  rei  habet  persecutionem.]  L.  iG, 
p.  2 ,  ibidem. 

Et  aussi  contre  eux  :  [  Licet  enim  pœna  ad  hœre- 
dem  nontranseat,attaminqiiod  tuipiter,  velsc<4<^re 
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ijucesiliim  est ,  ad  compcndium  hu.rcdis  non  dcicl 
pertinere.  ]  Ibidem. 

«  Ainsi  l'héiilier  csl  tenu  de  la  clioscpour  autant 
«  qu'elle  lui  est  parvenue,  et  qu'il  en  a  profité,  quoi- 
<(  qu'elle  ne  soit  restée  qu'un  instant  en  sa  posscs- 
«i  sion  ,  (parccque  v.  g.  il  l'aura  aussitôt  consumée 
■i  pour  son  usage.  )  Mais  il  eu  seroit  autrement,  si 
ce  la  chose  avoit  péri,  sans  sa  faute,  avant  la  litis- 
<i  contestation  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  reçu  le  in'w. 
«  Leg.  17  et  7.0 ,  eodem. 

«  Au  surplus  ,  quoique  les  héritiers,  ou  autres 
«  successeurs  immédiats  ,  ou  médiats  ,  du  picmier 
«  héritier,  n'eu  aient  pas  profité,  ils  sont  tenus  de 
«  celte  action ,  comme  il  l'a  été  lui-même ,  du  mo- 
II  ruent  c|ue  la  chose  lui  est  parvenue,  et  qu'il  l'a 
«  eu  employée  à  ses  usages  personnels,  d.  Leg.  17.» 

20.  Quand  le  débiteur  est  libéré  par  la  restitution 
pour  crainte  ,  le  fidéjusseur  est  également  libéré  , 
Leg.  1^,  p.  6,  ibidem  ;  [  quoiqu'il  ne  se  soit  pas 
obligé  par  crainte.  Ihid.  ] 

Autre  chose  est,  quand  le  débiteur  est  restitué 
comme  mineur.  V.  Mineur ,  Restitution  ,  (n°  27.) 
—  [  Quand  c'est  le  fidéjusseur  qui  est  restitué  pour 
crainte,  lui  seul  est  libéré,  et  non  pas  le  débiteur 
principal.] 

5o4'  CRAINTE  ;  ExcLPTioN  de  la  crainte.  F.  liv. 
4/1 ,  t.  4;  ff-  D<^  doli  mali  et  metus  exceptione. 

1.  L'exception  de  la  crainte  est  attachée  à  la 
chose ,  in  rem  scripta  :  «  Non  inspiciamus  an  is  qui 
u  agit ,  metus  causa  fecit  aliquid  ;  sed  an  omninb 
«  metus  causa factum  est,  in  hdc  re ,  à  quocumque, 
«  non  autcm  ab  eo  qui  agit.  »  Leg.  4>  p.  53,  h.  t. 

«  Et  en  cela  l'exception  quod  metûs  causa  diffère 
«  de  l'esceplion  de  dolo  ,  qui  ne  peut  être  opposée 
«  qu'à  l'auteur  du  dol.  » 

2.  La  crainte  causée  par  un  tiers  sul'tit.  Ibidem. 
5.  On  ne  peut  alléguer  la  crainte  qu'on  a  eue 

de  l'autorité  de  son  père  ;  (  c'est  ce  qu'on  nomme 
crainte  révércncielle.  Il  en  seroit  autrement,  si  le 
père  avoit  usé  de  force.  )  Ibid.p.  âj. 

5oj.  CRAINTE.  Textes  particuliers. 

1.  La  crainte  vaine  n'excuse  pas:  Fani  timoris 
justa  excusaiio  non  est.  Leg.  1S4,  De  regulis  juris. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  la  personne 
qui  a  causé  la  crainte  ,  (il  suflit  que  la  crainte  ail 
existe  ;  v.  g.  si  des  inconnus  sont  venus  à  main  ar- 
V\ée.)Leg.  i4)P-  Sjff.  Quod  metus  causa. 
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JOO.  CREANCES,  ou  Dettes  actives.  Les  créances 
ou  dettes  se  divisent  de  plein  droit  ;  elles  n'exigent 
pas  de  partage  Leg.  2,  p.  5,  ff.  Familite  trciscundœ. 

507.  CRÉANCIERS. 

1.  Les  créanciers  sont  tous  ceux  à  qui  il  est  dû  , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit:  Creditores  acci- 
piendos  esse  constat  eos ,  quibus  debetur ,  ex  qud- 
cumque  causa.  Leg.  lo,  ff.  De  verb.  signifie atione ; 
soit  cju'on  leur  doive  purement,  ou  à  jour,  ou  sous 
condition  :  Sive  pure ,  sive  in  dicm ,  iiel  sub  condi- 
tione.  Ibidem.  <c  Mais  non  pas  si  on  n'est  obligé  cn- 
«  vers  eux  que  naturellement ,  ou  si  on  peut  oppo- 
«  ser  à  leur  action  une  exception  péreiuptoire  et 
«  perpétuelle  qui  l'anéantisse.  Ibidem.  Voy.  le  n"  4 
«  ci-après.  » 

2.  On  est  créancier  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'ar- 
gent prêté,  mais  de  tout  autre  contrat,  ou  autre 
cause  :  Sed  et  si  non  sil  mulua  pecunia ,  sed  con- 
tractas ,  creditores  accipiuntur.  Ibidem.  Credilo- 
runi  anpellatione ,  non  hi  tantiim  accipiuntur  qui 
pecuniam  crediderunt ,  sed  omnes  quibus  ex  qudli- 
bet  causa  debetur.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

Celui  à  qui  il  est  dû  par  achat ,  ou  par  location  , 
ou  à  tout  autre  titre,  est  créancier,  (  soit  qu'on  lui 
doive  un  fonds  ,  ou  des  meubles ,  ou  des  deniers  ;  : 
Ut  si  cui  ex  empto  ,  vel  ex  locato,  vclex  alio  titulo 
debetur.  Leg.  la,  eodem. 

j.  Celui  à  qui  il  est  dû  pour  délit  csl  créancier. 
Ibidem. 

4.  Quiconque  a  une  action  est  créancier.  Leg.  42, 
p.  1 ,  ff.  De  obligat.  et  action. 

Ou  est  vraiment  créancier,  quand  on  nepeutêlre 
repoussé  par  une  exception  perpétuelle.  Zcg.  55, 
ff.  De  verb.  signijicatione. 

Le  créancier  ,  qui  ne  craint  qu'une  exception 
temporelle,  ressemble  au  créancier  conditionnel 
[  ou  à  jour.  ]   Ibidem. 

Les  créanciers  conditionnels  sont  ceux  qui  n'ont 
point  encore  d'action  ,  mais  en  auront  une  ,  (  sup- 
posé (jue  la  condition  arrive),  ou  qui  ont  l'espérance 
d'en  avoir  une  ;  Conditionales  creditvrcs  dicunlur , 
hi  quibus  nondum  compatit  acti»,  sed  est  compe'.i- 
tura ,  vel  qui  spem  habent  ut  compctat.  Leg.  54  , 
eodem. 

5.  Le  créancier  qui  reçoit  le  sien  (c'est-à-dire  ce 
qui  lui  est  dû)  n'est  poiut  censé  en  fraude  :  NihU 
dolofacit  creditnr,  qui  suum  rccipit.  Leg.  129,  fil 
De  regulis  juris.  Bepetitio  nulla  est  ab  to  qui  suum 
ncepii.  l  Quoiqu'il  l'ait  reçu  d'uu  autre  que  du 
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^  lai  débiteur.  ]  ieg.  44 ,  if-  H"  concliciiunf  iiiihbili. 
«  Quoiqu'il  ait  su,  en  recevant ,  que  son  dcbileur 
«  étoit  insolvable  :  Quainvis  sciens prudeHsque,sol- 
u  vendo  non  esse  {dcbitorem)  ,  recipiat.  »  Lcg.  6, 
p.  7  ,  ff.  Qti(e  in  fraiidem  crediloriim. 

Pourvu  qu'il  reçoive  avant  que  les  biens  de  sou 
débiteur  soient  possédés  par  ses  créanciers.  Ibid.  — 
Car  il  a  veillé  à  ses  intérêts  :  Sibi  enim  vigiUn'it.  d. 
p.  7. 

(j.  Le  créancier  qui  cède  ses  actions  [moyennant 
tant  comptant]  est  censé  céder  sa  créance  :  «  Qui 
«  pecunid  accepta  prœstat  actiones ,  (juodam'modo 
u  nomen  débitons  vendidit.  »  Lcg.  5o,  ff.  De  Jide- 
jiissoribus. 

Quaud  le  créancier  vend  sa  créance  ,  le  droit 
d'hypothèque  la  suit.  Leg.  5,  11".  Quilus  modis  pig- 
g?ius -vcl  Iijpotheca  solvitur ,  p.  a. 

7.  Si  le  créancier  permet  de  vendre  la  chose  qu'il 
tient  en  gage,  il  est  censé  faire  remise  de  son  droit 
de  gage  :  Credilvr  qui  pcrmillit  rem  ventre ,  pi^niis 
diniittit.  (La  glose  dit  :  Aon  tamen  debitiim  suum. 
V.  Leg.  5 ,  ff.  De  pactis  :  )  Leg.  i  JS ,  De  reg.  jitris. 

Le  créancier  qui  consent  à  la  vente  de  la  chose , 
sur  laquelle  il  a  hypothèque,  perd  son  hypothèque. 
Leg.  ^,p.  I  ,  ff.  Quibtis  modis  pignus ,  etc.  Lcg.  7  , 
eodem.  A  moins  qu'il  ne  se  réserve  son  droit  d'hy- 
pothèque. Ibidem. 

Si  la  vente  se  trouve  nulle,  l'hypothèque  subsiste. 
d.  Leg.  4>  p-  a;  Leg.  S,  p.  6,  eodem.  —  Que  si  la 
vente  est  résiliée  [  même  voloulaircuicnt  ]  l'hypo- 
thèque revit,  d.  Leg.  H  ,  p.  7  j  Lcg.  10 ,  eodem. 

Le  créancier  qui  ralifie  la  vente  perd  également 
son  hypothèque,  d.  Leg.  ■^,  p.  \ ,  in  fine.  —  Le 
créancier  qui  consent  que  la  chose  hypothéquée 
soit  donnée  en  échange  ou  en  dot,  perd  son  hypo- 
thèque (  et  non  pas  sa  créance.  )  Ibidem. 

8.  Si  le  créancier  refuse  de  recevoir  la  chose  qui 
lui  est  due,  la  perte  tombe  sur  lui  :  «  Quamquam 
li  aliquiindb  interpellatiis  [debitor)  non  solverit : 
«  etenim  non  est  cequum  teneri  pecunid  amissd , 
V-  quia  non  teneretur ,  si  créditer  accipcre  -voluis- 
«  Set.  »  Leg.  59,  ff.  De  solut.  et  libcrat  ;  Leg.  7a  , 
eodem.  Le  tout,  à  moins  que  la  chose  ne  lui  ait  été 
olTerte  à  contre-temps,  inopportune,  d.  Lcg.  39;  d. 
Leg.  72,  et  Leg.  loa  ,  eodem. 

•  ■00.  CKEANCIERS  envoyés  en  possession.  {Voj. 
Bufis  possédés  et  vendus  de  l'autorité  du  juge.  ) 

Lorsque  les  créanciers  ttoient  envoyés  en  posses- 
sion des  biens  de  leur  débiteur  ,   la  condition  de 
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tous  devenoil  égale,  «  c'est-à-dire  que  le  débiteur 
«  ne  pou  voit  plus  payer  un  de  ses  créanciers,  par 
«  préférence  aux  autres  ,  et  que  chaque  créancier 
u  devoit  se  contenter  de  ce  qui  devoit  lui  revenir  , 
«  par  l'événement  de  sa  collocalion  dans  l'ordre  du 
«  prix  des  meubles  et  des  immeubles  :  »  Càm  iam 
par  condilio  omnium  creditorum  fada  esset.  L.  6  , 
p.  7,  ff.  Quœ  in  fraudem  creditorum. 

Alors,  si  l'un  des  créanciers  reccvoit  son  dû,  il  étoit 
tenu  de  le  rapporter  à  la  masse.  (  11  en  est  de  même 
parmi  nous  ,  quand  le  débiteur  a  abandonné  ses 
Liens  à  ses  créanciers.  )  d.  p.  1. 

Les  créanciers  t  envoyés  en  possession  n'étoient 
pas  censés  possédicr,  Leg..  j^p.  8,  ff.  Uti  possidetis;  car 
ils  ne  tenoient  les  biens  qu'à  titre  de  garde  :  Cuslo- 
diœ  ciiusd.  Ibid. 

509.   CRÉANCIERS  unis  ;  Direction.   [  F.  Biens 
possédés  ou  vendus  de  filulorité  du  juge.  ] 

1.  Quand  le  débiteur  avoit  fait  cession  de  ses 
biens  à  ses  créauciers,  et  que  les  créancier's  s'ctoicnt 
unis ,  ils  pouvoicnt  choisir  l'iili  d'entre  eux  pour 
vendre  k-s  biens  cf  en  distribuer  le  prix,  (  c'étoit 
une  sorte  de  directeur  )  :  Si  debitor  fora  cesserit , 
et  creditores  privato  consilio  coïerint ,  et  elegerini 
iinum  pcr  quem  bona  distrahantur ,  et  portio  ipsis 
qnœ  ex  redactofieret  sohereïurV'Ee^.  5,  ff.  De  cu- 
ratore  bonis  dando.         '■     '  '  ''  ' ''   ' 

2.  La  majeorepart  des  créanciers  fait  la  loi  dans 
leurs  délibérations  [  dAment  homologuées.]  Lcg.  ^, 
p.  l'ijff-  De  pdctis.  —  La  majeure  part  s'entend,  eu 
égard  à  la  quotité  de  leurs  créances  :  Pro  modo 
debiti.  Leg.  8 ,  eodem.  —  Et  non  eu  égard  au  iiom- 
bre  des  personnes.  Ibidem.  —  S'il  y  a  égalité  de 
créances,  le  nombre  des  personnes  décide,  a  Ânom- 
«  bre  égal ,  le  juge ,  en  homologuant ,  donnera  la 
«  préférence  au  vœu  des  plus  marquants  par  leur 
«  état  et  dignité  :  In  numéro  autem  pari  credito- 
<c  mm  ,  autoritntem  cjus  sequiturprœtor,qui  digni- 
u  tate  inter  eos  prœcellit.  »  Leg.  8,  eodern. 

3.  On  compte,  dans  la  masse  des  créances,  les 
intérêts.  Leg.  9,  p.  2,  eodem. 

4.  Quand  il  y  a  des  créanciers  absents,  ils  doivent 
suivre  la  loi  faite  par  les  autres,  Leg.  10,  eodem. 
[Pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  hypothécaires.  Ibid.  ] 

5 10.  CRÉAjNXIERS  chikogrjph  aires.  (Ce  sont  les 
créanciers  par  billets.  )  P'.  Billet.  La  république 
créancière  passoit  avant  tous  les  créanciers  chiro- 
graphaires.  Leg.  jS  ,  p.  1 ,  ff.  De  rébus  auioritatc 

judiçis  possidendis. 
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5  11.  CRÉANCIERS  souDJiiBEi.  f\r.  SoUduires  ; 
Créanciers  solidaires. 

512.  CRÉAjVCIER  s'emparaxt  du  bien  de  son  dé- 
rriLUR.  S'il  s'en  emparoit  sans  l'oflicc  du  juge,  il 
peidoit  sa  créance.  Leg.  7  ,  ff.  Adlegem  Juliam  de 
vi  prii'atâ.  [  11  étoit  de  plus  condamne'  à  l'amende 
du  tiers  de  ses  biens  ,  ]  et  il  devcnoit  infâme.  L.  8  , 
eodem. 

[  r.  les  articles  Fiulencc ,  n"  4  ;  T'iolencej>ri\éc, 
«■■.  -1.  ] 

513.  CRIME.  {^P".  Accusés.  Textes  parliculiers. 

I .  En  matière  de  crimes ,  on  doit  examiner  la 
personne  de  l'accusé  ,  et  voir  s'il  a  déjà  commis 
quelque  délit.  Leg.  7,^.  5,  ff.  Ad  legem  Juliam 
inaji'Statis. 

On  doit  examiner  si  l'accusé  cloit  sain  d'esprit , 
et  s'il  a  eu  la  pensée  du  crime.  Ibidem. 

a.  Celui  qui  transige  [  à  prix  d'argent  :  Sipretio 
quantocumque  pactus  est  ]  sur  le  crime  dont  il  est 
accusé  ,  est  censé  l'avouer  :  intelligitur  confileri 
crimen,  quipaciscitur.  Leg.  5,  ff.  De  his  qui  notan- 
tur  infamidj  Leg.  G,  p.  5,  eodem.  —  [Mais  non  pas 
s'il  a  obtenu  par  ses  prières  de  n'être  pas  accusé. 
d.p.o.^ 

5.  Celui  qui  peut  empêcher  le  crime,  cl  ne  l'em- 
pêche pas,  est  tenu  de  la  peine  comme  celui  qui  le 
commet.  Leg.  g ,  ff.  De  lege  Cornelid  defalsis.  «  Il 
H  s'agit ,  dans  la  loi ,  du  crime  de  fausse  monnoie  , 
«  que  doivent  empêcher  tous  ceux  qui  le  peuvent , 
«  du  moins  en  dénonçant  les  tentatives  dont  ils  ont 
«  connoissance.  On  en  doit  dire  autant  du  crime 
n  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Il  n'en  seroitpas 
«  de  même  de  toute  autre  espèce  de  crime.  » 

4.  Le  crime  du  père,  non  plus  que  la  peine  que 
le  père  subit,  n'imprime  aucime  tache  au  fils.  Leg. 
■16 ,  ff.  De  pœnis. 

Le  fds  ne  doit  pas  souffrir  du  crime  de  son  père. 
Leg.  a,  p.  7,  ff.  De  decurionibus.  [Cependant  f'. 
l'article  Infamie,  n"'  29  et  jo ,  pour  le  cas  du  crime 
de  lèse-majesté  au  premier  chef,  dont  le  père  s'est 
rendu  coupable.  ] 

5 14.  CRIME  LÉGITIME.  On  .ippeloit  ain^  le 
crime  dont  la  peine  étoit  portée  par  une  loi.  Leg.  5, 
p.  :\ ,  ff.  Slellionatûs. 

r>l5.  CRIMES  CAPITAUX.  Les  crimes  capitaux 
étoient  ceux  quiemportoientlamort  ou  l'exil  [per- 
pétuel :  ]  Capitalia  sunt  ,  ex  quibus  mors ,  aut 
tnilium  ,  est.  Leg.  î,  ff.  De  puhlicis  judiciis. 
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L'e.\il  étoit  l'interdiction  dn  feu  et  de  l'eau:  Exi- 
lium  ,  hoc  est  aquœ  et  ignis  inlerdictio.  Ibidem.  — 
L'exil,  oul'iuterdictiondu  feu  et  de  l'eau,  étoit  peine 
capitale  ,  comme  retranchant  une  tête  de  la  cité  : 
Per  luiscnim  pœnas  eximilur  caput  de  civitale.  Ib. 
Il  y  avoitune  autre  sorte  d'exd,  improprement  dit, 
lequel  n'ôtoit  pas  le  droit  de  cité  :  Nam  caetera  , 
?ion  exUia  ,  ssd  relegationes  dicuntur  ;  tune  enim 
ci\'ilas  retinetur.  Ibidem. 

5 10.  CRIMES  NON  CAPITAUX.  C'étoient  ceux  qui 
n'emportoieut  qu'un  chdtinient  du  coi-ps,  [ou  l'in- 
famie ]  ou  une  peiue  pécuniaire.  Leg.  x  ,  ff.  De  pu- 
blicis  judiciis. 

Sl'J.    CRIMES  DE  JUGEMENTS  PUDLICS. 

I.  Cétoient  les  crimes  pour  lesquels  l'accusation 
publique  avoit  été  introduite  par  quelqu'une  des 
lois  nommées.  Lois  de  jugements  publics.  Leg.  3,  p. 
3 ,  ff.  De  prœvaric.  Non  omnia  judicia  in  quibwi 
crimen  vertilur ,  et  public  a  sunt,  sed  ea  tantàm  quœ 
ex  legibus  publicorum  judiciorum  veniunt.  Leg.  i  , 
ff.  De  publicis  judiciis.  (  V.  Jugements  publics. 

Les  crimes  ,  dont  l'accusation  publique  n'avoit 
point  été  introduite  par  ces  lois,  n'étoient  poiut 
crimes  dejugement  public.  Leg.  3  ,  p.  i  ,i£.  Deprœ- 
varicalione.  v.g.  Si  quelqu'un  étoit  accusé  d'avoir 
abandonné  l'action  qu'il  avoit  intentée  pour  un 
crime  de  jugement  public,  l'accusation  formée  à  ce 
sujet  contre  lui  n'étoit  point  accusation  pubhque  : 
Si  quis  accusetur  crimen  judicii  publiai  deseruisse  , 
judicium  publicum  non  est,  quia  neque  lege  aliqud 
de  hdc  re  cautum  est,  neque  per  senatus-consul- 
tiim.. . ..  publica  accusatio  inducta  est.  Ibidem. 

1.  Dans  les  crimes  de  jugement  public,  l'accu- 
sation étoit  ouverte  au  premier  venu  du  peuple. 
Leg.  3o,  p.  I ,  ff.  De  lege  Cornelid  de  f  al  si  s. ,  V. 
Inst.  De  publicis  judiciis.  )  —  Il  n'en  étoit  pas  ain^i 
dans  les  autres  crimes.  Par  exemple,  pour  le  crime 
de  supposition  de  part ,  il  n'y  avoit  que  les  pareius 
[ascendants,  partnîM]  ou  autres  parties  intéresséc-s 
qui  pussent  accuser  :  De  partu  supposito  soli  accu- 
sant parentes,  aut  hi  ad  quos  ea  res pertinet ,  non 
quilibet  è  populo ,  ul  public am  accusationem  inten- 
dat.  d.  Leg.  5o ,  p.  i. 

5 18.  CRIMES  Ttiwii:  In  legibus privatorum.  Leg.  1. 
p.  5 ,  ff.  De  pœnis.  ,_  V.  Délits  prii'és.  } 

5ig.    CRIMES   EXTRAOhDINAIRES.    F.  liv.  47,    t.    Il  , 

ff.  De  extraordinariis  criminibus.  [V.  aussi  au  Code, 
liv.  9,  t.  58,  De  Nil:  asS''rilus  non  rvmpendis.  ] 
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) .  Ou  aupeloit  crimex  extraordinaires  certains 
»l>'lits  dont  la  peine  otoit  arbitraire  :  Iludiè  licet  ei 
qui  extra  ordinein  de  crimine  cognoscit ,  tjiiam  vidt 
senientiam  ferre,  vel  gravioremvel  leviorcin.  Leg. 
i5 ,  S.  Depœnis.) 

«  Au  contraire ,  la  peine  des  crimes  publics  ordi- 
«  naires  étoit  dcterniince  par  la  loi  ;  et  il  suflisoit 
«  que  le  juge,  par  son  prononcé,  eût  constate  le 
«  fait ,  pour  que  la  peine  portc'e  {lar  la  loi  fût  en- 
«  courue,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  infligée  par  son 
B  jugement  :  Si  proniintiai'it ,  cali'mniatus  est  , 
u  candemnavit  ewn.  Leg.  i,  p.  4)  ff-  -4d  senatiis- 
«  considtum  Turpilliiimim .  » 

a.  La  sollicitation  faileà  uncfcmnic  mariée,  pour 
la  séduire,  étoit  punie  extraordinairemcnt.  Leg.  i , 
ft".  h.  t.  —  Quoique  la  sollicitation  n'eût  pas  eu 
d'effet.  Ibidem.  —  De  même,  si  on  avoit  persuadé 
h  un  enfant  [puero']  de  se  laisser  prostituer,  [en 
corrompant  oa  éloignant  de  lui  son  conducteur.  ] 
d.  p.  1. 

De  même  les  assemblées  illicites  [quoique  sous 
prétexte  de  religion.  ]  Leg.  a  ,  eodem. 

De  même  les  avortements  volontaires.  Leg  4  .• 
eodem. 

On  punissoit  extraordinairemcnt  celui  qui  cou- 

vroit  quelqu'un  de  boue.  d.  Leg.  i  ,  p.  l  ,  eodem. 

■ —  De  même  celui  qui  corrompoit  les  eaxi^. Ibidem.. 

De  même  celui  qui  cherchoit  à  mettre  la  cherté 

dans  les  vivres.  Leg.  6 ,  eodem. 

De  même  ceux  qui  escamotoient ,  par  magie.  Leg. 
7 , eodem. 

Le  crime  de  fausses  balances  étoit  crime  extraor- 
dinaire, d.  Leg.  6,  p.  I  et  1. 

De  même  le  crime  de  fausses  mesures.  Ibidem. 
5.  Ceux  qui  plaçoient  dans  les  cbamjis  des  pierres , 
portant  menace  de  mort  contre  les  cultivateurs, 
étoient  punis  extraordinairemcnt.  Leg.  g,  eodem. 

Ce  crime  étoit  fréquent  en  Arabie.  [  Ou  l'appel  oit 
le  scopelisnie.  ]  Ibidem. 

De  même  ceux  qui  coupoient  les  digues  du  iSil , 
en  Egypte.  Leg.  i  o  _,  eodem. 

«  Théodose,  (loi  unique  au  Code,  ZJt?  Nili  aggeri- 
«  biisnon  ?7(7n^('n(/(\s),  alla  même  jusqu'à  ordonner  la 
«  peine  du  feu  contre  ceux  qui  tcntcroient  d'amener 
«  dans  leurs  champs  les  eaux  du  Kil,  avant  qu'elles 
«  fassent  montées  à  la  hauteur  de  la  coudées  du 
«  niloraètre. 

4-  «  On  poursuivoit  extraordinairemcnt,  c'est- 
«  à-dire  sans  aucune  des  formes  usitées  pour  les 
»  jugements  publics  ordinaires,  et  cependant  par 
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«  accusation  suivie  d'iuscripliou.  {Leg.  fnali ,  ff. 
«  De  furlis.  )  outre  les  ciimes  ci-dessus  énoncés, 
«  les  crimes  et  délits,  soit  publics,  soit  privés,  qui 
«  suivent,  savoir  : 

«  Les  stellionataircs ,  et  les  voleurs  de  choses  hé- 
«  réditaircs,  (c'est-à-dire  les  dilapidateurs  d'héré- 
«  dites  non  encore  acceptées.)  Leg.  o ,  ff.  h.  t. 

<c  Les  charlatans,  qui  effrayoient  le  peuple,  en  Ini 
«  présentant  des  serpents  qu'ils  paroissoien  t  dévorer, 
n  lors  du  moins  qu'il  en  étoil  résulté  quelque  dom- 
«  mage.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

«  Les  dépositaires  de  titres  des  particuliers,  qui , 
«  par  abus  de  confiance,  livroiciit  ou  montroicnt 
«  ces  titres,  pour  leur  causer  du  dommage.  Leg.  8, 
«  eodem. 

«  Les  mendiants  valides.  Leg.  unicd ,  Code  De 
«  mendicanlibus  -validis. 

«  Les  imposteurs  qui  ,  par  leurs  annonces  ef- 
«  fra3'antes,  répandoieiit  la  terreur  dans  les  esprits. 
«  Leg.  3o  ,  ff.  De  pcenis. 

«  Les  voleurs ,  lorsque  la  personne  volée  ne  vou- 
«  loit  pas  les  poursuivre,  par  action  ordinaire  ou 
«  civile  ;  Leg.  finali ,  ff.  De  furtis. 

«  Ceux  qui  s'emparoient  des  effets  naufragés.  Leg. 
«  I  ,  p.  a ,  ff.  yid  legem  Juliam  de  vi  privatd. 

«  Ceux  qui  exciloient  les  esclaves  à  embrasser  les 
«  statues  des  empereurs,  pour  provoquer  l'iudigna- 
«  tien  publique  contre  leurs  maîtres.  Leg.  5^  ff  h.  t. 

«  Enfin  ceux  qui ,  ayant  fait  à  quelqu'un  une 
Il  injure  atroce,  étoient  dans  le  cas,  à  raison  de  leur 
«  indigence,  et  vu  l'infamie  de  leur  étal  abject ,  ob 
«  infamiam  suam  et  egestalem  ,  de  mépriser,  et 
«  ne  pas  craindre ,  les  condamnations  pécuniaires 
K  ou  infamantes.  Leg.  53  ,.  ff.  De  injuriis  et  Jamosis 
«  libellis.  n 

520.  CRIMENj  AcctrsATioN,  Abolition  des  accu- 
sations. Voyez  liv.  48  ,  t.  i6  ,  ff.  Ad  senatus-- 
considtum  Turpillianum  ,  et  de  abolitionibus  crimi- 
niim ,  «  et  au  Code ,  liv.  g  ,  t.  4» ,  De  abolitionibus  ; 
«  4Jj  L>e  generali  abolilione s  45>  Ad  senatus- 
«  consultum  Turpillianum.  Y. Se'natus-consulte  Tur- 
«  pillien.  V.  aussi  Accusation  ;  Accusation  ,  Désis- 
«  lemenl  j  Calomnie.  » 

I.  L'abolition  de  l'accusation  la  faisoit  cesser. 
Leg.  12,  ff.  h.  t.  «  F.  Accusation  ,  n"^  i4  et  i5- 

«  L'abolition  chez  les  Romains  étoit  la  faculté 
«  accordée  à  l'accusateur  de  se  désister  de  son  accu- 
«  sation,  sans  qu'on  pût  le  réputer  tergiversateur. 

«  Crimen,  dans  ce  titre;,  s\§mùe  accusation,  et 
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«  non  pas  crime.  C'est  ainsi  que  dans  la  loi  '^,  p.  i, 
«  De  accusationibus,  L'Ipien .  parlant  de  la  cantion 
«  à  donner  par  les  accusateurs,  dit  qu'ils  doivent 
«promettre  noninit'incnt  :  Perseverare  se  in  cri- 
«  mine ,  usque  ad  senlentiam .  » 

2.  Il  y  avoit  deux  sortes  d'abolitions;  l'aboli lïnn 
publique  ou  générale,  et  l'abolition  privée,  icj.  8, 
1)  c«  lo,  h.  t. 

L'abolition  publique  ou  générale  étoit  celle 
([ui  se  donuoit  à  l'occasion  d'une  fête  ou  d'une  vic- 
toire. Ibidem. 

L'abolition  privée  étoit  celle  qui  s'accordoit  sur 
la  demande  de  l'accusateur.  Ibidem . 

L'abolition  publique  se  faisoit  ordinairement  par 
un  iénatus-consulte.  Leg.  12,  eodem. 

L'abolition  privée  pouvoit  être  accordée  par  les 
présidents  des  provinces,  Leg.  i ,  p.8j  mais  ils  ne 
pouvoient  la  donner  que  judiciairement,  pro  tribtt- 
nali ,  non  de  piano,  ibidem,  «  en  présence  de  l'ac- 
«  cusé,  qui  pouvoit  s'y  opposer.  Il  falloit  même  le 
«  consentement  de  l'accusé,  si  les  choses  n'étoient 
«  j)lus  entières  à  son  égard,  soit  qu'il  eût  été  em- 
«prisonné,  encliaîné,  fouetté,  torturé,  Leg.  3j 
«  Cod.  De  abolit ionibus ,  soit  que  le  procès  eût 
«  traîné  en  longueur.  Leg.  i8,  ff.  Ad  s.  c.  Turpill. 

5.  «  Les  causes  pour  lesquelles  l'accusateur  pou- 
«  voit  demander  l'abolition  de  son  accusation 
«  étoicut  :  Si  per  errorem ,  seu  temeritalem ,  seii 
«  calnrem ,  ad  accusationem  prosiluerit.  On  l'ac- 
(I  cordoit  aussi  à  ceux  qui ,  suamsuorumque  injuriam 
a  defendunt ,  ou  même,  qui  cognatos  suos  in  accu- 
«  salionem  deducunt.  L^e^.i,Cod. De  abolitionibiis. 

fy.  «  L'abolition  de  l'accusation  étoit  refusée  aux 
((  accusateurs,  s'il  s'agissoit  de  crime  de  lèse-majesté, 
«  de  trahison ,  ou  de  désertion,  d.  Leg.  3 ,  Cod.  in 
v-fine.  Ou  si  l'accusateur  avoit  reçu  de  l'argent, 
K  soit  pour  accuser,  soit  pour  se  désister.  d.Leg.i, 
«  Cod.  eodem.  » 

521.  CURATELLE.  «  7^'.  Tutelle  on  Curatelle,- 
«  Magistrats  Garants;  Fide'jasseiirs ,  Nominateurs 
«  et  Héritiers  des  tuteurs  ou  curateurs  ;  Fait  du 
u  ttlteur  ou  curateur  obligatoire  pour  le  mineur; 
«  Aulvrilé  et  consentement  du  tuteur  ou  du  cura- 
«  teur  ;  Compte  de  tutelle  et  curatelle  ;  Protuteur, 
«  on  Procurateur.  Y.  aussi  les  articles  qui  suivent 
«  le  présent. 

«  La  curatelle  est  le  pouvoir  donné  par  le  magis- 
«  trat  de  gérer  les  aflaircs  de  ceux  qui ,  attendu  la 
«  foiblesse  de  leur  âge  ,  ou  à  cause  de  quelque  in- 
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«  firmîlé  d'esprit  ou  de  corps ,  ne  peuvent  les  gérer 
«  eux-mêmes,  ou  du  moins  ue  sont  pas  en  état  de 
«  s'en  bien  acquitter.  Inst.  p.  5  et  /( ,  De  curatorib. 
«  La  curatelle  est  donnée  principalement  aux 
«  mineurs  adultes  (qui  la  demandent^  pour  l'admi- 
«  uistration  de  leurs  biens,  (F".  Curateur  au  ini- 
«  neur)  à  la  différence  delà  tutelle  ,  qui  a  pour 
«  objet  la  personne  et  les  bien»  du  pupille.  Inst.  in 
«  princ.  eodem.  Leg.  i'2  ,  p.  penult.  11'.  De  adminis- 
«  tratione  lulorum. ,  etc. 

322.  «  CURATELLE  ;  Excuse  des  curatelles. 
«  F.\W.  27  ,  tit.  1  ,  ff.  De  excusalionibus  i  etliv.4f), 
«  tit.  10,  £f.  Si  tutor  vel  curator  vel  magislratus 
«  appellaveril.  V.  aussi  au  Code ,  liv.  5 ,  les  lit.  6i , 
«  De  excusalionibus  tulorum  et  curatorum  et  tem- 
«  poribus  eorum  ;  6j  ,  Si  tutor ,  vel  curator ,  Jahis 
«  excusalionibus  excusatus  sit  ;  64,  Si  tutor ,  vel  cu- 
it, rator ,  rcipublicœ  causa  aberit  ;  G3,  De  excusa- 
«  tionibus  veteranorum ;  6G,  Qui  numéro  liberorum 
«  5e  excusant  ;  6- ,  Qui  morbo  se  excusant  ;  68  , 
<i  Qui  œtate  se  excusant;  Gg,  Qui  numéro  tutela- 
«  rum  ;  et  aux  lust.  liv.  1  ,  tit.  23  ,  De  curaioribus ; 
«  23  ,  De  excusalionibus  tutorum,  vel  curatorum  ; 
«  et  la  .Toi'tfZZe  72,  ch.  5. 

V.  enfin  les  articles.  Tutelle ,  Excuses  destutelles 
«  et  curatelles;  Jugements ,  Appel  interjeté  par  le 
«  tuteur,  le  curateur,  le  magistrat ,  de  sa  nomi- 
«  nation.  » 

La  charge  de  trois  tutelles  ou  curatelles  [tant 
qu'elles  durent ,  quandià  administranturi ,  exempte 
d'en  gérer  d'autres.  Leg.  2 ,  fif.  De  excusalionibus  , 
p.  g.  —  Leg.  5 ,  eodem.  «  Pourvu  qu'on  ne  les  ait 
«  pas  recherchées ,  ou  qu'elles  ue  soient  pas  très 
«  légères ,  ou  qu'elles  ne  soient  pas  relatives  à  plu- 
«  sieurs  personnes,  qui  auroient  les  mêmes  biens  eu 
«  commun,  et  les  mêmes  intérêts  !i  faire  valoir  , 
«  comme  seroient  des  frères.  Inst.  p.  5 ,  De  exi  u- 
«  sation.  tutor.,  etc.  Leg.  3\,p.  4,  ff-  De  excusât. 

«  En  un  mot,  les  tutelles  et  curatelles  doivent 
«  être  plutôt  pesées  que  comptées  ;  de  sorte  qu'une 
«  tutelle  ou  curatelle  ,  quoique  seule,  si  elle  est  très 
«  considérable  et  très  compliquée,  peut  excuser  di- 
«  toute  autre,  d.  Leg.  3i,  p.  4-»  (^-  Tutelle, 
«  E.ycuses  des  tutelles  et  curatelles.  ) 

L'âge  de  soixante  et  dix  ans  [accomplis]  excuse 
des  curatelles,  d.  Leg.  1 ,  eodem.  [Leg.  5,  ff.  De 
jure  immuiiitatis.']  Mais  l'âge  qui  survient,  après  la 
curatelle  donnée,  ne  la  fait  pas  cesser,  d.  Leg.  2- 

523.  CUR.VTEVR  AU  MUNtUR.  r.  liv.  3(j,  lit.  7, 
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{(.  De  adminiitratiorie  et  periculo  tutorum  vel  cu- 
ratorum  ;  «  et  au  CoJe,  liv.  5,  t.  Sy ,  De  adminis- 
«  tralione  tutorum  vel  curatorum ,  et  de  pecuniâ 
«  pupillari  fœnerandd  et  deponendd ;  58,  De  peri- 
«  culo  tutorum  et  curatorum  ;  4o,  Si  ex  plurilus 
«  tutoribus  vel  curatoribus ,  omnes  vel  unus  agcre 
«  pro  minore  vel  conveniri  possint }  /|G,  Si  mater 
«  indemnitatem  promisit  ;  4"  >  Si  contra  matris  vo- 
«  luntatem  tutor datas sit ;  ^i,IItcausœ post  puber- 
«  tatem  adsit  tutor;  5a,  De  dividendd  tuteld ,  et 
«  pro  qud  parte  quisqua  tutorum  conveniatur  ; 
II.  55,  Si  tutor  vel  curator  non  gesserit  ;  56,  De 
«  usuris  pupillarihus ;  6i,  De  actore  à  tutore  scu 
«  curatore  dando ;  et  la  ]NovelIe  i55.  Voyez  aussi 
«  Tutelle ,  Administrationdestuteurs  et  curateurs.  » 

I.  La  curatelle  commence  quand  la  tutelle  finit, 
«  ou  plutôt  la  tutelle  finit  quand  la  curatelle  com- 
«  mencc:  Officium  tutorum,  curatoribus  constttuti s, 
»Jinem  accipit.  Jusque-là,  en  effet,  les  mineurs, 
«  quoique  adultes,  ne  peuvent  recevoir  l'aduii- 
«  nistration  de  leurs  biens,  ieg-.  i ,  p.  ult.  lï.  Dr 
«  minoribus  »  ;  Leg.  33 ,  p.  i ,  ff.  h.  t. 

Alors  les  affaires  que  le  tuteur  géroit  regardent 
le  curateur.  Ibidem. 

Le  curateur  du  mineur  doit  les  iutérèls  des  de- 
niers oisifs.  Leg.  "]  ,  p.  i3,  eodem. 

Si  le  curateur  meurt,  ses  héritiers  doivent  le^ 
intérêts,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  fait  nommer  un 
autre,  d.  p.  i.3. 

•2.  Le  curateur  doit  compte  des  intérêts  dus  par 
le  tuteur.  Leg.  58 ,  p.  4  ^  eodem. 

Ces  intérêts  deviennent  capital  dans  la  main  du 
curateur.  Ibidem. 

3.  Quand  il  y  avoit  plusieurs  curateurs,  le  pré- 
teur dcvoit  donner  la  gestion  à  l'un  d'eux.  Leg.  5 , 
p.  6j,  ibidem.  «  Mais  si  tous  vouloient  gérer,  quia 
ajidem  non  habeant  eleclo ,  alors  le  préteur  devoit 
«  le  leur  permettre,  d.  Leg.  5 ,  p.  8.  De  même,  s'ils 
«vouloient  partager  entre  eux  l'administration, 
«  le  préteur  devoit  encore  les  y  autoriser,  d.  Leg.  j, 
«  p.  g.  » 

4-  Le  curateur  d'un  mineur  doit  fournir  la  dot 
et  les  autres  dépenses  du  mariage.  Leg.  5a,  eodem. 

Le  curateur  porte  en  dépenses  dans  sou  compte 
ce  que  le  mineuj-  auroil  été  obligé  de  dépenser  lui- 
même  [suivant  l'usage  et  la  coutume  du  pays.] 
Leg.  ai  ,p.6,  ibidem. 

5.  Le  curateur  peut  être  appelé  seul  en  jugc- 
mcni  [  quand  njême  le  mineur  ne  serait  pas  absent  ; 
Tvme  I. 
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car  si  le  mineur  étcit  absent,  on  ne  pourroit  ap- 
peler que  son  curateur.  ]  Leg.  i  ,p.5,  eodem. 

On  peut  aussi  y  appeler  le  mineur  avec  lui 
[lorsque  le  mineiu  n'est  pas  absent.]  Ibidem. 

02^.  CURATEUR  au  mineur.  Te.xtes particuliers. 

I.  Ou  donnoit  curateur  aux  mineurs,  s'ils  le  de- 
mandoient.  Leg.  \j,p.n,  ff.  De  tutoribus  vel  cu- 
ratoribus dalis.  «  Nam  inviti  adolescentes  cura- 
«  torem  non  accipiunt ,  prœtdrquam  in  litem.  lust. 
«  liv.  I  ,  t.  a3,  p.  2 ,  De  curatoribus.  Mais  ils  étoieut 
((  forcés  en  quelque  sorte  d'en  demander  un,  pviis- 
«  que  autrement  on  ne  leur  auroit  pas  confié  l'ad- 
«  ministration  de  leurs  biens,  quand  même  ils 
a  auroient  été  reconnus  c:ipables  de  bien  gérer 
«  leurs  affaires:  Qittimvisbcnè  rcmsaa.n  gerenîilus. 
«  d.  Leg.  I  ,  p.  ult.  ff.  De  minoribus.  » 

a.  L'action  contre  le  curateur  [du  mineur  ou 
du  furieux]  étoit  l'action  negotiorum  gestoruni. 
(V.  Gestion  d'affaires.)  Leg.  i3,  ff.  De  tutelie  et 
ralionibus ,  etc.  [Leg.  4;  P-  3,  eodem'\,  et  non  pas 
l'action  de  curatelle.  Ibidem. 

5.  Le  curateur  peut  être  actionné  par  le  mineur, 
pendant  la  gestion  même,  Leg.  i6,  eodem ,  [mais 
stulemeut  pour  fait  de  mauvaise  administration; 
car  il  ne  peut  demander  comijte  à  son  curateur, 
durante  ojfficio.  Leg.  i4  ,  Cod.  De  administratione 
tutorum  ;  etc.] 

025.  CURATEUR  A  DEMANDER.  [  /'.  Tutelle  ou 
Curatelle  à  demander.]  V.  le  t.  G,  liv.  26,  ff.  Qui 
P'tajit  tutores  vel  curatores;  [et  au  Code,  liv.  5, 
t.  3i  ,  Qiii  pétant  tutores  et  curatores j  5a,  Ubi 
petantur  tutores  et  curatores;  53,  De  tutoribus  et 
curaturihus  illustrium  vel  clarissimarum  pcrso- 
narum.] 

Il  n'y  avoit  que  le  mineur  qui  pût  demander 
curateur  pour  lui,  [soit  personnellement,  soit  par 
procureur,  en  cas  d'absence.]  Leg.  '2,  p.  ^  et  5 , 
ff.  h.  t. 

SaG.  CURATEUR;  Confirmation.  F.  liv.  a6 , 
t.  3  ,  ff.  De  confirmando  tutore  vel  curatore  , 
[  et  au  Code,  liv.  5 ,  t.  aG,  De  confirmando  tutore. 
Voyez  aussi  l'article  Tutelle  ou  Curatelle  à  con- 
firmer. ] 

Le  curateur  donné  par  le  père  a  besoin  de  con- 
firmation. Leg.  i ,  p.  3 ,  ff.  h.  t.  —  Mais  il  est  ordi- 
nairement confirmé.  Ibidem. 

53.7.    CURATEUR  ;    Destitutioi».     T.  liv.   a6  , 
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i.  10.  ff.  De  suspectis  tutoribus  vcl  curaloriLus  j 
«  et  au  Code,  liv.  5,  t.  43 ,  De  suspectis  lutoribtis 
■i  vel  ciiraloribus.  V.  aussi  au  nièinc  livre,  t.  4'  ; 
«  Ne  titlor vel citrator  vectigalia  conducat ;  ^-i.  De 
u  tiitore  vel  curalore  qui  salis  non  dédit  ;  et  aux 
«  Instil.  liv.  I  ,  t.  --iâ  ,  De  curatoribus ;  u4  ,  Desatis- 
«  datione  tutorum  vel  curatoruin  ;  aG ,  De  suspectis 
«  tutoribus  et  curatoribus.  V.  enfin  l'article  Tutelle , 
«  Destitution  des  tuteurs  ou  curateurs.  » 

Tout  curateur  suspect  peut  être  destitué.  Leg.  3  , 
p.  2,  ff.  h.  t.  —  Le  mineur  peut  demander  la  desti- 
tution de  son  curateur,  de  l'avis  de  ses  parents. 
Leg.  7  ,  eodemj  [Inst.  p.  4  ,  De  suspect,  tu'or.l 

628.  CURATEURS  datifs.  [  r.  Tutelle  ou  Cura- 
telle dative.  ]  V.  liv.  uG ,  t.  5 ,  ff.  De  tutoribus  vel 
curatoribus  datis  ab  his  qui  dandi  jus  habent ,  et 
qui,  et  in  quibus causis,specialiter daripossunt ;  «et 
«  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  55  ,  De  tutoribus  vel  curato- 
«  ribus  illustrium ,  etc.  ;  54  ,  Qui  dure  tutores  vel 
«  curatores  possint ,  tt  qui  possint  dari  vel  non; 
«  35,  Quandî)  mulicr  tutelœ  ojjicio  fungi  potest; 
«  36, /«  quibus  causis  tutorem  habenti  tulor  vel 
«  curator  dari  potest  j  44  j  ^^  '"  lite/n  dando  tutore 
«  vel  curatore.  V.  aussi  aux  Inst.  liv.  1  ,  t.  20  ,  De 
«  Attiliano  tutore ,  et  eo  qui  ex  lege  Julid  et  Titid 
«  dabatur.  » 

1.  On  donne  un  curateur  à  ceux  qui  ne  peuvent 
l'égir  leurs  affaires ,  ni  gouverner  leurs  biens ,  mais 
seulement  en  grande  connoissance  de  cause:  [Quo- 
niinn  (  dit  la  loi  0  ci-après  )  plerique  velfurorem  vel 
dementiam  finptnt ^  quo  inagis  curatore  accepto , 
onara  civilia  detrecient.']\ue^.  \i  M.  h.  t.  [  V.  aussi 
la  loi  6  ,  ff.  De  curatoribus  furioso  et  aliis,  etc.,  et 
la  loi  2 ,  au  même  titre.  ] 

Ainsi  on  donne  un  curateur  au  furieux,  [  P^.  ci- 
après  Curateur  au  furieux]hiVinsensé ,  (lemotlatin 
deviens  signifie  insensé ,  imbécilleY . Démence) ,  au 
muet ,  au  sourd.  Leg.  8,  ff.  p.  3,  h.  t.  «  Et  furioso  et 
«  furiosœ ,  et  muto  et  surdo  tutor  vel  curator  dari 
«  poterit  [scilicet  tutor,  si  sint  impubères ,  curator, 
«  si  sint  pubères.  )  Ibidem,  f.  aussi  Inst.  p.  4  ; 
«  De  curatoribus.  —  On  donnoit  aussi  un  curateur 
«  au  prodigue.  Inst.  p.  5  ,  De  curatoribus  ;  et  Leg.  1, 
u  ff.  De  curatoribus  furi'  so  et  aliis ,  etc.  Voyez  au 
«  surplus  l'arlicle  suivant.  Curateurs  au.v  furieux 
»  et  autres.  —  Enfin  on  donnoit  des  curateurs  à 
«  tous  ceux  généralement  qui ,  à  raison  de  quelque 
.;  maladie  incurable  dont  ils  étoicnt  atteints,  ne 
c  ponvoicnt  vaquer  à  leurs  propres  affaires:  Qui 
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i(  pcrpcluo  morbo  laborant ,  quia  relus  suis  super- 
«  esse  non  possunt.  Inst.  d.  p.  5. 

2.  «  On  ne  donnoit  pas  de  curateur  aux  enfants 
en  puissance,  quoiqu'ils  eussent  un  pécule  castrensc. 
«  Leg.  1 ,  Cod.  De  curatore  furie  si  vel  prodigi.  » 

5.  On  donne  un  curateur  au  pupille,  si  son  tuteur 
est  absent  [rei publicœ  causal,  ou  empêche  [ad 
tcmpus  excusatusl,  Leg.  i5  et  iG,  ff.  h.  t.;  [sans 
cependant  que  le  tuteur  cesse  d'être  tuteur.  Ibid."] 

4.  «  On  ne  donnoit  pas  de  curateur,  pour  cause 
«  de  démence,  à  celui  que  son  âge  soumtttoit  à  la 
«  tutelle  ou  à  la  curatelle.  Leg.  o,  p.  i,  ff.  De 
«  tutelis.  Mais  s'il  étoit  adolescent,  quoiqu'il  ne  fût 
«  pas  sujet  DE  DROIT  à  la  curatelle,  ou  lui  donnoit 
«  un  curateur,  ut  adolescenti ,  quasi  œtatis  esset 
«  impedimentum.  d.  Leg.  5.  » 

j.  Autrefois  les  femmes  ne  pouvoient  être  cura- 
trices. Leg.  21 ,  ff.  h.  t. 

«Mais,  suivant  le  nouveau  droit  du  Code,  la 
«  mère  etl'aieule  peuvent  être  tutrices ,  à  défaut  de 
«  tuteur  testamentaire ,  préférablement  aux  tuteurs 
«légitimes  ou  datifs  j  et,  par  conséquent,  elles 
«  peuvent  être  aussi  curatrices.  F.  au  Code,  le 
«  titre  Quandb  mulieres  tutoris  officio ,  etc.  » 

D'JQ.  CURATEUR  ad  hoc.  Si  le  pupille  a  un  procès 
avec  son  tuteur,  on  lui  donne  un  curateur  in  eam 
rem.  Leg.  5,  p.  2  ,  ff.  De  tutelis. 

53o.  CURATEUR  aux  furieux  tt  autres.  F.  livre 
27  ,  t.  10,  ff.  De  curatoribus  furioso  et  aliis  extra 
minores  dandis ;  [et  au  Code,  liv.  5,  t.  70,  De 
curatore  furiosivel prodigi.  V. aussi auxinst.  liv.  i, 
t.  23 ,  De  curatoribus.  ] 

1 .  Le  furieux  reste  eu  curatelle  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  recouvré  sou  bon  sens.  Leg.  1 ,  ff .  h.  t. 

Le  curateur  doit  défendre  le  corps  et  les  biens 
du  furieux.  Leg.  r,  eodem. 

Le  curateur  administre  les  biens  du  furieux ,  Leg. 
12,  eodem  [après  avoir  fait  faire  inventaire  des 
biens  de  l'interdit.  Il  doit  même  faire  inventorier 
ceux  qui  lui  advienneut  ensuite.  Leg.  -^  ,  p.  G  et  1 , 
Cod.h.X..^ 

2.  11  peut  engager  les  biens  du  furieux  pour 
l'utilité  de  celui-ci.  Leg.  1 1  ,  ff.  h.  t. 

«  Mais  non  pas  les  fond»  rustiques  de  l'interdit , 
«  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  par  décret 
«  du  juge  :  cependant,  dans  le  cas  où  il  les  auroit 
«  engagés  snns  autorisation ,  celui  qui  a  prêté  les 
«  deniers  auroit  l'action  utile  personnelle,  sil'argent 
«  prêté  ayoit  profité  à  l'interdit.  Leg.  2,  Cod.  h.  t. 
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«  De  même,  si  le  curateur  (  aj'anl  vendu  les  biens 
«  de  l'interdit  dans  les  formes  prescrites)  en  avoit 
«  employé  le  prix  à  acquitter  les  dettes  de  celui-ci , 
«  l'acquéreur  n'avoit  pas  à  craindre  d'être  évincé 
«  par  les  héritiers  de  l'interdit  ;  car  il  pouvoit  les 
«  écarter  par  l'exception  de  dol  :  Qubd  si ,  pretio 
«  accepta^  curator  furiosi  creditores  dimisit  ,  Iri- 
(i  plicatio  doli  tiitos  posscssores  prœstabit.  Leg.  7, 
«  p.   I  ,  ff.  11.  t.  » 

5.  Le  curateur  a  privilège  sur  les  biens  du  fu- 
rieux. Leg.  i5,  p.  \  ,iî.\\.  t. 

4.  Le  père  pouvoit,  dans  son  testament,  donner 
un  curateur  à  son  fils  furieux.  Leg.  16  ,  eodem. 

«  A  proprement  parler,  le  père  ne  pouvoit  pas 
«  donner  curateur  à  son  fils;  mais  le  préteur  devoit 
«  confirmer  le  curateur  donné  par  le  père  :  Diitiis 
«  tamen  confirmatur  décréta  prœtoris  vel  prœsidis. 
«  Inst.  p.  I  ,  De  curaloribus.  Cependant  le  père 
«  pouvoit  donner  par  testament  un  tuteur  à  son 
0  fils  impubère  étant  en  sa  puissance;  mais  c'est 
n  parceque,  d'après  la  loi  des  douze  tables,  le  père 
«  de  famille  pouvoit  dicter  des  lois  sur  la  lulello  de 
«  sa  chose,  super  ticteld  rei  suce,el  non  sur  lacura- 
«  telle  de  sa  chose ,  c'est-à-dire  de  ses  enfants  en 
«  sa  puissance.  » 

Le  curateur  devoit  donner  caution,  d.  Leg.  7  , 
p.  i  et  1 ,  eodem. 

5.  Le  fds  peut  être  curateur  de  son  père  [fu- 
rieux.] Leg.  i  et  1 ,  endem ,  h.  t.  V.  aussi  la  loi  \.ï, 
p.  I ,  If.  De  tiitoribus  et  curatoribus  datis. 

Le  fils  doit  être  curateur  de  sa  mère  [furieuse: 
Furiosœ  inalris  curatio  ad  ftliuin  pertinet ;  pietas 
•cnim  pareiitibus ,  etsi  inœqualis  est  eoriim  poteslas , 
œqua  debebitur.  ]  Leg.  f\-,  ff.  h.  t. 

«  Ces  différentes  lois  ne  parlent  que  des  père  cl 
«  mère  furieux.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles 
«  ne  pcrmettoieut  pas  de  même  de  donner  le  fils 
«  pour  curateur  à  son  père  ou  à  sa  mère  intcrdils 
«  pour  prodigalité.  » 

6.  Le  mari  ne  doit  pas  être  curateur  de  sa  femme 
(car  il  est  de  droit  son  défenseur),  Leg.  14,  eod. 
[  de  peur,  dit  Pothier,  qu'en  cas  de  résipiscence  de 
la  femme,  le  mari  n'abuse  de  son  pouvoir,  pour 
se  dispenser  de  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration. ] 

7.  On  donne  un  curateur  au  prodigue.  Leg.  i  , 
eodem.  [  Mais  ce  curateur  ne  lui  est  donné  que 
pour  ses  biens  :  Quoad  bona  ipsorittn  perlinct.  Ibid.] 

Le  prodigue  est  celui  qui  dissipe  ses  biens,  et  no 
met  pas  de  bornes  à  ses  dépenses  :   [  Qui  ncrjuc 


C  U  R  i39 

tempus  neque  finom  expsnsarum  habet ,  sed  bona 
sua  dilacerundo  et  dissipundo  profiidit.  d.  Leg.  i, 
eodem.  ] 

La  loi  des  douze  tables  interdit  aussi  au  prodigue 
l'administration  de  ses  biens,  d.  Leg.  i. 

8.  Le  prodigue  reste  en  curatelle  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  recouvré  des  mœurs  saines.  Ibidem.  «  La  loi 
«  dit  qu'en  ce  cas  les  interdits  (tant  le  furieux  que 
«  le  prodigue  )  cessent  de  plein  droit  d'être  sous  la 
«  puissance  de  leur  curateur  :  Qiibd  si  evenerit . 
«  ipso  jure  desinunt  esse  in  potestatem  curatonim  : 
«  mais  la  loi  G  au  Code,  h.  t.,  décide  à  l'égard  du 
«  furieux  que,  tant  qu'il  vit ,  il  conserve  son  cura- 
«  teur ,  pour  l'assister  lorsqu'il  retombera  dans  son 
«  premier  état ,  et  que,  cependant,  il  contracte,  et 
«  peut  même  tester  valablement,  dans  les  intervalles 
«  notoirement  dilucides. 

9.  «  Le  curateur  qui  vxnd  et  livre  sa  propre 
«  chose,  commeétantcellederinterdit, en  transfère 
«  al  propriété  (du  moins  si  c'est  sciemment  qu'il  l'a 
«  vendue  et  livrée);  mais  si  au  contraire  il  vend  et 
«  livre, en  son  nom  personnel, la  chosede  l'interdit, 
«  comme  étant  la  sienne,  il  n'y  a  pas  de  translation 
«  de  propriété  :  Quia  non  furiosi  negotium  gerens 
«  tradidit.  Leg.  iG,  p.  1  ,  h.  t.  ] 

10.  Le  prodigue  a  privilège  sur  les  biens  de  sou 
curateur.  Leg.  i5,p.  i  ,  eodem. 

11.  Le  père  peut,  dans  son  testament,  donner 
curateur  à  son  fils  prodigue  ;  «  et  le  préteur 
«  doit  confirmer  le  curateur  ainsi  donné  par  le 
«  pèie ,  eum  prœtor  dare  débet ,  quand  même  le  fils 
«  prodigue  s'y  opposcroit  :  Sed  quid,  si  nec  ad  hcc 
«  consensurus  essetprodigus?  Per  ojnnia  judicium. 
«  testatoris  sequendum  est ,  ne  quein  paler  vero 
«  consilio  prodigum  credidit ,  eum  magistratus , 
«  propter  aliquod  forte  suum  vitiiim,  idoneum  pu- 
«  tai'erit.  »  Leg.  iG.  p.  i  et  5,  eodem. 

Le  père  peut  pourvoir  d'une  autre  manière  à 
fou  fils  prodigue,  c'est-à-dire  l'exhéréder,  en  faisant 
héritiers  les  eufants  de  ce  fils ,  et  ne  lui  laissant  que 
des  aliments,  d.  Leg.  16,  p.  3.  (^.  E.rhérédatioit 
officieuse.  ) 

Mais  il  faut  que  le  père  exprime  dans  son  testa- 
ment la  cause  et  la  nécessité  de  son  jugement  :  Ad- 
ditd  causa  necessitateque  judicii  sui.  d.  p.  2. 

12.  «  On  peut  agir,  au  nom  de  l'interdit,  contre 
«  son  curateur,  sans  attendre  la  fin  de  sa  gestion; 
«  non  pas,  à  la  vérité,  pour  lui  faire  rendre  le  compte 
«  général  de  son  administration,  mais  pour  raison 
((  des  actions  principales  que  l'interdit  peut  avoir 
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«  à  exercer  contre  lui;  aulrcmcnl  il  t'uudroil  ilirc  , 
a  ce  qui  est  absurde  ,  connue  l'observe  Potliier  , 
«  que  l'interdit  ne  pourroit  exercer  ces  actious 
«  qu'après  sa  mort. 

«  Eu  vain  opposeroit-on  que  cependant  les  ac- 
K  tions  du  pupille  contre  son  tuteur  ne  peuvent 
«  èlre  intentées  qu'après  la  fin  de  la  gestion  du  tu- 
«  leur.  Le  cas  est  tout  différent  ;  car,  à  l'égard  du 
«  tuteur,  il  s'agit  seulement  d'attendre  quele  pupille 
«  ait  atteint  l'âge  de  puberté.  /'.  la  loi  4  j  P-  3,  ff. 
«  De  lutelœ  et  rationibus  distraJiendis.  » 

5Jl.  CURATELR  au  ventiie.  On  donnoit  un  cu- 
rateur au  ventre  quand  une  femme  étoit  envoyée 
en  possessio!!  pour  grossesse.  Leg.  8 ,  eodem.  ff.  De 
citratorihus  J'urioso ,  etc.  /'.  aussi  la  loi ,  ff.  De  tu- 
torihus  vel  curatoribus ,  etc.  (  V.  Grossesse.) 

j32.  CURA.TEtR  AUX  biens  a  vendre.  On  doimoit 
•an  curateur  aux  biens  à  vcndic  quand  il  s'agissoit 
de  vendre  les  biens  d'une  personne  illustre  ;  v.  g. 
d'un  sénateur ,  poui  payer  ses  créanciers.  Leg.  5, 
eodem, 

«  Le  curateur  au  ventre ,  ainsi  que  le  curateur 
«  aux  biens  à  vendre,  n'étoient  que  des  gardiens  , 
«  custodes,  sans  administration.  Leg.  f^^■,  ff.  De 
«  administrât,  et  periculo  ttitorum  et  curatorum.  » 

5o3.  CURATEUR  aux  biens  du  [débiteur  absent. 
ou]  DÉFUNT,  r.  liv.  4'i)  tit.  7  ,  ff.  De  curatore  bonis 
dando.  ^La  glose  dit  :  Hic  accipe  de  curatore  bo- 
norum  defuncti.  ) 

[  V.  aussi  l'article  Biens  posse'des  ou  vendus  de 
l'autorité  du  juge  ,  et  l'article  Em>oi  en  possession.] 

1 .  Lorsque  quelqu'un  est  institué  sous  une  con- 
dition potestative ,  les  créanciers  de  l'hérédité  le 
forcent  de  remplir  la  contlition  ,  afin  qu'il  se  porte 
héritier.  Leg.  i  ,p.  i ,  h.  t. 

S'il  déclare  qu'il  n'acceptera  pas  l'hérédité,  les 
créanciers  feront  vendre  les  biens.  Ibidem. 

Alors  il  faut  créer  un  curateur  aux  biens,  ibid. 
[  soit  un  des  créanciers,  ou  tout  autre,  ieg.  2, 
/).  4-  ibidem.  ] 

2.  Pour  la  création  du  curateur,  on  s'adressoit  au 
préteur  ou  au  président  de  la  province,  d.  Leg.  a  , 
[  qui  prenoit  le  consentement  de  la  plus  grande 
partie  des  créanciers.  Ibidem.  ] 

Nid  n'est  forcé  d'être  curateur  aux  biens ,  sinon 
en  cas  de  nécessité  absolue,  d.  Leg.  •>.  ,  p.  3. 

Ce  qui  est  fait  par  le  curateur  ainsi  nommé  est 
valable  :  [  Quœcumijue per  ctim  ,  /jui  ita  creatus  est, 
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acta  ,  facta  ,  gestaque  suttl  ,  rata  halebunlur.] 
Leg.  2  ,  p.  I . 

S'il  y  a  des  dettes  urgentes,  le  curateur  doit  les 
payer.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  eodem. 

5.  «  Originairement,  lorsque  le  débiteur,  ni  per- 
«  sonne  pour  lui,  ne  se  préscn toit  pour  défendre 
«  aux  demandes  de  ses  créanciers  ,  ou  lorsqu'étaul 
«  décédé,  personne  n'acceptoit  sa  succession  ,  on 
«  adjugeoit  l'universalité  de  ses  biens  à  celui  qui 
«  ofifroit  avec  caution,  non  seulement  de  conserver 
<'  les  libertés  et  d'acquitter  les  fidéicommis  ,  mais 
<(  aus=i  de  payer  le-  dettes  en  totalité  [  ou  du  moins 
«  à  raison  de  tant  pour  cent  ,  lorsqu'il  y  avoit  no- 
«  toile  insuffisance);  et  cet  adjudicataire,  qui  etoit 
«  un  véritable  successeur  à  titre  universel ,  étoit 
«  appelé  bon' rum  emptor  ,  ou  sector.  (  V.  Tnstit. 
«  liv.  3,  tit.  12,  De  eo  cui ,  libertatis  causa,  bona 
a  addicuntur  ;  et  tit.  i5,  De  successionibus  subla- 
i<  lis,  qu<efi,liant  per  vendriionem,  etc.) 

4.  <<  Depuis,  pour  sauver  l'honneur  du  débiteur 
«absent,  ou  du  défunt,  au  lieu  de  proclamer  la 
«  vente  publique  el  le  partage  de  runivrrsi:litL-  de 
«  ses  biens  entre  tes  créa:iciers,  on  a  donné  à  ceux- 
«  ci  l'option  de  vendre  eux-mêmes  ,  par  parties  , 
«  les  biens  de  leur  débiteur ,  ou  de  les  faire  vendre 
«  par  un  curateur  chargé  jusque-là  de  les  admiiii<- 
«  trcr;  et  lorsqu'ils  avoicnt  opté  de  les  faire  vendre 
«  par  un  curateur ,  ils  ne  pouvoient  plus  les  vendre 
«  eux-mêmes.  Leg.  9,  ff.  De  curatoribus  furioso  , 
«  etc. 

«  Ce  curateur ,  représentant  la  personne  du  débi- 
«  leur,  excrçoit  toutes  ses  actions,  et  devoit  défen- 
«  dre  à  toutes  celles  intentées  contre  lui  en  celte 
«  qualité.  Leg.  'i ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 

5.  «  On  pouvoit  en  nommer  un  ou  plusieurs;  et, 
«  dans  ce  dernier  cas,  leur  gestion  étoit  solidaire  , 
«  chacun  d'eux  pouvant  être  actionné  pour  le  tout: 
«  Nisiper  regiones  sint  constituti.  d.  Leg.  2  ,  p.  2  , 
«  in  fine. 

«  Cejsendant  celui  qui  avoit  été  nommé  malgré 
«  lui  n'étoit  responsable  que  de  ce  qu'il  avoil  reçu 
«lui-même  en  sadite  qualité,  rf.  Zeif.  2.  p.  S,  in 
a  fine.  (Et  il  en  étoit  de  même  de  celui  qui,  étant 
«  présent  à  l'affaire ,  s'y  étoit  formellement  opposé.  ) 

6.  «  Lorsque  le  curateur  avoit  été  établi  à  la  re- 
«  quête  des  créanciers  unis  ,  les  autres  créanciers 
«  qui  se  présentoient  ensuite  ne  pouvoient  a^-ir 
«  contre  lui  ;  mais  ils  avoicnt  la  faculté  de  coiicou- 
«  rir  avec  lui  à  la  vente  des  biens,  pour  en  partager 
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«  le  prix  avec  les  cicancicrs  unis.  Le^;.  Jlnjli  ,   ft. 
«  h.  t.  » 

534.  CURATEUR  DE  LA  ntpt'BLiQUE  ,  curalor 
reipuhlicce.  Leg.  G ,  fl'.  De  oflicio  assessovum  ; 
Leg.  1 1  ,  fF.  De  pignoribus  et  hjpothecis  ;  Li'g.  5  , 
p.  4  ,  fl'.  Qiiod  vi  aut  clam. 

5  J5.  CURATEUR  de  la  ville  ,  ciirator  civitatis. 
Ecg.  9,  p.  2,  ff.  De  administralione  rerum  ad  ci- 
vitatem  pertinentium.  (  La  glose  dit  :  Ciirator  seu 
procurator  reipublicœ.  ..prœdia  locabut,pccuniain 
publi-cam  tractabat.  ) 
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536.  CURATEUR  m.t  OUVRAGES  vvi\.\cî  ,  curator 
(feruin.  Leg.  1  ,  p.  i  ,  f £  De  oper.  piibl. 

537.  CURIE.  Roinuliis  iioninia curies  les  difïéienlcs 
pallies  du  peuple.  Leg.  -x  ,  p.  ■?,,  ((.  De  origine  jur. 
—  xVltcndu  qu'il  expédioit  les  affaires  par  leurs 
soins  et  leurs  avis  :  Reipublicœ  citram  per  senten- 
iias  earum  e.rpediebat.  Ibid.  —  Le  nom  de  curie 
fui  donné  au  corps  des  magistrats  municipaux  , 
[  dont  par  cette  raison  les  membres  étoicnt  appelés 
décurions.  ]  Leg.  la,  ff.  .-id  mnnicipalem. 
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538.  «  DATE.  La  date  n'est  pas  nécessaire  ,  non 
«  plus  que  la  signature  ,  pour  la  validité  d'une 
«  reconnoissance  par  lettre.  Leg.  54  >  p-  i  ;  A-  De 
o  pignoribus  et  hypothecis.  » 

559.  DATE  DU  testament.  Les  Romains  datoienl 
leurs  Kstamcnts.  Leg.  1,  ff.  Teslamenla  qucmad- 
modum  aperiantur.  p.  6. 

540.  DATION  EJî  PAIEMENT.  Ija  dation  in  puiomeiit 
ressemble  à  la  vcule  :  [  Qui  rem  in  solutum  accepit , 
emptori  similis  est.  ]  Leg.  1 5 ,  ff.  Quibus  e.r  causis 
in  pcssessionem  eatur. 

541.  DÉBITEUR. 

1.  Le  débiteur  s'entend  de  celui  qu'on  peut  for- 
cer de  payer  :  Débiter  intelligitur  is  à  quo  invita 
exigi  pecunia  potest.  Leg.  108  ,  ff.  De  verb.  signif. 
[Ainsi  celui  qui  n'est  obligé  que  naturelicnient, 
n'est  pas  débiteur,  du  moins  dans  ce  sens.  ]  —  Le 
débiteur  principal  est  celui  qui  est  cautionné  :  Reus 
principalis.  Leg.  05  ,  ff.  De  fidejussoribus  ;  Leg.  i , 
ff.  Judicatum  soh'i. 

Le  débiteur  héréditaire  est  celui  qui  doit  à  l'hé- 
rédité avant  l'adition.  Leg.  i4,  ff.  De  hœr^dilatis 
petitione  ;  Leg  i5  ,  eodem.  «  Après  l'adilion  ,  il  est 
«  débiteur  de  l'héritier. 

a.  «Dansles  jugements debonne foi,  i/i  bonœfidei 
«yurficiïi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'engagc- 
«  mcnts  de  bonne  foi,  qui  ne  sontpas  encore  échus, 
«  le  crëancierpeut ,  en  attendant  l'échéance ,  exiger 
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des  sûretés  de  leur  exécution  :  lu  omnibus  bonœ 

fidei  judiciis  _,  cum  nondùm  dijs  prœstandce  pc- 

cuniœ  venil ,  si  agat  aliquis  ad  interponendam 

cautionem  ,   ex  justd  causa,   condemnatio    fit. 

Leg.  4'  >  ff-  jP*  judiciis  ,  etc. 

«  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  garantie  entre 

associés,   pour    raison  des  pertes   et  des  gains  : 

;  Pro  socio  arhiterprospicere  débet  cautionibus ,  in 

:  futuro  damno  ,  -vel  lucro ,  pendente  e.v  ed  socie- 

:  tate  ;  quod  Sabinus  in  omnibus  bonœ fidei  judiciis 

:  exislimavit ,  sive  generalia  sinl ,  veluti  pro  socio , 

:  negotiorum  gestorum ,  tutelœ ,  sive  spejialia  ,  -ve- 

;  luli  mandati ,  comtnodati ,  depositi.  Leg.  58,  ff. 

i  Pro  socio. 

5.  «  Le  débiteur  à  jour  certain  peut  se  libérer 
c  avant  l'échéance.  Leg.  "o,  ff.  De  solutionibus  et 
t  liberationihus  ;  Lcg.  58,  p.  lO,  ff.  De  verhorum 
(  obligationibus. 

«  Même  malgré  le  créancier.  Leg.yi,  inprinc.  ff. 
(  De  solutionibus ,  etc.  — A  moins  que  celui-ci  n'eût 
(  juste  cause  de  refuser  les  offres  à  lui  faites.  Ibid. 
i  —  Ou  à  moms  que  le  terme  n'eût  été  apposé  en 
c  faveur  du  créancier,  .drgumentitm  ex  leg.  17, 
(  ff.  De  rcgulis  juris.  V.  Délai  ou  Terme  ,  u  '  G. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  débiteur  sous  con- 
i  dition;  en  effet,  le  créancier  nepeut  pas  être  forcé 
t  de  recevoir  ce  qu'il  pourroit  être  obligé  un  jour 
(  de  restituer,  pnrceque  la  condition  auroit  man- 

<  que.  Leg.  i3,  ÎL De cojuiictione  indihiii;  Leg.  48, 

<  eodem  ;  Leg.  58;  p.  16,  ff.  De  verhorum  oblis. 
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4.  «  Le  débiteur,  pour  plusieurs  causes,  peut 
«  forcer  son  créancier  de  recevoir  ce  qu'il  doit  à 
«  un  de  ces  difi'crenls  litres  ,  quoiqu'il  n'offre  pas 
«  en  même  temps  ce  qu'il  lui  doit  pour  autres 
«  causes.  Leg.  i5,  ff.  Quibus  modis  pigniis  vel  hy- 
«  potheca  solvitui . 

5.  «  Le  débiteur  est  libéré  par  Icsoffies  et  la 
«  consignation  au  lieu  où  le  paiement  se  doit  faire, 
a  Leg.  9,  Cod.  De  solulionibus. 

«  Le  débiteur  de  corps  ccrtaiu  est  libéré  par  la 
n  perte  delà  chose  duc  qui  est  survenue,  sans  sa 
«  faute ,  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  la 
«  livrer  ,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  sur  lui  ,  et  à  ses 
«  risques,  les  cas  fortuits.  Leg.  2J,  ff.  De  regidis 
a  Jiiris ,   in  fine. 

«  Et  pour  qu'il  soit  constitué  en  demeure^  il  faut 
n  qu'il  y  ait  eu  interpellation  de  la  part  du  créau- 
«  cier.  Leg.  25,  ff.  De  verh.  ohlig;  Leg.  23  et  1127, 
«  eodem  ;  Leg.  88,  De  regulis  juris.  » 

542.  DÉBITEURS  SOLIDAIRES.  r.5oZi(i(i//w,  Dé- 
biteurs solidaires. 

«  La  décharge  donnée  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
«  daires  profite  aux  autres,  s'ils  sont  associés  avec 
«  lui,  ou  s'd  a  intérêt  que  tous  soient  libérés.  L.  3, 
K  p.  3 ,  ïï.  De  liberatione  legatn;  Leg.  21 ,  in  fine , 
«  et  Leg.  2j ,  ff.  De  pactis.  » 

543.  DECAPROTVS;  Isocaprotis.  Ces  mots  signi- 
fient les  percepleuis  des  tributs  publics  ,  exacto- 
res.  Leg.  18,  p.  26,  ff.  De  muneribus  et  honor. 

544-  [  DÉCLARATION.  F.  Confession.  ] 

545.  DÉCLIXATOIRE.  [  F.  Compétent.  ]  Le  dé- 
clinatoire  ,  ou  le  droit  de  décliner  la  juridiction  , 
s'appeloit  jus  revocandifori.  Leg.  7 ,  ff.  De  judi- 
ciis  et  iibi  quisque.  —  C'étoit  au  préteur  à  juger 
du  déclinatoire.  Leg.  2  ,  p.6,  ibidem. 

546.  DÉCURION .  F.  3Iunicipalité  ;  Décurions. 

547-  'DÈFENDEljR.l F. Demandeur; Exceptions.] 

1.  Le  défendeur  s'appeloit  rei(i.  Leg.  i25  ,  De 
regulis  juris. 

2.  Les  défendeurs  sont  plus  favorables  que  les 
demandeurs  :  Favorabiliores  rei  potiiis  quàm  acto- 
res  habenttir.  Ibidem. 

3.  Le  défendeur  devient  demandeur  par  l'excep- 
tion [excepté  dans  le  cas  du  n.  2,  de  l'article  de- 
mandeur] :  Rcus  in  exceptions  actor  est.  Log.  i  , 
ff.  De  exceptionibus. 

4.  [  La  faculté  de  se  défendre  ne  peut  rire  inter- 
dite à  personne.  Leg.  7  ,  Cod.  Dejurefisci.  ] 
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'Jq-O.  DEFEXSE  de  soi-même.  La  défense  de  soi 
même  est  de  droit  naturel  :  Advcrsùs  periculur 
naturalis  ratio  permittit  se  defendere.  Leg.  ^,{' 
Ad  legem  .-iquiliam. 

Il  est  permis  de  frapper  pour  se  défendre,  et  uoi 
f)our  se  venger  :  lllum  qui  vim  infert  ferire  con 
ceditur  ,  et  hoc  se  tuendi  graliâ  ,  non  ulciscend 
causa.  Leg.  45,  p.  4,  eodem. 

549.  DÉFENSEUR.  F.  liv.  5,  tit.  5,  ff.  Deprocu- 
ratoribus  et  defensoribus.  «  et  au  Code,  liv.  2 
«  tit.  i5,  De  procuratoribus.  V.  aussi  aux  Instit. 
«  liv.  4>  tit.  10,  De  iis  per  quos  agere  possumus  . 
«  et  la  Nûvelle  71.  /'.  enfin  les  articles  Procureur  ; 
«  Procureur  ad  lites.  » 

1.  Celui  qui  se  rcndoit  défenseur  pour  autrui 
tenoit  la  place  du  maître.  Leg.  76,  £f  h.  t.  (  Parmi 
nous,  le  mot  défenseur  signifie  simplement  celui 
qui  expose  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause  ,  ce 
qui  n'a  aucun  rapport  à  l'usage  des  Romains.  ) 

2.  Il  devoit  la  caution  de  rato  ,  et  aussi  la  caution 
judicatum  solvi.  Leg.  4°;  P-  '  et  2,  et  Leg.  Ifi,  p.  2  , 
eodem. 

550.  DÉFENSEUR.  Textes  particuliers  [et 
Supplément.  ] 

1.  Le  défenseur  pronoit  sur  lui  l'événement  de 
l'action  :  i\"o?i  defendere  videtur  qui  non  vult  sus- 
cipere  actionem.  Leg.  52  ,  De  regulis  juris. 

Il  étoit  censé  se  rendre  caution  :  Si  mulier  de- 
fensor  alicujus  extiterit ,  procul  dubio  intercedit. 
Leg.  2  ,  p.  .5  ,  ff.  -^d  sen.  cons.  Felleianum. 

Il  se  chargeoit  de  l'obligation  ,  et  il  subissoit  la 
condamnation  personnellement  :  Suscipit  cnim 
obligationem ,  quippc  cuni  ex  hdc  re  subeat  con- 
demnalionem.  Ibidem. 

«  On  n'adniettoit  pas  pour  défenseur  celui  qui 
«  pouvoit  se  faire  restituer  ,  contre  son  obhgation 
«  sur  stipulation  de  payer  le  jugé;  et  tel  étoit  le 
«  mineur.  La  raison  en  est,  suivant  la  loi ,  que  la 
«  restitution  auroit  profité  à  ses  fidéjusseurs.  i.  5 1 , 
«  ff.  h.  t. 

«  Cependant  le  mineur  pouvoit  se  présenter  pour 
«  défendre  son  père,  quoiqu'il  ne  justifiât  d'aucun 
«  mandat.  Leg.  12 ,  Cod.  h.  t. 

2.  «  Le  défenseur  doit  défendre,  non  seulement 
a  à  l'action  principale  pour  laquelle  il  s'est  offert , 
«  mais  encore  à  toutes  celles  qui  en  sont  des  dé- 
«  peudances  :  Si  judicium  acceperit  drfensor ,  et 
u  tutor  in  inlegrum  restitutus  sit ,  an  cogendus  sii 
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r.  rcstitutorium  judicium  accipere  ?  Et  magis  filacei 
«  cogcndum.  Leg.  46,  p.  3 ,  If.  h.  t. 

n  Cependant, on  ne  pouvoit  pasle  contraindre  à 
«  défendre,  mais  seulement ,  faute  pai'  lui  d'avoir 
«  défendu,  intenter  contre  lui  et  contre  ses  lidé- 
«  Jusseurs  l'action  ex  stipidalu.  Leg.  45,  eodem. 

«  Et  même  cette  action  n'avoil  pas  lieu  contre 
«  ses  cautions,  ni  contrelui-même,  s'il étoit  survenu 
«  de  justes  causes  d'empêchement ,  comme  ,  par 
«  exemple ,  des  inimitiés  entre  lui  et  celui  qu'il 
«  avoit  promis  de  défendre  ,  sa  mauvaise  santé  , 
«  son  élévation  à  une  dignité  ,  l'ouverture  d'une 
«  succession  dont  les  affaires  l'occupoient  entièrc- 
«  ment ,  son  absence  pour  la  république  ou  pour 
«  toute  autre  cause  nécessaire,  et  enfin,  si  l'absent 
«  qu'il  avoit  promis  de  défendre  reparoissoil  ,250ur 
«  vu  cependant  que  celui-ci  pût  être  contraint  de  se 
«  défendre  lui-même.  Leg.  45,  Leg.  S,  p.  3  et  fin. 
«  Leg.  9,  I  o ,  1 1  et  I  (  )  eodem. 

5.  «  jMais  ces  excuses  étoicnt  quelquefois  rcjctées, 
o  par  exemple,  lorsque  le  défendeur  étant  absent, 
«  le  demandeur  affirmoit  qu'on  ne  pouvoit  pas  at- 
«  tendreson  retour,  sansdangerpalpable  de  perdre 
«  la  chose.  Leg.  12,  eodem. 

«  Dans  ces  cas,  le  préteur  devoit  statua- sur  le 
«  tout  éqiiitablement,  en  connoissancc  de  cause: 
«  Sed  hœc  quoque  passim  admitlenda  sunt  ,  neque 
«  districlè  deneganda,  sed àprœtore,  causa cognitâ, 
«  tempcranda.  Leg.  i5,  eodem. 

4.  «  Le  défendeur,  s'il  étoit  présent,  (c'est-à-dire 
«  dans  la  ville  ou  dans  ses  faubourgs,  Leg.  G^) 
«  pouvoit,  avant  la  litiscontestation ,  demandera 
«  se  défendre  lui-même  ,  au  lieu  du  défenseur  qui 
«  s'étoit  présenté  pour  lui.  Leg.  04  ,  eodem. 

«  Mais  après  la  litiscontestation,  ni  lui  ni  son 
«  héritier  ou  autre  successeur  ne  le  pouvoit  plus 
«  que  pour  juste  cause,  dont  le  préteur  prcnoit 
«  connoissancc  :  Causa  cognitd.  Leg.  aS,  in  princ. 
«  injine.,  et  p.  i  et  Leg.  17  ,  in  princ.  eodem. 

«  Ces  justes  causes  étoient  l'âge  et  toutes  les  au- 
«  très  causes  pour  lesquelles  le  dc^fenseur  pouvoit , 
«  comme  on  l'a  dit ,  s'excuser  de  défendre.  d.L.  17, 
«p.  2^ 

«  Et  généralement  toutes  celles  désignées  dans 
«  les  lois  18,  \Ç) ,  10  , '11  , 'Il  eX. -ij ,  eodem. 

5.  a  Cependant  si  le  défenseur  articuloit  et  prou- 
«  voit  qu'il  étoit  défenseur  en  sa  propre  cause  et 
«  pour  son  intérêt  pcisonnel ,  in  rem  suam  procii- 
«  ratvrem  se  datum ,  on  ne  pouvoit,  pour  aucune 
K  des  causes  ci-dessus ,  lui  interdire  la  défense  .-  IVon 
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«  débet  carerepropriàlite.  —  Et  il  en  étoit  de  même, 
«  b'il  avoit  des  retenues  à  faire  sur  la  chose  litigieuse. 
«  Leg.  25,  in  fine  ,  eodem. — A  moins  qucle  maître 
«  ne  le  désintéressât.  Leg.  26,  eodem. 

ft  i^Iais,  dansions  ces  cas,  le  maître  pouvoit  aussi 
«  ester  en  jugement,  pour  son  propre  intérêt.  L.  Gg  , 
«  eodem. 

(î.  «  Lorsque  le  défendeur  disparoissoit  après  la 
a  litiscontestation,  et  refusoil  de  comparoître^  ses 
«  fidéjusseurs  ,  ou  l'un  d'eux  pour  tous  ,  pouvoient 
«  se  constituer  ses  défenseurs.  Leg.  42  ,  p.  7,  eodem. 

7.  «  Le  défenseur  étant  de  droit  soumis  aux  mêmes 
«  chances  que  le  défendeur  ,  ijucniam  tamen  dc- 
afendere  ,  est  eiimdem  -vicem  quàm  reus  subire  , 
Il  le  (léieuseur  du  mari  ne  pouvoit  être  condamné 
«  que  pour  autant  que  le  mari  pouvoit  faire.  L.  5i, 
«  p.  I  ,  eodem. 

8.  «  Le  défenseur  avoit,  contre  le  maître,  la  répé- 
«  tition  de  toutes  ses  avances,  et  des  condamnations 
«  qu'il  avoit  été  obligé  d'acquitter.  Leg.  4(3,  p.  4 
«  et  G. 

«  Si  ce  n'est  de  celles  qu'il  s'étoit  attirées  par  sou 
«  délit  personnel,  d.  Leg.  46 ,  p.  5. 

OJ  I.  «  DEFENSE  de  sa  chose.  F.  ces  mots  à  l'ar- 
«  ticlc  Règles  de  droit. 

5S-2.  «  DÉFÉRER  LE  SERME^T.  /'.  Serment.  » 

553.  DÉFINITION.  Toute  déllnition  est  périlleuse 
endroit,  et  peu  s'en  faut  qu'elle  ne  puisse  être 
renversée.  (Presque  toutes  les  règles  de  droit  sont 
susceptibles  d'exceptions):  Omnis  defmitio  in  jure 
periculosa  est  :  parùm  est  cnim  ,  ut  non  subi'crti 
pcssit.  Leg.  202,  Pe  regulis  juris. 

554.  DEGRES  DE  PARENTÉ    [  et  AFFINITE.  ]  P'o^-.    le 

tit.  10  ,  liv.  58,  ff.  De  gradibus  et  affinihus  et  no- 
minibus  eorum ,  «  et  aux  Instit.  liv.  5,  tit.  6  De 
«  gradibus  cognationum  ,  tit.  7  ,  De  servili  cogna- 
«  tiojie.  Voy.  aussi  les  nxotiPuter,  Filius;  Mater 
«  Filia  ,  Jvus ,^via  .Nepos ,  Neptis,  Frater ,  Soror; 
«  Proavus  ,  Proavia ,  Pronepos  ,  Proneplis  ,  Pa- 
«  truus ,  Amita ,  Ai-unculus ,  Matertera;  ylbavus , 
«  Abavia,  Abnepos  ,  Abneptis  ,  Patruus  magnas, 
u  Amita  magna,  Avunculus  uutgnus ,  Matertera 
«  magna,  Fratres  patrueles ,  Sorores  patrueles , 
«  Consobrini  ,  Consohrinœ ,  Amitini,  Amilinœ ; 
«  yltavus ,  Atavia ,  Atnepos ,  Atneptis ,  Fratris  et 
«  Sororis  Pronepos.  Proneptis ,  Propatruus ,  Pro- 
a  amita  ,  Frcafunculus  ,  Promatertera  ;  Fratris 
«  patruelis  .Sorori.'^palruelis,  Filius  Filiale  ;  Conso- 
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«  Irini  Consohrinœ ,  Amitini  Amilinx  ,  Filius,  Fi- 
«  liave ;  propior  Sobrino  ,propior Sohrind ;  TritavuSp 
«  Tiitavia,  Triiupos  ,Trineplis  i  Fratris  et  Snroris 
«  .Ibtiepos,  Abncplis ,  Ahpatvuus  ,  Abamitu ,  Ab- 
«  civunculus  ,  ylbmaterlera  ^  Sobrini  ,  Sobrinœ  y 
«  Socer ,  Socrus  ,  Gêner  ,  Aurus  ;  Prosocer  , 
«  Prosocrus  ,  Progener  ,  Promirus  ;  Fitrictis  , 
K  Noverca  ,  Prifigiuts  ,  Prii'i^na  j  Lefir,  Glos  ; 
«  Janitrices  {on)  Inateres;  Agiiats,  Cognais,  Affi- 
lé nité ,  Majores ,  Pvsleri.  » 

«  Le  mot  degré  vient  de  la  ressemblance  avec 
«  les  escaliers,  où  l'on  va  d'un  degré  à  l'autre: 
«  Gradus  dicti  siint  à  siinilitudine  sca'arum ,  quos 
«  ingredimur ,  ut  in  proximinn ,  idest  in  euni  qui  ex 
u  eo  nascilur,  transeamus.  I.eg.  lo,  p.  lo,  ff.  h.  t. 

Les  degrés  de  cognalion  (c'est-à-dire  de  parenté) 
sont  de  trois  sortes.  Leg.  i ,  ff.  eodem. 

Les  uns  sont  de  l'ordre  snpéiieur,  les  autres  de 
l'ordre  inférieur,  et  les  autres  de  l'ordre  transversal 
ou  latéial.  Ibidem. 

L'ordre  supérieur  est  celui  des  ascendants,  pa- 
rentes. Ibidem. 

L'ordre  inférieur  est  celui  des  enfants  ou  descen- 
dants, liberi.  Ibidem. 

L'ordre  transversal  ou  latéral  est  celui  des  frères 
et  sœurs,  et  de  leurs  descendants ,  fratres  et  sorores, 
et  qui  ex  his  desceiidimt.  (Laloidit:  Ex  transverso, 
sive  à  latere.)  Ibidem.  F.  le  détail  des  degrés  ,  Loi 
10,  p.  11  et  suiv. 

2.  «  Il  peut  arriver  quo  deux  parents  ou  alliés  le 
«  soient  entre  eux  sous  un  double  rapport  de  su- 
«  périorité  ou  d'iufériorité  ;  v.  g.  que  l'un  soit  en 
«  même  temps  oncle  et  neveu  de  l'autre,  et  réci 
«  proquement,  ou  que  l'un  soit  eu  même  temps 
«  beau-père  et  gendre  de  l'autre,  et  réciproque 
tt  ment. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  si  deuxhommesveufs^  aj'ant 
«  chacun  une  fille ,  épousoient  chacun  la  fille  de 
«  l'autre,  il  est  évident  que  le  premier  qui  auroit 
«  épousé  la  fille  du  second  seroit  son  gendre,  et 
B  qu'aussi  le  second ,  épousant  la  fille  du  premier  , 
«  lequel  est  déjà  son  gendre,  celui-ci  deviendroit 
(  aussi  son  beau-père;  et  il  en  seroit  de  même  da 
«  second  par  rappoit  au  premier. 

«  Par  la  même  raison,  les  enfants  issus  de  ces  deux 
«  mariages  seroient  oncles  et  neveux,  tantes  et  nièces 
H  dcseufants  issus  de  l'autre  mariage,  ctréciproque- 
«  ment;  caries  eufantsissusdu  premier  desmariages 
«  en  question  ,  comme  fils  ou  filles  du  grand-père 
«  dv  ceux  issus  du  second  ,  seroient  leurs  oncles  ou 
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«  leurs  taules;  et  en  même  temps,  comme  petiis- 
«  fils  ou  pelites-fiUes  du  père  des  enfants  de  l'autre 
«  mariage,  ils  seroient  leurs  neveux  ou  leurs  nièces. 
«  ^.  la  loi  10,  p.  i4  de  ce  titre.  —  F.  Parenté. 

555.  «  DÉGUETlPISSEMEKT.  F.  Impenses i  Pos- 
«  sesseur  de  bonne  foi. 

«  Le  détenteur  de  bonne  foi,  qui  ignoroit  la  charge 
«  imposée  sur  l'héritage  par  lui  détenu  ,  peut  s'en 
«  libérer,  en  déguerpissant  avant  contestation  eu 
«  cause  ;  et  alors  il  n'est  tenu  d'aucunes  réparations, 
«  pas  même  de  celles  de  son  temps  survenues  par 
«  sa  négligence  ou  par  son  fait ,  ni  d'aucune  resli- 
«  tulionde  fruits,  sinon  jusqu'à  concurrence  du  pro- 
ie lit  qu'il  en  auroit  retiré  directement  ou  indirec- 
«  tement ,  et  autant  qu'il  en  seroit  devenu  plus 
«  riche  :  Consuluit  senatus  bonœ  fidei  possessoribus , 
«  ne  in  totum  damno  afficiantur ,  sed  in  id  duin- 
«  taxât  teneantiir ,  in  quo  locupletiores  facti  sunt  ; 
n  quicumque  igitur  sumptum  fecerunt  ex  hœredi- 
(I  tate,  siquid  dilapida\^erunt,  perdiderunt,  dum  de 
«  re  sud  abutiputant,  non  prœstabunt ,  nec  si  dona- 
n  verint ,  locupletiores  facti  videbuntur  ,  quamvis 
«  ad  remuncrandum  sibi  aliquem  naturaliter  obli- 
«  gaverint.  Plané  , si  remunerationesacceperint,di- 
«  cenduin  est ,  eateniis  locupletiores  factos  qua- 
«  tenus  acceperunt ,  velut  genus  quoddam  permuta- 
0  tionis.  Leg.  -iS,  p.  1 1,  ff.  De hœreditatis pétitions  ; 
«  Interdum  ctiam  de  fructibus  arbitrarijudex  débet, 
(i  lit  ex  quo  lis  inchoata  sit ,  ex  eo  tempore  etiam 
u  fructibus  ccndeiiinet  ;  quid  enim  si  minoris  sit 
«  prœdium  quàm  debetur?  Nam  de  antecedentibus 
u  fructibus  nihil  potest  pronuntiare ,  nisi  extent ,  et 
«  res  non  sufficit.  Leg.  iG,  p.  4»  ff-  De  pignoribus 
«  et  hjpothecis.  » 

556.  DEJETER  DE    FORCE.  [C'est-à-dire  dépos- 
séder par  force.]  /'.  Interdit  sur  la  force  et  sur  la 

force  armée. 

557.  DÉLAI    ou   TERME. 

I.  Le  délai  modique  se  supplée  dans  les  obliga- 
tions. F.  Leg.  i55  ,  p.  2 ,  ff.  De  verb.  oblig. 

Le  juge  doit  donner  un  délai  modique  à  celui 
qui  demande  terme  en  s'avouant  débiteur.  Leg.  2  i  , 
ff.  De  judiciis  et  ubiquisque;  [Leg.  !ii,  ff.  De  reju- 
dicatd  ;  Leg.  1  ,  ff.  Judicalum  solci.  ] 

Pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  mauvaise  volonté,  d. 
Leg.  3i ,  ff.  De  re  judicatd.  d.  Leg.  i55,  p.  2  ,  ff. 
De  -verb.  oblig. 

Le  juge  ne  donnoit  qu'un  seul  délai  pour  pro- 
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duiiejes  dires.  Le§.  7,  ff.  De  feriis  et  dilationibus. 
—  Sauf  les  cas  inopinés.  Ibidem. 

1.  Le  délai  qui  est  nécessaire,  pour  arriver  au  lieu 
désigné,  est  de  droit.  Leg.  4n?  P-  '-^t  f'-  Dejidejusso- 
rihus.  [Inst.  p.  5,  De  verb.  oblig.l  —  C'est  une 
condition  tacite  :  Conditio  taciti  temporis.  Ibid. 

S'il  a  été  stipulé  qu'on  paiera  à  Ephèse  ,  il  y  a 
délai  tacite  :  Jidianus  putal  diem  tacite  huic  stipu- 
lationi  inesse.  Leg.  a,  p.  6,  ff.  De  eo  quod  ccrto 
loco  ;  Leg  1 57 ,  p.  î! ,  ff.  De  verb.  oblig. 

Le  délai  doit  être  réglé  par  le  juge,  ou  par  ar- 
bitres, d.  Leg.  157. 

Il  y  a  délai  tacite,  quand  la  chose  exige  un  délai 
par  sa  nature.  Leg.  70,  ff.  De  verb.  oblig.  v.  g.  Si 
on  a  stipulé  des  fruits  futurs  ,  ou  une  maison  à 
bâtir.  Ibidem. 

3.  Quand  on  a  fixé  un  temps  pour  le  paiement , 
la  chose  ne  peut  être  due  qu'après  ce  temps  écoulé  : 
Cùm  soh'endi  tempus  obligationi  additur ,  nisi  eo 
prceterito  peti  non potest.  Leg.  186, De  regulis  juiis. 

4-  Aucune  chose  ne  peut  être  demandée,  avant 
qu'elle  puisse  être  livrée,  par  la  nature  des  choses. 
(/.  Leg.  186. 

5.  Le  délai  pour  agir  ne  court  que  du  jour  où 
l'on  a  pu  agir  :  Intra  annum,  quo  primàm  experiun- 
di  potestas  fueril ,  agere  permiltam.  Leg.  i,  ff.  D'ti 
posdetis. 

Le  délai  pour  agir  ne  se  compte  que  du  jour  où 
l'on  a  eu  connoissance  du  fait:  (  -</  die  nuliliœ  )  si 
adversùs  absentem  fiierit  pronuntiatuni  ,  bidiiiim 
vel  iriduum ,  ex  quo  quis  scit ,  computandum  est. 
Leg.  I  ,  p.  iJ,  ff.  Qiuindb  appellandiim ;  Leg.  1 3  , 
p.  5  et  6 ,  ff.  Quod  -vi  aut  clam. 

Le  délai  pour  agir  ne  court  que  du  jour  où  l'on 
a  connu  le  vice  latent  de  la  chose.  Leg.  55  ,  If.  De 
œdilitio  edicto. 

6.  Dans  les  stipulations,  le  terme  est  en  faveur  du 
prometteur.  Leg.  i'] ,  De  regulis  juris. 

Le  terme  est  en  faveur  du  débiteur ,  et  non  conlre 
lui  ;  Constitutonim  dierum  spatium  pro  judicato  , 
■non  contra  judicatum ,  per  legem  constitutum  est. 
Lrg.  j  ,  ff.  De  re  judicatd. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  avant  le  terme  qui  lui 
a  été  douné  pour  payer  :  Nam,  et  quod  in  diem  de- 
betur ,  aiits  diem  solvi  potest ,  licet  peti  ne  71  potest. 
d.  Leg.  i55,  p.  2,  ff.  De  verb.  ollig.  «  Lig.  58, 
«  p.  16  ,  eodem. 

«  Cependant  (  comme  le  décide  en  tant  que  de 
M  besoin  l'article  1 1 87  du  Code  civil",  s'il  résultoit  àc 
Tome  I. 
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u  la  stipulation,  ou  des  circonstances,  que  le  terme 
«  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier,  le 
«  débiteur  ne  pourroit  certainement  pas  payer 
«  avant  le  terme.  » 

Dans  les  testaments,  le  tei-me  fixé  pour  le  paie- 
ment est  en  faveur  de  l'héritier,  d.  Leg.  jn  ,  De 
regulis  juris.  —  A  moins  que  le  contraire  ne  pa- 
roisse. Ibidem. 

7.  L'ouvrage  fait  après  le  terme  convenu  uo 
laisse  pas  délibérer  :  [SiciU  liberatur  qui  se  daîu- 
rum  spopondit,  si  quandoque  tradit.  ]  d.  Leg.  i5-  , 
p.  5,  in  fine. 

8.  Le  terme  donné  pour  l'exécution  du  juge- 
ment passe  [ouprofite]  aux  héritiers  et  successeurs, 
pour  le  temps  qui  reste  à  expirer.  Ibid.  et  Leg.  30, 
ff.  De  re  judicatd.  [  V.  Demeure  ;  Intérêts  ;  Re- 
tard. ] 

558.  «  DËLAISSElNtElXT  P^r-  inPornLQUE.  Voyez 
«  Dégiierpissement. 

«  Celui  qui  délaisse  un  héritage,  à  cause  des  hv- 
«  pothèqucs  dont  cet  héritage  est  grevé,  conserve 
«  les  hypothèques  et  servitudes  qu'il  y  avoit  ori- 
«  ginairemeut,  et  il  les  fait  valoir  dans  leur  ordre. 
«  Leg.  penult.  p.  ult.  ff.  De  exceptione  rei  judi- 
«  eatœ.  » 

559.  DÉLATEUR.  C'est  au  délateur  à  prouver  ce 
qu'il  avance  :  Delatorem  probare  debere  quod  inten- 
dit. Leg.  23,  ff.  De  jure  fisci. 

560.  DÉLÉGATION.  Toy.  liv.  46,  tit.  2,  ff.  Z»« 
novationibus  et  delegationibus.  «  ^  oyez  au  Code  , 
«  liv.  8,  tit.  42,  De  novationibus  et  delegationibus , 
«  et  aux  Inst.  liv.  5,  tit.  5o ,  Quibus  modis  tollitur 
a  obligatio.  V.  aussi  au  mot  Novation.  » 

1.  La  délégation  consiste  adonner  au  créancier 
un  autre  débiteur,  au  lieu  de  soi  :  Delegare  est , 
vice  sua  ,  alium  reum  dare  crcditori ,  vel  cuijus- 
serit.  Leg.  1 1 ,  ff.  h.  t. 

2.  Si  j'ai  délégué  comme  mon  débiteur  quelqu'un 
qui  ne  me  devoit  pas,  celui-ci  ne  peut  en  exciper 
contre  le  créancier  à  qui  j'ai  délégué.  Leg.  i5,  eod. 

Car  le  créancier  n'étoil  pas  obhgé  de  savoir  si 
cet  homme  étoit  vraiment  mou  débiteur  ;  «  mais 
«  ce  délégué  aura  contre  moi  action,  pour  répéter 
«  ce  qu'il  aura  payé  ou  doit  payer  :  Condictio  ad- 
«  vcrsiis  eum  qui  delegavit  ccmpetit.  Ibidem.  » 

(  Il  faut  supposer  que  le  délégué  ait  consenti  à  la 
délégation.  ) 

T 
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[El  qu'il  se  soit  oblige  en  conséquence  envds  ] 
mon  créancier  à  le  payer  en  mon  acquit.  ] 

5.  Si  je  délègue  mon  débiteur,  qui  savoit  q\i'il 
avoitune  exception  valable,  ccdébitcur  [acceptant 
la  délégation]  est  censé  vouloir  donner  et  faire  re- 
mise de  son  exception.  Leg.  12  ,  eodem. 

561.  DÉLÉGATION.  Textes  particuliers. 

1.  Celui  qui  délègue  son  débiteur  [  à  son  créan- 
cier qui  l'accepte  ]  est  censé  donner  de  l'argent  : 
Qui  dehitorem  suum  delegat ,  pecuniam  dare  intcl- 
ligitur.Leg.  18,  ff.  Defidejussoribus. 

Le  créancier  qui  a  accepté  le  délégué  pour  dé- 
biteur, en  prenant  la  délégation  pour  argent,  n'a 
point  de  recours  contre  le  déléguant:  Credilor  qui, 
pro  pecunid ,  nomen  debitoris ,  per  delegationem , 
sequi  maluit,  et'ictis  pignoribus  quœ  prior  credilor 
accepit  ,  nullam  actionem  cum  eo  qui  liberutus  est 
hahebit.  Leg.  68,  p.  i ,  ff.  De  evictionibus  et  duplœ 
slipulatione . 

2.  Le  débiteur  qui  a  délégué  son  débiteur  n'est 
libéré  qu'autant  que  le  créancier  a  suivi  la  foi  du 
délégué.  Leg.  i'J  ,  p.  7 ,  ff.  Mandati. 

Et  non  pas,  quand  le  créancier  a  stipulé  aux  ris- 
ques du  déléguant.  Ibidem. 

562.  [DÉLIBÉRATION,  f'ofez  ce  mot  à  l'article 
Bègles  de  droit.  ] 

563.  DÉLITS. 

1.  On  distingue  les  délits  par  la  volonté  et  le 
dessein  :  Maleficia  voluntas  ,  et  propositum  delin- 
quentis  distingua.  Leg.  55,  inprinc.  ff.  Defurtis. 

Les  délits  se  font ,  ou  de  propos  délibéré  ,  ou  par 
impétuosisé,  ou  par  accident  :  Delinquitur . ..  aut 
proposito  ,  aut  impetu  ,  aut  casu.  Leg.  11,  p.  2  ,  ff. 
De  pcejiis. 

Les  larrons  délinqucnt  de  propos  délibéré  :  Pro- 
posito délinquant  liUrones  qui  factionem  habent. 
Ibidem.  -^L'homme  ivre  délinquepar  impétuosité, 
(  c'est-à-dire  par  un  mouvement  irréfléchi  )  :  Impetu 
nutem  ,  cùm  per  ehrietatem.  ad  m  anus ,  aut  ad  fer- 
rum  venitur.  Ibidem. 

Le  chasseur  qui  tue  un  liomme,  en  tirant  sur  une 
bête ,  déhnque  par  accident  :  Casu  verb ,  cùm  in 
iicnahdo,  telum  infcram  intm is:  um ,  homi/iem  inter- 
;ecerit.  Ibidem. 

2.  Nul  ne  peut  rendre  sa  condition  meilleure  par 
son  délit.  Leg.  i34 ,  p.  1 ,  De  regulis  juris. 

3.  Dans  les  délits  ,  la  ratification  équivaut  au 
laandat.  leg.  132,  codent,  De  rcg.  juris ,  p.  1. 

^.  Si  Ton  donne  des  louanges  à  celui  qui  commet 
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un  délit,  on  est  responsable  du  délit  :  Si  laudator 
hujus  prcposili  extilerit ,  tenctur ,  non  enim  vportet 
hiudando  aiigeri  maliliam.  Leg.  i ,  p.  4 1  ff-  De 
servo  corrupto. 

5.  Les  délits  sont  solidaires,  r.  Solidaire  ,  Con- 
dainnation  solidaire. 

6.  Quand  il  3'  a  [  des  deux  côtés]  parité  de  délits  , 
le  demandeur  doit  succomber.  Leg.  ij4.  De  reg. 
juris. 

7.  Les  délits  étoient  jugés  et  punis  dans  le  lieu 
où  ils  avoient  été  commis.  Leg.  7  ,  p.  4,  ff-  De  ac- 
cusationibus i  Leg.  22,  eodem. 

8.  Les  actions  pénales  qui  procèdent  d'un  déUt 
ne  passent  pas  contre  l'héritier.  Leg.  1 1 1  ,  p.  i  , 
ff.  De  reg.  jur.  ;  Leg.  38 ,  eodem. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  liliscontcstation.  L.  164, 
eodem. 

504-  DÉLITS  PRIVÉS.  F.  liv.  47 ,  t.  i  ,  ff.  De  pri- 
vatis  deliclis.  «  Voyez  aussi  Action  noxale  ;  Dom- 
«  mage;  Injures  ;  Dol;  Larcin;  Fiolence  privée; 
V.  Fol  ;  Fraude;  Stellionat;  Fexation;  Crainte, 
«  Restitution  ;  Recelés;  Spoliation  d'hérédité;  Ca- 
«  lomnie.  » 

1.  On  pouvoit  agir  pour  les  délits  privés  par  la 
voie  ordinaire,  ou  par  la  voie  extraordinaire  ^c'e>t- 
à-dire  par  la  voie  civile,  ou  par  la  voie  criminelle.  ) 
Leg.  3  ,  h.  t. 

Quand  on  ne  vouloit  agir  que  pour  l'intérêt  pé- 
cuniaire, on  prenoit  la  voie  ordinaire,  sans  être 
oblige  de  se  rendre  accusateur;  Si  quis  actionem 
quœ  ex  maleficio  oritur  velit  exscqui,  siquidem. 
pecuniariter  agerc  velit  ^  ad  jus  ordinarium  remit- 
tenduserit,  neccogendus  eritincrimen  subscribere. 
d.  Leg.  3,  ff.  h.  t. 

2.  L'action,  pour  les  délits,  suit  la  tête  du  délin- 
quant :  In  actionibus  quœ  ex  delictis  nascuntur ,  id 
placet  ut  noxa  caput  sequatur.  Leg.  i,  p.  2,  eodem. 

5.  Les actionspcnalesn'ontpas lien  contrôles  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  du  délinquant.  Leg.  i, 
inprinc.  eodem.  —  [A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  lilis- 
contcstation avec  le  défunt.  Leg.  \Ç>!\ ,  De  regulis 
juris.  ] 

4.  Il  n'y  a  contre  les  héritiers  que  les  actions 
ordinaires  pour  l'intérêt  pécuniaire,  d.  Leg.  i. 

5.  L'héritier  n'a  point  l'action  d'injures:  Inju- 
riarum  actio  hœredi  non  competit.  Ibidem. 

«  Mais  celle  qu'avoit  le  défunt  passe  ii  son  héii- 
«  lier,  s'il  y  a  eu  liliscontcstation  :  Omnes  actiones 
«  quœ  morte  aut  tempore  pcr<'unt,  .<cmel  incluse 
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a  judicio  sah'CB  permanent.  Leg.   i3g,  De  rcgulis 
«  juris.  » 

6.  (Les  injures  sont  délit  prive;  le  vol  même 
en  général  étoit  délit  privé.) 

565.  DELITS  ni;s  militaires,  y'.  Militaire,  Service 
militaire. 

566.  DEMANDEUR. 

1.  \^In  judiciis  familial  erciscinidœ  ,  cominuni 
dii'idundo  ,  fiiiiitm  regundorum,~\  celui-là  est  de- 
mandeur qui  a  le  premier  provoque  en  jugement. 
Leg.  13  et  îo ,  De  judiciis  et  uhi  quisque. 

Si  les  deux  parties  ont  provoqué  à  la  fois,  elles 
doivent  tirer  au  sort  [pour  déterminer  lequel  des 
deux  sera  réputé  demandeur.]  Leg.  i4  ,  eodem. 

2 .  Le  demandeur  est  toujours  chargé  delà  preuve  : 
Semper  nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit. 
Leg.  21 ,  ff.  De  probationibus  et  prœsumptionihits. 

«L'obligation  par  écrit,  causée  pour  argent 
«  compté  et  délivré,  avoit  cela  de  particulier  que, 
«  lorsque  l'obligé  en  demandoit  la  nullité  dans  les 
«  deux  ans,  alléguant  qu'il  n'avoit  point  reçu  la 
«  somme  dont  il  s'étoit  reconnu  débiteur,  ce  n'étoit 
«  pas  sur  lui,  mais  bien  sur  son  prétendu  créancier, 
«  que  retomboit  le  poids  de  la  preuve.  L'obligé, 
«  quoique  constitué  demandeur  par  son  exception , 
«  n'avoit  rien  à  prouver.  Leg.  ■j ,  Cod.  De  non  nu- 
«  meratâ  pecunid ;  Inst.  p.  unie.  De  lilteraritm 
«  obligation.  Mais  celte  singulière  jurisprudence, 
«  comme  l'obseiA-e  Vinnius,  n'a  jamais  eu  lieu  en 
«  France  :  chez  nous ,  en  effet ,  toute  recomioissancc 
«  d'avoir  reçu  telle  somme  pour  prêt,  ou  pour  toute 
«  autre  cause,  fait  foi  aussitôt  contre  celui  qui  l'a 
«  souscrite;  et  s'il  prétend  que  l'argent  ne  lui  a  pas 
«  été  compté ,  il  faut  qu'il  eu  fournisse  la  preuve 
«  (autrement  que  par  témoins,  F.  articles  17)41  et 
«  1834  du  Code  civil),  faute  de  quoi  il  ne  peut  que 
(I  déférer  le  serment  à  son  adversaire.  » 

C'est  au  demandeur  à  prouver  sa  propriété,  et 
non  pas  au  possesseur  :  Non  cogitur  possessor  dicere 
pro  qud  parte  ejiis  sit  ;  hoc  enim  petitoris  munus  est, 
non  posscssoris.  Leg.  73,  ff.  De  rei  vindicatione. 

Le  demandeur  doit  prouver  que  le  défendeur 
possède  la  chose  demandée.  Leg.  80,  eodem.  —  Il 
suffit  au  défendeur  de  nier.  Ibidem. 

Le  demandeur  doit  désigner  la  chose  qu'il  de- 
mande. Leg.  6,  codent. 

5.  Quand  il  s'agit  [soit  pour  le  demandeur,  soit 
pour  le  défendeur],  de  faire  un  gain,  la  cause  du 
demandeur  est  la  plus  dure  ^c'esl-à-dire  la  plus 
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défavorable),  in  eo  qiiod ,  vel  is  qui  petit,  velis  à 
quo  pelitur  ,  lucrifaclurtis  est,  durior  causa  est 
pelitoris.  Leg.  55,  De  regulis  juris. 

4-  Le  demandeur  doit  être  certain  de  ses  faits: 
Qui  agit  certus  esse  débet.  Leg.  42 ,  eodem ,  De 
rcgulis  juris. 

11  n'est  pas  reçu  à  alléguer  son  incertitude.  Ibid. 

5.  Le  demandeur  à  qui  l'on  oppose  l'exceptiori 
de  dol,  n'o.it  pas  admis  à  répliquer  que  le  défen- 
deur a  lui-même  commis  un  dol  dans  la  chose: 
Sicuti  fit  d'un  de  dolo  excipitur  petitoris  ;  neque 
enim  talis  replicatio  petitori,  et  si  (le  texte  porte 
aut  si ,  mais  il  faut  lire  et  si)  rei  quoque  in  ed  re 
dolo  actum  sit.  Leg.  i54  j  eodem. 

Car,  lorsqu'il  y  a  parité  de  délits  entre  eux,  le 
demandeur  doit  succomber,  et  non  le  possesseur: 
Cùni  par  est  delictum  duorum  ,  semper  oncraiur 
petitor,  et  mcL'or  est  possidcntis  causa.  Ibidem. 

6.  Quand  le  défendeur  j^ropose  une  exception, 
il  devient  demandeur  à  cet  égard  :  Reus  in  excev- 
tione  actor  est.  Leg.  i  ,  ff  De  evictionibus. 

«  Voyez  cependant  ci-dessus ,  n"  2 ,  qu'il  n'en 
«  étoit  pas  de  même  dans  le  cas  de  l'exception  non 
«  numeratœ  pecunioe  proposée  dans  les  deux  ans.  » 

567.  DÉMENCE.  [  F.  Furieux.^I^vL  démence  et  la 
fureur  sont  deux  choses  différentes:  Furiosus  vel 
démens.  [Le  mot  latin  démens  siguiiic  insensé,  im- 
be'cille.l  Leg.  2,  ff.  De  innjficioso  testamento. 

568.  DEMEURE.  F.  liv.  22,  t.  i ,  ff.  De  usuris  et 
fructibiis  ,  et  mord  ;  [et  au  Code,  liv.  4»  t.  32  ,  De 

<t  usuris j  liv.  5,  t.  56,  De  usuris  pupillaribus ; 
«  liv.  6 ,  t.  47  7  D<^  usuris  etfructibus  legatorum  seu 
u  fideicommissorum  ;  liv.  7,  t.  54,  De  usuris  rei 
(S.  judicatce ;  liv.  10,  tit.  8,  De  fiscalibus  usuris. 
«  Voyez  enfiii  les  Nov elles  52,  33,  34,  i2i,  i56, 
«  (cil.  4)>  iâ8,  160;  les  Edits  7,  9,  et  11  de  Just:- 
u.  nien;  et  la  Novcllc  85  de  Léon.  Foyez  aussi  les 
«  articles  Consignation  ;  Fruits;  Intérêts;  Intérêts 
«  maritimes  ;  Offre  ;  Retard.  » 

1.  Il  n'y  a  pas  de  demeure  {demeure  signifie 
retard)  sans  interpellation  :  Morafieri  intelligitur , 
non  ex  re  ,  sed  ex  persond ,  idest,  si  interpellatus 
opportuno  loco ,  noji  solverit.  Leg.  Sa  ,  ff.  h.  t. 

Quand  il  y  a  juste  empêchement  de  payer,  il  n'y 
a  pas  demeure  ,  Leg.  21,  22  ^  23  ^  eodem  ;  v.  g.  s'il 
n'y  a  personne  à  qui  on  puisse  payer.  Leg.  g,  p.  j , 
eodem. 

3.  La  demeure  du  débiteur  nuit  au  fidéjusseur. 
Leg.  2^,  p.  i ,  eodem;  [ Leg.  88,  S.  De -verb.  oblig. 
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Mais  la  demeure  du  fidâjusscur  ne  nuit  pas  au  prin- 
cipal obligé,  qui  doit  être  mis  lui-mcnie  eu  de- 
meure. Lcg.  St.,  p.  5,  l'f.  h.  t.  ] 

5.  La  demeure  d'un  des  débiteurs  solidaires  ne 
nuit  pas  aux  autres,  il,  Leg.  5'2,  p.  4- 

569.  DEMEURE.  Testes  particuliers. 

I.  Il  n'y  a  point  de  demeure  où  il  n'y  a  point  de 
demande:  Nulla  inlelligilitrmorafieri,  itbi  nulla 
petitio  est.  Leg.  137,  Û\  De  verh.  oblig.j  Leg.  88, 
De  regulis  juris. 

Pour  qu'il  y  ait  demeure ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
interpellation  :  Si  antequam  interpellaretur^Sticlms 
moTtuus  est.  Leg.  56,  p.  3,  ff.  De  hgatis  \°. 

«  Il  y  a  demeure,  si  lorsque  je  demande  que  vous 
«  me  payiez  ,  du  moins  la  partie  non  contestée 
«  de  mon  legs  ou  fidéicommis ,  vous  ne  me  la  payez 
c  pas  aussitôt  :  Qui soliditm  fidcicommissum  frustra 
«  petehat ,  hœrede  Falcidiam  ohjiciente ,  si  partent 
«  intérim  sibi  soh'i  desideraverit ,  nec  acccperit,  in 
«  eam.  {partem)  moram  passus  iutelligilur.  Leg.  ■jS, 
«  in  princ.  ff.  De  leg.  a". 

«  La  ville  qui  auroit  été  grevée  d'un  fidéicom- 
«  mis,  en  devroit  les  intérêts  du  jour  qu'elle  auroit 
«  été  mise  en  demeure  de  le  payer  ;  mais  s'il  en  ré- 
«  sultoit  pour  elle  quelque  dommage  ,  il  devroit 
«  être  réparé  par  ceux  qui ,  après  la  condamna- 
«  lion  ,  ont  négligé  de  payer  le  jugé.  Il  en  seroit  de 
Il  même  des  frais  de  l'instance,  s'il  n'y  avoitpas  eu 
«  lieu  à  soutenir  le  procès  ;  car  on  n'excuse  pas 
«  la  négligence.  Il  en  faut  dire  autant  des  tuteurs. 
«  d.Leg.  78,  p.  a.  >> 

a.  La  demeure  de  chacun  lui  nuit ,  [  et  ne  nuit 
qu'à  lui:]  Unicuique  sua  mora  nocet.  Leg.  170, 
p.  2  ,  De  regulis  juris.  —  Même  dans  le  cas  des  dé- 
biteurs solidaires  :  Qiiod  et  in  duohus  reis  promit- 
iendi  observatur.  Ibidem.  (La  glose  dit: /^7(7e<rtrae7i 
Leg.  peuuk.  De  duohus  reis.  ) 

«  Celte  loi  pénultième  dit  seulement  que  le  fait 
«  d'un  des  débiteurs  solid.-'.ires  nuit  aux  autres  :  Ex 
ti  duohus  reis  ejusdem  Stichi  prcmittendi  factis  , 
11  alteriiis  Jactum ,  alleri  tjuoijue  nocet.  Ainsi,  par 
«  exemple,  le  fait  de  la  rcconnoissancc  d'un  seul 
«  des  débiteurs  solidaires  interromproit  la  pres- 
«  cription  à  l'égard  de  tous  ;  mais  la  demeure  en 
«  laquelle  a  été  constitué  l'un  des  débiteurs  soli- 
«  daires  ne  peut  pas  être  regardée  comme  étant 
«  proprement  un  fait  de  ce  débiteur  ;  c'est  plutôt 
«  un  non  fait ,  qui  lui  est  commun  avec  les  autres 
«  débiteurs  solidaires  :  or  ce  nonfait  n'étant  impu- 
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«  table  qu'autant  qu'il  y  a  eu  interpellation  du 
«  créancier,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  imputé 
«  qu'à  celui  qui  a  été  interpelb'  personnellement. 
«  Ce  n'est  plus  le  cas  de  dire  que  le  fuit  de  l'un  des 
«  débiteurs  solidaires  nuit  aux  autres;  car  le  fait  de 
«  l'interpellation  de  l'un  d'eux  n'est  pas  le  fait  pcr- 
«  sonnel  du  débiteur  interpellé,  mais  celui  du  créan- 
«  cier.  F.  l'article  Solidaires,  Débiteurs  solidaires  . 
«  n'  6.  » 

.">.  Celui  qui  provoque  un  jugement,  sans. dot. 
n'est  pas  censé  faire  demeure.  Leg.  65 ,  De  regulis 
juris.  —  «  Tel  est,  par  exemple  ,  celui  qui  assigne 
«  pour  qu'on  examine  son  compte,  et  qu'on  le  dis- 
«  cute ,  afin  qu'on  puisse  reconnoître  combien  il 
«  doit.  En  effet  :  IS'on  potest  improbus  videri  qui 
«  ii,norat  quantum  solfere  debeal.  Leg.  ç);).  De  re- 
(c  gulis  juris.  » 

4.  Le  voleur  est  toujours  réputé  en  demeure  , 
(par  conséquent  il  doit  les  intérêts  sans  interpella- 
tion :  )  Semper  enim  moram  fur  facere  videtur. 
Leg.  8 ,  p.  1 ,  ff.  De  condictione  furtivd  ;  Leg.  20  ,. 
eodem.  —  A  moins  qu'il  n'ait  offert  la  chose  au 
propriétaire,  d.  Leg.  8,  in  princ. 

5.  Celui  qui  est  eu  demeure  de  livrer ,  répond 
de  la  perte  de  la  chose ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  dol , 
ni  faute.  Leg.  i5 ,  p.  5,  ff.  De  rei  vindicatione  ; 
Leg.  1 7  ,  p.  I ,  eodem  ;  car  s'il  eût  livré  la  chose ,  le 
demandeur  eût  pu  la  vendre  et  en  recevoir  le  prix  : 
Nain  si  restituissct ,  distraxisset,  et  pretium  ejus 
esiet  lucratus.  Ibidem. 

La  demeuie  du  prometteur  met  le  péril  de  la 
chose  à  ses  risques  :  Si  homincm  mihi  te  dure  opor- 
tet ,  et  in  mord  fueris  quominits  dures  ,  etiam  co 
defuncto  te?ieris.  Leg.  ^i,Û. De  noi'ationibits  et  de- 
legationibus. 

Le  possesseur  en  demeure  répond  de  la  perle  de 
la  chose  et  des  fruits,  et  de  tout  ce  que  la  chose  eût 
pu  produire.  Leg.  1 7  ,  p.  i  ,  ff.  De  rei  vindicatione. 

Il  répond  même  des  fi'uits  des  fruits  :  Et  fructuutn 
partus.  Ibidem. 

Celui  qui  est  en  demeui'e  est  garant  des  cas  for- 
tuits mêmes.  Leg.  82 ,  p.  i  ,  ff.  De  verbnrum  ohli- 
galionihus.  [El  celui-là  est  censé  en  demeure,  qui 
a  mieux  aimé  plaider  que  restituer.  Ibidem.'^ 

La  demeure  du  débiteur  perpétue  son  obligation  : 
Facto  sua  obligationem  perpétuât.  [  Et  même  celle 
du  fidéjusseur:  Etiam  fidejussoris  durât  ohligatio.] 
Leg.  58,  p.  i ,  ff.  De  fidejussorihus.  —  v.  g.  Si  Tes- 
clavc  qu'il  devoit  livrer  vient  à  périr ,  (  quoique  le 
débiteur  d'un  corps  certain  soil  libéré  en  général , 
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quand  le  corps  n'existe  plus):  VeliUl  simoram  fecit 
in  Sticho  solvendo  ,  et  is  decessit.  Ibidem. 

(j.  La  demeure  se  purge  par  l'offre  de  la  chose 
due:  Post  moram  offerendo.  Leg.  ^5,  p.  :>. ,  lï.  De 
'verb.  ohlig. 

-^.  Nul  ne  peut  lirer  profit  de  sa  demeure  [  de 
livrer  ce  qu'il  doit,  ou  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû 
et  offert  :  Etenini  neutri  eorwn  fruslratio  sua  pru- 
desse  deùet.]  Leg.  57,  £f.  Mandati. 

S.  «  Il  y  a  demeure,  sans  demande  ni  inlcrpclla- 
«  lion,  faute  seulement  par  l'acheteur  d'avoir  paye 
w  ou  olTert  dans  le  temjjs  déterminé  par  le  contrat 
«  de  vente,  s'il  a  été  stipulé  par  pacte  commissoire 
«  que  le  vendeur  pounoit,  ou  revendre  aux  risques 
«  de  l'acquéreur,  ou  résilier  la  vente,  faute  de  j^aie- 
«  ment  dans  le  temps  prescrit  ;  car  alors  dies  inter- 
«  pellat.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  quelqu'un 
«  pour  recevoir  :  Qiiod  si  non  habet  citi  offeral 
w  posse  esse  securum.  Leg.  4  ,  p.  4-  ff-  De  lege  com- 
«  missorià. 

9.  «  11  y  avoit  aussi  demeure  sans  interpellation , 
«  lorsque  la  chose  étoit  due  à  un  mineur,  et  qu'on 
«  ne  la  lui  payoit  pas  au  temps  prescrit:  Inmiiioris 
«i  persond ,  reipsd,  et  ex  solo  tempore  iardce  soliitiu- 
«  nis,  receptojure  moram  fieri  creditum  est.  C'est  du 
«  moins  ce  qui  avoit  lieu  pour  les  contrats  de  bonne 
«  foij  les  fîdéicommis  cl  les  legs.  Leg.  3,  Cod.  In 
«  tfuibus  causis  in  integrum  reslitiitio  neccfsaria 
«  non  est.  Mais  cette  espèce  de  demeure  cessoit  à  la 
«  majorité ,  de  sorte  que  les  intérêts  ne  pouvoient 
«  courir  de  nouveau  ,  au  profit  du  mineur  devenu 
«  majeur,  qu'en  conséquence  d'une  interpellation 
«  en  forme.  Leg.  S"]  ,  p.  i ,  ff.  De  legatis  :>.". 

I  o.  «  Il  en  étoit  de  même  des  legs  faits  aux  églises 
«  et  aux  hôpitaux.  Leg.  46 ,  p.  4 ,  Cod.  De  episcopis 
«  et  clericis. 

:i.  «  Cette  demeure,  au  surplus,  n'avoit  lieu 
«  que  lorsque  le  débiteur  avoit  pu  payer ,  et  qu'il 
n  n'en  avoit  été  empêché  par  aucune  juste  cause  : 
«  Quid  enim  imputari  potest  et  qui ,  etiamsi  vellet , 
«  s:jlvore  non  poluit  ?  Nec  simile  videri  posse  quod 
«  plaçait ,  minoribus  etiam  in  his  succurri  qnce  non 
«  acquisierunt  ;  usurœ  enim  non  propter  lucruni 
u.  petentium ,  sed  propter  moram  soh'entium  in/U- 
«.  guntur.  Leg.  17 ,  p.  3,  ff.  h.  t. 
-  1 2.  «  Celui  à  qui  on  ne  peut  pas  demander  ne  peut 
«  pas  être  constitué  en  demeure.  Leg.  88,  De  regulis 
«  juris ;  Leg.  54,  ff.  De  pactis  y  Leg.  49,  p.  5,  ff. 
«  De  verhorum  obligatiu/iibus  ;  Leg.  127  ,  ff.  eod.  » 

i3.  La  demeure  du  débiteur  est  purgée,  lorsque 
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son  cié.mcicr  lui  a  fait  faire  uue  nouvelle  obligation, 
[  et  on  conséquence  la  chose  duc  n'est  plus  aux 
risques  du  débiteur.  ]  Leg.  8 ,  ff.  De  novationibus.  ' 

14.  «  Cela  a  lieu,  quand  même  la  nouvelle  obli- 
gation n'étant  que  conditionnelle,  et  la  condition 
ayan  t  manqué ,  l'ancienne  obligation  subsisteroi t  ; 
car  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  demeure  a 
cessé  par  ses  offres ,  dont  le  créancier  s'est  con- 
tenté, quoiqu'elles  ne  fussent  que  conditionnelles: 
IVamverum  est  eum  qui  interpellalus  dare  noluit , 
offerentem  posteà  ,  periculu  liberari.  Leg.  7J!  , 
p.  1  ,  ff.  De  solutionibus. 

1 5.  «  Il  en  est  de  même  si  le  créancier  a  accepté, 
quoiqu'il  l'insçu  de  son  débiteur,  la  promesse  qui 
lui  a  été  faite  par  un  autre,  de  lui  payer  ce  qui 
lui  est  dû  ,  ou  si  ce  meure  créancier  avoit  refusé  les 
offres  à  lui  faites  par  un  autre  que  son  débiteur, 
de  payer  en  son  acquit  :  Sed  quid,  si  ignorante 
debitore ,  ab  alio ,  creditor  eum  (^serviim)  stinu- 
latus  est  ?  flic  quoqiie  existimandus  est  periculo 
debitor  liberatus ,  quernadmodum  si  quolibet, 
nomine  ejus ,  servum  oJJ'c rente ,  stipulator  acci- 
pera  noluisset.  d.  Leg.  72,  p.  2. 

1(1.  «  Celui  qui  est  en  demeure  de  livrer  le  vin 
qu'il  a  vendu ,  eu  doit  la  plus  grande  valeur  qu'il 
pouvoit  avoir,  ou  au  temps  du  contrat,  ou  au 
temps  de  la  condamnation ,  soit  au  lieu  de  la 
vente,  soit  au  lieu  du  litige;  et  si,  an  contraire, 
c'est  l'acheteur  qui  est  eu  demeure  de  recevoir 
le  vin  offert,  ou  qui  a  négligé  de  l'enlever,  quoi- 
qu'il n'y  eût  aucun  empêchement  de  la  part  du 
vendeur,  lequel  a  toujours  été  prêt  à  le  livrer  , 
alors  celui-ci  n'en  devra  que  la  valeur  au  temps 
du  litige,  et  au  lieu  où  il  devoit  être  livré.  Leg.  5, 
p.  "3  et  I^,  ff.  De  actiojiibus  empti  et  venditi. 
«  (Pothier,  sur  le  même  paragraphe  5,  observe 
en  ses  Pandectes,  qu'il  cet  égard  on  distinguoit 
entre  les  actions  de  bonne  foi  et  celles  de  droit 
étroit  ;  Hoc  commune  omnibus  bonœ  fidei  judiciis , 
ut  propter  moram  œstimetur  res  débita ,  quanti 
plurimi  fuit  usque  ad  tempus  condemnationis.  In 
judiciis  autem  stricli  juris  œstimalur  quanti  plu- 
rimi fuit  usque  ad  tempus  litis  contesiatœ.  ) 
17.  «  Le  défendeur  n'est  pas  censé  eu  demeure 
de  comparoîtrc,  s'il  se  présente  quatre  ou  cinq 
jours,  et  même  plus,  après  le  terme  prescrit, 
pour  paroître  en  jugement,  pourvu  cependant 
que  la  condition  à\\  demandeur  (  auquel  le  dé- 
fendeur a  promis  de  comparoîtrc  tel  jour),  ne 
soit  pas  cmpirée  par  ce  retard  :  Nec  actoris  jus 
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T(  ex  mord  deterius  faclum  sit.  Lcg.  8 ,  ff.  SI  quis 
«  cnulionibiis  in  jiuUcio  sistendi  causa  Jadis  non 
((  ohtemperaverit. 

5-jO.  a  DEMINUTIO  CApiTis.  Perle  ou  changement 
<t  d'e'tat.  F.  Etat.  » 

571 .  DEMINUTUM.  Ce  mot  s'appliquoil  à  ce  qui 
étoit  perdu  par  prescription.  Leg.  il ,  ff.  De  hœre- 
ditatis  petitione. 

572.  DÉMOSSTIL^TIF.  Legs  démonstratif. 

I.  Si  un  testateur  ordonne  que  tel  legs  par  lui 
fait  sera  payé  par  son  fermier  ,  le  fermier  n'est  pas 
pour  cela  chargé  du  legs ,  mais  bien  l'héritier  :  Non 
videri  ejiis  fideicommissum.  Leg.  27,  p.  2,  ff.  I>e 
légat is  5". 

Car  ces  termes  ne  sont  que  démonstratifs.  Le  tes- 
tateur a  seulement  voulu  indiquer  comment  le  legs 
pourroitètre  acquitté  :  Sed  demonstrutum  undè  ac- 
cipere  possit.  Ibidem. 

a.  Un  legs  est  démonstratif,  et  non  pas  limitatif 
ou  taxatif ,  quand  il  parott  que  le  testateur  a  seule- 
ment voulu  désigner  où  l'on  prendroit  l'argent  : 
Ferosimilius  est  demonstrare  poliùs -voluisse ,  unde 

aureos conirahere  {hœredes)  possint.  Leg.  9G, 

£f.  De  legatis  1°. 

573.  DÉMOTSSTRATION.  F.  Testament  ;  Condi- 
tions ,  sect.  1". 

I.  Ladémonstrationdelapcrsonneoude  Uchose 
tient  heu  du  nom  ;  (  il  suffit  que  la  personne  ou  la 
chose  soit  assez  désignée  :  )  Nominis  vice  fungitur. 
Leg.  6  ,iï.  De  rei  vindicatione  ;  Lcg.  6 ,  ff.  De  rébus 
creditis. 

1.  La  fausse  démonstration  du  legs  ne  fait  pas  le 
legs,  [quoiqu'elle  le  suppose.]  Leg.  'i ,  p.  8,  ff- 
De  conditionibus  et  demonstrationibus  ;  Leg.  5/|.  ff. 
De  legatis  1".  v.  g.  Si  un  testateur  parle  d'un  tel 
legs  qu'il  dit  avoir  fait,  tandis  qu'il  ne  l'a  pas  fait. 
Ibidem. 

5.  La  fausse  démonstration  de  la  chose  léguée 
ne  nuit  pas  au  légataire  :  Placidt  falsam  denions- 
trationem  legatario  non  obesse.  Leg.  76,  p.  5  ,  ff 
De  legatis  -i".  Falsa  demonslratio  non  perimit  Icga- 
ttim.  Leg.  73,  p.  1 ,  ff.  De  legatis  i";  Leg.  55,  p.  i. 
De  legatis  5";  Leg.  102,  p.  i ,  eodem. 

F.  g.  si  un  testateur  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  tel 
habit  que  j'ai  acheté  à  cause  de  lui.  Quoiqu'il  soit 
faux  que  l'habit  ait  été  acheté  à  cause  de  lui,  le 
legs  ne  sera  pas  moins  valable.  Leg.  io.fi".  De 
aura ,  argenXo. 
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De  même,  si  un  testateur  a  dit  :  Je  lègue  à  ma 
femme  le  fonds  Titien  ,  car  il  m'est  -venu  à  cause 
d'elle  ;  le  legs  vaut,  quoiqu'il  ue  soit  pas  vrai  que 
ce  fonds  soit  venu  au  testateur  à  cause  de  sa  femme. 
Leg.  I  ,  ff  De  dote  prœlegatd  ,  p.  8  ;  Leg.  (;i,  p.  i  , 
eodem. 

Peu  importe  en  effet  ce  qui  est  ajouté,  (juand  la 
chose  est  suffisamment  désignée  :  Nam ,  quidquid 
rei  demonstratœ additur,  satis demonstratx ,  frustra 
est.  d.  p.  8. 

4.  De  même,  un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  à 
un  tel  cent  écus  que  je  lui  dois;  le  legs  est  [  inutile 
si  le  testateur  devoit  effectivement  les  cent  écus ,  si 
ce  n'est  lorsque  emolumentum  debiti  ampliatur  ; 
mais  le  legs  est]  utile  si  le  testateur  ne  lui  devoit 
rien.  Leg.  25,  £f.  De  liberatione  legatd  ;  car  ce  n'est 
là  qu'une  fausse  démonstration  :  Cerla  enim  num- 
morum  quantilas  similis  est  Sticko  legato ,  cum  âe- 
monstratione  falsà.  Ibidem. 

5.  De  même  ,  si  un  testateur  a  dit  :  Je  lègue  à  Un 
tel  cent  écus  qu'il  me  doit ,  ou  tel  fonds  qu'il  me 
doit  ;  [  on  pourra  dire  que  ]  le  légataire  peut 
demander  le  legs,  quoiqu'il  ne  dût  rien  au  testateur: 
Quod  si  nihil  debuit ,  poterit  \^dici^  quasi  falsâ 
demonslratione  adjectà ,  eliam  peti  quod  compre- 
hensum  est  \^posse.  ]  d.  Leg.  25,  De  libérât,  legatd. 

K  Mais  le  jurisconsulte,  traitant  ensuite  la  ques- 
«  lion  au  fond,  fait  ime  distinction,  sedpoterat  hoc 
«  dici  :  Si  ita  legafit  (  ce>tum  aureos   quos   mihi 

«  DEBET  ,    Vel    StICUUM    QUEM    DEBET  ,     B^RES    ÏŒUS 

«  DAMNAS  ESTo  No>"  PETERE.  )  Quod  si  sic  dixit  :  [nx.- 

«  RES  MEUS  CCNTUM   AUREOS    QUOS  MIHI  TitiuS  DEBET, 

«  DAMNAS  ESTO  El  dare)  ctiam  illud  tentari  potest 
«  ut  petere  possit ,  quasi  falsd  demonslratione  ad- 
«  jectd  ;   quod  mihi  neqiiaquam  placet. 

«  Ainsi  la  décision  définitive  du  jurisconsulte  est 
«  que  l'héritier  ne  devra  rien  payer,  et  la  raison 
a  qu'il  en  donne  est  que  le  testateur  a  cru  ne  donner 
«  qu'une  dette  active  :  Cùm  dandi  verbum  ad  de- 
«  bitum  referre  se  testator  existimaverit.  d.  Lcg.  25. 

574.  «  DÉLÉGATION.  Foyez  ce  mot  à  l'article  , 
«  Règles  de  droit. 

575.  «  DÉNONCIATEUR.  /'.  Accusateur  ,  Déla- 
«  leur.  » 

576.  DÉNONCIATION  du  nouvel  oeuvre.  Fojes 
liv.  7>Ç),  tit.  I  ,  ff.  De  operis  noi'i  nuntiatione.  [Et 
au  Code,  liv.  8,  tit.  1 1  ,  Z^e  operis  nofi  nuntiatione. 
V.  aussi  les  IVoi'elles  65  et  iG5.  ] 

I.  La  dénonciation  du  nouvel  oeuvre  est  une  dé- 
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fcnse  de  continuer  l'ouvrage  commencé.  Leg.  i  ,  ff. 
d.  t.  I". 

«  Il  en  est  fait  main-levée,  remittitur  prohibitio  , 
«  si  elle  a  été  faite  sans  droit.  Ibidem.  V.  aussi  le 
«titre  ff.  De  remissijnibus. 

«  Il  faut  que  ce  qui  est  fait  présente  quasi  fa- 
«  ciem  quamdctm  operis.  Leg.  ui ,  p.  3,  ff.  h.  t. 

«  Quoique  l'opposant  ignore  quel  est  l'ouvrage  à 
c  construire.  Leg.  i  ,  p.  8,  eodem. 

a  .S'il  étoit  achevé,  ce  ne  seroit  plus  le  cas  de  la 
«  dénonciation  du  nouvel  œuvre  :  yidversùsfutura 
a  opéra  iiiductum  est ,  nnn  adversùs  prcsterita ,  hoc 
«  est  adversùs  ea  qiiœ  noiidum  facta  s  tint  ;  ne  fiant. 
«  d.  Leg.  I ,  p.  I .  » 

•1.  Cette  dénonciation  se  fait  lorsque  qu<lqu'aii 
change  l'ancien  état  des  lieux ,  en  édiliant  ou  détrui- 
sant, d.  Leg.  I  ^  p.  II. 

«  Celui  qui  étayc  un  édifice  ne  fail  pas  nouvel 
«  œuvre,  d.  Leg.  i  ,p.  1 5. 

«  S'il  s'agissoit  d'ouvrage  fait  indûment  et  paici 
«  chevé  j  ou  ne  pouvoit  plus  se  pourvoir  par  simple 
«  opposition  ou  défense;  il  falloit  recourir,  suivant 
«  les  circonstances,  à  l'interdit  qtiod  vi  aut  clam  , 
«  ou  qupd  in  loco  sacro  religiosove ,  ou  qiiod  in 
«Jlumine  publico  ripâve  publicd  facUim  crit ,  ul 
«  restitnatur.  p.  i  ,  eodem.  n 

3.  La  dénonciation  du  nouvel  œuvre  n'a  lieu  que 
pour  ce  qui  est  fait  sur  le  sol,  ou  pour  ce  qui  y  a 
Irait.  Ibid,  p.  11. 

4.  «  L'opposition  au  nouvel  œuvre  n'est  pas  ad- 
«  missible,  si  la  construction  ne  peut  être  suspendue 
«  sans  compromettre  la  salubrité  et  la  sûreté  pu- 
«  blique.  Leg.  5,  p.  la  ,  eodem. 

«  En  conséquence  »  elle  n'a  point  lieu  pour  le 
curage  des  ruisseaux  ou  des  cloaques,  d.  Leg.  5 , 
p.  il ,  eodem. 

5.  Si  celui  à  qui  la  dénonciation  a  été  faite  veut 
continuer  l'ouvrage  [  même  sans  droit],  il  peut 
donner  caution  (  pour  la  démolition  ou  pour  le 
dommage.  )  Ibid.  d.  Leg.  5,  p.  17;  Leg.  8  ,  p.  2. 

La  caution  étant  donnée ,  ou  ne  peut  plus  arrêter 
l'ouvrage.  Leg.  20,  p.  lo  et  1 1  ,  eodem. 

6.  Celui  qui  continue  l'ouvrage  malgré  la  dénon- 
ciation, sans  avoir  donné  caution,  est  tenu  de  le 
détruire,  d.  Leg.  10,  p.  "». 

Quand  même  il  auroit  droit  au  fonds.  Ibidem. 
<(  V.  Interdit  sur  les  rémissions ,  ou  renvois  de  de- 
»  mandes  ;  h  défaut  de  droit  de  prohiber. 
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>77'  Supplément  pour  l'article  dénonciation  du 
nouvel  œuvre. 
I .  (c  Celui  qiu  s'opposoit  au  nouvel  œuvre  par 
«  simple  défense,  étoit  censé  recounoître  la  posses- 
«  sion  de  celui  auquel  la  défense  étoit  faite  ;  c'est 
«  pourquoi ,  si  on  aA'oit  construit  sur  mon  propre 
«  terrain ,  je  devois  m'y  opposer  de  fait,  en  jetant 
«  des  pierres  sur  le  nouvel  ouvrage  j  et  alors,  si  la 
«  constiuction  étoit  continuée  malgré  mon  oppo- 
«  sition  do  fait ,  j'étois  fondé  à  me  pourvoir  par 
e  l'interdit  :  Quod  vi  aut  clam  ,  aut  uti possidetis. 
«  (  V.  Interdits.  )  Mais  je  pouvois  aussi ,  sans  m'op- 
«  poseï  de  fait  par  le  jet  de  pierres,  m'adresser  di- 
«  rcclement  au  préteur  (  scilicet  extra  ordinem  , 
(i  comme  le  dit  Pothicr  sur  la  loi  3,  p.  i.  )  /'.  la 
«  loi  5,  p.  10» 

1.  «  Si  le  nouvel  œuvre  nuit  à  l'exercice  d'une 
«  servitude  purement  passive ,  à  l'égard  de  celui  qui 
«  la  doit,  telle  que  celle  du  droit  de  passage,  il  est 
«  inutile  de  s'opposer  à  ce  nouvel  œuvre  par  une 
«  simple  prohibition  ou  défense  :  Qin  viam  kabet , 
a  si  opus  novum  nuntiaverit ,  adversùs  euni  qui 
«  a'dificat  in  via ,  nihil  agit.  Leg.  14. 

«  11  ne  peut  que  se  pourvoir  par  action  confes- 
«  soire  pour  revendiquer  la  servitude.  Ibid. 

3.  «  Il  en  seroit  autrement ,  comme  l'observe  Po- 
«  thier,  si  la  servitude,  telle  que  celle  altiùs  non 
«  tollejidi ,  ou  luminibus  non  officiendi ,  consistoit 
«  principalement  dans  un  droit  de  prohibition  ; 
«  car,  suivant  la  loi  i  ,  p.  5,  ff.  De  remissionilnis  , 
«  celui  qui  a  droit  de  servitude  peut  dénoncer  tout 
"  nouvel  œuvre  prohibé  par  le  titre  constitutif  de 
«  la  servitude  ;  et  en  général ,  nous  pouvons  nous 
«  opposer  à  un  nouvel  œuvre,  pour  la  conseï  vation 
«  de  nos  droits,  ou  pour  prévenir  un  dommage. 
«  Leg.  \ ,  p.  19. 

«  Ainsi  il  suffit  que  (sans  être  propriétaire  du 
«  fonds  auquel  préjudici€  le  nouvel  œuvre)  j'en  aie 
n  la  superficie,  ou  que  je  le  tienne  à  titre-d'enga- 
«  gcment.  Leg.  3  ,p.  5 ,  et  Leg.  9 ,  ovi  que  j'en  sois 
«  usufruitier.  Leg.  1  ,  p.  20,  et  Leg.  1. 

4.  «  Si  le  nouvel  œuvre  se  fait  sur  un  lieu  public, 
«  le  droit  de  s'y  opposer  appartient  à  tous  les  ci- 
«  toyens.  Leg.  5 ,  p.finali ,  et  Leg.  4. 

5.  «  Je  peux  dénoncer  le  nouvel  œuvre  pour  les 
«  constructions  commencées  sur  le  fonds  qui  n'est 
«  pas  immédiatement  contigu  au  mien  ,  en  étant 
<!  séparé  par  d'autres  fonds  intermédiaires  ;  car  les 
«  servitudes  s'étendent  quelquefois  sur  des  fonds 
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«  non  conligus  au  fonds  dominant  :  Ntim  seivitutes 
«  quœdam  ,  iiitervenienlibiis  mediis  locis,  vel  pri- 
«  vatis  esse  possunt.  Lcg.  8. 

6.  «  La  dénonciation  doit  se  faire  in  re  piwsenti 
«  sur  le  lieu  même  où  se  f;»it  I'oun  rage,  afin  que 
«  l'ouvrage  cesse  à  l'instant  :  Ut  confestim  per 
«  nuntiationem  ,  ah  cpere  discedatur  ;  autrement 
tt  il  arrivcroit  que  l'ouvrage  scroit  continué  ,  faute 
«  de  connoître  la  proliibition.  Leg.  ^,p.  4- 

«  Si  donc  les  travaux  se  font  en  plusieurs  en- 
te droits  ,  il  faudra  dénoncer  en  tous  ces  endroits  , 
«  et  celui  auquel  les  défenses  sont  faites  devra  ob- 
«  tenir  autant  de  main-levées  :  Quia  in  reprxsenti 
«  sil  nuntiatio  ,  plures  nuntialiones  esse  necessa- 
«  lias ,  et  consequenter  plures  remissiones.  Leg.  5  , 
«  p.  i6. 

r.  «  La  dénonciation  peut  se  faire  tous  les  jours 
«  sans  distinction.  Leg.  i  ,  p,  4- 

«  Elle  se  fait ,  non  pas  au  maître,  mais  à  ceux 
«  qui  sont  trouvés  sur  le  lieu  même;  v.  g.  aux 
«  ouvriers  ,  même  à  une  femme  ou  à  une  fdle,  ou 
<i  à  un  serviteur  ,  pourvu  que  la  chose  puisse  être 
«  reportée  au  maître  :  Sic  ut  domino  possit  renun- 
«  tiari.  Leg.  5 ,  p.  5.  ^ —  Car  la  dénonciation  se  fait 
«  à  la  chose  et  non  à  la  personne  j  Leg.  lo. 

«  Mais  il  faut  du  moins  que  celui  auquel  la  dé- 
«  nonciation  est  faite  sur  le  lieu,  pour  la  reporter 
«  au  maître,  ou  à  qui  il  appartient,  soit  assez  intel- 
n  ligent  pour  connoître  ce  dont  il  s'agit  :  Cuilibet 
«  enim  intelligenli  nuntiatiim  ,  veluti  J'ahro  (quoi- 
«  que  le  maître  soit  lui-même  sans  intelligence), 
«  infantem  vcl  furiositm  tenet.  Lcg.  ii. 

8.  «  La  dénonciation  faite  par  l'un  de  plusieurs 
«  copropriétaires  ne  vaut  que  pour  lui;  car  il  peut 
«  arriver  que  l'un  ait  le  droit  de  prohibition  ,  mais 
«  non  pas  l'autre  v  parceque ,  par  exemple ,  celui-ci 
«  aura  pei  mis  de  bâtir.  )  d.  Leg.  5  ^  p.  6. 

g.  «  Celui  qui  dénonce  doit  montrer  préci- 
té sèment  le  lieu  sur  lequel  il  entend  qu'on  ne  puisse 
«  construire,  le  tout  de  manière  que  celui  auquel 
«  il  dénonce  sache  quelles  constructions  il  peut 
«  faire,  et  quelles  sont  celles  qu'il  doit  abandonner 
«  (provisoirement.)  Mais  il  n'y  a  point  de  montrée 
«  a  faire  lorsque  la  prohibition  porte  sur  toute  lu 
«  construction,  d.  Leg.  5,  p.  i5. 

10.  «  Celui  qui  dénonce  doit  constater  ce  qu'il  y 
«  a  de  fait  déjà ,  pour  qu'on  puisse  rcconnoitre  ce 
«  qui  a  été  fait  depuis:  Ut  apparent  qtiidposleà 
afiictum  sit.  Lcg.  8  ,  p.  I. 
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II.  «  La  dénonciation  se  fait  sans  autorisation 
«préalable  du  préteur  j  mais  les  parties  doivent 
«  ensuite  s'adresser  à  lui  pour  qu'il  fasse  main-levée 
«de  la  prohibition,  ou  qu'il  la  maintienne,  en 
«défendant  de  continuer  les  travaux.  Leg.  i, 
ap.ietç). 

l'i.  «  On  ne  dénonçoit  pas  à  celui  qui  ne  pou- 
«  voit  être  cité  en  jugement,  tel  que  le  préteur , 
«  tant  que  duroil  sa  préture;  mais  pour  tenir  lieu 
(1  de  dénonciation,  ou  protestoit  de  dénoncer  quand 
«  on  le  jjourroit;  et  la  dénonciation  faite  ensuite 
«  avoit  un  effet  rétroactif,  eu  conséquence  duquel 
«  la  démolition  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait,  depuis 
«  la  protestation,  étoit  ordonnée,  comme  si  la  dé- 
«  nonciation  avoit  été  faite  le  même  jour.  d.  Leg.  5, 
<c  /-.  7. 

iT).  «  L'interdit  restitutoire  à  fin  de  démolition 
«  des  ouvrages  faits  depuis  la  dénonciation,  étoit 
«  accordé,  non  seulement  au  dénonçant ,  mais  aussi 
«  à  son  héritier  ou  autre  successeur.  Leg.  "iOjp.G. 

i4-  "Il  avoit  lieu  contre  celui  qui  avoit  fait 
«  faire  l'ouvrage,  ou  qui  avoit  ratitié.  d.  Leg.  30  . 
u  p.  7.  —  Peu  importoit  qu'il  fût  le  vrai  proprié- 
«  taire,  ou  seulement  qu'il  fut  possesseur  du  fonds 
«  sur  lequel  se  faisoient  les  nouvelles  constructions, 
«  pourvu  qu'elles  fussent  faites  en  son  nom.  Leg.  18, 
«p.  I. 

i5.  «  L'interdit  avoit  également  lieu  contre  lo 
«  successeur  à  litre  singuher  de  celui  auquel  la 
«  dénonciation  avoit  été  faite,  i}.  g.  contre  l'ac- 
«  quéreur  :  Quia  demtnciatio  operis  non  personœ 
ajit;  et  is  deinùin  obligatus  est,  qui  eum  locum  pos- 
«  sidet  in  quem  opus  novmn  nuntiatum  est.  Leg.  -jS. 

«  Mais  il  u'étoit  tenu  que  de  souffrir  la  démoli- 
«  tion  des  ouvrages  faits  depuis  la  déaonciation  : 
(t  Ciii  ('pus  novum  nuntiatum  est,  ante  reniissam 
«  nuntiationem  ,  opère  facto  dccessit  ;  débet  hœrc's 
«  ejus  patientiam  destruendi  operis  advcrsario prœ- 
«  stare ;  nam  et  in  rcstituendo  ejusmodi  opère,  ejus 
«  qui  conlra  edictum  Jecil  pœna  versatur;  porrb 
«  autcm  in  pœnam  hœres  non  succcdit.  Leg.  -îi. 

«  Cependant,  si  lui-même  avoit  fait  de  nouveaux 
«  ouvrages,  il  ne  suTlîsoit  pas  qu'il  les  laissât  dé- 
«  luolir  par  le  demandeur,  il  étoit  tenu  eu  ce  cas 
«  des  frais  de  démolition.  Leg.  -io ,  p.  8. 

16.  «  Si  la  dénonciation  a  eu  pour  objet  de  nou- 
«  velles  constructions  dans  un  édifice  commun  à 
«  plusieurs,  celui-là  seul  est  sujet  à  l'iuterdit  resti- 
«  tutoirc,  cl  pour  le  tout,  qui  les  a  ordonnés j  Fçs 
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«  autres  n'en  sont  tenus,  qu'autant  qu'ils  y  ont 
«  concouru:  Alii  qui  non  œdificaverunt,  non  tene- 
a  buntur;  neque  cnim  nocere  dehct  factuin  allei  ius 
«  ei  qui  niliil  fecit.  Lcg.  5,  p.  5.  (Bien  entendu 
«  cependant  qu'ils  seront  tenus  de  souffrir  la  dé- 
«  molition.) 

!■;.  «  La  prohiljilion  du  dénonçant  ccssoit  de 
«  droit  par  sa  mon  arrivée,  les  choses  étant  encore 
«  entières,  c'est-à-dire,  avant  qu'il  eût  été  fait  aucun 
«  nouvel  ouvrage  au  préjudice  de  sou  opposition. 
«  Leg.  S,  p.  6. 

iH.  Elle  cessoit  aussi,  du  moins  par  voie  d'ex- 
«  ception,  lorsque  le  dénonçant  avoit  permis,  de- 
«  puis  sa  dénonciation,  de  continuer  les  ouvrages. 
«  Leg.  ï  ,p.  10. 

19.  «  Elle  cessoit  pareillement,  lorsque  le  juge 
«  en  avoit  prononcé  la  main-levée  en  connoissance 
«de  cause;  c'est-à-dire,  après  avoir  vériilé  que  le 
«  dénonçant  n'avoit  pas  eu  le  droit  de  prohiber  ou 
«  s'opposer.  Leg.  i  ,{i.  De  remissionihus. 

•20.  «Enfin  elle  cessoit  de  droit,  sans  qu'il  fût 
«  besoin  de  jugement  de  main-levée,  lorsque  celai 
«  auquel  elle  avoit  été  faite  avoit  donné  ou  offert 
«  caution  valable  de  rétablir  les  choses,  s'il  étoit 
«  ainsi  ordonné  par  le  juge  en  définitif,  en  statuant 
«  sur  le  fonds  au  pétitoirc.  Leg.  3  ,p.  1 7  ;  Leg.  30 , 
«  p.  5 ,  h.  t.  » 

578.  DEAREE;  Crime  pe  la  dfnhee.  C'étoit  un 
crime  public.  Voyez  Crime  public.  [Mais  c'étoit 
un  crime  public  extraordinaire  et  non  ordinaire. 
F.  suprà ,  Crimes  extraordinaires.  ] 

Voyez  liv.  4  8 ,  t.  1 2 ,  ff.  De  lege  JuUd  de  annond  ; 
[et  au  Code,  liv.  4j  t-  Sg,  De  monopolis  et  conventu 
negotiatorum  illicito ,  vel  arlificio  ergola  h^rum  , 
necnon  balneatorwn  ,  prohibilis,  et  pactionibiis  illi- 
citis.  V.  aussi  aux  Instit.  liv.  4»  *•  '8,  p.  1 1  ,  De 
publiais  judiciis.  ] 

I.  Ceux  qui  commettoient  quelque  abus  contre 
la  denrée,  étoient  punis  :  Pœna  statuitur  adversùs 
eum  qui  contra  annonam  fecerit.  Leg.  2  ,  ff.  h.  t. 
V.  g.  Ceux  qui  s'associoient  pour  rendre  la  denrée 
plus  chère,  ou  qui  empêclioient  les  navires  d'ar- 
liver.  Ibidem.  «  V.  Peine  ,  n°  09. 

«  Ils  pouvoient  être  accusés  ou  dénoncés  par  les 
«  femmes,  et  même  par  leurs  propres  esclaves.  Leg. 
«  I  et  Leg.  ô  ,p.  1,  eodem.  •» 

La  peine  étoit  une  amende  de  vingt  écus  d'or.  d. 
Leg.  2  ,  p.  2. 
Tum.  /. 
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2.  «  Les  décurions  ne  dévoient  pas  vendre  le  blé 
«  de  réserve  au-dessus  du  prix  courant.  Leg.  5  , 
«  eodem. 

«  Il  no  leur  étoit  pas  permis  de  taxer  le  blé  qu'on 
«  importoit  dans  leur  municipalité.  d.Leg.3  ^  p.  i.» 

579.  DÉPEKS.  «  r.  au  Code,  liv.  5,  t.  a  ,  De  spor- 
«  luliset  sumplibus  in  diversis  judiciis  faciendis,  et 
«  de  executoribus  litium  ;  et  liv.  7  ^  t.  01  ,  De  fruc- 
«  libus  et  litium  expensis.  V.  aussi  Péreze  sur  ledit 
«  titre.  » 

1.  Los  dépens  du  procès  sont  dus  par  celui  qui 
succombe.  Leg.  79,  lY.  De  judiciis  et  ubi  quisque. 

2.  «  \ji\  des  cohéritiers  ayant  seul  entrepris  un 
«  procès  concernant  l'hérédité,  ses  consors  doivent, 
«  s'il  a  gagné ,  lui  tenir  compte  de  ses  avances  pour 
«  cet  objet  :  Pro  porlione  hœredilariâ.  —  Mais  non 
«  pas  s'il  a  succombé.  Leg.  59 ,  ff.  Familiœ  ercis- 
«  cundœ. 

580.  «  DÉPE?ySES.  F.  Impenses  ;  Gestion  d'aj- 
«  Jaires  ;  Rapports  ;  Aliments. 

«  On  ne  peut  pas  répéter  les  dépenses  faites  pieta- 
«  lis  intuitu  ;  mais  la  question  de  savoir  si  elles  ont 
«  été  faites  à  cette  intention  ,  est  une  question  de 
«  fait  qui  ne  peut  se  décider  que  d'après  les  cir- 
«  constances  de  la  qualité  des  personnes,  et  autres 
«  jirésomptions,  ou  par  des  preuves  positives.  Leg. 
«  34  7  ff.  De  negotiis  gestis.  » 

581.  DEPERDITUM.  Ce  mol  signifioit  ce  qu 
n'cxistoit  plus.  Leg.  21  ,  ff.  De  hœredilalis  pe- 
titione. 

582 .  DE  PLUS.  Le  mot  ampliùs  induisoit  répétition 
des  legs  précédents  :  \_Eo  verbo  amplivs ,  supcriora. 
repeti.  ]  Leg.  1 5  et  54  7  ff-  De  legatis  3". 

583.  DÉPORTATION.  F.  Interdits,  Relègues, 
Déportés  ;  [  Mort  civile.  ] 

I.  La  déportation  cmportoit  la  perte  de  tous 
droits  et  de  tous  biens  :  Sicut  omnia  pristina  jura  , 
ita  et  bona  amittit.  Leg.  3  ,  ff.  Ad  legem  Juliam 
peculatiîs. 

Le  déporté  perdoit  le  droit  de  cité  :  Intra  poinas 
est  insulœ  deportatio ,  quce  adimit  civilatem  Roma- 
nam.  Leg.  6 ,  ff.  De  inlerdictis,  et  relegatis  et  dépor- 
tât is  ;  Leg.  7  ,  p.  5,  ff.  Z)e  bonis  damnatorum. 

Le  déporté  ne  pouvoit  tester.  Leg.  6,  p.  7  ,  ff.  De 
injusto  ,  rupto ,  etc.  [  F.  Testament ,  Personnes  qui 
peuvent  tester ,  n"  i3.  ] 

Le  déporté  ne  perdoit  point  la  liberté.  Leg.  \j, 
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ff.  d.  t.  De  interd.  et  releg.  et  déport  ;  et  I.et'.  "i  , 
ff.  De  bonis  damnatorum  ,/p.  i . 

2.  «  Le  déporté  l'étoit,  même  encore  aprts  sa 
Il  mortj  car  sou  cadavre  ne  pouvoit  être  transporté, 
«  sans  permission  ,  hors  du  lieu  de  sa  déportation  j 
u.  et  il  eu  étoit  de  même  du  relégué  :  Si  fjuis  in  in- 
«  siilam  deportatus  vel  relegatusfiterit ,  pœna  etiam 
u  post  mortem  ma  net  ;  nec  licet  euin.  indè  Iransferrg 
u  alicuhi ,  et  sepelife ,  inconsulto principe ,  ut  sœpis- 
«  simè,  Sei'erus  et  Anloninus rescripseiunt,  et  multis 
«  petentihus  hoc  ipsum  induherunt.  Leg.  2  ,  ff.  De 
«  cadaverihus  punitorum.  n 

5.  Le  déporté  n'étoit  point  enclave  de  la  peine. 
d.  Leg.  5,  p.  I ,  De  ho?iis  damnatorum  ;  Lcg.  i  "] , 
■ç.QyiL  Ad senatus-consuhum  TrehelUanum.  \\.Se- 
natus-consulte  Trébel. ,  n°  aa.  ] 

4.  La  déportation  ne  rompoit  pas  le  mariage. 
Leg.  i5 ,  p.  i ,  tL  De  donalionibus  inter  l'iriim  et 
uxorem  [Leg.  i ,  Cod.  De  repudiis  ;  Leg.  24,  Cod. 
De  donat.  inter  virum  et  uxorem  ;  Leg.  5  ^  p.  1  ,  ff. 
De  bonis  damnatorum  ;  Novelle  22 ,  De  nuptiis , 
cap.  i3.  ] 

5.  La  déportation  étoil  exil  [  perpétuel.  ]  Leg.  28 , 
p.  1 5 ,  ff.  De  pcenis. 

Elle  succéda  à  l'interdiction  du  feu  et  de  l'eau  : 
Àauv  et  ignis  interdictionem ,  in  quam  hodiè  suc- 
cessit  deportatio.  Leg.  5  ,  ff.  Ad  legem  Juliam  pe- 
culatiis  ;  Lcg.  2,  ff.  De  pcenis,  p.  i.  (L'interdic- 
tion du  feu  et  de  l'eau  fut  abolie  par  Auguste.  F.  la 
glose.  ) 

584.  [DÉPOSSESSION  VIOLENTE.  /:  Dejeter  de 
force. ] 

585.  DEPOT.  F.  liv.  iG,  t.  3  ,  ff.  Depositi  vel  con- 
tra ;  «  et  au  Code ,  liv.  4  >  t.  54  ,  Depositi  vel  contra. 
«  V.  aussi  aux  lust. ,  liv.  3,  t.  i5,  p.  5,  Quibus 
«  modis  re  contrahitur.  V.  enfin  la  Novelle  ^5  , 
«  diap.  I  ,  et  la  Novelle  88.  » 

1.  Le  dépôt  est  ce  que  l'on  confie  à  quelqu'un  . 
pour  qu'il  en  ait  la  garde.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  (  Cette  dé- 
finition ne  convient  qu'à  la  chose  déposée.)  Le  dépôt 
est  le  contrat  par  lequel  la  chose  est  confiée,  [pour 
être  rendue  au  dépositeur  à  sa  première  réqui- 
sition. ] 

2.  Celui  qui  a  déposé  la  chosC;  en  conserve  la  pro- 
priété et  la  possession.  (  Le  dépositeur  possède  par 
le  dépositaire.)  Leg.  17,  p.  i,  eodem. 

«  Cependant  lorsqu'il  y  a  un  séquestre  d'établi , 
fc  Ut  neutrius  possessioni ,  id  tempus  procédât ,  c'csl 
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«  le  séquestre  qui  possède,  tujic  demùm  sequester 
«  possidet.  Leg.  17  ,  p.  i  ,  eodem. 

J.  «  La  rcconnoissance  écrite  d'avoir  telle  chose 
«  en  dépôt  ne  constitue  pas  le  dépôt;  mais  elle  sert 
«  à  le  prouver.  Leg.  26,  p.  2.  —  L'ne  lettre  conte- 
ci  nant  cette  rcconnoissance  suffit  pour  la  preuve. 
«  Ibidem. 

4-  «  Si  j'ai  donné  une  chose  a  garder,  moyen- 
«  nant  une  rétribution  ,  ce  n'est  pas  un  dépôt,  mais 
«  un  louage,-  et  il  importe  d'eu  faire  la  distinction, 
«  parccque  les  obligations  du  dépositaire  ne  sont 
«  pas  les  mêmes  que  celles  du  conducteur  qui  loue 
«  sa  peine.  Leg.  i  ,  p.  H  et  10,  eodem. 

«  Si  le  gardien  s'étoit  chargé  de  nourrir,  à  ses 
«  frais,  l'esclave  ou  l'animal  confié  à  sa  garde,  ce 
«  ne  seroit  pas  un  louage  des  services  qu'il  en  rcli- 
(1  reroit,  n'y  ayant  pas  de  rétribution  pécuniaire  , 
«  et  en  conséquence  il  ne  seroit  tenu  que  desoi\ 
«  dol.  d.  p.  I  o. 

«  Toutefoison  nepcut  pasdireque  l'intervention 
<c  d'un  honoraire  change  la  nature  de  ce  contrat. 
«  Leg  2  ,  p.  i.\  ,  ff.  De  vi  bonorum  raptorum.  » 

5.  Ou  distingue  deux  sortes  de  dépôts,  le  dépôt 
volontaire,  et  le  dépôt  nécessaire,  (  c'est-à-dire  forcé.  ) 
Leg.  I  ,  p.  2  et  4  5  eodem. 

Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui  se  fait  sans  né- 
cessité, sans  que  le  propriétaire  y  soit  obligé  parles 
circonstances,  d.  Leg.  i  ,  p.  \. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  se  fait  en  cas  de 
péril;  d.  p.  i ,  v.  g.  en  cas  d'incendie,  de  tumulte  , 
de  ruine  ,  de  naufrage.  Ibidem. 

Le  dépôt  n'est  censé  nécessaire,  qu'autant  qu'il  y 
a  péril  imminent,  d.  Leg.  i ,  p.  3. 

6.  Dans  le  dépôt  volontaire  ,  l'action  contre  le 
dépositaire ,  pour  la  restitution  de  la  chose  n'étoit 
que  du  simple  :  [n  simplum.  Ibid.  p.  I. 

7.  «  Celte  action  est  de  celles  qui  étoient  appelées 
«  famosœ ,  comme  portant  atteinte  à  la  réputation 
«  du  défendeur  :  Qui  depositum  non  reslituit ,  sua 
«  nomine  coni>entus  et  condemnatus  ,  ad  ejus  resti- 
«  tuliontm  ,  cuni infamies  periculourgetur.l^eg.  10. 
«  Cod.  h.  t.  » 

8.  Dans  le  dépôt  nécessaire,  l'action  étoit  du 
double,  l Cùm  verb  cxigente  necessitate  deponat , 
crescit  perp.diœ  crimen'\  in  duplum  :  d.  p.  4- 

«  Dans  le  même  cas  du  dépôt  nécessaire,  l'action 
«  étoit  aussi  du  double,  contre  l'héritier  du  dépo- 
«  sitaire,  si  cet  héritier  étoit  lui-même  en  dol;  au- 
K  trcmcnt  elle  n'étoit  que  du  simple,  malgré  le  dol 
«  de  son  auteur.  Leg.  \  ,  p.  1  ,  eodem.  » 
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9.  Le  dépôt  peut  être  faii  par  un  seul  ou  par  plu- 
sieurs. Leg.  1 7  ,  eodem . 

10.  Le  séquestre  est  dépositaire.  {  J'.  Séquestre.  ] 
Leg.  1 2 ,  p.  -2  ,  eodem. 

11.  Il  n'y  a  dépôt  [proprement  dit]  que  quand 
les  mêmes  corps  doivent  être  rendus.  Leg.  •.>.4  > 
eodein; et  non  quandon  ne  doit  rendre  que  la  mêiue 
quantité.  Ibid. 

12.  Le  mot  commendare  sutfisoit  pour  le  dépôt. 
d.  Leg.  'J,L^. 

586.  DÉPOSITEUR;  Dépositaire. 

I.  Le  dépositeur,(  c'est-à-dire  celui  qui  a  déposé; 
la  loi  dit  depositor)  peut  demander  la  chose  ,  avissi- 
tôt  après  le  dépôt.  Leg.  i  ,p.  -il,  eodem. 

Et  le  dépositaire  est  en  dol  ,  s'il  refuse  de  la 
rendre.  Ibidem. 

a.  Le  dépositeur  peut  demander  la  chose,  111  -uïe 
avant  le  terme  convenu.  Leg.  1  ,  p.  45.  — Il  peut 
la  demander,  quand  même  il  auroit  fait  le  dépôt, 
pour  être  rendu  après  sa  mort  «  ou  après  celle  du 
«  dépositaire  j  car  le  dépositeur  peut  changer  après 
«  coup  de  volonté  :  Si  deposuero  apiid  te  ,  ut  pcsl 
«  mortem  tuam  ,  oa  post  mortem  meam  rcddatur; 
«  possum  enim  mittare  -voluntalem.  »  d.  Lkjj;.  i  , 
p.  45  et  46.  «  Cependant  le  dépositeur  pouvoit 
K  s'obliger  valablement,  envers  le  dépositaire,  à  ne 
«  retirer  le  dépôt  qu'après  le  jugement  en  sa  fa- 
«  veur,  sur  la  question  de  la  propriété  prétendue 
«  par  un  tiers.  Leg.  9,  /j.  3  ,  ff.  De  dolo  malo.  Ce 
a  n'est  pas  alors  un  séquestre,  qui  n'auroit  pu  être 
«  valablement  constitué  que  par  les  deux  conlen- 
«  dantsj  c'est  un  vrai  dépôt  conditionnel,  d.  p.  5.  » 

5.  S'il  y  a  deux  dépositeurs  de  la  même  chose , 
chacun  d'eux  ne  peut  demander  que  sa  part.  d.  Leg. 
I  ,  p.  44-  —  ^  moins  qu'il  n'y  ait  eu  convention 
contraire.  Ibid. —  a  Mais  si  la  chose  déposée  ne  peut 
«  se  diviser,  le  dépositaire  n'est  tenu  de  la  icndre 
«  au  demandeur,  qu'à  la  charge  par  celui-ci  dedon- 
«  ner  caution  pour  la  part  de  l'autre  dépositeur; 
«  faute.de  quoi  le  dépositaire  sera  quitte  de  toute 
«  obligation,  en  déposant  la  chose  in  cède ,  dans 
K  un  dépôt  public.  Leg.  3G,  in  fine  ,  ff.  Depositi. 
«  V.  ci-après,  n"  4  '  j  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
«  héritiers  du  déjjosilcur.  » 

4.  Le  dépositeur  a  le  serment  in  litetn.  (  F".  Ser- 
ment in  litetn  ,  )  sur  le  montant  du  dépôt.  Leg.  3 , 
eodem. 

Le  dépositaire  n'a  point  cesermcnt.  Ibid.  —  Car, 
à  son  égard,  il  ne  s'agit  pas  de  foi  rompue  j  [  mais 
seulement  de  ses  indemnités.  ]  Ibidem. 
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5.  Les  accessoires  ne  sont  point  censés  compris 
dans  le  dépôt ,  ;_  à  moins  que  i'intontion  de  les  v 
comprendre  ne  soit  claire ;,-  Leg.  i  ,p.  5,  eodem  , 
V.  g.  si  l'on  a  déposé  un  cheval  qui  étoit  couvert 
de  harnois.  Ibidem. 

6.  La  chose  no  doit  pas  toujoui-s  être  rendue  à 
celui  qui  l'a  déposée,  Leg.  'bi ,  p.  i  ,  eodem  ;  v.  g. 
si  un  voleur  [  sans  le  savoir  ]  a  déposé  la  chose  vo- 
lée [  ès-mains  du  propriétaire  lui-même,  ]  ibidem  ; 
[  et  même  s'il  l'a  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  ignoroit  qu'il  l'eût  volée,  et  que  je  la  réclame 
ès-mains  du  dépositaire ,  ibidem  ;  ]  ou  si  les  biens  du 
dépositeur  ont  été  publiés,  [c'est-à-dire  mis  en  vente 
publique  ]  comme  étant  dévolus  au  fisc.  Ibidem. 

«  Il  est  vrai  que  si  tantàm  natiirale  et  gentium. 
«  jus  intiiemur ,  ei  qui  dédit  rcstiluenda  sunt  ;  mais 
«  si  civile  jus  et  legum  ordinem ,  magis  in  publicum 
«  deferenda  sunt  ;  nam  malè  méritas ,  publiée  ,  ut 
«  exem.plo  aliis  ad  deterrenda  inaleficia  sit ,  eges- 
K  tate  laborare  débet.  Ibidem. 

«  Cependant  cette  dernière  décision  ne  scroitpro- 
«  bablement  pas  applicable  au  cas  d'une  coiidam- 
(I  nation  notoirement  injuste,  n 

-.  La  chose  doit  être  rendue  à  celui  qui  a  été 
dé.-igné  par  le  dépositeur.  Leg.  -iQ ,  eodem. 

Si  le  dépositaire  rend  la  chose  à  celui  qu'il  croyoit 
le  maître,  il  est  libéré.  Leg.  i ,  p.  82  ,  eodem.  —  Car 
il  n'y  a  point  de  dol.  Ibidem. 

8.  «  Le  dépositaire  est  en  dol,  s'il  exige  de  l'ar- 
«  gcnt  pour  rendre  le  dépôt ,  quand  même  ce  se- 
«  roit  à  titre  de  rétention  pour  ses  impenses  ou 
«  autres  répétitions ,  ou  parccque  le  dépositeur 
«  seroit  lui-même  en  dol.  Leg.  1 1  ,  Cod.  h.  t. 

«  Il  étoit  aussi  censé  en  dol,  si,  ayant  reçu  d'un 
«  esclave  de  l'argent  en  dépôt  pour  acheter  sa  li- 
<c  berté,  il  dounoit  cet  argent,  comme  le  sien  pro- 
«  pre  ,  au  maître  de  l'esclave  [  auquel  les  deniers 
(c  appartenoient  ),  sans  lui  déclarer  qu'il  les  tenoit 
«  de  son  esclave  :  Aliud  est  enim  rcddere  ,  aliud 
«  quasi  de  suo  dare.  Leg.  i ,  p.  33,  ff.  h.  t. 

«  Il  en  étoit  autrement ,  si  le  maître ,  sachant  que 
«  les  deniers  avoicnt  été  fournis  par  son  esclave  , 
«  les  avoit  reçus  coininc  le  prix  de  son  allrancliis- 
«  sèment  :  Quia  scicns  recepit.  Ibidem. 

«  9.  L'action  de  dépôt  a  lieu  contre  celui  qui  a 
«  reçu  le  dépôt,  quoiqu'on  ncpui  îse  supposer  aucun 
■(  dol  dans  son  refus  de  restituer  la  chose  déposée  , 
«  parceque,  par  exemple,  il  sera  devenu  furieux  , 
«  o\\  parcequ'il  est  impubère  ;  mais  il  faut  pour 
«  cela  que  la  chose  soit  encore  en  sei  possession,  oa 
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«  qu'il  en  soit  devenu  d'autant  plus  riche.  L::g.  l  , 
ft  p.  14  et  i5. 

10.  «  Le  dépôt  simulé  pi-oduit  le;  mêmes  effets 
«  que  le  dépôt  réel  et  sérieux  ,  lorsque  celui  qui 
K  paroît  dépositeur  n'a  pas  d'autre  moyen  de  sau- 
«  ver  sa  chose.  F.  l'espèce  de  la  loi  ■27  ,  où  il  est 
«  question  d'un  père  qui  ,  mariant  sa  fille  en  sa 
«  puissance  à  un  esclave  étranger,  donne  en  dépôt 
«  à  cet  esclave  ce  qu'il  destine  à  sa  dotation.  Dans 
«  ce  dernier  cas ,  le  dépôt  se  change  en  prêt  de  con- 
«  sommation  :  Muluiim.  Leg.  24  etati,  p.  1,  ff. 
«  Depositi. 

11.  «  On  n'accordoit  pas  au  dépositaire  le  délai 
«  de  quatre  mois  qu'il  éloit  d'usage  de  donner  aux 
«  débiteurs  condamnés.  Le^.  penult.  Cod.  h.  t.  » 

114.  La  chose  doit  être  rendue  sans  détérioration  : 
[  Quasi  non  redditd ,  agi  depositi  potcst  ;  càm  enii\i 
deterior  reddilur  ,  potest  dici  dolo  inalo  redditaut 
non  esse.  ]  Leg.  i  ,  p.  i(j.  —  La  chose  doit  être  ren- 
due avec  tout  ce  qu'elle  a  produit.  Ibid  ,  p.  24.  — 
La  chose  doit  être  rendue  dans  le  lieu  où  elle  se 
trouve.  Leg.  12  ,  p.  i  ,  eodcm.  —  Pourvu  qu'elle  y 
ait  été  mise  de  bonne  foi.  Ibidem. 

S'il  a  été  convenu  que  la  chose  seroit  rendue  en 
tel  lieu  ,  cela  s'entend  aux  frais  du  dépositeur.  Leg. 
12  ,  eodem. 

i3.  Le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  rendre  la 
chose,  s'il  y  a  empêchement  valable.  Leg.  i ,  p.  22  , 
eodem. 

o  C'est-à-dire  s'il  y  a  impossibilité  phjsique  de  l.i 
«  rendre  :  Si  in  provincid  res  sit  vcl  in  horreis  , 
«  quorum  apcriindorum ,  condemnalionis  tempore , 
«  non  sit  facultas.  Il  n'en  seroit  pas  de  même  de 
«  l'opposition  du  créancier  du  dépositeur  ;  seule- 
«  ment,  suivant  la  loi  pénultième,  p.  i  ,  Cod.  h.  t. , 
«  le  dépositeur  doit ,  dans  ce  cas  ,  donner  caution 
«  au  dépositaire  de  le  garantir  de  tous  recours  des 
«  opposants  ;  encore  même  la  Xovelle  8H  de  Justi- 
«  nien  a-t-elle  défendu  toute  opposition  des  créan- 
«  ciers  du  dépositeur  sur  les  choses  par  lui  déposées; 
«  mais  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  pouvoit 
«  la  revendiquer  entre  les  mains  du  dépositaire. 
«  Leg.  9,  fl.  De  rei  vindic.  » 

14.  Le  dépositaire  n'est  pas  non  plus  obligé  de 
rendre  la  chose  déposée  ,  si  la  condition  du  dépôt 
n'est  pas  arrivée,  d.  p.  22  ,  in  fine.  [  V.  ci-devant , 
v.°  -3. ,  à  la  iîn.  ] 

i5.  (Le  dépositaire  à  qui  le  dépositeur  doit ,  ne 
peut  lui  opposer  la  compensation.  F.  Compensa- 
tion aux  notes. } 
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iti.  Si  la  chose  péiit  par  sa  nature,  la  peile 
tombe  sur  le  dépositeur.  Leg.  14  ;  p-  •  j  eodem. 

La  chose  n'est  aux  risques  du  dépositaire,  que 
quand  on  en  est  convenu  nommément.  Leg.  i  , 
p.  55  ,  eodem. 

«  Ou  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  pour  l'inté.êt  du 
«  dépo-itaire,  comme  dans  le  cas  de  la  loi  4,  ff- 
<c  De  rehus  credilis.  Si  quis ,  y  est-il  dit ,  nec  propo- 
«  silunijœnerandi  habuerit  ,el  tu  empturus  prœdia, 
«  desideraveris  mutuiim pecuniam ,  nec  voliieris cre- 
«  ditœ  pecuniœ  nomine ,  afttrquàm  émisses,  susci- 
«  père,  atque  ita  rrediior,  quia  necessitatem ferle 
K  proficiscendi  kabcbat ,  depusucrit  apud  te  kanc 
n  eanidem  pecuniam  ,  ut  si  émisses  crediti  nomine 
«  ûhligatus  esses ,  hoc  deposituiii periculo  est  ejusqui 
K  suscepit.  i> 

17.  Lorsque  l'action  en  restitution  a  été  intentée, 
la  chose  est  aux  risques  du  dépositaire.  Leg.  12, 
p.  5  ,  eodem. 

«  A  moins  que  la  chose  n'eût  dû  périr  également 
«  entre  les  mains  du  dépositeur.  Leg.  i4>  p-  I5 
«  eodem. 

18.  Le  dépositaire  ne  répond  que  de  son  dol. 
Leg.  ï ,  p.  10.  «  Quia  qui  negligenti  amico  rem 
«  custodiendam  tradit ,  non  ei ,  sed  suce  facilitati  iU 
i<  imputare  débet.  Instit.  p.  5,  Quibus  modis  con- 
«  Irahitur  obligatio.  « 

Il  répond  de  son  dol ,  quand  même  il  y  auroit  eu 
convention  contraire,  d.  Leg.  1  ,  p.  7.  —  Il  répond 
de  son  dol  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  : 
<i  Quann'is  tune  tecum  depositi  actum  sit ,  càm  res- 
«  tituendi  facultatem  non  habeas  ,  horreis  Jortè 
«  clausis  ,  tamen  si  ante  condemnationem  resti- 
u  tuendi  facultatem  habeas,  condemnandum  te  , 
Il  nisi  restituas  ,  quia  res  apud  te  est  :  tune  enim 
«  quœrendum  an  dolo  malo  feceris ,  cùm  rem  non 
ic  habeas.  «  Ibid  ,  p.  20  et  21. 

S'il  a  cessé  par  dol  d'avoir  la  chose,  il  en  répond. 
Ibid ,  p.  21  et  02. 

Le  dépositaire  répond  de  sa  faute  lourde.  Leg.  02, 
codent. 

Car  la  faute  lourde  est  dol.  Ibidem. 

Le  dépositaire  doit  à  la  chose  déposée  le  même 
soin  qu'à  la  sienne  propre.  Ibid. 

Sinon  il  est  en  dol.  Ibidem. 

1  ç).  Si  le  dépositaire  vend  la  chose  déjiosée ,  il 
est  en  dol.  Leg.  i  ,  p.  25.  —  Quand  même  il  l'au- 
roit  r.ichetée  depuis.  Ibidem.  —  Et  si  la  choscvient 
à  périr ,  il  en  répond  :  [  Etiamsi  sine  dolo  malo 
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'  posteîi  perierit ,  quia  st'mel  dolo  fccisti  cùiii  iH-ndc- 
res.  ]  Ibidem. 

Quand  le  déposilaire  [refusant  de  rendre  lo  de- 
pôl  ]  est  en  dol ,  il  est  sujet  à  l'action  de  vol.  L.  ij  , 
p.  I  ,  eodem  ;  [  et  Leg.  i6,  ff.  Da  condict.ftirlii'ii.  ] 

Si  le  déposilaire  perd  la  chose  sans  dol ,  il  n'est 
pas  tenu  de  la  rendre.  Leg.  20,  eodem.  — A  moins 
qu'elle  ne  lui  revienne.  Ibidem. 

uo.  Le  dépositaire  n'est  pas  en  dol ,  s'il  refuse  de 
rendre  la  chose  à  celui  qu'il  ne  croit  pas  vrai  man- 
dataire ou  héritier  du  dcpositeur.  Ibidem,  Leg.  i5. 

—  Mais  il  doit  la  lui  rendre  aussitôt  que  sa  qualité 
est  certaine.  Ibirîem. 

:xi.  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  au  dé- 
pôt, il  répond  de  sa  faute.  Leg.  i  ,  p.jS  ,  e  ;<li'm. 
«  Et  uicme  de  sa  fitute  très  légère.  Leg.  i  ,p.  13  , 
»  if.  Deposili  ;  Leg.  28  ,  De  regiilis  juris.  »  —  Mais 
non  pas  des  cas  fortuits.  Ibidem.  «  A  moins  qu'il 
«  ne  s'y  soit  expressément  soumis,  ainsi  qu'il  a  été 
«  dit  ci-devant^  n°  iG.  » 

La  convention  que  le  dépositaire  répondra  de  sa 
faute  est  valable.  Leg.  1  ,  p.  6,  eodem. 

•11.  S'il  y  a  deux  dépositaires  de  la  même  chose, 
ils  sont  tenus  solidwrement.  Leg.  1  ,  /?.  45  ,  ibidem. 

23.  Le  dépositaire  ne  doit  les  intérêts  qu'autant 
qu'il  est  en  demeure  de  rendre.  Leg.  24 ,   eodem. 

—  A  moins  qu'il   n'y  ait  convention.  Ibidem. 

■i.!\.  S'il  s'ohlige  de  payer  les  intérêts  de  l'argent 
qu'on  lui  dépose,  il  en  est  tenu.  Leg.  ^6,  p.  1  ,  eod. 
«  Mais  alors  il  ne  s'agit  jias  de  simplici  depositi 
«  conlraciu  ;  les  intérêts  sont  dus  ex  coiwentiorte 
«  adjectd  conlractui  depositi.  » 

a5.  Le  dépositaire  qui  [  a  promis  de  placer  à  in- 
térêts ,  et]  convertit  à  son  usage  les  deniers  déjio- 
sés,  en  doit  les  intérêts.  Leg.  28,  eodem. 

S'il  se  sert,  sans  la  permission  du  dépositcur,  de 
l'argent  [  en  sacs  cachetés ,  qui  lui  a  été  ]  déposé , 
il  est  tenu  des  intérêts  «  comme  le  seroit  le  voleur  : 
o  Si  saeculum  vel  argentum  signatum  deposucro  , 
«  et  is  pênes  qtiem  depositum  fuit ,  me  invita  con- 
■  «  tvectaverit,  le  dépositcur  aura  contre  lui  l'action 
<.  de  dépôt  ;  Depositi  actio  mihi  in  eian  competit.  » 
«  Leg.  2Ç;,  p.  I.  eodem. 

Il  est  même  sujet  à  l'action  de  vol ,  etfurti  :  ibid.; 
«  et  Leg.  lO,  ff.  De  condictionefurticii.  Inst.  p.  6, 
«  De  ohlig.  quœ  ex  delict.  nasc.  —  Ce  qui  sufllt  pour 
«  le  constituer  aussitôt  débiteur  des  intérêts  :  Si 
o  depositi  experiaris,  non  immeritb  etiam  iisuras  tibi 
«  restituijlagitabis,cùm  sibidebeat  gratulari,  qiiod 
f/urti  eum  actioni  nonj'aciasobnoxium ,si  quidem, 
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a  qtii  rem  dtposittim  invita  dumino  sciens  prudens- 
«  que  in  usiis  suos  converterit,  etiam  furti  delicto 
«  siiccedit.  Leg.  5,  Cod.  h.  t.  » 

■26.  Que  si  l'argent  lui  a  été  déposé,  sans  étiquette, 
pour  qu'il  rendît  la  même  quantité ,  et  non  les  corps, 
il  peut  s'en  servir,  et  il  ne  doit  les  intérêts  qu'après 
la  demeure.  Leg.  u4  et  aS  ,  ff.  h.  t. 

27.  Quand  on  dépose  un  testament,  le  déposi- 
taire doit  le  tenir  secret.  Leg.  i ,  p.  38,  eodem. 
«  Celui  qui,  dolo  jnalo,  a  effacé  l'écriture  d'un  tes- 
«  tament  dont  il  étoit  dépositaire,  ou  qui  l'a  autre- 
«  ment  altéré,  sera  sujet  à  l'action  d'injures,  s'il  l'a 
«  fait  seulement  à  intention  de  nuire,  ou  à  l'action 
«  pour  vol,  s'il  l'a  fait  pour  en  profiter  lui-même. 
«  Leg.  41  ,p-  1  ,  ff  j4d  Icgem  jlquiliam,  et  Leg,  43, 
«  eodein.  Et  même  à  l'accusation  de  faux.  Ex  Irge 
«  Cornelid.  Qui  !i  stamentum  ....  deleverit  dolo 
«  malo....  Lcgis  Cvrneliœ  pœnd  damnatur.  Lc".  1, 
«  ff.  De  lege  Corucliu  defulsis,  etc.  » 

a8.  Si  l'on  a  déposé  de  la  vaisselle  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  le  dépositcur  qui  la  répète  doit  en  désigner 
l'espèce  et  le  poids.  Leg.  i  ,  ;;.  40,  ff.  h.  t. 

29.  Celui  qui  a  déposé  une  armoire  d'habits  , 
[scellée  ou  fermée  à  clefs  ],  peut  répéter  les  habits 
mêmes .  [  Si  res  ostensœ  sunt  et  sic  depositce.  ]  Ib. 
Leg.  I  ,  p.  41.  «Car  alors:  Singulas  qiioque  res 
«  videtur  deponere.  Ibidem. 

a  II  en  faut  dire  autant ,  quand  même  le  déposi- 
«  taire  auroit  ignoré  ce  qu'il  y  avoit  dans  l'armoire 
«  lors  du  dépôt;  le  dépositeur  peut  encore  les  redc- 
«  mander  ,  actione  depositi.  Ego  rerum  depositi  agi 
«  posse  existinio  ,  quamvis  signala  cista  deposila 
«  sit.  Ibidem.  » 

30.  Le  fils  de  famille  dépositair  e  est  tenu  du  dé- 
pôt [  après  son  émancipation  ,  s'il  est  encore  alors 
détenteur  de  la  chose  déposée  :  Et  emancipatus  rem 
teneat.  ]  Leg.  2 1  ,  eodem.  —  Et  l'on  ne  peut  [  dans 
ce  dernier  cas  ]  agir  contre  le  père ,  [  actione  de 
peculio  intra  a?inum  ],  d.  Leg.  31  et  Leg.  i ,  p.  42 
eodem  ,  [  quoique  le  contraire  eût  lieu  pour  les 
autres  obligations  contractées  par  le  fils  de  famille. 
Leg.  I  et  3,  ff.  Qunndb  de  peculio  actio  annalis  est. 
V .  Pécule  ,  n"  ■«.  ]  Le  tout  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu 
ordre  du  père  ,  Argumentum  ex  lege  i  ,  p.  14,  h.  t. 
«  Et  il  en  étoit  de  même  de  l'esclave  dépositaire , 
«  qui  après  son  affranchissement  étoit  encore  dé- 
«  lenteur  de  la  chose  déposée  :  Si...et  manumisstis 
«  rem  teneat ,  in  ipsum  actionem  dandam ,  non  in 
«  dominum  y  licet  ex  cœteris  causis  in  manumissum 
«  actio  non  detur.  d.  Leg.  21 ,  p.  i.  » 


i38  DEP 

5i.  Le  pupille  dtpositairc  est  Iriiu  du  Jol .  s'il 
en  est  déjà  capable,  d.  Leg.  i ,  /;.  i5. 

Il  est  même  obligé,  sans  dol,  s'il  est  devenu  plus 
riche  pai'  le  dépôt.  Ibidem. 

5"2.  Si  un  banquier  dépositaire  fait  cession  de  ses 
biens  a  ses  créanciers ,  le  dépositeur  est  privilégié  , 
«  non  seulementsur  les  deniers  déposés,  s'ils  peuvent 
«  sereconuoître,  mais  aussi  sur  tout  l'actif  du  ban- 
«  quier  :  Sed  in  omnibus  Jraudatoris  facultatibus  , 
«  idque  ,  propler  necessarium  usum  argentarioru/n, 
«  ex  utilitatc  publicd  receptum  est.  Mais  il  n'en  est 
«  pas  de  même  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  fonds 
«  pour  les  faire  valoir,  ou  qui  ks  lui  ont  prêtés  à 
«  intérêts.  »  Leg."],  p.  3 ,  et  Leg.  S.  eodem.Y.  [Biens 
<i  possédés  ou  vendus  de  l'autorité  du  juge ,  n"  13.  J 

55.  Il  peut  y  avoir  mandat  et  dépôt  ensemble. 
Leg.  i  ,p.  11  et  1 5. 

54.  Si,  en  déposant  de  l'argent,  on  a  donné  au 
dépositaire  la  liberté  de  s'en  servir,  l'action  de  dépôt 
a  lieu,  en  cas  qu'il  ne  s'en  serve  pas  :  [Si peeunia 
apud  te  deposita  est,  hdc  lege  ut  si  voluisses  ulcreris, 
priusqukm  utaris ,  depcslti  <e?jfiem;  mais  lorsque 
vous  aurez  commencé  à  vous  en  servir,  vous  serez 
tenu  aclione  mutui.']  d.  Leg.  i ,  p.  54. 

3j.  Si  le  dépositaire  dépose  lui-même  la  chose  à 
un  tiers  ,  il  doit  céder  au  dépositeur  ses  actions 
contre  ce  tiers.  Leg.  16 ,  eodem. 

56.  Celui  qui  a  persuadé  de  déposer  à  un  tel,  ne 
repond  pas  du  dépôt.  Leg.  i ,  p.  t4>  eodem.  —  A 
moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  du  risque.  Ibidsm. 

5'.  Le  fidéjusscur  du  dépositaire  répond  du  dé- 
pôt. Ibid. 

Quand  même  le  dépositaire  [neseroit  pas  soup- 
çonné de  dol,  parcequ'il]  scroit  pupille  ou  insensé. 
Ibidem . 

38.  Lorsqu'un  esclave  faisoit  un  dépôt ,  l'action 
apparlenoit  à  [celui  quiétoit]  son  maître  [au  temps 
du  dépôt.  ]  d.  Leg.  1  ,  p.  1 7  et  5o. 

Ô9.  Le  voleur  qui  a  déposé  la  chose  volée,  peut 
intenter  l'action  de  dépôt,  d.  Leg.  i  ,p.  5<j.  «  Excepté 
«  contre  le  vrai  propriétaire,  r.  supià ,  n.  6.  Ex- 
«  cepté  pareillement  contre  ceux  qui  ont  intérêt  à 
«  la  conservation  de  la  chose  déposée,  tels  que  le 
«  possesseur  de  bonne  foi ,  le  créancier ,  à  raison  du 
«  gage  dont  il  étoit  nanti ,  et  généralement  tous 
«  ceux  que  regarde  le  péril  de  la  chose  déposée ,  et 
«  qui  sont  solvables  :  Argumentum  ex.  p.  i5....i(i. 
Inst.  De  obligationibus  quœ  e.v  delicto  nascuntur.  » 
—  Car  il  a  intérêt,  étant  tenu  de  rendre.  Ibidem. 
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40.  L'action  de  dépôt  passe  aux  héritiers  et  suc- 
cesseurs du  dépositeur.  d.  Leg.  i  ,p.  i(). 

4 1 .  Si  on  dépose  de  l'argent  contenu  dans  un  sac 
marqué  [scellé,  signato'\  et  que  l'un  des  héritiers 
du  dépositeur  en  demande  sa  part,  on  ouvrira  le 
sac  devant  le  magistrat,  ou  eu  présence  de  témoins, 
pour  la  lui  délivrer,  d.  Leg.  t ,  p.  5G.  [  Les  autres 
parts  resteront  en  dépôt.  Ibidem.  ] 

Quand  il  s'agit  d'une  chose  indivisible  (  comme 
un  meuble  ou  un  animal) ,  on  la  délivre  entière  à 
celui  des  héritiers  qui  se  présente  [  pour  la  deman- 
der ,  petitori.  ]  d.  p.  5(i.  —  En  donnant  par  lui  cau- 
tion pour  ce  qui  excède  sa  part.  Ibidem.  —  «  Ou 
«  bien  encore  à  tous  les  héritiers  présents,  si  la  suc- 
«  cession  est  acceptée  par  la  majeure  partie  des  ap- 
<i  pelés  :  Et  major  pars  adierit ,  restituendam  rem 
«  prœsentibus ,  (  mais  toujours  en  donnant  par  eux 
«  bonne  et  va'able  caution  pour  ce  qui  excède  leurs 
«  iparts,  cauteld  idoned  reddendd.)heg.  i  j  , eodem. 
«  Y.  ci-dessus ,  n"  5  ,  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
«  dépositeurs  de  la  même  chose.  F",  aussi  à  l'article 
«  Dépôt,  textes  particuliers ,  n"  .\,  pour  le  cas  de 
«  la  remise  faite  par  le  dépositaire ,  sine  dolo  ma!o, 
«  ou  en  conséquence  d'ordonnance  du  juge,  à  l'un 
«  des  héritiers  du  dépositeur.  » 

Si  deux  personnes  se  disputent  l'hérédité  [du  dé- 
positeur,] on  doit  délivrer  la  chose  déposée  à  celui 
qui  offre  caution  :  [Qui  paratus  est  adversàs  allerum , 
reum  defendere ,  hoc  est  qui  depositum  suscepit.^ 
Leg.  I ,  p.  57  ,  eodem.  —  Sinon  la  déposer  en  lieu 
public.  (  Le  texte  porte  ,  in  œde ,  ce  qui  signifie  au 
temple.  )  Ibidem. 

43.  L'héritier  du  dépositaire  est  tenu  du  dépôt. 
d.  Leg.  I ,  p.  45. 

S'il  n'y  a  qu'un  héritier  du  dépositaire,  il  est 
tenu  du  dol  du  défunt  pour  le  tout  :  [  Qiianqiuim 
enim  aliàs  ex  dolo  defuncti  non  solemus  leneri , 
nisi  pro  ed  parte  quœ  ad  nos  peri>cnit ,  tamen  hic 
dolus  ex  contractu ,  reique  persecutione ,  descendit; 
idebque  in  solidum  unus  luvres  tenelur.']  Leg.  -  ,  p. 
I  ,  eodem. 

S'il  V  eu  a  plusieurs,  chacun  d'eux  est  tenu  pour 
sa  part  héréditaire  ;  [Plur.s  verb  pro  ed  parte  qud 
quisque  hœres  est.]  Ibidem. 

45.  Si  l'héritier  du  dépositaire  vend  la  chose 
déposée,  sans  avoir  conuoissance  du  dépôt,  il  ue 
doit  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu.  Leg.  i  ,  p.  47 , 
eodem. — Car  l'action  n'a  lion  que  pour  le  dol. 
Ibidem, 
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S'il  n'a  pas  reçu  le  prix,  il  n'est  tenu  que  Je  céder 
ses  actions.  Leg.  2 ,  eodem. 

Que  s'il  peut  racheter  la  chose,  il  doit  la  rendre. 
Leg.  i5 ,  eodem. 

44-  Si  les  héritiers  ont  interverti  la  chose  [par 
dol,  dolol  et  en  ont  fait  de  l'argent  [quoique 
chacun  d'eux,  ail  fait  le  to\it  par  dol  ]  ,  ils  n'en  sont 
tenus  chacun  que  pour  leur-  pari ,  supposé  que 
tous  soient  solv^bles:  \_Nec  eniin  ariipliàs  acloris 
intcresl.^  Leg.  in,  eodem. 

Que  s'ils  en  ont  fait  un  plat  ,  ou  une  autre 
csjjccc,  ils  en  sont  tenus  chacun  pour  le  tout.  Ibid. 
—  Car  [non  seulement]  ils  ont  fait  le  tout  par  dol, 
[  mais  de  plus  il  y  a  impossibilité  de  rendre  la 
chose  par  parties  :  Et ,  nisi  pro  solido ,  res  non  polcsl 
rcstitui.  ]  Ibidem. 

45.  Le  dé^jositaire  a  l'action  contraire  de  dépôt. 
Leg.  5 ,  eodem. 

Il  use  de  cette  action  pour  recouvrer  ses  im- 
penses. Leg.  l'S ,  eodem. 

Joy.  DEPOT.  Textes  particuliers. 

1.  Le  dépôt  peut  n'être  pas  gratuit.  Leg.  5  ,p.  1, 
ff.  Commodati.  (Mais  alors  ce  n'est  pas  dépôt,  c'est 
louage.)  «Néanmoins,  ainsi  que  nous  avons  eu 
«  occasion  de  le  remarquer  à  l'article  Dépôt,  \\°  4  , 
«  l'intervention  d'un  honoraire  ne  change  point  la 
«  nature  de  ce  contrat.  ] 

On  peut  stipuler  que  la  chose  déposée  sera  aux 
risques  du  dépositaire.  Leg.  3g,  ff.  Mandati. 

2.  Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose  déposée 
est  voleur:  [Condictioni  quoque  ex  causa  furtivd 
ohstringilur.~\  Leg.  iG,  ff.  De  condictionc  fiirlii'd  : 
[Inst.  p.  6,  De  ohlig.  qitœ  ex  delict.  nasc.  Voyez 
suprà ,  n"''  I  g ,  2  5 ,  26 ,  quel  est  le  vrai  sens  de  cette 
règle.  ] 

5.  «  Le  dépositaire  possédant  précaircincnl  ne 
«  peut  prescrire,  même  par  trente  ou  quarante  ans. 
«  Leg.  -x,  Cod.  De  prœscript.  5o  vel  /^o  annorum  j 
«  nî  par  aucun  laps  de  temps;  car  il  possède  pour 
«  autrui. 

4.  «  Le  dépositaire  d'un  corps  certain  indivisible 
«  étant  sommé  par  une  partie  des  héritiers  du 
«  dépositeur  de  le  leur  remettre,  sera  libéré  envers 
«  les  autres  par  la  remise  qu'il  aura  faite  sans  dol , 
«  .iine  dolo  malo ,  aux  requérants;  mais  le  plus  sûr 
«est  qu'il  s'y  fasse  contraindre  par  le  juge:  Si 
«  lujtam  apud  me  deposiierit  Titiits,  et  plurihus 
«  haredibus  relictis  decesseril ,  si  pars  lueredum  me 
«  inUrpellet ,  optimum  qiddem  esse  si  prcetor  aditus 
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«  jussissel  me  parti  hcercdum  eam  tradere  ;  quo  caste 
«  me  reliquis  hceredibus  non  teneri ;  sed  et  si  sine 
«prcetore,  sine  dolo  malo  hoc  fecero ,  liherahor , 
«  aut,  quod  vérins  est,  non  incidam  in  obligatio- 
«  nem:  optimum  autem  est  id  pcrm'agislralum  fa- 
it cere.  Leg.  81 ,  p.  i  ,  ff.  De  solut.  et  liber ationibus. 
«  V.  au  surplus,  h  l'article  De'pàt ,  n"'  3  et  l^i , 
«  comment  le  dépositaire  peut  encore  assurer  sa 
«  libération  ,  lorsqu'il  remet  la  chose  déposée  à 
«  l'un  des  dépositeurs,  ou  à  l'un  des  héritiers  du 
«  dépositeur. 

5.  «Le  propriétaire  qui  s'est  lendu  dépositaire 
«  de  sa  chose  ne  peut  être  convenu  [c'est-à-dire 
«  actionné]  par  action  de  dépôt,  ieg.  45,  De  reg. 
V.  juris ;  Leg.  i5 ,  îl.  Dcpositi  vel  contra.  —  Cepen- 
«  dant  il  j^eut  en  être  valablement  constitué  sé- 
K  questre,  ou  gardien  judiciaire,  en  cas  de  saisie 
«  faite  sur  lui  par  ses  créanciers.  » 

688.  DÉRISOIRE  ;  Legs  dérisoire. 

1.  Si  un  testateur  lègue  une  maison  en  général, 
et  qu'il  n'en  laisst;  aucune  dans  sa  succession,  c'est 
un  legs  dérisoire.  (En  effet,  comment  savoir  quelle 
maison  il  a  voulu  léguer?)  Si  nullas  œdes  reli- 
queril ,  magis  derisorium  est  legatum.  Leg.  7 1  ,  ff. 
De  Legatis  i  ". 

2.  Le  legs  d'une  maison  ,  à  la  charge  de  la  dé- 
truire, est  nul.  (.  C'est  une  espèce  de  legs  dérisoire.  ) 
Leg.  i\\  ,p.  9  ,  eodem.  [La  raison  pour  laquelle  le 
sénat  avoit  prohibé  ces  sortes  de  legs,  œdes  de^ 
struendœ ,  est  seulement  ne  urbs  ruinis  deformetur. 
Leg.  2 ,  Cpd.  De  œdificiis  prii>atis.  ] 

589.  DÉROGATION. 

i.  On  dérogea  une  loi,  quand  on  n'en  ôte  qu'une 
partie.  Leg.  io>,  ff.  De  verb.  signif.  (V.  .abroga- 
tion ,  Dérogation.  ) 

1.  L'espèce  déroge  toujours  au  genre  :  Semper 
species  generi  derogat  «  servis  lecticariis  legatis  , 
((  si  idem  lecticarius  sit  et  cocus ,  accedet  legato  ; 
<t  si  alii  vernie  alii  cursores  legati  sunt ,  si  quidem 
«  et  vernœ  et  cursores  sint,  cursoribus  cèdent.  » 
Legr  99 ,  ^.  4  et  5 ,  ff  De  legatis  5".  Generi  per 
speciem  derogatur ,  et  illud  polissimum  habetur 
quodadspeciem  directum  est.  Leg.  80  ,  De  regulis 
juris. 

3  Le  legs  spécial  déroge  au  legs  général  ;  «  c'cst- 
«  à-dire  que  le  legs  général  est  diminué  d'autant  : 
«  Non  esse  verisimile ,  eam  quœ  nihil  aliudjelicis- 
«  simo  etfelicissimœ  [reliquit]  nisi  luvc  quœ  spécia- 
le liter  legai'it;  ad/iliam  cui  et  hcreditatis  su(ppnr- 
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«  tem  reliquit ,  legatum  generali  serinone  frans- 
«  ferre  voluisse.  »  Leg.  4i ,  p-  5  7  ff-  De  U-gatis  5°. 
Cependant  l'énuméralion  de  quelques  espèces  , 
faite  dans  le  legs  général ,  ne  déroge  pas  à  la  géné- 
ralité du  legs.  Le^.  9  ,  ff.  De  siipellectile  legatd  ; 
Leg.  12 ,  p.  46  ,  £f.  De  instructo  ,  etc.  «  Cette  énu- 
«  mération  n'est  qu'explicative  et  non  restrictive  , 
«  à  moins  que  les  espèces  ne  soient  restreintes  par 
«  un  nombre  déterminé  :  5/  tamen  species  certi  nu- 
«  vieri  iJemonstralœ  fueriiit ,  modus  generi  datus  , 
«  in  speciehus  intelligitur.  Ibidem,  d.  Leg.  9.  Si 
«  nuis  fundum  ita  ut  instriictus  est  legaverit ,  et 
«  adjecerit:  [cum  supellectili  vel  mancipiis ,  vcl 
«  und  aliijuâ  re  qiiœ  nomiiiatim  expr^ssa  non  erat] 
«  iitrum  minuit  adjiciendo  speciem  ,  an  verb  non  , 
«  nuxritur  ?  Et  Papinianiis  respondit  non  videri 
V.  minutum  ,  sed  potiùs  ex  abundantid  adjeclum. 
«  d.  p.  46. 

590.  «  DÉSERTEUR.  T'cjez  Militaire  ,  Service 
«  militaire  ,  n"  11.» 

591.  DÉSHÉRENCE.  Les  biens  étoient  dévolus  au 
fisc,  à  défaut  d'héritier;  (c'est  ce  que  nous  appelons 
droit  de  déshérence.)  Leg.  i  ,  p.  2 ,  ff.  Dejiirefisci; 
Leg.  4 1  )  eodeni . 

592.  DÉSISTEMENT.  Se  désister  du  procès  ,  c'est 
y  renoncer  [l'abandonner,  deserere.']  Leg.  10,  ff. 
De  judiciis  et  ubi  quisqice.  «  Ladite  loi  10  ne  peut 
«  s'entendre  que  de  ceux  qui  out  intenté  procès  par 
a  esprit  de  vexation  :  Desistere  enim  est,  denegotio 
«  ahstinere  qiiod  calumniandi  animo  instituerat. 
«  Plane  si  quis ,  cognitd  reiveritate ,  suum  negotinm 
n  dcseruerit ,  nolcns  in  lile  improbd  perseverare  , 
«  quam  calumniœ  causa  non  instituerat ,  is  destitisse 
«  «071  videtur.  u 

593.  DÉSISTEMENT  de  l'accusation.  V.  Séna- 
tus-consulle  Turpillien  ;  Voy.  aussi  Cbimen  accusa- 
tion ,  Abolition  de  l'accusation. 

594-  DÉSOBÉISSANCE  a  justice.  Fojy.  Justice , 
Déso  héissance. 

595.  DESSEIN. 

1 .  Le  mauvais  dessein  ne  nuit  pas ,  si  le  fait  n'a 

pas  suivi  :  Nec  consiliiim  malignum  habuisse  no- 
ceat ,  nisi  factum  secutum  fuerit.  Leg.  53  ,  p.  i  , 
ff.  De  verborum  signijîcatione. 

Le  simple  dessein  vpar  engagement  non  exécuté) 
ne  se  punit  pas  ,  «  lorsque  ce  qui  en  est  l'objet  n'est 
«  pas  d'une  turpitude  manifeste:  Qui auteni  opéras 
u  suas  locavit  ut  prodirct  artis  ludicrœ  causa,  ne- 
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«  qite  prodit ,  non  notatur ,  quia  non  est  resadeb 
n  turpis,  ut  etiam  consilium  puniri  dtbeat.  » 
Leg.  3,  ff.  De  his  qui  nolantur  infamid. 

2.  Les  desseins  formés  [et  concertés  ]  sont  punis, 
Leg.  16  ,  in  princ.  ff.  De  pœnis;  v.  g.  les  conjura- 
tions ,  les  plans  formés  par  les  larrons.  Ibidem. 

096-  DESSEIN  PREMEDITE.  Delinquitur  proposito. 
«  Il  y  en  a  qui  commettent  le  crime  de  dessein  pré- 
«  médité.  »  Leg.  11  ,  p.  2  ,  fL  De  pcenis. 

«  Tels  sont  les  voleurs  associés  entre  eux  :  De- 
«  linquuntpropositolatrones ,qui  factionem  hahent. 
«  Ibidem.  » 

J97.  DESTINATION. 

1.  La  destination  d'esprit  exige  une  science  cer- 
taine. (  On  ne  doit  pas  admettre  légèrement  la 
destination  intentionnelle)  :  Omnia  quœ  animides- 

■  tinaiione  agenda  sunt  ,  non  nisi  verd  et  certd 
scientid  perjici passant.  Leg.  ■jti.  De  regulis  juris. 

2.  Les  bois  préparés  pour  bâtir  dans  le  fonds 
font  partie  de  l'instrument  du  fonds.  Leg.  27,^.4, 
ff.  De  instructo  ,  etc. 

Les  bois  qu'on  ôte  d'un  édifice  pour  les  v  re- 
mettre sont  censés  en  faire  partie.  Leg.  83,  p.  5,  ff. 
De  verborum  obUgationibus  ;  [  et  Leg.  q8, p.  Jinali, 
ff.  De  solutionibus.  ] 

5.  Si  quelqu'un  lègue  les  choses  qu'il  a  dans  la 
ville,  celles  qui  sont  dans  des  greniers  ,  hors  de  la 
ville  ,  pour  y  être  gardées  ,  sont  comprises  dans  le 
legs.  Leg.  84,  ff.  De  legatis  5".  «  Il  en  est  de  même 
«  de  ce  que  le  testateur  destinoit  à  faire  partie  de 
«  l'édifice  légué ,  ou  de  son  portefeuille  légué.  » 
Leg.  5 1  et  ()4 ,  eodem . 

4.  Si  on  lègue  l'usufruit  de  tout  ce  qui  est  dans 
la  maison ,  les  choses  achetées  et  destinées  à  être 
vendues  n'y  sont  pas  comprises.  Leg.  02  ,  p.  2,  ff. 
De  usu  et  usiifructu  legato. 

5g8.  DÉSUÉTUDE.  La  désuétude  (c'est-à-dire  le 
non  usage)  abroge  les  lois.  Leg.  02,  p.  i ,  ff.  De 
Icgibiis. 

399.  DE  SU'O.  Ces  mois  signifient  de  son  propre 
bien,  de  sou  propre  argent.  Leg.  12 ,  De  legatis  2"; 
Leg.  3,  p.  6,  ff.  Ubi  pupillus  educari  debeat. 

600.  DETTES.  (  r.  Ueconnoissance  de  dette.  ) 
1.  Les  dettes  sont  ce  que  nous  devons,  ou  ce  qui 
nous  est  dû  :  .Es  suum  est  quod  alii  nobis  debent  ; 
œs  alienum  est  quod  nos  aliis  dehemus.  Leg.   2i3  , 
p.  I  ,  ff.  De  verborum  signijicalione. 
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2.  La  bonne  foi  ne  souffre  pas  qu'on  exige  deux 
fois  la  même  dette  :  Bonafidfs  non  patitur  ut  bis 
idem  exigatur.  Lcg.  5'  ,  De  regidis  jiiris. 

3.  L'aditioii  d'hcrëdité  oblige  aux  délies  :  Hœre- 
ditas  qui/i  obliget  nos  œri  aliéna. .  .  plus  quàm  mu- 
ni festum  est,  Leg.  8,  ii.De  acquirendd  velomit- 
tendd  hœreditate ,  quoique  l'iiérédité  no  soit  pas 
solvable  ,  ttiamsi  non  sit  solvendo.  Ibidem. 

«  A  moins  qu'elle  n'ait  été  acceptée  sous  bénc- 
«  iîcc  d'inventaire.  F.  Hérédité ,  Droit  de  délibérer, 
(i  n°  5.  » 

4.  L'hcrilicr  n'est  censé  recueillir  que  ce  qui 
reste  après  les  dettes  déduites  :  f'enisse  ad  hœre- 
dem  nihil  intelligitur ,  nisi  deducto  cere  alieno. 
Leg.  iG5,  ff  Dû  verb.  signij. 

5.  Les  héritiers  doivent  payer  les  dettes  à  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires  :  Et  rcfcrl  l'u- 
pinianus.  .  .  .  pro  hœredilariis  partibus  eos  agnos- 
cere  œs  alienum.  Leg.  55,  p.  i  et  2,  ff.  De  hceredi- 
hus  instituendis.  (  La  glose  dit  :  Pro  hœrcditariis 
porlionibus  onera  hœreditaria  sustinent ,  nisi  inter- 
sil  pignus  vel  hjpotheca  :  tune  enim  possessor  rei 
obligatce  conveniendus  est.  )  [  Sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers  pour  leurs  parts.  ] 

Ainsi ,  s'il  y  a  deux  héritiers  pour  égales  parts  , 
ils  contribuent  aux  dettes  chacun  pour  moitié  : 
Hoc  est  pro  semisse ,  «  quoique  l'un  des  deux  soit 
«  plus  fovorisé  par  des  prélegs  ,  ou  par  le  partage 
«  que  le  testateur  a  fait  entre  eux  de  sa  succession.» 
d.  Lcg,  55  ,  eodem.  «  Le  tout  à  moins  que  le  testa- 
«  teur  ne  l'ait  autrement  ordonné;  sauf  cependant , 
«  dans  tous  les  cas ,  la  légitime  de  ceux  auxquels 
a  il  en  est  dû.  » 

La  dette  d'une  somme  d'argent  se  divise  entre 
les  héritiers,  suivant  leurs  parts  héréditaires.  L.  85  , 
p.  1  ,  ff.  De  verb.  obligationibus. 

6.  L'usufruitier  de  tous  les  biens,  ou  d'une  partie, 
(par  quotité,  v.  g.  de  la  moitié ,  du  tiers,  etc.  )  est 
tenu  des  dettes  à  proportion  de  son  usufruit.  L.  45, 
ff.  De  usu  et  usufructu  legato.  «  Il  n'a  l'usufruit 
a  que  de  la  moitié ,  du  tiers ,  etc.  de  ce  qui  reste  , 
«  les  dettes  payées  :  Etiain  ces  alienum  ex  bonis  de- 
a  ducitur.  Ibidem.  » 

•j.  Ce  que  quelqu'un  a  promis  de  payer  ,  lorsqu'il 
mourroit  :  Cùm  moreretur ,  est  dette  héréditaire. 
Leg.  7 ,  ff  De  rébus  autoritate  judicis  possidendis  ; 
u  car  il  en  étoit  débiteur  de  son  vivant ,  quoique 
«  la  dette  ne  fût  exigible  qu'à  sa  mort. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même,  dans  l'ancien  droit, 
Tome  I. 
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«  des  promesses  Je  payer  après  la  mort ,  soit  du 
«  prometteur,  soit  du  stipulant ,  parccque,  disoit- 
«  on,  le  mort  ne  peut  ni  payer  ni  recevoir  ;  et  ces 
«  sortes  de  stipulations  étoient  inutiles,  sur  le  fon- 
«  dément  que  les  obligations  et  actions  qui  n'avoient 
«  pas  commencé  dans  la  personne  du  défunt,  ne 
«  pouvoient  pas  commencer  dans  la  personne  de 
«  l'héritier.  Mais  Juslniicn  a  corrigé  eu  cela  le  droit 
«  ancien ,  et  a  voulu  que  les  conventions  se  réglas- 
«  sent  d'après  le  consentement  des  parties.  Iiut. 
«  p.  i5.  De  inulilibus  stipulationibus ;  Leg.  unicd , 
«  Cod.  Ut  actiones  et  ab  hœredihus et  contra  hcera- 
«  des  incipiant. 

«  Les  actions  pour  legs  sont  aussi  réputées  héré- 
«  ditaires  :  Quamvis  ab  hœrede  cœperint.  Leg.  40  ,, 
«  ff.  De  obligationibus  et  actionibus. 

«  On  ne  peut  pas  stipuler  qu'un  tel ,  l'un  des 
«  héritiers  du  prometteur  ,  paiera  seul  la  totalité 
o  de  la  dette  ,  ii  la  décharge  de  ses  cohéritiers  :  Te 
<c  et  Titium  hœredem  tuum  decem  daturum  spondes: 
«  Titii  persona  super^'acua  comprehensa  est.  Sive 
«  enim  solus  hceres  extiterit ,  in  solidum  tenebitur  , 
«  sii'e  pro  parte ,  eodem  modo  quo  cœteri  hœredes 
«  ejus  obligabitur;  et  quamvis  convenissc  videatur, 
«  ne  ab  alio  hœrede  quàm  à  Titio  peteretur ,  tamen. 
«  inutile  pactum  conventum  cohœredilus  ejus  erit. 
«  Leg.  5(>,  p.  I  ,  ff  De  verb.  oblig.  V.  cependant 
«  l'article  Pacte ,  n"*  21 ,  22. 

9.  «  Chaque  héritier  du  débiteur  peut  être  ac- 
«  tionné  in  solidum  ,  s'il  s'agit  d'obligation  indivi- 
«  sible  ,  sauf  cependant  que  le  demandeur  devra 
«  lui  laisser  un  délai  suflisant  pour  appeler  ses  co- 
«  héritiers  à  concourir  avec  lui  à  l'acquittement  de 
«  l'obligation  :  Si  in  opère  cifittitis  f'acieiido  aliquid 
n  relictujn  sit ,  unumquemque  hœredem  in  solidum  , 
«  divusMarcus,  et  Lucius  Férus,  Proculœrescripse- 
«  riint  ;  tempus  tamen  cohœredi  prœstiterunt ,  intra 
«  quod  mittai  ad  opus  facienduin  ,  post  quod  solam 
«  Proculam  volueruntfacere  ,  imputaturam  cohce- 
«  redi  sumptum  pro  parte  ejus. 

«  Et  même  si  le  testateur  a  obligé  sou  héritier  à 
«faire  lui-même  l'ouvrage  pour  la  république , 
«  celui-ci  ne  sera  pas  re<;u  à  offrir  deniers  suffisants 
«  pour  que  la  république  le  fasse  fa«-e  :  Si  quts 
«  opus  facere  jussus ,  paratus  sil  pecuniam  dure 
«  reipublicœ  ,  ut  if  sa  faciat ,  ciim  testator  per  ip- 
«  sum  idfteri  voluit,  non  audietur.  Leg.  1 1 ,  p.  22  , 
«  25  et  34,  ff-  L^^  legatis  5". 

10.  «  Suivant  les  deux  dernières  lois  du  tit.  35  , 
«  Mandati ,  Uv.  4;  au  Code,  le  cessionnaire  d'une 
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<i  créance  ne  pouvoit  demander  au  d'jbileiir  que 
«  ce  qu'il  avoit  réellement  payé  au  cédant ,  avec 
«  les  intérêts  ;  mais  ces  lois  n'ont  lieu  en  France 
«  que  pour  cessions  de  droits  litigieux  :  Jdversùs 
V.  crgolabos  ,  sive  litiiim  redemptores. 

«  Il  est  cependant  encore  un  autre  cas  où,  d'après  la 
«  loi  française,  le  ccssionnaire  est  obligé  de  se  con- 
«  tenter  du  prix  qu'il  a  paye;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 
«  la  cession  ou  vente  des  droits  successifs  d'un  des 
«t  héritiers  qui  n'ont  pas  encore  partagé  ;  car  alors, 
«  suivant  l'article  84i  du  Code  civil,  ce  cessiou- 
«  naire  peut  être  écarté  du  partage  ,  soit  par  tous 
«  les  cohéritiers ,  soit  par  un  seul,  en  lui  rembour- 
«  sant  le  prix  de  la  cession.  » 

6oi.  DEUIL.  (  F.  Femme.) 

1.  La  femme  qui  se  rcmarioit  dans  l'an  du  deui! 
étoit  infâme.  Xeg.  1 1  ;,  ft.  De  lus  qui  notantur  in- 
famid ,  p.  i.  (La  loi  porte  :  Propter  turbationem 
sanguinis  ;  et  la  glose  dit  :  Id  est  ieminis.  )  —  «  Mais 
«  elle  pouvoit  être  promise  ou  fiancée  dans  l'an  du 
«  deuil^ sans  encourir  l'infamie:  Quœ  virum eluget , 
«  intra  id  tempus  sponsam  fuisse  non  nocet.  Leg. 
«  10,  eodetn.  » 

2.  La  femme  ne  devoit  pas  porter  le  deuil  de  sou 
mari,  s'il  avoit  trahi  l'état,  d.  Leg.  ii  ,  p.  5. — Il  en 
eu  étoit  de  même,  si  le  mari  s'étoit  donné  la  mort 
parcequ'il  se  sentoit  criminel,  étant  accusé,  mald 
conscientid ,  ibid  ,  p.  3.  —  Et  non  par  ennui  de  la 
\ie,  ibidem. 

5.  Le  mai  i  n'étoit  pas  obligé  de  porterie  deuil 
de  sa  femme.  Leg.  9,  eodem. 

Les  père  et  mère  n'étoicnt  point  tenus  de  porter 
le  deuil  de  leurs  enfants.  Leg.  ■lâ,  eodem.  — A 
moins  que  leurs  enfants  ne  fussent  morts  à  la  guerre. 
Leg.  iH ,  eodem. 

Les  enfants  u'étoient  pas  plus  tenus  de  porter  le 
deuil  de  leurs  pères  et  mères,  d.  Leg.  25  :  «  Prout 
«  quisque  -voluerit  lugendi  sunt  :  qui  autem  eos  non 
«  eluxit  ,  non  notatur  infamid.  Ibidem.  —  Il  eu 
«  étoit  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  autres 
«  parents,  agnats  et  cognats.  Ibidem.  » 

4.  On  ne  devoit  pas  porter  le  deuil  de  celui  qui 
étoit  venu  pour  détruire  sa  patrie.  Leg.  55 ,  ff.  De 
religiosis  tt  sumptibus  funerum.  —  Il  étoit  même 
dû  récompense  [  suivant  les  anciens  ]  au  père  ou 
au  fils  qui  le  tuoit.  Ibidem. 

5.  Le  deuil  [  de  père  et  mère  ou  enfants]  n'cm- 
pêchoit  pus  de  se  marier,  d.  Leg.  \i  ,îi.  De  his  qui 
notantur  inj'amid. 
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602.  ■<  DEL^X.  F.  As  ou  Sol  romain. 

603.  «  DEXTANS.  F.  idem.  » 

604.  DIFFAMATION.  F.  Injures  et  Libelles  diffa- 
matoires. 

Go5.   «  DIGÎS'ITÉS.  F.  Sénateurs. 

UO().  «  DIGFE  ou  Levée.  /'.  Eauplufiale  et  autre  , 
«  n"*  1 5 ,  1 4 ,  39 ,  3o.  » 

607.  DISCIPLINE  DES  CAMPS.  La  discipline  dos 
camps  étoit  plus  chère  aux  Romains  que  leurs  en- 
fants mêmes.  Leg.  19, p.  6.  ff.  De  captif is  et poslli- 
minio. 

608.  «  DISCISSION.  Bénéfice  de  discussion.  La  l.ii 
«  accorde  ce  bénéfice  aux  cautions  du  principal 
a  obligé,  qui  n'y  ont  point  renoncé,  et  aux  pos- 
«  sesseurs  des  immeubles  hypothéqués  à  son  obli- 
«  gation.  En  conséquence  de  ce  bénéfice,  le  créan- 
«  cier  doit  s'adresser  d'abord  au  principal  obligé  , 
«  puis  aux  cautions,  et,  subsidiaircment  seulement, 
«  par  action  hypothécaire,  au  détenteur  de  l'im- 
«  meuble  hypothéqué  à  sa  créance,  ou  ,  en  cas  d'in- 
«  suffisance,  aux  détenteurs  des  immeubles  hypo- 
«  théqués  au  cautionnement.  Xovelle  4  j  ciiap.  1 
u  et  ■!.  » 

60g.  DISJONCTION".  F.  Cûnjonclion ,  Disjonction. 

La  disjonction  se  prend  souvent  pour  la  conjonc- 
tion :  Cùm  dicimus  :  quod  dedi  aut  donavi ,  utraque 
continenlur.  Leg.  55 ,  ff.  De  verb.  sigjiif. 

«  La  disjonction  s'entend  très  souvent ,  dans  le 
«  droit  romain  ,  de  la  conjonction  re  tantùm.  lust. 
«  p.  8,  De  legatis. 

610.  «  DISPENSE u'age.  /'.auCode,liv.  2,  tit.45, 
«  De  his  qui  veniam  œtatis  impetraverunt. 

I.  «  Les  mineurs  pubères  sortis  de  tutelle  rc- 
«  tombent,  quant  à  radininistratioii  de  leurs  biens, 
«  sous  la  puissance  des  curateurs.  Ils  ne  peuvent  ad- 
«  ministrer  par  eux-mêmes  leurs  biens,  qu'autant 
«  qu'ils  ont  obtenu  du  prince  des  lettres  de  bénéfice 
«  ou  dispense  d'âge  ;  et  ces  lettres  ne  sont  accordées 
«  aux  mineurs  mâles  qu'à  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
«  complis ,  et  aux  filli's,  à  l'âge  de  18  ans  aussi  ac- 
«  complis,  le  tout  information  préalablement  faite 
«  de  leur  capacité  et  bonne  conduite  ;  mais  ils  ne 
(I  peuvent  aliéner  et  hypothéquer  leurs  immeubles, 
«  qu'en  conséquence  d'un  décret  du  juge  qui  les  y 
«  autorise. 
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2.  «  Hors  le  cas  d'aliénation  ou  d'hvpolhèque  de 
«  leurs  immeubles,  la  disjicnsc  d  agc  les  assimile  cn- 
«  tièrcment  aux  majeurs,  quant  à  l'adininistiation 
«  de  leurs  biens  ;  et  ils  ne  peuvent  être  restitués, 
«  contre  les  actes  qu'ils  ont' passés,  que  comme  le 
«  seroit  un  majeur ,  et  pour  les  mômes  causes.  Leg. 
«  I  ,  3  ef  5 ,  Cod.  li.  t.  Ou  s'ils  ont  été  lésé';.  /'  l'ar 
«  ticle  Mineur,  Restitution,  (n"  47-)  Mais  il  faut 
K  qu'ils  prouvent  la  prétendue  lésion.  » 

G 1 1 .  DISPOSITION.  F.  Liberté  de  disposer  ;  [Iiis- 
titution  ;  Testament  ;  Codicille  ;  Legsj  Fidéicom- 
mis  ;  Substitution.  ] 

Si  une  disposition  relombe  dans  le  cas  oii  elle 
n'eût  pu  valoir,  elle  devient  nulle:  Nam  ea  quœ 
in  eam  causam  perveucrunt ,  à  qud  incipere  non 
poterant ,  pro  non  scriptis  habentur.  Leg.  5  ,  p.  ■> , 
(T.  De  his  (juœ  pro  non  scriptis  habentur.  v.  g.  Si  un 
testateur  qui  avoit  légué  à  l'esclave  d'autrui,  ache- 
loit  cet  esclave ,  le  legs  s'éteignoit  ;  (  car  on  pouvoit 
léguer  à  l'esclave  d'autrui  ,  mais  non  pas  au  sien 
propre,  ce  qui  eût  été  léguer  à  soi-même  :  )  Siserfo 
alieno  quid  legati'in  fuerit ,  et  posteà  à  testatore 
redemptusjuerit ,  legatum  extinguitur.  Ibid. 

6i  a.  [DISP0SITI0:N"S  coKDiTioMfELiEs.  V.  Condi- 
tions suspensives.  ] 

6l3.  DIVISIBLE.  La  stipulation  d'argent  se  divise 
entre  les  héritiers,  à  proportion  de  leurs  parts  hé- 
réditaires. Leg.  85, p.  I , ff.  De  verb.  oblig.  [  à  moins 
que  le  testateur  n'en  ait  autrement  ordonne.  V. 
Dettes,  n"  5.] 

6l4'  DIVISION  iHTELLECTUELLE.  Lorsquc  quel- 
qu'un stipuloit  qu'on  lui  donneroitStichuset  Pam- 
phile,  s'il  laissoit  deux  héritiers,  il  étoit  dû  à  cha- 
cuu  de  ces  héritiers  moitié  de  ces  deux  esclaves  , 
(  c'est-à-dire  moitié  de  leur  valeur ,  puisque  les  corps 
de  ces  esclaves  ne  pouvoient  se  diviser.  De  même, 
si,  ayant  stipulé  qu'on  me  donnera  deux  animaux, 
je  laisse  deux  héritiers.)  Leg.  54,  îi. De  verb.  oblig. 

uiO.  a  DIVISION  ;  BÉNÉFICE  de  division.  C'est  le 
K  droit  appartenant  à  chacun  des  coobligés,  ou  de 
K  leurs  cautions,  de  se  refuser  au  paiement  du  total 
«  de  la  dette,  et  de  n'en  être  tenu  que  pour  sa  part, 
«  lorsqu'il  n'a  pas  renoncé  à  ce  bénéllce.  F.  Soli- 
«  daires ,  Débiteurs  solidaires.  » 

6iG.  DIVORCE,  hv.  24,  t.  3.  ff  De  divoriiis 
et  repudiis ,  «  et  au  Code ,  liv.  5 ,  t.  1 7  ,  De  répu- 
té diis  et  judicio  de  moribus  sublato  ;  24^  Divortio 
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«  fado,  (j/>»/^  •/<t(^ni  liberi  morari  vel  educari  de- 
((  béant.  Y.  aussi  les  Novelles  22,  chap.  i4  et  i5  ; 
«117,  chap.  7  et  suiv.  ;  1 5  |  ,  chap.  11;  1 4o^  et  la 
n  Novclle  5 1  de  Léon.  » 

1.  Le  divorce  rompoit  le  mariage  :  Dirimitur 
Tnatriincninni  divcrlio.  Leg.  i ,  £f.  h.  t.  (La  glose  dit 
que  le  premier  divorce  qui  se  fit  à  Rome  arriva 
l'an  de  Rome  j23 ,  et  que  Domitien  fut  le  premier 
qui  permit  le  divorce.  ) 

Le  divorce  fut  ainsi  nommé,  parceque  chacun 
des  deux  époux  alloit  de  sou  côté  :  Divortium  autem 
dicluni  est. . .  quia  iiidiversaspartes  eunt,quidislra- 
hitnt  matrimonium.  Leg.  2 ,  eodem.  Y.  aussi  Leg. 
\oi  ,  p.  I  ,  ff  De  verb.  signif. 

2.  Pour  qu'il  y  eût  divorce,  il  falloit  qu'il  y  eût 
volonté  d'être  séparés  à  perpétuité  :  Divortium  non 
est  nisi  -verum,quod  animo  perpetuam  constituendi 
dissensionem  jiat.  Leg.  ô,  ff.  h.  t.  De  difortiis ,  etc. 

C'est  pourquoi,  si  la  femme  revcnoit  prompte- 
meut,  elle  n'étoil  pas  censée  avoir  divorcé:  Quid- 
quid  in  calsre  iracundiœ  vel  fit,  vel  dicitur  ,  non 
priùs  ratum  est,  quàm  si  perseverantid  apparuit,ju- 
dicium  animi  fuisse  ;  ideoque  per  calorem  misso 
repudio,  si  brevi  reversa  iixor  est,  nec  divorlisse 
videtur.  Ibid. 

3.  Il  devoit  y  avoir  sept  témoins  qui  fussent  ci- 
toyens romains  et  pubères.  Leg.  9  ,  eodem. 

La  répudiation  se  faisoit  en  ces  termes  :  Tuas  res 
tibi  habeto.  Leg.  2  ,  p.  i  ,  ibidem. 

617.  DIVORCE.  Textes  particuliers. 

1 .  Le  divorce  supposoit  un  mariage  valable.  Leg. 
u)i  ,  ff.  De  verb.  signif.  ;  Leg.  loi ,  eodem  ,  p.  i. 

2.  Après  le  divorce,  chacun  des  époux  pouvoit 
se  \c\na.ï\n.Leg.3'i,ii.Dedonationibus  intervirum 
et  uforem.  Leg.  60 ,  Gi  et  G'i ,  eodem. 

5.  Le  divorce ,  dans  certains  cas ,  pouvoit  se  faire 
de  bonne  grâce  :  Et  ideb  matrimonium  bond  gralid 
dissolvilur ,  v.  g.  pour  cause  de  vieillesse,  de  mau- 
vaise santé,  de  service  militaire,  de  sacerdoce.  Ibid. 
(  Le  divorce  volontaire  fut  aboli  par  la  Novelle  117, 
chap.  10  ;  il  fut  rétabli  par  la  Novelle  i4o.  F.  la 
glose. ) 

4.  Le  divorce  se  faisoit  aussi  avec  colère  et  of- 
fense :  Cum  ira  et  ojf'ensd.  Leg.  32,  p.  10,  ff.  De 
Donationibvs inter virum  et  uxorem. 

5.  Quand  l'un  des  deux  époux  devenoit  furieux , 
il  y  avoit  Heu  au  divorce.  Leg.  22  ,  p.  7  ,  ff.  Soliito 

matrimonio. 

6.  La  longue  exécution  du  Divorce  faisoit  pré- 
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sumer  la  conveulion  ,  [  et  que  le  ow^rrc  l'Loil  sé- 
rieux ;  en  conséquence  elle  validoil  la  doualiou 
divvrtii  causa  factam.'\  Leg.  (J4  ,  ff.  De  donalioni- 
bus  intervirum  et  uxoreia. 

"j.  Les  legs  faits  à  l'épouse  toiuboieut,  si  elle  fai- 
soit  divorce,  ieg.  2^  in  fine,  cl  "> ,  ff  De  aura  vel 
argento.  [De  même,  si  elle  étoit  réjmiliée  :  Qiua 
adempta  videntur.  d.  Leg.  5.  ] 

618.        «  Supplément  pour  V article  Jiwov.CY.. 

1.  «  Origiriairemcntlesmarispouvoientrc2>udiir 
<(  leurs  femmes,  sansêlrc  obligés  d'en  donner  aucune 
«  raison.  Cependautils  éuiieut  notés  par  le  censeur, 
«  lorsqu'ils  n'avoient  pas  consulté  leur  famille. 

«  Dans  la  suite  ,  les  femmes  ont  eu  pareillenu  nt 
«  la  faculté  de  répudier  leurs  maris. 

«  Enfin  il  a  été  statué  par  la  loi  Julia  de  adulte- 
«  riis  ,  que  la  répudiation  ne  pouvoit  plus  se  faire , 
«  à  peine  de  nullité^  qu'en  pré^ence  de  sept  témoins, 
«  non  compris  l'affranchi  porteur  du  libelle  de  di- 
K  vorce.  ieg.  unicd,  p.J:nali,îi.  Vnde  vir  et  uxor  ; 
«  Les;.  9,  ff.  h.  t.  Et  ce  libelle  devoit  être  ainsi  conçu  : 
«  Tuas  ristil'ihabeto,oaTuasrestibiagito.hcg.'2, 
o  p.  I ,  ff  h.  t. 

«  Le  répudiant  pouvoit  se  repentir  avant  la  re- 
«  niise  du  libelle;  il  le  pouvoit  même,  lorsque  le 
0  porteur  ,  ignorant  son  changement  de  volonté , 
«  l'avoit  présenté  au  conjoint  répudié.  —  Cepen- 
«  dant  il  ne  le  pouvoit  plus,  si  le  répudié,  qui  avoit 
c  reçu  le  libelle,  vouloit  lui-même  que  le  divorce 
<c  eût  son  effet  :  Tune  enim  per  eum  qui  accepit , 
«  dissolvitur  matriinonium.  Leg.  -,  eodem. 

2.  «  Il  falloit  que  celai  qui  répudioit  fût  capable 
«  de  vouloir  et  consentir;  mais  non  pas  celui  qui 
«  étoit  répudié.  Ainsi  la  femme  devenue  furieuse, 
«  pouvoit  être  répudiée ,  quoiqu'elle  ne  pût  pas  ré- 
«  pudier.  Leg.  ,\. 

«  Cependant  si  son  mari,  sans  la  répudier,  lui 
M  refusoit  les  secours  qu'esigeoit  son  état,  son  cura- 
«  teur  ou  ses  parents  dévoient  s'adresser  au  juge  , 
o  pour  en  obtenir  les  provisions  nécessaires,  et  même 
«  faire  séquestrer  la  dot.  Leg.  ii. ,  p.  8,  ff.  Solulo 
«  matrimonio. 

5.  «  Quoique  la  répudiation  pût  se  faire  valable- 
«  ment  sans  cause,  celui  qui  divorçoit  sans  sujet, 
B  sud  culpd ,  (et  aussi  celui  qui,  par  sa  faute,  avoit 
«  donné  lieu  au  divorce) ,  étoient  punis.  Mais  aucun 
«  des  deux  conjoints  n'étoit  puni,  si  tous  les  deux 
«  étoient  eu  faute.  i<"g.  5r),  ff  eo^em.  — Comme , 
«  par  exemple  ;  si  tous  les  deux  avoient  manqué  à  la 
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a  fidélité  conjugale:  Paria  enim  delicta  inutudpen- 
«  satiune  dissolfuntur.  Ibidem. 

4.  a  Le  mari  étoit  censé  avoir  répudié  sans  cause, 
«  si  la  maladie  de  sa  femme,  devenue  furieuse  ouim- 
«  bécille,  n'étoit  pas  incurable,  ou  si  elle  avoit  des 
«  intervalles  dilucides,  ou  si  ta  fureur  n'étoit  pas 
«  encore  telle  que  ses  gens  ne  pussent  la  supporter  : 
«  Quid  enim  tain  humanum.  est,  quàin  utfortuitis  ca- 
«  sihus  mulieris  maritum,  -vel  iixorem  viri,parti- 
«  ripem  esse  ?  —  Sin  autem  tanlus  furor  est ,  et  ita 
«  ferox,  ita  perniciosus ,  ut  sanitatis  nulla  spes  su- 
it persit ,  circa  minislros  terribilis,  et  forsitan  alia 
«  psrsona ....  procreandœ  sobolis  cupidine  tenta 
«  est,  licentia  erit  compati  mentis  pt^rsonœ ,  furcnti 
«  nunlium  mitlere ,  ut  nullius  culpd  l'ideatur  esse 
«  malrimonium  dissolutnm  ,  neque  in  damnum  alte- 
«  rulra  pars  incidat.  d  Leg.  ai,  p.  7.  Cependant , 
«  même  dans  le  cas  de  cette  dernière  loi,  le  Divorce 
«  ne  pouvoit  (  d'après  les  !Xov  elles  iii  et  112  de 
«  Léon)  avoir  lieu  qu'après  5  ans  contre  le  mari, 
«  et  qu'après  5  ans  contre  la  femme. 

5.  «  Celui  qui  répudioit,  ne  pouvoit  le  faire  que 
«  du  consentement  desespèreet  mère,  qui  l'avoient 
«  doté  ou  avantagé,  à  cause  de  son  mariage.  Il  ne 
«  devoit  pas,  en  effet,  les  exposer,  sans  leur  con- 
«  sentemcnt ,  par  son  divorce  sans  juste  cause,  a 
«  perdre  ce  qu'ils  avoient  donné ,  ou  à  se  voir  obli- 
«  gés  de  payer  ce  qu'ils  avoient  promis,  en  vue  do 
«  son  mariage.  Kofelle  -2-2,  chap.  19. 

G.  «  La  répudiation  par  le  mari  n'étoit  pas  sans 
«  juste  cause,  si ,  depuis  le  mariage,  sa  femme  avoit 
«  été  condamnée  pour  adultère  par  elle  coinmi». 
«  lorsqu'elle  étoit  engagée  dans  un  précédent  ma- 
u  riage.  Leg.  1 1 ,  p.Jinali ,  ff.  Ad  legetn  Juliam  de 
a  adult. 

«  Le  mari  étoit  censé,  en  ce  qui  concerne  la  dot, 
a  avoir  remis  à  sa  femme  la  peine  de  la  faute  qui 
«  avoit  motivé  sa  répudiation  ,  si  après  le  divorce  il 
«  l'avoit  laissée  jouir,  pendant  long-temps,  des  fonds 
«  qu'elle  avôit  promis  de  lui  porter  en  dot,  et  il 
<c  n'étoit  plus  recevable  à  les  lui  redemander  :  Con- 
B  i'enisse  facile  videtur  ,ne  dos  qucepromissa  fuerat 
«  petalur,  et  si  petere  l'a  [prœdia;  cœperit ,  pacti 
a  exceplione ,  à  petitione  à  mulicre  repellilur.  Leg. 
Cl  6g,  fl.  De  jure  dolium. 

n.  a  Les  justes  causes  de  répudiation  du  mari  par 
B  sa  femme  étoient ,  si  elle  pouvoit  prouver  que 
«  son  mari  étoit  adultère,  ou  homicide,  ou  empoi- 
B  sonneur,  ou  qu'il  coniplotoit  contre  l'état,  ou 
o  qu'il  avoit  été  coi. damné  comme  faussaire  ,  ou 
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I  qu'il  exerçoit  des  brigandages,  on  qu'il  iiilrodui- 
:  soit  chez  lui,  sous  les  yeux  de  sa  femme,  des  filles 
ou  femmes  de  mauvaise  vie,  pour  les  enlietenir, 
:  ou  qu'il  avoit  attenté  à  la  vie  de  sa  femme,  ou 
qu'il  l'avoit  battue.  Leg.  8^  p.  i ,  Cod.  De  re- 
pu diis. 

«  Et  encore  ,  s'il  avoit  tenté  de  prostituer  sa 
femme,  ou  s'il  avoit  succombé  dans  une  accusa- 
tion d'adultère  intentée  contre  elle.  Nm'elle  117, 
chap.  9.  —  Mais  en  permettant  à  la  femme  de 
répudier  pour  ces  deux  dernièi  es  causes,  la  même 
Novelle  ne  lui  permet  plus  de  le  faire  pour  au- 
cunes autres  causes,  si  ce  n'est  que  son  mari  eût 
comploté  contre  l'état,  ou  qu'il  eût  attenté  à  la  vie 
de  sa  femme,  ou  qu'il  eût  entretenu  un  mauvais 
commerce  avec  une  autre  femme,  dans  sa  propre 
maison,  ou  dans  la  même  ville,  et  qu'il  l'eût  con- 
tinué après  en  avoir  été  repris  par  deux  fois,  soit 
par  sa  femme ,  soit  par  les  père  et  mère  de  sa 
femme,  ou  par  autres  personnes  irréprochables. 
8.  «  Il  n'étoit  pas  permis  non  plus  au  mari  de 
répudier  sa  femme  ,  si  ce  n'est  pour  causes  de 
même  espèce  que  celles  ci-dessus,  et  pour  mau- 
vaise conduite  ,  comme,  par  exemple,  parcequ'à 
l'insçu  de  son  mari,  ou  malgré  lui,  elle  mangeoit 
chez  les  étrangers  ,  ou  parcequ'elle  découchoit 
:  malgré  lui,  sans  juste  cause,  ou  parceque,  mal- 
;  gré  ses  défenses  ,  elle  fréqueutoit  les  spectacles. 
:  (1.  Leg.  S,  p.  j. 

«  Ou  parcequ'elle  s'étoit  fait  avorter,  ou  parce- 
;  que,  pour  assouvir  sa  lubricité,  elle  se  baignoit 
:  fivec  des  hommes.  Leg.  11 ,  p.  7.,  Cod.  h.  t.  A^o- 
1  velle  117,  chap.  8. 

g.  «  Hors  ces  cas,  le  mari  ou  la  femme  qui  avoit 
:  répudie  son  conjoint,  en  étoit  puni  par  la  perte 
1  du  tout  ou  partie  de  ses  droits  matrimoniaux  ,  et 
;  même  d'une  partie  de  ses  propres  biens,  d  JVoc. 
1  cap.  i3. 

10.  a  La  même  Novelle,  chap.  12,  va  jusqu'à 
1  décider  que  la  répudiation  faite  sans  aucune  des 
;  causes  ci-dessus  spécifiées,  est  incapable  d'opérer 
:  la  dissolution  du  mariage  :  Nullnmque  causant 
I  citra  eas  quœ  nominalhn  inserlœ  sunl  huic  legi , 
i  passe  solveve  legitimuin.  rnatrinionium  ,  swe  nostris, 
i  sive  veteribus  legibus  continenlur. 

11.  «  Les  divorces  bond  gratta,  ou  par  cousen- 
c  tement  mutuel ,  qui  avoient  été  défendus  par  la 
<  Novelle  i34,  chap.  1 1  ,  ont  été  permis  de  nou- 
«  veau  par  la  Novelle  i4o. 

i-j..  «  Après  le  divorce,  le  juge  devoit  dctermi- 
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«  ner  cliczlçcHu;!,  du  père  ou  delainC')'Ç>  les  enfants 
«  communs  seroient  nourris  et  élevés  ;  car  aucune 
«  loi  n'avoit  décidé  que  les  enfants  mâles  resteroient 
«  au  père  ,  et  les  filles  à  la  mère.  Leg.  unicd ,  Cod. 
«  Divortio  facto  ,  etc. 

«  Mais  la  Novelle  117,  chap.  7  ,  statue  qu'en  cas 
«  de  divorce ,  les  erifents  communs  seront  nourris 
«  par  la  mère  aux  dépens  du  père,  tant  qu'elle  ne 
«  se  remariera  pas,  si  c'est  le  père  qui  a  répudie 
«  sans  juste  cause  :  et  qu'au  contraire,  si  c'est  la 
«  femme  qui  est  cause  du  divorce,  les  enfants  seront 
«  élevés  chez  le  père  ;  mais  que  cependant  si  le  père 
«  n'a  pas  le  moyen  de  les  nourrir,  et  que  la  mère 
«  soit  riche,  celle-ci  sera  teiiue  de  les  garder  et  de 
«  les  nourrir  à  ses  frais. 

619.  «  DODRANS.  F.  As  ou  Sol  romain.  » 

G20.  DOL.  ir.Fraude.'\  V.  liv.  4,  t.  3.  ff.  De 
dolo  malo.  [  Et  au  Code,  liv.  a,  t.  21  ,  De  dolo 
malo.  ] 

1.  Le  dol  est  nue  finesse  [ou  ruse]  employée  pour 
tromper  quelqu'un  :  CaUiditas  ad  circumvenien- 
dum  alterttm  adhibita.  Leg.  i  ,  p.  2  ,  ff.  h.  t.  [Dolo 
malo  pactitiit  fit  quoties  circumscribendi  alteriiis 
causa  ,  aliud  agiliir ,  aliud  agi  simulatur.  Leg.  y, 
p.  9 ,  ff.  De  ptictis.  ] 

2.  Il  y  a  un  dol  permis,  appelé  bonus  dolus.  d. 
Leg.  I  ,  p.  3.  —  V.  g.  Si  l'on  machine  quelque  chose 
à  la  guerre  pour  tromper  l'ennemi.  Ibidem.  Ou  si 
on  emploie  quelque  ruse  pour  tromper  un  larron. 
Ibidem. 

3.  «  Ce  n'est  pas  un  dol  condamnable,  que  de 
«  simuler  pour  défendre  son  bien  ou  celui  d'aulrui  : 
«  Posse  et  sine  dolo  malo,  aliud  agi,  aliud  simu- 
«  lari ,  siculi  faciunt  quiper  cjusmodi  simulationem 
«  deserviant  ,cl  Itieniur  velsua  vel  aliéna.  Ibidem. 
«  p.  a.  » 

4.  Le  préteur  donne  action  contre  tout  ce  qui 
se  fait  par  mauvais  dol.  d.  Leg.  1 ,  p.  1. 

5.  On  doit  désigner  la  personne  qui  a  commis 
le  dol,  Leg.  i5,p.3 ,  eodemj  quoique  cela  ne  soit 
pas  nécessaire  en  matière  de  crainte.  Ibidem. 
(V.  Crainte.) 

6.  On  doit  expliquer  clairement  eu  quoi  con- 
siste le  dol,  et  sur  quoi  il  a  porté.  Leg.  16,  eodem . 

Il  faut  que  le  dol  soit  évident.  Leg.  y,  p.  10, 
eodem.  (Les  indices  suffisent,  pourvu  qu'ils  soient 
clairs:  Dolum  indiciis  perspicuis  prvbari  convenit. 
Leg.  6,  C(jd.  De  dolo  malo.) 

7.  Il  y  a  dol,  si  l'on  persuade  faussement  qu'une 
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hérédité  est  insolvable ,  pour  engager  à  b  répudier. 
Leg.  g,  p-  I  ^  ff.  h.  t. 

«  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  intention 
K  de  tromper;  Si  callidè  hoc  feceris.  Ibidem.  —  El 
(1  en  effet  celui  qui  atteste  la  solvabilité  d'un 
«  homme  insolvable  auquel  je  prèle,  n'est  en  dol 
«  qu'autant  qu'il  j'  a  preuve  manifeste  qu'il  a  voulu 
«  me  tromper  :  Pomponins  rej'erl  Cœcidianum  priv- 
«  torem,  no/t  dédisse  de  dolo  actioneni  adversùs 
«  eum  qui  affirmaverat  idoneum  esse  eum  cui  miitiia 
<(  pecunia  dabatur ,  quod  veruiii  est;  nani  ,  nisi  ex 
«  mus,nd  et  evidenli  calUditate ,  non  débet  de  dolo 
«  actiu  dari.  d.  Leg.  7,  p.  lo. 

«  C'est  cependant  une  très  grande  faute ,  et  ap- 
«  prochaute  du  dol,  que  d'affirmer  ce  dont  on 
«  u'est  pas  sur;  si  donc:  Cùm  scires  eum  facilita- 
it, tibiis  lahi ,  tui  lucri  gralid  ajfirmasti  mihi  idoncum 
«  esse,  merito  adversùs  te,  cùm  tnei  decipiendi 
n  "ratid  alium  falsb  laudasti,  de  dolo  jitdiciuni 
«  dandum  est.  Leg.  8,  ff.  eodcm.  » 

8.  Le  vendeur  qui  fait  l'éloge  de  la  cliose  qu'il 
vend,  n'est  point  en  dol,  leg.  5'],eodein,  —  àmoins 
qu'il  ne  l'ait  fait  pour  tromper  l'acheteur.  Ibidem. 
(Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  fait  particuher  qui 
annonce  cette  intention.) 

q.  Il  n'y  a  point  de  dol,  si  on  n'a  agi  que  par 
commisération.  Leg.  7  ,  p.  "■ 

«  Par  exemple,  en  brisant  les  chaînes  de  l'es- 
«  clave  d'autrui .  pour  qu'il  puisse  s'enfuir  ;  mais  il 
«  y  aura  lieu  pour  lors  à  l'action  in  factum ,  à  cause 
B  du  tort  fait  par-là  au  maître  de  l'esclave.  Ibid.  » 

10.  L'action  de  dol  est  une  action  fameuse  (  c'est- 
à-dire  qui  attaque  la  réputation.  F.  Action  fa- 
meuse.) Leg.  I ,  p.  4,  eodem. 

C'est  pourquoi  elle  n'éloit  donnée  qu'à  défaut 
de  toute  autre  action,  d.  p.  ^  ;  [  et  sefj.  Leg.  7,9, 
•i5,  58  et  40,  eodem.  —  Mais  il  falloit  qu'on  fût 
bien  sur  de  ne  pouvoir  y  suppléer  par  action  civile 
et  non  criminelle.  Leg.  7  et  9 ,  eodem.  ] 

11.  L'action  de  dol  n'a  pas  lieu  de  la  part  des 
enfants  contre  leur  père  ou  mère.  Leg.  11  ,  p.  i  , 
eodem. 

Il  n'y  avoit  contre  les  père  et  mère  que  l'action 
in  factum.  A.  Leg.  i ,  p.  4;  ['''  ^^1-  !-%■  7»  8,  9, 
l8,  eodem."\ 

Mais  l'action  de  dol  avoit  lieu  contre  leurs  héri- 
tiers. Leg.  i5,  eodem.  [IVonsoliim,  dit  Pothier, 
tjuia  hœredibus  eadem  reverentia  non  debetur,  sed 
quia  actio  de  dolo,  cùm  non  proprio,  sed  hœredi- 
tario  nomine  crcipHur,  non  estfamosa.] 
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15.  L'action  de  dol  peut  avoir  lieu  contre  un 
pujiille.  d.  Leg.  lâ,  p.  i  ,  eodem. 

Supposé  qu'il  approchât  de  la  puberté  pour 
lors.  Ibidem. 

Le  préteur  ne  donnoit  pas  l'action  de  dol  pour 
une  petite  somme.  Leg.  Q,  p.  5,  eodem.  (De  là  le 
brocard ,  De  minimis  non  curât  prœtor.  ) 

ij.  L'action  de  dol  n'est  pas  reçue  après  le 
serment  déféré  et  fait.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

(juand  même  le  parjure  seroit  prouvé.  Ibidem, 
[I\ain  siij/icit perjurii pœna ,  Leg.  22,  eodem,  sci- 
licet  ultio  dii'ina.  Leg.  a ,  Cod.  De  rébus  creditis.  ] 

i4-  L'action  de  dol  n'a  lieu  contre  les  héritiers 
que  pour  ce  qui  leur  est  revenu  du  dol  [ou  pour 
ce  qui  leur  seroit  revenu  sans  leur  dol  personnel.  ] 
Leg.  17,  p.  I,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  26,  27  et  28^  eodem. 

i5.  On  peut  stipuler  sur  le  dol,  c'est-à-dire  pour 
le  cas  du  dol,  [et  alors  le  ca-^  prévu  arrivant,  le 
stipulant  ne  pourra  pas  se  pourvoir  par  action  ex 
dolo,  mais  seulement  par  l'action  ex  stipulatu.] 
Leg.  I  ,  p.  4'  eodem. 

j6.  Si  les  deux  parties  ont  agi  par  dol,  il  n'y  a 
point  d'action  de  dol  entre  elles.  Leg.  36,  eodem. 

I  7.  «  En  cas  de  dol  personnel  du  mandataire  au 
«  préjudice  d'un  tiers,  l'action  Ah  dol  a  lieu  contre 
«  lui  ,  au  profit  de  la  partie  lésée.  Elle  a  aussi  lieu 
«  contre  son  commettant ,  mais  seulement  pour 
«  autant  que  le  dol  a  profité  à  celui-ci ,  s'il  u'est 
«  pas  lui-même  participant  ou  complice  du  dol  de 
o  son  mandataire.  Leg.  i5,  p.  2,  eodem. 

18.  «  Le  serment  in  litem ,  quanti  ea  res  e.^t , 
«  étoit  déféré  au  demandeur  contre  l'auteur  du 
«  dol,  faute  par  celui-ci  d'avoir  exécuté  la  rcstitu- 
«  lion  ordonnée  par  le  juge;  cepcndaut  le  juge  de- 
«  voit  déterminer  jusqu'à  quelle  somme  le  dcman- 
«  deurpourroit  seulement  porter,  par  son  serment, 
«  le  quanti  ea  res  est  :  Sed  q^cio  judicis ,  débet 
a  taxatione  jusjurandiim  refrœnari.  Leg.  \%,  eod. 
«  Mais  si  la  restitution  étoit  impossible,  v.  g.  par- 
«  ccque  la  chose  n'existoit  plus,  le  juge  devoit 
«  aussitôt  condamner  le  défendeur,  in  id  quod  in- 
«  tersitactoris.  d.Leg.  18,  p.  i  et  4-  !'■  l'articleGi  , 
«  Action  arbitraire. 

19.  «  Le  préteur  refusoit  l'action  de  dol  à  celui 
«  qui,  avant  pu  se  pourvoir  par  une  autre  action, 
«  avoit  laissé  prescrire  cette  autre  action  :  Et  si 
«  alia  actio  temporalis  finita  sit ,  hanc  competere 
«  non  debere ,  sibi  imputaturo  eo  qui  agere  super- 
n  sedit.  Leg.  I  ,  p.  G,  eodem. 

a  A  moins  que_,  par  le  dol  du  défendeur,  il  n'eut 
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R  c'ié  empêche  J'cxerccr  à  icuips  cette  môme  ac 
«  tion:  Nislin  hoc  (juoi/'ie  doliis  malus adinissussit, 
«  ut  dolus  exiret.  Ibideiu.  » 

621.  EOL  ;  Exception  du  dol.  J'.Wx.  !\\,  1.4; 
ff.  De  doli  mali  et  meliis  exceplione.  [  Voyez  aiiSbi 
l'article  Crainte;  Excejjtion.'] 

1.  On  juge  du  dol  par  le  fait,  (par  les  circons- 
tances.) Leg.  i ,  p.-i ,  h.  t. 

On  doit  nommer  la  personne  à  qui  ou  impute 
le  dol.  Leg.  '2,  p.  I. 

).  I/exception  du  dol  est  in  rem  ,  de  la  part  de 
«l'Iiii  qui  l'opjjose.  (Elle  suit  la  chose  en  toutes 
mains);  il  suiTit  qu'il  y  ait  eu  dol  [delà  pari  du 
demandeur]  en  quelques  maius  que  soit  la  chose. 
[Plané  ex  perscnd  ejus  qui  exceptionem  doli  ob- 
jicit,  in  rem  opponitur  exceptio ;  neijue  eniiii  qiiœ- 
ritur  adversùs  qucm  cotnmissus  sit  dolus ,  sed  an  in 
ed  re  dota  malo  Jactwn  sit  à  parte  acloris.']  Leg.  [i , 
p.  u,  eodein. 

«  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  qu'à  l'auteur 
«  du  dol ,  à  la  différence  de  l'exception  quod  metus 
«  causa  gestum  erit,  qui  peut  être  opposée  à  tout 
«  demandeur,  agissant  en  vertu  d'uu  acte  arraché 
«  par  la  crainte  et  la  violence.  Leg.  ^,  p.  33, 
<c  ff.  h.  t.  « 

5.  Le  pupille  qui  approche  de  la  puberté  est 
capable  de  dol  :  Fingcndus  est  pubes  esse.  Leg.  .j  , 
p. 2O, eodem. 

L'exception  de  dol  avoit  lieu  contre  l'insensé 
~^niême,  quand  il  avoit  agi  dans  un  moment  de 
raison.  Ibidem,  Leg.  ^,p.  26.  (Voyez  Intervalles 
dilucides.  ) 

4.  On  n'est  pas  tenu  du  dol  de  son  auteur  ,  à 
moins  qu'on  n'en  profite.  Leg./\  ,p.X'].  [Cependant] 
le  dol  du  vendeur  nuit  à  l'acheteur ,  d.  Leg.  4 , 
p.  2-  et  5i;  [mais  seulement]  quand  le  dol  est 
adhérent  a  la  chose ,  rei  quidem  cohœrentem  ex- 
ceptionem,  ibidem;  K  c'est-à-dire,  Cùm  dolus  dédit 
«  causam  contractui.  Comme  ,  par  exemple  , 
<i  lorsque  le  dol  a  été  employé  pour  déterminer  un 
<-  vendeur  à  faire  la  vente  qu'il  n'eût  pas  faite  sans 
«  cela;  car  alors  la  vente  est  nulle  de  droit:  Nullam 
«  esse  venditionem ,  si  in  hoc  ipso  ut  venderet  cir- 
K  cumscriptus  est.  Leg.  7 ,  in  princ.  ff.  Dedolo  malo. 
«  La  vente ,  en  ce  cas ,  quoique  suivie  de  tra- 
«  dition,  ne  seroit  point  translative  de  propriété; 
«  et  en  conséquence  le  vendeur  circonvenu  pour- 
«  1  oit  revendiquer  la  chose  ,  non  seulement  entre 
«  lesmains  de  l'acheteur,  quoique  celui-ci  ne  fût 
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«  pas  auteur  ni  complice  du  dol ,  mais  encore  en 
«  celles  de  tout  autre  possesseur  ayant  acquis  de 
«  bonne  foi  de  cet  acquéreur,  qui  n'a  pu  lui  trans- 
«  férer  une  propriété  qu'il  n'avoit  pas  lui-même. 
«  Leg.  5i  ,ïï.  De  acquirendo  rerum  dominio. 

«  Ainsi ,  en  ce  cas  particulier,  le  vice  du  dol  suit 
«  la  chose  en  toutes  mains,  quoique  l'action  de 
a  dulo  ne  puisse  être  intentée  que  contre  l'auteur 
«  du  dol. 

:j.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  du  dol  qui  a  iullué 
«  iur  les  clauses  du  contrat;  il  n'en  peut  résulter 
n  qu'une  action  en  restitution,  qui  suit  seulement 
«  l'auteur  du  dol  ou  ses  représentants  à  titre  uni- 
ci  versel,  et  non  la  chose:  Dolus  emptoris  qualitate 
vfacti,  non  qualitate  pretii  œstimatur  ;  quem  si 
«  f'uerit  intercessissc  probatum,  non  adversùs  cum 
«  in  quem  emptor  dominium  translulit,  rei  viiidi- 
«  catio  venditori ,  sed  contra  illum  cum  quo  cora- 
il traxerit,  in  integrumrestilutio  competit.  JjCg.  10, 
Il  Cod.  De  rescindendd  vendilione. 

G.  «  Mais  cette  dernière  décision  ne  s'applique 
<i  qu'à  celui  qui  a  acquis  de  l'auteur  du  dol, 
u  moyennant  un  équivalent  ,  à  titre  d'achat  ou 
«  d'échange;  car  son  successeur  à  titre  gratuit  est 
«passible,  comme  il  l'auroit  été  lui-même,  de 
u  l'action  eu  restitution  de  celui  qui  a  été  circon- 
II  venu:  Ex  qudcumque  causa,  quœ  propè  lucra- 
II  tivani  habet  adquisitionem  ,  quœsisse  quis  vidca- 
<i  tur ,  patietur  exceptionem  doli  ex  personn  ejus  in 
Il  cujus  locum  successif  ;  sufficit  enim,  si  is  qui  pr<!- 
«  tium  dédit,  vel  vice  pretii,  d'un  sit  bond  fide 
«  emptor,  ut  non  patiatur  doli  exceptionem  ex 
«  persond  autajis ,  utique  si  ipse  dolo  caret.  Ixg.  4  7 
«  p.  5i  ,  ff.  h.  t.  » 

622.  DOL.  Textes  particuliers. 

1 .  Nul  ne  peut  s'aider  de  son  dol  :  Nec  enim 
(pquum  est  dolum  suum  quemque  relevare.  Leg.  Gj, 
11.  ■; ,  ff.  Pro  socio.  [  Nemo  ex  delicto  sua  meliorem. 
suam  conditionem  facere  potest.  Leg.  ij4,  p.  i  , 
De  regulis  juris. 

Le  dol  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  obligation  , 
suivant  la  subtilité  du  droit.  (  C'est  en  effet  une 
subtihté  du  droit;  l'obligation  devr,oit  êue  nulle 
de  plein  droit  sans  restitution.  )  F.  la  loi  56 ,  ff.  De 
verb.  oblig.  —  Mais  ou  a  l'exception  du  dol.  Ibid. 

2,  Il  suffit  que  la  chose  emporte  d'elle-même  le 
dol ,  quoiqu'on  ne  voye  pas  de  finesse  employée  : 
Idem  est  etsi  nullus  dolus  intercessit  stipulanlis  ; 
sed  ipsa  res  in  se  dolum  habet.  (v.g.  s'il  y  a  lésion 


i68  D  O  L 

éuormissime  et  cvitlente  ;  c'est  alors  ce  qu'on  ap- 
pelle dol  réel ,  dolus  re  ipsd.  )  d.  Leg.  36 ,  De  verb. 
obllgat. 

Car  il  y  a  dol  à  demander  en  >"Trtu  d'une  telle 
stipulation  :  Cùm  enim  quis  petat  ex  ed  stipula- 
tione  ,  hoc  ipse  dolo  Jacil  qui  petit.  Ibidem. 

5.  La  clause  qu'on  ne  répondra  pas  de  son  dol, 
est  nulle.  Leg.  i ,  p.  7 ,  ff.  Depositi. 

Elle  est  contraire  à  la  bonne  foi  cl  aux  bonnes 
moeurs.  Ibidem. 

4.  ]Sul  n'est  censé  agir  par  dol,  en  usant  de  son 
droit  :  JVullus  dolo  videlur  facere  qui  jure  sua  uli- 
tj/r.  Leg.  55,  De  regulis  Juris.  [  Lej^cndant  il  ne 
doit  pas  en  user  par  méchanceté ,  sans  profit  pour 
lui.  Leg.  58.  ff.  De  reivindicatione i  Lcg.  i  ^  p.  12; 
et  Leg.  1.  p.  9.  ff.  De  aquâ  plm'id  et  aqiiœ.  J 

5.  Celui  qui  demande  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû 
n'est  pas  en  dol  ,  s'il  ignore  pourquoi  il  ne  devroit 
pas  demander:  [  QiitJg/iorat  causam  car  non  de- 
beat  petere.  ]  Leg.  1 7 7  ,  p-  1 ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

6.  Il  y  a  dol  à  demander  ce  qu'on  sera  tenu  de 
rendre.  Leg.  i'ô,  p-ô,  eodein  t. 

7.  Celui  qui  n'obéit  pas  à  l'ordre  du  magistrat  , 
ne  peut  êtresans  àoX.  Leg.  19g,  eodem.  —  Cilui 
qui  agit  par  orilre  du  juge,  n'est  point  censé  en  dol. 
Leg.  1G7  ,  eodem.  Car  il  est  tenu  d'obéir.  Ibidem. 

8.  Celui  qui,  par  dol,  a  cessé  de  posséder  la  chose, 
est  condamné  comme  s'il  la  possédoit.  Leg.  i5i  , 
i5o  et  157  ,  p.  1 ,  eodem  t.  De  reg.  juris. 

9.  La  faute  lourde  est  dol.  Leg.  3î  ,  ff.  Depositi. 
«Elle  est  plutôt  rfoZo  proj/ma  ;  et,  comme  dit  la 
«  loi  :  Fraude  non  caret  qui  minorem  iis  ,  quàm 
«  rébus  suis  diligentiam  prœstabit.  —  Mais  quoi- 
«  qu'en  action  jiurement  civile  la  faute  lourde  soit 
«  réputée  dol ,  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit 
«d'action  criminelle;  car  enfin  la  négligence  (et 
B  même  la  faute  la  moi  ns  excusable  ^  n'es  t  pas  crime  : 
c  In  lege  Cornelid ,  dolus  profcclb  accipitur,  nec 
K  in  hdc  lege  lata  culpa  pro  dolo  accipitur.  Leg.  y, 
(1  ff.  ^-Id  legem  Corneliam  de  sicariis. 

«  Par  exemple  ,  si  la  branche  d'arbre  qu'a  jetée 
«  un  bûcheron  tue  un  passant ,  il  y  a  certainement 
«  faute  lourde  de  la  part  de  ce  bûcheron  ,  qui  n'a 
«  pas  aA-erti  avant  dejeter:  mais  il  ne  sera  pas  tenu 
«  pour  coupable  de  mort  d'homme;  car  l'homicide 
«  n'est  pas  celui  quvià  tué ,  mais  celui  qui  a  voulu 
«  tuer:  Si  putator  ex  arbore,  cùm  ramum  deji- 
o  ceret,  non  proclamavit  et  prtetereuntemocciderit , 
«  adhujuslegis  coërcitionem  non pertinet.  Ibidem.  » 
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10.  Nul  n'a  action  pour  le  dol  pratiqué  envers 
un  tiers.  Leg.  49,  De  reg.  juris. 

1 1.  Le  dol  [  l'action  de  dolo  ]  est  une  action  fa- 
meuse {F.  A ctian  fameuse  )  à  laquelle  on  ne  doit 
recourir  qu'à  défaut  d'autre  action  [civile.]  Leg.  7, 
p.  I  ,  ff.  De  in  integrum  restitul. 

12.  Il  y  a  compensation  de  dol,  siles  deux  parties 
y  ont  participé.  Leg.  5-  ,  p.  5,  ff.  De  contrahendd 
emptione.  Y.  pourtant  la  loi  1 54 ,  De  regulis  juris  , 
[suivant  ln({in:llc melior  ha beturposscssoris causa.] 

1 5.  Celui  qui  a  participé  au  dol  n'a  point  de  re- 
cours contre  ses  complices  :  Kec  enim  ulla  societas 
maleftciorum  ,  vel  communicalio  justa  damni  ex 
maleficio  est.  Leg.  i ,  p.  i4,  ff.  Oe  tutelœ  et  ratio- 
nilms  ,  etc. 

14.  Le  dol  du  tuteur  [  solvablc  ou  non  solvable  ] 
nepeut  nuire  à  son  pupille.  Leg.  iq8,  De  regulis  juris. 

A  moins  que  le  pupille  n'en  soit  devenu  plus 
riche.  Leg.  i5  ,  p.  -  ,  ff.  De  acti  empt.  et  venditi. 

i5.  Le  dol  du  défunt  peut  être  opposé  au  léga- 
taire ,  {v.  g.  si  le  défunt  a  obtenu  par  dol  la  chose 
qu'il  a  ensuite  léguée.  )  Leg.  6  ,  ff.  De  exception. 

Car  le  légataire  est  successeur  dans  la  chose  : 
Quasi  un iu s  rei  succcssor.  Ibidem. 

«  11  est  vrai  qu'il  n'est  successeur  qu'à  titre  sin- 
K  gulicr  ;  mais  il  l'est  à  titre  gratuit,  ce  qui  suffît, 
«  suivant  la  loi  4  ,  p-  5i  >  ff.  De  doli  mali  et  mctiis 
«  cxceptione.  » 

if).  L'héritier  n'est  tenu  du  dol  du  défunt,  que 
pour  autant  qu'il  en  a  retiré  :  Totiens  in  hœredem 
damus  actionem  de  eo  quod  ad  eum  pervenit ,  quo- 
tiens  ex  dolo  defuncti  convenitur ,  non  quotiensex 
suo.  Leg.  44)  De  regulis  juris  ;  Leg.  i?.;,  eodem  ; 
Lcg.  1 5  ,  p.  3 ,  ff.  Quod  vi  aut  clam. 

1-.  Dans  les  contrats  ,  l'héritier  est  tenu  du  dol 
du  défunt  pour  la  part  dont  il  est  héritier.  Leg.  157, 
p.  i ,  De  regulis  juris  ,  p.  2  ;  Leg.  iS-j,  p.  5,  cod. 

Et  non  pas  seulement  pour  ce  qui  lui  en  est  par- 
venu. Ibidem. 

En  effet,  les  actions  qui  viennent  et  naissent  des 
contrats  [ou  quasi-contrats]  ont  lieu  contre  les 
héritiers,  quoiqu'il  y  ait  aussi  délit.  Leg.  49,  ff.  De 
oblig.  et  actionibus.  v.  g.  quand  le  tuteur  a  commis 
dol  dans  la  gestion  de  la  tutelle.  Ibidem. 

Ou  quand  le  dépositaire  a  m.alversé  dans  le  de'- 
pôt.  Ibidem.  «  V.  cependant  l'article  1 10  ci-dessus, 
«  Actio  ex  dolo ,  à  la  fin. 

18.  «  L'action  de  dol  est  solidaire  contre  chacun 
«  de  ceux  qui  en  sont  tenus  ;  mais  si  l'un  d'eux  a 
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«  satisfait  à  la  demande,  clic  ne  peut  plus  èli'c  sui- 
«  vie  contre  les  autres.  Leg.  3 ,  ff.  Si  mensorfalsuiii 
«  modium  dixeiit. 

ig.  «  Celui-là  est  responsable  du  dol  d'autrui , 
«  qui  l'a  chargé  de  ce  dont  il  étoit  chargé  lui-mcme  : 
«  Si  ego  tili,  ciim  esses  mejisor ,  mandai'erim  ni 
«  mensurain  iigri  ageres,  et  tu  id  Titio  dclcgaveris, 
«  et  ille  dolo  malo  qnid  in  ed  ra  fecerit ,  lu  tenebe- 
«  ris ,  quia  dolo  malo  versatus  es,  qui  tali  homini 
«  credidisli.  Leg.  2,  eodem.  » 

G23.  DOMAINE  DES  choses;  comment  il  s'acquiert. 
K.  liv.  4'  5  t-  ï  ;  ff-  De  acquircndo  rerum  dominio; 
a  et  au  Code,  liv.  7  ,  tit.  4'  ?  De  aUuviunibus  et 
«  paludibus  et  pascuis  ad  alium  stcttwn  translalis  ; 
«  et  liv.  1 1  ,  tit.  44 1  De  venatione  ferarum.  Voy. 
«  aussi  aux  Inst.  liv.  2 ,  tit.  i ,  De  rerum  divisione  , 
V.  et  acquirendo  ipsarum  dominio  ;  et  les  Novelles 
«  5i ,  56,  57  ,  de  Léon.  —  /^.  en  outre  les  articles 
«  Abandon  ;  Accessoire  ;  Alluvion;  Attèrissemcnt  ; 
«  Acquisition  ;  Aliénation  ;  Bâtiments  sur  autrui  ; 
«  Bestiœ  ;  Butin  ;  Commixtioti  ;  Chasse  ;  Chose  in- 
«  corporée  ;  Choses ,  division  et  qualité  des  choses  ; 
K  Donations  ;  Dot  ;  Edijice  ;  Espèce  ;  Fleuves  ; 
o  Fruits  ;  Impenses  ;  Mer  ;  Naufrage  ;  Pirate  ; 
«  Peinture  ;  Principal  ;  Pierre  née  dans  le  confin  ; 
a  Propriété  ;  Possession;  Prescription  ;  Sol;  Su- 
«  perfide  ;  Succession  ;  Rivages  ;  Tradition  ;  Tré- 
«  sor  ;  Usucapion  ;  Loi  Rhodienne  ;  Testament  ; 
«  Revendication.  » 

1.  Le  domaine  signifie  la  propriété  :  Dominium , 
id  est  proprietas.  Leg.  1 3 ,  ff.  h.  t. 

On  acquiert  le  domaine  des  choses,  ou  par  le 
droit  des  gens,  ou  par  le  droit  civil.  Leg.  i ,  eodem. 

Il  faut  d'abord  parler  du  droit  des  gens,  qui  est 
le  plus  ancien  ,  étant  né  avec  le  genre  liumaiii.  d. 
Leg.  I.  (Il  n'est  question  dans  le  présent  titre  que 
de  l'acquisition  par  le  droit  des  gens ,  sûuf  quelques 
articles  qui  ont  trait  au  droit  civil.  F.  Droit.  ) 

2.  La  tradition  (  /^.  Tradition  )  est  un  moyen 
d'acquérir  la  propriété  par  le  droit  des  gens,  (  lors- 
que le  maître  livre  la  chose  avec  intention  d'en 
transférer  le  domaine.)  Leg.  ç)  ,p.  o,  eodem. 

La  tradition  ne  transfère  le  domaine  qu'autant 
qu'elle  est  faite  par  le  maître,  (  Leg.  20,  eodem  ,  ) 
[  ayant  capacité  à  cet  effet ,  Inst.  in  princ.  et  p.  i  , 
2 ,  Quibus  alienare  licet  vel  non'\,  ou  par  son  man- 
dataire ,  Leg.  Q,p.  4 >  ff-  1>.  t.  a  et  généralement 
«  par  quiconque  a  reçu  du  maître,  ou  de  la  loi ,  ou 
«  du  juge,  pouvoir  à  cet  effet,  a»,  g-,  par  son  man- 
Tome  l. 
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«  dataire,  son  tuteur,  ses  créancier-s  envoyés  en 
«  possession  de  ses  biens,  etc.;  ihid.  et  Leg.  i,  p.  2, 
«  ff.  De  adminisiratione  tulorum  ;  Leg.  o  ff.  De 
V.  acquirendd  vel  omittcndd  hœreditate  ;  Instit.  in 
u  ininc.  De  successionibas  sublatis ,  etc.-  Les.  G 
«  p.  I ,  et  Leg.  i,p.  I ,  G,  et  sequentes ,  ff.  Quibus 
«  ex  causis  in  possessionem  eatur.  » 

Il  faut  qu'il  y  ait  vente  ou  autre  juste  cause. 
Leg.  5 1  ,  ff.  h.  t. 

5.  Dans  la  vente  du  gage  (  /'.  Gage;  l'ente  du 
gage  ),  la  tradition  transfère  la  propriété.  Leg.  4G , 
eodem ,  quoique  la  tradition  ne  soit  pas  faite  pa 
le  maître.  Ibidem . 

4.  La  tradition  faite  à  mou  mandataire  [  quasi 
meo  procuratori]mc  transfère  le  domaine.  Leg.  20, 
p.  2,  eodem. 

«  Autrement  elle  ne  me  transfère  le  domaine 
«  qu'autant  que  mon  mandataire  m'a  ensuite  livré 
«  lui-même  la  chose  par  lui  achetée  ;  Res  mandatu 
n  meo  empta ,  non  prias  meafiet ,  quàm  si  mihi 
«  Iradiderit  qui  émit.  Leg.  Sg ,  eodem.  —  Lors  du 
«  moins  que  le  mandataire ,  quoiqu'ayant  acheté 
«  ex  maniatu,  ne  l'a  pas  ÎM  procuratorio  nomine. 
«  V.  ci-après,  n"  48.  » 

5.  Le  domaine  est  transféré  tel  qu'il  est  ,  avec 
ses  droits  et  charges,  d.  Leg.  20,  in  princ.  cl  p.  j. 

6.  Il  y  a  tradition  tacite  [  ou  feinte  ,  quasi  tra- 
ditio]  quand  le  maître  souffre  qu'on  jouisse  [comme 
propriétaire  ]  de  la  chose  «  qu'on  tenoit  de  lui  , 
«  par  exemple,  à  titre  decommodat,  de  location, 
«  de  dépôt,  etc.  Interdum  etiam  sine  tradilione  , 
«  nuda  voluntas  domini  sujjicit  ad  rem  transferen- 
n  dam  ;  veluti ,  si  rem  quam  commodavi ,  -vel  lo- 
ti cavi  tibi ,  aut  apud  te  deposui ,  vendidero  tibi  ; 
«  licet  enim  ex  cd  causa  tibi  non  tradiderim ,  eo 
«  tamen  quod  patior ,  cam  ex  causa  emptionis  apud 
«  te  esse ,  tuam  efflcio.  »  Leg.  9,  p.  5,  eodem. 

«  De  même,  s'il  consent  que  la  chose  que  je  pos- 
«  sède  m'appartienne,  quand  même  il  ne  l'auroit 
«  jamais  possédée.  Leg.  2 1 ,  p.  i ,  eodem.  En  effet , 
«  il  y  a  alors  tradition  brcvis  manus ,  comme  l'ap- 
K  pelle  la  loi  45,  p.  1  ,  ff.  De  jure  dotium.  » 

7.  La  remise  des  clefs  [  d'un  magasin]  vaut  tra- 
dition «  des  marchandises  qui  y  sont  renfermées, 
«  à  l'effet  d'en  rendre  propriétaire  celui  qui  les  a 
«  achetées  :  Item ,  si  quis  merces  in  horreis  depositas 
«  vendiderit ,  simul  atque  claves  horrei  tradiderit 
«  emptori,  transfert  proprielatein  mercium  ad  emp- 
«  torem.  «  d.  Leg.  9.  p.  6  [Inst.  p.  44 >  De  rerum 
divisione.'] 

y 
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8.  Il  y  a  tradilioii  [et  translation  ('<•  piopriiil!' ] 
quand  on  jette  des  deniers  au  peuple,  d.  Lcg.  9  , 
p.  7.  [  luat.  p.  45,  De  rerum  divisione.  ]  —  Quoi- 
que les  personnes  qui  les  ramasseront  soient  incer- 
taines :  «  Intcrdiim  in  incertain  personam  collata 
«  voluntas  doniini  transfert  rei  proprietatem ,  ut 
«  ecce  qui  missUia  jactat  in  vulgus. . . .  quia  vult , 
«  quod  qiiisque  exceperit ,  ejus  esse.  d.  p.  -.  » 

Q.  Les  choses  qui  ne  sont  à  personne,  appartien- 
nent ,  par  la  raison  naturelle  ,  à  celui  qui  s'en  em- 
pare le  premier  :  Primo  occupanti.  Leg.  5,  eod. 

10.  La  mer  n'est  à  personne^  Leg-.  30  ,p.  ^  ,  eod.  ; 
«  mais  l'usage  en  est  à  tout  le  monde  ,  comme  l'air 
ic  que  nous  respirons  ;  et  par  celte  raison  elle  ne 
«  peut  tomber  dans  la  classe  des  choses  qui  appar- 
«  tiennent  au  premier  occupant.  Le§.  1 ,  p.  i  ,  et 
«  Leg.  4  ,  ff.  De  divisione  rerum.  Inst.  p.  i  et  5  , 
«  eodem  t.  F.  Mer.  » 

Si  quelqu'un  bâtit  dans  la  mer ,  l'édifice  est  à  lui , 
comme  pi-cmier  occupant ,  Leg.  5o ,  p.  4  :  «  Tamen 
«  decrelum  prœtoris  adhibendum  est ,  ut  id  facere 
«  liceal  ;  et  même  ceux  à  qui  ces  constructions 
«  nuisent,  peuvent  s'y  opposer  :  Imo  etiam  manu 
«  prohihendus  est ,  si  cum  incommoda  cœterorum 
«  id  faciet.  »  Leg.  5o,  eodem. 

S'il  naît  une  île  dans  la  mer,  elle  est  au  premier 
occupant.  Leg.  "] ,  p.  J ,  eodem. 

[Car  elle  n'étoit  à  personne  auparavant.  Ibid.  ] 

1 1.  Le  rivage  de  la  nier  n'est  à  personne.  Zeg.  14, 
eod.\\. Choses;  Division  et  qualité  des  choses,  n"  1  o.] 

ïi.  Si  une  île  naît  dans  un  fleuve  public,  elle  est 
aux  propriétaires  riverains:  [IVon  pro  indii'iso  com- 
munis,  sed  regionibus  divisis.]  Leg.  n,  p.  S-  Leg. 2g, 
5o  et  56,  p.  I  ,  eodem.  «  Mais  cela  a  lieu  seulement 
«  lorsque  les  propriétaires  n'ont  pour  confins,  du 
«  côté  du  fleuve,  que  le  fleuve  même.  Il  n'en  est 
«  pas  de  même  de  ceux  dont  les  possessions  sont 
«  limitées  et  circonscrites  par  une  mesure  détermi- 
«  née:  Inlimitatisagris.  Leg.  16. — Dans  ce  dernier 
«  cas,  l'île  appartient  au  premier  occupant  :  Illa 
«  enim  insula  occupantis  est ,  si  limitati agrifuerunt. 
K  Leg.  I  ,  p.  G ,  ff.  Dejliiminibus.  » 

i3.  Elle  n'est  pas  publique  comme  le  fleuve. 
Leg.  7  ,  2g ,  3o  et  56,  ff.  h.  t. 

14.  11  en  est  autrement,  si  c'est  une  île  mouvante 
[ou  flottante  :  Hœc  enim  propemodum  publica  at- 
que  ipsiusjluminis  est  insula.l  Leg.  65^  p.  1 ,  eod. 

i5.  «  L'île  formée  dans  un  fleuve  n'appartient 
«  aux  riverains,  que  lorsqu'elle  fait  partie  de  son 
<■  ancien  lit,  soit  que  k  llcuve,  en  s'étendant  de 
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«  droite  et  de  gauche,  ait  laissé  à  sec  une  partie  de 
«  son  ht  qu'il  entoure  ou  environne,  soit  que  les 
«  terres  et  sables  qu'il  charrie,  en  s'amoncelant  au 
«  milieu  de  son  lit ,  y  aient  formé  successivement 
«  une  élévation  au-dessus  du  niveau  de  ses  eau\. 
«  Leg.  3o  ,p.'i,  eodem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'île  que  formeroit 
«  le  fleuve  ,  en  enveloppant  de  toutes  parts  un 
«  champ  voisin  qui  ii'auroit  jamais  fait  partie  de 
«  son  lit;  car  ce  champ,  devenu  île,  continueroit 
«  d'appartenir  au  même  maître  :  Primo  illo  modo  , 
«  causa  proprit'tatis  non  mutatur.  Ibidem,  et  Leg.  7  . 

16.  «  Si  j'ai  acquis,  comme  riverain,  toute  une 
«  île ,  parcequ'clle  étoit  tout  entière  vis-à-vis  mon 
«  fonds,  et  plus  près  de  moi  que  du  voisin  de  l'autre 
«  côté  ,  tous  les  accroissements  qui  y  surviendront 
«  par  alluvion  ,  m'appartiendront  aussi  en  totalité, 
«  quoiqu'ils  dépassent  les  extrémités  de  mon  fonds, 
«  ou  qu'ils  se  rapprochent  du  fonds  de  mou  voisin 
«  de  l'autre  bord.  Leg.  56,  eodem. 

17.  «  Les  bords  des  îles  appartenantes  aux  rivc- 
«  rains  sont  pubhcs ,  comme  ceux  du  continent. 
«  Leg.  65 ,  p.  I .  )) 

18.  Quand  un  fleuve  change  de  ht,  l'ancien  lit  est 
aux  riverains.  Leg.  -,  ,  p.  5,  eodem ,  et  le  nouveau 
lit  devient  public.  Ibidem.  [V.  Attérissement.'\ 

Si  le  fleuve  \^post  aliquod  temporis]  reprend  son 
ancien  lit ,  le  nouveau  lit  qu'il  quitte  apparlitnt  aux 
riverains ,  «  et  non  pas  aux  anciens  propriétuircs , 
n  à  moins  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  riverains ,  à 
«  raison  des  possessions  qui  leur  étoient  restées  ; 
«  auquel  cas  il  ne  leur  appartient  que  la  partie  du 
«  nouveau  lit  abandonnée  par  le  fleuve,  qui  répond 
«  à  leurs  possessions.  Et  par  conséquent  celui  dont 
«  le  fonds  auroit  été  occupé  en  totalité  par  le  nou- 
«  veau  lit,  ne  pourroit  y  rien  prétendre;  mais,  ajoute 
a  le  jiuiscoiisuUe,  l'ix  est  ut  id  oitineat.  »  Ibidem. 
«  Aussi  le  contraire  est-il  décidé  par  la  loi  5o  ,  p.  5, 
«  eodem. 

«  Le  riverain  qui  a  acquis,  par  accession,  ur.e 
«  île  née  dans  le  fleuve  vis-à-vis  sa  possession  , 
«  devient  propriétaire  de  cette  île  ,  de  la  ménie 
«  manière  qu'il  l'étoit  déjà  de  son  fonds  riverain  ; 
«  et  en  conséquence  il  a  eu  dro  t ,  en  cette  noi:- 
«  vclle  qualité,  au  partage  du  lit  du  bras  opposé, 
«  lorsqu'il  a  été  desséché,  d.  Leg.  56. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  nouvelle  île  qui  se  scroit 
«  formée  dans  le  fleuve ,  vis-à-vis  de  l'île  qui  m'avoi  t 
«  étcprécédeniincul  acquise  en  mû  qualité  de  rive- 
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«  laiii  ;  car  quoiqu'elle  ne  scit  pas  voisine  du  fonds  à 
«  cause  duquel  je  suis  devenu  propriétaire  de  la 
«  première  île,  il  suffit  qu'elle  soit  voisine  d'une  île 
«  qui  m'apparlieut ,  et  à  raison  de  laquelle  je  suis 
«  devenu  riverain  du  bras  de  fleuve  dans  lequel  s'est 
«  formée  la  nouvelle  île  :  Nam  qiiid  intcrestquulif 
«  agcr  sit ,  cujits  propler  propinquilatem  ,  posterior 
«  insula  ciijus  sit  quœratur?  d.  Leg.  G3,  p.  3.  » 

19.  On  acquiert  les  animaux,  sauvages  par  la  cap- 
lirrc.  Leg.  i ,  p.  i  ,  eodem. 

De  même  les  oiseaux  et  les  poissons,  ibidem  ;  [  ou 
ce  qu'ils  ont  procréé  chez  nous  :  Vel  quœ  apudiios 
sunt  édita.  Leg.  2.  ] 

20.  On  peut  prendre  les  animaux  sauvages  elles 
oiseaux  sur  le  fonds  d'autrui,  en  chassant  ou  en 
tendant  des  fik-ts.  Leg.  5  ,p.  i ,  eodem. 

A  moins  que  le  maître  du  fonds  n'en  interdise 
l'entrée.  Ibidem. 

2 1 .  L'animal  sauvage  blessé  à  la  chasse  n'est  point 
à  celui  qui  l'a  blessé,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  pris.  Leg. 
5 ,  p.  i ,  eodem  /  — Quand  même  il  lo  poursuivroit  : 
[Quia  m ulla  accidere  possunt  ut  cam  non  cnpiamus.] 
Ibidem.  [Inst.  p.  i3,  De  rer.  divis.] 

32.  Le  sanglier  pris  dans  mes  filets  n'est  point 
encore  à  moi:  «  Sife  in  publico  laqueumposuerim  , 
u  sive  i/i  privalo  aiit  meo  aiit  alieno ,  permissu  ejus 
«  cujus  fundus  erat ,  aut  non  permissu  ejus ,  sive 
«  cliavt  in  eo  ita  liœserit  aper,  ut  e.rpedire  Se  non 
«  possit  ipse,  siva  diutiùs  luctando  expedilurus  se 
ufueril.  »  Leg.  55,  eodem. 

a  II  ne  sera  véritablement  à  moi,  que  quand  je 
K  l'aurai  en  ma  puissance  ;  et  même  alors  il  cessera 
«  d'être  à  moi ,  si  vous  le  mettez  en  liberté  ;  mais 
u  en  ce  cas,  j'aurai  contre  vous  l'action  in  factum , 
K  comme  je  l'aurois  contre  celui  qui  auroit  jeté  ma 
«  coupe,  du  navire  dans  la  mer.  Ibidem.  » 

aS.  Les  animaux  sauvages  et  les  oiseaux  sont  à 
nous,  tant  que  nous  les  tenons.  Leg.  5,  p.  2,  eod. 

S'ils  s'échappent,  ils  cessent  d'être  à  nous,  et  re- 
deviennent au  premier  occupant ,  ibid  j  à  moins 
qu'ils  ne  soient  apprivoisés  et  accoutumés  à  reve- 
nir. Ibidem. 

Les  animaux  sauvages  qui  ont  coutume  d'aller  et 
de  revenir  sont  k  nous,  tant  qu'ils  conservent  l'es- 
prit de  retour.  Leg.  5  ,p.  5 ,  eodem. 

C'est-à-dire,  tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  riiabi- 
tude  de  revenir.  Ibidem. 

24.  L'animal  sauvage  est  censé  avoir  repris  sa  li- 
berté naturelle,  quand  il  a  disparu  de  nos  veux,  ou 
que  ncus  l'apercevons  si  peu  .  que  la  poursuite  en 
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est  dilficile.  Leg.  5,  p.  4  ,  eodem.  [  La  loi  citée  ne 
parle  que  des  essaims  d'abeilles.  ] 

V.  g.  Si  un  essaim  d'abeilles  s'envole  de  notre 
ruche,  il  reste  nôtre,  tant  que  nous  pouvons  le  voir, 
et  que  la  poursuite  n'eu  est  pas  difficile,  d.  p.  4. 

Mais  après,  il  est  au  premier  occupant.  Ibidem. 

20.  Les  abeilles  sont  sauvages  de  leur  nature,  d. 
Leg.::,,  p.  2. 

Elles  ne  sont  pointa  nous,  ni  le  miel  qu'elles  font, 
quoiqu'elles  se  soient  portées  sur  un  arbre  dans  notre 
tonds,  ibidem;  —  pas  plus  que  l'oiseau  qui  y  niche. 
Ibidem,. 

Elles  ne  deviennent  nôtres ,  que  quand  elles  sont 
renfermées  dans  notre  ruche.  Ibidem. 

.Si  quelqu'un  les  prend  sur  notre  arbre,  elles  met 
dans  sa  ruche,  elles  sont  à  lui.  Ibidem. 

2().  Les  pigeons  sont  aussi  sauvages  de  leur  u.t- 
ture,  quoiqu'ils  aient  coutume  d'aUcr  et  de  revenir. 
d.  Leg.  5, p.  5. 

De  même  les  cerfs ,  même  apprivoisf's,  qui  sont 
dans  les  forêts  et  reviennent ,  ibidem  ;  —  et  de  même 
les  paons. /Ai'ifem. 

27.  Les  poules  ne  sont  pas  animaux  sauvages,  d. 
Leg.  5,  p.  6. 

Klles  continuent  d'être  à  nous ,  quoiqu'elles  se 
soient  envolées  fort  loin  ;  et  celui  qui  les  prend  est 
voleur.  Ibid.  —  Il  en  est  de  même  des  oies.  Ibidem. 

28.  Celui  qui  arrache  un  animal  au  loup  n'en 
acquiert  pas  la  propriété.  Leg.  44,  eodem.  (11  faut 
entendre  ceci  d'un  animal  privé,  et  non  d'un  ani- 
mal sauvage.  ) 

«  La  loi  parle  d'un  porc  réclamé  par  le  porcher, 
«  contre  celui  qui  l'avoit  arraché  au  loup;  et  eJI« 
«  décide  que  celui-ci  refusant  de  le  rendre,  et  furti 
«  et  ad  exhibendum  teneri,  et  vindicavi  exhibitum  , 
«  ab  eo  porciim  passe.  » 

29.  Les  choses  qu'on  prend  aux  ennemis  appar- 
tiennent ,  par  le  droit  des  gens ,  à  celui  qui  les  a 
prises.  Leg.  5i  -p.  7 ,  eodem.  a  IVon publicœ ,  sed  oc- 
«  ciipantium  fiunt.  Leg.  5i ,  p.  i ,  eodem.  Y. Butin. 

«  U  n'en  est  pas  de  même  du  butin  fait  par  un 
«  corps  d'armée,  ou  par  une  troupe  commandée 
«  pour  une  expédition;  car  celui  quisel'approprioit 
«  en  tout  ou  en  partie,  étoit  condamné  au  quadru- 
«  pie  :  Is  qui  prœdam  ab  hostibus  captam  subripuil 
K  iji  quadruplum  damnatur  ;  Leg.  1 3 ,  ï£.  Ad  Icsein- 
«  Julio.m  peculatils.  —  Il  n'en  étoit  pas  de  même 
«  non  plus  des  fonds  pris  ou  repris  sur  l'ennemi  ; 
«  car  les  fonds  repris  sur  lui  retouruoient  à  leurs  .in- 
«  ciens  maîties,  quand  ils  en  avoient  été  expubés. 
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«  et  les  autres  t'toient  veiulus  publiquement  à  l'cn- 
«  chère  ,  au  profit  du  trésor  public  :  Pnblicatur 
«  enim  illeager  qui  ex  Iiostilnis  captus  sit.  Lcg.  20, 
H  p.  I ,  ff.  De  captivis  et  postliminio  reversis.  » 

L'homme  [libre]  pris  par  l'ennemi,  [mais  non 
par  un  citoven  ,  dans  une  guerre  civile,  {Leg.  21 , 
p.  i ,  d.  t.  De  capiicis,  etc.)  ni  par  un  pirate], 
devenoitson esclave.  Leg.  7,  ff.  h.  t.  Mais  s'ils'échap- 
poit,  il  redevenoit  libre.  Ibidem. 

5o.  Le  trésor  (  comme  n'étant  à  personne  )  ap- 
partient [en  entier]  à  celui  qui  le  trouve  «  dans  son 
«  propre  fonds  :  (  Tkcsauros  quos  quis  in  suo  loco 
«  inveneTit.  Inst.  p.  09,  De  reruni  divisione  ;  '  ou 
«  dans  un  lieu  soit  sacré,  soit  religieux  ,  mais  s;ins 
«  l'y  avon-  cherché:  (  Fortuito  casti ,  ibidem)  ;  et 
«  encore  pourvu  ,  dit  P'innius ,  que  l'inventeur  soit 
«  propriétaire  du  fonds  dont  fait  partie  ledit  lieu 
«  sacré  ou  religieux.  »  Leg.  5 1  ,  ;?.  i  ,  £f.  h.  t.  V.  l'ar- 
ticle Tréscr,  n"  4- 

«  11  en  est  de  même  des  pierres  et  peiles  trouvées 
«  sur  le  bord  de  la  mer.  Leg.  5 ,  ff  De  divisions  re- 
in rttm.  » 

Si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  [ou 
dans  un  fonds,  soit  fiscal,  soit  public  de  quelque 
cité  ,  T'.  Trésor  n°  3],  il  appartient  pour  moitié  à 
celui  qui  le  trouve,  et  pour  l'autre  moitié  au  [  fisc, 
ou  à  la  cité,  ou  à  tout  autre]  maître  du  fonds.  Leg. 
G3  ,  ff.  h.  t.  ;  «  et  aux  Inst.  d.  p.  09,  injine  :  savoir 
«  a  l'un  jure  inventionis  ,  et  à  l'autre  jure  acces- 
«  sionis. 

«  De  même  le  créancier  qui  tient,  a  titre  de  gage, 
u  le  fonds  de  son  débiteur,  gapie ,  jure  i/wentionis , 
«  la  moitié  du  trésor  qu'il  y  a  trouvé  ;  mais  il  lui 
«  doit  rendre  l'autre  moitié,  lorsque  celui-ci  aura 
«  payé  et  retiré  le  gage.  Ibid.  p.  4. 

«  L'inventeur  n'a  droit  à  la  moitié  du  trésor  trou- 
«  vé  dans  le  fonds  d'autrui ,  qu'autant  qu'il  l'y  a 
«  trouvé  par  le  pur  effet  du  hasard  :  JVon  data  ad 
«  hoc  operâ,  sed  forluitb .  Inst.  d.  p.  Sgj  v.  g.  en  la- 
«  bourant  ;  car  s'il  ne  l'avoit  trouvé  que  par  suite 
«  de  recherches  faites  sans  le  consentement  du  pro- 
«  priétaire,  cl  à  plus  forte  raison  malgré  lui,  non 
«  seulement  il  ne  pouvoit  y  rien  prétendre ,  mais 
«  même  il  étoit  puni ,  comme  ayant  violé  le  droit 
«  de  propriété  :  In  alienis  Terb  lerruUs ,  nemo  au- 
«  deai  invilis,  imà  nec  volentibus ,  vel  ignoranlibus 
«  domiiiis ,  opes  abditas ,  suo  nomine  perscrulari. 
«  Ouod  si ... .  aliquis,  prceier  hujus  legis  tenorcin ,  in 
«  alieno  loco  thesaiirum  scrutatus  inveneril,  totum 
«  hoc  locorum  domino   reddcre  compdlatur  ,   et 
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«  Leg.  unie.  Cod.  De  Thesauris.  » 

5i.  Quand  on  fait  une  espèce  avec  la  matière 
d'autrui,  l'espèce  appartient  au  maître  de  la  ma- 
tière. ]_V.  Corps  certain. 1  Leg.  7 ,  p.  7  ,  ff.  h.  t. 
\_F.  aussi  la  loi  24,  eodem.l  Supposé  que  l'espèce 
puisse  retourner  en  matière ,  ibidem  ;  —  v.  g.  si  on 
fait  un  vase  avec  mon  or  ou  mon  argent ,  [  ou  une 
statue  avec  mon  airain,]  ibidem.  «  jVisi  ■voluntate 
«  domini,  alterius  nomine  id  factum  sit  ;  prcpter 
<c  cvnsensum  enim  domini.  tota  rcs  ejus fit ,  cujus 
«  nomine  facta  est.  Leg.  a5  ,  eodem. 

«  Toutefois,  même  en  ce  cas,  le  propriétaire  doit 
B  indemniser,  au  moins  le  spécificateur  de  bonne  foi, 
<c  du  prix  de  la  maiu  d'œuvrc,  si  la  chose  en  a  r.c- 
«  quis  plus  de  valeur  :  Quia  nemo  cum  alterius  de- 
«  trimento  locupletior  Jieri  débet.  Argument,  ex 
«  Leg.  58,  ff  De  rei  vindicat.  ;  ex  Leg.  7  ,  p.  8  , 
«  et  sequent.,(i.  h.  t.  Inst.  p.  34,  De  rerum  divis.  » 

Il  en  est  autrement  [si  la  chose  façonnée  ne  peut 
être  ramenée  à  sa  première  nature;  v.  g.']  si  l'on  a 
fait  du  vin  avec  les  raisins  d'autrui  ;  (car  le  vin  ne 
peut  redevenir  raisin.  )  d.  Leg.  -^  ,  p.-j. 

Si  l'on  fait  une  espèce  avec  mon  airain  et  avec 
l'argent  d'un  autre ,  l'espèce  ne  devient  pas  com- 
mune. Leg.  ï'i  ,  p.  I  ,  eodem  :  [à  moins  que  volun- 
tas  duorum  dominorum ,  commune  totum  fecerit  d. 
Leg.  7  ,  p.  8. /^.  Com  m;  .r(f  on.]  Car  les  deux  matières 
peuvent  être  séparées  :  [  Quia^  cùm  diversœ  mate- 
riœ ,  ces  atque  argentum  sit ,  ab  arlijîcihus  sepamri, 
et  in  pristinam  materiam  reduci  solet.'\  d.  Leg.  lu, 

n  En  cas  de  mélange  de  matières  de  même  espèce 
«  ou  de  différentes  espèces,  ce  qui  en  sera  provenu 
«  appartiendra,  en  commun,  aux  différents  pio- 
«  priétaires ,  s'ils  ont  voulu  ce  mélange,  d.  p.  8,' — 
«  et  même  quand  ce  mélange  auroit  été  fait  sans 
«leur  participation  cl  par  hasard,  casu.  p.  g, 
«  eodem. 

«  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  la  commu- 
«  naulé  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  impossible  de 
«  séparer  les  matières  mêlées;  si  on  peut  en  faire 
«le  départ ,  chacun  reprend  sa  matière:  Sed  si 
«  pîumbum  cum  argento  tnixtum  sit,  quia  dediici 
a  possit ,  nec  communicahitur ,  nec  communi  ùi- 
avidundo  agelur ,  quia  separari  potest.  Leg.  5, 
«  p.  \,S.  De  rei  -vindicatione  ;  V.  aussi  la  loi  12  , 
«  p.  I ,  h.  t.  ci-dessus  citée,  où  il  s'agit  d'argent 
«  mêlé  avec  l'airain. 

«  Néanmoins  ou  décidoit  le  contraire  dans  le  cas 
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«  lie  mélange  de  l'or  avec  l'airriin  ;  mais  c'est  parce- 
a  que  les  anciens  ne  counoissoient  pas  l'eau  régale, 
«  qui  opère  le  départ  de  l'or ,  quel  que  soit  son 
«  alliage  :  Si  deduci  non  possit ,  utpiità  si  ces  et 
a  aurum  mixlum  ftierit ,  pro  parte  esse  vindican- 
a  ditm  ;  nec  quaquam  eril  dicendiim ,  quod  et  in 
«  mnlso  dictum  est ,  quia  utraqiie  materia ,  ctsi 
«  confusa,manet  tamen.  d.  Leg.  5 ,  p.  i  ,  ff.  De  rei 
«  vindicatione. 

«  Mais  si  les  matières  mcl(!es  ensemble,  pour  en 
«  composer  une  espèce  nouvelle,  ont  tellement  été 
0  décomposées  qu'il  n'en  existe  plus  rien,  leproduit 
a  appartiendra,  non  pas  aux  propriétaires  des  ma- 
«  tièrcs  premières,  inais  à  celui  qui  a  ordonné  la 
«  composition,  d.  Leg.  i-j ,  p.  i ,  ff.  h.  t.  —  à  la 
«  charge  néanmoins  par  ce  dernier  d'indemniser 
«  le  propriétaire  de  la  matière  première,  lequel  a 
«  une  action  utile  à  cet  effet.  Inst.  p.  :iG,  De  reriim 
a  divisione.  —  Bien  entendu  toutefois  que  le  spcci- 
«  ficatenr  se  sera  servi  de  bonne  foi  de  la  matière  ; 
«  car,  autrement,  non  seulement  il  ne  seroit  point 
«  fondé  à  rien  prétendre  à  titre  d'indemnité  pour 
«  sa  façon  ,  mais  encore  l'action  tie  vol ,  ou  celle  -vi 
«  bonorum  raptoruni,  seroit  incontestablement  ou- 
o  verte  contre  lui,  s'il  avoit  volé,  ou  enlevé  par 
a  force,  la  matière  au  propriétaire.  Inst.  d.  p.  54  , 
V.  in  fine.  (Tout  ceci  peut  s'appliquer  également 
«  aux  espèces  des  n"*  52  et  55,  qui  suivent.  )  » 

52.  Les  accessoires  sont  à  celui  à  qui  le  principal 
appartient:  Leg.  n.Q,p.  i,  h.  t.  [/n  qnibiis  propria 
qualitas  exspectaretur,  si  qiiid  additum,  erit ,  toto 
ccdit.  Ibidem.  ]  v.  g.  Si  on  ra^et  à  une  statue  un 
«  pied  ou  une  main,  ibidem;  —  ou  si  on  met  à  mon 
«  gobelet  un  fond  ou  une  anse,  ibidem.  [  Tota  enim 
K  sunt  ciijiis  antè  f aérant.  Ibidem.  ] 

55.  Si  l'on  fait  de  la  pourpre  avec  ma  laine,  la 
pourpre  est  à  moi  :  [  Quia  niliil  interest  inter  pur- 
purum  et  eam  lanam  quœ  in  lutum  aiit  cœniim  ceci- 
dissct ,  atque  ita  pristinum  colorent  perdidissel.  ] 
d.  Leg.  aG,  p.  5. 

Si  on  fait  un  habit  avec  la  laine  d'autrui ,  l'habit 
est  à  celui  qui  l'a  fait  (  ou  qui  l'a  fait  faire.  )  Ibidem. 
\^Lana  non  maneret,  sed  laneum  corpus  fieret.\ 
d.  Leg.  26 ,  in  princ. 

Si  on  fait  un  vaisseau  avec  les  planches  d'autrui, 
le  vaisseau  est  à  celui  qui  l'a  construit  ou  fait 
construire:  [Nam  ciipressus  non  maneret ,  sed  cu- 
presseum  corpus  fieret.]  Ibidem.  [/'.  Navire.'] 

04.  Le  bâtiment  fait  sur  le  sol  d'autrui  appartient 
au  maître  du  sol.  Leg.  y,  p.  12,  h.  t.  {Y.  Bâtiment 
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sur  autrui.  )  —  A  moins  que  le  bâtiment  ne  soit 
mobile.  Leg.  60,  eodeni.  [  Il  en  est  de  même  de  ce 
qui  est  élevé  par  un  voisin,  sur  l'édifice  de  son  voisin. 
Leg.  28,  eodem-l 

Si  vous  bâtissci  sur  le  sol  d'autrui ,  sachant  que 
le  sol  n'est  pas  à  vous ,  vous  ne  pouvez  répéter  vos 
matériaux ,  d.  Leg.  1  ,p-  12  ;  —  quand  même  l'édi- 
fice seroit  détruit.  Ibidem. 

«Le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  ne  peut 
u  répéter  ses  matériaux  :  Qiiod  ideo  provisum  est  , 
«  ne  œdificia  rescindi  necesse  sit.  lust.  p.  29,  De 
«  rerum  divisione.  —  Mais  il  y  a  cette  différence 
«  entre  lui  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  que  le 
«  premier  peut  répéter  la  valeur  de  ses  impenses, 
K  {Inst.  p.  5o  et  Sa,  eodem ;  et  d.  Leg.  y ,  p.  12  )j 
«  au  lieu  cjuc  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut 
«  répéter  que  le  prix  des  impenses  vraiment  néces- 
«  saires ,  et  reprendre  celles  qui  peuvent  s'enlever 
«  sans  détérioration  de  la  chose:  Sed  hoc  ei  conce- 
«  dendum  est ,  ut  sine  dispendio  domini  arece  tollat 
«  œdificium  quod  posuit.  Leg.  37,  in  fine ,  et  5e- 
u  quentes ,  ff.  De  rei  vindicatione;  Leg.  5,  Cod. 
«  eodem  lit. 

«  A  l'égard  de  celui  qui  a  bâti  sur  le  fonds  d'au- 
«  trui  sans  en  êlre  possesseur,  et  sachant  bien  qu'il 
«  ne  lui  appartenoit  pas,  (et  telle  est,  suivant  Cujas, 
«  l'espèce  de  ladite  loi  7,  p.  12),  il  ne  peut  rien 
n  prétendre,  étant  censé  en  avoir  voulu  gratifier  le 
«  propriétaire  du  sol  :  Sud  voluntate  proprictatem 
«  materiœ  amisisse  intelligitur.  d.  Leg.  7,  p.  12; 
«  Inst.  p.  M,  De  rerum  divisione.  (Voyez  au  surplus 
«  l'article  Bâtiment  sur  autrui.  ) 

«  Les  matériaux  qu'emploie  l'entrepreneur  ap- 
«  partieniicut,  à  l'inslant,  au  maître  du  sol  sur  lequel 
«  il  construit.  Leg.  39 ,  ff.  De  rei  vindicatione. 

Si  quelqu'un  bâtit  sur  son  fonds  avec  les  maté- 
riaux d'autrui ,  ces  matériaux  sont  à  lui  :  Omne 
quod  solo  inœdificatur,  solocedit.  d.  Leg.  7,  p.  10. 

Que  si  le  bâtiment  vient  à  être  détruit,  le  maître 
des  matériaux  peut  les  répéter.  Ibidem. 

«  A  proprement  parler  ,  ce  ne  sont  pas  les  maté- 
«  riaux ,  en  tant  que  matériaux ,  qui  appartiennent 
«  au  propriétaire  du  sol ,  mais  bien  l'édifice,  en  tant 
«  qu'édifice  :  Si  quidam  œdificio  usucapto  vel  pos- 
n  sesso  ,  non  ideo  materia  usucapitur  vel  posside- 
K  tur.  Leg.  7  ,  p.  1 1 ,  ff.  h.  t.  Leg.  20,  p.  ult.  ff.  De 
«  rei  vindicatione  ;  Leg.  5o,  ff.  De  acquirendd  vel 
«  amittendd  possessione  ;  Leg.  24  ,  ff.  De  usurpa- 
«  lionihus  et  usucapionibus ;  Inst.  p.  29,  De  rerum 
«  divisione.  D'où  il  suit   que  le  propriétaire  des 
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«  niatc'riaux  n'en  perd  pas  la  propiicté  ,  paiceque 
«  ce  qui  est  à  nous  ne  peut  pas  ,  sans  notre  fait , 
«  être  transtcré  dans  le  domaine  d'un  autre.  L.  i\  , 
«  ff.  De  rcgicUsjtiris. 

«  Aussi  a-t-il  le  droit  de  les  revendiquer  et  d'agu- 
«  par  l'action  ad  exhihendum  ,  sitôt  que  le  bàli- 
«  ment  est  détruit  j  mai=  tant  qu'il  dure  il  ne  le 
«  pourra ,  à  cause  de  la  loi  des  douze  tables  ,  qui 
«  défend  de  tirer  d'un  bâtiment  les  matériaux 
«  d'aulrui  :  Ne  œdificia  rescindaiitur  ,  ei  ruinis 
«  aspeclus  urhis  deformetur. 

«  En  récompense,  cette  loi  donne  au  propriétaire 
<i  des  matériaux  une  action  appelée  actio  de  tigno 
a  juncto  in  duplum  (  V.  au  mot  Action  ,  à  la  fia  ), 
«  dont  le  résnltat  est  de  lui  procurer  le  double  de 
«  leur  estimation  :  In  solatitiin  rei  suce  quant  ■vin- 
«  dicare  nonpotest.  Instit.  p.  29,  De  rerum  divi- 
«  sione  ;  Leg.  7  ,  p.  9 ,  ff.  li.  t.  ;  Legi  25 ,  p.  peuult. 
«  et  ult.  ff.  De  rei  vindicatione. 

«  Toutefois  il  y  a  cette  différep.ce  entre  celui 
«  qui  a  employé  les  matériaux  d'autrui  de  bonne 
«  foi  et  celui  qui  les  a  employés  de  mauvaise  foi, 
«  que  le  premier  est  libéré  vis-à-vis  du  propriétaire 
«  de  ces  matériaux  ,  sitôt  qu'il  a  payé  le  double  de 
«  leur  estimation  ,  taudis  que  celui  qui  les  a  ém- 
et ployés  de  mauvaise  foi  est  tenu  en  outre  de  l'ac- 
«  tion  en  revendication  lors  de  la  démolition.  Leg. 
ai,  ff.  De  tigno  juncto;  Inst.  p.  ult.  De  ohligat. 
«  quœ  ex  delicto ,  etc.  » 

Si  vous  plantez  sur  votre  fonds  un  arbre   appar- 
tenant a  autrui;,  l'arbre  est  à  vous.  d.  Leg.  -,  p.  i5. 
Supposé  qu'il  y  ait  poussé  des  racines.  Ibidem. 
De  même ,  si  je  plante  sur  votre  terrain  un  arbre 
qui  m'appartient,  d.p.  i5. 

«  Mais  celui  qui  a  bâti  ou  planté  sur  le  terrain 
«  d'autrui  ,  crojant  bâtir  ou  planter  sur  son  ter- 
«  rain  propre,  a  la  répétition  de  ses  imjicnses.  d. 
«  Leg.  7  ,  p.  1 2 ,  et  Leg.  g ,  codem  ;  Leg.  1 1 ,  Cod. 
«  De  rei  vindicatione. 

«  Par  la  même  raison ,  et  dans  le  même  cas,  » 
les  semences  cèdent  au  sol,  d.  Leg.  9,  en  rendant 
les  impenses.  Ibidem. 

«  Bien  entendu  ccjiendant  que,  dans  tous  ces 
;t  différents  cas,  il  faudra,  comme  pour  les  ma- 
te tériaux  employés  à  des  constructions  et  impenses 
«  sur  le  sol  d'autrui,  faire  les  distinctions  ci-dessus 
u  indiquées  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  et  lui 
«  de  mauvaise  foi ,  ou  entre  celui  qui  possédoit  et 
«  celui  qui  ne  possédoit  pas. 
53.  «  Les  grains  qu'a  produits  le  ballage  des  épis 
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«  appartiomicnt  au  propriétaire  des  épis  ;  Càin 
«  enini  grana  quœ  spicis  conlincntur  perfectam  ha- 
«  beanl  suam  speciem ,  qui  excussit  spicas  non  no- 
«  vam  speciem  j'acil  ,  sed  eam  quœ  est  detegit.  d. 
«  Leg.  7  ,  p.  7 ,  versic.  videnlur.  Bien  entendu  que 
«  le  propriétaire  des  épis  ,  qui  réclame  les  grains 
«  provenus  du  battage,  paiera  les  frais  du  battage.» 

5G.  L'écriture  [  mjme  celle  en  lettres  d'or]  cède 
au  papier  ou  parchemin,  d.  Leg.  9,  p.  i. 

Les  peintures  [  au  contraire]  ne  cèdent  pas  à  la 
toile  ou  planche,  d.  Leg.  (),  p.  1.  {  F.  aussi  Instit. 
liv.  2,  lit.  I,  p.  540 — a  Quoique  l'écriture  appar- 
«  tienne  au  propriétaire  du  papier  ou  parchemin  , 
«  comme  l'édifice  au  propriétaire  du  sol ,  celui  qui 
«  a  écrit  sur  du  papier  qu'il  croyoit  lui  appartenir, 
«  peut  répéter  le  coût  de  l'écriture  (  impensam 
«  sci'ipturœ  )  y  el  si  le  propriétaire  du  papier  le  re- 
«  vendique  sans  offrir  la  valeur  de  l'écriture  ,  celui 
a  qui  a  écrit  lui  opposera  l'exception  de  dol.  d. 
a  Leg.  9,  p.  I. 

«  On  décidoit  aussi  autrefois  que  la  peinture 
n  suivoit  la  toile,  parceque,  disoit-on,  la  peinture 
«  ne  peut  subsister  sans  la  toile  ;  d'où  l'on  concluoit 
a  que  la  peinture  n'étoit  qu'un  accessoire  de  la 
«  toile,  comme  l'écriture  du  papier.  —  Mais  en- 
«  suite  ,  attendu  le  grand  prix  de  la  peinture  ,  on 
«  l'a  regardée  comme  un  principal ,  dont  la  toile 
«  n'est  que  l'accessoire ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

«  Mais  il  est  bien  entendu  aussi  qu'en  ce  cas  le 
«  peintre  doit  payer  la  valeur  de  la  toile  à  celui 
«  qui  en  étoit  propriétaire,  d.  Leg.  9,  p.  2,  in  fine. 
«  ^  Sans  préjudice  de  l'action  extraordinaire,  s'il 
«  y  a  lieu,  comme  il  a  été  dit  au  n"  5i  ci-dessus  , 
«  in  fine.  V.  Instit.  p.  54,  infime ,  De  rer.  divis. 

V.  Cependant  on  accordoit  au  propriétaire  de  la 
«  toile,  contre  le  peintre  qui  en  étoit  en  possession, 
«  l'action  utile  pour  la  revendiquer  ;  mais  si  le 
«  peintre  en  é;oit  possesseur  de  bonne  foi ,  le  de- 
<i  mandeur  en  revendication  delà  toile  devoit  offiir 
«  au  pi  intre  la  valeur  de  la  peinture,  d.  Leg.  g,p.  2. 

«  Et  d'autre  part ,  si  la  toile  peinte  étoit  en  la 
«  possession  du  propriétaire  de  la  toile  ,  le  peintre 
«  avoit  l'action  directe  pour  la  revendiquer  ,  en 
«  offrant  de  payer  le  prix  de  la  toile,  d.p.  1. 

«  Quid ,  si  le  peintre,  possesseur  delà  toile  qu'il 
«  avoit  peinte,  s'en  croyant  propriétaire,  aimoic 
ti  mieux  la  garder  en  offrant  le  prix  de  la  toile , 
«  que  de  recevoir  le  prix  de  sa  peinture  ? 

a  Nulle  difficulté,  dit  J'innius  ,  qu'en  ce  cas  l'ac- 
H  lion  utile  accordée  par  la  loi  au  propriétaire  de 
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<;  la  toile ,  n'aura  d'autre  effet  que  d'obliger  le 
«  peintre  à  lui  en  payer  la  valeur;  c'est,  ajoiite-t-il, 
<i  ce  qui  résulte  évidemment  de  ce  que  le  peintre 
«  est  reconnu  vrai  propriétaire  de  la  toile  qu'il  a 
«  peinte  de  bonne  foi ,  et  de  ce  qu'en  conséquence 
«  il  a  l'action  directe  pour  la  revendiquer  contre 
«  tout  possesseur,  si  elle  n'est  plus  en  sa  possession, 
«  pourvu  qu'il  offre  le  prix  de  la  toile  :  Qiiid  ergo 
«  si  pictvr  retinera  maltl  pretio  taiulœ  contra 
«  oblato  ?  Uter  audiendus  ?  Huud  duhiè  pictor , 
«  qiiippè  qui  jiiris  autoritttU  verus  dominus  factus  , 
«  itituii  directam  in  rem,  adversits possessorem  do- 
«  minum  tahulce ,  actiunem  hahet ,  qud  scilicet  ejji- 
«  caciter  erperiaiur  ,  eliamsi  possesscr  relinere 
«  malit ,  paratus  solvere  impensam  pictune. 

a  Mais ,  qui  empéchoLt  qu'eu  ne  décidât  de  même 
«  pour  le  papier  écrit  ?  l'écriture  n'esl-clle  pas  aussi 
«  précieuse  que  la  peinture?  Et  même,  dans  l'un 
«  et  l'autre  cas,  ne  devroit-on  pas  laisser,  tant  au 
«  peintre  qu'à  l'écrivain  ,  sa  peinture  ou  son  écri- 
«  ture ,  à  la  charge  de  payer  la  valeur  du  papier 
«  ou  de  la  toile  ,  ou  d'en  fournir  de  même  qualité 
«  et  valeur  ?  Ou  peut  facilement  remplacer  la 
<i  toile  ou  le  papier  qu'ont  employé  le  peintre  ou 
u  l'écrivain  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  tra- 
«  vail ,  qui  souvent  est  inappréciable ,  et  qu'en  tout 
«  cas  personne  n'a  droit  de  s'approprier  malgré 
«  eux,  quelque  indemnité  qu'on  leur  offre. 

57.  L'acheteur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens 
par  la  perception  :  «  Bonœ  jidei  cmplor  non  duhiè 
«  percipiendo ,  fructus  etiam  ex  aliéna  re  ,  suus 
«  intérim  facit  ,  non  tantùm  eos  qui  diligentid  et 
<i  opern  ejiis  peri'enerunt ,  sed  ovines  ;  quia ,  quod 
«  ad  fructus  attinct ,  loco  domini  penè  est.  »  L.  48, 
ff.  h.\. 

[  Et  même  les  fruits  lui  sont  acquis  ,  quoiqu'il 
ne  les  ait  pas  encore  perçus],  aussitôt  qu'ils  sont 
séparés  du  fonds  :  «  Deniquè  etiam  priusquàm 
«  percipiat ,  statim  ubi  à  solo  separati  siint,  bonœ 
V  jidei  emptoris  fiunt.  »  Ibidem. 

«  Et  en  cela  il  est  plus  favorisé  que  l'usufruitier, 
«  qui  ne  gagne  les  fruits  que  quand  il  les  a  réelle- 
«  ment  perçus  :  Cùm  fructuarii  quidem  non  fiant 
«  {Jritctus)  antequàm  ah  eo  percipiantur ,  ad  bonœ 
ufideiautem  possessorem  perlineant ,  quoquo  modo 
«  à  solo  separati  fuerint.  Leg.  o.5,  p.  i,  ff.  De  usu- 
«  ris  etfructibus. 

«  Le  tout,  ajoute  notre  auteur  :  »  à  moins  qu'il 
[  l'acheteur  de  bonne  foi  ]  ne  découvre  que  la  chose 
est  à  autrui  j  <>  et  pour  justifier  cette  exception  ,  il 
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«  renvoie  à  la  loi  48 ,  p.  1  ,  ff.  h.  t. ,  qui  est  conçue 
«  en  ces  termes  :  In  conlrariuin  qmrritur ,  si  eo 
«  tcmpore  quo  mihi  res  traditur ,  putem  vendentis 
«  esse,  deindè  cognovero  alienam  esse,  quia  per- 
«  set'erat  per  longum  tempus,  capio  ,  an  fructus 
«  meos  faciam  ?  Pomponius  :  Ferendum  ne  non  sil 
«  bonœftdeipossessor,  quamvis  copiât  (quoique  sa 
«  j)ossession  lui  profite  pour  la  prescription.  ) 

«  Mais  Pomponius  ne  décide  pas  la  question  ;  ii 
«  craint  seulement ,  en  ce  cas  ,  que  l'acheteur  de 
«  bonne  foi  ne  soit  plus  réputé  possesseur  de  bonne 
«  foi ,  du  moment  qu'il  découvre  que  la  chose  est 
«  à  autrui  :  Ferendum  ne  non  sit  boncefulei  posses' 
«  sor.  —  Et  au  surplus,  la  question  que  Pompo- 
«  nius  ni  Paul,  qui  le  cite  en  cette  loi ,  n'ont  osé 
«  décider,  l'a  été  contre  le  sentiment  du  notie  au- 
«  teur  ,  en  termes  exprès  et  nullement  équivoques  , 
«  par  Julie!) ,  en  la  loi  aS ,  p.  2 ,  ff.  De  usuris  et 
nfructibus  ,  en  ces  termes  :  Bonœ  fidei  emptor 
Il  sévit,  et  antequàm  fructus  perciperet,  cognofit 
u  fundum  alienum  esse  j  an  perceptione  fructus siins 
ufaciat  qutrritiir?  Respondi:  Bonœ  fide:  emptor, 
«  quod  ad  percipiendos  fructus  ,  intelligi  dchet  , 
0  quamdià  ewictusfundus  no7i  futiit. 

«  Cependant  l'acheteur  même  de  bonne  foi ,  et 
«  tout  autre  possesseur  de  bonne  foi  également 
«  fondé  en  titre,  n'acqnicrtpasjiourcelaincommu- 
«  tablemctit,  par  le  seul  fait  de  la  perception ,  les 
«  fruits  qu'il  a  pu  recueillir;  car  si  le  propriét.iire 
«  survient,  le  possesseur  est  tenu  de  lui  restituer, 
«  non  pas  les  fruits  consumés,  quoiqu'il  en  soit 
«  devenu  plus  riche:  Quos  plaçait  ejus  esse  pro 
«  cidurdet  cura,  (Inst.  p.  55 ,  De rerum difisionej 
"  Leg.  4,  p.  2 ,  ff.  Finium  regundorum ;  )  mais  ceux 
«  existants  encore  en  nature,  à  la  charge  toutefois 
«  par  le  propriétaire  de  rembourser  les  frais  de 
«  labour  et  semences,  à  proportion  desdits  fruits, 
«  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  k  la  fin  du  n"  54  du 
«  présent  article.  Inst.  p.  02,  De  rerum  divisione; 
«  Leg.  9^  in  princ.  ff.  h.  t. 

«  Il  en  est  de  même  après  la  contestation  en 
«  cause  :  Nam  post  lilem  contestatam  ,  omnes  pos- 
«  sesscres  simt  pares.  Leg.  2  >  ,  Cod.  De  rei  -vindi' 
«  caticne. 

«  Quant  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi^  mais 
«  sans  titre,  il  est  évident  qu'il  cesse  d'être  en 
«  bonne  foi  du  moment  qu'il  sait  que  la  chose  ap- 
«  partient  à  autrui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore 
«  troublé  dans  sa  possession  parle  propriétaire,  et 
*  qu'ainsi,  àcouipter  deccmoment,ildoitrestitiier 
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«  tous  les  fruits  saus  exception,  de  la  iiiènic  nia- 
«  nièrc  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  est 
«  tenu  :  Fructus  non  modo  percepti,  sed  et  qui  pér- 
it cipi  honestè  potueiunt.  Bien  plus,  il  sera  ruèuic 
«  obligé,  suivant  Poiiiponius ^  de  restituer  les  fruits 
«  naturels  qu'il  aura  pu  percevoir  pendant  tout  le 
«  temps  qu'a  duré  sa  bonne  foi;  et  en  conséquence, 
<(  Si  pomitm  decerpserit,  vel  ex  sjlvd,  cœdit,  non  fit 
«  ejus  ,  siciUi  nec  cujuslibct  bonœ  fidei  possessuris , 
«  quia  non  ex  facto  ejus  is  fructus  nascilur.  Leg.  ^jS, 
«  £f.  De  usuris  et  fructibus.  Voyez  d'ailleurs  Yin- 
«  uius,  sur  le  paragraphe  55,  De  rerum  dii'isione 
«  des  Instituts,  au  nunuTO  8  de  son  commentaire 
«  sur  ce  paragraphe.  F.  aussi  l'article  Fruits.  » 

58.  Une  substitution  [à  notre  profit]  ,  qui  n'est 
pas  [encore]  ouverte,  est  hors  de  nos  biens;  [elle 
n'est  pas  censée  en  faire  partie  :  ]  Substitutio  i/uœ 
iiondùm  competit,  extra  bona  noslra  est.  Leg.  42  , 
ff.  h.  t. 

5g.  L'alluvion  insensible  donne  la  propriété. 
Leg.  y ,p.  I  et  1 ,  eodem.  [Y.  -4lluvion.'\ 

Mais  l'alluvion  subite  ne  la  donne  pas.  d.p.2. 
[V.  Altèrissement.'} 

40.  Le  droit  d'alluvion  n'a  paslicupourles lacs  ou 
étangs;  car  ils  ont  des  limites  fixes.  Leg.  12,  eodem. 

41.  L'inondation  [passagère]  ne  change  rien  à 
la  propriété.  Leg.  5o,  p.  5,  eodem. 

42.  Les  choses  que  nous  perdons  dans  le  nau- 
frage ne  laissent  pas  d'être  [encore]  à  nous,  [tant 
que  nous  avons  espérance  de  pouvoir  les  recouvrer: 
JSon  stalim  esse  noslrum  desinere.'\  Leg.  44;  ^od. 

45.  Les  marchandises  jetées  du  navire  pour  le 
soulager,  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître. 
Leg.  9,  B.  8.  «  A  moins  que  ceux  qui  en  ont  pris 
«  possession,  n'en  aient  acquis  la  propriété  par  la 
«  prescription.  Inst.  in  princ.  De  perpetiiis  et  tem- 
«  poralihus  ;  et  Leg.  5,  Cod.  De  prœscriptione  3o 
a  vel  !io  annorum.  V.  Abandon;  Naufrage;  Loi 
«  Rhodienne.  » 

44.  Les  choses  retirées  de  la  mer  ne  sont  à  celui 
qui  les  en  retire,  qu'autant  que  le  propriétaire  a 
entendu  les  abandonner;  [ce  qui  se  présume  ,  lors- 
qu'il a  négligé  de  les  réclamer  dans  le  temps  pres- 
crit par  les  lois.]  Leg.  58,  ff:h.  t. 

45.  Vue  pierre  née  dans  le  confin  commun  est 
commune.  Leg.  S,  p.  1 ,  eodem. 

a  II  en  est  de  même  de  l'arbre  qui  a  poussé  des 
«  racines  dans  les  deux  fonds  voisins.  Leg.  -j ,  in 
Il  fine,  eodem.  » 

46.  JjCS  statues  posics  dans  la  cité  nesont  pas  aux 
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citoyens  (c'est-à-dire  à  chaque  citoyen.^  Leg.  f^\ , 
eodem  i  «cependant  ils  peuvent  s'opposer  à  ce 
«  qu'aucun  particulier  s'en  empare,  et  même  on 
«  ne  doit  pas  refuser  l'action  en  revendication 
«  contre  le  détenteur,  à  l'effet  de  les  remettre  en 
«  place.  »  Ibidem. 

li-j.  Kous  acquérons  par  ceux  qui  sont  en  notre 
puissance,  Leg.  10,  eodem,  «  et  aussi  par  ceux  que 
«  nous  possédons  de  bonne  foi ,  soit  qu'il  s'agisse 
a  d'hommes  libres,  ou  d'esclaves  d'autrui  ;  mais 
«  seulement  pour  ce  qu'ils  acquièrent,  à  l'occasion 
«  de  notre  chose,  par  leur  travail  et  par  leur  in- 
«  dustrie;  car,  pour  tout  le  reste,  ils  l'acquièrent  à 
«  eux-mêmes,  ou  au  maître  à  qui  ils  appartiennent. 
«  Inst.  p.  4,  Per  quas  personas  cuique  acquiritur i 
«  Leg.  21 ,  22  et  25,  ff.  De  usufructu.  » 

48.  Le  mandant  acquiert  par  son  mandataire  , 
Leg.  i3,  ff.  h.  t.  «  Lorsque  l'acquisition  a  été  faite 
«  au  nom  du  mandant.  Ibid.  —  Autrement  :  IVon 
«  priiis  mea  fiet,  quàm  si  tradiderit  is  qui  émit. 
«  Leg.  59,  eodem.  (V.  ci-dessus,  n°.  4-  ) 

49.  «  J'acquiers  aussi  par  celui  même  qui  n'est 
«  pas  mou  mandataire,  lorsque  celui-ci  ayant  ac- 
«  quis  pour  moi  et  en  mon  nom,  j'ai  ratifié  ce 
«  qu'il  avoit  fait;  et  dès  ce  moment,  celui  qui  a 
«  contracté  avec  lui  audit  nom,  ne  peut  plus  révo- 
<c  quer  son  consentement.  Leg.  1^,  ff.  De  negoliis 
K  gestis.  u 

50.  Le  pupille  acquiert  par  son  tuteur,  même 
sans  le  savoir,  rf.  Zeg^.  i5,p.  i^h.t. 

«  Il  acquiert  aussi  par  liii-mcme  sans  l'autorité 
«  de  son  tuteur ,  quoiqu'il  ne  puisse  s'obliger  vala- 
«  blcment  sans  cette  autorisation.  Inst.  in  princ. 
a  De  autoritate  tutorum  ;  Leg.  i  ,  Cod.  De  autori- 
«  tate  prtvst.;  et  Leg.  7  ,  Cod.  De  conlrahendâ  et 
u  comniiltendd  stipillatione.  » 

3i.  Celui  qui  déclaroit  au  livre  du  cens  [c'est- 
à-dire  au  rôle  des  impôts]  que  tel  fonds  lui  appar- 
tenoit ,  n'en  acquéroit  pas  par-là  la  propriété. 
Leg.G^,  ff.  h.  t.  {F.  Cens.) 

52.  Ou  est  censé  avoir  la  chose,  quand  on  a 
l'action  pour  l'obtenir.  Leg.  Hi,  eodem. 

ÔSij-    Supplément  à  l'article  Domaine  des  choses. 

1.  «  Il  y  a  tradition  de  fonds,  lorsque  le  maître 
«  permet  que  j'y  entre ,  pourvu  que  je  le  possède 
«  en  conséquence.  Leg.i,CoA.  De  acquirendd  et 
«  rctinendd  possessions. 

2.  n  La  tradition  ne  s'induit  pas  de  cela  seul  que 
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<>  l'acheteur  a  pavé  les  contributions  en  son  nom. 
«  Zfg.  8,  Cod.  De  aclionihus  empti  et  'uendili. 

u  II  ne  suffit  pas  non  plus ,  pour  opérer  la  tradi- 
«  tion,  que  l'acheteur  ait  été  porté  en  son  nom 
«  sur  le  rôle  des  contributions ,  comme  proprié- 
«  taire  du  fonds  vendu ,  si  le  vendeur  n'y  a  con- 
«  senti.  Leg.  7 ,  Cod.  De  donationibiis. 

3.  «  Il  y  a  tradition  des  arbres  sur  pied ,  ou  des 
«  pierres  tenantes  au  sol ,  qui  na'ont  été  vendus  ou 
«  donnés,  et  j'en  suis  propriétaire,  du  moment  que 
«  je  les  ai  enlevés  de  votre  consentement  ;  mais  jus- 
«  que-là  vous  pouvez  changer  de  volonté.  Leg.  6, 
«  iï.  De donationibus;J^e^.  m,  Cod.  Decontiuihendà 
«  emplione  ;  Leg.  '^o ,  ff.  De  action,  empti  et  venditi. 

«  Cependant  ce  changement  de  volonté  de  votre 
«  part  empêchera  seulement  que  je  ne  devienne 
«  propriétaire  des  arbres  à  moi  vendus  ou  donnés  ,- 
«  je  n'en  conserverai  pas  moins  le  droit  d'intenter 
«  contre  vous  l'action  ex  empto  ,  ou  celle  appelée 
«  condictio  ex  Icge ,  pour  vous  obliger  à  me  livrer 
«  la  chose  :  Arbores  vindicare  emptor  non  poterit  ; 
V.  sed  ex  empto  habet  actionem.  Leg.  .'jo,  in  fine , 
<(  ff.  De  actionibus  empti  et  venditi. 

4-  «  Il  y  a  tradition  et  translation  de  propriété , 
«  soit  d'argent,  ou  de  toute  autre  chose  à  moi  due, 
«  lorsque ,  de  mon  ordre ,  la  chose  a  été  placée  sous 
«  mes  yeux  par  le  débiteur  :  Si  in  conspectu  nieo 
«  ponere  te  jubeam ,  efflcitur  ut  tu  statini  libereris , 
«  et  mea  esse  incipiat  ;  nam  tum ,  cùm  à  nullo  cor- 
u  poralitcî^ejus  rei  possessio  detineretiir ,  acquisita 
«  mihi ,  et  quodammodb  manu  longâ  tradita  existi- 
«  manda  est.  Leg.  7g ,  ff.  De  solutionibus. 

5.  «  Je  vous  donne  mon  fonds  par  lettre ,  puis 
«  je  le  prends  de  vous  à  ferme;  vous  en  avez  acquis 
«  la  propriété ,  puisque  je  vous  l'ai  livré  en  me 
u  reconnoissant  votre  fermier  :  Passe  defendi  ac- 
«  tionem  in  rem  ei  {donatario)  competere ,  quasi 
«  peripsam  {donatricem)  acquisierit possessionem, 
(.  7'eluti  per  colonam.  Leg.  77  ,  ff.  De  rei  vindic. 

6.  «  Celui  qui  livre  un  fonds  qui  ne  lui  appartient 
«  que  pour  moitié  par  indivis  avec  un  autre ,  ne 
«  transfère  la  propriété  que  de  la  moitié  indivise 
n  qui  lui  appartient,  Leg.  64,  in  fine ,  ff  De  efic- 
«  tionibus ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  livrée  aussi,  au  nom 
«  et  du  consentement  de  son  copropriétaire. /nrf.y?. 
ï  \î,  fi'.  De  rerum  divisione.  Leg.  9^  p.  4,  ff.  h.  t. 

7.  «  Celui  à  qui  j'ai  laissé  ,  avant  de  partir  pour 
«  un  long  voyage,  la  libre  administration  de  mes 
«  biens ,  transfère  la  propriété  de  ce  qu'il  en  a 
a  vendu  et  hvré.  Leg.  9,  p.  '|,  h.  t. 

Tome  I. 
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«  (  Il  faut  supposer  cependant  qu'il  n'a  pas  passé 
les  bornes  d'une  libre  administration;  c'est-îi-dirc, 
par  exemple,  qu'il  a  vendu  et  livré  pour  payer 
mes  dettes,  mais  non  pas  qu'il  a  donné.) 

8.  «  Si  le  maître,  qui  a  consenti  quejc  livre  pour 
lui  et  en  son  nom ,  change  de  volonté ,  ou  vient  à 
décéder  avant  la  tradition ,  celle  que  j'aurai  faite 
ensuite  de  sa  chose  ne  sera  pas  translative  de 
propriété;  car  il  faut  le  concours  de  sa  volonté 
au  moment  de  la  tradition.  Leg.  44  j  P-  '  j  ff-  L>e 
usurpationibus  et  usucapionibus  j  Leg.  4'  7  ff-  Lfe 
rébus  creditis. 

«  Cependant  le  débiteur  paye  valablement  entre 
les  mains  du  fondé  de  pouvoir  de  son  créancier , 
quoique  celui-ci  ait  changé  de  volonté  ou  soit 
décédé^  lors  du  moins  qu'il  a  ignoré  ce  change- 
ment de  volonté  ou  le  décès  :  lllud  receptum  est 
ut  debilores  solventes  ei  liberentur.  d.  Leg.  4  i- 

9.  «  Je  vous  ai  remis  ma  chose,  pour  que  vous 
la  donniez  en  mon  nom  à  Titius  ;  cependant  vous 
la  lui  avez  donnée  en  votre  nom.  Dans  la  rigueur 
du  droit,  la  tradition  que  vous  avez  faite  à  Titius 
de  ma  chose  ne  lui  en  a  pas  transféré  la  propriété, 
et  j'ai  contre  vous  l'action  furti  ;  mais  l'équité 
veut  que  Titius  '  consentant  h.  ne  tenir  ma  chose 
que  comme  mon  donataire)  puisse  opposer  l'ex- 
ception de  dol  à  la  demande  en  revendication  de 
ma  chose,  que  je  formerois  contre  lui.  Leg.  25^ 
û.  De  donationibus.  X .  Donations  ,  n"  7. 

10.  «  Il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  livre  soit  pro- 
priétaire, il  faut  de  plus  qu'il  ait  la  faculté  d'a- 
liéner ;  mais  la  vente  que  me  fait  un  débiteur  en 
fraude  de  ses  créanciers  me  transfère  la  propriété 
de  la  chose  ,  quoique  je  sache  que  ,  par  cette 
vente,  il  ûaudc  ses  créanciers  :  Si  sciens  emam 
ab  eo  eut  bonis  interdictum  sit,  ut  eidiminnendi 
potestas  non  sit ,  dominus  non  ero  ;  Dissimilitilr 

ATQtTE  SI  A  DEBITORE  SCIENS  CBEDITOREM  FRACDAni 

EMERO.  Leg.  26,  ff.  De  contrahendd  emplione. 
(  Mais  il  faut  supposer  que  les  créanciers  n'ont 
pas  encore  été  cnvovés  en  piossession  des  biens  de 
leur  débiteur.  Inst.  ^  G ,  De  ad.  V.  Fraude  aux 
créanciers.  ) 

11.  «Le  fisc,  par  un  privilège  particulier, 
transfère  la  propriété ,  pour  le  tout ,  des  choses 
qu'il  a  vendues  et  livrées  ,  quoiqu'il  n'eu  fut 
propriétaire  que  pour  partie  par  indivis  avec 
d'autres.  Leg.  a,  Cod.  De  communium  rjrum 
alienatione. 

12.  «  Pour-  que  la  tradition  er  jiistd  causa  soit 
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«  translative  de  propriété  ,  il  faut  fjue  l'un  ait 
u  voulu  livrer,  et  que  l'autre  ait  voulu  recevoir,  à 
«  l'efTet  de  consommer  ce  qui  avoit  été  convenu 
V  entre  eux  :  In  omnibus  relus  (jiice  dominium 
«  transferunt ,  concurrat  oportet  affectus  ex  ulrd- 
«  que  parle  contrahentium  ;  nam  sive  eavendilio, 
«  sive  donatio ,  sive  conductio  ,  sive  quœlibet  alia 
u  causa  contraJiendi  fuit ,  nisi  animas  utriusque 
«  consentit ,  perduci  ad  effectiim ,  id  quod  inchoa- 
«  tur  non  potest.  Leg.  55 ,  il'.  De  obligat.  et  act. 

1 5.  «  Si  vous  livrez  votre  chose  à  mon  procureur 
«  pour  qu'elle  devienne  mienne ,  et  que  celui-ci  la 
B  reçoive  pour  en  faire  sa  chose ,  il  n'y  a  point  de 
«  tradition  ni  de  translation  de  propriété  ,  (à  moins 
«  que  je  ne  ratifie  ensuite  la  remise  faite  à  mon 
«  procureur  j  comme  faite  à  moi-même.  )  £eg.  o-  ■ 
a  p.  6,  ff.  h.  t. 

«  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  celui  à 
«  qui  j'entends  livrer  et  transférer  ma  propriété , 
«  soit  une  personne  déterminée  :  Hoc  ampliùs ,  in- 
«  terdum  et  in  incertam  personam.  collata  voluntas 
«  domini ,  transfert  rei  proprietatem,  ut  ecce  qui 
«  missilia  jactat  in  imlgus.  Lcg.  9.  p.  7,  h.  t. ;  Inst. 
«  §  45  )  Oe  rerum  divisione. 

i4-  «  J'achète  de  celui  que  je  crois  n'être  pas 
u  propriétaire,  et  qui  cependant  l'est  réellement; 
«  s'il  me  livre  la  chose  vendue,  il  ur'en  transfère  la 
it  propriété  :  Qui  ignoravit  dojninum  esse  rei  ven- 
«  ditorem  ,  plus  in  re  est  quàm  in  existimatione 
«  mentis  s  et  ideo  tametsi  existimet  se  à  non  domi- 
«  no  emere ,  tamen  si  à  domino  ei  tradatur  ,  do- 
«  minus  ejicitur.  Leg.  g,  p.  4  ,  ff-  De  juris  et  facti 
«  ignorantid. 

<i  Vous  consentez  de  me  livrer  telle  chose,  et  je 
n  consens  de  la  recevoir  j  mais  je  crois  que  vous 
«  me  la  livrez  comme  à  moi  due  par  le  testament 
«  de  votre  auteur,  et  vous  entendez  me  la  livrer 
«  comme  à  moi  due  pai^stipulation.  Quoique  nous 
«  ne  soyons  pas  d'accord  sur  la  cause  de  la  tradi- 
«  tion ,  elle  est  valable  et  translative  de  propriété. 
«  Leg.  56,  ff.  h.  t. 

i5.  «  La  tradition  n'est  translative  de  propriété 
«  qu'autant  qu'elle  est  sérieuse  et  non  simulée  ou 
«  imaginaire;  ainsi  celui  qui  paye,  pour  reprendre 
«  aussitôt ,  n'est  pas  libéré  :  Qiiemudmodùm  non 
o  alienantur  nitmmi  qui  sic  dantur  ut  recipiantur. 
a  Leg.  55 ,  ff.  De  solulionibus .  [  Cependant ,  dans 
14  le  prêt ,  on  donne  l'argent  pour  le  reprendre  cn- 
a  suite  ;  mais  c'est  pour  reprendre  la  même  quan- 
«  tilé  et  non  les  mêmes  espèces  :  Ipsa  nummoru/n 
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«  corpora  ;  car  les  deniers  prêtes  sont  aliénés  irré- 
«  vocaLlement.  ) 

«  La  tradition  de  deniers  donationis  causa  est 
«■teérieuse  et  translative  de  projJriété,  quoique  le  do- 
«  nataire  les  prête  aussitôt  au  donateur-  :  Ac  prup- 
«  tereh  iisdem  nummis  donatori credilis ,  novum  do- 
«  minium  in  his  quœritur.hQ^.  55,  p.  i,  d.Dedonat. 

i(3.  «  La  tradition  venditionis  causa  n'est  traus- 
«  lative  de  propriété  qu'autant  que  l'acheteur  a 
«  payé  le  prix ,  ou  a  donné  des  sùictés  au  vendeur 
o  ;^ou  que  celui-ci  a  suivi  sa  foi.  ^i.  55,  d.  De  contra li. 
«  cmption.j  Leg.  58,  p.  2,  ff.  De  liberali  causa. 

«  Mais  aussi  la  tradition  faite  à  l'acheteur  le  rend 
«  propriétaire,  quoiqu'un  autre  ait  payé  pour  lui  ; 
«  car  celui  qui  a  payé  n'est  pas  pour  cela  acqué- 
«  reur.  Leg.  i ,  Cod.  Si  quis  alteri  vel  sibi. 

1'.  "■  Le  contrat  tout  seul ,  sans  tradition,  n'est 
«pas  translatif  de  propriété.  Leg.  20,  Cod.  De 
«  pactis  ;  Leg.  1 1  ,  Cod.  De  actionihus  empti  et 
«  vendili ;  Leg.  27  ,  Cod.  De  rei  vindicatione. 

«  Ainsi  celui  qui  a  acheté  des  arbres  sur  pied  , 
«  quoiqu'il  les  ait  payés,  ne  peut  pas  les  revendi- 
«  quer  comme  siens;  mais  il  a  l'action  ex  empto 
«  contre  son  vendeur  pour  l'obliger  à  les  lui  li\Ter , 
«  ou  à  les  lui  laisser  enlever.  Leg.  /^o,  Cf.  De  açtic- 
«  jdbus  empti.  Y.  ci-dessus  le  n''  5.  » 

G 25.  DOMESTIQUES. 

I.  I^e  mot  rfo7ne5(tci  signifioit  ceux  qui  demeu- 
roient  dans  la  maison.  Leg.  i  ,  ff  De  senatus-con- 
«  sulto  Silaniano  et  Claudiano.  ' 

•1.  Le  domestique  (  c'est-à-dire  le  serviteur  )  ne 
doit  pas  écouter  son  maître,  quand  il  s'agit  de  faire 
le  mal.  L.i\  ,p.  i  ,  ff.  De  aclione  rerum  amotarum . 

626.  DOMICILE.  F.  liv.  5o,  tit.  i  ,  ff.  Ad  muni- 
cipal''m  et  de  incolisj  «  et  au  Code,  liv.  10,  tit.  5iJ , 
«  De  municipibus  et  origijiuriis  ,  et  39,  De  incolis 
«  et  ubi  quis  domicilium  kabere  videtur  ,  et  iis  qui 
«  studiorum  causa  in  alid  civitute  degunt.  » 

1.  Le  mol  incola  signifioit  celui  qui  étoit  domi- 
cilié dans  un  lieu  :  Incolam.  esse ,  aut  domicilium 
habere.  Leg.  5 ,  ff.  h.  t.  <i  Incola  est  qui  aliqiui 
a  regione  domicilium  suum  conliilit ,  quem  Grivci 
a  PAROI co.v  ,  (.  d'où  est  venu  le  mot  paroissien'^,  id  est, 
«  juxtà  hahitar.tem  appellantj  nec  tantàm  hi  qui  in 
«  oppido  morantur  incolœ  sunt ,  sed  eliani  qui  ali- 
«  cujus  oppidi  finihus ,  ita  agruni  hahenl .  ut  in  eum 
«  se ,  quasi  in  aliquam  sedem  ,  recipiant.  Leg.  209  , 
«  p.  ■! ,  ff.  De  verl'orurn  significatione.  » 

2.  Chacun  peut  établir  son  domicile  oii  il  veut  : 
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NiMI  est  Impedimento  quominiii  quis ,  ubivelit ,  ha- 
beitt  ilomicilium.  l.eg.  3i  ,  ff.  h.  t. 

A  moiii'i  que  tel  lieu  ne  lui  soit  interdit.  Ibidem. 
K  Ou  bien  encore  à  moins  qu'il  ne  soit  du  nombre 
«  de  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  état,  doivent  suivre 
«  le  domicile  d'un  autre,  tels  que  la  femme  mariée, 
«  l'aftranchi  et  ses  enfants ,  etc.  Leg.  aa  (  in  princ.  ) 
«  57,  (p.  1)  et  58,  (p.  5)  ff.  h.  t.  r.  le  n"  9  du 
«  présent  article,  et  le  n"  1  du  suivant.  » 

3.  Celui  qui  réside  habituellement  à  la  campagne, 
n'est  point  censé  domicilié  à  la  ville  :  Qui  in  agro 
permanet ,  incola  noiiexislimatur,  «  qui  eniin  illius 
«  civitatis  prœcipuis  non  iititur ,  non  existimatur 
«  esse  incola.  »  Lcg.  55,  eodem. 

«  Qui  ex  vico  ortus  est,  eam  patriam  intelligitur 
«  habere,  cui  reipnhlicœ  vicus  ille  respondct  :  Il  a 
«  pour  patrie  le  chef-lieu  auquel  répond  le  bourg 
«  où  il  est  né.  Leg.  3o ,  eodem.  » 

Celui  qui  ne  passe  du  temps  k  la  campagne  que 
pour  la  culture,  et  qui  ^  du  reste,  est  habituelle- 
ment à  la  ville,  y  faisant  ses  contrats,  y  jouissant  des 
bains,  des  spectacles  et  de  tous  les  avantages  de  la 
ville ,  sans  participer  à  ceux  de  la  campagne ,  est  ré- 
putéavoir  son  domicile  dans  la  ville.  L.  'i'],p.  J,eod. 

4.  Si  quelqu'un  est  établi  en  deux  endroits  éga- 
lement ,  et  qu'il  y  réside  également,  il  faut  recher- 
cher son  intention  pour  juger  de  son  domicile  : 
Celsus  tractât  ;  si  quis  instructus  sit  in  duobus  lacis 
cequaliler ,  neque  hic  quàm  illic  minus  fréquenter 
commorelur ,  ubi  domiciUum  habeat  existimatione 
animi  accipiendum.  d.  Leg.  27,  p.  2. 

Que  si  l'intention  paroît  égale  pour  les  deux  en- 
droits ,  Ulpicn  dit  qu'il  y  aura  deux  domiciles , 
quoique  la  chose  soit  difficile  :  Ego  dubito ,  si  utro- 
hique  destinato  sit  animo ,  an  possit  quis  duobus 
lacis  habere  domiciUum?  Et  verum  est  habere, 
licet  difficile  est.  d.  Lcg.  27. 

Le  jurisconsulte  Labéou  pense  ,  au  contraire  , 
que  si  un  homme  réside  et  négocie  également  en 
deux  endroits ,  il  n'a  de  domicile  nulle  part  :  Labeo 
indicat  eum  qui  pluribus  lacis  ex  œquo  negotietur , 
nusquam  domiciUum  habere.  Leg.  5 ,  eodem. 

D'une  autre  part ,  le  jurisconsulte  Paul  observe 
que  ,  suivant  I^abéon  lui-même ,  quelques  uns  esti- 
ment qu'on  peut  avoir  plusieurs  domiciles;  et  ce 
jurisconsulte  Paul  ajoute  que  c'est  le  sentiment  le 
plus  vrai  ;  Quosdam  autem  dicere  refert  pluribus 
locis  eum  incolam  esse,  aul  domiciUum  habere , 
quod  venus  est.  Leg.  5 ,  eodem. 

(  Malgré  la  grande  autorité  de  Pau!  et  d'Ulpien  , 
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il  faut  tenir  avec  Labéon  ,  qu'on  ne  peut  aveu- 
plusieurs  domiciles  ;  tellement  que  si  on  paroît 
avoir  placé  son  domicile  en  deux  endroits  diffé- 
rents, on  n'en  a  aucun.  ) 

On  peut  n'avoir  point  de  domicile,  quoique 
difficilement,  d.  Leg.  27  ,  p.  2;  i>.  g.  si  quelqu'un  a 
quitté  son  domicile,  et  se  met  à  voyager  ou  à  navi- 
guer, cherchant  oii  il  se  fixera.  Ibidem. 

«  En  France,  il  ne  suffiroit  pas  d'avoir  quitté 
«  sou  domicile  ,  même  avec  l'intention  de  n'y  plus 
<'  revenir  ,  pour  être  censé  ne  point  en  avoir,  tant 
«  qu'on  n'en  auroit  pas  pris  d'autre;  mais  on  con- 
«  serveroit  toujours  ce  domicile  :  d'où  il  suit,  qu'à 
«  proprement  parler,  on  ne  peut  y  être  sans  domi- 
«  cile.  (  ^rt.  I  o5  du  Code  civil.  )  De  même ,  en  gé- 
n  néral,  on  n'y  a  qu'un  domicile  de  droit,  quoi- 
«  qu'on  puisse  y  avoir  plusieurs  résidences  ;  et  ce 
«  domicile  se  détermine  par  les  circonstances , 
«  quand  il  y  a  incertitude. 

«  Outre  le  domicile  de  droit ,  nous  avons  encore 
«  le  domicile  élu  (  art.  1 1 1  ),  et  le  domicile  politi- 
«  que.  (  F.  les  Constitutions  de  VEmpire.  )  » 

5.  Il  ne  sufiit  pas,  pour  être  domicilie  dans  une 
ville ,  d'y  acquérir  et  d'y  posséder  une  maison  : 
Sola  domils  possessio  quœ  in  aliéna  civitate  com- 
pafatur,  domiciUum  non  facit.  Leg,  17,  p.  i3. 

6.  Le  domicile  se  transfère  par  la  chose  et  par 
le  fait  :  DomiciUum  re  et  facto  transferlur.  L.  20, 
eodem.  — Et  non  par  le  seul  discours,  [c'est-à-dire 
par  la  seule  déclaration  de  vouloir  le  transférer  ]  : 
Non  nndd  contestatione.  Ibidem. 

7.  Le  fils  est  réputé  citoyen  de  la  ville  où  son 
père  est  né.  Leg.  6,  p.  \ ,  eodem. 

8.  Le  fils  de  famille  peut  se  former  à  lui-même 
un  domicile:  Placet  etiam  ftliumfamiUas  domici- 
Uum habere  passe.  Leg.  3,  eodem. 

Il  n'est  pas  obligé  d'avoir  le  même  domicile  que 
son  père:  Non  utique  ubi pater  habuit.  Leg.  4,  eod. 

Il  peut  établir  son  domicile  où  il  veut  :  Sed  ubi- 
cunque  ipse  domiciUum  constituit.  Ibidem. 

9.  La  femme  est  censée  domiciliée  où  son  mari 
l'est:  Item  rescripserunt  muUercm,  quamdii'i  nupta 
est ,  incolam  hujus  civitalis  videricujusmaritus  est. 
Leg.  38,  p.  3  ,  eodem.  [  Voyez  aussi  la  loi  citée  au 
numéro  2  de  l'article  suivant.  ] 

La  fille  promise  en  mariage  ne  change  de  domi- 
cile qu'au  moment  où  elle  se  marie.  Leg.  32,  eod. 

10.  Le  militaire,  qui  ne  possède  rien  dans  sa  pa- 
trie ,  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  .sert. 
Leg.  lo ,p.  f ,  eodem. 
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Le  relégué  avoit  son  domicile  dans  le  lieu  de  sa 
relégation.  Leg.  l'i ,  p.  5,  eodem. 

«  Mais  il  pouvoit  avoir  aussi  son  domicile  dans 
u  le  lieu  oii  il  lui  t'toit  défendu  de  résider.  Leg.  27, 
n  p.  3,  eodem. 

11.  «  C'est  le  domicile  d'origine  qui  fait  le  cî- 
«  toj'en  :  Municipein  nalivitasfacit.  Leg.  i. 

«  Personne  ne  peut  le  changer  par  sa  seule  vo- 
«  lonté,  pour  s'exempter  des  devoirs  qui  y  sont 
«  attachés  :  Origine  propriii  ncminem  passe  volun- 
«  tatc  sud  eximi  manijestum  est.  Leg.  4;  Cod.  De 
«.  municipibus . 

12.  «  L'adopté,  sans  perdre  son  domicile  d'ori- 
«  gine ,  eu  acquiert  un  nouveau  :  Jus  originis  in 
«  honoribus  obeundis  ac  muneribus  suscipiendis  . 
«  adoptinm  non  mutatur,  sed  novis  quoque  mune- 
«  ribus  Jllius  per  ndopiivum  patrem  adstringiiur. 
«  Leg.  i5,  p.  5.  ff.  h.  t. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  avoit  été  fait 
«  citoyen  d'une  cité  par  lettres  de  bourgeoisie,  al- 
«  lectione.  Leg.  7  ,  Cod.  De  incolis. 

i5.  «  Les  sénateurs  et  leurs  enfants  de  tout  sexe 
«  et  de  tous  degrés ,  mais  par  màlcs ,  quelle  que  fût 
«  l'époque  de  leur  naissance  ,  [qnoquu  temvore  nati 
«  nuUvve)  conservoient  leur  domicile  d'origine, 
«  quant  à  l'honorifique,  mais  non  quant  aux  char- 
«  ges  :  Origini  eximunlur ,  licet  municipalem  reti- 
n  néant  dignitatem.  Leg.  22  ,  p.  5 ,  11.  h.  t. 

«  Ils  avoiout  un  domicile  de  dignité  dans  la  ca- 
«  pilale  de  l'empire,  Leg.  8,  Cod.  De  incolis  ;  — 
«  cl  ils  conservoient  ce  domicile,  quoique  dc- 
«  mcurants  ailleurs,  s'ils  avoicnt  obtenu  du  prince 
«  la  permission  de  demeurer  où  ils  voudroient. 
d.  Leg.  22  ,  p.  6,  £f.  h.  t. 

14.  «  Les  magistrats  municipaux  avoient  juri- 
«  diction,  non  seulement  sur  ceux  domiciliés  dans 
«  leur  municipalité,  mais  encore  sur  ceux  qui  en 
«  étoient  originaires.  Leg.  29 ,  eodem. 

«  Lorsque  celui  qui  étoit  appelé  comme  origi- 
a  naiie, ou  comme  habitant  domicilié,  àcontribucr 
«  aux  charges  d'une  cité,  se  prélendoit  originaire 
«  ou  habitant  d'une  autre  cité,  il  devoit  se  pour- 
«  voir  devant  le  magistrat  supérieur  de  la  cité^ui 
«  l'avoit  appelé,  et  non  pas  devant  celui  de  la  cité 
«  dont  il  se  disoit  originaire,  ou  habitant  domicilié. 
«  Leg.  57. 

i5.  «  Nonobstant  le  changement  de  domicile, 
«  on  devoit  Unir  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
«  on  avoit  été  appelé,  dans  la  cité  que  l'on  avoit 
«  quittée:  Incola  jum  muneribus  publicis  destina- 
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Il  tus  ;  nisi  perfecto  munere ,  incùlalui  rcnuntiare 
«  iwn  pi  test.  Leg.  54. 

16.  «  La  veuve  conserve  le  domicile  de  son  dé- 
«  funt  mari,  tant  qu'elle  n'en  a  pas  choisi  d'autre. 
«  Leg.  ■il,  p.  I .  » 

1 7.  Celui  qui  n'a  pas  de  père  légitime,  suit  l'ori- 
«  gine  de  sa  mère  :  Ejus  qui  justum  patrem  non 
«  habet,  prima  origo  à  matre.  Leg.  9,  eodem. 

62-].  DOMICILE.  Textes  particuliers. 

1.  Le  domicile  de  chacun  est  le  lieu  où  il  a  sa 
demeure  avec  ses  titres,  cl  où  il  a  établi  le  siège  de 
sa  fortune  :  Quœri  solct  utrùm  ubi  quisque  habi- 
taret ,  sive  in  provincia ,  sive  in  Itulid  ,  an  duntaxat 
in  sud  cujusque  patriil ,  domus  esse  rectè  dicatur? 
sed  de  ed  re  constitutum  esse  eam  domum  (le  mot 
domus  signifie  ici  domicile]  unicuique  ncstriim  de- 
bere  existimari,  ubi  quisque  sedes  et  tabulas  (le 
ntot  tabulas  signifie  les  titres  )  haberet,  suarumque 
rerum  constitutionem  fecisset.  Leg.  2o3  ,  ff.  De 
verborum  signifie atione. 

2.  Le  domicile  du  mari  et  de  la  femme  étoit  le 
lieu  où  ils  avoient  placé  le  dieu  lare  de  leur  ma- 
liage  :  ubi  larem  matrimonii  collocarent.  Leg.  i  , 
p.  2,  ff.  De  agnosccndis  liberis. 

Le  domicile  de  la  femme  est  le  lieu  où  son  mari 
est  domicilié.  Leg.  65  ,  ff.  De  judic.  et  ubi  quisque. 
[  r.  aussi  la  loi  citée  au  numéro  9  de  l'article  pré- 
cédent. ] 

3.  «  La  résidence  pour  cause  d'études  ne  consti- 
«  tue  pas  le  domicile  de  l'étudiant,  si  ce  n'est  après 
«  dix  années  révolues.  Il  en  est  de  même  de  la  ré- 
«  sidence  du  père  de  l'étudiant  dans  le  lieu  de  ses 
«  études,  si  elle  n'a  eu  pour  objet  que  de  conserver 
«  ses  relations  avec  son  fils  :  yec  ipsi  qui  studiorum 
«  causa  aliquo  loco  commorantur,  domicilium  ibi 
«  habere  creduntur ,  nisi  decem  annis  transactis , 
«  eo  loco  sedes  ibi  constituerint ,  nec  pater  qui 
«  propter  fdium  studentem  fréquentais  ad  eum 
a  commeat.  Leg.  2  ,  Cod.  De  incolis,  etc. 

4.  Pour  tout  dire  en  un  mot  :  In  eo  loco  singulos 
<<  habere  dcmicilium  non ambigitur , ubi quis larem , 
«  rerumque  ac  fortunarum  suarum  suntmam  con- 
«  stituit ,  undè  rursùs  non  sit  discessurus ,  si  nihil 
«  avocet  ,  undè  ciim  profectus  est ,  peregrinari  vi- 

«  detur  .  qub  si  rediit  ,  peregrinari  jam  destitit.      -     j 
«  Leg.  2  ,  Cod.  De  incolis,  etc.  » 
628.  DOMMAGE  CAUSÉ  par  faute  et  sArts  droit. 
/'.  liv.  9,  t.  3,  ff'.  -i(d  legem  Aquiliam  ;  «  et  au  Code, 
«  Uy.  5,  t.  35,  !><;  lege  Aquiiid.  Voyez  aussi  aux 
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*  Instit.  liv.  4,  t.  3,  De  lege  Jqidliâ.  \  .  Faute; 
aimpéritie;  Blessure;  Erreur;  Ignorance;  Mé- 
«  deciti  ;  Maitres  ;  Précepteurs  ;  Incendie  ;  Injure,  n 
I.  La  loi  Jquilia  est  un  pk'biscite  qui  fut  pro- 
posé par  le  tribun  Aquilius.  Lcg.  i ,  p.  i  ,  fi.  li-  t- 
■ —  Celte  loi  portoil  que  celui  qui  avoit  tué  [ou 
blessé  par  dol  ou  par  faute ,  dolo  et  culpd ,  Instit. 
p.  l/, ,  De  Icge  Jquilid  ;  Leg.  l5,  p.  i  ,  ff.  h.  t.] 
l'esclave  ou  Tanimal  [quadrupède]  d'autrui,  [du 
nombre  de  ceux  qui  paissent  ensemble^  alienamve 
qutidrupedern  qux  in  pecudum  numéro  sit^  Instit. 
in  princ.  ibitlem ;  Leg.  a,  p.  i,  ff.  li.  t. ,  ou  qui 
auroit  causé  tout  autre  dommage  dans  la  chose 
d'autrui ,  Inst.  p.  1 4  ?  ihid.  ;  Leg.  29 ,  p.  8 ,  ff.  h.  t.] 
seroit  tenu  de  pa3'er  la  plus  grande  valeur  [  à  la- 
quelle l'esclave,  ou  l'animal  tué  ou  blessé,  ouïe 
dommage  causé,  pouvoit  être  porté  dans  un  cer- 
tain temps  limité,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après, 
iiunKTO  ig.]  Leg.  2  [  et  Lfg.  27,  p.  5,]  eodem. — 
Elle  mettoit  au  même  niveau  les  esclaves  et  les 
animaux.  Ibidem. 

1.  Quand  un  dommage  est  fait  par  un  furieux 
OU  par  un  insensé,  il  n'y  a  pas  d'action.  Leg.  5, 
p.  "i,  eodem.- — De  même  si  le  dommage  est  fait  par 
un  enfant.  Ibidem. 

3.  Celui  qui  fait  le  dommage,  lorsqu'il  ne  peut 
se  défendre  autrement ,  n'est  point  en  faute,  Leg.  45, 
/?.  4  ;  [  Leg.  I9,  p.  i  ;  Leg.  29 ,  p.  5. ] 

Car  la  défense  de  soi-même  est  de  droit  naturel. 
Leg.  4  e<  5. 

Cependant ,  si  vous  jetez  une  pierre  sur  votre 
agresseur  pour  vous  défendre  [defendendi  met  cau- 
sa], et  que  cette  pierre  aille  frapper  un  passant, 
vous  répondrez  du  dommage.  Leg.  45,  p.  4-  — Car 
il  n'est  permis  de  frapper  que  celui  qui  emploie  la 
force  contre  nous.  Ihid. 

4.  «  Je  ne  serois  pas  en  faute,  et  par  conséquent 
«  je  ne  serois  tenu  d'aucun  dommage  envers  le 
«  passant  que  ma  pierre  a  frappé,  sans  que  je  le 
K  voulusse,  s'il  éloit  possible  de  supposer  que  j'ai 
«  jeté  la  pierre  comme  contraint  par  la  nécessité 
«  d'une  juste  défensej  mais  l'ayant  iditulciscendi 
«  causa ,  par  esprit  de  vengeance,  et  non  comme 
«  contraint  par  la  nécessité  de  ma  propre  déftuse, 
«  je  suis  en  tort,  et  par  conséquent  je  dois  réparer 
«  le  dommage  que  j'ai  fait  par-là  à  d'autres,  quoi- 
«  que  sans  le  voiJoir  :  Euin  qui  vim  infert  Jerire 
«  conceditur,  si  tuendi  dunlaxat  non  etiam  ulcis- 
«  cendi  causa  factum  sit.  Ibidem.  » 

5.  Si  l'on  fait  dommage  par  une  juste  crainte 
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d'un  dommage  pour  soi-même,  l'action  n'a  pas 
lieu  :  [  lYam  adversùs  periculum  uaturalis  ratio 
ptrmillit  se  dej'endere.  Leg.  4];  ieg.  49)  p-  '• 
[Mais  il  faut  pour  cela  que  le  dommage  qu'on  a 
voulu  prévenir  par  le  dommage  fait  à  autrui 
fût  des  plus  grands,  et  qu'il  n'existât  pas  de 
moyens  de  s'en  garantir  autrement:  Nisi  magna 
vi  cogente  J'uerit  factiim.]  v.  g.  [Si,  comme  dans 
l'espèce  de  ladite  loi  4  ?  j'ai  tué  votre  esclave  que 
j'avois  surpris  eu  embuscade  dans  le  dessein  de  me 
tuer  moi-même  ;  ou  bien  encore]  si  j'abats  la  mai- 
son de  mon  voisin  pour  éviter  l'incendie  de  la 
mienne  ,d.  p.  i ,[  quoiqu'on  soit  parvenu  ensuite  à 
éteindre  le  feu.  Ibidem.] 

a  II  en  seroit  autrement  si  vous  aviez  abattu ,  n'y 
«  ayant  pas  encore  d'incendie ,  quoiqu' ensuite  l'in- 
«  cendie  ait  éclaté:  Quia  non  ex post  facto ,  sed  ex 
((  prœsenti  stalu ,  damnum  factum  sit ,  nec  ne,  œsti- 
«  mari  opor  1ère  Laheo  ait.  Leg.  7  ,  p.  4^  ff  Quod  vi 
«  aut  clam.  » 

G.  La  faute  très  légère  (F.  Faute)  est  punie, 
quand  elle  porte  dommage.  Leg.  44. 

Celui  qui  donne  occasion  au  dommage,  en  ré- 
pond. Leg.  M  ,p.  5.  —  II.  g-.  Si ,  par  un  temps  ven- 
teux, vous  brûlez  des  pailles  ou  des  épines,  et  que 
le  feu  s'étende  sur  les  blés  ou  vignes  d'autrui.  Ibid. 

Si  quelqu'un  fait  des  fossés  dans  les  chemins  pour 
prendre  des  cerfs ,  et  qu'il  eu  résulte  quelque  acci- 
dent, il  en  répondra.  Leg.  28. 

De  même,  si  on  tend  des  filets  dans  un  endroit 
où  on  n'avoit  pas  droit  d'en  tendre,  et  qu'il  en  ar- 
rive dommage.  Leg.  29. 

Si  quelqu'un  fait  fuir  les  abeilles  d'autrui ,  en  fai- 
sant de  la  fumée,  il  y  a  l'action  in  factum.  Leg.  49. 
Celui  qui  trouve  dans  son  héritage  l'animal  d'au- 
trui, doit  le  chasser  sans  lui  faire  aucun  mal  ,  ou 
avertir  le  maître.  Leg.  59,  p.  i.  —  S'il  le  blesse,  il 
en  répond.  Ibidem. 

((  Il  doit  avoir  pour  l'animal  ou  le  troupeau  d'au- 
n  trui  tous  les  ménagements  qu'il  auroit  pour  son 
«  propre  troupeau ,  qu'il  voudroit  éloigner  de  son 
«  pré:  Nec  agere  illud  aliter  débet,  quàm  quasi 
«  suum.  » 

7.  Deuxhommes  passent  sur  des  pailles  ardentes; 
ils  se  heurtent  et  tombent  tous  deux,  mais  l'un 
d'eux  seulement  est  consumé  par  la  flamme  :  il  y 
aura  action ,  supposé  que  l'on  sache  lequel  a  ren- 
versé l'autre.  Leg.  45  j  p-  5. 

8.  Si  les  magistrats  causent  du  dommage  par 
leur  faute,  [v.  g.  en  ne  permettant  pas  d'apporter 
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de  la  pâture  aux  bestiaux  eu  fourrière],  Us  en  rc- 
pondeut.  Leg.  lQ,p.  ?. 

9.  On  est  en  faute,  si  on  porte  du  dommage  en 
jouant:  Lusus  guoque  noxius  in  culpd  est.  Leg.  10 
et  1 1 ,  eodem. 

«  La  loi  1 1  f.ippose  qu'en  jouant  à  la  paume , 
«  ma  balle  a  frappé  sur  la  main  du  barbier  qui 
«  rasoit  un  esclave,  et  que  celui-ci  a  eu  la  bouche 
«  emportée;  elle  décide  que  je  serai  en  faute,  si  j'ai 
«  joué  dans  un  lieu  où  les  barbiers  avoient  coutume 
«  de  s'établir  pour  raser  :  mais  le  barbier  sera  lui- 
«  même  en  faute,  s'il  s'est  établi  dans  un  lieu  où  ou 
«  n'avoit  pas  coutume  de  le  faire;  et  même,  en  ce 
«  dernier  cas,  celui  qui  se  faisoit  raser  doit  s'im- 
«  putcr  d'avoir  confié  sa  tète  au  barbier  dans  pa- 
«  rcilles  circonstances.  » 

10.  Celui  qui  reçoit  le  dommage  est  sans  action, 
s'il  a  connu  le  danger  et  a  pu  l'éviter.  Le^.  28,  p.  i. 

Celui  qui  souffre  le  dommage  par  sa  faute  ,  ne 
doit  se  plaindre  que  de  lui-même  :  Ipsum  di.'  st; 
queri  debere.  Leg.  11. 

11.  Si  un  esclave  tuoit  ou  blessoit  quelqu'un  au 
su  de  son  maître,  le  maître  étoit  tenu  du  dom 
mage,Z(?ê-.  44!/''  •  ^'  I-cg-'î^;  supposé  que  le  maître 
eùl  pu  l'empêclier.  Ibidem. 

12.  Le  mari  qui  surprenoit  l'esclave  d'autrui  en 
adultère  avec  sa  femme,  et  qui  le  tuoit,  ne  pouvoit 
être  actionné.  Leg.  3o.  Voyez  l'article  adultère, 
(n°  5o.) 

1 5.  L'action  contre  celui  qui  avoit  fait  le  dom- 
mage [injuria]  étoit ,  s'il  avouoit,  du  simple  [de 
l'estimation  portée  parla  loi.  P'.  n°  19  et  suivants 
ci-après,]  et  du  double,  s'il  nioit.  Leg.  1 ,  p.  i  ; 
Leg.  15,  p.  10. 

«  Il  s'agit  toujours  du  dommage  qui  a  causé  la 
o  mort  ou  la  détérioration  de  l'esclave  ou  de  l'ani- 
a  mal  d'autrui ,  et  de  tout  autre  dommage,  non  jure, 
«  per  culpam, ou m.cmeper  conlumeliain,  c'est-à-dire 
«  par  dol  et  méchanceté ,  pour  injurier  et  outrager 
n  le  maître  dans  la  chose  endommagée  :  mais,  dans 
«  ce  dernier  cas,  il  y  avoit  aussi  lieu  à  l'action  d'in- 
«  jure  :  Et  ideb  interdum  utraque  actio  concurrit , 
«  et  legis  jéquiliœ  et  injuriarum ;  sed  duœ  sunt 
uœstimationes ,  alia  damni,  alla  contumcliœ.  L.  5, 
«  p.  I .  » 

i4-  L'action  passe  à  l'héritier,  d.  Leg.  23,  p.  8. 

Elle  ne  passoit  pas  contre  l'héritier,  à  moins 
qu'il  n'eût  profité  du  dommage.  Ibidem.  [  Ou  qu'il 
n'v  eût  eu  déjà  contestation  avec  le  défunt.  Leg.  26 
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et  28.  ff.  De  o'Aig.  et  action,  j  Leg.  iSt)  et  ifi/j,  /Je 
reg.jur.  Inst.  p.  i,  in  fine,  De  perpetuis  et  temporal, 
action.  Car  elle  étoit  pénale.  Ibidem. 

i5.  Ce  qui  arrive  par  hasard  et  sans  faute,  ne 
donne  pas  d'action.  Leg.  5-2,  p.  :\. 

■V.  g.  S'il  tombe  une  tuile  :  Si  tegula  ceciderit. 
Leg.  5  ,  p.  2. 

Ou  si  je  vous  prête  mon  cheval,  et  qu'il  soit 
blessé  par  cas  purement  fortuit  [  que  l'on  ne  puisse 
vous  imputer  en  aucune  façon.  Leg.  44  et]  Leg  5'j, 
ibidem. 

i6.  «  Le  dommage  s'estime  d'après  la  perte  qui 
«  en  résulte  pour  celui  qui  l'éprouve,  et  non  d'a- 
«  près  le  gain  qu'il  auroit  fait:  In  stipulatione  de 
«  ralo  habendo  ,  non  est  cogitandum  rei  proniit- 
«  tendi  vel  stipulandi  compendium ,  sed  quid  inler- 
afuerit  ejus  qui  stipulatus  est  ratum  haberi ,  quod 
«  gestum  est.  Leg.  2,  ff.  Ratam  rem  habere. 

V.  Dans  l'estimatiou  des  dommages  et  intérêts  , 
n  on  a  égard  non  seulement  à  la  valeur  particulière 
«  de  la  chose  qui  eu  est  l'objet,  mais  encore  à  la 
«  dépréciation  que  sa  perte  peut  causer  à  tout  ce 
«  qui  y  est  assorti  ;  Item  causa;  corpori  cohœrcntes 
«  œstimantur ,  si  qiiis  ex  comœdis  vel  sjmphoniacis 
«  aut  gemellis ,  aul  quadrigd ,  aut  ex  pari  mularum 
«  unum  l'cl  unam  occideritj  non  soliim  enim  pér- 
it empti  corporis  œslimatio  facienda  est ,  sed  et  ejus 
Il  ratio  haberi  débet  qub  cœtera  corpora  depretiata 
«  sunt.  Leg.  22,  11'.  ,Jd  legein  -dquiliam. 

17.  «  Il  y  a  fiiute  ,  si  vous  n'avez  pas  prévu  cç 
«  que  vous  deviez  prévoir.  Leg.  do,  p.  ô,  versic. 
«  Idebque  j  et  Leg.  5i  ,  Leg.  1 1 ,  Leg.  2S,  in  princ. 
«  et  p.  I  ;  Leg  'i~  ,p-  11^  ff  h.  t. 

«  L'impéritie  est  réputée  faute  :  Imperitia  culpx 
«  tinnumeratur.  Leg.  iôj.  De  reg.  jnris;  Leg.  7, 
«  p.  8,  £f.  h.  t.;  Leg.  27  ,  p.  g  et  53;  Leg.  7  ,  p.  2; 
«  Leg.  8,  p.  I,  eodem. 

18.  «  Il  y  a  lieu  à  l'action  pour  dommagepar  faute 
«  et  sans  droit ,  et  même  à  l'action  criminelle  pour 
«  meurtre  ex  lege  Corneliâ ,  si ,  pouvant  me  saisir 
«  de  celui  qui  vouloit  me  tuer,  j"ai  mieux  aimé  le 
«  tuer  lui-même.  Leg.  5. 

a  De  même,  je  serai  sujet  à  l'action  pour  dom- 
«  mage  par  faute  et  sans  droit,  si,  au  lieu  de  re- 
K  courir  au  magistrat,  j'emploie  les  voies  de  fait 
«>pour  m'opposer  à  des  entreprises  sans  droit  qui 
c  me  nuiroicnt.  11  en  seroit  cependant  autrement, 
«  si  elles  avoient  été  commencées  ou  continuées  sur 
«  mon  terrain.  Leg.  2g,  p.  i . 
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<■■  J'y  serai  pareillement  sujet,  si  j'ai  tué  ou  blessé 
t(  celui  qui  m'cnlevoit  ma  chose,  il  moins  qu'il  ne 
«  m'ait  frappé  d'abord.  Leg.  5u  ,  p-  i  • 

19.  «  Le  dommage  pour  esclave  ou  animal  lue 
<-  saus  droit  et  par  faute,  étoit  estimé  sur  le  pied  de 
«  la  plus  grande  valeur  que  l'esclave  ou  l'animal 
«  avoit  eue  dans  l'année  qui  avoit  précédé  le  dom- 
«  mage.  Leg.  21. 

«  S'il  n'étoit  que  blessé,  ou  s'il  s'agissoit  de  tout 
«  autre  animal  que  de  ceux  compris  dans  le  pre- 
«  micr  chef  de  la  loi  ^^quilia  :  Quadrupedem  quœ 
«  jiccudum  7iumerononsit,  soit  qu'il  eût  été  tué,  ou 
«  seulement  blesié  (Inst.  p.  l3,  De  Icge  Âquilià); 
«  et  même  s'il  s'agissoit  de  chose  inanimée  détruite 
«  ou  détériorée,  le  dommage  étoit  estimé  à  raison 
«  de  la  plus  grande  valeur  que  la  chose  avoit  eue 
«  dans  les  trente  jours  précédents.  Leg.  29,  p.  8. 

20.  «  On  comprenoit  dans  celte  estimation  lous 
«  les  accessoires  qui ,  dans  l'année  ou  dans  les  trente 
«  jours  précédents,  auroient  rendu  la  chose  plus 
«  précieuse:  In  summd,  omnia  commoda  quœ,  intra 
«  annum  qiio  biterjectus  est,  preliosiorem  scrvum 
V.  facercnt,  hoc  accedere  ad  œstimaliunern  cjus  di- 
«  cendiim  est.  Leg.  23,  p.  6. 

«  Quoiqu'avaut  sa  perte  elle  eût  élé  considéra- 
«  blcment  détériorée  par  des  événements  absolu- 
«  meut  étrangers  à  celui  qui  ensuite  avoit  détérioré 
«  la  chose.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  avoit  tué 
«  mon  esclave  sans  droit  et  par  faute,  me  devoit 
«  indemnité  de  toute  la  valeur  qu'il  avoit  eue  dans 
«  l'année  d'avant,  comme  excellent  peintre,  quoique 
«  depuis  on  lui  eût  coupé  le  pouce.  Leg.  l'a ,  p.  5. 

'11.  «  Dans  le  cas  de  blessure  mortelle,  quoique 
K  le  blessé  n'en  fût  pas  mort,  ayant  été  achevé  par 
«  un  autre,  celui  qui  avoit  blessé  sans  droit  et  par 
0  faute  étoit  tenu  du  dommage  pro  occiso ,  ainsi 
«  que  celui  qui  avoit  achevé  l'esclave  ;  mais  l'in- 
«  demuité  due  par  chacun  d'eux  n'éloitpas  évaluée 
«  de  la  même  manière  ;  car,  par  rapport  à  celui  qui 
«  avoitblessé  mortellement ,  l'indemnité  qu'il  devoit 
(i  étoit  la  plus  haute  valeur  qu'avoit  eue  l'esclave 
«  dans  l'année  d'avant  sa  blessure  ;  et  quant  à  celui 
".  quil'avoit  achevé,  il  devoit  l'indemnité  de  la  plus 
«  haute  valeur  que  l'esclave  auroit  eue  dans  l'année 
«  suivante,  à  partir  dujourqu'ill'avoittué,  Quanti 
«  komo  plurimi  -venire  poterit  in  amw  proximo  quo 
<(  ■vilà  excessif  ;  ce  qui  pouvoit  donner  lieu  à  des 
tt  évaluations  plus  ou  moins  fortes  :  Ejusdem  ergo 
«  servi  occisi  nomine ,  alius  majorem ,  alius  mino- 
«  rem  œslimalionem prœstabit.  Leg.  5i ,  p.  2. 
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22.  «  On  comprenoit,  dans  cette  estimation  ,  les 
«  profits  certains  que  la  chose  détruite  ou  détériorée, 
«  sans  droit  et  par  faute  ,  auroit  procurés  à  son 
«  maître, si  elle n'avoit  pas  éléperdue  ou  détériorée, 
«  comme,  par  exemple,  la  valeur  de  l'hérédité  que 
«  m'auroit  acquise  mon  esclave  institué  héi'itier  , 
«  s'il  n'avoiî  pas  élé  tué  avant  de  pouvoirl'accepter. 
«  Leg.  '21 ,  p.  J  )•  Leg.  ■j.'S ,  et  d.  Leg.  !ji  ,  p.  2. 

■!j.  «  Dans  cette  estimation,  on  ne  considère  que 
«  l'intérêt  pécuniaire  de  celui  qui  a  souffert  le  dom- 
«  mage,  et  non  la  valeur  d'affection  de  la  chose 
«  perdue  ou  détériorée.  Si  donc  on  avoit  tué,  sans 
«  droit  et  par  faute,  votre  esclave  qui  étoit  votre 
«  fils  naturel ,  quoique  vous  cassiez  donné  toute 
«  votre  fortune  pour  le  ravoir,  l'indemnité  ne  sera 
«  que  de  la  jilus  grande  valeur  qu'il  auroit  eue,  pour 
«  tout  autre,  dans  l'année  précédente:  Si  seryum 
«  ineum  occidisti ,  non  ajfectioncs  œstimandas  esse 
«  puto ,  [veluli,  si  Jilium  tuum  naturalem  quis  occi- 
«  derit ,  quem  tu  iitagno  emptum  'velles) ,  sed  quanti 
u  omnibus  valeret.  Itaque  eum  qui  jilium  naturalem 
u  possidcl ,  non  locupleiiorem  fusse  qubd  eum  plu ri- 
(I.  ma ,  si  aîius  possiderel ,  redcmpturus  fuit  ;  nec 
«  eum  (jui Jilium  aUenum  possideat ,  tantùm  Ifabere 
«  quanti  eum  patri  -vendere  possit  :  in  lege  enim 
«  .Iquilid ,  damnujn  consequimur ,  et  amisisse  di- 
«  cimur  quod  aut  consequi  potuimus ,  aut  erogare 
«  coigiTkur.  Leg'.'53.'     ' '"     " 

24^  ''  Il  n'eii'est'p'as'flè-même  dans'le  cas  où,  à 
B  Cause  dii  dol  du  défèiidôur,  le  serment  m  litem 
«  est  déféré  au  demandeur.  F.  Serment  in  litem, 
«  (n"^  1,2.) 

«  Au  surplus,  il  est  libre  à  celui  dont  l'esclave 
«  a  été  lue,  de  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  par  l'actiou 
«  de  la  loi  Cornelia  celui  qui  l'a  tué,  sans  que  pour 
«  cela  il  soit  obligé  de  renoncer  à  la  réparation 
«  civile  et  pécuniaire  qui  lui  est  offerte  par  la  loi 
«  Aquilia.  Inst.  p.  1 1,  h.  t.  j  Leg.  23,  p.  9,  ff.  h.  t.  ; 
«  Leg.  3  ,  Cod.  h.  t. 

aS.  «  Les  événements  postérieurs  à  celui  du  dom- 
<(  mage  qu'il  s'agit  d'évaluer,  ne  peuvent  pas  en 
«  augmenter  l'évaluation:  Nunquam. crescit  ex post 
«  facto  prceteriti  delicti  œstimatio.  Leg.  i58,  p.  i  , 
«  De  regulis  juris.  » 

26.  Celui  qui  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  de 
ceux  auxquels  il  devoit  nécessairement  obéir,  n'est 
sujet  à  aucuns  dommages  et  intérêts.  Leg.  169,  De 
regulis  juris. 

Tel  est  par  exemple  celui  qui  a  agi  de  l'ordre  du 
juge.  Leg.  id"]  ,p-  I ,  d.  t.  De  regulis  juris. 
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Ô2\).  DOMMAGE  CAUSÉ  pat.  i.ks  hibitateurs,  en 
JETAIT  ou  RÉPANDAIT.  F.  liv.  9 ,  titre  3  ,  CF.  De 
his  qui  dejecerint  vel  effiiderint. 

1.  Si  l'habitatcur  d'une  maison  jette  ou  répand 
quelque  chose  dans  l'endroit  du  passage,  ou  dans 
le  lieu  où  l'on  s'arrête,  il  y  a  action  contre  lui, 
Lee.  I ,  ff.  h.  t.  [  Quasi  ex  maleficio ;  Leg.  5,  p.  5  , 
flf.  De  ohligalionibus  et  actioTiilms],  en  cas  qu'il  en 
résulte  quelque  dommage,  ibidem  ,  [s'il  n'a  pas 
averti  à  temps.  Leg.  3i,  ff.  .-/dlegem  .4quiliam.] 

U  importe  au  public  que  l'on  marche  sans  danger 
et  sans  crainte  dans  les  lieux  de  passage,  d.  Leg.  i . 
p.  i,  ff.  h.  t.  —  Il  suffit  que  ce  soit  un  lieu  où  l'on 
passe  ordinairement,  d.  Leg.  i',  p.  i ,  quand  même 
ce  seroit  un  terrain  prive:  Quia  iter  facicntibus 
prospicitur.  Ibidem. 

L'édit  concerne  les  villes,  les  villages,  et  tons 
lieux  de  passage.  Leg.  6,  eodcm. 

2.  L'action  est  donnée  contre  celui  qui  habite, 
et  non  contre  le  propriétaire ,  d.  Leg.  i  ,  p.  ^  ;  car 
la  faute  estkriiabitatciir.  Ibidem. 

Chacun  répond  dé  ce  qui  est  jeté  de  la  chambre 
qu'il  occupe.  Leg.  j ,  £f.  eodem. 

Si  la  chambre  est  habitée  par  plusieurs,  et  qu'on 
ne  puisse  savoir  lequel  a  jeté,  l'action  a  lieu  contre 
tous  solidairement.  Leg.  i  ,p.  lo;  Leg.  i  et'b ,  cod. 

3.  L'action  a  lieu  contre  l'habitateur,  sans  qu'on 
soit  obhgé  de  prouver  [ou  mçme  d'articuler]  qu'il 
y  a  eu  faute  de  sa  part:  [TVec  adjicitur  culpœ 
mentio  vel  injiciationis ,  ut  in  duplum  delur  actio , 
quamvis  damni  injuriœ  {actio)  utrumque  exigat.] 
Leg.  I ,  p.  4>  eodem. 

4.  Le  fils  de  famille,  locataire  d'une  chambre, 
répond  de  ce  qui  en  est  jeté,  et  non  pas  son  père. 
Leg.  i ,  p.'  ,  eodem.  Car  c'est  un  délit  ou  quasi- 
délit,  et  non  un  contrat.  Ibidem. 

«  Cependant ,  si  le  fils  est  condamné  à  raison  de 
«  ce  quasi-délit,  le  père  (ainsi  qu'on  l'a  vu  à  l'article 
«  Contrats  arec  ceux  qui  sont  en  puissance  d'au- 
«  trui,  n"  2),  peut  être  poursuivi  par  l'action  ex 
«  peculio  ,  pour  raison  du  montant  de  la  condam- 
«  nation  :  Tune  enim  adversùs  patrem  dalur  actio 
u  judicati  de  peculio  ,  quasi  e.r  contracta  ;  judicio 
a  enim  quasi  contrakitur.  Leg.  5,  p.  11,  ff.  De  pe- 
ut culio;  Leg.  07,  ff.  De  judiciis.  » 

5.  L'habitateur  répond  de  sa  faute  et  de  celle 
des  siens:  Suam  suorumque  culpam  pr.esiare débet. 
Leg.  6,  p.  2  ,  eodem. 

a.  Quand  le  dommage  étoit  fait  par  un  enclave, 
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le  maître  étoit  tenu  de  donner  l'esclave,  pro  noxâ , 
ou  de  paver  le  dommage.  Leg.  5,  p.d ,  eodem. 

«Par  le  droit  ancien,  cela  se  pratiquoit  éga- 
«  lement  à  l'égard  du  fils  de  famille  :  mais  dans 
«  la  suite  l'usage  contraire  s'est  établi  ;  en  sorte  que 
«  l'action  nosale  n'a  plus  eu  lieu  que  contre  l'es- 
«  clave.  Inst.  p.  7 ,  De  noxalihus  actionibus.  » 

7.  La  peine  contre  l'habitateur  étoit  du  double. 
Leg.  \ ,  p.  4,  eodem.  [Etiam  sine  culpœ  mentio/ic 
vel  inficiatione.  ] 

8.  .Si  un  homme  libre  avoit  péri ,  la  peine  étoit 
de  cinquante  écus  d'or,  et  non  pas  du  double  : 
[Damui œstimationojtjitinduplum.^d.  Leg.  i,p.  5. 

a  Dans  ce  cas,  l'action  étoit  annale;  ellen'appar- 
«  tcnoit  pas  aux  héritiers  ou  autres  représentants 
«  du  défunt,  parcequ'eUe  étoit  pénale  et  popu- 
«  laire:  cependant  la  poursuite  de  cette  action 
«  étoit  accordée  de  préférence  aux  parents  ou 
«  alliés  du  défunt  :  l^ua'  autem  de  eo  competit , 
«  quod  liber  periisse  dicitur,  intra  annum  duntaxat 
«  competit ,  neque  in  hœredem ,  sed  nec  hœredibus 
a  similibusque  personis ;  nam  est  pcenalis  et  popu- 
t(  laris,  dummodb  sciamus ,  ex  pluribus  desideran- 
«  tibus,  hanc  actionem  ei  potissimùm  dari  debere 
«  cujus  interest,  vel  qui  affinitate  cognationefe  de- 
«functum  contingit.  d.  Leg.  5,  p.  5. 

9.  Si  l'homme  libre  avoit  été  blessé,  on  devoit 
estimer  les  frais  de  guérison,  la  perte  du  travail, 
et  non  la  difformité  du  corps;  car  le  corps  d'un 
liommelibre  est  inestimable.  Leg.  7.  [\. Blessure.} 

«  Suivant  Godefroi,  comme  on  l'a  vu  ci-devant 
«  à  l'article  Blessure,  les  interprètes  admettent 
«  cette  décision  pour  les  hommes,  et  non  pour  les 
«  femmes:  In  masculo  hoc  interprètes  admittunt , 
«  infœmind  verb  negant.  » 

Panni  nous,  il  pounoit  y  avoir  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  la  difformité  même  [tant 
de  l'homme  que  de  la  femme.  ] 

10.  «  En  ce  cas ,  l'action  étoit  perpétuelle  et  non 
«  noxale  ,  si  l'homme  libre  qui  avoit  été  blessé 
«  l'exerçoit  lui-même.  d.  Leg.  5 ,  p.  5. 

(t  Tout  autre  que  lui  ne  pouvoit  la  poursuivre 
«  que  daus  l'an  :  Nec  enim  hœredibus  jure  hœredi- 
«  tario  competit. ,..  .  quasi  non  sit  damnum  peau- 
«  niarium.  d.  p.  5.  » 

11.  Le  préposé  d'un  navire  répond  de  ce  qui 
en  est  jeté  en  cas  de  dommage:  [Si  de  navi  de- 
jectum  sit,  dabitur  actio  utilis  in  eum  qui  navi  prje- 
positus  est.}  Leg.  6,  p.  3. 

II.  On  ne  doit  jeter  ci  de  jour  ni  de  nuit  [  si  le 
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îiassagc  est  fréqueulé,  mtmc  la  nuit:  Laheo  ait 
lociim  habere  hoc  edictum ,  si  interdià  dejectum 
sit,  non  nocle;  sed  quibusdam  locis,  et  nocte,  iter 
fit.  cl.  Leg.  6,  p.  I. 

1 5.  Si  on  a  suspendu  [  ou  placé  ]  une  chose ,  et 
qu'elle  vienne  à  tomber,  elle  est  censée  jete'e,  et 
l'action  a  lieu.  Leg.  i  ,  /).  3  ;  [  ieg.  5 ,  p.  1 1 .  ] 

«  Et  môme  quand  elle  ne  scroil  pas  tombe'e ,  ou 
«  qu'elle  n'auroit  point  fait  de  dommage  en  tom- 
«  bant,  il  sufliroit  que  la  chose  posée  ou  suspendue 
«  pût  nuire  en  tombant,  pour  que  celui  qui  l'a 
«  fait  placer  ou  suspendre  (et  non  plus  l'habitateur) 
«  fût  condamné  à  l'amende  par  le  préteur:  Nec 
a  spectamus  si  nocuit ,  sed  si  jtocerepotuit.  d.  Leg. 
«  p.  II  etia. —  Cette  amende  étoit  de  dix  écus  d'or, 
«  applicables  au  demandeur,  Inst.p.  i ,  De  obîigat. 
«  quœe.vqitasidelicto,LiCg.ii,p.6-,  i2,etult.,ff. h. t.; 
«  si  mieux  n'aimoit  le  défendeur  livrer,  noxiededere, 
«  son  esclave  qui  avoit  placé  ou  suspendu  la  chose  à 
a  son  insçu.  Leg.  i^inprinc.  ff.  De  noxalilius  actio- 
<i  Jiibiis.  Il  en  étoit  de  même  des  saillies  et  avances  qui 
«  ponvoient  nuire  par  leur  chute,  d.  Leg.  5  ,p.  G.  » 

i4.  L'action  éloit  injactiim.  d.  Leg.  i  ,  p.  4. 

1.5.  L'action  passoit  aux  héritiers.  Leg.  5, p.  5. 

Elle  ne  passoit  pas  contre  les  héritiers ,  étant 
pénale.  Ibidem.  A  moins  qu'il  n'y  eût  eu  demande 
formée  par  le  défunt ,  comme  on  l'a  vu  précédem- 
ment, Leg.  ijg  et  164.  De  regulisjuris ,  etc. 

63o.    DO^M^IAGE  FAIT  PAR  LES  AMMAUX.    T'.  liv.  g, 

t.  I  ,  If.  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicaturj 
[  et  aux  Instit.  liv.  4  >  t.  9 ,  Si  quadrupes  pauperiem 
fecisse  dicatur.] 

1.  La  loi  des  douze  tables  vouloit  que  le  maître 
de  l'animal  qui  avoit  nui  donnât  l'animal  («ziinjflZ 
pi-o  noxd),  ou  payât  l'estimation  du  dommage;  (le 
maître  avoit  le  choix.  )  Leg.  i. 

Le  mot  prtMy^^ries  [appauvrissement ,  diminution 
de  notre  patrimoine]  signifioit  domviage  fait  sans 
injure  :  Pauperies  est  damnum  sine  injuria facientis 
illatum.  Ibidem.  Leg.  i ,  p.  5. 

Car  l'animal  ne  peut  pas  faire  injure  :  Nec  eniin 
potest  animal  injuriam  fecisse ,  qubd  sensu  careat. 
Ibidem. 

1.  a  Cependant ,  presque  tous  les  textes  qui 
«  suivent  prouvent  que  l'animal  qui  avoit  fait  dom- 
«  mage  étoit  censé  en  délit,  s'il  avoit  agi  contre  cette 
«  espèce  de  droit  naturel ,  qui ,  suivant  les  juriscon- 
a  suites  romains,  est  commun  aux  hommes  et  aux 
e  animaux  :  Noxia  est  ipsum  délie Utm.Le^.  i ,  p.  t . 
T'orne  I. 
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«  Ainsi,  par  exemjle,  si  deux  bœufs  ou  deux 
«  béliers  combattant  l'un  contre  l'autre ,  l'un  d'eux 
«  périssoit;  pour  savoir  si  le  maître  du  survivant 
«  devoit  le  livrer  au  maître  de  l'animal  mort,  ou 
«  lui  payer  la  valeur  du  dommage,  ou  cxaminoit 
«  lequel  des  deux  combattants  avoit  été  l'agresseur, 
«  parcequ'en  effet  le  survivant  n'étoit  point  censé 
«  dans  son  tort,s'il  n'avoit  tué  l'autre  qu'à  son  corps 
«  défendant,  d.  Leg.  i  ,p.  11. 

«  Quid,  Si  on  ignore  quel  a  été  l'agresseur?  L  i 
«  loi  de  Moïse  ordonne,  en  ce  cas,  de  partager 
«  entre  les  deux  maîtres  le  prix  du  bœuf  survivant, 
«  et  le  cadavre  de  celui  qui  est  mort.  Exode  , 
«  ch.  21 ,  vers.  56. 

«  Mais  si  le  maître  du  bœuf  qui  a  tué  l'autie 
«  savoit  que  depuis  quelque  temps  son  bœuf  frap- 
«  poit  de  la  corne,  il  devoit  rendre  bœuf  pour 
«  boLuf;  et  le  bœuf  mort  lui  appartcnoit.  Ibidem, 
«  ■vers.  37.  » 

3.  Le  mot  noxia  signifioit  également  le  dommage 
fait  par  l'animal,  d.  Leg.  i ,  p.  1. 

La  faculté  accordée  au  maître  de  donner  l'ani- 
mal pro  noxd  ,  s'appeloit  facultas  noxœ  dedendœ. 
Leg.  i  ,  p.   iG,  eodem. 

Si  le  maître  nioit  [  en  justice]  que  l'animal  fii  t  à  lui, 
il  n'étoit  plus  reçu  à  le  donner.  Leg.  i,p.  i5,  cod. 

Il  étoit  tenu  de  payer  le  dommage  [en  entier,  in 
solidum ,  s'il  étoit  constaté  qu'il  lui  apparteuoit.  ] 
Ibidem. 

L'action  [  directe ]  si  quadrupes  [  ou  depauperie ] 
étoit  donnée  pour  les  animaux  à  quatre  pieds. 
«  Leg.  I  ,  p.  2,  h.  t.  —  Soit  ceux,  quœ  gregatim 
«  pascuntur  sub  hominis  custodid  ,  soit  ceux  qui 
«  sont  domestiques  ou  privés,  comme  le  remarque 
«  î'innius.  » 

Il  y  avoit  l'action  utile  pour  les  autres  animaux. 
L.l\, eodem.  [Voyez  ausû  F  innius,i\ii-  leslnst.  h.  t.] 

4.  L'action  a  lieu ,  quand  l'animal  a  nui  par  [  le 
vice  particulier  de]  sa  férocité  naturelle,  [  qui  n'est 
pas  celle  des  animaux  de  son  espèce,  et  sans  avoir 
été  provoqué:  ]  Itaque  ut  Scn>ius  scribit,  tune  hœc 
actio  locum  habet ,  cùm  commotd  feritate  nocuit 
quadrupes.  d.  X^eg.  i ,  p.  4- 

La  glose  dit:  Genitalis  feritas ,  non  extrinsecùs 
excitata.  «  En  adoptant  cette  explication  de  la 
«  glose ,  je  croirois  qu'il  faut  lire  ,  connatd feritate , 
«  au  lieu  de  commotd  feritate.  » 

F.  g.  si  c'est  un  cheval  sujet  à  donner  du  pied  : 
Putà  si  equus  calritrosus  calce  pcrcusserit.  Ibid. 

Ou  si  c'est  un  bœuf  sujet  à  donner  des  coups  de 
2A. 
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corne  :  ^iul  si  hos  cornu  petere  soiitus ,  cornu  pe- 
tierit.  Ibidem.  — Ou  si  une  mule  a  nui  par  sa  trop 
grande  férocité.  Ibidem.  (  Tous  ces  icstcà  suppo- 
sent uu  animal  vicieux  et  dangereux.  ) 

5.  «  Il  n'j  est  donc  pas  question  des  animaux 
«  féroces  par  nature,  tels  que  les  ours,  les  lions,  etc., 
«  mais  seulement  de  ceux  qui  le  sont  par  un  vice 
«  particulier  de  leur  couslitution,  non  inhérent  à 
«  la  nature  des  animaux  de  leur  espèce. 

«  Aussi  est-il  dit  dans  la  loi  i ,  p.  lo,  ff.  h.  t.,  et 
«  dans  les  Instituts,  in  princ.  h.  t. ,  que  l'action  de 
«  pauperie  (  du  moins  la  directe)  n'a  point  lieu  à 
«  l'égard  des  animaux  de  celte  espèce  :  In  hestiis 
«  autcm,  propter  naturalem  J'critatem  ,  liœc  actio 
«  locum  non  habet.  d.  Leg.  i ,  p.  lo,  ff.  h.  t.  Cessai 
«  kœc  actio,  si  genitalis  sit  feritas.  \nsl.  in  princ. 
«  11.  t.  —  Elle  n'a  lieu  que  :  In  iis  quœ  contra  na- 
a.  tiiram  moventur  ,  ut  putà  si  equus  calcitrosus 
«  calce  perçussent  ,  aiit  bos  cornu  petere  soiitus  , 
«  cornu  petierit.  Ibidem. 

«  Cependant  on  a  l'action  aquilicnne  (  pour 
«  dommage  causé  par  faute  et  sans  droit  ) ,  ou  l'ac- 
«  tien  édililienne  (  comme  pour  contravention  aux 
«  règlements  de  police),  si  le  maître  de  l'animal , 
«  féroce  par  nature,  v.  g.  d'un  ours,  l'ayant  mené 
«  ou  fait  mener  dans  les  rues  et  clicmius  publics, 
«  il  en  est  résulté  du  dommage ,  et  ce,  sans  préju- 
«  dice  de  l'action  utile  ,  de  pauperie  pour  le  même 
«  objet,  si  l'animal  sauvage  qui  a  foit  le  dommage 
«  est ,  comme  le  dit  T'innius  ,  en  la  possession  de 
«  quelqu'un  :  Prœter  lias  autem  actiones ,  et  de 
«  pauperie  locum  habehit  ;  nunquàm  enim  actio- 
«  nés ,  prœserlim  p.xnales ,  de  eddem  re  concurren- 
ts tes ,  alia  aliam  consumit.  lust.  p.  i  ,  eudem. 

«  Mais  si  l'ours  en  question  ,  s'étant  enfui  de 
«  chez  son  maître,  avoit  causé  du  dommage,  on 
a  n'avoit  aucune  action  contre  le  maître  :  Deniquè 
«  si  ursus  fus,erit  à  domino  ,  et  sic  nocuerit ,  non 
tt  potest  quondam  dominus  com-eniri  ,  quia  desiit 
a  dominus  esse-,  uhifera  evasit.  Leg.  i  ,  p.  lo ,  h.  t. 

«  A  moins  que  le  maître  ne  fût  en  faute  ,  comme 
«  l'ayant  lâché  ou  l'ayant  mal  gardé  ;  car  alors  il 
«  seroit  sujet,  non  pas  à  l'actiou  directe  ou  utile 
«  de  pauperie ,  mais  aux  poursuites  prévues  par 
«  les  règlements  de  police  :  Arg,umentum  ex.  d. 
«  p.  I. 

6.  «  Pour  que  l'action  de  pauperie  ait  lieu ,  «  il 
faut  que  l'animal  ait  fait  dommage  par  un  mou- 
vement contre  [la]  nature  [de  ceux  de  son  espèce] 
«ans  y  être  excité  :  Et  generuliter  hcec  actio  locum 
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habet,  quotiens  contra  naturam  fera  mata  paupe- 
rem  dédit.  Leg.  i  ,  p.  7 ,  eodem. 

V.  g.  Si  quelqu'un,  en  caressant  un  cheval  et  le 
flattant  de  la  main  ,  en  reçoit  un  coup  de  pied  : 
Càm.  equum  pcrmulsissct  quis  ,  -vel  palpatus  est  , 
et  calce  euni  percusserit ,  ibidem  ;  [  car  alors  le 
cheval  sera  réputé  dangereux.  ) 

7.  Que  si  un  cheval  est  blessé  ou  frappé  par 
(juclqu'un ,  et  lui  donne  un  coup  de  pied,  y  étaut 
excité  par  la  douleur ,  l'action  si  quadrupes  cessera  : 
Ideoque  si  equus  dulone  [  par  un  fouet  armé  de 
pointes  ] ,  concitatus  ,  calce  petierit ,  cessare  istam 
aitioncni.  Ibidem. 

Et  il  y  aura  contre  celui  qui  a  blessé,  ou  frappé 
le  cheval,  l'action  m /a  c/u/n  :  \_lnjactum  magis 
quàin  lege  -4quilid  tencri.  ]  Ibidem. 

8.  Si  un  cheval  que  l'on  conduit  s'approche  d'une 
mule ,  et  que  la  mule ,  en  regimbant ,  casse  la  cuisse 
au  conducteur  du  cheval  ,  l'action  si  quadrupes 
aura  lieu  contre  le  maître  de  la  mule.  (  La  mule 
sera  présumée  dangereuse)  Agaso  càm  in  taber- 

nam  equum  deduceret ,  mulam  equus  olfccit  [01-  I 

facere   ils^mùe  Jlairer ,]  mula  calcem   rejecit ,  et  I 

crus  agasoni  fregit;  ccnsulehatur  ,  possetne  cuin 
domino  mulœ  agi,  qubd  ea  pauperiemfecisset?  Res- 
p-indi  posse.  Leg.  5  ,  eodem. 

9.  Si  un  chien  conduit  par  quelqu'un  [autre  que 
son  maître]  s'échappe  et  fait  du  mal  par  sa  mé- 
chaucelé  naturelle  ,  l'action  si  quadrupes  a  lieu 
[contre  le  maître]  :  Sed  etsi  canis  ciim  ducerelur 
ab  aliquo ,  asperitale  sud  evaserit ,  et  alicui  dam- 
nvm  dederit.  Leg.  i ,  p.  5. 

Que  si  le  chien  eût  pu  être  retenu  plus  ferme- 
ment [par  un  autre  ,  ab  ali'j'\,  l'action  si  qua- 
drupes [contre  le  maître]  cesse ,  et  le  conducteur  e  t 
garant  du  dommage  ^au  lieu  du  maître  du  chien  \ 
«  actione  scilicet  in  factum  ,  et  non  pas  actione 
«  noxali:  Sed  si  continerifirmiùs  ab  aliopoterit. .  . 
n  hcec  actio  cessabit ,  et  tencbitttr  qui  cancm  tem- 
«  bat.  »  Ibidem.  [Leg.  S,  p.  1  ,  iS.  Ad  legem  Aqui- 
liam.  ]  ^  De  même  si  ou  ne  devoit  pas  conduire  le 
chien  dans  ce  lieu  :  P'el  si  psr  eum  locum  induci 
non  dchuit.  Ibidem,  d.  p.  5"'. 

10.  Si  un  homme,  pour  éviter  quelqu'un,  [  ou 
pour  le  laisser  passer]  se  jette  dans  une  boutique  . 
et  qu'il  y  soit  blessé  par  un  cliien  féroce,  l'actioii 
si  quadrupes  aura  lieu ,  supposé  que  le  chien  ne  fût 
pas  à  l'attache.  (Celui  qui  a  un  chic.i  féroce  doit 
le  tenir  attaché,  sinon  il  répond  du  dommage  .  : 
Si  quis  aliquem  cfitans  ,    magistratum  forlè ,   (■- 
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tabernâ  proximnse  immisisset,  ihique  à  cane  féroce 
Ivsiis  esset ,  ncn  posse  agi  canis  nomine  quidam 
piitant  ;  at  si  solutusfuisset,  contra.  Lcg.  2,  p.  i. 

1 1 .  Quand  un  animal  blcssoit  une  personne  libre, 
le  maître  de  l'animal  devoit  dédommager  des  frais 
de  guérison  et  de  la  perte  du  travail  [  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  :  Operarum  arnissaru7n 
quasque  amissums  esset. 1  Leg.  5. 

Mais  non  de  la  difformité ,  le  corps  d'un  homme 
libre  étant  inestimable.  (  F.  Dommage  causé  par 
les  habitatcurs.)  «  Y  :aMiû  Blessure  ;  mais  lemaître, 
«  s'il  n'y  avoit  pas  de  sa  faute,  pouvoit  se  libérer 
«  en  abandonnant  l'animal.  ï 

13.  L'action  si  quadrupes  suivoit  la  tète  de  l'ani- 
mal :  Noxa  caput  sequitur.  Leg.  i ,  p.  n. 

Elle  avoit  lieu  contre  le  maître  actuel  de  l'ani- 
mal. Ibid. 

Et  non  contre  celui  auquel  l'animal  appartenoit 
lors  du  dommage.  Ihid.  [  V.  action  noxale.  ] 

Si  l'animal  mouroit  [  ante  litem  contcstatam  ]  , 
l'action  étoil  éteinte.  Ibidem  ,  p.  i5. 

«  Mais  s'il  avoit  été  tué  par  un  autre  depuis  la 
«  litiscontestation,  comme  alors  le  maître  ne  pou- 
«  voit  plus  livrer,  pro  /loxa, l'animal  vivant ,  il  de- 
«  voit,  pour  en  tenir  lieu,  céder  son  action  (tiqui- 
a  tienne  )  contre  celui  qui  avoit  tué  l'animal  ,  si 
«  mieux  il  n'aimoit  payer  le  dommage  causé  par 
«  son  animal,  d.  Leg.  i  ,p.  16. 

i3.  «  S'il  s'agit  de  dommage  causé  par  un  animal 
n  sauv.age  qui  s'est  échappé,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
«  lieu  à  l'action  directe  de  pauperie  ;  car  l'animal 
«  n'a  point  agi  contre  son  instinct,  qui  est  féroce  : 
u  d'ailleurs  ,  l'animal  une  fois  échappé  n'avoit  plus 
<i  de  maître  ;  ainsi  celui  auquel  il  avoit  fait  dom- 
«  mage  pouvoit  le  tuer  et  se  l'approprier  :  Et  ideb 
«  si  eum  occidi ,  nienm  corpus  est,  p.  10,  eodem. 

«  Mais  ily  aura  action  aquilienne  contre  le  maître, 
«  pour  la  totalité  du  dommage ,  s'il  y  a  de  sa  faute.» 

14.  L'action  est  donnée  à  toute  partie  intéressée  : 
«  Non  solùm  domino  ,  sed  ei  cujus  interest ,  veluti 
n  ei  cui  res  commodata  est ,  item  fulloni;  quia ,  eo 
«  quod  tenentur ,  damnum  pati  videnlur.  »  Leg.  2. 

1 5.  L'action  passe  à  l'héritier  et  aussi  contre  l'hé- 
ritier :  a  Cœterosque  successores ,  non  jure  succes- 
«  sionis,  sed  co  jure  quo  domini  sint.  »  d.  Lcg.  i  , 
p.  17. 

()jl.  «  DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  la  rencontre  d'un 

«  N^AVIRE. 

I.  «  Si  votre  navire,  en  heurtant  mon  batelet 
«  ou  mon  esquif,  m'a  causé  dommage^  j'aurai  l'ac- 
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»  tion  aquilienne  contre  les  directeurs  de  la  ma- 
«  noeuvre  ,  nautas ,  s'il  a  été  en  leur  pouvoii-  de 
«  prévenir  cet  accident  ;  car ,  peu  importe  que  ce 
«  soit  en  portant  votre  bâtiment  contre  le  mien 
«  ou  autrement,  que  vous  m'ayiez  fait  dommage. 

«  Mais  si  votre  navire  n'est  tombé  sur  mon  bâti- 
«  ment  que  parceque  les  cordes  qui  le  rctcnoienl 
«  ont  été  rompues ,  ou  parcequ'il  n'y  avoit  pér- 
it sonne  dedans  pour  le  gouverner ,  alors  il  n'y  aura 
«  heu  à  aucune  action  contre  le  maître  :  Sed  si 
ufune  rupto ,  aul  cùm  à  nullo  regeretur ,  navis  in- 
«  currisset ,  tune  cum  domino  a gendum  non  esse. 
«  Leg.  39,  p.  1,  ff.  Jd  legem  Aquiliam. 

«  Peut-être  cependant  y  auroit  il  lieu,  en  ce  dcr- 
«  nier  cas ,  suivant  les  circonstances ,  d'accorder 
«  une  action  contre  celui  qui  étoit  préposé  à  la 
«  direction  du  vaisseau  pour  le  garantir  de  tout 
«  accident,  et  empêcher  qu'il  ne  causât  aucun  dom- 
«  mage  aux  autres. 

2.  «  De  même ,  dit  Labéon  ,  si  votre  navire  ayant 
«  été  poussé  par  la  force  des  vents  contre  les  cables 
«  de  mes  ancres,  vous  avez  été  obligé  de  les  couper, 
«  parcequ'il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  de  dé- 
«  barrasser  votre  navire ,  si  nullo  alio  modo ,  nisi 
«  prœcisisfunibus ,  e.rplicare  se  potuit,  je  n'aurai 
a  pas  d'action  contre  vous.  p.  3,  ibidem. 

«  Cependant  Labéon  ajoute  que  ,  Si  culpâ  nau- 
«  tarum  idfaclum  esset ,  legc  Aquilid  agendum. 

«  Mais  hors  ce  cas  (comme  quand  j'ai  été  obligé 
«  d'abattre  la  maison  de  mon  voisin  pour  arrêter 
«  le  cours  de  l'incendie  qui  menaçoit  la  mienne), 
«  il  n'y  aura  d'action  contre  personne.  F.  l'article 
(c  Incendie. 

3.  «  De  même,  si  une  barque  de  pécheurs  vient 
«  à  tomber  dans  les  lilets  d'autres  pêclieurs,  il  n'y 
11  aura  lieu  à  l'action  aquilienne  contre  le  conduc- 
«  teur  de  la  barque,  qu'autant  que  l'accident  .sera 
«  arrivé  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  bateliers  ; 
«  et  alors  même,  on  ne  comprendra  pas  dans  l'es- 
«  limalion  du  dommage,  la  valeur  présumée  du 
«  poisson  qui  auroit  pu  être  pris  dans  les  fdels  :  car 
«  il  n'étoit  pas  sûr  qu'on  en  prendroil  :  Sed  ubi 
«  damni  injuria  etgitur  ob  retia ,  non  piscium  qui 
((  ideo  capti  non  sunt ,  fieri  œstimationem  ,  cùm 
«  incertum  fuerit ,  an  caperentur.  d.  p.  3. 

4.  «  De  même  enfin  ,  si  votre  navire  a  été  poussé 
«  contre  le  mien  par  la  force  insurmontable  de.< 
«  vents  :  Si  tantavisnavifactasit,  qus  snperari 
«  non  potuit,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  contre 
«  vous,  quel  que  soil  le  dommage  que  votre  pa- 
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«  vire  m'a  causé;  mais  bi  c'est  par  li  faute  des  n^a- 
«  telots  que  le  mailieur  est  arrivé,  j'aurai  l'action 
«  aquilienne  contre  le  patron  ou  le  pilote,  p.  4  ,  eod. 
632.  «  DOMiMAGE  FiiT  PAr.  les  esclaves.  T'vj-cz 
«  .éctionnox aie.  •■'> 

653.  DOMMAGE.  Textes  particul'Ers. 

1.  j\ul  n'est  censé  porter  dommage,  eu  faisant  ce 
qu'il  a  droit  de  faire.  Leg.  in,  De  regulis  juris.  A 
moins  que  (  comme  ou  l'a  dil  précédemment  )  il  ne 
le  fasse  pour  nuire  à  autrui  et  sans  aucun  profit  pour 
lui-même  :  Si  non  animo  nocendi  fecit  ;  Leg.  i  ,  p. 
11}  Leg.  2  ,  p.  9,  in  fine  ff.  De  aqud  et  aqux ,  clc.  ; 
Lcg.  58 ,  influe  ff.  De  rei  vindie.  —  Celui  qui  soude 
un  dommage  par  sa  faute,  n'est  pas  censé  le  souflii:: 
Quod  quis  ex  culpd  sud  damnum  sentit,  non  intelli- 
gitur  damnum  senlire.  Leg.  ao5,  eodem.  De  reg.jur. 

u.  On  est  censé  souffrir  dommage,  si  onperd  un 
avantage  ou  quelque  commodité  :  Damnum  autan 
pati  videlur  qui  commodinn  amiltit.  [  Quod  ex  pu- 
blico cojis.quebalur ,  quale  qualesit.']  Leg.  2,  p.  1 1, 
ff.  Ne  quid  in  loco  puhiico. 

2.  Celui  qui  ordonne  le  dommage  est  réputé  le 
faire  :  h  damnum  dal  qui  jubet  dure  [  ejus  verb 
nulla  culpa  est  cui  parère  necesse  sit.  ]  Leg.  lOg, 
De  regulis  juris. 

633.  DOMMAGE  Nor»  [  ekcore  ]  fait.  [  Quod  n'.n- 
dùmfactum  est ,  sed futurum  timetur.  ]  V.  liv.  5g , 
til.  2,  ff.  De  damno  infecta  et  suggrundis  et  pro- 
tectionibus. 

1.  Celui  qui  craignoit  avec  raison  un  dommage 
futur,  pouvoit  demander  caution.  Leg.  7  etLeg.  4, 
p.  I  ,  h.  t.  —  Et  faute  de  caution,  il  pouvoit  de- 
mander d'être  envoyé  en  possession  de  la  chose  qui 
étoil  dans  le  cas  de  lui  causer  le  dommage.  Ibid. 

V.  x;.  si  la  maison  du  voisin  menaçoit  de  tomber 
sur  la  sienne.  Leg.  G. 

2.  Si  celui  qui  craignoit  le  dommage  n'avoit  pas 
demandé  caution  ,  il  ne  pouvoit  se  plaindre  du 
dommage  qui  arrivoit.  d.  Leg.  6. 

5.  La  caution  de  damna  infecta  se  donnoit  à 
cause  du  vice  du  lieu ,  ou  à  cause  du  vice  de  l'ou- 
vrage. Leg.  i5,  p.  5. 

(  F.  le  surplus  de  ce  titre,  qui  est  long  et  étran- 
ger à  nos  usages.  ) 

635.  Supplément    pour    Varlicle    Dommage    non 

ekcorï  fait. 

1.  «  Le  voisin  auquel  on  demandoit  caution  des 

«  dommages  futurs,  pouvoit  n'offrir  que  sa  pro- 

•  messe  sur  slipxdation;  caj;,  comme  il  pouvoit  en 
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«  tous  temps  se  libérer  par  l'abandon  de  sa  chose, 
«  {Leg.  ~j,  p.  2,  in  fine ,  ff.  h.  t.  },  celui  qui  crai- 
«  gnoit  qu'elle  ne  lui  causât  un  dommage  futur  , 
«  se  trouvoil  désintéressé  par  cette  promesse  sur 
Cl  stipulation.  ]SIais  celui  qui,  sans  être  propriétaire 
«  de  la  chose  q';i  menaçoit  d'un  dommage  futur  , 
«  offroil,  aliéna  nomine  ,  d'en  garantir  le  voisin, 
«  devoit  donner  des  fidéjusseurs.  d.Leg.  -,  inprinc. 
a  Leg.  9,  p.  .4  et  5,  et  Leg.  5o,  p.  i ,  h.  t.  Leg.  1 , 
a  p.  7  ,  ff.  De  stipulationibiis  prœloriis. 

'1.  «  En  cas  de  dommage  survenu  depuis  la  pro- 
«  messe  faite  ou  exigée  ,  le  propriétaire  de  la  chose 
«  qui  avoit  causé  le  dommage  devoit  le  payer  en 
«  entier,  ou  abandonner  sa  chose.  Leg.  0  et  7,  fi",  h.  t. 
«  Il  le  devoit  encore,  quand  même  il  n'auroit  pas 
Il  fait  la  promesse,  ou  qu'il  n'auroit  pas  été  requis 
«  de  la  faire,  si  celui  qui  éprouvoit  le  dommage 
«  n'avoit  pu  (faute  de  temps  ,  ou  à  raison  de  tout 
«  autre  empêchement  légitime  )  lui  en  faire  la  de- 
«  mande  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Leg. 
«  8  ef  9,  code  m. 

5.  «  L'indemnité  due  dans  ce  cas,  à  défaut  d'a- 
«  bandon  de  la  chose  qui  a  nui ,  se  borne  à  la  perte 
«  effective  que  la  chose  a  occasionnée.  Leg.  !\,p.  ', 
«  eodem. 

«  On  doit  y  comprendre  la  dépense  que  le  voisin 
«  a  îahc  juslo  mctu ,  pour  étayer  ses  bâtiments. 
«  Leg.  iS ,  cadsm  ,  —  et  la  perte  que  lui  a  occa- 
«  sionnée  la  rétraite  de  ses  locataires  ,  qui  ont  été 
«  obligés,  ex  juste  metu ,  de  déménager,  d.  Leg.  28,  J 
«  —  ou  qui  y  ont  été  forcés  par  la  démolition.  1 
«  Leg.  57.  . 

«  Mais  on  n'y  doit  pas  comprendre  le  rétablis- 
«  sèment  des  choses  de  pur  agrément ,  telles  que 
«  les  peintures,  les  enduits  précieux  ,  les  incrusta- 
«  lions,  clc.  :  Si  ex  stipulatu  actione ,  damni  infecti 
«  agatur ,  non  phiris  qiiàm  vulgaria  tectoria  ,  œsti- 
«  mari  debenl  ^pretiosissimie picturcB]  ;  quod  olser- 
«  vari,  in  incrustatione ,  oportet.  Leg.  i5  ,  in  fine  , 
«  p.  1  ,  ff.  De  servitutibus  prœdiorum  urbanorum. 
«  Ex  damni  infecti  stipulatiane  non  oporlet  infini- 
«  tam  vel  immoderuOim  œstimntionem  fieri  ;  ut 
«  piilà  ob  tectoria  et  picturas;  licet  enim  in  hoc 
«  magna  erogr.tiofacta  est ,  esse  tamen ,  ex  damni 
«  infecti  stipulationc  ,  moderatam  wslimalion^m 
V.  faciendam.  Leg.  .\o  ,  h.  t. 

"  4.  «  L'action  damni  infecti  n'a  point  lieu  pour 
«  les  commodités  dont  on  auroit  joui  précédem- 
«  ment,  et  dont  on  craiudroit  d'être  privé  par  la 
«  suite  :  Multùm   interesse  utrum   quis  damnum 
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nfaciat  (id  est  paliatiir)  an  lucro  quod  adhiic  fa- 
fl  ciehal  uti  prohiheatur.  Lcg.  '26,  ff.  li.  t. 

«  Elle  a  lieu  même  pour  les  arbres  doul  la  grande 
«  vétuslé,  ou  tout  autre  vice,  peut  faire  craindre 
«  qu'ils  ne  nous  causent  du  douimage  par  leur 
«  chute.  Leg.  x^,  p.  9,  in  fine  ,  eodem. 

5.  «  Nonobstant  la  promesse  d'indemniser  des 
«  dommages  futurs,  il  nescra  pas  dû  d'indemnité, 
«  ^i  la  chute  de  la  maison,  ou  des  arbres,  qui  mcna- 
«  çoient  d'un  dommage,  ne  sont  tombés  sur  ma 
«  maison  que  par  l'effet  d'une  tempête  ,  telle  que 
«  les  medleures  constructions  et  les  arbres  les  plus 
«  vigoureux  n'auroient  pu  y  re'sistei-  :  Quia  nulliim, 
«  vitio  rei ,  datum  est.  d.  Leg.  'i^ .  p.  i  o. 

«  Il  en  seroit  autrement,  si  la  tempête  n'avoit 
«  fait  tomber  la  maison  que  parcequ'ellc  étoit  déjà 
«  en  ruine  :  I\isi  forte  ita  vitiosœ  cèdes  fuerint ,  ut 
«  quâlibet  velminimd  tempestate  ruerint.  d.  p.  10. 
«  JVon  eriim  videtur  sibi  rttere ,  nisi  qitod  ipsiun  per 
«  se  concidcret.  Leg.  4~>j  eodem. 

6.  «  L'action  damni  infecti\^ciim  rei  haheat  per- 
te secutionemi  étoit  perpétuelle  j  elle  passoit  à  l'hé- 
«  riticr  et  contre  l'héritier.  Leg.  ^ ,  p.  10. 

G3Q.  «   DOMMAGE  CAUSE    par  un  bâtiment  en 

«   EVlPiE  ,     OU    PAR    TOUTE    AUTRE    CHOSE    INANIMEE  , 
«   SANS  I.A  FAUTE  DE  PERSONNE. 

I.  «  On  a  VU  dans  l'article  ppécédcnt  qu'il  n'y 
«  avoit  d'action  pour  le  dommage  causé  par  la 
«  chute  du  bâtiment  voisin  ,  qu'autant  que  celui 
n  qui  a  souffert  le  dommage  se  l'étoit  fait  garantir 
«  d'avance  ,  à  moins  qu'il  n'eût  pas  eu  le  temps  ou 
«  le  pouvoir  de  demander  cette  garantie  dans  les 
«  formes  prescrites  ,  et  qu'alors  même,  le  proprié- 
«  taire  de  la  maison  qui  a  nui  avoit  l'ojjtiou  de 
«  payer  le  dommage  entier  ,  ou  d'abandonner  sa 
«  maison. 

«  C'est  ainsi  que  le  maître  de  l'esclave,  ou  de 
«  l'animal  qui  a  nui,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  , 
«  peut  abandonner,  7ioxœ  dedere ,  son  esclave  ou 
«  son  animal,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  totalité 
«  du  dommage  :  Cùm  animalia  (/uœ  noxam  coin- 
«  miseTunt ,  non  ultra  nos  soient  onerara  quàm  ut 
«  noxœ  ea  dedamus  ,  multo  inagis  ea  quie  anima 
«■  carent ,  ultra  nos  non  délient  onerare.  Leg.  ■j  , 
«  p.  I  .  £f.  De  damno  infecta. 

2.  «  Mais  lorsque  celui  qui  souffroit  le  dommage 
«  avoit  négligé  d'en  exiger  d'avance  la  garantie  ,  il 
«  ne  pouvoit  pas  même  forcer  le  voisin  ,  dont  la 
o  maison  lui  avoit  fait  dommage  par  sa  chute  ,  à 
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«  en  enlever  les  décombres,  si  celui-ci  aiinoit  mieux 
«  les  laisser  à  l'abandon  :  IVec  cogi  quidem  eum 
«  posse  ut  rudera  tollat ,  si  modo  omnia  quœjacent 
K  pro  derelicto  habeal.  Leg.  6  et  8  ,  eodem. 

«  Mais  aussi  ce  voisin  ne  pouvoit  en  rien  enlever, 
«  qu'il  la  charge  de  payer  tout  le  dommage  ,  de 
«  garantir  de  tous  dommages  futurs,  et  d'enlever 
«la  totalité  des  matériaux  tombés,  même  ceux 
«  qui  lui  éloient  inutiles  :  Si  dominas  œdium  quce 
«  ruerint  vcllet  tollere ,  non  aliter  permittendum  , 
«  quàm  ut  omnia ,  id  est  qnœ  iuutilia  cssent  aufer- 
«  ret  ;  nec  solùm  de  future ,  sed  de  prceterito  damno 
«  cavere  eum  dehere.  Leg.  7  ,  p.  1 ,  eodem. 

«  Cependant  celui  dont  l'édiiice  avoit  éléendom- 
«  mage  par  la  chute  de  celui  du  voisin  ,  qui  ne 
«  ioLisoitiien{sidominus œdium  quœdeciderunt  nihil 
lifacit  ),  pouvoit,  en  vertu  d'un  interdit  qui  lui 
«  étoit  accordé,  s'emparer  de  l'édiiice  tombé  ,  ve- 
«  luti  pro  derelicto.  Ibidem. 

5.  «  Il  en  étoit  de  même  de  tout  ce  qui,  en  tom- 
«  bant  de  chez  vous  chez  moi ,  m'avoit  causé  du 
(c  dommage,  ou  pouvoit  m'en  causer  par  la  suite, 
«  lorsque  vous  vouliez  l'enlever.  Ainsi  :  Si  ex  tuo 
ufundo  crusta  lapsa  sit  in  meitm  fundum ,  eamque 
a  petas ,  dandum  in  te  judicium  de  damno  jam. 
il.  facto.  Leg.  9,  p.  M  ,  eodem. 

«  Mais  aussi ,  si  vous  ne  réclamez  rien  ,  vous  ne 
«  serez  tenu  de  rien.  Leg.  y, p.  i  et  5,  eodem. 

4.  «  Parla  même  raison,  celui  qui  répète  ce  que 
«  la  violence  du  fleuve  lui  a  enlevé  et  reporté  sur 
«  mon  terrain  (-1».  g^.  son  navire),  doit  me  garantir 
«  de  tout  dommage  passé  et  futur  :  Is  qui ^  vi  flu- 
«  minis  imporlata  petit  ,  de  damno  infecto  repro- 
«  mittere  débet;  si  ratis  in  agrum  meum  vifluminis 
(i  delata  sit,  non  aliter  tibi  pttestatevi  tollendi  fa- 
(c  ciam,  quàm  si  de  prœterito  quoque  damno  mihi 
«  cavisses.  d.  Leg.  9,  p.  i  et  5,  eodem i  Leg.  8,  ff. 
«  De  incendio ,  etc.  » 

G37.  DOMMAGES  et  intérêts. 

I.  Les  dommages  et  intérêts  sont  ce  que  les  lois 
expriment  par  ces  mots ,  id  quod  interest  :  Si  res 
vendita  non  tradatur  ,  in  id  quod  interest  agitur. 
Leg.  I  ,  ff.  De  actionihus  empti  et  vendili. 

C'est  le  dédommagement  dû  à  raison  de  l'intérêt 
que  l'on  avoit  ;i  la  chose  :  Hoc  est  quod  rem  habere 
interest  emptoris.  Ibidem. 

«  Enfin  c'est,  ii  proprement  parler,  la  compen- 
«  sation  de  la  perte  que  le  créancier  a  faite,  et  du 
«  gain  dont  il  a  étéprivé  :  Id  est  quantum  mihi  ab- 
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«  est ,  qiiantàmque  lucrari  pului.  Lcg.  ô,  ff.  Ra- 
u  tam  rem  hahere.  » 

2.  Les  dommages  et  intérêts  sont  difficiles  à  ré- 
gler :  Pleriimquc  difficilis  probatio  est  ,  quanti  cu- 
jusque  interest.  Leg.  1 1  ,  fT.  De  stijmlationibus 
prœtoriis. 

C'est  pourquoi  ou   fait  bien  de  les  fixer   par  la 

stipulation   :     In    hujusmodi    stipulât ionihus  qux 

quanti  res  est  promissionem  hahent  ,  commodius 

est  certcim  summam  comprehendere.  d.  Lcg.  1 1  , 

-  \^Insl.  §  7,  De  'verbor.  obligat.'\ 

5.  Dans  le  doute  ,  on  les  réduit  à  une  pctirc 
somme  :  Et  ad  exiguam  summam  deducilur.  Ibid. 

638.  DOX  [  F.  Bienfait.  ] 

]Vul  n'est  force  de  recevoir  un  don  ou  bierifait 
(  il  faut  l'acceptation  du  donataire  ou  lég.itaire  ]  : 
Invita  beneficium  non  datur.  Lcg.  6g,  De  reg.jur. 
[  V.  cependant  Donation,  n"  j.  J 

CSg.  DO^'ATIONS.  [F. Donations  anténitptidles.'] 
"V.liv.  Sg,  tit.  5,  ff.  De  donationibus  ;  «  Y.  aussi 
«  le  lit.  I  du  liv.  24 ,  ff-  De  donationibus  int.T  vi- 
«  rum  et  uxorem  ;  et  au  Code,  liv.  8,  tit.  Ô4  >  De 
«  donationibus;  55,  De  donationibus  quœ  sub  modo 
«  vel  conditione  ,  vel  ex  certo  tempore  conficiun- 
if  tur;  56,  De  refocandis  donationibus  ;  et  au  liv.  5, 
«  tit.  3 ,  De  donationibus  ante  nuptias  vel  propter 
«  nuptias  et  sponsalitiis.  V.  aussi  aux  Inst.  liv.  2  , 
«  tit.  7  ,  De  donationibus.  V.  enfin  les  I^'ovelles  ici 
«  et  162,  ch.  I  ,  et  la  Novelle  5o  de  Léon.  » 

1.  La  donation  étoit  un  contrat  de  droit  étroit. 
Leg.  22,  ff.  11.  t.  Voj'.  Contrat  de  bonne  foi  ou  de 
droit  étroit  (  n°  5.  ) 

2.  On  est  censé  donner,  quand  on  concède  une 
chose ,  sans  y  être  obligé  par  aucun  droit  :  Donari 
videtur  quod  nullo  jure  cogenie  conceditur.  L.  29, 
h.  t. 

De  là,  la  définition  des  docteurs  :  Donatio  est 
niera  liberalilas ,  nullo  jure  cogente  facta  [  neque 
naturali  neque  cix'ili.  V.  aussi  la  loi  82  ,  De  regulis 
juris ,  au  n°  2  de  l'article  G41  ci-après.] 

3.  La  donation  proprement  dite  [c'est-à-dire 
entre-vifs,  et  pure  et  simple]  se  fait  pour  que  la 
chose  appartienne  au  donataire  ,  aus?)tôt  et  irré- 
vocablement :  «  Donationes  complures  sunt  ».  Dat 
aliq'tis  ed  mente  ut  statim  velit  accipienlis  fieri , 
nec  ullo  casu  ad  se  reverti . . .  Iiœc  propriè  donatio 
ujipcllatur.  Leg.  i  ,  codein.  a  La  seconde  espèce  de 
<i  donations  est  de  celles  par  lesquelles  la  chose 
«  donnée  ne  doit  ètie  acquise  au  donataire,  que 
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«  lorsque  tel  fait  aura  lieu  :  Dat  aliquis  ut  lune 
H  dejnùm  Jiat  accipienlis,  cùm  aliquid  secutum 
afuerit;  non  propriè  donatio  appellabilur ,  sed 
«  totum  hoc  donatio  sub  conditione  est.  d.  Leg.  1. 
«  Enfin ,  la  dernière  espèce  est  de  celles  suivant 
«  lesquelles  la  chose  donnée,  quoiqu'acquise  aus  i- 
«  tôt  au  donataire,  doit,  en  tel  cas,  retourner  au 
«  donateur  :  Sed  totum  hoc  donatio  est  quœ  sub 
«  conditione  resolvitur  j  qualis  est  morlis  causa 
«  donatio.  d.  Leg.  i.  » 

4-  Il  n'y  a  pas  de  donation  ,  si  la  chose  ne  passe 
pas  au  donataire.  Leg.  g,  p.  5. 

«  Ainsi  il  falloit  que  la  chose  donnée  appartînt 
«  au  donateur  ,  et  qu'il  en  eût  fait  la  tradition.  » 

5.  L'acceptation  du  donataire  est  requise  pour 
la  validité  de  la  donation  :  Non  potest  liheralitas 
nolenti  aquiri.  Leg.  ig,  p.  2 ,  h.  t.;  «  Leg.  69,  De 
a  regulis  juris ,  nec  ignoranti  ;  Leg.  10,  h.  t. — 
«  Cependant  on  peut  payer  pour  autrui  et  lui  ac- 
«  quérir  sa  hbé;ation  sans  qu'il  le  sache,  et  même 
«  malgré  lui  ;  Leg.  ij  et  53,  ff.  De  solulionibus  ; 
«  Leg.  I  \,  fT.  De  acceptilatione  ;Leg.  8 ,  in  fine ,  £f. 
«  De  novationibus ;  Leg.  ôg.  Cf.  De  negotiis gesiis ; 
«  Leg.  I  ,  p.  penult.  ff.  De  exercitorid.  » 

La  tradition  est  également  nécessaire.  Leg.  1  , 
p.  Q ,  ff.  h.  t.  «  La  loi  suppose  que  le  porteur  de 
«  l'argent  qui  devoit  m'ètre  remis  de  la  part  du 
«  donateur,  est  mort  avant  de  me  l'avoir  remis;  et 
n  elle  décide  qu'en  ce  cas  je  n'ai  point  acquis  la 
«  propriété  des  deniers  remis  au  porteur  pour  moi  : 
«  Si  quis ,  donaturus  mihi ,  pecuniam  dederit  ali- 
«  cui ,  ut  ad  me  pcrferret ,  et  antè  morluus  cr.i 
a  quhm  ad  me  perferat ,  non  fer  i  pecuniam  do- 
«  minii  mei  constat.  Ibidem.  F.  ci-après  n"  4o.  » 

La  tradition  feinte  suffit  ,  «  c'est-à-dire  ,  par 
«  exemple,  que  le  consentement  du  propriétaire 
«  donateur  ,  au  moment  de  l'extraction  faite,  par 
«  le  donataire,  de  la  pierre  qu'il  a  donnée  ,  vaut 
«  tradition ,  quand  même  le  donateur  s'opposeroit 
K  ensuite  à  l'enlèvement.  Lcg.  6,  eodem. 

6.  «  Suivant  l'ancien  droit,  on  ne  pouvoit  pas 
«  donner  une  universalité  de  biens,  à  cause  de  l'im- 
«  possibilité  d'en  faire  la  tradition  ;  mais  Justinien  , 
«  Leg.  35,  Cod.  h.  t.,  a  voulu  que  les  donations  , 
«  même  d'universalité  de  biens  ,  pussent  valoir  , 
«  quoique  sans  stipulation  ni  tradition,  en  vertu 
«  de  la  seule  convention,  et  que  le  donateur  pût 
«  être  forcé  de  fournir  ce  qu'il  avoit  promis,  ou  sa 
K  valeur.  F.  aussi  le  p.  2,  De  donationibus,  auj 
«  Instituts,  t 
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•;.  La  iradition  faite  par  un  tiers, en  présence  du 
donateur,  est  valable.  Le^.  âi  ,p.  i  ,  h.  t. 

On  peut  donner  ma  chose  par  ma  volonté  et  en 
mon  nom.  Leg,  9 ,  p.  a  ,  et  Leg.  -iS  ,  h.  t. 

«  Et  quand  même  mon  mandataire  l'auroit 
«  donnée  en  son  nom,  quoique,  dans  la  rigueur 
«  du  droit,  le  donataire  ne  dût  pas  être  censé  vrai 
«  propriétaire,  je  ne  pourrai  plus  répéter  contre 
«  lui  ma  chose,  parcequ'il  m'opposeroit  avec  suc- 
«  ces  l'exception  de  dol.  d.  Ltg.  2.5. 

«  Mais  alors  il  faut,  au  moins,  qu'il  reconnoisse 
«  tenir  la  cliose  de  moi,  comme  mon  donataire.  » 

8.  La  donation  faite  [  de  la  somme  de  tant  ]  par 
le  mandataire  après  la  mort  du  mandant,  est  va- 
lable. Leg.  29 ,  p.  3  ,  in  fine.  —  Pourvu  que  le  man- 
dataire ait  ignoré  la  mort.  Ibidem. 

«  Et  même  quand  il  en  auroit  eu  connoissancc  ; 
«  sauf  seulement  qu'eu  ce  dernier  cas,  c'est  le  man- 
«  dataire  lui-même  qui  sera  réputé  le  vrai  dona- 
«  teur,  et  qui,  en  conséquence,  ne  pourra  rien 
«  répéter  contre  les  héritiers  du  mandant.  Ibidem. 

9.  «  La  vieillesse  toute  seule  ne  rend  pas  inca- 
«  pable  de  donner.  Leg.  iG,  Cod.  h.  t.  » 

Le  muet  peut  faire  donation.  Le§.  53  ,  p.  'i,  Û'. 
h.  t.  —  De  même  le  sourd.  Ibid. 

«  Même  le  sourd  et  muet  par  accident,  s'il  sait 
V.  lirect  écrire.  Leg.  10,  Cod.  Qh/  testamenta  facere 
«  possunt.  —  lien  doit  être  de  même  aussi  du  sourd 
«  et  muet  de  naissance ,  s'd  sait  lire  et  écrire  ,  et  s'il 
«  comprend  ce  qu'il  lit  ou  qu'on  lui  écrit  ;  tels 
«  étoient  les  élèves  de  Pereire,  juif  portugais,  ainsi 
«  que  ceux  de  l'abbé  de  l'Epée;  et  tels  sont  aujour- 
(!■  d'hui  ceux  de  l'abbé  Sicard.  » 

10.  Le  fils  de  famille  peut  donner  [tout  ce  qui 
fait  partie  ]  de  son  pécule  castrense ,  ou  quasi-cas- 
trense.  Leg.  7  ,  p.  6 ,  eodem.  —  «  Mais  il  ne  peut 
«  pas  donner  ce  qui  provient  de  son  pécule  profec- 
«  tice,  quoique  son  père  lui  en  ait  laissé  la  libre 
«  administration  :  lyec  eniin  ad  hoc  conceditur  li- 
«  bera  pecidii  administratio  utperdal,  Leg.  n.  — 
"  Cependant  il  pouvoit  donner  pour  juste  cause  : 
«  Si  justâ  ratione  moins  donet.  d.  Leg.  7  ,  p.  i. 

«  Il  le  pouvoit  aussi,  lorsque  son  père  lui  avoit 
«  accordé  nommément  la  faculté  de  donner,  d. 
«  Leg.  7  ,  p.  ■!.  —  11  le  pouvoit  enfin  ,  s'il  étoit  re- 
«  vêtu  de  quelque  haute  dignité,  telle  que  celle  de 
«  sénateur,  qui  l'obligeât  à  des  actes  de  munifi- 
«  cence  ;  car  alors  on  présumoit  facilement  que  le 
«  père,  en  lui  laissant  la  libre  administration  du 
«  pécule  profeciice,  avoit  entendu  lui  laisser  aussi 


DON 


ii)t 


(>  la  faculté  de  donner ,  à  moins  qu'il  ne  la  lui  eût 
«  interdite  expressément,  d.  Leg.  7 ,  p.  3. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  son  pécule  adventice. 
(c  Inst.  p.  I  ,  Per  quas  personas  unique  acquiritur.  » 

II.  Celui  qui  n'est  pas  dans  son  bon  sens  ne 
peut  donner  :  Modestinus  respondit  mente  captiun 
donare  non  passe.  Leg.  23,  p.  i ,  eodem. 

n.  Celui  qui  a  commis  un  crime  capital,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  encore  accusé,  ne  peut  donner 
[valablement,  s'il  est  ensuite  condamné.]  Leg.  i5, 
eodem. 

«  Les  donations  faites  par  un  coupable  de  crime 
«  de  lèse-majesté  au  premier  chef  [perdiiellionis  , 
«depuis  le  crime  commis,  sont  nulles,  quand 
«  même  il  déccderoit  avant  le  jugement,  ou  même 
«  avant  l'accusation.  Leg.  5i ,  p.  4,  eodem. 

1 5.  «  Les  donations  à  cause  de  mort  sont  aussi 
te  nulles,  quoique  faites  avant  le  crime  commis. 
Leg.  7  ,  il.  De  mollis  causa  donalionibus. 

«  Et  cependant  les  donations  entre  mari  et 
«  femme,  faites  eutre-vifs  avant  le  crime  commis  , 
«  sont  valables,  quoiqu'elles  soient  réputées  à  cause 
«  de  mort  (comme  ne  pouvant  être  confirmées  que 
«  par  la  mort.  )  Leg.  24 ,  Cod.  De  donalionibus  inter 
«  virum  et  uxorem. 

«  Il  en  doit  être  de  même  des  donations  faites 
«  entre-vifs  par  le  père  au  fils  de  famille,  quoi- 
a  qu'elles  ne  soient  confirmées  pareillement  que 
«  par  la  mort  du  donateur.  » 

Quant  aux  impubères,  l'.  Pupille  fn"  11.) 

i^.  On  pouvoit  donner  a  sa  concubme.  Leg.  5i, 
ff.  h.  t. 

On  peut  donner  à  une  personne  malhonnête  : 
\^Aj)eclionis  gratid ,  neque  honeslœ ,  neque  inko- 
nestœ,  dunationes  sunl prohibitœ'],  Leg.  5,  eodem,  — 
V.  g.  à  une  courtisanne,  mcretvici.  Ibidem. 

]  K  Les  promesses  qui  ont  une  cause  [autre  que 
la  pure  bienfaisance  du  promettant],  ne  sont  pas 
des  donations.  Leg.  19,  p.  5,  eodem. 

La  promesse  de  ce  qu'on  doit  [naturellement], 
n'est  pas  donation.  Leg.  19 ,  p.  4  ,  eodem. 

Le  simple  énoncé  [dans  le  livre  journal]  qu'on 
doit  [à  un  tel  tant],  n'est  pas  donation.  Leg.  xù, 
eodem. 

La  concession  du  droit  d'habiter  gratuitement, 
est  donation.  Leg.  9,  eodem. 

La  donation  rémunéra toire,  (c'est-à-dire,  faite 
pour  récompenser  le  donataire,)  n'est  pas  vraie 
donation.  Leg.  19,  p.  i ,  eodem. 

16.  Si  je  vous  promets  tant,  à  la  charge  pM- 
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vous  de  jurer  que  vous  porterez  mon  nom,  ce  n'csl 
point  une  vraie  donation  :  [Sitibi  spopi  iidero  cen- 
ttim  hdc  condilionc  ,  si  jurasses  te  noinen  meum 
lalitrum ,  non  esse  donationem ,  quia  ob  rem  fada 
est.  d.  Leg.  19,  p.  0,  eoilem. 

i^.  On  ne  peut  donner  l'iicrédité  d'une  per- 
sonne vivante.  Leg.  Mj,  p.  i. 

«  Et  même  celui  qui  auroit  ainsi  donne  scroit 
«  privé  de  la  succession  qui  se  scroit  ouverte  en- 
«  suite  à  son  profit:  Veràm  eiquidonavit ,  ac posteà 
V.  jure  prœtorio  sjiccessit,  quoniam  adfersùs  bonos 
«  mores  et  jus  gentiumjestinasset,  actiones  hœredi- 
«  tarias  in  totum  denegandas  respondit.  Ibidem. 

«  Encore  moins  pourrions  nous  donner  v  alablo- 
«  nient  la  succession  future  de  celui  qui  nous  est 
«  étranger,  etauquclnous  n'avons  pas  espérance  de 
«  succéder.  Mais  on  ne  pourroit  pas  nous  infliger  la 
«  peine  prononcée  par  la  loi,  qui  consiste  dans  la 
«  perte  de  tous  droits  dans  l'héi  édite  en  question  a 

La  donation  d'une  hérédité  emporte  la  charge 
d'en  payer  les  dettes.  Leg.  'iS,  eodem. 

iS.  Une  donation  peut  être  conditionnelle.  Leg.w, 
p.  5  et  1 ,  eodem. 

La  donation  conditionnelle  [quoiqu'il  y  ait  eu 
tradition]  ne  transfère  la  propriété,  qu'autant  que 
!a  condition  arrive.  Ibid.  Leg.  -i ,  p.",  et  Leg.  3, 
eodem, 

ig.  La  donation  [non  encore  consommée  par  la 
tradition]  ne  peut  nuire  aux  créanciers,  Leg.  \i; 
«  car  le  donataire  n'a  action  contre  le  donateur 
«  que,  in  quantum  donator  facere  potest ,  omni  œre 
«  alieno  deducto.  Ibidem.  F.  Condamnation  pour 
«  autant  qu  on  peut  faire ,  p"  2.  Voyez  aussi  Juge- 
«  ment;  Chose  jugée;  jugement  et  effet  des  sen- 
ti tences ,  u"  S.  " 

20.  Si  l'on  donne  la  chose  d'aulrui,  il  n'y  a 
point  de  garantie,  Leg.  18,/).  3,  eodem;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  jsart  du  donateur  :  Si  dolo 
fccit.  Ibidem.  (La  glose  dit,  si  sciens ,cest-k-due  si 
Je  donateur  a  su  que  la  chose  étoit  à  autrui.  )  ^.i^'g. 
22,  û'.  De  vrrb.  oblig. ,  in  fine.  —  Le  donateur  en 
demeure  ne  doit  point  d'intérêts.  Leg.  32,  ff.  h.  t. 

21.  Le  donateur  ji'est  tenu  que  pour  autant 
qu'il  peut  faire,  ( /'.  comme  ci-dessus.  Condamna- 
tion pour  autant  qu'on  peut  faire ,  elc.)  Leg.  12  ,  f< 
55 ,  eodem  j  «  Leg.  18 ,  De  reg.,  juris  ;  quand  même 
«  il  se  seroit  obligé,  par  convention  ou  pacte  de 
«  constilut  (  F.  Constilut],  de  payer  ce  qu'il  devoit 
«  eu  conséquence  delà  donation  et  des  stipulations 
«  y  portées;  Q««  id  quod  ex  causa  donaiionis  ^ti- 
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n.  pulanti  spoponderat,  solvere  consliluil ,  actione 
«  conUitutaf  pccuniœ ,  non  in  solidum,  sed  in  quan- 
«  tum  facere  potest,  convenitur ;  causam  enim  et 
«  originsm  conslitiitcB  pecuniœ ,  non  judicii  potes- 
«  tataiii ,  prœvalere  placuit.  à.  Leg.  55. 

«  Cependant ,  celui  qui  a  accepté  une  délégation 
«  comme  débiteur,  quoiqu'd  ne  le  fût  pas.  pour 
«  gratifier  le  délégunt ,  est  obligé  in  solidum  envers 
«  le  délégataire;  mais  c'est  parcequ'il  n'est  pas  do- 
«  nateur  à  son  égard.  Leg.  41 ,  ff.  De  re  judicatd  ; 
«  Leg.  j3  ,p.  5 ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  55,  ff.  De  novat.  n 

•11.  Les  donations  immodérées  [  supra  legis  mo- 
duml  étoient  sujettes  a  réduction  :  «  Intra  modum 
a  legis.  \ .  Leg.  54,  Cod.  De  donationibus  ;  L.  56, 
«  eodem  (pour  les  donations  non  insinuées,  qui 
«  cscédoient  le  taux  auquel  elles  étoient  dispensées 
a  de  l'insinuation).  /'.  pareillement  Zeg.  '21 ,  p.  i  , 
«  h.  t.  F.  cnlîn  Testament ,  Innjficiosité ,  n°  4'-î- 

25.  «  Nous  ne  pouvons  donner  que  ce  qui  nous 
«  appartient ,  à  moins  que  le  vrai  propriétaire  n'y 
«  consente;  eu  effet,  donari  non  potest,  nisi  quod 
«  ejus  fit  cui  donatur  :  pour  qu'il  y  ait  une  vérita- 
«  ble  donation ,  il  faut  que  le  donataire  devienne 
«  propriétaire  de  la  chose  donnée,  Leg.  9,  p.  7> , 
«  ff  h.  t.;  Leg.  it\ ,  Cod.  h.  t.  Or,  le  donataire  ne 
«  peut  devenir  propriétaire  qu'autant  que  le  do- 
«  nateur  ,  ou  celui  qui  a  consenti  à  la  donation , 
«  éloit  lui-même  propriétaire. 

«  Cependant  s'il  y  a  eu  tradition,  la  donation 
«  sera  pour  le  donataire  un  titre  qui  ,  joint  à  la 
(c  possession,  lui  profitera  pour  prescrire.  Inst.  in 
u  princ.  De  usucapionibus ,  etc.  /'.  au  surplus  le 
«  n"  20  ci-dessus.  ^11  eu  est  de  même  dans  la  vente.) 

24.  «  La  donation  entre-vifs  peut  être  révoquée 
«  pour  cause  d'iugratitudc  du  donataire  :  Sciendum 
«  est  quod,  etsi  ph-nissiince  siiit  donationes  ,  si  ta- 
«  men  ingrati  existant  liomines  in  quos  heneftciuni 
a  collalum  est,  dor.atoribus  per  nostram  constitu- 
«  tioncm  licentiam  prœstitimus ,  cerlis  ex  causis  eas 
«  revocare ;  ne  illi ,  qui  suas  res  in  alios  conlule- 
«  runt  ,  ab  iiis  quamdam  patiantur  injuriam  vel 
K  jacturam ,  secundiim  enumeratos  in  constitutionc 
u  nostrd  modos.  Inst.  p.  2  ,  in  fine  ,  De  donat. 

«  La  donation  que  j'aurois  faite  à  celui  qui  m'a 
«  arraché  des  mains  des  brigands,  ou  de  celles  des 
«  ennemis,  seroit  irrévocable  :  Si  quis  aliquem  à 
«  latrunculis  vel  hostilus  eripuit,  et  aliquid ,  pro 
«  eo,  ab  ipso  accepit ,  donatio  irrevocabilis  est. 
«  Leg.  54  ,  p.  1 ,  ff.  h.  t. 

«  L'action  en  révocation  pour  cause  d'iugratil'.idc 
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((  ne  passe  pas  aux  licriticrs  du  don^.teur,  si  celui-ci 
«  ne  l'a  pas  intentée  de  son  vivant;  elle  ncpasscpas 
«  non  plus  contre  les  liôriticrs  du  donataire  ,  si 
«  l'action  n'a  pas  été  intentée  contre  lui  peisonnel- 
«  lemcnt.  Leg.  7  ,  Cod.  De  rcvocandis  donationi- 
«  bus  ;  Leg.  ult.  in  fine,  eodein. 

Cl  Mais  si  le  donateur  est  mort  si  subitement  (par 
«  suite  du  délit  du  donataire,  ou  autrement  >,  qu'il 
«  n'ait  pas  été  en  sou  pouvoir  d'intenter  de  son 
«  vivant  l'action  en  revendication,  l'équité  semble 
«  exiger  qu'en  ce  cas,  ses  héritiers  puissent  l'inten- 
«  ter  du  chef  de  leur  auteur. 

«  Les  législateurs  romains  fondoient  leur  dé- 
u  cision  sur  ce  que  l'aclion  en  révocation,  pour 
«  cause  d'ingratitude,  étant  une  action  d^iiijures , 
«  (  Leg.  7  et  ult.  Cod.  De  revoc.  douât.  Inst.  p.  i  , 
K  De  perpetiiis  et  temp.  act.  ),  elle  étoit  attachée  à 
«la  personne  du  donateur,  et  conséquemment 
«  périssoit  avec  lui  ;  mais,  comme  ils  le  disent  eux- 
«  mêmes  ,  l'équité  doit  l'emporter  sur  la  rigueur 
«  du  droit  strict. 

«  Aussi  les  rédacteurs  de  notre  Code  civil  ont-ils 
«  cru  devoir  apporter  en  ce  cas,  au  principe  de  la 
«  personnalité  de  l'action,  la  modilication  suivante: 
«  (  Ou  à  moins  que  le  donateur  ne  soit  décédé  dans 
«  l'année  du  délit.  Art.  g5-] ,  in  fine.  ) 

aS.  «  Les  causes  de  révocation  pour  l'ingratitude 
«  du  donataire  sont  au  nombre  de  quatre,  toutes 
«  détaillées  dans' la  loi  10 ,  au  Code  d.  t. 

1°    «  Si   le  donataire    s'est  répandu  en  injures 
«  atroces  contre  le  donateur  ; 
1°   «  S'il  a  levé  la  main  sur  lui  ; 
5°   «  S'il  lui  a  dressé  des  embûches  pour  le  faire 
«  périr  ; 

4°  «  S'il  lui  a  fait  perdre  une  partie  notable 
«  de  sa  fortune. 

u6.  «  La  veuve  remariée  ne  pouvoit  révoquer 
K  la  donation  faite  à  son  fils  du  premier  lit,  que 
6  dans  trois  cas  :  Si  vitœ  ejus  insidiatur  ;  si  maniis 
u  impias  in  eaiii  intulerit  ;  si  totius  suhstantiœ  moli- 
«  tus  est  jacturam.  Authent.  Qiiod  mater,  Cod.  De 
«  rcvocandis  donationibus. 

■3.-J.  «  La  donation  peut  être  aussi  révoquée,  si  le 
«  donataire  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  la  do- 
tt  nation,  et  cette  action  passe  à  l'héritier  du  dona- 
«  teur.  Leg,  2  et  8,  Cod.  De  condictione  ob  causam 
n  datorum. 

«  Mais  si  le  donataire  a  été  empêché,  par  quelque 
a  cas  fortuit,  de  remplir  la  condition  ou  charge  de 
Tcim.  J. 
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«  la  donation,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  révocation  : 
«  Pecuniam  à  te  datam ,  si  hcec  causa  pro  quci  data 
«  esl,  non  culpd  accipientis ,  sed  forluito  casu  non 
«  est  secu'.a  ,  minime  rcpeti  possc  certum  est.  L.  10  , 
«  Cod.  eodem. 

38.  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  a  la  révocation  pour  re- 
(t  fus  des  aliments  promis ,  le  donateur  n'a  pas  scu- 
«  lement  l'action  personnelle  pour  obliger  le  dona- 
«  taire  à  lui  restituer  la  chose  donnée  ;  il  a  aussi 
«  l'action  réelle  en  revendication  :  Condictio  qui- 
«  dem  ,  tihi  in  hoc  casu ,  id  est,  in  personam  actio , 
«  jure  procedit;  veràm  etiam  'vindicationeni  quo- 
«  que  âivi  principes ,  in  hoc  casu  ,  dandam  esse 
«  sanxerunt.  Leg.  i  ,  Cod.  De  donationibus  qua; 
«  sub  modo. 

■.'.Q.  a  On  peut  donner  pour  un  temps  certain  ou 
«  incertain  :  Si  renun  luaruui  propri^tatcm ,  dono 
»  dedisti ,  ita  ut ,  post  mortem  ejus  qui  accepit,  ad 
«  te  rediret ,  donatio  valet ,  cùm  etiam ,  ad  tempus 
«  certum  -vel  incertum,  eafieri  possit ,  lege  scilicet 
«  quœ  ei  imposita  est  conservandâ.  Leg.  2,  Cod. 
«  eodem;  Leg.  9 ,  Cod.  h.  t. 

5o.  «  Il  faut  bien  distinguer  entre  les  causes  ou 
(i  motifs  de  la  donation,  et  ses  conditions.  Ainsi,  par 
«  exemple,  si  j'ai  donné  tant  à  Titius  pour  acheter 
«  un  tel  esclave,  cet  esclave  venant  a  mourir  avant 
«  que  Titius  l'ait  acheté  ,  la  donation  tiendra  ,  s'il 
«  paroît  que  j'aurois  donné,  même  au  cas  de  mort 
«  de  l'esclave  en  question,  quoique  j'eusse  en  vue 
«  d'en  faciliter  l'acquisition  à  Titius,  qui  sepropo- 
«  soit  de  l'acheter  ;  et  au  contraire  elle  ne  tiendra 
«  pas,  s'il  paroît  que,  si  j'avois  prévu  le  cas  de  la 
«  mort  de  l'esclave  ,  je  n'aurois  pas  donné  :  Facti 
«  magls  qiiàm  juris  quœstio  est  ;  nam  si  decem  Titio 
«  in  hoc  dedi,  ut  Stichum  emeret,  aliter  non  datu- 
<(  rus,  morluo  Sticho,  condictione  rcpetam.  Si  verb, 
a  aliîis  quoque  donaturus  Tilio  decem ,  quia  intérim 
«  Stichum  emere  proposuerat ,  dixerim  in  hoc  me 
«  dure  ut  Stichum  emeret,  causa  magis  dona- 
«  îiuiiis,  quant  conditio  dandœ  pecuniœ  existimari 
«  dehabit;  et  morluo  Sticlio ,  pecunia  apud  Titiuin 
«  remanehit.  Leg.  2  ,  p.  7  ,  ff.  h.  t.  Et  generaliter 
«  hoc  in  donationibus  definiendum  est ,  multàm  in- 
«  teresse  ,  causa  dandi  fuit ,  an  conditio  ;  si  causa 
«  fuit ,  cessare  rcpetitionem  ;  si  conditio ,  repetitivni 
«  locum  fore.  Leg.  5,  eodem. 

3i .  «  Le  donateur  d'un  corps  certain  est  libéré, 
«  si  le  donataire  l'a  acquis  d'ailleurs  à  titre  lucratif: 
«  Omnes  dehitores  qui  speciem  ex  causa  lucrat:i-d 
«  dcbent ,   liberantur,   cùm  ea  species,  ex  causl 
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«  lucrativd  ,  ad  creditores  pcrt'enirset.  Lcg.  i  -  , 
H  ff.  De  ohlii^ationihiis  et  actionibiis. 

Tri.  «  I>c  donateur  peut,  s'il  l'aime  mieux,  an 
Cl  lieu  de  lëvoquer  sa  donation  ,  faute  par  le  dona- 
«  taire  d'en  accomplir  les  conditions,  le  contraindre 
«  à  y  satisfaire.  Leg.  g  ,  Cod.  h.  t.  ;  Leg.  -iS^  ff.  h.  t. 

55.  «  Dans  l'ancien  droit,  lorsque  la  donation 
«  étoit  faite,  à  !a  charge  par  le  donataire  de  payer 
«  tant,  à  un  autre  que  le  donateur,  le  donateur 
«  seul  avoit  action  pour  obliger  le  donataire  à 
«  accomplir  cette  condition;  mais  suivant  le  nou- 
«  veau  droit  du  Code,  celui  à  qui  le  donataiie 
o  est  chargé  de  payer  tant  a  l'action  utile  contre 
«  lui.  Leg.  5,  Cod.  De  donationihus  quœ  sub  modo. 

«  11  en  seroit  autrement,  si  le  donateur  n'avoii 
«  imposé,  que  pour  son  propre  intérêt,  la  condi- 
«  tion  de  payer  tant ,  à  d'autres  qu'à  lui  ,v.g.k  ses 
«  créanciers,  pour  être  quitte  envers  eux;  car  alors 
«  ces  mêmes  créanciers  n'auroient  action ,  que 
Il  contre  le  donateur,  leur  débiteur,  sauf  à  celui- 
«  ci  à  contraindre  son  donataire  à  les  paj'er  lui- 
«  même.  Leg.  l'i ,  Cod.  h.  t. 

5/^.  «  Plusieurs  ont  pensé  que  le  refus  de  nourrir 
«  le  donateur  indigent  étoit  une  cause  de  révoca- 
«  tion  de  sa  douation,  comme  pour  ingratitude: 
«  Nam  necare  videtur  qui  alimoniam  denegat. 
«  Leg.  4  ,  ft-  De  agnoscendis  et  alendis  liberis. 

«  Cette  cause  particulière  de  révocation  pour 
«  ingratitude  est  consacrée  par  l'article  pSS  du 
«  Code  civil ,  qui  ne  fait  aucune  distinction. 

55.  «  La  demande  en  révocation  de  donation 
«  pour  cause  d'ingratitude,  scilicet  propier  ingra- 
<i  titudinem  filii,  ne  préjudicie  pas  aux  aliénations 
«  et  hypothèques  faites  ou  constituées  par  le  dona- 
«  taire,  avant  la  demande  en  révocation:  Eo  die 
«  quo  controversiœ  qualecumque  principium ,  jussu 
v.  judicanlis ,  datiir.  Leg.  7,  Cod.  De  revocandis 
«  donationibus.  Voyez  l'article  pSS  du  Code  civil , 
«  qui  y  est  conforme. 

56.  «  Le  donateur  ne  peut  révoqiicr  sa  donation, 
«  pour  cause  d'ingratitude  de  l'héritier  de  son 
«  donataire;  et  de  même,  l'héritier  du  donateur  ne 
«peut  la  révoquer,  pour  cause  d'ingratitude  du 
«  donataire.  Ibidem. 

07.  «  Suivant  la  loi  8,  Si  iinqunm ^  au  même 
«  titre,  la  donation  faite  par  le  patron  qui  n'avoit 
«  pas  alors  d'enfants  étoit  révoquée  de  plein  droit 
«  par  la  survenar.ce  d'enfants  nés  depuis.  Celle 
«  décision  a  été  étendue  par  les  docteurs,  et  par  la 
«  jurisprudence  universelle  ;  aux  avitrc:  donaitius  , 
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(  p.-îrceque  la  piésomptiou ,  sur  laquelle  elle  Cat 
[  fondée,  est  commune  à  tous  les  hommes:  Cùm 
c  nemo  prœsumalur  alienam  sobolem  propriœ  ante- 
i  poiiere.  Voyez  cependant  ^  innius ,  qui  combat 
;  cette  extension  dans  son  Commentaire  sur  les 
i  Instituts,  p.  '2,  De  donationibus ,  au   mot  Ex 
i  certis  causis.  —  Suivant  Godcfroi ,  la   donation 
;  revitsi  les  enfants  du  donateur  meurent  avant  lui  : 
:  mais  le  contraire  est  décidé  par  l'article  964  du 
;  Code  civil. 
58.  «  Celui  qui  reçoit  à  la  charge  de  donner  tant, 
ou  de  faire  telle  chose  ,  n'est  point    donataire  ; 
c'est  le  contrat  rfo  ut  des  ;  facio  ut  facias.ll  est 
cependant  donataire  pour  partie  ,  si  une  paîlie 
de  ce  qui  lui  a  été  donné,  l'a  été  sans  charge,  par 
esprit  de  bienfaisance  ;   et  alors  c'est  un  contiJil 
mixte  ,  intéressé  pour  partie,  et  bienfaisant  pour 
l'autre  partie  :  Cùm  mixtum  sitnegotium  cum  do- 
natione ,  obligationem.  non  contrahi,  eo  casu  quo 
donatio  est.  Leg.  1 8 ,  ff.  h.  t. 
«  1'.  g.  Je  vous  ai  donné  mon  esclave  ,  pour  que 
vous  l'affranchissiez  après  cinq  ans.  II  y  a  dona- 
tion de  l'usage  de  l'esclave  pendant  cinq   ans  , 
;  puisque  vous  pouvez  en  user  pendant  ce  temps, 
sans  être  obligé  à  rien  :  mais  après  les  cinq  ans 
révolus  ,  vous  n'en  êtes  plus  le  maître  ,  qu'à  la 
charge  de  l'affranchir  ;  et  par  conséquent  vous 
ne  le  possédez  plus  comme  donataire.  —  Par  la 
même  raison  ,   si  je  vous  l'ai  livré  à  la  charge  de 
l'affranchir  sur-le-champ ,  il  n'y  a  aucune  dona- 
tion ,  même   pour  partie;  car  vous  êtes  obligé 
aussitôt  envers  moi  à  l'affranchir  :  Si  servum  tibi 
tradidero  ad  hoc  ut  post  quinqucnniiim  manii- 
mittas  ,  non  passe  ante  quinqucnnium  agi,  qiiii 
donatio  aliqua  esse  vidctitr  ;  aliter  si  adhuc  tiii 
tradidissem,  ut  continua  mnniimittas ;  hic  enim 
nec  donationi  locum  esse  ,  et  ideo  esse  obliga- 
tionem. d.  Leg.  18, p.  I. 

09.  «  Le  consentement  nécessaire  pour  faire  va- 
lider la  donation  doit  être,  au  moins,  tacite  ou 
pré.umé;  comme  ,  par  exemple  ,  si  j'ai  consenti 
à  la  vente  que  vous  avez  faite  de  mon  fonds,  en 
votre  propre  nom  et  pour  votrccompts.  Leg.  i.', 
/).  8,  ff  Mandati.  — S'il  s'agit  d'une  donation 
,  conditionnelle  ,  il  faut  que  le  consentement  ait 
.  existé  au  moment  même  de  la  donation  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  encore,  au  mo- 
ment de  l'événement  de  la  condition  ;  et  en  cou- 
séquence  ,  si  le  donateur  qui  auroit  consenti  au 
momcul  de  la  donation   étoit  mort  ou  en   dé- 
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(c  mence,  au  temps  de  l'évène  ncut  de  Li  condition, 
«  la  donation  ne  scioit  pas  moins  valable.  Leg.  i  , 
«  p.  j  ,  fl".  h.  t. 

«  C'est  une  conséquence  du  principe  qui  veut 
«  que  dans  les  contrats  on  ne  considère  que  le 
n  temps  auquel  ils  ont  été  faits;  de  manière  que, 
«  lorsque  la  condition  qui  y  a  été  apposée  arrive, 
«  elle  a  toujours  un  effet  rétroactif  au  jour  du  cou- 
«  trat  :  In  contrticlibus  conditiu  semel  existens  re- 
«  trctrahitur  ad  initium.  (  Lcg.  i8,  ff.  De  verb. 
«  oblig.  ;  Leg.  i ,  p.  i ,  ff.  Qui potiores  in  pign.  ;  Inst. 
«  p.  4  De  verh.  oblig.  ).  Voyez  au  surplus  l'article 
«  Conditions  suspensiç^es. 

4o.  «  La  donation  peut  être  consommée  par 
«  personnes  interposées.  Leg.  4. 

«  Elle  est  pai  faite,  lorsque  la  personne  interposée 
<i  par  le  donataire  a  reçu  la  chose  ,  quoiqu'elle  ne 
«  soit  pas  encore  parvenue  au  donataire.  Leg.  5i  , 
«p.  I. 

«  Mais  il  ne  suflît  pas  que  la  personne  interposée 
«  par  le  donateur  ait  reçu  de  lui  la  chose  pour  la 
«  rendre  au  donataire  j  et  par  conséquent ,  si  le 
«  commissionnaire  du  donateur  mouroit,  avant 
a  d'avoir  exécuté  la  remise  dont  il  l'avoit  chargé  , 
«  il  n'y  auroit  point  de  donation;  et  le  donateur 
«  pourroit  reprendre  la  chose  :  Sed  si  qiiis  dona- 
«  liiriiS  milii ,  pecuniam  dederit  alicui ,  ut  ad  me 
«  perferret ,  et  antè  mortuus  erit  ,  qtiàm  ad  me 
«  pcrferat  ,  ncnfieri  pecuniam  dominii  mei  cons- 
«  tat.  Leg.  2  ,  p.  G.  r.  ci-dessus,  n."  5. 

4i.  «  Je  peux  donner  non  seulement  des  corps 
a  certains  ,  mais  encore  des  facultés  ;  v.  g.  celle 
«  d'habiter  chez  moi ,  ou  celle  de  ne  me  payer  que 
«  dans  tel  temps.  Leg.  g. 

«  Et  même  une  simple  espérance,  telle  qu'un 
«  droit  conditionnel  et  éventuel.  Leg.  5 ,  Cad. 
«  h.  t.  (  mais  non  pas  cependant  l'espérance  que 
«  j'aurois  de  la  succession  d'une  personne  vivante. 
«  /'.  ci-dessus  n.°  17.) 

42.  «  Quant  à  la  faculté  d'habiter  chez  le  do- 
«  nateur,  si  la  durée  n'eu  avoit  pas  été  déterminée, 
K  elle  étoit  censée  accordée  pour  le  temps  seule- 
(i  ment  de  la  vie  du  donateur.  Leg.  52. 

«  Mais  si  elle  avoit  été  accordée  pour  récom- 
«  pense  de  services,  le  donataire  en  jouissoit  sa 
«  vie  durant.  Leg.  37.  » 

64G.  DONATIONS  A  CAUSE  de  mort.  F.  livre  39 , 
t.  (5,  ff  De  mortis  causa  donaiionibus  et  capioni- 
hus  [  et  au  Code  ,  liv.  8,  t.  57,  De  donaiionibus 
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mortis  ccusâ  ;  58,  De  infirmandis  pœnis  cœlihatûi 
etorbitatis ,  et  decimariis  sublalis  ;  jg,  Dejurelibe- 
rorum.  F.  aussi  la  Novelle  87  ,  et  l'article  CUtduque.  ] 

1.  La  donation  à  cause  de  mort  est  un  contrat 
oii  les  deux  parties  sont  présentes  :  Prcesens  prœ~ 
senti  dut.  Leg  58  ,  ff.  h.  t. 

Dans  cette  donation  ,  le  donateur  se  préfère  lui- 
même  à  son  donataire.  Lcg  i  ,  eodem. 

Mais  il  préfère  le  donataire  à  son  héritier.  Ibi- 
dem [  et  Leg.  55  ,  p.  2  ,  eodem.  ] 

2.  Les  donations  à  cause  de  mort  se  font ,  ou  à 
cause  du  danger  actuel  de  mort ,  ou  par  la  pensée 
qu'on  mourra  un  jour.  Leg.  5i ,  p.  2,  eodem. 

Elles  sont  de  trois  espèces.  Leg  1 ,  eodem. 
i"  Quand  elles  se  font  sans  crainte  d'un  danger 
actui'l  :  [  Sed  solà  cogitatione  mortis.  ]  Ibidem. 

■^°  Quand  elles  se  font  dans  la  terrear  du  danger 
actuel ,  avec  intention  que  la  chose  appartienne  aus- 
sitôt au  donataire  ;  (  mais  à  condition  do  la  rendre 
au  donateur,  si  le  perd  cesse.  ) Ibidem. 

5"  Quand  elles  se  font  dans  le  péiil,  avec  in- 
tention que  la  chose  n'appartienne  au  donataire 
qu'après  la  mort  du  donateur.  Ibidem. 

5.  La  donation  faite  à  cause  de  mort ,  mortis 
causa  ,  n'est  parfaite  que  lorsque  le  donateur  est 
mort.  Leg.  52  ,  ibidem. 

On  peut  donner  à  cause  de  mort,  avec  clause  que 
le  donataire  rendra  la  chose,  si  le  donateur  revient 
en  santé.  Leg.  S  ,  p.  1  ;  Leg.  55  ,  p.  5  ,e  }dem. 

On  peut  donner  aussi  à  cause  de  mort,  avec 
clause  que  la  donation  sera  sans  retour  ,  même  en 
cas  que  le  donateur  recouvre  la  santé.  Leg.  ij  ,p.  i ,. 
eodem  ,  et  Leg.  5î  ,p.  4- 

Mais  alors  c'est  donation  entre-vi&,  inter  vivos: 
[  Causa  donandimagis  est ,  qaàm  mortis  causa  do- 
nutio  ;  et  ideb  perindè  haberi  débet  atque  alia  quœ- 
l'is  inter  vivos  donatio.  ]  Leg.  27  ,  eodem.  (  Ce  mot 
inter  vivos  ne  se  voit  point  dans  le  précédent  titre 
De  donaiionibus.  ) 

On  peut  donner  à  cause  de  mort ,  non  seule- 
ment pour  maladie  ,  mais  pour  tout  autre  danger 
de  mort.  Leg.  5,4;  5  et  6  ,  eodem.  —  v.  g.  Si  on 
va  voyager  par  des  lieux  périlleux  ,  per  insidiosa. 
loca  iturus ,  ou  si  on  est  accablé  par  l'âge,  etc. 
Ibidem . 

4.  La  donation  à  cause  de  mort  est  bien  diffé- 
rente de  la  donation  vraie  et  absolue  (  c'est-à-dire ,  de 
la  donation  entre- vifs),  qui  est  irrévocable.  Lcg.  55 , 
p.  'i.  et^  ,  h.  t. 
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La  donation  à  cause  de  mort  est  assimilée  au  legs. 
Leg.  17  et  57  ,  eodem. 

«  Amsi,  elle  ne  vaut  qu'autant  que  le  donatahe 
((  est  capable  de  recevoir  au  temps  de  la  mort  du 
'1  donateur.  Leg.  aa  ,  eodem.  —  Elle  n'est  cou- 
<i  firmée  que  par  la  mort  du  donateur  d.  Leg.  ji. 
« — Jusque-là  elle  peut  être  révoquée.  Leg.  lO  , 
B  eodem. 

5.  «  La  donation  à  cause  de  mort  devient  nulle , 
«  si  le  donateur  est  condamné  à  une  peine  capitale, 
«  quand  niénic  ce  seroit  pour  un  crime  postérieur 
«  à  sa  donation  :  Qiiamvis  cœlerœ  donationcs  sine 
«  suspicione  f actes  valeant.   Leg.   7  ,  ff.  h.  t. 

«  Mais  c'est  parcequ'au  temps  de  sa  mort ,  qui 
«  est  le  seul  à  considérer  en  celte  matière  ,  il  étoit 
«  incapable  de  donner.  Leg.  0.1  ,  eodem. 

6.  «  Celui  qui  est  u  l'extrémité  peut  donner  ali- 
«  solument  ,  c'esl-h-dirc  ,  irrévocablement  :  Eiun 
i<  autein  qui  ahsoliitc  donaret  ,  non.  tam  morlis 
a  causa  quàm  moricntem  donare.  Leg.  42  ,  p.  i  , 
«  eodem. 

7.  «  Je  peux  donner  à  cause  de  la  mort  d'un 
«  autre  ;  -u.  g^.  à  cause  de  la  mort  de  mon  fils  ou 
Il  de  mon  frère  dangereusement  malades ,  à  con- 
«  dition  que  s'ils  reviennent  en  santé ,  la  chose 
«  donnée  me  retournera  ,  et  que  s'ils  meurent  , 
«  elle  restera  au  donataire.  Leg.  18  ,  eodem. 

8.  «  Quiconque  est  capable  de  recevoir  des 
«  legs  ,  l'est  aussi  de  recevoir  à  cause  de  mort. 
«  Leg.  9  ,  eodem. 

«  Mais  on  peut  élre  capable  do  donner  à  cause 
tt  de  mort ,  et  ne  pas  l'être  de  faire  des  legs.  La 
«  raison  en  e^t  que  la  donation  à  cause  de  mort  est 
«  de  droit  privé  ,  en  sorte  qu'un  ills  de  famille  peut 
«  donner  i»  cause  de  mort,  avec  le  consentement 
«  de  son  père ,  au  lieu  que  la  faculté  de  tester 
tt  étant  de  droit  public,  un  fds  defamille  qui  ne  l'a 
n  pas  reçue  de  la  loi  ne  peut  faire  des  legs ,  même  du 
«  consentement  de  son  père.  {Leg.  ■25,  ff.  De  mortis 
a  cauui  donationibus  ;  Leg.  6  et  19,  ff  Qui  testa- 
a  jnenta  facere  possunt  ;  Instit.  ira  princ.  Quihus 
«  non  est  permissuin  facere  testam.  ) 

g.  «  Si  j'ai  donné  à  cause  de  mort  la  chose 
«  d'aulrui  ,  et  que  le  donataire  en  ait  joui  pen- 
«  dant  le  temps  requis  pour  l'usucapion  ,  le  vrai 
«  propriétaire  ne  pourra  plus  la  réclamer  ;  mais  je 
«  le  pourrai  en  révoquant  ma  donation.  Leg.  i."», 
«  eodem. 

10.  «  Si  le  donataire  à  cause  de  mort  a  fait ,  sur 
«  le   fonds   donné  ,    des    dépenses   nécessaires    ou 
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a  utiles  ,  il  aura  l'exception  de  dol  contre  ceux 
«  qui  revcndiquernient  le  fonds  ,  sans  lui  offrir  le 
«  remboursement  de  ses  impenses.  Leg.  i4  -  eodem. 

II.  «  Il  y  a  donation  à  cause  de  mort .  si  je  confie 
«  h  un  tiers  le  billet  de  mon  débiteur  ,  pour  qu'il 
«  le  lui  remette,  si  je  meurs,  et  qu'il  mêle  rende, si 
«  je  reviens  en  santé.  Leg.  iS  ,  p.  1 ,  codent. 

«  11  en  est  de  même  ^  si  (  dans  l'intention  de  don- 
«  ner  à  cause  de  mort  ,  morlis  causa  donaturus  ), 
«  j'ai  témoigné,  par  écrit,  vouloir  que  le  billet  de 
«  mon  débiteur  fût  de  nulle  valeur  ,  et  comme  non 
«  avenu,  quelque  part  qu'il  se  trouvât  :  ]Vimirîim  , 
«  contra  vohintatem  dejuncti,  hœres  pttil  ab  eo. 
«  Leg.  'iS. 

li.  «  Celui-là  est  censé  avoir  acquis  par  mort  , 
«  mortis  causa  cepisse  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas'  do- 
«  nataire  à  cause  de  mort  ,  qui  .a  reçu  de  l'argent 
«  pour  accepter  l'hérédité,  ou  pour  y  renoncer. 
«  Leg.  11. 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  auquel  le  donataire 
«  ;i  cause  de  mort ,  ou  le  légataire  ,  ou  l'héritier 
et  institué ,  ont  été  obligés  de  donner  tant ,  ou  telle 
«  chose,  pour  remplir  les  conditions  de  la  disposi- 
«  tion  faite  en  leur  faveur.  Leg.  5i  ,  p.  "i. 

«  Idem  ,  du  débiteur  ,  même  insolvable  ,  qui  est 
«légataire  de  sa  libération,  d.  Legôi,p-  let,]; 
«  Leg.  58. 

i5.  «  Ceux  qui  acquéroient  ainsi  par  mort, 
«  étoient  sujets  aux  mêmes  retranchements  que  les 
«  légat-.iires ,  et  ils  dévoient  avoir  la  même  capacité 
K  pour  recevoir.  Leg.  35  ,  36  et  57.  —  Le  tout  , 
«  quoique  ce  qui  leur  étoit  donné,  conditionis  im- 
K  plendœ  causa  ,  ne  provînt  pas  de  l'hérédité 
«  (  parce  que  les  donataires  légataires  ou  institués  . 
«  chargés  de  leur  donner  la  chose,  l'avoient  fouriii 
«  de  suo  ,  ou  parce  que  d'autres  l'avoient  fourni 
«  pour  eux }  :  Licet  non  ex  bonis  defuncli  proficis- 
«  citur  ,  capere  tanien  supr.-i  modum  non  poterit  , 
«  is  cui  certum  modum  ad  cr.picndum  lex  con- 
«  cessit.  d.  Leg.  !50. 

I .) .  «  Cependant,  lorsqu'un  esclave  ai&auchi  par 
«  testament,  sous  condition  de  donner  tan  ta  un  te! , 
«  avoit  fourni  de  suo  ,  et  non  pas  de  son  pécule  , 
«  ou  qu'un  autre  avoit  fourni  pour  lui  la  somme 
«  exigée  comme  condition  de  son  aÛranchissemeu  t , 
«  celui  auquel  l'argent  étoit  donné ,  quoique  morts 
«  causa  capiens  ,  n'étoit  sujet  à  aucune  réduction 
«  pour  la  falcidie ,  ou  pour  toute  autre  cause  :  Quia  ; 
a  dit  la  loi  j!) ,  non  fuit  e.v  his  bonis  quœ  mortis 
(1  tempore  testator  habuit. 
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u  En  effet ,  dans  ce  cas*paiticuller  ,  la  somme 
o  fournie  par  l'esclave  affranchi  sous  condition  ,  ou 
«  par  un  autre  pour  lui ,  ne  pouvoit  provenir  de  la 
«  succession  du  testateur  ,  ni  directement ,  ni  in- 
«  directement ,  pas  même  par  équivalent ,  puis- 
«  qu'il  n'étoit  légataire  que  de  sa  liberté. 

i5.  «  La  révocation  de  la  donation  pour  cause 
«  de  mort  entraîne  celle  de  toutes  les  conventions 
«  qui  en  dépendent,  ieg.  t^i.  » 

C4i.  DONATIO^yS.  Textes  rARTicunERS. 

1.  Le  mol  simple  de  donation  comprend  toute 
espèce  de  donation  ,  soit  à  cause  de  mort  ou  non  : 
Donationis  ■verbum  simplicité?'  loquendo  ,  omnem 
donationcm  comprehcndisse  ^ndelu^ ,  sive  mortis 
causa ,  iiVe  non  mortis  causdfuerit.  Lcg.  67  ,  p.  i  , 
ft.  De  verborum  significatione. 

1.  Donner  ,  c'est  concéder  sans  y  être  tenu  par 
aucun  droit  [naturel  ou  civil]  :  Donari  videtur , 
qiiod  nullo  jure  cogente  conceditur.  Leg.  82  ,  De 
regulis  juris.  [  /'.  aussi  la  loi  29,  ff.  h.  t.  ,  au  n°  2 
de  l'art.  03g  ci-dessus.  ] 

5.  Celui  qui  accepte  une  délégation  cominc  dé- 
biteur ,  sachant  qu'il  ne  doit  pas  ,  est  censé  donner 
[au  délégant.  ]  Leg.  12,  ff.  De  novationibus  et  de- 
legationibus. 

4.  On  s'oblige  plus  facilement  pour  autrui  qu'on 
ne  donne  :  Faciiiàs  mulier  se  obligat  quàm  alicui 
donat.  Leg.  4  >  P^g-  i  »  ff-  -^^  ^-  '^-  f^elleïanum. 
[  Voilà  pourquoi  les  femmes  nepouvoicnt  pas  s'obli- 
ger pour  autrui  ,  quoiqu'elles  pussent  donner.] 

5.  Le  donateur  peut  imposer  telles  lois  qu'il  veut 
k  la  chose  qu'il  donne.  Leg.  7  ,  ff.  De  paclis  dota- 
libus.  Legeni  enim  rei  suce  dicit.  Leg.  20  ,  p.  i ,  eo- 
dem.  [  Pourvu  queces  lois  ne  blessent  point  l'ordre 
public  ni  les  bonnes  mœurs  :  Nam  prit'atorum  cau- 
tione ,  legibus  non  esse  refraganduni  constitit.  Leg. 
i5,  p.  1  ,  ff.  ^d  legem  Falcidiam.'] 

6.  Le  donateur  doit  être  condamné ,  comme 
tout  autre  possesseur  ,  à  livrer  la  chose  par  lui 
donnée.  Leg.  f^i ,  p.  i  ,  ff.  De  re  judicatd. 

u  Le  donataire  a  contre  lui,  à  cet  effet ,  l'action 
>!.  ex  stipulatu ,  ou  la  condiction  ex  /ege,  suivant 
«  que  la  chose  a  été  donnée  sur  stipulation  ,  ou  en 
«  vertu  d'un  pacte.  Inst.  in  princ.  De  verb.  oblig. 
«  Leg.  55  ,  p.  4  et  5  ^  Cod.  h.  t.  ;  Inst.  p.  2  ;  De 
u  donationibus.  » 

Le  donateur  doit  les  fruits  mêmes ,  s'il  ne  les  a  pas 
consommés.   Ibidem.  [  Mais  ,   quoique  condamné 
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pour  le  tout ,  il  n'est  tenu  que  pour  autant  qu'il 
peut  faire.  Jbid  ,  p.  2.  V.  le  n"  suivant.  ] 

Quand  le  donateur  a  cessé,  par  dol  ,  de  posséder 
la  chose  donnée ,  le  serment  in  litem  a  lieu  contre 
lui.  IbidetiL^Y.  Serment  in  litein.]  <, 

7.  Les  donateurs  assignés,  en  vertu  de  leur  libé- 
ralité, ne  doivent  être  condamnés  que  pour  .autant 
qu'ils  peuvent  faire  :  Divus  Pius  rescripsit  eos  qui 
ex  liberalitate  conveniuntur  ,  in  id  quod  facere 
possunt ,  condemnandos.  Leg.  28  ,  De  reg.  juris. 

8.  Le  pacte  du  donateur  sert  au  donataire.  Leg.  2, 
p.  5  ,  ff.  De  paclis. 

Quoique  le  pacte  ne  soit  pas  conçu  in  rem ,  mais 
in  personiim.  Ibidem.  (  /".  Pactes.) 

«  Mais  alors  le  pacte  ne  peut  profiter  au  dona- 
«  taire  que  pendant  la  vie  du  donateur  j  auquel 
«  le  créancier  de  la  chose  donnée  avoit  promis  par 
«  le  pacte  en  question  de  ne  pas  la  lui  demander  : 
a  P'ivo  tamen  paciscente  donatore ,  comme  le  sup- 
«  pose  ladite  loi  21.  » 

f).  On  peut  substituer ,  dans  les  donations  à  cause 
de  mort.  Leg.  5o  ,  ff.  De  legalis  a".  (  Cela  signifie 
ciu'on  peut  stipider  dans  les  donations  à  cause  de 
mort ,  que  si  le  donataire  ne  recueille  pas  ,  un 
autre  donataire  viendra  à  sa  place  ;  ce  qui  forme- 
roit  une  sorte  de  subïtitution  directe  ou  quasi 
vulgaire.  ) 

10.  [Maison  peut  aussi  substituer  fidéicomniis- 
sairement  par  donations  à  cause  de  mort.  Leg.  i  , 
Cod.  h.  t.  ] 

642.  DONATIONS  ENTRE  MARI  ET  FEMME.  [ /'.  Do- 
nations anlénuptielles.  ]  V.  liv.  24  ,  t.  i  ,  ff.  De  do- 
nationibus inter  virum  et  uxorem  ,  [  et  au  Code  , 
liv.  5  ,  t.  5  ,  De  donationibus  ante  nuptias  vel  prop- 
ter  nupiias  et  sponsaliliis  ;  t.  16  ,  De  donationibus 
inter  virum  et  uxorem  et  à  parentibus  in  libéras 
factis  et  de  ratihabitione.  V.  aussi  la  Kovelle  162  , 
ch.  I  ,  elles  Novcllcs  2!  ,  85  de  Léon.  ] 

I.  Les  donations  entre  mari  et  femme  sont 
nulles  :  (  ceci  n'a  trait  qu'aux  donations  entre- 
vifs )  :  Moribus  apud  nos  receplum  est  ne  inter  -vi- 
rum et  uxorem  donaliones  valerent.  Leg.  i  ,  ff. 
h.  t.  —  Deux  motifs  ont  fail  introduire  ce  prin- 
cipe. Leg.  I  eï  2  ,  h.  t. 

1°  Afin  que  les  époux  ne  se  dépouillassent  pas 
par  leur  amour  mutuel  :  Ne  mutuato  amore  in- 
vicem  spoliarentur. 

2"  Afin  d'éviter  la  discorde  et  le  divorce  entre 
les  époux  ,   qui   souvent   s'y  porteroient  ,  si  l'un 
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d'eux  ue  donnoit  pas  à  l'autre,  quoiqu'il  le  piit  : 
Quia  sœpè J'utnrum  esset  lU  disciUerentur  matrimo- 
tiia  ,  si  non  donaict  is  qui  posset.  Leg.  2 ,  eodem. 

Ces  deux  motifs  soûl  exprimés  daus  un  discours 
de  l'empereur  Autoniu  :  Majores  nostri  inter  vi- 
rum  et  uxorem  donaticnes  prohibucrunt ,  ne  con- 
cordia  pretio  conciliari  l'ideretur  ,  neve  melior  in 
paupertatem  incideret,  deterior  ditior  fieret.  Lfg. 
5  ,  eodetn. 

«  Un  troisième  motif  est ,  dit  le  jurisconsullc  , 
«  a(în  que  les  époux  ,  moins  occupés  de  leur  iu- 
«  térct  personnel,  donnent  tous  leurs  soins  à  l'éJu- 
«  cation  de  leurs  enfants  :  Nec  essit  eis  studiiim 
«  potiits  eductindi.  d.  Leg.  3. 

«  Mais ,  suivant  le  droit  ancien  ,  sans  recourir  à 
«  aucun  de  ces  motifs  ,  tous  supposés  par  les  ju- 
((  risconsultcs  ,  il  ne  pouvoit  pas  plus  exister  de 
«  donation  entre  le  mari  et  la  femme ,  qu'entre  le 
«  père  et  les  enfants  ,  à  cause  de  l'unité  des  per- 
«  sonnes,  l'oyez  à  cet  égard  Heineccius  ,  p.  ^  1 1  de 
«  ses  Elémens  ,  au  titre  De  donationibus.  » 

3.  Les  époux  ne  peuvent  même  se  donner  la 
possession.  Leg.  '\Q  ,  eodem. 

«  Cependant ,  si  vir  uxori  cedat  possessione  , 
«  donntionis  causa  ,plerique  putant  possidere  eam , 
«  quia  res  facti  infirmari  jure  civili  non  potest  ;  et 
«  quid  atlinet  dicerc  non  possidcre  mulieretn  ,  ciim 
«  murilus  ubi  noluerit  possidcre ,  protinùs  amiserit 
o  possessionem  ?  Leg  i ,  p.  4 ,  ff-  De  ucquirendd  vel 
«  amittendâ  possessione.  » 

3.  Les  donations  entre  les  époux  sont  nulles  de 
plein  droit  :  Ipso  jure  nidlius  momenti  sunt.  Leg.  5  , 
p.  10  ,  ff.  h.  t.  —  «  Mais  elles  sont  confirmées  par 
«  le  prédécès  du  donateur  ,  s'il  ue  les  a  pas  révo- 
«  quées  ,  et  si  d'ailleurs  le  donateur  et  le  donataire 
«  sont  alors  capables  ,  l'un  de  donner  à  cause  de 
«  mort ,  et  l'autre  de  recevoir.  Leg.  55 ,  et  leg.  jî  , 
«  p.  22  ,  23  ,  24  ,  25  ,  26.  » 

4.  Ils  peuvent  revendiquer  ce  qu'ils  se  sont 
donné.  Leg.  ^S^eodtm.  — Car  ils  en  sont  restés 
propriétaires.  Leg.  28  ,  eodem. 

«  Mais  à  défaut  de  restitution  de  la  chose ,  ils  ne 
«  peuvent  que  répélcr  sa  juste  valeur  :  Quia  cau- 
«  sam  possidendi  donalio  prœstilit.  Leg.  56,  eodem .  » 

5.  Les  donations  ne  sont  prohibées  qu'après  le 
mariage.  Leg.  27  et  66  ,  eodem. 

Los  futurs  époux  peuvent  sefairedonalions./'^iW. 
ic  ^lais  il  faut  que  la  donation  soit  consommée  par 
«  la  tradition  avant  le  mariage  :  et  elle  ne  l'est  pas, 
«  si  elle  ne  doit  avoir  effet   qu'après  le  mariage 
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«  coulracté.  Leg.  52  ,  p.  22  ,  ff.  eodem  ;  Leg.  4  , 
«  Cod.  De  donationibus  unte  nuptias.  » 

Si  le  mariage  est  nul  [à  raison  de  quelque  cmpc- 
chcmeul  civil  ou  légal  ]  ,  la  donation  faite  [  depuis 
ce  mariage  ]  est  valable  ;  Leg.  5  ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 
«  Quand  juème  l'enipêciiemcnt  ayant  été  levé  dc- 
«  puis  ,  ils  auroient  contracté  ensuite  un  mariage 
«  légitime  :  IVec  ad  irritum  reddcre  quod  antè  jure 
<i  valuit.  Leg.  5i  ,  ff.  De  donationibus.  » 

V.  g.  Si  on  a  épousé  une  fille  qui  n'avoit  pas  douze 
ans  \_et  sponsalia  anteccsserint]  Leg.  52,  p.  27, 
et  Leg.  65,  h.  t. 

K  Car  ils  ne  sont  toujours  que  fiancés  ,  quoi- 
«  qu'ils  se  croient  mariés  :  SpoTnalia  durent, quam- 
«  fis  jam  uxorem  esse  putet  qui  duxit.  Ibidem. 

«  Mais  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  fiançailles  avant 
«  le  mariage  ,  la  donation  étoit  nulle  :  Si  minus, 
«  nulla  est,  quia  non  quasi  ad exiraneam,  sed  qu...si 
«  ad  uxorem  fecit.  Ibidem. 

6.  «  Ee  même,  si  la  fille  d'un  séuatcur  avoit  épousé 
«  un  affranchi ,  la  donation  qu'il  lui  avoit  faite 
«  depuis  le  mariage  étoit  valable  :  Quia  nuptice  non 
«  sunt  i_  licet  nupserinl.  )  Leg.  5  ,  p.    i  ,  eodem. 

7.  «  Il  semble  cependant  que  ces  sortes  de  do- 
«  nations  ne  devroicut  point  être  déclarées  va- 
«  labiés  ;  car  il  n'est  pas  juste  ,  dira-t-on  ,  que  des 
«  personnes  dont'  l'union  est  prohibée  ,  et  qui  ont 
«  commis  un  délit  eu  se  mariant  contre  les  lois  , 
«  soient  traitées  plus  favorabhment  que  les  autres  : 
«  Ne  melior  sit  conditio  eoj'um  qui  deliquerunt. 

«  Mais,  ajoute Icjurisconsulte,  l'empereur  Sévère 
«  en  a  reconnu  la  validité  à  l'égard  de  l'affranchi 
«  de  Ponce  Paulin  ,  sénateur  .  par  la  raison  que  les 
«  conjoints  s'étoient  regardés  comme  concubins  , 
«  et  non  comme  mari  et  femme  :  Quia  non  crat  af- 
«  fectione  uxoris  habita  ,  sed  magis  conculinœ. 
«  Ibidem.  Or  ,  on  pouvoit  donner  à  son  con- 
«  cubin.  » 

8.  Si  le  mari  paye  en  l'acquit  de  sa  femme  , 
c'est  donation.  Leg.  5o  ;  T^eg.  ~  ,  p.  7  y  Leg.  28  , 
eodem. — De  même,  si  le  mari  achète  au  nom  de  sa 
femme.  Leg.  yi ,  p.  i  • 

9.  Si  le  mari  donne  à  sa  femme  un  terrain ,  et 
qu'elle  y  bâtisse,  l'édifice  est  au  mari  (car  il  est 
resté  propriétaire  du  terrain^,  Leg.  3\ ,  p.  1,  eod. 
—  sauf  à  rendre  les  impenses.  Ibidrni. 

Si  le  mari  donne  à  sa  femme  de  la  laine ,  et  qu'elle 
en  fasse  des  habits,  les  habits  seront  à  la  femme. 
Leg.  29  et  5o,  eodem. 
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Mais  le  mari  aura  l'aclioa  utile  pour  répe'tcr  la 
valeur  delà  laine.  Ibidem. 

10.  Si  la  femme  donne  [donavit'\  de  l'argent  à 
son  mari ,  et  qu'ii  eu  achète  quelque  chose  [  qui  se 
retrouve  eu  nature,  c^uoique  le  mari  soit  devenu 
insolvable, ioZt'erei^o  non  est,  et  res  extant],  la  pro- 
priété de  la  chose  achetée  appartient  à  la  femme  : 
[  Non  ultra  id  lamen  quod  donatum  est  condicalur, 
quasi  res  dvtis  judicio  coiivenialur.  La  raison  de 
cette  décision  est  que,  Maritus ,  qiiamvis  solvendo 
non  sit ,  lociipleiior  cflectus  ex  donatione  videtur, 
si  quœrainus  non  quid  deducto  cere  aliéna  liherum 
haheat ,  sed  quid  ex  re  mulieris possideat.']  Leg.  j5, 
eodem. 

11.  «  Si  le  mari  a  donné  tant  à  sa  femme,  qui 
«  en  a  acheté  un  fonds  ,  il  ne  pourra  que  répéter 
«  la  valeur  du  fonds  au  tempsdelalitisconteslation, 
«  quand  même  alors  le  fonds  auroit  beaucoup  di- 
«  minué  de  valeur  (  ou  qu'il  seroit  totalement  péri  ;; 
«  car  elle  n'a  profité  que  de  cette  valeur:  Proindè 
«  etsi  jjrœdia  hodiè  vilissima  sunt ,  consequenter 
Cl  dicinuis ,  litiscontestationis  tempore  œstimationem 
<i  spectundam.  Leg.  7,  p.  5;  et  Leg.  5o,  p.  i ,  eod. 

«  Et  cependant,  quand  même  le  fonds  auroit 
«  acquis  une  valeur  bien  supérieure  au  prix  payé , 
«  le  mari  ne  pourroil  que  répéter  le  même  prix, 
«sans  aucuns  intérêts^  ibidem;  quand  même  le 
«  fonds  qui  a  augmenté  de  valeur,  auroit  été  vendu 
«  conjointement  avec  un  autre  fonds,  qui,  au 
«  contraire,  auroit  beaucoup  diminué  de  valeur, 
«  pourvu  cependant  qu'ils  eussent  été  achetés 
«  moyennant  un  prix  particulier  pour  chacun , 
«  quoique  par  un  même  contrat.  Leg.  28,  p.  5 
«  et  !\ ,  eodem. 

l'i.  «  xVinsi,  ce  que  la  femme  achète  avec  l'ar- 
«  gent  que  son  maii  lui  a  donné  est  aux  risques 
«  du  mari;  et  il  en  est  aussi  de  même  de  ce  que  la 
«  femme  a  acheté,  avec  les  deniers  provenus  de  la 
n  vente  par  elle  faite  de  ce  qu'elle  avoit  acheté 
a  d'abord  avec  l'argent  donné  par  son  mari  :  Licet 
«  710/1  ex  re  mariti  emptus  sit.  Leg.  29,  eodem. 

i5.  «  lien  seroitautrement,sile  mari  avoit  payé, 
«  en  l'acquit  de  sa  femme,  le  prix  de  ce  qu'elle  a 
«  acheté;  car  alors  il  pourroit  répéter  la  totalité  de 
«  ce  prix  :  Quasi  locupletior  ex  ed  [pecunid]  in  so- 
«  lidum  facta  sit  :  neque  enim  intcrest  e.v  qud 
«  causa  mulier  pecuniam  dehuit.  Leg.  7,  p.  7 ,  et 
«  Leg.  5o ,  eodem. 

14.  «  La  femme  n'est  point  censée  avoir  profite 
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K  de  l'argent  donné  par  son  mari  {non  videbilur 
«  locupletior^,  si  elle  l'a  employé  en  bonne  chère, 
«  essences,  ou  nourritures  pour  la  maison.  Leg.  3i  , 
«  p.  9. 

«  Et  quand  même  elle  l'auroit  employé  à  payer 
«  ses  propres  dettes,  si  cet  argent  ne  lui  avoit  été 
«  donne  que  pour  en  acheter  des  essences,  et  qu'eu 
n  conséquence  elle  eût  acheté  ces  essences  de  suo , 
K  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme^  elle  ne 
«  seroit  pas  censée  avoir  profilé  de  l'argent  donné 
«  par  son  mari.  d.  Leg.  ']  ,p.  i. 

i5.  «  Quoique  la  femme  puisse  consommer  mi- 
«  punémcnt  l'argent  que  son  mari  lui  a  donné, 
«  parccqu'elle  n'en  devient  pas  plus  riche,  il  n'en 
«  est  pas  de  même  de  l'argent  de  son  mari ,  qu'elle 
«  a  dépensé  contre  sa  volonté.  Leg.  17  ,  Cud.  h.  t. 

«  Elle  doit  également  restituer  l'argent  que  son 
a  mari  lui  a ,  non  pas  donné ,  mais  seulemcn  t  prêté, 
ft  Zeg.  58,;;.  ■i,ff.  h.  t. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'argent  que  son  mari  lui 
a  a  donné,  si  ensuite  elle  a  reconnu  le  devoir  à  litre 
«  de  prêt.  Leg.  57. 

iG.  a  La  femme,  qui  a  donné  tant  à  son  mari ,  ne 
«  pourra  le  répéter,  quoiqu'eneore  extant ,  si ,  de 
«  son  côté  ,  son  mari  lui  adonné  autant,  quand 
a  même  ellel'auroit  consommé  :  Rectè plaçait  corn- 
«  pensationem  fleri  donatioiium.  Leg.  7  ,  p.  •>. 

«  Le  mari  ne  seroit  pas  obligé  de  compenser  de 
«  même  les  dons  extants  qu'il  auroit  faits  à  sa 
«  femme,  avec  les  legs  égaux  ou  supérieurs,  que  sa 
«  femme  lui  auroit  faits  :  Quœ  jam  nuptœ  maritus 
u  donavit ,  viri  manent,  etpotest  ea  vindicare ;  nec 
«  quidquam  refert  quod  ampla  legata  ei  ah  uxore 
(I  relicta  sunt.  Leg.  48.  " 

17.  Si  l'un  des  époux  reçoit  [de  l'autre]  pour 
bâtir  ?ur  son  fonds,  c'est  donation.  Leg.  i3,p.  2. 

1 8.  Tous  présents  immodérés  sont  prohibés  entre 
les  époux.  Leg.  5i ,  /?.  8. 

Même  au  jour  de  leur  naissance  :  Xatali  die. 
Ibidem. 

Cependant  si  le  mari  donne  à  sa  femme  quelques 
deniers,  pour  qu'elle  se  mette  plus  honnêtement,  ce 
ne  sera  pas  donation  prohibée,  d.  Leg.  -il ,  p.  8. 

On  juge  des  dépenses  faites  par  le  mari  pour  sa 
femme,  par  le  genre  et  lamesure  des  choses.  Leg.  47, 
eodem. 

On  examine  si  le  mari  a  agi  par  simple  office  ma- 
rital, ou  dans  la  vue  de  gratifier  ;  c'est  question  de 
fait  et  non  de  droit  :  Facti  non  juris  est  quœslio. 
Ibidem. 
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ig.  Entre  les  époux,  la  remise  de  la  dcltc  csl  do- 
iialiou  prohibée.  Leg.  5.'i  ;  Leg.  21 ,  p.  i. 

r.  g.  Si  le  maii  n'exige  pas  les  intérêts  do  la  dot 
qui  lui  ont  été  promis ,  c'est  donation  [  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  d'acte  de  celte  remise]  :  Fideri  usiiras 
titiilo  donationis  rcinissas.  d.  Leg.  54- 

Quid  si  muritits  uxori  pctitionem  earum  remise- 
rit?  eadem  erit  qiiœstio,  an  donatio  sit  illicita  ?  Ju- 
lianus  hoc  diceret  ;  (jitod  vcrum  est.  d.  Leg.  a  i ,  p.  i . 
«  Elle  ne  peut  valoir  qu'autant  que  le  mari  ne 
«  l'a  point  révoquée,  cl  que  la  femme  a  survécu  , 
«  ou  qu'elle  n'en  est  pas  devenue  plus  riche,  f  . 
u  Dot ,  Textes  particuliers  ,  u"  y,^-  —  Pourvu, 
«  d'ailleurs  ,  que  l'époux  donataire  et  l'époux  do- 
«  nateur  soient ,  lors  du  décès  de  celui-ci,  capables, 
«  l'un  de  donner  à  cause  de  mort ,  et  l'autre  de  rc- 
«  cevoir.  F.  le  n"  5  siiprà.  n 

20.  Le  titre  coloré  est  compris  dans  la  prohibi- 
tion :  Si  color  vel  titulus  donatiuni  quœsitus  est , 
nihil  valebit  traditio.  Leg.  49  j  eodem. 

F.  g.  Si  la  femme  donne  au  fils  commun  ,  afin 
que  son  mari  en  profite  (  eu  vertu  de  sa  puissance 
paternelle)  :  Id  est  si  uxor  id  exegit  (lisez  ,  id egit) 
ut  aliquid  ex  eâ  re  intérim  commodi  mc:ritus  seii- 
tiret.  Ibid.  [  F.  Couleur  donnée  à  l'acte.  ] 

Si  les  époux  font  entre  eux  uue  vente  apparente, 
tandis  que  c'est  une  donation,  la  vente  est  nidle. 
Leg.  3'2,  p.  -25. 

Si  l'un  des  époux  fait  une  vente  à  l'autre,  à  moin- 
dre pris  ,  avec  intention  de  donner  [  si  cùin  ani- 
mum  vendendi  non  haberet ,  idcircb  venditionem 
commentas  sit,  ut  donaret'\,  la  vente  est  nulle. 
L'ig.  5,  p.  5. 

■21.  Autre  chose  est,  s'il  n'y  a  point  eu  intention 
de  donner  :  Si  non  sit  animas  donandi.  Leg.  5 1 .  p.  5. 
—  [  Ou  bien  :  Si  cùm  animuvi  vendendi  haberet , 
ex  pretio  ei  remisit.  d.  Leg.  5,  p.  5.  ]  Car  les  époux 
peuvent  faire  une  vente  entre  eux  à  moindre  prix. 
d.  Leg.  5i  ,  /;.  3.  —  «  Mais  alors  il  y  a  donation, 
«  quatenùs  conjux  factus  est  locupletior  ;  et  il  y  a 
«  lieu,  quant  à  ce,  à  répétition,  d.  Leg.  5,  p.  5.  » 

22.  S'ils  font  entre  eux  une  venle  à  juste  prix  , 
avec  clause  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant 
[  ne  quid  venditor  oh  eam  rein  prœstet  ]  ,  cette 
clause  sera  nuUc  :  «  Quemadmodùm  irrita  esset ,  si 
u  post  coutractam  emptionem  ,  novo  ccnsilio  inito, 
u  id  pacti  j'uisset  actam.  »  Ibidem.  Leg.  5i  ,  p.  4- 
—  El  non  pas  I4  veute.  Ibidem. 

S'il  y  a  remise  d'une  partie  du  prix  ,  la  remise 
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est  sans  effet;  [  mais  la  vente  est  valable.  ]  Leg.  5 
p.  ',. 

'-jô.  Si  l'un  des  époux  fait  location  à  l'autre  :i 
trop  vil  prix  [  donationis  causa  ]  ,  la  location  est 
nulle.  Leg  52  ,  eodem. 

Si  l'un  fait  un  dépôt  à  l'autre,  en  estimant  la 
chose  au-dessous  de  sa  valeur  [  donationis  causa]  , 
rcstimation  est  nulle,  d.  Leg.  5a.  [  Mais  non  pas  le 
dépôt.  Ibidem.  ] 

S'ils  contractent  une  société  entre  eux  par  esprit 
de  donation  ,  la  société  est  nulle  «  jure  vulgato  , 
«  c'est-à-dire,  suivant  le  droit  antérieur  au  décret 
«  du  sénat,  qui  a  confirmé  les  donations  entre  mari 
a  et  femme  ,  lorsque  le  donateur  étoit  mort  sans 
«  avoir  révoqué.  Et  elle  est  encore  nulle  malgré  ce 
«  décret:  Nec  post  decretum  senatûs ,  emulumen- 
«  tum  ca  liberalitas ,  ut  actio  pro  socio  constitua- 
«  tur ,  hahere  potest  ;  quia  nulla  societas  est  qiue 
«  donationis  causa  interpoiiilur.  »  Leg.  52  ,  p.  24  > 
eodem. 

El  il  en  est  de  même  entre  tous  autres  :  [  Inler 
«  cœteros.]  Ibidem.  F.  Société  {xi"  27.) 

■i\.  Si  l'un  des  époux,  pour  avantager  l'autre  , 
admet  une  mauvaise  exception  ,  il  est  censé  lui 
donner.  Leg.  5,  p.  7,  eodem. 

De  même ,  si  l'un  d'eux  laisse  périr  une  servitude, 
qu'il  avoit  s\ir  le  fonds  de  l'autre  ,  en  n'usant  pas 
de  celte  servitude.  Ibidem ,  p.  0. 

25.  Les  époux  ne  peuvent  donner  l'un  à  l'autre  , 
ni  par  eux  ni  par  autrui.  Leg.  5  ,  p.  9,  eod.  (  Voy. 
le  texte  de  ce  paragraphe  g,  qui  est  mutilé  suivant 
la  glose.  Suivant  Halauder,  il  fimt  ajouter  :  Seo 
NEC  PER  ALios.  )  [  Foy.  ci-après  au  n"  28 ,  la  loi  5 , 
p.  2  ,  h.  t.  ] 

2G.  Si  le  mari  ordonne,  à  celui  qui  vouloit  lui 
donner,  de  donner  à  sa  femme,  la  donation  c:t 
nrAXe.  Ibidem.  Leg.  5,  p.  i5.  —  Car  c'est  comme 
si  le  mari ,  après  avoir  reçu  la  chose,  la  donnoii  a. 
sa  femme.  Ibidem. 

«  Il  n'en  seroil  pas  de  même  d'une  institution  ou 
«  d'un  legs ,  qu'un  étranger  auroit  fait  à  la  femme , 
«  à  la  prière  du  mari  ,  que  le  testateur  vouloit 
«  d'abord  gratifier:  Çhwd  legaturus  mihi,aut  heere- 
«  ditatis  nomine  relicturus  es ,  potes,  rogatus  à  me, 
«  uxori  meœ  relinquere ,  et  non  videtur  esse  dona- 
(c  tio.  Leg.  5i ,  p.  7. 

«  Cependant,  quoiqu'en  général  les  donations  à 
«  cause  de  mort  soient  assimilées  aux  legs  ,  il  y 
«  aura  véritablement  donation  du  mari  à  sa  femme, 
«  s'il  ordonneùcelui  qui  vouloit  lui  faire  à  lui-même 
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«  pciâonuel'ement,  la  tiadilion  de  Uait ,  ou  de  telle 
«  chose,  à  cause  de  nioit ,  d'en  faire  ,  à  cause  de 
«  mort ,  la  tradition  à  sa  femme  :  Si  mortis  causa 
«  traditurum  mihi ,  jusserim  iixorl  Iradere. 

«  Ea  effet  ,  le  mari  en  devient  d'autant  plus 
«  pauvre ,  soit  que  le  donateur  à  cause  de  mort 
«  revienne  en  sauté,  soit  que  sa  donation  soit  con- 
«  iirmée  par  sou  décès;  savoir,  au  premier  cas, 
«  parceque  le  mari  est  obligé  de  restituer  au  dona- 
<i  leur  ce  que  celui-ci  a  remis  de  sou  ordre  à  sa 
A  femme;  et  au  second  cas ,  parccqu'il  est  prive  de 
(i  l'objet  donné  et  remis  à  sa  femme,  qui  lui  auroil 
«  appartenu  à  lui-même,  si  la  livraison  lui  en  avoit 
«  été  faite  :  Nec  referre  convaluerit  donator ,  an 
«  inortuus  sit  ;  neque  exislimandum  est  {si  dixeri- 
«  mus  valere  donationam  )  non  fieri  me  pauperio- 
«  rem. ,  quia  sive  convaluerit  donator ,  condiclio- 
«  ne  tenehor  j  sive  mortuus  fuerit ,  rein  quam 
«  habiturus  eram  in  bonis  meis ,  desinam  propter 
«  donationem  habere.  Leg.  4,  ff  h.  t.  » 

•-47.  Si  le  débiteur  du  mari  promet  par  son  ordie 
de  payer  à  sa  femme,  la  promesse  est  nulle:  [  Kilùl 
agitur.  ]  Leg.  5  ,  p.  3,  eodem. 

De  même,  si  lafemme  promet  Idonationis causa] 
de  piyer  au  créancier  de  son  mari.  d.  Leg.  !ï,  p.  /j. 

•28.  Les  époux  ne  peuvent  se  gratifier  par  per- 
sonnes interposées  :  Generaliter  tenendum  est  quod 
inter  ipsos.  { Le  texte  ajoute  :  yiut  qui  ad  eos  perti- 
nent )  ,  aut  per  interpositas  personas ,  donationis 
causa  agatur ,  non  valere.  Leg.  5,  p.  2,  eodem. 
[  V.  ci-dessus,  n"  25.  ] 

29.  Le  conjoint  ne  peut  donner  à  ceux  qui  sont 
sous  la  puissance  de  son  conjoint.  Leg.  5 ,  /;.  6,  eod. 

—  Ki  à  ceux  qui  ont  la  puissance  sur  sou  conjoint. 
Ibidem. 

5o.  La  femme  ne  peut  donner  à  son  fils,  quand 
il  est  sous  la  puissance  de  son  mari.  d.  Leg.  j,  p.  .\. 

—  A  moins  que  ce  ne  soit  pour  aller  à  la  guerre  , 
auquel  cas  c'est  pécule  castrensc.  Ibidem. 

3i.  Le  mari  peut  donner  aux  enfants  [d'un  pre- 
mier lit  ]  de  sa  femme.  Leg.  60.  — •  Et  de  même  les 
enfants  de  la  femme,  au  [  second  ]  mari  de  leur  mère. 
Ibidem.  (  V.  d'autres  Espèces.  Leg.  5,  p.  4  l't  G  ,  et 
Leg.  2G,  p.  I ,  eodem.  ) 

32.  Si  l'un  des  époux  fait  un  échange  avec  l'autre, 
ce  n'est  pas  donation  :  Negotium  potiùs  gestum  vi- 
dtri ,  quàm  donationem  intervertisse.  Leg.  58,  eod. 

Si  l'un  d'eux  se  sert  de  la  maison  de  l'autre,  ce 
n'est  pas  donation.  Leg.  18,  eodem. 
Tome  I. 
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Quand  les  domestiques  de  la  femme  servent  le 
mari,  ce  n'est  pas  donation.  Leg.  28,  p.  2;  Leg. 
1 8 ,  eodem . 

Car  on  ne  doit  pas  user  de  tant  de  rigueur  entre 
des  personnes  si  affectionnées  :  Et  sanè  non  amarè , 
nec  tanquam  inter  infestos,jus  prohibitœ  donationis 
tractandum  est ,  sed  ut  inter  conjunctos  inaximo 
affectu.  Ibidem,  d.  p.  2. 

Si  le  mari  donne  pour  la  nourriture  de  sa  femme 
et  des  gens  de  sa  femme  ,  ce  n'est  pas  donation. 
Leg.  5i  ,  p.  y ,  eodem. 

De  même,  s'il  nourrit  les  gens  et  les  chevaux 
qui  sont  à  l'usage  commun,  d.  Leg.  5t  ,  p.  10. 

De  même  ,  s'il  paye  des  frais  de  voyage  pour  sa 
femme  :  IVon  enim  donat  qui  necessariis  usibus 
succurrlt.  Leg.  2 1 . 

53.  Si  le  mari  qui  doit  à  sa  femme  sous  terme, 
lui  paye  avant  le  terme  ,  ce  n'est  pas  donation,  d. 
Leg.  31 ,  p.  6. 

Si  je  prie  celui  qui  vouloit  rac  léguer  de  léguer 
à  ma  femme,  ce  n'est  pas  donation.  Ibid,p.  7. — 
Car  mes  biens  ne  sont  pas  diminués.  Ibidem.  (Ce- 
pendant la  loi  5  ,  p.  i5,  décide  qu'il  y  a  donation 
en  pareil  cas.   /'.  suprà.) 

«  Mais  dans  la  loi  3  ,  p.  1 3  ,  il  s'agit  d'une  dona- 
«  tion  entre-vifs,  au  lieu  que,  dans  la  loi  3i  ,  p.  7, 
«  il  s'agit  seulement  de  legs.  » 

54-  Si  l'un  des  époux ,  chargé  de  rendre  l'héré- 
dité à  l'autre,  la  lui  restitue  sans  retenir  la  quarte 
Irebellianiquê  ,  ce  n'est  pas  donation  :  Quod  pleri- 
qiie  magis  exolvunt  fidem,  in  hune  casum ,  quàm  do- 
nai't ,  nec  de  suo  pulant  proficisci  quod  de  aliéna 
pleniùs  restituant ,  voluntatem  defuncti  secuti. 
Leg.  5,  p.  i5  et  16,  eodem. 

(  Ce  principe  du  droit  romain  est  plus  subtil  que 
juste  ;  il  ne  seroit  pas  suivi  parmi  nous.  ) 

«  Cependant  il  paroit  convenable  de  ne  pas  re- 
«  garder  comme  donation  ce  qui  n'est  que  l'acquit 
«  d'une  dette  il  laquelle  on  se  croiroit  obIi<.;é,  sinon 
«  civilement ,  du  moins  naturellement,  sur-tout  la 
«  restitution  se  faisant  de  aliéna ,  et  non  pas  de 
X  suo. 

«  Mais  aussi ,  il  faut  convenir  que  la  décision  de 
«  la  susdite  lui  5  ne  pourroit  plus  être  invoquée, 
«  maintenant  que,  suivant  la  Novelle  i  ,  chap.  2  , 
«  p.  2 ,  les  testateurs  ont  la  faculté  de  prohiber  la 
«  détractioa  de  la  quarte  ;  car  il  est  évident  que  le 
«  testateur  qui  n'use  pas  de  cette  faculté,  entend 
«  gratifier  son  héritier  du  montant  de  cette  quarte  : 
('  lYavi  qui  non  adimit  quod  adimere  potest,  relia- 
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«  quere  censettir.  Lcg.  i ,  p.  6,  ïï.  De  legatis  j"  ; 
<i  Leg.  8,  p.  i  ;  Cod.  De  jure  codicillorum. 

«  Ainsiriiéiitier,  en  ce  cas,  ne  pciil  plusse  croire 
«  obligé,  même  naturellement ,  ù  faire  au  fidéicom- 
«  missaire  la  remise  de  la  quarte.  Et  si  cependant 
«  il  remet  le  fidéicommis  entier,  sans  aucune  dé- 
«  traction  ,  nul  doute  qu'il  fait  au  fidéicommis- 
«  saire  une  véritable  donation  du  montant  de  la 
«  quaric  qu'il  avoit  droit  de  lui  retenir.  i> 

35.  Si  l'un  des  époux  répudie  une  hérédité  par 
esprit  de  donation  ,  quand  l'autre  est  héritit  r  ii)i 
intestat ,  ou  substitué,  la  donation  vaut.  d.  Leg.  5, 
■p.  i5.  —  Car  celui  qui  n'acquiert  pas  n'en  est  pas 
plus  pauvre.  Ibidem.  { Ceci  est  également  subtilité.) 

«  Cependant  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
«  refuser  d'acquérir  ce  dont  nous  ne  pouvons  être 
«  saisis  malgré  nous ,  et  nous  dessaisir  de  ce  que 
«  nous  avons  réellement.  » 

De  même,  si  l'un  répudie  un  legs,  quand  l'autre 
est  héritier  ou  substitué,  d.  Leg.  5  ,  p.  14. 

36.  Quand  la  femme  donnoit  à  son  mari  ,  pour 
qu'il  acquît  une  dignité,  la  donation  étoit  valable. 
Leg.  ^o ,  ^1  , /["î,  eodem.  «  F.  ci-après,  n"  5.  En 
«  effet,  elle  avoit  intérêt  pour  elle-même  que  son 
«  mari  fût  en  dignité  ,  suivant  cet  axiome  de  droit  : 
«  Uxor  radiis  maritalihus  coruscat.  » 

37.  Le  mari  pouvoit  donner  pension  à  sa  femme, 
pourvu  que  la  pension  n'excédât  pas  les  forces  de 
la  dot.  Leg.  i5,  eodem.  «  Et  même  il  ne  pouvoit 
«  répéter  cet  excédant ,  qu'autant  qu'il  n'avoit  pas 
été  dépensé.  Ibidem. 

58.  «  Cependant  la  femme  n'avoit  pas  action 
«  pour  se  faire  payer  la  pension  que  son  mari  lui 
«  avoit  promise  pendant  le  mariage  pour  alimente, 
«  (  Leg.  28 ,  y».  7  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  1 1  ,  Cod.  h.  t.  ) ,  si 
«  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  avoit 
«  été  obligée  de  payer  de  suo  pour  cet  objet ,  ou 
«  pour  autres  dépenses  qu'elle  auroit  faites  du  con- 
«  sentcmeut  de  son  mari.  Leg.  2G,  p.  3^  ff.  De 
«  pactis  dotalibiis. 

«  Mais  elle  pouvoit  répéter  contre  son  mari  les 
<c  secours  annuels  qu'ille  lui  avoit  fournis,  jusqu'à 
m  concurrence  de  ce  dont  il  en  étoit  devenu  plus 
«  riche:  et  la  raison  de  cette  différence  est  que, 
«  A^ori  tam  solemne  est  anniium  quod  mnrilus  u.xori 
tt  pendit ,  et  quod  uxor  maritu  pncstat ,  imb  incon- 
«  gruens  est  et  contra  sexiis  naturam.  Leg.  55  , 
«  £f.  h.  t.  —  En  effet,  comme  l'observe  Potliicr, 
«  Vir,  cùm  in  hoc  dotem  nccepit ,  alimenta  u.rori 
«  débet,  non  uxor  viro.  » 
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?>().  .Si  une  maison  delà  femme  étoit  incendiée, 
le  maii  pouvoit  lui  donner  de  quoi  la  rebâtir. 
Leg.  14,  eodem.  [Mais  la  donation  ne  valoit  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  avoit  dû  être 
employée  à  la  reconstruction:  Falel  dunntio  in 
tantum  in  quantum  œdlfirii  exslructio  postulat.'] 
Ibidem. 

4o.  Si  le  mari  donnoit  à  sa  femme  de  r:iroeiit, 
elle  n'ctoit  pas  tenue  de  rendre  les  intérêts  qu'elle 
en  avoit  tirés.  Leg,  i5,  p.  t  ,  eodem. 

tt.  Bien  plus,  si,  le  mari  ayant  donné  cent  à  sa 
«  femme  qui  en  auroit  perdu  la  moitié  en  prêtant 
«à  un  insolvable,  l'autre  moitié,  meus  placée, 
«  a  doublé  par  la  cumulalion  des  intérêts,  le  mari 
a  ne  pourra  répéter  que  la  moitié  restante  du 
«  capital.  Leg.  iG,  eodem.  En  ellct,  ces  intérêts 
«  n'ont  pas  été  produits  par  l'argent  du  mari, 
«  mais  par  la  stipulation  de  la  femme.  » 

S'il  lui  donnoit  un  fonds,  elle  n'étoit  pas  tcnne 
Je  rendre  les  fruits ,  Leg.  i  -  ,  eodem  ;  [  mais  elle 
devoil  rendre  ce  qu'avoit  acquis  l'esclave  à  clic 
donné  par  son  mari  r  Sed  si  quid  servus  donatus 
acquisiit ,  ad  eum  qui  donavit  pertinebit,  d.  Leg.  i  •j  ; 
sauf  à  elle  à  retenir  ce  que  l'esclave  avoit  payé 
pour  acquérir.  Leg.  iÇ),  p.  i  ,  eodem.  ] 

4i.  Les  époux  pouvoient  donner  l'un  à  l'autre, 
quand  ils  faisoient  divorce  [et  même  in  causam 
divortii.  ]  Leg.  1 2 ,  1 3 ,  eodem.  { Car  le  divorce  rom- 
poit  le  mariage)  [lorsqu'il  avoit  été  fait  dans  les 
formes  requises:  Si  sccundùm  légitimant  observ.i- 
tioncm  statutum  sit.  Leg.  55,  eodem.'] 

a  Mais  il  falloit  que  la  donation  eût  été  faite. 
((  Sub  ipso  divortii  tempore  ,  non  ex  cogitatione 
«  quandoque  fuiuri  divortii,  à.  Leg.  12.  » 

4  !.  Les  époux  pouvoient  de  même  se  donner 
pour  le  cas  de  l'exil  ou  de  la  déportation  :  In  cau- 
sam deporlationis.  Lcg.  i5,  p.  i  ;  Leg.  45,  eodem. 
—  De  même  pour  sépultiire  ou  autre  cause  pie: 
[//oc  tantiim  ex  eo  venit  quod  dejiniri  solet,  eam 
demiim  impcdirisolere,  quœ  donantem pauperiorem, 
et  accipienlem  ,  facit ,  locupletiorem.]  Leg.  5, p.  8, 
10,  II  et  12,  eodem . 

En  effet  les  donations  entre  les  époux  ne  sont 
révoquées,  ([u'autant  que  le  donataire  s'en  trouve 
plus  riche.  Lcg.  5  ,  p.  17;  leg.  -;  ,p.  1  et  seq.  eod. 

Et  s'il  a  consumé  les  choses  données,  il  n'est  pas 
tenu  de  les  rendre.  Leg.  ùi ,  p.  Ç),  eodem. 

45.  Les  donations  à  cause  de  mort  sont  valables 
entre  les  époux.  Leg.  ç),  p.  1  ;  Leg.  1 0  ,  eodem.  — 
La  raison  en  est  que  ,  par  ces  donations,  le  donateur 


DON 

n'csl  pas  di'pouillé ,  et  qu'elles  n'oiil  d'effet  qu'après 
la  dissolution  du  mariage.  Ibidem. 

44.  «  Le  conjoint  donataire  à  cause  de  mort,  eu 
a  quelques  termes  que  la  donation  soit  conçue,  ue 
«  devient  propriétaire  qu'au  moment  de  la  mort 
«  du  donateur;  et  en  allcudant,  le  donateur  reste 
«  propriétaire:  Dominium  remaiict  apiid  eum  qui 
«  donctvit.  Leg.  1 1 ,  eodem.  Cependant  la  condition 
«  du  prédécès  du  donateur  étant  arrivée  sans  qu'il 
«  ait  révoqué  sa  donation  ,  pour  en  déterminer  les 
«  effets,  on  se  reportera  à  sa  date:  Reducitiir  ad  id 
«  tempus  fjuo  interposita  fidsset.  Leg.  40  >  ff-  De 
u  mortis  causa  donationibus.  En  conséquence,  si 
«  l'esclave  donné  à  cause  de  mort,  par  le  mari  à  la 
«  femme,  avoit  acquis  telle  chose,  par  stipulation 
«  postérieure  à  la  donation,  le  droit  à  celle  chose 
«  demeuroit  en  suspens  jusqu'à  ce  qucrcvènement, 
«  en  infirmant  ou  confirmant  la  donation  ,  eût  dé- 
«  terminé  auquel  du  donateur  ou  du  donataire 
«  l'acquisition  devoit  profiter  :  In  pendenti  esse 
(i  puto  causant  obligationis ,  donecviraut  moriatur, 
«  aut  suspicione  mortis  propter  quam  donavit ,  libe- 
a.  rctur.  Leg.  20,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  que  la 
«  femme  a  faits  comme  donataire:  Plané  in  quibus 
«  casibus  plaçait  retroagi  donationeni,  eliam  se- 
«  quens  traditio,  à  mulierefacta,  in  pendenti  habe- 
«  bilur.  Leg.  11,  p.  9.  —  Et  néanmoins  la  chose 
«  donnée  appartiendra,  non  pas  à  celui  qui  y  au- 
«  roit  eu  droit,  jure  patriœ  potestatis ,  an  moment 
K  de  la  donation,  mais  à  celui  qui  y  avoit  droit  au 
«  moment  du  décès  du  donateur,  ou  à  la  femme 
«  elle  même,  si  elle  est  alors  sui  juris.  d.  Leg.  1 1 , 
«  p.  5,  4  et  5.  » 

45.  Le  conjoint  qui  a  donné  à  cause  de  mort  , 
peut  se  repentir  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Leg.  ja , 
p.  3  eodem. 

46.  Le  prédécès  du  conjoint  donataire  fait  tom- 
ber la  donation,  d.  Leg.  02  ,  p.  14. 

Si  la  femme  donataire  à  cause  de  mort  faisoil  di- 
vorce ,  la  donation  étoit  révoquée,  Leg.  11 ,  p.  10  , 
[àinoins  qu'elle  n'eût  été  faite  (£;Vorti7c'auia,  p.  n  , 
ibidem  ;  mais  sub  ipso  divortii  tempore  :  non  quœ 
ex  cogitatione  quandoque  fuluri  divortii  fiant  , 
d.  Leg.  12  ,  ou  que  le  divorce  n'eût  été  fait  bond 
gratid  ,  sine  ira  et  animisui  offensa  ,  ou  qu'ils  ne 
se  fussent  ensuite  réunis.  Leg.  ô-î  ,  p.  10,  ff.  h.  t.  ] 

47-  11  fut  décidé  par  uu  sénalus  -  consulte  que 
les  donations  entre- vifs  faites  entre  conjoints  se- 
juienlconfij-mécsparla  mort  du  conjoint  donateur: 


DON  2o3 

Jdmittiwvs  donalionem  valeie  ad  senalus  -  con- 
sullum.  Leg.  52  ,  p.  2G  ,  eodem.  [JMais  il  falloit  que 
la  donation  fût  au  moins  valable  de  droit  com- 
mun ,  et  non  pas  déguisée  sous  le  nom  de  vente  ou 
de  société,  d.  Leg.  32  ,  p.  24  et  2,5.  ] 

48.  Si  le  mari  achète  au  nom  de  sa  femme  ,  la 
donation  sera  confirmée  par  sa  mort.   d.  Leg.  3i 
p.   I. 

La  remise  [  de  la  dette  ]  est  confirmée  par  la  mon 
comme  la  donation.  Ibid  ,  p.  i3. 

Il  II  en  est  de  même  des  donations  que  les  fiancés 
«  se  seroient  faitts,  pour  n'avoir  effet  qu'après  le 
«  mariage  contracté,  d.  Leg.  5a,  p.  22. 

«  Il  en  est  de  même  aussi  de  la  donation  faite  à 
«  la  personne  que  le  donataire  auroit  interposée 
«  pour  lui  transmettre  la  chose  donnée  après  la 
«  mort  du  donateur.  Leg.  11  ,  p.  8.  » 

49.  Le  sénatus-consulte  qui  veut  que  les  dona- 
tions [  entre  conjoints]  soient  confirmées  par  lamort 
du  conjoint  donateur  ,  s'étend  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent donner  au  conjoint  à  cause  du  mariage:  [  Sed 
etiam  cœteros  qui  propter  malrimonium  dare  pro- 
hihenlur.'\  d.  Leg.  Sa,  p.  iCiet  suiv. 

643.    DONATIO]\S  ENTRE  MARI  ET  FEMME. TcXtCS 

particuliers. 

Dans  les  donations  entre  mari  et  femme ,  si  le 
donataire  meurt  avant  le  donateur  ,  la  chose  don- 
née retourne  au  donateur.  Leg.  8 ,  ff.  De  rébus 
dubiis. 

«  C'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de  ce  que 
«  telles  donations  sont  réputées  donations  mortis 
«  causa. 

6^4-   Supplément  pour  l'article    donations   emtrs 

«   MARI  ET  FEMME. 

1 .  «  Si  le  mari  ou  la  femme  prétendoit  avoir  fait , 
«  donationis  causa  ,  une  estimation  ou  trop  forte 
«  ou  trop  foible  de  la  dot,  le  juge,  en  connoissauce 
«de  cause,  accordoit  au  plaignant  l'option  de 
«  rendre  la  dot  en  nature  ,  à  la  déduction  dcsim- 
«  penses  ,  ou  sou  estimation  (  si  c'étoit  le  mari  )  ; 
«  ou  bien  (  si  c'étoit  la  femme  )  ,  l'option^e  re- 
«  prendre  sa  dot  en  nature  ,  sous  la  même  déduc- 
«  tion  ,  ou  son  estimation.  Leg.  7  ,  p.  5 ,  ff.  h.  t. 

2.  «  Un  étranger  donne  à  la  femme  un  fonds 
«  appartenant  au  maii  ,  qui  l'ignore  ,  ainsi  que  le 
«  donateur  et  la  donataire;  cependant  le  mari  , 
«  avant  que  la  femme  ait  pu  acquérir  par  usuca- 
«  pion  le  fonds  donné ,  apprend  que  ce  fonds  lui 
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«  appartient.  Il  pcmrroit  dès-lors  le  revendiquer  , 
«  ou  du  moins  interrompre  la  possession  de  sa 
«  femme ,  et  arrêter  le  cours  de  l'usucapion  :  mais 
«  il  ne  le  veut  pas;  et  il  souffre  que  l'usucapion  se 
«  consomme  au  profit  de  sa  femme  :  il  semble  que 
K  ce  soit  une  donation  ,  du  moins  indirecte  ,  du 
o  mari  à  sa  femme.  Cependant  le  jurisconsulte 
«  décide  qu'en  ce  cas  la  femme  a  acquis  le  Lien 
«  de  son  mari  par  usucapion ,  et  non  par  dona- 
«  tion.  Or,  ajoute-t-il ,  la  loi  permet  aux  femmes 
«  d'acque'rir  les  biens  de  leurs  maris  ,  pourvu  que 
«  ce  ne  soit  pas  à  titre  de  donation  :  Non  enim 
B  omnimodo  uxares  ex  bonis  viroriim ,  sed  ex 
«  causa  donationis  ab  ipsis  factœ ,  acqiiirere  pro- 
«  hibitœ  sunt.  Leg.  44- 

5.  «  Toute  donation  étant  valable  ,  lorsque  le 
«  conjoint  donataire  n'en  est  pas  devenu  plus  ri- 
n  che ,  il  en  résulte  évidemment  que,  si  la  femme 
«  donataire  a  employé  en  largesses  ,  pour  son  pa- 
«  rent  jiromu  à  une  dignité  ,  l'argent  que  son  mari 
«  lui  a  donnée  celui-ci  ne  pourra  pas  le  répéter  . 
«  quoiqu'elle  eût  emprunte  la  même  somme  ,  si 
«  son  mari  ne  la  lui  avoit  pas  donnée  :  Si  millier  ac- 
«  çeptam  à  marito  pecuniam  ,  in  sportulas  pro 
«  cognato  sua,  ordini  erogaverit ,  an  donatio  l'a- 
«  leat  ?  Et  ait  valere  ,  nec  vidcri  locupletiorem 
«  midierem  factam  ,  quamvis  mutuam  pecuniam 
«  esset  acceptura ,  et  pro  affine  erogatui-a.  Leg.  5  , 
«  p.   17.  Z'^.  ci-devant ,  u"  5G. 

a  II  en  résulte  pareillement  que  si  le  conjoint  do- 
«  natairc  n'est  qu'une  personne  interposée  par  le 
«  donateur  (  pour  faire  parvenir  plus  sûrement  sa 
«  donation  au  vrai  donataire,  lorsque  celui-ci  sera 
«  capable  de  la  recueillir  personnellement  ,  ou 
«  pour  pouvoir  la  révoquer  quand  il  le  voudra  . 
«  et  ce_,  de  manière  cependant  que  le  conjoint  do- 
o  nalaire  apparent  n'en  retire  aucun  profit  ],  alors 
B  la  donation  vaudra  :  Nikil  valcbil  donatio  ,si  hoc 
«  egit  uxor  ut  aJiquid  ex  ed  re  intérim  commodi 
«  senliret  (maritus) ;  alioquin  si  solo  ejus  ministcrio 
<i  usa  est  ,  et  id  egit  ,'ut  vel  ravocare  sibi  licerel  , 
B  vel  ut  res ,  cum  cmni  emolumento  ,  per  patrein 
«  posteà  ad  Jilium  tramiret,  cvr  non  idem  perindc 
«  sit  ac  si  cum  exlraneo  taie  commodum  contru- 
«  xisset?  Leg.  49- 

4.  <i  La  donation  faite  à  un  étranger  par  l'un 
«  des  conjoints  est  valable  ,  quand  même  cl!v 
«  seroit  telle  que  l'autre  conjoint  en  dût  néces- 
«  sairemeut  profiter  :  Si  separari  non  potest  ,  nec 
«  donationem  impediri.  Lcg<  5  ,  p.  2.   (  Polhicr 
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«  donne  pour  exemple  la  concession  qu'auroit 
«  laile  le  mari,  d'an  droit  de  chemin  par  son  fonds 
«  à  Titius ,  propriétaire  par  indivis  avec  sa  femme 
«  d'un  fonds  attenant  :  Falebit  donalio  sen'itutis 
«  uxori  fada  ,  quia  non  pclest  separari  ab  ed  nuœ 
uft  Ti'tio.) 

5.  «  La  promesse  que  fait  la  femme  à  -on  maii 
«  de  lui  fournir  une  dot  de  tant,  et  d'm  paver  Its 
«  intérêts  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage  , 
«  n'est  I  oint  une  donation  ;  et  en  conséquence,  le 
«  maii  peut  exiger  les  intérêts.  Leg.  i\ ,  p.  i. 

«  lie  même,  le  mari  pouvoit  ,  après  le  mariage 
((  contracté,  faire  à  son  épouse  une  donation  nrop- 
«  ter  nuptias  ,  ou  augmenter  celle  qu'il  lui  avoit 
«  fiiîc  avant  le  mariage,  mais  seulement  jusqu'à 
(t  concurrence  du  montant  de  la  dot  qu'elle  avoit 
«  fournie  ou  promise;  et  même  ,  s'il  ne  le  faisoit 
«  pas,  la  femme  avoit  action  pour  l'y  contraindre, 
«  comme  pour  l'acquit  d'une  véritable  dette  ;  car 
«  Dos  data  donationem  propter nuptias  meretur. . . . 
«  et  sic  nequaquam  declinanda  est  donationis  exac- 
«  tio.  Authcnt.  Dos  data,  etc.  ad  Legem  ao,  Cod. 
«  De  donationibus  ante  nuptias ,  etc. 

«  Et  ,  de  son  côté,  la  femme  pouvoit ,  pendant 
a  le  mariage,  consentir  la  réduction  delà  donat:o:i 
«  propter  nuptias  ,  comme  le  mari  celle  de  la  dot. 
«  Leg.  19  ,  eodem. 

«  Mais  non  pas  cependant  au  préjudice  des  cn- 
«  fants  d'un  premier  mariage  du  mari  ou  de  ia 
«  femme,  d.  Leg.  19. 

6.  «  Si  le  mari  chargé  de  fidéicommis  envcr> 
«  sa  femme  avoit  omis  ,  par  erreur  de  calcul ,  de 
«  faire  ,  sur  ce  fidéicommis  .  les  retenues  autorisées 
«  par  la  loi,  il  auroit  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé 
«  de  trop  :  Indebitijîdeicommissi  repetiticnem  ess^ 
a  nulla  duhitatio  est.  Leg.  5  ,  p.  i  5  ,  in  fine  ,  il. 
«  h.  t.  (Il  en  seroit  autrement  ,  comme  on  l'a  >'u 
«  ci-dessus ,  n"  54  ,  si ,  pour  mieux  accomplir  la 
«  volonté  du  défunt  ,  il  avoit  renoncé  sciemment 
«  au  droit  que  I.T  loi  lui  donnoit.  ) 

T.  Il  La  tradition  faite  p.arun  conjoint  à  son  con- 
«  joint,  donationis  causa,  n'est  point  translative  de- 
«  propriété  ;  et  en  conséquence  :  5i  quis  nummos 
«  uxcri  dedcrit,  nonfteri  ejus  apparel.  Leg.  3,  p.  11. 
«  nec  si  uxorviro.  Leg.  i4j  ff-  -'^'l  ■^xkibenditm. 

8.  «  Si  le  mari,  qui  a  pour  obligés  solidaires  sa 
H  femme  et  Titius  ,  donne  quittance  à  sa  femme  , 
«  aucun  des  deux  n'est  libéré,  parceque  la  décharge 
«  qu'il  a  donnée  à  sa  femme  (  donationis  causa  ^ , 
«  est   sans  effet  ;   et  s'il    avoit  donui  quittance  à 
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«  Titiiis  lui-mèiue  ,  Titiiis  seroit  déchargé  ,  mais 
<c  la  femme  resteroit  obligée.  Leg.  5 ,  p.  i  ,  ff .  li.  t. 
Ç).  «  Le  conjoint  donateur  d'un  fonds  n'en  peut 
«  répéter  que  les  fruits  naturels  ;  car  ceux  que  le 
«  conjoint  donataire  n'a  pu  obtenir  que  par  ses 
«soins,  lui  restent:  Fructus  percipitndo  uxor  , 
«  vel  vir ,  ex  re  donatd ,  suos  facit.  Leg.  45,  ff.  De 
«  iistiris  et  Jructihus.  Illos  tain  en  quos  suis  operis 
«  arqiiisierit  ,  veluti  serendo  ;  nam  si  pomum  dc- 
i:  cerpserit ,  vel  ex  sjlvd  cœdit  ,  non  fit  cjus  ,  sicul 
«  iiec  cujuslihet  bonœ  fulti  possessoris  ,  quia  non 
«  ex   facto  ejus  fructus  nascitur.  Ibidem. 

10.  «Lorsqu'il  y  a  conlrovcrsc  sur  la  question 
«  de  savoir  d'où  telle  chose  est  provenue  àlafemme  , 
«  et  qu'on  ne  peut  en  prouver  l'origine,  la  décence 
«  exige  qu'elle  soit  supposée  la  tenir  de  son  maii  ; 
«  autrement  on  pourroit  lui  soupçonner  une  ori- 
«  gine  malhonnête  :  Evitandi  autem  turpis  quœslûs 
«  gratta  ,  circa  lixorem  ,  hoc  videlur  Quintus 
«  Marcus  pruhasse.  Leg.  5i ,  eodem. 

11.  «  Les  donations  directes  ou  indirectes,  faite-. 
«  par  un  conjoint  à  son  conjoint  ,  et  qui  n'ontpoint 
«  été  révoquées,  ne  sont  confirmées  par  le  prédéccs 
«  du  donateur  ,  comme  toutes  les  autres  dispo- 
«  sitions  de  dernière  volonté  ,  qu'autant  que  l'ac- 
n  tif  de  la  succession  du  donateur  suflit  pour  payer 
«  ses  dettes.  Leg.  :5  ,  Cod.  h.  t.  —  Mais  aussi  ,  en 
«  cas  de  suffisance,  elles  valent  contre  tous  les  re- 
«  présentants  du  défunt  ,  même  contre  le  fisc. 
«  Leg.  1  ,  Cod.  h.  t. 

«  Pourvu  qu'elles  aient  été  insinuées  ,  ou  que  ,  à 
«  cause  de  leur  modicité,  elles  soient  affranchies 
«  de  l'insinuation  ,  ou  qu'au  moins  elles  aient  été 
«  confirmées  par  testament.  Leg.  ■!!) ,  Cod.  h.  t. 

12.  «  La  révocation  se  présume  ,  si  le  conjoint 
o  donateur  a  ,  depuis  la  donation  ,  aliéné  la  chose 
«  donnée.  Leg.  il ,  Cod.  h.  t. 

«  Elle  se  présiimoit  aussi,  lorsqu'il  avoit  hypo- 
«  théqué  ou  donné  en  gage  la  chose  par  lui 
«  donnée.  Leg.  a-i ,  p.  5,  ff.  h.  t.  Mais  Justinien  , 
«  par  sa  Novelle  162  ,  chap.  i  ,  a  voulu  que  désor- 
«  mais  on  ne  pût  en  induire  la  révocation  de  la 
<(  donation. 

i5.  «Observez  que,  suivant  la  loi  24  ,  Cod.  h.  t. , 
«  la  déportation  du  conjoint  donateur  ,  postérieure 
«  à  sa  donation  ,  ne  l'annulloit  pas ,  s'il  ne  l'avoit 
«  pas  révoquée  avant  son  décès;  mais  c'est  parce- 
«  que  ,  suivant  la  loi  i ,  Cod.  de  repudiis,  la  dépor- 
«  tation  ,  ainsi  que  l'interdiction  du  feu  et  de 
«  l'eau  ,  n'opérait  pas  la  dissolution  du  mariage, 
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«  si  les  conjoints  vouloicul  rester  unis  :  Si  casus 
«  in  quem  maritus  incidit  non  inutet  uxoris  affec- 
«  tionem  }  car  d'ailleurs  il  étoit  réputé  mort  ci- 
«  vilement.  (  \  .  Mort  civile ,  n"'  '29  ,  5o  ,  5i  ,  52.) 

645.  «  DONATIONS  ANTtNiiPTii.i.Li:s.  F.  le  susdit 
«  titre  au  Digeste  De  dvnationihus  inler  virum  et 
«  uxortm.  Voyez  aussi  au  Code,  liv.  5,  tit.  5,  De 
n  donationihus  ante  nuvtias  vel  propter  nuplias  et 
«  sponsaliliis.  "V.  en  outre  les  articles  .4ugment  de 
«  dot  ;  Gains  nuptiaux  ou  de  survie. 

I.  «  Les  fiancés  pouvoient  se  faire  des  donations 
«  irrévocables.  Leg.  8,  9  et  1 3,  Cod.  d.t.  De  dona- 
«  tionihus  ante  iiuptias ,  etc. 

«  Pourvu  qu'elles  fussent  consommées  et  eussent 
«  tout  leur  effet  avant  le  mariage  ,  comme  on  l'a 
«  vu  en  l'article  précédent;  et  aussi  pourvu  que  le 
«  mariage  tût  suivi  ,  ou  qu'U  n'eût  été  empêché 
«  que  pai  le  fait  du  donateur.  Leg.  i5,  Cod.  cod. 

«  Si  même  le  fiancé  avoit  été  admis  au  baiser  de 
"  la  fiancée,  quoiqu'il  vînt  à  décéder  avaut  la  cé- 
«  lébration  du  mariage,  la  fiancée  donataire  con- 
«  scrvoit  la  moitié  du  don.  Leg.  16,  Cod.  eodem. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  delà  donation  faite  au 
«  fiancé;  car  elle  étoit  révoquée  pour  le  tout,  par 
«  le  décès  de  la  donatrice  avant  le  mariage  :  Sive 
«  osculum  interveiiisset ,  sive  non.  d.  Leg.  i(). 

1.  «  Les  obligations  contractées,  donationis  causd, 
«  par  le  fiancé  envers  la  fiancée ,  valoient  comme 
«  donations  à  son  profit,  à  moins  qu'elle  n'eût  em- 
«  ploj'é  le  dol  dans  sa  constitution  dotale,  pour 
«  tromper  son  fiancé.  Leg.  3  ,  Cod.  eodem. 

«  Si  leurs  fiançailles  étoient  réprouvées  iiar  la 
«  loi,  la  donation  étoit  acquise  au  fisc,  qui  l'enle- 
«  voit  au  donataire  pour  cause  d'indignité  ,  lors 
«  du  moins  que  le  mariage  avoit  suivi  :  Sed  si  sena- 
«  tor  libertinam  despondeat ,  vel  tutor  pupillam  , 
«  vel  quis  alius ,  in  his  qui  matrimonium  copulare 
«  prohibentur ,  et  duxerit,  an  donatio  quasi  in  spon- 
«  salibusfacta  valeat  ?  Et  putcm  etiain  sponsalia 
«  improbanda ,  et  quasi  ab  indignis ,  ea  quœ  donata 
«  sunt ,  ablata,  Jisco  vindicari.  Leg.  52  ,  p.  28,  ff. 
«  h.  t. 

5.  «  Le  fiancé  qui  avoit  donné  et  livré,  avant  le 
«  mariage,  à  sa  fiancée,  la  chose  d'autrui,  pouvoit, 
«  après  le  mariage  contracté ,  donner  la  sienne 
«  propre  en  remplacement  :  Sponsus  annulum  alie- 
«  num  sponsce  mufieri  misit ,  et  post  nuplias  pro  eu 
«  suum  dédit  ;  quidam  ,  et  Nerva  putanlfieri  eum 
«  jnulieris  ,  quia  tune J'actam  donationem   conjir- 
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«  maie  videtur ,  non  novam  inchoare  ;  quam  sen- 
«  tcnliam  veram  esse  accepi.  Lcg.  5U,  p.  i ,  eod. 

«  Il  poiivoit  de  même ,  après  le  mariage  con- 
«  traclé  ,  remplacer  par  autre  chose  k  lui  appailc- 
B  liante  ,  ce  qu'il  avoil  donné  de  suo  ;  car  alors  : 
«  Negotium  potiùs  gesliim  -videtitr  (juàiii  donatio 
a  inlervenisse.  Lcg.  58. 

4.  Qiiid ,  si  la  donation  avoit  éii  faite  le  jour 
«  même  du  mariage?  La  loi  6,  Cod.  De  donatio- 
«  nibus  ante  nuptias  ,  dit  qu'en  ce  cas  la  donataire 
«  est  censée  avoir  reçu  comme  fiancée  (  si  la  chose 
«  donnée  lui  a  été  remise  chez  elle),  et  qu'elle  l'a 
M  reçue  comme  femme  mariée  (  si  elle  lui  a  été  re- 
«  mise  chez  son  mari.  )  Effectivement,  elle  étoit  sa 
«  femme  quand  elle  avoit  été  introduite  dans  sa 
«  maison  ,  in  dornum  deducla  ,  mais  non  avant , 
«  suivant  la  loi  5  ,  ff.  De  ritu  niipliarum. 

5.  «  Suivant  la  loi  20  ,  Cod.  De  donationihus 
«  ante  nuptias ,  etc.,  toutes  les  donations  anlénup- 
«  tielles  ne  sont  plus  que  des  donations  piojiter 
«  nuptias  ,  et  on  ne  les  appelle  que  de  ce  nom. 
«  Inst.  §  3  ,  in  fine  ,  De  donat.  En  conséquence  , 
«  celles  faites  à  la  femme  ne  valent  plus,  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  ce  que  le  mari  a  reçu  ou  pu  re- 
«  cevoir  à  titre  de  dot;  et  elles  sont  nulles  pour  le 
«  tout,  si  elle  n'a  pas  été  dotée.  Novelle  2,  ch.  5; 
«  Novelle  91  ,  ch.  2  ;  Authent.  Sed  quœ ;  Cod.  De 
«  pactis  consentis  ;  Autheut.  JEqualitas ;  Coà.eod. 

«  (  Ces  donations  faites  à  la  femme  étoient  ce 
«  qu'on  appelle  dans  les  pays  de  droit  écrit  :  j4ug- 
«  ment  de  dot.  V.  ./ugment  de  dot.  ) 

«  Le  mari,  de  son  côté,  ne  peut  profiter  de  la 
«  dot ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  douné 
«  propter  nuptias.  Nov.  97. 

6.  «  Ce  qui  a  été  donné  pour  arrhes  doit  être 
a  restitué,  en  cas  de  décès  du  fiancé  donateur  avant 
«  le  mariage ,  à  moins  qu'il  n'ait  empêché,  par  son 
«  fait ,  que  le  mariage  n'eût  lieu.  Leg.  5 ,  Cod.  De 
«  sponstilitiis  et  arrhis  ,  etc. 

7.  «  Lorsque  la  fiancée  sui  juris  qui  avoit  reçu 
«  ces  arrhes,  refusoit  d'épouser  sans  juste  cause, 
«  (lie  étoit  condamnée  au  double,  si  elleétoitma- 
«  jeure,  et  au  simple  seulement,  si  elle  étoit  mi- 
«  neure.  Leg.  5,  Cod.  eodem. 

«  Mais  elle  ne  restituoit  riep ,  si  c'étoit  par  le  fait 
«  du  fiancé  donateur  que  le  mariage  n'avoit  pas  eu 
«  lieu.  Leg.3,  eodem. —  Comme,  par  exemple,  si  , 
.(  demeurant  dans  la  mèipc  province,  il  avoit  gardé 
«  le  silence  pendant  deux  ans  :  Si  ititra  hiennium  , 
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t  in  eàdem  provincid  degens  supersederit.  Leg.  2 , 
«  Cod.  eodem. 

«  Ou  s'il  s'étoit  absenté  pendant  trois  ans  pour 
«  voyager.  Leg.  x ,  Cod.  De  repudiis. 

O4G.  DOT.  [  F.  Legs  de  la  dot  et  les  articles  Dot 
ci-après.  ]  Foy.  liv.  aâ ,  tit.  3,  ff.  De  jure  dotiuin  y 
«  et  au  Code,  liv.  5 ,  tit.  1 1  ,  De  dotis promissione, 
u  vcl  nudd  pollicitationej  t.  12,  De  jure  dotiutn  ; 
«  i3,De  rei  uxoriœ  actione ,in ex stipulalu actionem 
«  transfusa  ,  et  de  nalurà  dotibus prœstitd ;  i5,  De 
«  dote  cautd  et  non  numeratds  et  liv.  1,  t.  74,  De 
«  prii-ilegio  dotis.  V.  aussi  les  Novelles  09 ,  ch.  i  ; 
a  53,  ch.  6;  91,  97,  98,  100,  i54;  et  les  No- 
«  velles  18  ,  106  de  Léon,  a 

1 .  Il  n'y  a  point  de  dot  sans  mariage  valable. 
Leg.  3  ,  ff.  h.  t. 

La  condition,  si  le  mariage  suit,  est  de  droit. 
Leg.  21  ,  43  j  68  et  ^i  ,  p.  1  eodem. 

2.  Il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  est  douné  en  dot. 
Leg.  Q,p.  2,  eodem. 

Le  reste  n'est  jjoint  dotal,  et  la  femme  en  jouit. 
Ibidem,  p.  3.  (  C'est  ce  qu'on  ayypcUe paraphernal. 
Dans  les  pays  coulumiers ,  tout  est  réputé  dotal.  ) 

«  On  conslatoil  par  un  état  signé  du  mari  les 
«  effets  que  la  femme  apportoit  pour  son  usage,  et 
(i  qu'elle  exceptoit  de  su  àoi  :  JVe ,  si  quandb  sepa- 
»  ratio  fat ,  negetur;  et  ordinairement  le  mari  s'en 
«  constituoit  gardien,  d.  Leg.  y, p.  5.  » 

5.  Si  la  chose  dotale  est  échangée  contre  une 
autre,  du  consentement  de  la  femme,  la  cho'e 
prise  en  contr'échange  devient  dotale.  Leg.  20,  2G, 
27 ,  52 , eodem. 

«  Ces  échanges  pouvoient  se  faire  pendant  le 
«  mariage,  51  /10c  mulieri  utile  sit.  d.  Leg.  2G.  » 

4.  Les  choses  acquises  avec  les  deniers  dotaux 
sont  dotales,  ieg:.  54,  eod.  [si  la  femme  a  consenti 
à  l'emploi;  autrement  elle  ne  peut  répéter  que  les 
deniers,  actione  dotis.  Leg.  12  ,  Cod.  h.  t.  De  jure 
dotium.  ] 

5.  La  dot  qui  vient  du  père  ou  autre  ascendant 

[  virilis  sexûs  et  per  virilem  sexum ,  et  celle  même 
qui  vient  du  père  adoptif ,  ]  s'appelle  profectice. 
Leg.  5,  in  princ.  et  p.  i5,  eodem;  Leg.  unie, 
p.  .Jccedit ,  et  p.  Et  hoc  ;  Cod.  De  rei  uxoriœ  act. 

Elle  retourne  au  père,  s'il  perd  sa  fille  [  décédée 
in  matrimonio  sans  enfants.]  Leg.  6,  ff.  h.  t.  • 
[Leg.  12,  23  et  26,  p.  2 ,  De  pactis  dotalibus  ; 
Leg.  4 ,  Cod.  Soluto  matrimonio.  ] 

«  La  dot  donnée  par  le  père  à  sa  fille  émancipée 
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n  étoit  profectice,  quoique  sa  fille  ne  fùl  pas  en 
«  sa  puissance:  Quia  non  jus potestatis,sc'd  parentis 
«  nomen,  profectitium  facit.  Leg.  5,  p.  1 1 ,  fl.  b.  t. 

6.  «  Si  quelqu'un  donne  tant  à  un  père,  pour 
«  qu'il  en  dote  sa  lillc  ,  la  dot  n'est  pas  profeclice  ; 
«  car  alors  le  père  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
«  doter  sa  fille  de  la  somme  en  question  :  et  s'il  ne 
«  le  faisait  pas,  l'étranger  qui  lui  a  remii  l'argent 
«  pour  CCI  objet  pourroit  le  re'péter.  Leg.  5,  p.  9. 

7.  «  Lorsque  la  femme  dole'e  par  son  aïeul  pa- 
ie ternt'l  mouroit  après  lui ,  mais  avant  son  père  , 
«  pendant  le  mariage,  (sans  enfants),  la  dot  rc- 
«  tournoit  au  père  comme  jirofectice  ,  quoiqu'elle 
«  ne  provînt  pas  réellement  de  lui ,  parceque  l'c- 
»  quité  paroissoit  l'exiger  :  Occurrit  œquitas  rci , 
a  ut  quodpaterineus,propterme,ftliœineœnoiinne 
a  dédit,  proindè  sit  atque  si  ipse  dederim.  Leg.  G, 
«  ft".  De  coUatione  honorum. 

«  Et  cela  avoit  lieu ,  quand  même  l'aïeul  auroit 
«  déslic'rité  son  fils  :  Nec  infavorabilis  senlentia 
«est,  ut  hoc  saltem  habeat  ex  paternis ,  quod 
«  propter  illuin  datum  est.  Leg.  6,  Cf.  De  coUatione 
«  bonoruin. 

8.  «  La  dot  étoit  encore  censée  provenue  du 
«  père,  ou  profectice,  quand  elle  avoit  été  fournie 
«  par  un  étranger  ,  mais  dans  l'intention  de  le  gra- 
«  tilier  personnellement:  Si  quis ,  patri  donaturus , 
«  dotem  dédit ,  Marcellus  scripsit  hanc  quoque  à 
«  pâtre  esse  profectam  ;  et  est  verum.  Leg.  5  , 
«  p.  2  ,  h.  t. 

Ç).  La  dot  qui  vient  de  la  mère  se  nomme  ad- 
ventice. Leg.  5,  p.  g,  eodem. 

L'aïeul  qui  a  sa  petite-fille  sous  sa  puissance  est 
obligé  de  la  doter,  d.  Leg.  5,  p.  8. 

10,  La  promesse  faite  par  le  père  de  payer  la 
dot  à  sa  commodité  ,  s'entend  aussitôt  qu'il  le 
pourra  sans  honte  (c'est-à-dire  sans  se  réduire  à 
l'indigence.)  Leg.  '■/j,  p.  1,  eodem. 

1 1.  Les  biens  dotaux  sont  réputés  être  dans  ks 
Liens  du  mari,  in  bonis  mariti;  Leg.  7 ,  p.  5  ,  et 
Leg.  8,  eodem,  (attendu  qu'il  en  a  l'administra- 
tion et  qu'il  en  jouit),  [sans  pouvoir  être  obligé 
de  les  restituer  avant  la  dissolution  du  mariage.  ] 

Mais  la  femme  n'en  est  pas  moins  propriétaire  : 
Quamvis  in  bonis  mariti  dos  sit,  mulicris  tamen 
est.  Leg.  j5  ,  eodem,. — A  moins  qu'ils  n'aient  été 
estimés.  Ibidem. 

«  Dumoulin  appeloit  domirtium  superimpositi- 
«  tium  le  domaine  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
«  non  estimés.  » 
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I'!.  Les  choses  qui  ont  été  estimées,  et  livrées  au 
niaiï  ,  sont  à  lui.  Leg.  69 ,  p.  8 ,  eodem. 

Elles  sont  censées  vendues  au  mai  i  [  sous  la  con- 
dition, si  nitpliœ  sequantur.]  Leg.  10,  p.  4  et  5, 
eodem.  —  L'estimation  est  sans  eflet ,  si  le  mariage 
ne  suit  pas;  [  et  en  conséquence,  n'y  ayant  pas  de 
mariage^  le  prétendu,  qui  aura  reçu  la  dot  sur  es- 
timation, devra  restituer  ,  non  pas  le  prix  qu'elle 
a  été  estimée,  mais  la  dot  même  eu  nature:  Rcs 
repetere  debeat ,  non  pretium.]  Lrg.  17,  p.  i, 
eodem. 

Les  choses  fongibles  appariicnncat  pleincmcni 
au  mari.  Leg.  ^1 ,  eodem. 

Il  peut  les  vendre,  sauf  à  en  rendre  autant.  Ibid. 
ij.  Les  fruits  de  la  dot  sont  au  mari ,  pour  sou- 
tenir les  charges  du  mariage.  Leg.  !^>, ,  eodem. 

La  dot  est  donnée  pour  subvenir  à  ces  charges: 
Nisi  oneribus  matrimonii  serviat,  dos  nulla  est. 
Leg.  78 ,  eodem. 

Le  péril  de  la  chose  dotale  regarde  la  femme , 
Leg.  7 1  ,  eodem  ,  [  à  moins  ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
qu'il  ne  s'agisse  de  choses  fongibles  ,  Leg.  {\i  ,  fï. 
h.  t. ,  ou  de  choses  estimées  et  livrées.  Leg,  Gg,p.  S  , 
eodem.  ] 

i4-  «  Le  nrari  doit  aux  choses  dotales  le  même 
soin  qu'aux  siennes.  Leg.  17  ,  eodem. 

Le  mari  répond  du  défaut  de  poursuites  [  contre 
les  débiteurs  de  la  dot,  qui  s'y  sont  obligés  par  né- 
cessité, et  non  par  libéralité  :  Si  ex  necessitate ,  non 
ex  voluntate ,  dotem  promiserat.  ]  Leg.  53  ,  eodem. 
[V.  ci-après,  n"  7  du  supplément.] 

i5.  Le  mari  ne  doit  pas  poursuivre  le  père  dota- 
teur  :  \_Nec  enim  quisquam  judex  propitiis  auribus 
audiet  muUercm  dicentem  ,  ciir  patrem  qui  de  suo 
prumisit  ,  non  urserit  ad  solutionem.  ]  Ibid. 

ISi  sa  propre  femme.  \_Multb  minus  cur  ipsam 
non  coni'enerit.  ]  Ibidem. 

iti.  «  La  dot  constituée  par  la  mère  n'étant  qu'ad- 
«  vcntice  et  non  profectice,  n'étoit  pas  sujette  au 
<c  retour  légal  ,  non  plus  que  celle  constituée  par 
«  aïeul  maternel,  ou  aïeide  tant  paternelle  qucma- 
«  tcrnelle,  ou  par  tous  autres  ascendants  ;>er/ipmi- 
<(  neiim  sexum  on  fœminei  s.^.iiis  ;  mais  le  nouveau 
«  droit  a  admis  la  mère  et  tous  les  autres  ascen- 
«  dants  dotatcurs,  non  jure  pote statis ,  sedjure  suc- 
«  cessionis  ,  au  droit  de  retour,  en  cas  de  décès 
«  sans  enfants  in  matrimonio ,  de  la  fille  par  eux  do- 
«  tée.  C'est  du  moins  ce  que  suppose  ,  suivant  Go- 
«  defroi ,  la  loi  12  ,  in  fine,  Cod.  Cummunia  ulrius- 
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«  nue  juilicil  ,  lam  J'amiliœ  evcisciinjiv  ,  fuàin 
uj:niiim  rcgunilorum. 

«  En  effet  celle  loi  ,  après  avoir  parlé  du  par- 
«  tage  à  faire  daus  la  succession  du  père  ,  des  objets 
«  qui  lui  sont  retournés  par  le  prcdécès  de  sa  fille 
«  ou  de  son  fds  donataire  ,  ajoute  :  Ea  igitiir  quœ 
i<  in  patenta  persond  diximus  ,  obtinere  vulumus 
<i  ciiam  in  avo  et  proavo  patcrno  'vel  materno ,  et  in 
«  matre,  et  in  avid,  et  proavidpaternd  vel  rnaltrnd. 

(c  C'est  d'ailleurs  ce  que  suppose  la  jurisprudeuce 
«  des  parlements  de  droit  écrit ,  qui  ont  adopté 
<t  l'interprétation  de  Godefroi. 

«  F.  Jfupnent  de  dot  ;  Paraphernaux. 

647.  Supplément  à  l'article   Dot. 

1 .  «  La  femme  a  ,  pour  la  restitution  de  sa  dot , 
B  un  privilège  antérieur  à  celui  des  engagements 
«  contractés  par  sou  mari  envers  la  republique  , 
«  depuis  la  constitution  dotale.  Leg.  g  ,  Cod.  De 
«  privilégia  fisci  y  Leg.  9,  Cod.  h.  t. 

2.  «  La  femme  ne  pouvoit  pas  se  doter  à  cause 
(1  de  mort  j  car  sa  dotation,  en  ce  cas,  u'auroit 
<i  jjas  pu  servir  an  soutien  des  charges  du  mariage  ; 
«  mais  son  père,  et  tous  autres,  pouvoient  la  doter  à 
«  cause  de  mort ,  c'est-à-dire  ,  pour  le  cas  de  la 
«  mort  du  donateur.  Leg.  76 ,  ff.  h.  t. 

5.  «  Le  mari  répond  des  cas  fortuits  ,  s'il  y  a 
«  donné  lieu  par  sa  faute.  Ainsi ,  par  exemple  ,  la 
«  veuve  de  Gracchus  fut  autorisée  à  réjiélcr  contre 
«  la  succession  de  son  mari  ,  tué  dans  une  sédition 
(I  qu'il  avoit  causée  par  sa  faute  ,  tout  ce  qu'elle  y 
«  avoit  perdu  par  force  majeure  :  Qiiia  ,  Grncchi 
«  culptî,  hœc  seditiofucta  esset.  Leg.  66,  ff.  Soliito 
u  matrimonio. 

4.  «  Si  le  mari  a  laissé  prescrire  les  fonds  dotaux 
t<  de  sa  femme  ,  il  en  répond.  Leg.  16,  ff.  De  fundo 
u  dotali  ;  car  la  loi  Julia  ,  qui  interdit  l'aliéualiou 
«  du  fonds  dotal ,  n'interrompt  pas  le  cours  de  la 
«  prescription  qui  avoit  commencé  à  courir  avant 
u  \k\  constitution  dotale.  Cependant ,  s'il  ne  restoit 
«  plus  que  quelques  jours  à  courir  pour  accomplir 
<c  le  temps  de  la  prescription  .  le  mari  n'en  seroit 
«  pas  responsable.  Ibidem.  Voyez  ci-après  ,  Dot  , 
«  Fonds  dotal,  u"  10. 

5.  «Le  délai  convenu  poui-  le  paienunt  de  la 
«  dot  promise  ne  court  pas  à  compter  du  jour  de 
«  la  promesse  ,  mais  à  compter  du  jour  du  mariage. 
«  Lc-g.48,h.  t. 

(j.  u.  Le  mari  répond  de  l'insolvabilité  du  dota- 
«  leur  étranger,  si,  en  suivant  sa  foi.  nomcn. «f  (■;(<!(,« , 
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i  il  a  mieux  aimé  on  recevoir  les  intérêts  de  la  dot 
t  proniise  ,  et  exigible  en  argent,  que  d'en  recevoir 
I  le  remboursement.  Leg.  71  ,  codent. 

«  Et  il  en  est  de  même ,  s'il  a  consenti  la  novation 
(  de  l'obligation  du  père  ou  autre  dotateur  :  Dotem 
I  a  pâtre ,  vel  à  quovis  alio ,  promissam  ,  si  vir  n:>- 

<  t'andi  causa  slipuletiir ,  cœpit  viri  esse periculum  , 

<  cùm  anteà  mulieris  fuisset.  Leg.  55,  eodem. 

-.  «  Cependant ,  si  le  dotateur  étranger  n'a  pro- 
i  mis  que  par  libéralité,  donatiirus  ,  SAas  y  être 
i  contraint  ,  non  ex  necessilate  ,  le  mari  sera  ex- 
(  ensable  de  ne  l'avoir  pas  pressé  dcpaycr.  Leg. '53. 
i  eodem. 

«  En  effet ,  s'il  n'est  pas  donateur  vis-à-vis  du 
i  mari  ,  il  l'est   vis-à-vis  de  la  femme  ,  qui  y  a  le 

<  plus  grand  intérêt  ;  et  la  loi  décide  en  consé- 
I  queuce  que  la  dot  promise  est,  en  ce  cas,  aux 
(  risques  de  la  femme,  et  non  du  mari  :  Rectè  itaque 
t  Sahinus  disposait  ut  diceret  ,  quod  patervel  ipsa 
I- millier  promisil ,  viri  periciilo  non  esse,  quod 
»  débiter  promisit,  id  viri  esse  y  quod  alius,  scili- 
(  cet  donaturus  ,  ejiis  periciilo  ait  cui  acquiritur  ; 

<  acquiri  autem  mulieri  accipiemus,  ad  quam  cont- 

<  modum  rei  respicit.  d.  Leg.  53. 

8.  «  Lorsque  la  femme  s'est  consiituè  tous  ses 

<  biens  en  dot_,  le  mari  n'e^t  pas  tenu  personncl- 
(  lement  de  sc"s  dettes,  comme  le  seroit  un  hériter; 
c  mais  il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  reste,  déduction 
i  f;.:te  des  dettes.  Leg.  72  ,  eodem. 

<).  «  Le  curateur  ayant  doté  sa  mineure  de  plus 
i  que  ce  qu'elle  possède  ,  la  dotation  vaudra  pour 
;  ce  qu'elle  peut  fournir  ,  et  sera  nulle  pour  le 
;  surplus.  Leg.  G  i . 

10.  «  Le  curateur  ne  peut  pas,  de  lui-même, 
vendre  les  fonds  de  sa  mineure,  pour  la  doter  en 
argent  ;  mais  si  le  futur  ne  veut  l'épouser  qu'au- 
tant qu'elle  sera  dotée  eu  argent ,  le  juge  peut , 
en  connoissance  de  cause  ,  autoriser  le  curateur 
à  vendre  ,  pour  ensuite  constituer  la  dot  en  ar- 
gent, d.  Leg.  61  ,  p.  I  ,  eodem. 

11.  «  Lorsqu'il  n'y  avoit  pas  encore  de  fian- 
çailles ,  vous  avez  promis  tant  à  Titius  ,  à  titre 
de  dot  pour  Seia  ,  lorsqu'il  l'épouseroit.  Si  Titius 
épouse  Seia  ,  qui  d'abord  ne  le  vouloit  pas  ,  vous 
devrez  la  dot  à  Titius  j  mais  seulement  pourvu 
que  Seia  n'ait  pas  contracté  d'autre  mariage  dans 
le  temps  intermédiaire,  ou  pourvu  qu'elle  n'ait 
pas  renoncé  formellement  au  mariage  proposé  ; 
car  si  Seia  avoit  épousé  un  autre  ,  ou  même  si 
elle  avoit  remercié  formellement  son  prétendu  , 
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«  Si  nimtiusrei)!iltatiir  ,  la  co;iiiition  sous  hiquellc 
«  vous  aviez  promis  la  dol  poiu-  elle  auroit  nian- 
«  que ,  et  votre  obligation  ne  reprendroit  pas  sa 
«  force  ,  quand  même  ensuite  Seïa  épouseroit 
«  Titius.  Leg.  21  ,  22,  58,  eodem. 

«  Mais  elle  n'auroit  e'ié  que  sii^pcndue,  si  Si-ïa 
«  ayant  épousé  Titus  ,  qu'elle  nt:  pouvoit  pas  cn- 
«  core  épouser  valablcuient  (  parccqu'iUe  n'étoit 
«  pas  encore  nubile  ,  ou  parceque  son  père  n'y 
«  avoit  pas  encore  consenti  ) ,  le  mariage  éloit  en- 
«  suite  validé  par  la  survenauce  de  la  puberté  de 
«  Seïa  ,  ou  du  consentement  de  son  père  :  Qucrf 
«  enim  vulgatum  est,  d<Ais promissionctn ,  inprimis 
<(  dumlaxat  nuptiis  destinari ,  neque  durare  obli- 
«  gationem,  si  post  alteriiis  matriinonium  ,  ei  nubat 
a  cui  dotent  promiserat  ,  tune  locum  habel ,  cùm 
«  intercesserunt  alice  nuptiœ.  Leg.  G8  ,  eodem. 

«  Or,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit ,  ainsi 
«  que  Pothier  l'observe  :  Magis  perpciuntur ,  quœ 
«  nondùin  utililer  contractes  erant  (  nuptice) ,  quàin 
«  aliœ  videntur  contrahi. 

13.  «  Si  on  m'avoit  promis  tant  de  dot,  pour 
«  celle  que  j'épouserois  ,  la  promesse  étoit  obliga- 
«  toire  pour  le  cas  où  je  me  marierois  :  Nihil  in 
«  causa  est ,  quare  ea  pecunia ,  conditione  expletà , 
tt  non  debeatur.  Leg.  108,  ff.  De  ^'erborum  obliga- 
«  tionibus. 

048.  DOT.  Conventions  dotales.  F.  livre  aô  , 
t.  4  ,  ff-  Pe  pactis  dotalibus  ,  [  et  au  Code  liv.  5  , 
t.  14.  De  pactis  convenlis ,  tam  super  dote ,  quàm 
super  donatione  ante  nuptias  et  paraphernis.  Voyez 
aussi  les  Novelles  61  ,  68,  et  la  Kovelle  y.o  de 
Léon.  ] 

I.  Le  mari  ne  pourroit  pas  stipuler  qu'il  ne  ré- 
pondra que  du  dol.  Leg.  6  ,  ff.  h.  t. 

«  Mais  seulement  que  la  dot  ne  sera  pas  à  ses 
"  risques  :  Ut  sit  dos  periculo  mulieris. 

«  Comme  ,  au  contraire  ,  la  femme  pourroit 
a  stipuler  que  la  dot  ea  nature  ,  qui  est  de  droit  à 
«  ses  risques  ,  sera  cependant  aux  risques  du  mari. 
«  Ibidem.  » 

1.  On  ne  pouvoit  convenir  [  manente  malri- 
monio  ,  Leg.  18  ,  eodem ,  ni  même  avant ,  Leg.  1 7] , 
que  la  dot  seroit  rendue  plus  tard  [  que  le  délai 
légal.]  Leg.  16  ,  eodem.  (Le  mari  ,  après  la  mort 
de  sa  femme ,  avoit  un  ai  de  délai  pour  rendre  la 
dot.  F.  Textes  particuliers.  ) 

«  Ce  délai  ne  pouvoit  pas  être  prorogé  par  au- 
i;  tune  convention,  avajula  dissolution  du  mariage. 
Tome  I. 
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3.  «  1!  en  étoit  autitmenl,  si  la  convention  avoit 
«  été  faite  avec  le  père  dolaleur;  car  alors  la  fille 
«  dotée  étoit  obligée  de  l'entretenir,  dans  le  cas  du 
«  moins  oii  elle  étoit  héritière  de  sou  père,  et  aussi 
«  lorsqu'elle  avoit  été  partie  dans  la  convention  : 
«  .4liud  est  si  pater  pro  filid  dotem  promisit  ut 
uaruiud,  bimd ,  trima,  quadrimd ,  quinto  anno  , 
«  dos  à  se  redderetur,  et  convenit  ut  iisdem  diebus 
«  dos  soluto  matrimonio  redderetur.  Hoc  enim 
V.  pactum  ita  valet ,  si  patri  filia  hœres  extilissei , 
«  et ,  interveniente  ed ,  pactum  corwentum  fuerii. 
«  Leg.  19,  eodem.  » 

4.  On  pouvoit  convenir  que  la  dot  seroit  rendue 
plus  tôt.  I^eg.  i4  j  i5  et  ly ,  eodem. 

5.  La  convention  [faite  par  le  père  dotateurj 
que  la  dot  restera  au  mari  après  la  mort  de  sa 
femme   [  in  matrimonio  :  mortud  in  matrimonio 

jilid ,']  est  valable.  Leg.  i-i.  [Voyez  le  numéro  5 
de  l'article  suivant.  ] 

649-     Supplément  à  Varticle  Dot,  Conventions 

DOTALES. 

1.  «  Les  conventions  dotales  emportent  hypo- 
«  thèque ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  stipuler. 
«  Leg.  unicd ,  p.  i ,  Cod.  De  rei  vindicatione. 

«  Quand  même  la  dot  auroit  été  donnée  ou  pro- 
ie mise  sans  écrit,  d.  p.  i . 

2.  «  Si  le  père,  en  promettant  de  doter  sa  fille 
«  de  tant,  a  stipulé  que  cependant  il  ne  paieroit  pas 
«  cette  somme  malgré  lui  ,  et  pactum  est  ne  invitus 
«  eam  solveret ,  la  dot  ne  sera  exigible  en  aucun 
«  temps;  mais  une  promesse  de  cette  espèce  n'est 
«  pas  une  dotation:  Nihil  ab  eo  exigendum  puto , 
«  quia  id  quod paclo  convento,ne  invitus exigerctur, 
«  convenerit ,  in  dotis  causam  esse  non  viderctur. 
«  Leg.  02,  p.  I  ,  ff.  h.  t. 

5.  «  Le  père  qui  dote  sa  fille,  ne  peut  faire  avec 
«  sou  futur  gendre  aucune  convention,  pour  empè- 
«  cher  que  sa  fille,  après  la  dissolution  du  mariage, 
«  puisse  répéter  la  totalité  de  la  dot  ;  il  ne  le 
«  pounoit  même  pas  faire  en  faveur  des  enfants  à 
«  naître  du  futur  mariage:  Quanwis  pater  tuus , 
«  cùm  te  nuptui  coUocaret  ,pactus  sit,  ut  si  maritus 
«  tuus ,  superititibusfiliis  communibus ,  in  matrimo- 
«  nio  decessiiset,pars  dotis,  liberorum  nomine,  reti- 
«  neatur,  ejusmodi  conventio ,  quominùs  actionem 
«  integrx  dotis  habcas,  proficere  nonpotest.  Leg.  3, 
(c  Cod.  De  pactis  convcntis;  Leg.  2,  ff.  De  pactis 
«  dotalibus.  Nam  quod  admissum  est  posse  dete- 
«  riorem  conditioncm  dotis  fieri ,  intert'enic'ntibfts 
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«  liberis ,  totiens  locum  habet,  quoliens  ipsa  in  ma- 
«  trimonio  decedit,  vil  divortiujn  ijiten'cnil.  Lcg.  i, 
«  p.  I ,  fi".  De  dote  prœlegatd. 

4.  «  Le  père  ne  pouvoit,  par  aucune  convention 
n  postérieure  au  mariage,  rendre  pire  la  conilitiou 
«  de  sa  fille:  Quia  nec  rcddi  ei  (patri)  invita  filid 
a  potest.  Leg.  28 ,  ff.  De  jure  dotium  ;  Leg.  29 , 
«  fi".  Solulo  inatrlmonio . 

«  Mais  il  pouvoit  empirer  sa  propre  condition  : 
«  Pactum  ut  minus  haheat  {pater)  valet.  Leg.  6, 
«  Cod.  De  pactis  consentis  ;  Leg.  4o ,  ff.  Sohito 
«  matrirnoiiio. 

«  Il  eu  étoit  de  même  du  dotateur  étranger. 
«  Leg.  20  ,p.  I  ^  h.  t. 

«De  même,  la  fille  ne  pouvoit,  par  aucune 
«  convention  avec  son  mari ,  préjudicier  aux  droits 
«  de  son  père  ,  en  cas  de  réversion  de  la  dot. 
«  Leg.  1 ,  eodein. 

5.  «  On  peut  convenir  que  la  dot  restera  au 
«  mari,  en  cas  de  mort  de  la  femme  pendant  le 
«  mariage,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  d'enfants 
«du  mariage,  etiam  si  liberi  non  interveniant , 
«  Leg.  \i,ii. De  pactis  dotalibus;  (car  comme  l'ob- 
«  serve Potliicr, sur celteloi. on nesuppléepaslacon- 
u  dition,  Si  liberi  ex  matrimonio  suscepti  fuerint.] 

«  On  ne  peut  pas  convenir  que  la  dot  restera  au 
«  mari ,  s'il  décède  pendant  le  mariage.  Leg.  1 , 
«  ff.  eodem  ;  Leg.  3,  Cod.  De  pactis  convenlis. 

6.  «  Le  mari  et  la  femme  peuvent  convenir 
«  entre  eux  de  retenues  à  faire  sur  la  dot,  en  faveur 
«  des  enfants  du  mariage.  Leg.  1^ ,  ff.  h.  t. 

-.  «  On  peut  convenir  aussi,  en  cas  de  mort  de 
«  la  fille  dotée,  pendant  le  mariage,  que  la  dot 
«  retournera  au  père  dotateur,  et  même  à  tel  et 
«  tel  de  ses  fils  ,  si  leur  père  prédécédoit.  Leg.  25 , 
«  eodein. 

8.  «  Enfin  ,  vu  la  faveur  des  dots ,  quoiqu'on  ne 
«  puisse  stipuler  valablement  pour  autrui ,  il  est  reçu 
«  et  reconnu  que,  l'aïeul  maternel  ayant  stipulé  le 
«  retour  au  profit  de  la  future,  au  cas  de  dissolution 
a  de  son  mariage  par  divorce ,  celle-ci  peut  (  le  cas 
«  du  divorce  arrivant  sans  sa  faute  )  répéter  la  dot , 
«  en  vertu  de  la  stipulation  du  testateur  son  aïeul  : 
«  Sed  permittcndum  est  ncpti,  ex  luic  avitd  con- 
a  ventione ,  ne  commode  dotis  defraudttur ,  ulilem 
«  actionem  ;  favore  enim  nuptiarum  ,  et  propter 
«  affectionem  personarum ,  ad  hoc  decuirendum 
«  est.  Lcg.  45  ,  ff.  Sohito  matrimonio. 

().  «  Mais  lorsque  le  dotateur  vouloit  que  la  dot 
«  retournât ,  eu  tel  ou  tel  cas.  à  tout  autre  que  lui. 
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«  ou  que  la  femme,  il  falîoil  que  celui  qu'il  eu 
«  vouloit  faire  profiter  intervint  au  contrat,  pour 
«stipuler  lui-même  le  retour  en  sa  faveur;  et 
«  même  alors  le  dotaleur  pouvoit  i évoquer  cette 
«  espèce  de  disposition ,  comme  donation  à  cau^e 
«  de  mort  sujette  à  révocation.  Lcg.  1,  Cod.  De 
«  jure  dotium;  Leg.  72,  p.  fin.,  ff.  Dejuredaium. 
«  — Cependant ,  si  la  femme  s'étant  dotée  elle-même 
«  avoit  admis  un  étranger  à  stipuler  le  retour  pour 
«  lui-même  ,  quoique  ensuite  die  eût  légué  les 
«  choses  dotales  à  son  mari ,  ou  à  d'autres  ,  elle 
«  n'étoit  pas  censée  pour  cela  avoir  changé  de  vo- 
«  lonté;  et  tout  ce  qui  en  résultoit,  c'étoit  que  ses 
«  héritiers  étoicnt  obligés  de  racheter  les  choses 
«  dotales,  de  celui  qu'elle  avoit  admis  à  stipuler 
«  le  retour,  pour  eu  faire  eux-mêmes  la  délivrance 
i<  aux  légataires.  Leg.  •ç),p.  1 ,  h.  t. 

10.  a  Si  le  père  dotateur  a  stipulé  que  la  dot  lui 
«  rctourneroit  en  cas  de  décès  de  la  femme  in 
<t  matrimonio ,  sans  enfants,  il  est  entendu  que  la 
«  dot  devra  rester  au  mari,  dans  le  cas  où  sa 
«  femme,  décédant  in  matrimonio ,  laisseroit  des 
«  enfants  du  mariage.  Leg.  16,  p.  Oi ,  eodem,. 

11.  «  Le  mari  profitera  encore  de  la  dot,  en  cas 
«  de  décès  de  sa  femme  in  matrimonio ,  si  le  père, 
«  qui  avoit  stipulé,  pour  ce  cas-là,  le  retour  à  sou 
«profit,  ne  peut  en  profiter  lui-même,  attendu 
«  sa  condamnation,  et  la  confiscation  de  ses  biens; 
«  alors,  en  effet,  le  mari  est  préféré  au  fisc,  à 
«  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  dotation  a  été 
«  faite  en  fraude  du  fisc,  depuis  le  crime  commis: 
il.  Kisi  probetur^patrem ,  metu  condemnationis ,  in 
ttfraudem  Jîsci ,  filice  prospexisse.  Leg.  8,  p.  fin. , 
«  et  Leg.  g,  ff.  De  bonis  damnatorum. 

12.  «  S'il  a  été  convenu  que  la  dot  seroit  resti- 
«  tuée  au  dotateur,  de  quelque  manière  que  le 
«  mariage  fût  dissous;  le  cas  arrivant,  le  dotateur 
«  aura  action  contre  le  mari .  quand  même  il  auroit 
«  restitué  la  dot  à  sa  femme.  Leg.  29,  p.  1  ,  ff.  So- 
it, luto  matrimonio. 

i5.  «  Le  dotateur  qui  auroit  action  pour  répéter 
«  la  dot,  s'il  l'avoit  payée,  a  l'exception  pour  se  dé- 
«  fendre  de  la  payer,  si  elle  ne  l'a  pas  été.  Leg.  12  , 
a  p.  3  ,  ff.  De  jure  dotium. 

14.  «  La  femme  qui  a  fait  mourir  son  maii  pei-d 
«  sa  dot.  Et  de  même ,  si  le  mari  tue  sa  femme , 
«  l'action  en  restitution  de  la  dot  a  lieu ,  dans  tous 
«  les  cas,  contre  lui  ou  ses  héritiers,  au  profit  des 
«  héritiers  de  la  femme  :  Non  enim  œquum  est  vi- 
«  rum  ,  ob  f admis  suum  ,  dotem  sperare  lucri/a- 
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;  cere;  idemque  ex  contrario  statnendum  est.  Lcg. 
10  ,  p.  I  ,  Cf.  Solitto  matriinonio. 

1 5.  «  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  mari  ne  pourra 
;  répéter  la  c!ot  contre  sa  femme  ou  contre  son 
;  beau-père  ,  l'exception  résultante  de  ce  pacte  ne 
I  passe  pas  à  l'héritier  de  l'un  ou  de  l'autre.  Leg.  ao, 

p.  a  ,  h.  t. 

«  Quoique  le  père  en  dotant  sa  fille  soit  convenu 
qu'on  ne  pourroit  deuiandcr  la  dot  de  son 
vivant  ,  se  vivo  ,  ni  pendant  le  mariage  (  sans 
répéter  de  son  vivant  )  ,  la  dot  n'en  sera  pas 
;  moins  exigible  pendant  le  mariage  ,  s'il  meurt 
avant  sa  dissolution  ,  comme  s'il  avoit  ajouté  de 
son  vivant ,  quasi  adjectum  esset  se  vivo.  Leg.  1 1 , 
h.  t.  Et  morne,  en  ce  cas,  le  mari  qui  ne  répète- 
roi  t  pas  la  dot ,  seroit  responsable  de  sa  négli- 
gence :  jyisi  forte  ,  antè  diremptum  sit  matrirno- 
niwn,  qiiàm  facultatem  petendi  haberet.  d.  L.  20, 
p.  a.  — 'En  eflc't  les  pactes  dotaux  doivent  toujours 
être  interprétés  en  cas  de  doute  en  faveur  de  la 
dot  (  lors  du  moins  qu'elle  est  répétée  par  la  femme 
personnellement.  )  Leg.  70  ,  ff.  De  jure  doliuin; 
Leg.  85 ,  ff.  De  reg.  jitris. 

16.  «  S'il  a  été  constitué  des  suppléments  de  dot 
sans  conventions  particulières  ,  celles  faites  pour 
la  dot  s'appliqueront  à  ces  suppléments.  Leg.  2G, 
p.  1 ,  eodem. 

17.  «  Le  mari  et  la  femme  peuvent  valablement 
convenir  que  les  fruits  de  la  dernière  année  du 
mariage  ,  non  encore  perçus  lors  de  sa  dissolu- 
tion ,  appartiendront  en  entier  à  la  femme.  Z.  5i, 
eodem.  (V.  ci-aj)rès,  Dot,  Textes  particuliers , 
n"  29.  ) 

«  On  peut  convenir  avant  le  mariage,  mais  non 
;  après  ,  que  tels  créanciers  de  la  femme  seront 
;  payés  sur  les  fruits  des  premières  années  de  sa  dot; 
.  la  dot  alors  est  d'autant  moindre.  Leg.  28,  eodem. 

18.  «  Si  en  estimant  le  fonds  dotal  il  a  été  con- 
;  venu  que,  malgré  l'estimation,  la  femme  proiite- 
;  roit  de  ce  qu'il  auroit  été  vendu  de  plus ,  et  qu'au 
<  contraire,  s'il  étoit  vendu  moins,  ellesupporteroit 

;  la  perte,  la  convention  doit  être  exécutée  ,  sauf 
;  l'indemnité  de  la  femme,  si  c'est  par  la  faute  du 
I  mari  que  le  fonds  a  été  vendu  au-dessous  de  l'es- 
1  timation.  Leg.  la  ,  p.  3  et  4>  eodem. 

iÇ).  «  Les  futurs  ne  pouvoient  pas ,  par  leur  con- 
t  vention  ,  s'interdire  la  faculté  de  révoquer  les 
i  donations  qu'ils  se  feroient  pendant  le  mariage; 
1  ils  pouvoient  encore  moins  s'interdire  l'exercice 
i  de  l'action  en  recelé  :  Rerum  amotarum  ;  quia 
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«  altero  paclo  muUeres  ad.  furandum  invitanturj 
«  altero  ,  jus  civile  impugnatur.  Lcg.  5,  p.  i. 

20.  «  On  ne  peut  pas  convenir  que  la  femme  ne 
«  succédera  pas  à  son  mari.  Leg.  5 ,  Cod.  De  pactis 
«  conventis.  » 

G5o.  DOT;  Fonds  dotal.  Foy.  liv.  aj,  tit.  5,  ff. 
DeJ'undo  dotali  ;  a  et  au  Code,  liv.  5,  tit.  aô,  De 
«  fundo  dotali.  V.  aussi  les  articles  Paraphernaux  ; 
«  Usufruit.  » 

I.  La  loi  Julia  défendit  au  mari  d'alii  ner  [volon- 
tairement] le  fonds  dotal, au  préjudice  delà  femme 
( c'est-k-dire  sans  le  consentement  de  sa  femme.) 
Leg.  4^  ff-  b.  t.  «  Cessai  {lex  Julia)  Si  ob  id  quod 
a  maritus  damni  infecti  non  cavebat  missus  sit  vi- 
«  cinus  inpossessionem  ....  quia  hjec  alienatio  non 
«  Esr  voLUNTARiA.  Leg.  i ,  codem. 

«  Il  eu  est  de  même  des  aliénations  volontaires, 
«  qui,  bien  Ion  d'eue  préjudiciables  à  la  femme, 
lui  seroicnt  très  utiles.  Leg.  26  et  85^  ff.  Dejur.  dot. 

«  Lorsque  le  mari  a  la  faculté  de  restituer  le 
«  fonds  dotal  qui  a  été  estimé,  ou  l'estimation  à 
«  son  choix,  il  n'est  pas  obligé  de  le  restituer  en 
«  nature,  et  il  peut  l'aliéner.  Leg.  1 1. 

«  Secùs  ,  si  l'option  appartient  à  la  femme.  Ibid. 

a.  «  Tout  fonds  donné  au  mari  en  dot,  mulieris 
«  nomine  ,  est  dotal  ;  car  il  paroit  acquis  au  mari  à 
«  cause  de  sa  femme.  Leg.  \!\,  p.  i . 

3.  «  Si  la  femme  ,  pour  se  doter,  répudie  une 
«  hérédité  qui  profite  à  son  mari,  comme  appelé  -a 
ti.  son  défaut,  ou  si  elle  renonce  à  un  legs  que  son 
«  mari,  comme  héritier,  auroit  été  obligé  de  lui 
«  payer,  elle  est  dotée  d'autant,  d.  Leg.  \[\,  in  fin. 

4.  «  La  femme  se  constituant  en  dot  ce  que  son 
«  mari  lui  doit ,  si  le  mari  lui  doit  un  tel  fonds,  ou 
«  telle  chose,  à  son  choix,  il  dépend  de  lui  de  déter- 
«  miner  ce  qui  est  dotal.  Leg.  g,  p.  i. 

«  Mais  si  l'une  des  deux  choses  périt ,  celle  qui 
«  reste  est  dotale,  d.  Leg.  çi,p.i. 

«  Et  s'il  aliène  l'une  des  deux,  l'autre  sera  do- 
«  taie.  d.  Leg.  g  ,p.  3. 

«  Cependant,  s'il  rachète  celle  qu'il  a  aliénée,  il 
«  aura  encore  la  faculté  d'aliéner  celle  des  deux 
«  qu'il  voudra.  Ibidem. 

a  Mais  s'il  les  aliène  toutes  les  deux,  la  dernière 
«  aliénation  sera  nulle  ;  et  cependant  elle  sera  va- 
«  lidée ,  s'il  rachète  ensuite  celle  aliénée  d'abord. 
«  Leg.  10  ,  codem. 

«  Il  en  est  de  même  de  ce  qui,  sans  avoir  été 
«  couslitué  dotal ,  a  été  acquis  au  mari  à  cause  d'une 
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«  chose  dotale,  comme,  par  exemple,  île  ce  qui 
«  r.uroit  été  acquis  par  un  esclave  dotal.  Leg.  3  ,  eo. 

5.  «  On  ne  répute  fonds  dotal,  que  celui  dout  le 
.1  mari  est  devenu  propriétaire  {dotis  causa)  ;  cl 
«  c'est  alors  seulement  qu'il  devient  inaliénable. 
«  Leg.  i5,  p.  2 ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  du  fonds  qui  auroit  été 
«  donné,  avant  le  mariage,  au  prétendu  ,  pour  dot 
«  de  la  future  :  Lex  Julia  pleniàs  iiiterprclandu  est, 
«  ut  etiam  de  sponso  idemjiiris  sit ,  quod  de  marito. 
«Leg.  4-  —  Quand  même  le  mariage  auioit  été 
«  rompu  :  Etiam  dirempto  matrimonio.  Leg.  r.i,  eo. 

6.  «  Le  fisc  succédant  au  mari  et  vendant  ses 
«  biens  ,  ne  peut  pas  vendre  les  biens  dotaux  : 
0  Quamvis  Jisciis  semper  idoneus  successor  sit,  et 
«  solvendo.  Leg.  a ,  p.  i ,  eodem. 

7.  «Le  fonds  dotal  est  inaliénable,  tant  qu'il 
«  peut  y  avoir  lieu  à  la  répétition  de  la  dot,  de  la 
«  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Leg.  ù ,  p.  i; 
Leg.  \3,  p.  5 ,  eodem. 

«  Mais  lorsque  la  dot  est  acquise  irrévocablement 
«  au  mari ,  celui  auquel  il  a  vendu  le  fonds  dotal 
«  ne  peut  plus  en  être  évincé.  Leg.  17,  ff.  h.  t.; 
«  Leg.  42 ,  ff  De  iisiirp.  et  usiicap. 

8.  «  Le  mari  peut,  en  instituant  sa  femme  son 
«  héritière ,  léguer  les  fonds  dotaux ,  pourvu  que 
«  ce  qui  restera  à  sa  femme  de  sa  succession  soit 
«  suffisant  pour  la  remplir  de  sa  dot;  et,  en  tout  cas, 
«  elle  ne  pourra  les  revendiquer  que  jusqu'à  con- 
«  currence  de  ce  qui  lui  manque  de  sa  dot.  Leg.  .\  i , 
«  p.  4,  h.  t. 

«  Si  même  le  mari  qui  a  vendu  le  fonds  dotal , 
«  contre  la  disposition  de  la  loi  Julia,  fait  ensuite 
«  un  legs  à  sa  femme,  et  charge  en  même  temps 
«  l'acquéreur  du  fonds  dotal  de  remettre  en  outre 
«  à  sadite  femme  le  prix  du  fonds  dotal  aliéné ,  la 
«  femme  pourra  sans  doute^  si  elle  renonce  au  legs, 
«  faire  annuler  la  vente  ,  sans  avoir  égard  aux 
«  offres  que  feroit  l'acquéreur  de  lui  eu  renietlre  le 
«  prix.  Mais  si,  après  avoir  accepté  le  legs,  elle 
«  vouloit  inquiéter  l'acquéreur  ,  et  intenter  son 
«  action  contre  lui ,  celui-ci,  en  lui  offrant  le  prix 
«  du  fonds  dotal  ,  la  feroit  déclarer  non  recevable 
«  dans  sa  demande,  à  laquelle  il  lui  suffiroit  d'op- 
¥.  poser  l'exception  de  dol  :  Si  tamen  accepta  legalo, 
«  mulier  venditionem  irrilam  faceret ,  eam,  oblato 
f  pretio,  doliplacuitexceptionesuhmovei  i.  Leg.  ;•-. 
«  p.  5,  ff.  De  legatis  a". 

9.   «  La  dot  ne  peut  être  diminuée  par  les  enga- 
»  gements  que  le  mari    auroit  contractés,  mène 
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«  avec  la  république ,  depuis  la  conslilulion  dotale, 
a  Leg.  -i,  Cod.  De privilegiofisci.  Voyez  ci-dessus , 
«  Supplément  à  l'article  Dot,  n"  i  ;  /'.  aussi  Fisc  , 
«  Droits  du  fisc.  ] 

10.  Le  mari  ne  peut  pas  perdre  les  servitudes 
actives  acquises  au  fonds  dotal.  Leg.  5  ,  h.  t. 

«  Cependant,  si  la  prescription  de  ces  servitudes 
«  actives  par  le  possesseur  du  fonds  servant,  avoit 
«  commencé  à  courir  avant  que  le  fonds  de  la 
«  femme  fût  constitué  dotal,  elle  continucroit  à 
«  courir  pendant  le  mariage  ,  aux  risques  du  mari 
«qui  auroit  négligé  d'interrompre,  qutiqu'd  le 
«  pût,  le  cours  de  cette  prescription  ;  car,  comme 
«  l'observe  le  jurirconsulte,  la  loi  Julia  ,  qui  pro- 
M  liibe  l'aliénation  du  fonds  dotal,  même  par  pre- 
«  scrijitiou  ,  ne  s'applique  pas  aux  prescriptions 
«  dont  le  cours  a  commencé  avant  la  constitution 
«  dotale:  Nam.  licet  lex  Julia,  quœ  vetul  fundum 
«  dctalem  alienari  ,  perlincat  etiam  ad  Itujusmodi 
K  acquisitionem ,  non  tamen  inlerpellat  eam  posses- 
«  sionem  quœ  per  lon^um  tevpus  sit ,  si ,  antequàm 
«  constituerelur  dotalisfundus  ,  jam  cœperat.  Leg. 
«  lï',  ff.  h.  t.  F.  aussi  Supplément  à  l'article  Dot, 
«  ci-dessus,  n"  4-  ] 

Le  mari  ne  peut  pas  y  imposer  servitude.  L.  6,  eo. 
II.  «  Suivant  le  droit  des  Instituts,  et  aussi  fui- 
«  vant  le  droit  du  Code^  Leg.  unicd ,  p.  Et  cùin 
«  lex ,  Cod.  De  rei  uxcriœ  actione ,  le  mari  ne  peut 
«  plus,  même  tlu  consentement  de  sa  femme,  alié 
«  ncr,  ni  hypothéquer  ou  engager  les  biens  dotaux. 
«  soit  italiques,  soit  provinciaux ,  par  aucune  oUi- 
«  gation  :  Càm  lex  Julia  in  solis  tantùm  rébus  lo- 
ti cum  habehat  quœ  itaiicœ fusrunt ,  et  alienationcs 
«  inhibebal  quœ  imntd  mulicre Jicbant ,  hj-pcthecas 
«  autem  earum  rcrum  ,  etiam  volir.te  ed,  utrique 
<c  remedium  imposuimus ,  ut  etiam  in  cas  res  quœ 
«  in  prcfinciali  solo positœ  sunt ,  interdicta  sit  alie- 
«  natio  vel  olligatin  ,  ut  ncutium  eorum ,  neque 
«  consentientiius  mulicribus procédât,  nesexûs  mu- 
«  liebris  fragililas ,  in  perniciem  suhstantiœ  eorum 
«  ccnvertatur.  Inst.  liv.  2 ,  t.  8  ,  in  princ.  Quilus 
«  alienare  licct  vel  ncn. 

12.  «Il  étoit  cependant  défendu  d'exiger  du 
«  mari,  ou  de  son  père,  caution  pour  la  restitution 
«  de  la  dot  :  Si  enim  credcndam  mulier  sese ,  suani- 
K  que  d'jtem  pr.tri  mariti  existimavit ,  quare  Jide- 
«  jussor  -vel  alius  intercessor  cxigiivr,  ut  causa  per- 
ujidiœ  in  connubio  eorum  generctur ,'  Tcto  titulo  , 
«  Codice  Ne  fidejnssores  vel  mandalores  dotium 
«  dentur. 
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K  Secàs ,  après  la  dissolution  du  mariage.  Leg.  7? 
a  ff.  De  exceptionibus ,  prœscriptionibus ,  et  prœju- 
«  diciis.  » 

GjI.  DOT;  Restitution  DE  LA  dot  AruÈs  la  disso- 
lution DU  MARIAGK. 

Voyez  liv.  a4 ,  t.  5  ,  ff.  Soliilo  matriinonio,  qiiem- 
aâmodum  dos  petatur  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  18, 
«  Solulo  malrhnonio ,  dos  qitemadmodiun  petatur; 
«  19,  Si  dos  constante  matrimonio  solula  fuerit ; 
<i  ao ,  IVe  Jidejussores  vel  mandatores  dotium  den- 
a  turj  '22,  Ne  pro  dote  mulieris  hona  quondam 
V  mariti  addicantur ,  id  est  in  soliditm  dentitr.  V. 
«  aussi  la  Novelle  r)i ,  et  la  i  lo*^  Novellc  de  Léon.» 

I.  La  cause  de  la  dot  est  infiniment  favorable. 
Leg.  1,  ff.  h.t. 

11  importe  au  public  que  la  dot  soil  conservée 
aux  femmes.  Ibidem. 

Afin  qu'elles  puissent  (en  se  remariant)  remplir 
l'état  de  citoyens.  Ibidem. 

3.  Le  mari  ne  doit  pas  rendre  [si  ce  n'est  pro 
portione  anni  ]  ce  qu'il  a  retiré  des  bois  taillis  : 
'^Arbores  cœduœ  vel  grejniales.]  Leg.  "j ,  p.  12, 
eodem.  —  «  On  les  appcloit  Grcmiales ,qubd gremio 

«  deferrenlur  ad  coinbiirenduin.  (  C'est  dans  ce  sens 
K  ou'il  faut  entendre, suivant  Politien  ,  dans  Saiiit- 
«  Augustin  ,  le  verset  du  psalmiste  :  Ossa  mea  sicut 
«  gremium  ariierunt  ,  comme  on  le  lisoit  de  son 
«  temps.  ) 

5.  «  Il  en  seroit  autrement ,  si  le  bois  avoit  été  , 
a  non  pas  coupé  ,  mais  arraché  par  la  force  des 
«  vents  j  dans  ce  cas  ils  ne  seroient  plus  réputés 
((  fruits,  pas  plus  qu'un  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
«  d'autrui  ;  et  la  loi  décide  en  conséquence  que  le 
«  prix  de  ces  bois  doit  être  restitué  à  la  femme. /ft.  » 

4.  Le  mari  ne  doit  pas  rendre  ce  qu'il  a  retiré 
des  carrières,  d.  Leg.  7 ,  />.  i5  e<  i.j. 

«  Ceci  est  généralement  vrai  des  carrières  à  plà- 
«  Ire  ou  de  terre  blanche  [creti  fodince) ,  ou  de 
«  sable  [arenœ)  ,  et  des  mines  métalliques,  suivant 
«  ledit  paragraphe  i4;  bi<^n  entendu  si  le  fonds 
«  étoit  déjà  destiné  à  cet  usage,  lorsqu'il  a  été 
«  donné  en  dot.  On  en  doit  dire  ai. tant  des  car- 
«  rières  même  de  marbre  et  de  toutes  autres  pierres, 
Il  suivant  la  loi  8,  h.  t.,  et  la  loi  i8,  ff.  De  fimdo 
«  dotali ,  si  le  fonds  étoit  pareillement  destiné  à 
«  cet  usage,  lors  de  la  constitution  de  la  dot,  on 
«  bien  encore ,  si  la  nature  du  sol  est  telle  que  les 
«  pierres  s'y  renouvellent  :  Qualcs  sunt  in  Gallid , 
u  sicut  et  in  Italid  ;  car  alors  le  fonds  n'est  pas  dé- 
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«  térioré  par  l'extraction  des  pierres.  Mais,  hors 
«ces  deux  cas,  les  pierres  extraites  par  le  mari 
«  doivent  être  restituées  à  la  femme  ,  comme  fai^ 
((  saut  partie  de  son  fonds  dotal,  à  la  charge  seu- 
«  lement  par  elle  de  tenir  compte  des  frais  d'ou- 
«  vcrlure  de  la  carrière  et  d'extraction.  Aussi 
«  Faber  croit-il  que,  dans  ledit  paragraphe  1 3,  au 
«  lieu  de  ces  mots,  Est  mariti,  et  impensa  non  est 
«  ei prœslanda ,  il  faut  lire,  en  transposant  la  né- 
«  gntion  ,  Non  est  mariti ,  et  impensa  est  ei  pj-œs- 
«  tanda  ;  et  Pothier  adopte  cette  correction  comme 
«  nécessaire.  » 

5.  Le  mari  doit  recouvrer  ses  impenses  [pour 
les  fruits  qu'il  Cit  obligé  de  restituer.]  d.  Leg.  n, 
ff.  h.  t. 

Si  le  mari  a  dépensé  pour  tirer  les  proches  de  sa 
femme  ,  des  mains  des  voleurs,  ou  de  jjrison  ,  cette 
dépense  doit  lui  être  allouée.  Leg.  ai ,  eodem. 

6.  Le  mari  répond  de  son  dol  et  de  sa  faute, 
[  avec  cette  différence,  entre  le  dol  du  mari  et  sa 
simple  faute,  que  ,  quand  il  y  a  dol  de  sa  part ,  le 

ferment  (H  litem  est  déféré  à  la  femme:  Damnan- 
diim  eum,  quanti  in  litem  millier  jiirai'erit.]ljC^.  2.5, 
p.  I  ,  eodem. 

S'il  est  en  demeure  de  rendre  la  dot ,  il  r('pond 
de  tout  (  même  des  cas  fortuits.  )  Ibid ,  p.  2. 

Si  la  femme  est  en  demeure  de  recevoir  sa  dot , 
le  mari  ne  répond  que  de  son  dol.  Leg.  g,  eodem. 

Le  mari  ne  doit  être  condamné  à  rendre  la  dot 
que  pour  autan t-qu'il  peut  faire.  Leg.  li  et  i5,  e». 
V.  Condamnation  pour  autant  qu'on  peut  faire. 

Les  héritiers  n'ont  point  ce  privilège.  Ibidem. 

«  C'est  au  temps  de  la  chose  jugée  que  l'on  con- 
«  sidère  ce  que  le  mari  peut  faire  :  Bti  judicatœ 
«  tempus  spectatur ,  quatenùs  marilus  facere  po- 
«  tcrt.  Leg.  1.)  ,  eodem. 

«  A  cet  effet,  on  comprend,  dans  son  actif, 
(i  toutes  les  répétitions  qu'il  peut  avoir  à  faire 
«  contre  sa  femme  :  Scilicet,  si  jamaliquid  eiabsit, 
«  qu'od  pro  muliere  aliquid  expendit ,  vel  mandata 
a  ejus  frœstitit.  Leg.  28  ,  eodem. 

«  Mais  si  la  femme  n'est  obligée  envers  lui  que 
«  sous  condition  ,  il  n'est  pas  encore  censé  pouvoir 
u  faire  :  Nondùm  videtur  facere  passe.  Ibidem. 

8.  «  Il  est  censé  pouvoir  faire  ,  si  c'est  par  dol 
«  qu'il  s'est  mis  hors  d'état  de  pouvoir  faire,  pour 
«  s'exempter  par-là  de  payer  la  totahté  de  la  dot, 
«  Leg.  iS  :  p.  I. 

«  Il  en  est  de  même  ,  si  c'est  par  son  dol  que  la 
«  chose  dotale  a  péri  ,  et  si  j  en  même  temps  ,  il  se 
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o  trourc  insolvable  ,  quand  niciiie  il  u'auroit  pas 
«  employé  le  dol  pour  se  rendre  insolvable.  Ibidem. 

«  11  n'eu  est  pas  de  même ,  si  c'est  par  sa  faute 
«  seulement  qu'il  est  devenu  insolvable  ,  et  hors 
<i  d'état  de  pouvoir  faire:  Quia  in  rerum  ipsius  ad- 
<i  ministralione ,  non  erat  ah  eo  cidpa  exigenda.  Ib. 

9.  «  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  contraint  de 
«  payer ,  que  pour  autant  qu'on  peut  faire  ,  n'est 
«  pas  aussi  étendu  en  faveur  du  mari  contre  la 
«  femme, pu  en  faveur  de  l'associé,  dupalron,  etdes 
«  père  etnière,  quecelui  du  donateur  vis-à-vis  des 
«  donataire-;  ;  car  pour  déterminer  ce  que  le  dona- 
«  tcur  peut  faire  ,  on  déduit  de  son  avoir  toutes  ses 
«  dettes  ;  et ,  au  contraire  ,  on  ne  déduit  pas  de 
<i  l'avoir  du  mari  ,  de  l'associé  ,  du  patron ,  ou  des 
«  père  et  mère,  ce  qu'ils  peuvent  devoir.  Le§.  j\ . 
«  eodem. 

10.  «Si  le  mari,  condamné  pour  autant  qu'il 
o  peut  faire,  n'a  que  des  créances,  nomiiia ,c\.  seu- 
<t  lemcnt  jusqu'à  concurrence  de  la  dot  qu'il  doit , 
«  il  doit  les  céder  toutes,  ieg.  /p)  eodem.  (  Quoi- 
«  qu'il  ait  d'autres  créanciers  ,  attendu  le  privilège 
«  de  la  dot.  ) 

11.  «Le  pacte  par  lequel  le  mari  auroit  re- 
«  nonce  au  bénéfice  de  compétence  seroit  contre 
«  les  bonnes  mœurs  :  Qiùjjpe  cùm  contra  receplain 
«  reverentiam  quœ  maritis  exhihcnda  est,  id  esse 
«  apparet  ;  et  par  conséquent  iî  ne  doit  pas  être 
«  exécuté.  Leg.  14  j  p.  i  i  eodem.  —  Quand  même 
«  le  juge,  par  ignorance  de  droit,  auroil  condamné 
«  le  mari  in  solidum  ,  celui-ci  opposcroit  avec  suc- 
«  ces  l'exception  de  dol,  à  la  demande  de  sa  femme 
«  ou  des  héritiers  de  sa  femme  ,  ou  même  du  fisc  , 
«  représentant  sa  femme  ,  qui  prétendroient  l'obli- 
«  ger  à  payer  au-delà  dece  qu'il peutfaire.  Zeg.  i-, 
«  p.  a  ;  Leg.  27  et  56  ,  eodem.  —  Mais  les  héritiers 
«  du  mari,  autres  que  les  enfants  du  mariage,  n'ont 
«pas  le  même  privilège.  Leg.  12  ,  i5  et  i8, 
«  eodem.. 

12.  «  Quant  à  celui  qui  avoit  pris  à  ses  risques 
a  la  défense  du  mari ,  defensor  ,  il  ne  pouvoit  être 
«  condamné  que  comme  le  mari  l'auroit  été  :  Qii,;m 
u  placet  siifficienter  videri  défendisse  ,  si  tanliim 
«  uxori  prœstct  ,  quantum  consequcretur  j  si  ipsiim 
«  maritttm  convtnissct.  Leg.  i4  ,  eodem.  » 

i5.  La  dot  doit  être  restituée  à  la  femme  (  ou  à 
ses  héritiers.)  Leg.  2,  eodem. 

14.  La  femme  est  tenue  des  baux  faits  par  son 
mari ,  [  s'il  n'a  pas  excédé  la  durée  ordinaire  des 
baux,  qui  étoit  de  ciuq  ans.  ]  Leg.  2 5  ,  p.  4  ,  eodem. 
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U02.  Supplément  à  l'article  Dot  ,  REsriTCTios  liv. 

LA  UCT  APRÈS  LA  mSSOUTTlO»  DU  MARIAGE. 

1 .  K  En  cas  de  divorce  ,  la  femme  répète  sa  dot , 
«  quand  même  elle  se  remarieroit  :  Nupla  non  im~ 
«  peditur ,  quominiis  cum  priore  rnarito  de  dote  ex- 
K  periatur.  Leg.  3o  ,  ff.  h.  t.  Soluto  matrimonio. 

•1.  «  Le  mari  ne  peut  pas  être  contraint  de  la 
«  restituer  à  d'autres  qu'à  elle-même  ;  et  en  consé- 
«  qucnce ,  il  lui  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  dé- 
«  légations ,  que  sa  femme  auroit  faites  de  sa  dot  à 
«  des  tiers  :  Nam  si  incommodum  aliquod  marilus 
«  suspectum  habet ,  non  debere  eum  cogi ,  alii  quàm 
«  uxori  promittere ,  dicsndum  est.  Leg.  1 ,  eodem. 

«  Il  en  est  autrement ,  si  la  femme  n'est  pas  sui 
«  juris  :  HcEc  si  sui  juris  mulier  est.  Ibidem. 

3.  «  L'nc  femme  émancipée ,  se  voyant  dange- 
«  reusemenl  malade  ,  pour  que  sa  dot  ne  pût  pas 
«  retourner  à  son  père ,  par  le  fait  de  son  décès  in 
«  matrimonio  ,  parcequ'ellc  vouloit  en  faire  pro- 
«  fiter  son  mari  ou  ses  héritiers  ,  imagine  de  se  faire 

~  «  répudier  par  son  mari ,  et  meurt.  La  loi  décide 
«  qu'en  ce  cas  la  dot  retournera  au  père ,  comme 
«  si  elle  étoit  morte  in  matrimonio.  Leg.  Sg  , 
«  eodem  ;  Leg.  5 ,  ff.  De  divortiis. 

4.  «  La  femme  peut ,  ou  revendiquer  par  action 
«  réelle  les  biens  dotaux,  tant  les  meubles  {seu  se 
«  movcntia  ,  si  tamen  extent)  que  les  immeubles  , 
«  estimés  ou  non  estimés  ,  ou  intenter  contre  son 
«  mari  l'action  personnelle  ,  par  privilège  et  par 
«  préférence  sur  les  mêmes  biens ,  à  tous  les  créan- 
«  ciers  de  son  mari ,  même  antérieurs  en  hypo- 
«  thèque.  Leg.  5o  ,  Cod.  De  jure  dotium. 

a  Et  elle  a  de  plus  une  hypothèque  tacite  sur 
«  tous  les  biens  de  son  mari ,  comme  le  pupille  sur 
K  ceux  de  son  tuteur.  Ibidem. 

«  Bien  plus  ,  cette  hypothèque  tacite  ^suivant  la 
«  loi  .Issiduis  12  ,  Cod.  Qui  votiores  in  pignore)  , 
«  primoit  toutes  les  hypothèques  antérieures  des 
M  créanciers  du  mari. 

«  !Mais  ,  comme  l'observe  Godefroi  sur  cette  loi  , 
«  l'hypothèque  tacite  de  la  femme  ne  pouvoit 
«  primer  les  lupolhèqucs  antérieures  des  créan- 
«  ciers  du  mari  ,  qu'autant  que  ces  hypothèques 
«  antérieures  étoient  seulement  tacites  ,  et  encore  , 
«  autant  que  la  dot  qu'il  s'agissoit  de  répéter  avoit 
«  été  réellement  délivrée  ,  et  non  pas  seulement 
«  reconnue  par  le  mari ,  qui  ne  l'auroit  pas  reçue 
«  effectivement. 

«  D'ailleurs  ce  privilège  jiarticulicr   étoit   pcr- 
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o  sotmcl  à  la  femme ,  qui  ne  pouvoit  pas  le  trans- 
«  mettre  à  ses  héritiers.  Enfin  ,  peut-être  aussi 
«  riiypolhèque  tacite  delà  femme  ne  primoit-elle 
«  celles  antérieures  des  créanciers  de  son  mari  , 
«  que  pour  ce  qu'il  avoit  acquis  di^pnis  le  ma- 
«  riage  ;  et  alors  du  moins  son  privilège  n'auroit 
«  pas  été  plus  cxorhilant  que  celui  du  fisc  ,  dont 
«  l'hypothèque  tacite  ne  prime  celles  des  créanciers 
«  antérieurs  de  son  débiteur,  que  pour  les  acqui- 
«  sitions  faites  par  ce  même  débiteur,  depuis  qu'il 
«  a  été  obligé  envers  le  fisc. 

5.  «  La  femme  peut,  jjoiu- raison  de  la  restitution 
«  de  sa  dot ,  agir  contre  tous  les  successeurs  et  re- 
«  présentants  de  son  mari,  ou  de  son  beau-père,  qui 
«  auroit  reçu  la  dot  lui-même,  et  par  conséquent 
«  contre  le  fisc,  s'il  étoit  aux  droits  du  mari  ou  du 
«  beau-père  qui  a  reçu  la  dot.  Leg.  5i  ef  44  j  !'• 
«  Soluto  matrimonio  ;  Leg.  a  ,  Cod.  Soluto  matri- 
o  monio.  (  Le  tout  avec  intérêts  ,  à  compter  du 
«  jour  qu'ils  auroient  été  constitués  en  demeure.  ) 

6.  «  Le  mari  est  seulement  tenu  d'apporter,  à  la 
«  conservation  des  biens  dotaux,  les  mêmes  soins 
«  qu'à  la  conservation  de  ses  propres  biens  ;  et  ce- 
«  pendant  il  étoit  responsable  des  suites  de  son  ex- 
«  cessivc  brutalité  envers  les  esclaves  dotaux  , 
«  quoiqu'il  traitât  de  même  les  siens  propres  :  .4l- 
K  tamen  sœvitia ,  quœ  in  propriis  culpanda  est ,  in 
«  alienis  coërcenda  est  ,  hoc  est  in  dotalihus. 
«  Leg.  a/j ,  p.  5 ,  ff.  d.  t.  Soluto  matrimonio.  V.  le 
«  n"  6  du  précédent  article ,  et  le  n"  a  du  suivant. 

7.  «Si,  par  son  dol,  il  s'est  mis  dans  l'impossi- 
«  bilité  de  restituer  à  sa  femme  les  biens  dotaux  , 
«  il  doit  être  condamné  à  lui  en  payer  la  valeur , 
«  suivant  l'estimation  qu'elle  en  fera  elle-même  par 
«  serment  in  litem  ;  car  personne  n'a  droit  de  re- 
«  tenir  notre  chose  malsçré  nous  ,  en  nous  en  of- 
«  frant  la  juste  valeur.  Leg.  i5  ,  p.  i  ,  versiculo 
«  QuoD  SI  ,  eodem. 

8.  «  Tout  ce  qui  a  été  acquis  au  maii  à  cause  de 
«  la  dot,  à  l'exception  des  fruits,  est  dotal,  ieg.4", 
«  65  ,  69  ,  p.  9  ;  Leg.  78  ,  p-  l\  -,  ff.  De  jure  dotium  ; 
»  Leg.  ult.,  ff.  Soluto  matrimonio. 

«  Le  part  des  beaiaux  est  fruit,  mais  à  la  charge 
«  du  remplacement  deceux  quisoutmorts.Zeg.  10, 
»  p.o,  ff.  De  jure  dotium. 

y.  «  Silemariaétéobligé  dedonncr lacautiondu 
u.  dommage  à  craindre  ,damni  infecti,  à  cause  d'un 
«  bâtiment  dotal, la  femme  divorcée,  qui  demande 
«  que  le  bâtiment  lui  soit  rendu,  doit  offrir  à  son 


DOT  2i5 

«  mari  pareille  caution  ,  pour  le  garantir  de  tout 
«  péril.  Leg.  55  ,  ff.  Soluto  mairimonio. 

10.  «  Si  le  mari  évincé  du  fonds  dotal  estimé  , 
«  et  par  conséquent  vendu  ,  avoit  fait  condamner 
«  sa  femme  ,  comme  vcuderesse  ,  au  paiement  du 
«  double  ,  il  dcvoit ,  en  cas  de  divorce  ,  lui  rcsti- 
«  tuer  tout  ce  qu'il  en  avoit  reçu.  Quia  non  sim- 
«  plex  vandilio  ,  sed  dotis  causa  ,  nec  deheat  ma- 
(c  rilus  lucrari  e.v  damno  mulieris  ;  sufficit  enim. 
«  marilum  indemnem  prœstari ,  non  etiam  lucruiii 
u  sentire.  Leg.  16,  ff.  De  jure  dotium. 

11.  «  Le  mari  qui ,  sans  rien  recevoir ,  et  sans  le 
«  consentement  de  sa  femme,  a  donné  quittance  de 
«  la  dot  au  dotaleur  (qui  a\oit  promis  de  la  four- 
«  nir  ) ,  n'en  est  pas  moins  obligé  de  la  représenter 
«  à  sa  femme  divorcée  (quand  même  le  dotateur 
«  seroit  le  père  de  la  femme,  et  quand  même  il 
«  auroit  fait  à  celui-ci  la  remise  en  question  ,  à 
«  cause  de  son  état  d'indigence)  :  Perindè  enim  est, 
«  ac  si  acceperit  pecuniam ,  et  eamdem  promissori 
a  donaverit.  Leg.  49 ,  ff-  eodem. 

i'2.  «  Lorsque  le  mari  a  reconnu  par  écrit  avoir 
«  reçu,  dans  la  confiance  que  l'argent  lui  seroit 
«  compté;  si  dans  le  fait  il  n'a  rien  reçu,  ou  s'il  a 
«  reçu  moins  que  ce  qu'il  a  reconnu,  il  ne  sera 
(i  obligé  de  restituer  que  ce  qu'il  a  reçu  eficctive- 
«  ment  ;  et  même  si ,  après  la  dissolution  du  mariage 
«  par  divorce,  il  avoit,  payé  ce  qu'il  n'avoit  pas 
«  reçu  ,  il  pouvoit  le  répéter.  Leg.  5'.J ,  ff.  Soluto 
«  matrimonio. 

i5.  «  Mais  il  n'avoit  qu'un  an.  ;i  compter  de  la 
«  dissolution  du  mariage,  pour  opposer  cette  ex- 
«  ception  non  numcratœ  pecuniie  ;  il  n'avoit  même 
«  que  six  mois  pour  l'oppo'^cr,  si  le  mariage  avoit 
«  duré  plus  de  deux  ans.  —  Enfin  il  ne  pouvoit 
«  l'opposer  aucunement,  si  le  mariage  avoit  sub- 
it SI- té  plus  de  dix  ans.  Leg.  i  ,  Cod.  De  dote  cautd 
«  non  numeratâ  ;  jN^ovel.  loo. 

14.  «  Mais  lorsque  le  mari,  pendant  le  mariage, 
«  donandi  animo ,  avoit  augmenté  la  dot  de  suo 
«  si  la  femme  survivoit  à  son  mari,  sans  que  celui- 
«  ci  eût  révoqué  l'avantage  en  question ,  les  héri- 
«  tiers  du  mari  dévoient  restituer  l'augmentation 
«  de  dot,  comme  la  dot  même:  Ab  h œredilms ma- 
ii riti ,  quateniis  liberalitas  interposita  munita  est 
Il  peti  potest.  Leg.  2 ,  Cod.  De  dote  cautd  non  nu- 
«  meratd. 

i5.  «  La  femme  a  donné  en  dot  à  son  mari  une 
«  chose  estimée  tant;  mais  la  chose  a  péri ,  pendant 
«  qu'elle  étoit  en  demeure  de  la  livrer  :  elle  ne 


m6  dot 

«  poHrra  pas  la  répéter  actioiie  dolis ;  car,  au 
«  moyeu  de  sa  demeure ,  elle  avoit  continué  d'en 
«  être  débitrice:  Âctionem  eam  habere  non  piilo. 
»  Leg.  i4,  ff-  De  jure  dotium. 

«  Si  au  contraire  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de  la 
«  livrer,  avant  qu'elle  périt,  l'estimation  lui  en  sera 
«  duc  par  son  mari,  comme  si  elle  la  lui  avoit 
«  livrée  ;  car  elle  étoit  aux  risques  du  mari  comme 
«  acheteur  :  Qiibd  siper  eam  non  sletisset,  perindè 
(i  pretium  aiifert  ac  si  tradidisset;  quia  quod  evenit 
«  einptoris periculo  est.  Leg.  i5,  eodem. 

i(i.  «  La  femme  ayant  hérité  de  celui  qui  avoit 
((  promis  la  dot,  ne  peut  la  répéter.  Le^.  !i\  ,p.  \  , 
«  eodem. 

«.  Mais  si  la  femme  n'est  héritière  qu'en  partie 
«  du  débiteur  de  la  dot ,  la  fin  de  non  recevoir  n'a 
«  lieu  contre  elle  que  pour  sa  poi  tion  héréditaire. 
K  Leg.  66,  p.  7  ,  ff.  Soluto  matrimonio. 

in.  (c  Lorsque  le  dotateur  qui  a  promis  la  dot 
«  est  un  étranger  ,  le  mari  est  débiteur  [  envers  sa 
«  femme,  qui  a  répété  la  dot  actione  dotis  )  de  tout 
«  ce  qu'il  a  manqué  de  recevoir  par  sa  faute  : 
«  Maxime  si  ex  necessitate ,  non  ex  voluntate ,  do- 
«  tem  promiserat  ;  nain  si  donavit ,  utcumqiie  par- 
ti cendinn  inarito ,  qui  eum  non  prœcipitavit  ad  so- 
«  lulionem  qui  donaverat.  (  Mais  quant  à  ce  qu'il 
«  n'a  pu  recevoir ,  malgré  ses  diligences ,  il  suffit 
«  qu'il  cède  à  sa  femme  ses  actions  pour  le  répéter.  ) 
«  Leg.  53,  ff.  De  jure  dotium;  Leg.  4o,  ff-  h.  t. 

«  Par  la  même  raison ,  si  ce  qui  a  été  promis  en 
«  dot  par  un  dotateur  étranger ,  consiste  en  un 
«  corps  certain  ,  le  mari  en  sera  garant,  si  on  peut 
«  lui  imputer  de  n'avoir  pas  exigé  la  délivrance  de 
«  la  chose,  qui  n'auroit  pas  péri  entre  ses  mains. 
«  Leg.  56 ,  ff.  De  jure  dotium. 

i8.  «  La  femme  qui  avoit  contracté  de  bonne 
«  foi  mariage  avec  un  esclave  qu'elle  croyoit  libre, 
«  répétoit,  actione  ex  peculio  ,  non  seulement  sa 
«  dot,  mais  encore  tout  ce  qui  pouvoit  lui  être  dû 
a  en  conséquence  du  mariage,  et  si  quid prcetereh 
«  eum  tibi  dchuisse  apparucrit.  Leg.  5 ,  Cod.  Soluto 
n  matrimonio. 

n  Elle  ne  pouvoit  répéter  les  fruits  consommés 
«  de  bonne  foi  dans  le  mariage  connnun  avant  le 
«  jugement  de  la  cause  de  la  liberté  ;  mais  aussi , 
«  quant  aux  impenses  nécessaires  et  utiles,  faites 
«  sur  les  biens  dotaux,  elles  ne  pouvoicnt  être  ré- 
«  pétées  contre  elle  ,  que  pour  autant  qu'elles 
«  avoient  excédé  les  fruits  perçus.  Leg.  4'-'?/'-  '  > 
«  ff.  S&luto  maU'imonio. 
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«  La  femme,  en  ce  cas,  avoit  les  mêmes  privi- 
«  lèges  sur  le  pécule  de  l'esclave  reconnu  tel ,  pour 
«  la  restitution  de  sa  dot,  que  si  le  mariage  avoit 
«  été  valide  :  Concedi  oportet  quasi  priyilegium  in 
«  bonis  viri  mulieri,  videlicel  ut  si  sint  et  alii  credi- 
«  tores ,  hœc  profjeratur  circa  de  peculio  actionem  ; 
a  et  si  forte  domino  aliquid  debeat  sen'us ,  non 
a  prœferatur  mulier ,  nisi  in  his  tantùm  rébus  quo" 
«  vcl  in  dotem.  datœ  sunt,  velex  dote  comparatœ , 
«  quasi  et  hœ  dotales  sint.  Leg.  22  ,  p.  i3 ,  eodem. 

19.  «  La  fiancée  avoit  le  même  privilège  pour  la 
«  restitution  de  sa  dot ,  si  le  mariage  n'avoit  pas 
«  lieu.  Leg.  74,  ff.  De  jure  dotium  ;  Leg.  17  ,  p.  fin. 
«  ff.  De  rcbus  autorilale  judicis  possidendis  ,  ou 
«  suivant  la  Vulgate  et  l'édition  de  Haloander.  Leg. 
«  2  ,p.Jinali ,  ff.  De  privilegiis  crédit. 

•jo.  «  Lorsque  le  mari  avoit  été  trompé  par  le 
a  dotateur  lui-même  ,  qui  lui  avoit  donné  sciem- 
«  ment  en  mariage  une  fille  non  encore  nubile  ,  si 
«  la  fille  décédoit  avant  l'âge  de  puberté  ,  le  mari 
«  gag'noit  le  tout  ou  partie  de  la  dot,  comme  si 
«  le  mariage  avoit  été  valide  :  In  casibus  in  qui- 
«  bus  dotem  vel  in  tolum, ,  vel  in  partem  ,  si  cons- 
«  tabat  matrimonium  fuerat  lucraturus.  Leg.  1 1  , 
«  p.  4,  ff.  Quod  falso  lulore.  » 

o5j.  DOT;  Restitution*  de  la  dot  avant  la  dis- 
solution DU  r.îARiAGE.  V.  le  même  tit.  5,  liv.  a4  , 
ff.  Soluto  matrimonio  ;  [et  les  autres  titres  du  Code, 
ou  Novelles  cités  au  précédent  article.  ] 

(  Les  trois  textes  qu'on  rapporte  ici  ont  été  mal 
à  propos  placés  sous  le  titre  :  Soluto  matrimonio  , 
puisqu'ils  sont  relatifs  an  mariage  subsistant.  ) 

1.  Si  le  mari  ne  procure  pas  à  sa  femme  malade 
les  fecours  nécessaires,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  de 
la  dot.  Leg.  22  ,  p.  8,  ff.  h.  t.  [Mais  alors  la  femme 
ne  pourra  en  rien  aliéner  pendant  la  vie  de  sou 
mari.  Leg.  29,  Cod.  De  jure  dotium.'] 

2.  Si  le  mari  a  tellement  dissipé  qu'il  ne  puisse 
répondre  de  la  dot,  «  et  même  (sans  qu'il  y  ait 
«  aucunement  de  sa  faute  )  s'il  se  trouve  réduit  à 
«  un  tel  état  d'indigence,  qu'il  lui  soit  évidemment 
«  impossible  d'en  répondre  ,  sa  femme  aura  dès- 
«  lors  action  contre  lui ,  pour  l'obliger  de  la  lui 
«  rendre.  Leg.  a4 ,  ff.  Soluto  matrimonio. 

«  De  même,  chez  nous  ,  la  réjiétition  de  la  dot , 
«  c'est-à-dire  la  séparation  de  biens  ,  peut  être  de- 
«  mandée  par  la  femme  toutes  les  fois  que  la  dot 
«  est  eu  péril.  ^Jrt.  i445  et  iTiGj  du  Code  civil.  » 

5.  Si,  par  dol,  le  mari  s'est  mis  hors  d'étal  de 
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rendre  la  dot ,  la  femme  est  admise  à  offrir  le  ser- 
ment in  litem,  sur  la  valeur  de  ce  qu'il  a  dissipé. 
Leg.  a5  ,  p.  i  j  eotlem. 

65/^.  DOT  j  Impenses  faites  par  le  maki  pour  les 
BIENS  DOTAUX.  F.  Uv.  'iS ,  tit.  I ,  ff.  De  impensis  in 
res  dotales  factis.  [  A^.  Impenses.  ] 

I.  Les  impenses  sont  ou  nécessaires,  ou  utiles, 
ou  voluptuaircs.  Leg.  i  ,  h.  t. 

Les  impenses  nécessaires  sont  celles  qu'il  falloit 
faire  de  nécessité,  d.  Leg.  i ,  p.  i  ,  «  c'est-à-dire 
«  celles  dont  l'omission  auroit  détérioré  la  cliose  et 
«  en  auroit  diminué  la  valeur  ,  mais  sur-tout  celles 
«  sans  lesquelles  la  chose  eût  péri.»  Leg.  i/j ,  eod. , 
[  et  Leg.  -g,  in  princ.  ff.  De  verb.  signif.  ] 

Les  impenses  utiles  sont  celles  qui  ont  rendu  la 
chose  meilleure.  Leg.  5,  p.  5,  eodem  ,  h.  t. 

Les  impenses  voluptuaires  sont  celles  qui  ont  été 
faites  pour  le  plaisir,  ou  pour  orner  la  chose.  Leg.  7. 

9,.  Les  impenses  nécessaires  diminuent  la  dot  à 
rendre.  Leg.  \  ,  p.  1,  et  Leg.  5. 

Les  impenses  utiles  se  répètent.  Leg.  7,  p.  1. 
«  Mais  seulement,  suivant  plusieurs  {quidam  di- 
«  ctint) ,  si  elles  ont  été  faites  du  consentement  de 
«  la  femme  :  Quorum  nomine  onerari  mulierem 
«  ignorantem  vel  incertam  non  oportet ,  ne  cogatur 
«  fundo  aut  mancipiis  carcre.  Leg.  8 ,  eodem  ,  et 
«  Leg.  79,  p.  1 ,  ff.  De  verb.  signif.  » 

Si  la  femme  veut  profiter  des  impenses  volup- 
tuaires ,  [  et  ne  permet  pas  de  les  emporter  ]  ,  elle 
doit  les  payer.  Leg.  9,  ff.  h.  t. 

3.  Le  mari  ne  peut  répéter  les  impenses  qu'il  a 
faites  pour  les  fruits.  Leg.  3,  p.  i  ,  et  Leg.  16,  eod. 

4.  «  On  comprend  dans  les  dépenses  nécessaires 
«  toutes  celles  dont  l'omission  auroit  fait  condam- 
«  ner  le  mari  à  indemniser  sa  femme  du  préjudice 
«  que  cette  omission  auroit  pu  lui  causer  :  I?i  to- 
«  tum  id  videtur  necessariis  impensis  contincri , 
«  qnod ,  si  à  marito  omissum  sit ,  judex  tanti  eum 
«  damnabit ,  quanti  mulieris  interfuerit ,  eas  im- 
((.  pensas  fieri.  Leg.  4,  eodem. 

5.  «  On  ne  coinpreuoit  pas  dans  ces  impenses,  ce 
V.  que  le  mari  avoit  dépensé  pour  la  nourriture  et 
«  l'instruction  des  enfants  nés  des  femmes  esclaves 
«  données  eu  dot  ;  mais  c'est  parceque  le  mari  pro- 
«  liloit  de  leurs  services  :  car  on  y  comprenoit  les 
<(  dépenses  pour  frais  de  nourrice  et  de  première 
«  éducation ,  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  être  de  quel- 
«  que  service  ,  ainsi  que  celles  faites  pour  racheter 
u  les  esclaves  dotaux  des  mains  des  brigands.  Leg- 
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«  iS,  p.    1,   ff.    De   donalionilus  inter  -virum    et 
«  uxorem. 

6.  «  Les  impenses  se  reprennent  sur  l'argent 
«  coip.ptant,  et  subsidiairement  sur  les  fonds  qui 
«  les  ont  exigées  ;  mais  seulement  à  l'effet  que  ie 
«  mari  puisse  retenir  lesdits  fonds  ,  jusqu'à  ce 
«  que  les  impenses  lui  aient  été  remboursées.  Leg. 
«  5G,  /;.  5,  ff.  De  jure  dotium  ;  et  Leg.  5 ,  h.  t. 

7.  «  Il  y  a  aussi  des  impenses  que  le  mari  peut 
(i  répéter  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  faites  pour 
«  les  biens  dotaux  ,  et  quand  même  elles  absorbt- 
»  roient  la  totalité  de  la  dot  :  (  Sive  pars  dotis  sit  , 
«  pro  ed  parte  ,  sive  tota  dos  sit ,  actio  dotis  eva- 
«  nescit)  ;  telles  sont,  par  exemple,  celles  faites 
«  pour  racheter  des  mains  des  brigands  ,  ou  déli- 
«  vrer  de  prison  ,  les  plus  proches  parents  de  la 
«  femme  :  Necessarias  mulieri  personas.  IjCg.  ai  , 
«  If.  Soluto  matrimonio.  » 

655.  DOT.     Textes  Pir.TiCL'LitRS. 

1.  Le  père  doit  doter  sa  fille.  Leg.  19,  ff  De  ritii 
nuptiarum . 

«  S'il  lui  refuse,  sans  juste  cause,  de  la  marier 
«  et  de  la  doter,  il  y  est  contraint  par  le  magistrat. 
«  d.  Leg.  19,  ff. 

2.  «  Il  ne  pouvoii  la  doter  des  biens  de  sa  femme, 
«  malgré  celle-ci.  Leg.  i!\,  CoA.  De  jure  dotium. 

«  S'il  la  dote  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  femme, 
«  ou  d'autres  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , 
a  il  est  censé  l'avoir  dotée,  pour  le  tout,  de  suo. 
«  Leg.  ultimâ ,  Cod.  De  dotis  promissione.  —  Du 
«  moins  jusqu'à  concurrence  de  ses  moyens  per- 
«  scnnels.  Ibidem. 

5.  a  Si  le  père,  curateur  de  sa  fille  hors  de  sa 
«  puissance  ,  lui  avoit  constitué  une  dot  ,  il  étoit 
«  censé  l'avoir  fait  comme  père  et  non  comme  cu- 
«  rateur.  Leg.  5,  p.  11,  {î._De  jure  dotium.  Bien  en- 
«  tendu  (comme  le  décide  le  Code  civil,  art.  i54G  } 
K  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

4.  Le  père  naturel  n'est  pas  tenu  de  doter.  Leg. 
4i ,  p.  II,  fl"  De  legulis  5".  [  /'  .  la  noie  de  Gode- 
froi  sur  cette  loi.  ] 

5.  Le  tuteur  pouvoit  doter  la  sœur  de  son  jJu- 
pille  [  née  d'un  autre  père  ]  avec  les  biens  pupil- 
laires.  Leg.  a  ,  p.  5,  ff  De  administr.  etperic.  tut. 
et  curât. 

6.  La  dot  est  donation  à  l'égard  de  la  fille.  Leg. 
2j  ,  p.  I  ,  ff  Quœ  in  fraudem  creditorum  ;  in  fine. 

La  dot  n'est  point  donation  à  l'égard  du  gendre. 
Ibidem  ;  [  et  Leg.  19 ,  ff  De  oblig.  et  actionibus.  ] 
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Car  sans  la  dot  il  n'eût  pas  t'poirsc'.  d.  Lcg.  v.:"! . 
p.  I.  «  Ainsi  le  dolatcur  ne  pounoit  pas  la  lévo- 
«  quer  pour  cause  d'ingratitude  de  la  femme.  Leg. 
«  Gf),  p.  G  ,  ff.  De  jure  dotium.  —  Il  est  même  tenu 
«  de  réviction.  Leg.  i  ,  Cod.  De  jure  dotium.  » 

7.  La  dot  estimée  est  aux  risques  du  mari.  Leg. 
55 ,  p.  I  ,  ff.  De  donationibus  inler  viruvi  et  uxo- 
rem. — Quand  même  il  eu  laiîscroit  l'usage  à  sa 
femme.  Ibidem. 

La  dot  n'est  pas  censée  due  par  le  mari  pendant 
le  mariage  ,  (  sauf  en  certains  cas.  V.  Dot ,  Restitu- 
tion) :  Adhiic  constante  malrimonio ,  indebita  des 
■videtur.  Leg.  i,  p.  i5,  ff.  De  dote  prœlegatd. 

8.  Le  mari  avoit  un  an  de  délai  pour  rendre  la 
dot  après  la  mort  de  sa  femme  :  Annud  die  des 
prœstareiur.  d.  Leg.  1  ,  p.  2  j  «  mais  seulement 
«  quand  la  dot  ctoit  mobilière;  car  si  elle  consistoit 
K  en  immeubles ,  elle  devoit  être  restituée  sur-le- 
<i  champ  :  Exactio  dotis  celehralur.  .  .  intra  annuni 
«  in  rébus  mohililus  vel  se  moventibus ,  vel  incur- 
«  poralihus  ;  cœteris  vidclicet  rébus,  quae  solo  con~ 
a  tiiientur ,  illico  restituendis.  IjC^.  unie.  p.  7,  Cod. 
«  De  rei  uxoriœ  actione.  (Voyez  aussi  le  numéro  -M 
«  du  présent  article,  ainsi  que  les  articles  i5G4  et 
«  i565  du  Code  civil.) 

Quand  le  mari  léguoit  la  dot  à  sa  femme  [si  elle 
ctoit  mobilière]  le  délai  d'un  au  n'avoit  pas  lieu. 
d.  Leg.  i  ,  p.  1.  —  «  Au  surplus ,  le  legs  même  de  la 
«  dot  en  fonds  étoit  encore  très  avantageux  à  la 
((  femme,  à  cause  des  rétentions  qui  avoient  lieu 
w  contre  la  femme ,  lorsqu'elle  intentoit  l'action  de 
«  la  dot  proprement  dite ,  et  qui  n'avoient  plus  lieu 
«  lorsqu'elle  répétoit  sa  dot  par  action  personnelle. 
a.  ex  testamento.  Leg.  i,  {inprinc,  et  p.  5;)  et 
«  Leg.  a,  ff.  De  dote  prœlegatâ.  ] 

Le  legs  de  la  dot  fait  à  la  femme  par  son  mari 
n'est  point  libéralité  ;  ce  legs  rend  seulement  la  dot 
exigible  sans  délai.  Leg.  88,  /).  7  ,  ff.  De  legatis  2". 

«  Cependant  il  y  auroit  libéralité,  .'i  la  dot  à 
«  restituer  consistoit  en  fonds  sur  lesquels  le  mari 
«  airroit  pu  valablement  prétendre  des  rétentions; 
«  car  alors,  en  léguant  à  sa  femme  ses  fonds  do- 
«  taux,  il  seroit  censé  lui  avoir  fait  remise  de  ces 
Il  rétentions.  » 

Quand  le  mari  léguoit  la  dct  à  sa  femme,  cela 
s'appeloit  dotem  relegare  [ouprcelegare.  j  Leg.  4 1  , 
p.  I ,  ff.  De  legatis  2°  [et  Leg.  i  ,  p.  7,  dig.  De  dote 
prœleg.  ] 

f).  11  importe  à  l'état  que  la  femme  rccouvie  sa 
dot  entière,  Leg.  1 8,  ff.  Pc  rcl  us  auctoritale  jndicis 
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pcssidendis , —  afin  qu'elle  puisse  se  remarier.  Il,id. 

10.  a  Aucune  loi  ne  défend  aux  femmes  ma- 
«  jeures  de  se  constituer  en  dot,  par  leurs  contrats 
«  de  mariage,  la  totalité  de  leurs  biens,  Leg.  .4,  Cod. 
«  De  jure  dotium;  et  par  conséquent  elles  le  peuvent. 

«  Quant  a  la  femme  mineure,  Ei  subvenitur ,  si 
«  ultra  vires  patrimonii ,  vel  ,ùtum  patrimonium, 
«  circumscripta ,  in  dotem  dédit.  Leg.  g,  p.  1,  tï.Dc 
«  minoribus;  Leg.  48,  p.  1,  eodem;  Leg.  unie, 
«  Cod.  Si  adversùs  dotem. 

11.  «  La  femme  peut  aussi,  même  pendant  le 
«  mariage,  se  constituer  une  dot,  ou  augmenter 
«  celle  déjii  constituée.  Leg.  ult.  Cod.  De  donatio- 
«  nibus  antc  nUplias  ;  Iiistit.  p.  5,  De  donationibus. 
«  \  .  Donations  entre  mari  et  femme.  (  En  France, 
«  suivaijtl'art.  i54j  du  Codcc;\  il,ladotuepourroit 
«  être  constituée,  ni  même  augmentée  pendant  le 
«  mariage.) 

la.  «  La  femme  divoicée,  retournant  à  son  pre- 
«  uiier  mari  par  uu  second  mariage,  est  censée 
«  s'être  constitué  la  même  dot  que  par  le  premier 
«  maiiage,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Leg.  3o 
«  et  64,  ff.  De  jure  dotium.  —  Il  en  est  de  mêuïe 
«  des  intérêts  qu'elle  auroit  stipulés  depuis  sou 
«  divorce,  et  qui  auroicut couru  jusqu'à  son  second 
«  mariage,  L'suras  mcdii  t.mporis;  car  ces  intérêts 
«  intermédiaires  fcroienl  partie  de  sa  dot  ,  qui 
«  seroit  augmentée  d'autant.  Leg.  Gg,  p.  :t,  eodem. 

«  Quand  même  elle  auroit  contracté  dans  l'in- 
«  tervallc  uu  autre  mariage,  d.  Leg.  C4- 

«  [  Bien  entendu  si ,  lors  de  son  premier  mariage, 
«  elle  s'étoit  dotée  de  suo;  car  si  elle  avoit  été  dotée 
«  par  un  étranger,  qui  auroit  stipulé  le  retour  à 
«  son  pïofit  en  cas  de  dissolution  dudit  mariage  , 
«  celui-ci  auroit  conservé  le  droit  qui  lui  avoit  été 
«  acquis  par  la  dissolution  du  premier  mariage.) 

i5.  «  Un  usufruit  se  peut  donner  en  dot;  cl  la 
«  dissolution  du  mariage  arrivant,  le  mari  ou  ses 
«  héritiers  ne  restituent  pas  les  fruits  échus  pen- 
«  dant  le  mariage,  mais  seulement  le  droit  d'usu- 
«  fruit  encore  existant,  à  moins  qu'il  n'ait  été  coii- 
«  venu  au  contraire.  Leg.  7,  p.  •.'. .  ff.  De  j,.r,- 
a  dotium  ;  et  Leg.  .] ,  ff.  De  partis. 

14.  »  La  simple  promesse  de  se  doter,  sans  tx- 
«  pression  de  quantité,  ni  des  corps  certains  qui 
«  composent  la  dot,  ne  produit  aucun  effet,  et  il 
a  n'eu  résulte  aucune  action  au  profit  du  mari. 
«  Leg.  I,  Cod.  De  dotis  promissicne  et  nudd  polli- 
«  rilationc.  —  Mais  le  père  pouvoit,  par  son  lesta- 
i<  meut,  charger  uu  tel,  comme  ayant  counoissaïKf 
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«  de  SC3  intentions,  de  décLiier  combien  il  avoit 
«  intention  de  légner  ;i  sa  fille  pour  sa  dot.  Le<^.  i  j, 
«  ff.  De  dote  pnelcgaUl. 

i5.  «  Si  le  père  a  légué  tant  à  sa  fille  par  son 
«  testament,  et  qu'ensuite  il  lui  constitue  eu  dot  la 
«  même  somme ,  la  fille  ne  pourra  pas  demander 
«  le  legs.  Leg.  1 1 ,  Cod.  De  legatis. 

«  Il  en  eit  de  même,  s'il  lui  a  constitué  tant  en 
o  dot,  et  qu'ensuite  il  lui  ait  légué  la  même  somme. 
«  Leg.  84 ,  p.  (5,  ff.  Dti  legatis  1". 

16.  «  Si  le  père  a  promis  pour  sa  fille  à  son  futur 
«  gendre  une  dot,  non  pas  de  tant,  mais  telle  qu'il 
«  l'arbitreroit  ,  la  dot  sera  arbitrée  d'après  ses 
«  moyens  et  l'état  du  mari  :  Dotis  quantitns ,pro 
«  7)10^0  faciiltatum  patris,ct  dignitate  marilij  cons- 
«  tiliii  potest.  Leg.  61),  p.  4,  ff  De  jure  dotiitm.  V.  ce- 
«  pendant  la  loi  unique,  au  Code,  De  rei  uxoriœ 
«  actione  in  ex  stipuliitu  aciioncm  ,  etc. 

17.  a  Le  mari  ne  peut  pas  provoquer  le  partage 
«  du  fonds  qui  est  dotal  en  partie ,  si  la  partie  dotale 
0  lui  a  été  livrée  sans  estimation;  mais  le  partage 
«  en  peut  être  provoqué  contre  lui.  Leg.  2  ,  Cod. 
«  De  fiindo  dotali;  Leg.  78,  p.  4;  ff-  De  jure  dotium. 

«  Si  le  mari  reste  adjudicataire  du  tout,  il  devra 
«  restituer  le  tout ,  comme  dotal ,  lors  de  la  disso- 
«  lution  du  mariage  ;  et  il  lui  sera  dû  récompense 
«  de  ce  qu'il  aura  déboursé  :  le  tout  sans  que  lui  ni 
«  sa  femme  puissent  s'y  refuser.  <7. p.  4-  (En  France, 
u  la  femme  lors  de  la  dissolution  du  mariage  auroit 
«  la  faculté  d'abandonner  l'immeuble  à  la  commu- 
«  nauté,  moyennant  indemnité,  on  de  le  garder  eu 
H  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acqui- 
«  sition.  ^.l'article  1408,  2' alinéa,  du  Code  civil.) 

«  Si  le  fonds  est  adjuge  à  l'un  des  autres  copro- 
«  priétaires,  ou  à  uu  étranger,  ce  que  le  mari  en 
«  aura  reçu  devra  être  par  lui  restitué,  en  cas  de 
«  divorce ,  comme  deniers  dotaux.  Ibidem. 

18.  «  Si,  pendant  le  mariage,  le  mari  a  restitué 
«  la  dot  à  sa  femme  sans  juste  cause  (  ce  qu'il  ne 
«  peut  faire  valablement,  parceque  ce  seroit  dona- 
«  tion),  il  pourra  la  répéter  contre  les  héritiers  de 
a  sa  femme  prcdécédée  (  autres  que  leurs  enfants 
«  communs)  ainsi  que  les  fruits,  à  compter  du  jour 
«  qu'il  l'a  restituée  ;  le  tout,  sans  pouvoir  en  aliéner 
«  la  propriété  au  préjudice  de  leursdits  enfants 
«  communs.  Leg.  unie,  Cod.  Si  dos  constante  ma- 
u  trimonio ,  etc. 

«  Mais  si  la  restitution  faite  à  la  femme  pendant 
«  le  mariage,  l'a  été  pour  justes  causes,  comme, 
«  par  exemple,  pour  la  mettre  en  état  de  subvenir 
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i  aux  besoins  des  enfants  qu'elle  a  eus  de  son  pre- 
!  luicr  mari,  ou  de  ses  frères,  ou  de  ses  père  et 
;  mère,  qui  étoient  dans  l'indigence,  ou  pour  les 
!  racheter  des  ennemis,  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
répétition.  Leg.  20,  ff  Soluto  matrimonio. 

19.  «  La  dot  ne  peut  être  restituée  au  père,  après 
la  dissolution  du  mariage ,  que  du  consentement 

t  de  sa  fille ,  quand  même  celle-ci  seroit  en  sa  puis- 
:  sance,  et  quand  même  la  dot  seroit  profectice. 
;  Leg.  28,  ff.  De  jure  dotium}  Leg.  7,  Cod.  Soluto 
:  matrimonio  ;  Leg.  a ,  p.  i  ;  Leg.  3  et  34 ,  ff.  eod. , 
I  Leg.  54,  p.ti,  ff  De  solutionibus.  Quia  in  cau- 
:  sam  dotis  particeps  ,  et  quasi  socia  obligationis 
;  palrisjîlia  esset.  d.  p.  6. 

«  Mais  la  fille  est  censée  consentir,  si,  ayant  con- 
:  noissance  du  paiement  fait  à  son  père,  ou  de  sa 
I  demande,  elle  n'a  pas  contredit  manifestement , 
:  et'identissimè,  Leg.  u,  p.  3,  ff.  Soluto  matrimonio: 

ou  si  son  état  de  démence  ne  lui  a  pas  permis  de 
;  consentir  ou  de  contredire.  Ibidem. 

«  Ou  enfin,  si  la  fille  n'a  aucune  raison  de  con- 
;  tredire  :   Si  causas   contradicendi   ci  filia    non 
:  liaberet.  Leg.  37 ,  eodem. 
«  Mais  si  elle  est  seulement  absente,  le  père  doit 

donner  caution  qu'elle  ratifiera  :  Ubi  enim  sapit , 
;  scire  eam e.rigimus,  ut  videatur  non  contradicere. 
:  d.  p.  2. 

20.  (c  Cependant,  si,  par  respect  pour  son  père 
;  qu'elle  n'ose  contredire,  elle  se  cache  pour  qu'on 

ne  puisse  2>as  lui  imputer  d'avoir  consenti ,  alors 

le  juge  examinera  d'office  si  elle  a  de  justes  causes 

de  ne  pas  consentir ,  parceque ,  par  exemple,  son 

père  est  un  dissipateur;  ou  si,  au  contraire,  il  ne 

;  convient  pas  mieux  que  le  père,  dont  la  conduite 

est  notoirement  irréprochable  ,   reçoive  la  dot , 

;  que  non  pas  la  fille,  encore  trop  jeune  ou  trop 

;  légère  :   et ,  quoi  qu'il  en  soit ,  il  ordonnera  en 

connoissance  de  cause  ce  qu'il  croira  le  plus  con- 

;  venable  pour  l'intérêt,  tant  du  père  que  de  la 

;  fille.  Leg.  22  ,  p.Q ,  eodem. 

11.  «Quoique,  généralement  parlant,  la  dot 
;  estimée  soit  censée  vendue  au  mari ,  qui  n'en 
;  devra,  au  cas  de  restitution,  que  le  prix  détqr- 
;  miné,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  a  été  dit 
;  qu'il  restitueroit  la  chose  en  nature  :  Cùm  res  in 
:  dotem  œstimatas ,  soluto  matrimonio  reddi  pla- 
.  cuit,  summa  declaratur,  non  venditio  contrahi- 
;  lur.  Leg.  Gg,  p.  7,  Cf.  De  jure  dotium. 

«  Mais  si  le  choix  de  la  chose  estimée,  ou  de  soji 
i  estimation,  a  été  laissé,  soit  au  mari,  soit  à  la 
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«  femme,  l'option  dclermincra  laquelle  des  deux 
«  est  due.  Leg.  lo,  p.  ult.,  ff.  endem.  (Voyez  le 
«  numéro  34  ci-après.) 

■11.  «  Si  la  femme  a  e'té  trompée  dans  l'eslima- 
«  tiou,  le  mari  devra  restituer  la  chose  même,  si 
Il  mieux  il  n'aime  en  payer  la  juste  valeur  :  et  néan- 
•I  moins,  si  la  chose  n'existe  plus,  parceque,  par 
(1  exemple,  l'esclave  ai^portc  en  dot,  et  qui  a  cté 
«  estimé  à  vil  prix,  sera  mort,  le  mari  devra  sa 
«  valeur;  mais  la  femme  devra  se  contenter  de 
Il  celle  déterminée  par  la  constitution  dotale;  cai- 
«  eu  ce  cas  elle  doit  se  féliciter  de  ce  qu'elle  a  été 
«  dotée  de  l'estimation,  et  non  de  la  chose.  Cepcn- 
«  dant,  s'il  s'étoit  présenté  un  acheteur  à  juste 
«  prix ,  le  mari  qui  a  trompé  sa  femme  dans  l'csti- 
«  mation  dcvroit  ce  juste  prix.  Leg.  i2  ,  p.  i  ,  De 
«jure  dotium. 

a5.  «  Si  le  père  qui  a  constitué  dot  à  sa  fille.  Fa 
«  nourrie  et  entretenue,  sans  que  le  mari  ait  rien 
«  dépensé  pour  elle ,  celui-ci  ne  pourra  répéter  au- 
«  cuns  intérêts  pour  tout  ce  temps  ,  quoiqu'ils 
«  eussent  été  stipulés;  car  les  intérêts  de  la  dot  ne 
«  sont  dus  au  mari  que  pour  subvenir  aux  charges 
Il  du  mariage,  d.  Leg.  69,  p.  5,  De  jure  dotium: 
«  Leg  42,  p.  2  ,  ff.  Soluto  malrimonio. 

9,4.  «  Le  don  que  le  mari  auroilfait  à  sa  femme 
<i  des  fruits  ou  intérêts  de  la  dot,  n'empêcheroit 
«  pas  qu'il  pût  se  les  faire  restituer,  jusqu'à  con- 
«  currence  de  ce  dont  elle  en  est  devenue  plus 
Il  riche.  Leg.  20  ,  Cod.  De  jure  dotium. 

«  Mais  s'il  ne  les  a  jamais  répétés  de  son  vivant, 
«  le  don  qvi'il  en  avoit  fait  devient  irrévocable,  en 
«  cas  que  la  femme  lui  survive:  Vir  usuras  pro- 
«  missœ  dotis  in  stipuhitum  dedu.recut,  easque  non 
Il  petierat,  cùmperomnetempitsmalrimonii,  sump- 
«  tilus  suis,  uxorem  et  ejus  familiam,  -vir  crhibe- 
«  ret,... .  usuras  dotis,  titulo  donationis,  remissas. 
«  L.  54,  ff.  De  donationilus  inter  -virum  et  uxorem. 
a5.  «  Les  fruits  de  la  dot ,  perçus  par  le  mari 
«  avant  le  mariage,  font  partie  de  la  dot,  et  doi- 
«  vent  être  restitués  avec  la  dot,  à  moins  qu'il  n'ait 
«  été  convenu  au  contraire.  Leg.  ', ,  p.  i ,  ff  De 
«  jure  dotium. 

36.  «  Les  intérêts  de  la  dot  mobilière  courent 
«  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  ,  à 
«  compter  seulement  de  la  fin  de  l'année  d'après  la 
Il  dissolution  du  mariage  (parceque  le  mari  n'est 
«  tenu  de  les  restituer  que  dans  l'année},  elles 
«  fruits  des  immeubles  dotaux ,  à  compter  de  la 
(I  dissolution  (parceque  le  mari  en  doit  la  rcstitu- 
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(I  tion  sur-lc-champ.  )  Leg.  unie. ,  p.  -  ,  Cod.  De  n-i 
«  uxoriœ  actione.  ("\oyez  ci-dessus  le  numéro  b  du 
Il  présent  article.  ) 

27.  Il  La  première  récolte  qui  suit  immédiale- 
«  ment  la  dissolution  du  mariage  se  partage  entre 
«  le  mari  ou  ses  héritiers,  et  la  femme  ou  ses  héri- 
«  tiers,  de  manière  que,  prélèvement  fait  de  toutes 
«  les  dépenses  de  culture,  etc. ,  le  produit  uet  ap- 
«  parlient  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  eu  égard 
«  au  nombre  d'années  et  de  portions  d'années  qu'a 
«  duré  le  mariage,  et  au  nombre  de  récoltes  an- 
II  nuelles  qu'a  faites  le  mari. 

Il  C'est  pourquoi  si,  par  exemple,  le  mari  a  f  lit 
Il  vingt  récoltes  annuelles,  et  que  le  mariage  ait 
«  duré  vingt  ans  et  demi,  la  femme  ou  ses  héritiers 
«  ne  pourront  prétendre  que  la  moitié  de  la  prc- 
«  mière  ou  prochaine  récolte  annuelle,  le  surplus 
Il  restant  au  mari ,  ou  à  ses  héritiers. 

Il  II  en  est  de  même  à  proportion  des  récoltes  qui 
«  se  font  tous  les  six  mois,  et  de  celles  qui  ne  se  font 
M  que  tous  les  cinq  ans  ou  plus.  Leg.  5  ,  G  ^  •]  ,  p.  i 
Il  et  suii>.  ,  ff.  Soluto  matrimonio. 

28.  Il  Cependant ,  s'il  s'agissoitde  dot  constituée 
«  pendant  le  mariage  ,  la  première  année  ne  coin- 
«  menceroit  qu'à  pai  tir  du  jour  de  la  constitution. 
Il  Leg.  5  ,  eodem. 

ig.  Il  Et  au  surplus  ,  s'il  étoit  dit  par  la  consti- 
«  tution  dotale  que  les  fruits  de  la  dernière  an- 
«  née  ,  extremi  anni  matrimonii  fructus  nondùin 
Il  percepti  ,  appartiendront  en  entier  à  la  femme  , 
«  il  faudroit  exécuter  la  convention.  Leg.  penult.  , 
Cl  ff.  De  paclis  dotalibus.  V.  ci-devant.  Supplément 
«  à  l'article  dot ,  Conventions  dotales  ,  n"  17. 

5o.  «  (  11  n'en  étoit  pas  de  même  des  récoltes 
Il  postérieures  à  l'extinction  d'un  simple  usufruit  , 
Il  comme  on  le  verra  au  mot  Usufruitier  ;  elles  ap- 
«  partcuoient  au  propriétaire  du  fonds.  ) 

5i.  «  On  ne  peut  pas  convenir  que  les  fi-iiils 
«  de  la  dot  seront  dotaux  ,  Leg.  ^  ,  S.  De  pactis 
Il  dotalibus;  car  alors  la  femme  ne  seroit  pas  dotée. 
Il  Ibidem. 

II  Cependant  on  peut  constituer  en  dot  les  fruits 
<i  d'un  fonds  non  dotal ,  auquel  cas  le  mari  devra  les 
Il  restituer  comme  dotaux  ;  mais  il  profitera  des 
«  intérêts  que  ces  fruits  lui  auront  produits  en  les 
«  plaçant  à  mesure  :  Erunt  igitur  in  dote  fructus  , 
«  et  frueturiste  usuris  quœ  ex  fructihus  collectis,  et 
«  in  sortcm  rednctis .  percipi  possunt.  d.  Leg.  4. 

52.  «  Le  part  des  bestiaux  (mais  non  pas  celui  des 
Il  femmes  esclaves)  est  fruit,  à  la  charge  du  remplace- 
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«  mcnl  des  tOles  qui  manquent.  Leg.  lo  ,  p.  5  , 
<•  lï.  De  jurj  dotitim. 

«  11  en  est  de  même  de  la  laine  qu'ils  produisent. 
«  Leg.  7  ,  p.  y  ,  ft'.  Soliilo  matrimonio. 

«  Et  la  dernière  annce  de  ces  fruits  se  partage, 
fc  comme  celle  des  fruits  des  fonds  dotaux  :  IVum 
«  et  hic  ,  fractus  toto  ieinpore  qtio  curantur  ,  non 
«  quo  perclpiuiitiir  ,  ralioncm  accipcre  dehemus. 
«  Ibidem. 

«  Il  en  est  de  même  encore  des  loyers  de  mai- 
«  sons  d'habitation  :  De  pansionibus  quoijue  prœ- 
«  dioriim  urhanoTum ,  idem  est  qiiod  in  fructiî'u.^ 
«  ruslicorum.  d.  Leg.  7  ,  p.  1 1 . 

5.>.  «  Dans  les  impenses  à  prélever  sur  les  fruits , 
«  on  comprend ,  non  seulement  les  frais  de  labour 
«  et  semences  ,  mais  encore  ceux  d'entretien  des 
«  bâtiments  ,  ainsi  que  les  frais  de  nourriture  et 
«  maladie  des  gens.  d.  Leg.  'j  ,  p.  16  ,  eodem. 

«  Si  les  frais  de  labour  et  semences  d'une  partie 
«  des  fonds  dotaux  excèdent  le  produit  de  cette 
«  partie  pour  la  dernière  année  ,  le  déficit  se  rc- 
«  tiendra  sur  le  produit  net  des  autres  fonds  pour 
«  la  même  année  :  Quia  ,  totius  anni  ,  unus  fruc- 
«  lus  est.  Leg.  8 ,  p.  1 ,  eodem. 

34.  «  S'il  a  été  dit  que  le  mari  rcstitueroit  la 
«  chose  ou  son  estimation  ,  sans  exprimer  à  qui  de 
«  lui  ou  de  sa  femme  l'option  apparticndroit  ,  il 
a  suflira  qu'il  restitue  l'une  ou  l'autre  à  son  choix. 
«  Mais  si  la  chose  a  péri  ,  il  en  devra  l'estimation 
n  dans  tous  les  cas.  omnimodo ,  quand  même  elle 
«  auroit  péri  sans  sa  faute.  Leg.  10,  p.  ult.,  ff.  De 
a  jure  dotium. 

35.  «  La  dot  doit  être  rendue  avec  les  augmcn- 
«  tations  qui  y  sont  survenues.  (/.  Leg.  10,  inprinc. 
«  et  p.  I  ;  V.  g.  si  le  fonds  dotal  est  accru  par  con- 
«  solidation  d'usufruit ,  ou  par  alluvion.  Leg.  4  , 
a  endem. 

«  Mais  aussi  les  dim  nations  et  détériorations 
«  survenues  sans  la  faute  du  mari  sont  à  la  perte 
«  de  la  femme,  d.  Leg.  lo. 

56.  a  La  perte  ou  la  diminution  des  choses  do- 
«  taies  ,  quœ  pondère  ,  numéro  ,  mensurd  constant  , 
«  regarde  le  mari ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  es- 
«  timées  :  Quia  in  hoc  dantur ,  ut  ces  maritux  ad 
«  arbitrium  suujit  distrahat.  Leg.  zj-  >  ff-  i^e  jure 
«  dotium. 

57.  Dans  le  doute  ,  le  plus  siîr  est  de  décider  en 

<■  fiiveur  de  la  dot  :  In  amhiguis  ,  pro  dotibus  res- 

<i  pondère  meliits  est.  Leg.  85  ,  De  regulis  juris.  » 

CSG.  DOTES  PR.EDIORUM.Ces  mots  siauifioicnt  les 
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iuslrumeuts  du  fonds  [servants  à  son  exploitation.  J 
Leg.  1  ,  p.  i  ,  ÎL  De  instructo. 

637.  DOUBLE  L1E\.  «  Le  privilège  du  double 
a  lien  ne  peut  être  réclamé  (  à  l'effet  d'exclure  ceux 
«  du  simple  lien  ) ,  que  par  les  frères  et  les  sœurs 
(1  du  défunt  issus  de  nièjnes  père  et  mère  ,  ou  par 
«  les  neveux  et  nièces  du  défunt ,  qui  représentent 
«  son  frère  ou  sa  sœur  issus  de  meures  père  et  mère; 
«  mais  il  n'a  pas  lieu  entre  les  neveux  ou  nièces  ve- 
«  nant  de  leur  chef,  c'est-à-dire,  lorsqu'ils  n'ont 
«  pas  besoin  de  la  représentation  ,  soit  pour  con- 
«  courir  avec  aucuns  frères  ou  sœurs  du  dél'unt  , 
«  soit  pour  exclure  ses  oncles  ou  tantes.  IVoi'clle  1 1 8, 
«  ch.  5  ,  Versic.  flujus  modi  verb  ;  Autheuticà  , 
«  Post frutres  ;  Cod.  De  legitimis  hœredihus.  » 

658.  DOUTE.  [  V.  les  mots  Chose  douteuse  ;  In- 
terprétation. Y.  aasii  livre  54,  t.  5.  ff.  De  rébus 
duhiis  ,  et  au  Code  livre  6  ,  t.  58  ,  De  vcrborum 
et  rerum  significatione;  48  ,  De  incerlis  personis.'\ 

1.  Quand  il  y  a  doute,  on  doit  suivre  le  parti  le 
plus  humain  :  In  ambiguis  ,  humaniorem  senten- 
liam  sequi  oportet.  Leg.  10  ^  P-  i  j  ff-  De  rébus 
duhiis. 

Dans  le  doute,  il  n'est  dùquela  moindre  somme: 
^'Id  id  quod  minimum  est  rcdigenda  summa  est. 
Leg.  '5\ ,  De  regulis  juris.  Semper  in  summis  quod 
minus  est  sponderi  'uidctur.  Leg.  85^  p.  5,  ff.  De 
vcrborum  oldigationihiis. 

La  présomption  est  pour  la  moindre  somme ,  et 
pour  le  terme  lo  plus  éloigné.  Leg.  1 09  ,  eodem  ,  De 
verborum  obligationibus. 

1.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  au  doute  ,  si ,  en  stipulant 
«  qu'on  me  donneroit  Stichus  ,  j'ai  entendu  parler 
«  d'un  individu  de  ce  nom,  et  que  le  promettant 
«  ait  entendu  parler  d'un  autre  individu  du  même 
«  nom  ;  car  il  est  clair  en  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas  de 
((  convention  :  In  idem  placitum  consensus.  Et  en 
«  conséquence  il  n'y  aura  rien  défait  :  JVihil  actum 
«  est.  Leg.  83,  p.  I ,  fi',  eodem. 

3.  «  II  n'en  est  pas  de  même  dans  les  jugements; 
u  car  si  j'ai  demandé  qu'on  me  délivre  Stichus  , 
«  quoique  le  défendeur  ait  cru  que  je  parlois  d'un 
<c  autre  individu  de  même  nom  ,  c'est  à  celui  que 
«  j'ai  eu  en  vue  que  s'appliquera  le  jugement  qui 
«  m'jJjage  ma  demande  ;  et  la  loi  motive  cette 
«  différence  sur  ce  que  :  Stipulatio  ex  utriusque 
a  consensu  valet  ;  au  lieu  que  :  Judiciwn  etiam  in 
«  invitum  redditur  ;  d'où  elle  conclut  que  :  Actori 
«  Semper  crcdendum  est  •■  AUoquin  ,  ajoute-t-elle  , 
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«  semper  negahit  reus  se  consensisse.  d.  Lcg.  83  , 
«p.  I... 

639.  DROIT.  [V.  Lois.  ]  V.liv.  ï  ,  t.  I  ,  II  De 
juslitid  et  jure  ,  [  et  aux  Inst.  liv.  i  ,  t.  1  ,  De  jiis- 
titici  et  jure  ;  l.  2  ,  De  pire  naturali ,  geiitium  et 
civili.  ] 

Le  mot  jus  vient  de  jiistitla.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 
[Selon  d'autres,  il  vient  à  jussu  ,  seu  jiibcndo  ,  ou 
bien  encore  àjuvando.'\ 

1.  Le  droit  est  l'art  de  ce  qui  est  bon  et  juste  : 
Jus  est  ars  œqui  et  boni ,  à.  Leg.  i  ;  [  c'en-à-dirc , 
l'art  de  reconnoîlre  dans  chaque  chose  ce  qui  est 
juste,  ou  ne  l'est  pas.  ] 

2.  11  y  a  deux  sortes  de  droit  :  le  droit  public  ti 
le  droit  privé,  d.  Leg-  i  ,  p.n. 

3.  Le  droit  public  est  celui  qui  regarde  l'état  de 
la  chose  pubUquc  :  Quod  ad  statum.  rei  Romance 
spcclat,  d.j  p.  2.-[  Quod  utilitate  puhlicinn  est.Sunt 
enim  quœdam  puhlicc  iitilia.  Ibidem.] 

11  consistoit  dans  les  choses  sacrées  ,  les  prêtres 
et  les  magistrats  ,  [  qui  en  étoicnt  le  sujet.]  Ibidem. 

4.  Le  droit  privé  est  celui  qui  concerne  l'utilité 
de  chaque  particulier.  Ibidem. 

11  se  divise  en  trois  parties  :  le  droit  naturel  , 
le  droitdes  gens,  etle  droit  civil.  Ibidem. 

5.  Le  droit  naturel  est  celui  que  la  nature  a 
enseigné  à  tous  les  animaux  :  Quod  natura  om- 
jiia  animalia  docuit.  d.  Leg.  i  ,  p.  3.  (  On  peut 
demander  comment  la  nature  a  pu  enseigner  un 
droit  aux  animaux.  Ce  que  les  lois  en  tendent  ici 
par  le  mot  droit  n'est  que  Yinstinct.  ) 

Ce  droit  n'est  pas  seulement  propre  au  genre  hu- 
main ,  mais  commun  aux  animaux  de  la  terre  ,  de 
la  mer  et  du  ciel.  d.  p.  3. 

De  ce  droit  sont  descendus  l'union  du  ni;'ile  et  de 
la  femelle  ,  la  procréation  des  enfants  ,  leur  édu- 
cation. Ibidem.  —  Car  on  voit  que  tous  les  ani- 
maux ,  même  les  bêtes  sauvages ,  sont  [  comme  ] 
instruites  de  ce  droit  :  [Ejus  juris  perita  censeri.  ] 
Ibidem.  [En  elfct,  leur  instinct  le  leur  fait  prati- 
quer, comme  s'ils  le  connoissoicnt.  ] 

6.  Le  droit  des  gens  est  celui  que  la  raison  na- 
turelle a  établi  entre  les  hommes.  Leg.  9 ,  eodem. 
{  Cette  définition  convient  plutôt  au  droit  naturel.) 

«  Oui  ,  au  droit  naturel  tel  que  nous  l'enleu- 
K  dons  ,  muis  non  pas  au  droit  naturel  commun  à 
«  tous  les  animaux  ,  comme  l'entendoicnl  les  ju- 
«  riscousidtes  romains  :  Jus  gentium  est  quo  gentes 
('  humatiœ  iituntur ,  quod  à  naturali  recédera  facile 
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<c  intclU^itur  ,quii:  illud  omnibus  animalihus  ,  hoc 
«  solis  hominibus  inter  se  commune  sit.  Leg.  i  , 
«  p.  4  >  eodem.  » 

11  est  appelé  droit  des  gens  ,  parceqae  toute» 
les  nations  \  saltem  77iorrtt(oreî]  s'en  servent.  Leg.  g, 
eodem.  —  11  n'est  commun  qu'aux  hommes,  d. 
Leg.  i,p.^. 

De  ce  droit  viennent  la  religion  envers  Dieu  , 
l'obéissance  envers  les  père  et  mère  et  envers  la 
patrie.  Leg.  3  ,  eodem.  (  Tout  cela  ne  vient-il  pas 
du  droit  naturel?) 

De  ce  même  droit  dérive  la  défense  de  soi-même, 
la  liberté  de  repousser  la  force  par  la  force  ,  la  pro- 
hibition d'attenter  à  la  vie  d'autrui.  Leg.  5  ,  eod. 
(Tout  cela  ne  dérive-t-il  pas  également  du  droit 
naturel  ?) 

7.  Du  droit  des  gens  vient  l'esclavage,  et  ensuite 
l'aÛVanchissemcnt.  Leg.  \  ,  eodem. 

Car  ,  par  le  droit  naturel ,  tous  les  hommes 
naissent  libres.  Ibidem. 

La  servitude  fut  inventée  par  le  droit  des  gens  , 
et  de  même  raffranchissemcnt.  Ibidem. 

(.Si  le  droit  des  gens  est  celui  que  la  raison  natu- 
relle u  établi ,  comment  l'esclavage  est-il  venu  de 
ce  droit?  La  définition  qu'on  a  vue  n'est  donc  pas 
juste.  Le  droit  des  gens  doit  être  défini  celui  que 
toutes  les  nations  ont  établi  et  reçu.  ) 

«De  tout  temps  on  a  pensé  que  le  droit  de  guerre, 
«  comme  dérivant  de  la  défense  de  soi-même ,  qui 
«  est  bien  certainement  de  droit  naturel,  autorisoit 
B  le  vainqueur  à  vendre  comme  esclaves  ,  ou  à  re- 
«  tenir  a  sou  service  ,  c'est-à-dire  en  esclavage  ,  les 
«  prisonniers  ennemis ,  plutôt  que  de  lesmassacrer , 
«  comme  on  y  auroil  souvent  été  obligé,  pour  leur 
«  ôter  tout  nioven  de  nuiie  par  la  suite  :  Servi  aii- 
«  tem  ex  eo  appellati  siint ,  quod  imperatores  (  les 
«  généraux) ,  captives  vcndere ,  ac  per  hoc  ser\'arc , 
«  nec  occidere  ,  soient.  Inst.  jt.ô,  De  jure  pcrso- 
((  narum.  » 

8.  De  ce  même  droit  vinrent  les  guerres  ,  la  dis- 
tinction des  nations,  l'établissement  des  royaumes, 
les  propriétés  ,  le  bornage  des  terres  ,  les  édifices  , 
le  commerce  ,  les  achats  et  ventes ,  les  locations  et 
conductions  ,  les  obligations  ,  excepté  quelques 
obligations  qui  dérivent  du  droit  civil.  Leg.  5  , 
eodem. 

q.  Le  droit  civil  est  celui  que  chaque  peuple  ou 
chaque  cité  s'est  donné.  Leg.  ç),  eodem. 

On  l'aijpelle  droit  civil  ,  comme  étant  le  droit 
propre  de  chaque  cité:  Jus  proprium  civitatis.lhii.\. 
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10.  Toutes  les  nations  sont  icgics  en  partie  par 
le  droit  commun  (  c'est-à-dire  par  le  droit  des  gens) , 
et  en  partie  par  leur  droit  propre,  d.  Leg.  9. 

11.  Le  droit  civil  ajoute  ou  retranche  au  droit 
naturel  ou  des  gens.  Leg.  6  ,  eodem. 

Ce  qui  est  ajouté,  ou  retranché  ,  est  droit  civil. 
Ibidem.  [Mais  le  droit  civil  ne  peut  pas  prescrire 
ce  qui  scroit  défendu  par  le  droit  naturel.] 

12.  Le  droit  civil  des  Piomains  est  ou  écrit,  ou 
non  écrit,  d.  Leg.  6. 

Ce  droit  [  provient  et  ]  descend  ,  ou  des  lois 
(ce  qui  comprend  les  sénatus-consul  tes),  ou  des  plé- 
biscites ,  ou  des  décrets  des  princes ,  ou  de  l'autorité 
desprudents  (c'est-à-dire  des  jurisconsultes.)  Leg.  7  , 
eodem.  —  Les  Romains  avoient  de  plus  le  droit 
prétorien,  d.  Leg.  7  ,  /».  i . 

Le  droit  prétorien  fut  introduit  par  les  préleurs 
[pro^ftfri(ti7ifflfe7n/;;<6ZjC(im],  pour  aider  [suppléer] 
et  corriger  le  droit  civil,  d.  Leg.  "  ,  p-  i . 

Le  droit  prétorien  fut  aussi  appelé  droit  Iiono- 
raire  ,  à  cause  de  la  dignité  du  préteur  :  [  Qubd  et 
honorarium  dicitur ,  ad  honorein  prœtoris  sic  no- 
minatum.  ]  d.  p.  i. 

«  Suivant  le  §.  7  ,  Inst.  De  jure  naturali  ,  gen- 
«  tiuni  et  civili  ,  on  l'appcloit  aussi  honoraire  ,  à 
«  cause  de  la  dignité  des  magistrats  qui  l'avoient 
«  adopté  ou  introduit  :  IIoc  eliam  jus  honora- 
«  rium  solemus  appellare  ,  qubd  qui  honores  ge- 
«  runt ,  id  est  magistratus  ,  autoritalem  huic  juri 
«  dederunt.  —  Et  l'édit  des  édiles  ,  Mdilitium  edic- 
«  tum  ,  en  faisoit  partie  :  QiCod  et  ipsum  juris  ho- 
«  norarii  portio  est.  d.  p.  7. 

«  Voyez  ci-après  l'article  Droit  ,  Origine  du 
«  droit  ,  n"  10. 

«  Il  en  étoit  de  même  des  ordonnances  des  diffé- 
«  rents  magistrats  (  tels  que  les  préteurs^  les  pro- 
«  consuls,  les  édiles  curulcs  )  ,  en  ce  qui  concernoit 
«  les  matières  soumises  à  leur  administration  :  Jure 
«  honorario  ohligamur ,  ex  his  qux  edicto  perpétua , 
«  vel  magistratu  ,  fieri  prœcipiuntur ,  vel  fieripro- 
«  hihentur.  Leg.  5i  ,  p.  6^  ff.  De  ohligationibus  et 
«  actionihus.  » 

Le  droit  prétorien  est  la  voix  vivante  du  droit 
civil.  Leg.  8  ,  eodem. 

i5.  Il  y  a  trois  préceptes  du  droit.  Leg.  \o  , 
p.  i  ,  eodem. 

Le  premier  est  de  vivre  honnêtement. 

«  Ce  qui  constitue  l'honnêteté  est  d'abord  de 
«  s  abstenir  de  toutes  actions  contraires  à  la  loi  na- 
«  lurelle  ,  lors  même  que  la  loi   civile  les  tolère  , 
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«(c'est-à-dire  de  toutes  les  choses,  Quœ  lœdunt 
«  pietatem  ,  'verecundiam  ,  existimationem  nos- 
«  tram  ,  et  generaliter  quœcumque  pugnant  cum 
«  bonis  morihus  ,  et  publicd  honestate  ,  qiiamvis 
«  sint  legibus  cii'ilibus  permissa  ,  aul  non  expresse 
a  prohibita.  Voyez  Vinnius  sur  le  susdit  p.  5 
«  des  Inttit.  )  ;  mais  principalement ,  de  faire  tout 
«  ce  que  prescrit  la  loi  naturelle,  quoique  la  loi 
<i  civile  n'y  oblige  pas  ;  ce  cpii  comprend  pietatem 
«  crga  Deum  ,  parentes .  patriam  ,  et  in  omnes  ca- 
1)  ritatcm.  » 

Le  second  précepte  du  droit  est  de  n'offenser 
«  j)ersonne. 

Et  le  troisième  est  d'attribuer  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient 

Honeslè  'vivere ,  alterum  non  lœdere ,  suum  cui- 
que  tribuere.  d.  Leg.  10,  p.  i;  Inst.  p.  5 ,  De  just. 
et  jur. 

14.  La  science  du  droit  s'appelle  jurisprudence  : 
Jiisti  atquc  injusti  scientia.  d.heg.  10,  p.  i. 

I  ">.   Le  mol  jus  a  plusieurs  significations.  Leg.  1 1. 

II  signifie  ce  qui  est  toujours  bon  et  jusle,  comme 
le  droit  naturel.  Ibidem. 

Il  signifie  ce  qui  est  utile  à  tous,  ou  à  plusieurs, 
dans  chaque  cité,  comme  le  droit  civil.  Ibidem.  — 
Il  signifie  le  droit  prétorien  ou  honoraire.  Ibidem. 

Il  signifie  rendre  la  justice  :  Jus  reddere.  Ibid. 

Il  signifie  le  lieu  où  se  rcudoit  la  justice:  In  jus 
vocare.  Ibidem. 

Il  signifie  le  droit  de  parenté,  le  droit  d'affinité. 
Ibidem,  Leg.  i'.i.  On  dit  le  droit  de  propriété,  le 
droit  d'usufruit,  le  droit  de  servitude,  [le  droit 
d'hypothèque  ou  de  gage,  le  droit  de  succéder,] 
etc.  etc.  etc. 

6G0.  «  DROIT  MARITIME.  /".  Loi  Rhodienne.  » 

GGl.  DR.OIT;  Origine  du  droit.  [F.  les  articles 
Jurisconsultes  ;  Magistrats.  ]  V.  liv.  i  ,  t.  2  ,  ff.  De 
origine  juris,  et  omnium  magistratuum ,  et  succes- 
sione prudentium.  [V.  aussi  au  Code,  liv.  i  ,  t.  17  , 
De  veteri  jure  enucleando ,  et  de  auloritate  pru- 
dentum  qid  in  Digestis  refenuitur.  V.  enfin  aux 
Instituts,  liv.  i,  t.  2,  De  jure  naturali,  gentium 
et  cii-ili  y  et  la  Novelle  1 13.  ] 

I.  Dans  chaque  chose  il  importe  de  remonter  à 
la  source.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

Il  faut  donc  conuoître  l'origine  et  les  progrès  du 
droit.  Leg.  1 ,  eodem. 

•i.  Au  comincnccinent,  le  jienplo  romain  étoit 
sans  droit  fixe.  Ibidem,  p.  i. 
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Les  rois  goiivcrnoicnt  tout  à  la  uiaiii  [manu, 
c'est-à-dire  arbitrairement.  Ibidem. 

Romulus  ayant  divisé  le  peuple  en  curiei 
[  /'.  Ciiriesl ,  fit  quelques  lois ,  qu'il  appela  curiales 
[ciwititas.]  Ibidem,  p.  2.  —  Il  nomma  curies  ces 
différentes  portions  du  peuple, parcequ'il  expcdioit 
les  affaires  par  leurs  soins  et  par  leurs  avis  :  Reipu- 
blicce  curam  per  sentenlias  eartim  parliiun  expc- 
diebat.  Ibidem. 

Les  rois  suivants  portèrent  aussi  des  lois.  Ibidem. 

Leurs  lois  furent  toutes  recueillies  dans  le  droit 
civil  Papirien.  Ibidem. 

Ce  droit  fut  ainsi  nommé  parccque  Sextus  Pa- 
virius  rédigea,  dans  un  seul  corps ,  les  lois  faites 
parles  rois.  Ibidem. 

Se.itus  Papirius  vivoit  sous  Tarquin  le  Superbe. 
Ibidem. 

Les  rois  ayant  été  cbassés,  on  fut  sans  lois  pen- 
dant vingt  ans  :  [Iterumque  ca'pit  populiis  Poiiiantis 
incerto  magisjure  ,  et  consiieliidine  ali ,  (/iiàm  per 
lalam  legem  ;  idqiie  propè  viginli  annis  passus  esl.l 
Ibidem  ,  p.  5. 

C).  Toutes  les  lois  demeurèrent  sans  force  [ff.roZe- 
ferunt'\  au  moyen  de  la  loi  tribuuitionne.  Ibid.  — 
«  Suivant  Ferrièrcs  (  Histoire  du  Droit  romain  , 
«  pages  18  et  19)  la  loi  tribunitienne  fut  ainsi  ap- 
«  pelée,  parcequ'clle  avoit  été  faite  à  la  réquisi- 
c  tion  de  Brutus,  qui  étoit  alors  tribun  de  la  ca- 
«  Valérie.  L'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que 
«  cette  loi  abolit  les  lois  royales,  n'est  pas  soute- 
«  nable,  car  le  mote.ro/e5cere  ,  qui  est  dans  ladite 
«loi  2,  p.  3,  ne  signifie  pas  abolir,  mais  cesser 
«  d'être  en  usage. 

«  Pour  prendre  le  véritable  sens  de  la  loi  dans  ce 
«  paragraphe ,  il  faut  la  lire  tout  de  suite,  sans  mct- 
«  Ire  de  virgule,  qu'avant  omne5  Zegei,dela  manière 
<(  qui  suit  :  Exactis  deindè  regibus  lege  tribunitid , 
n  omnes  leges  hœ  exoleverunt ,  et  il  ne  faut  pas  lire, 
u  comme  quelques  uns  prétendent  :  Exactis  deindè 
«  regibus  ,  lege  tribunitid  omnes  leges  hce  exohn-e- 
«  runt. 

«  En  effet,  bien  loin  que  Erulus  ait  abrogé  les 
u  lois  royales  par  cette  loi  tribujiitia  ,  plusieurs 
o  auteurs  rapportent  que  cette  même  loi  rétablit 
«  les  lois  de  Servius  Tullius ,  que  Tarquin  le  Su- 
«  perbe  avoit  abrogées. 

«  Quoi  qu'il  eu  soit,  ajoute-t-il ,  les  lois  royales  , 
u  quelque  temps  après  l'établissement  de  la  répu- 
ablique,    cessèrent  d'être  eu  usage;  et  ou  n'en 
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«  trouve  aucuns  vestiges  dans  les  livres  du  droit 
«  romain.  -> 

4.  Ainsi  le  peuple  étoit  régi  par  un  droit  incer- 
tain et  par  coutumes  [plus  que  par  loi  écrite  :  Mu- 
gis quàm  per  latam  legem.  ]  Ibidem. 

Alors  le  peuple  romain  [pour  faire  cesser  cet  état 
d'incertitude]  uomma  dix  hommes  (les  décemvirs) 
qui  furent  chargés  de  recueillir  les  lois  en  usage 
dans  les  villes  grecques,  [pour  en  faire  un  corps  de 
lois  ,  d'après  lequel  la  ville  pût  être  gouveruéc  : 
Postcà  ne  diutiàs  hoc  fieret ,  placuit  publicd  au- 
toritate ,  decem  constitui  viras  ,  per  quos  peteren- 
tur  leges  à  Grcecis  civitalibus  ,  et  civitasfundaretur 
legibus.l  Leg.  2  ,    p.  4  »  eodem. 

Ces  dix  hommes  ayant  rédigé  les  lois  en  question, 
les  écrivirent  sur  des  tables  d'ivoire  [qui  furent 
exposées  dans  la  place  publique  ,  pour  que  chacun 
pût  facilement  en  prendre  connoissance  :  Quas  in 
tabulas  eboreas ,  perscriptas  pro  rostris ,  composue- 
runt ,  ut  passent  leges  apertiùs  perspici.  ]  d.  p.  4- 

Le  peuple  leur  donna  pouvoir  souverain  pour 
corriger  et  interpréter  ces  lois;  et  ils  y  ajoutèrent 
deux  tables  ,  ce  qui  forma  la  loi  des  1 2  tables  : 
Qui  ipsi  animadverterunt  aliquid  déesse  istis  pri- 
mis  legibus  ;  idebque  sequenti  anno  alias  duas  ad 
easdem  tabulas  adjecerunt  ;  et  ita  ex  accidentid  , 
appcllatœ  sunt  leges  duodecim  tabularum.'\lhiiicîn. 

On  rapporte  qu'un  certain  Hermodore  d'Ephèse 
coopéra  à  la  rédaction  de  ces  lois  :  [Quorum  feren- 
darum  auctorem  fuisse ,  deceiflfiris ,  Uermodorum 
quemdam  Ephesium.  ]  Ibidem. 

3.  Après  ces  lois  portées,  vint  l'interprétation  des 
prudents  (des  jurisconsultes)  f£.  Leg.'î,  p.  5.  — 
Leur  interprétation  forma  une  partie  du  droit  ci- 
vil. Ibidem. 

Ensuite  furent  composées  les  actions  pour  plai- 
der,   d.  Leg.  1 ,  p.  G. 

On  vouloit  que  les  actions  fussent  certaines  et 
solennelles  (c'est-à-dire  conçues  sous  certaines  for- 
mules) ,  afin  qu'elles  ne  dépendissent  pas  du  ca- 
price du  peuple,  d.  p.  6. 

Cette  partie  du  droit  fut  appelée  les  actions  de 
la  loi  ,   ou  les  actions  légitimes.  Ibidem. 

Elles  furent  proposées  d  rédigées  par  ^ppius 
Claudius.  d.  Leg.  2  ,  p.  7. 

Flai'ius ,  son  scribe,  les  ayant  soustraites,  les 
livra  au  peuple,  ce  qui  le  fit  créer  tribun  du  peu- 
ple, sénateur,  et  édile  curule.  Ibidem. 

Le  livre  qui  contenoit  ces  actions  fut  nomme 
droit  civil  FLu'ien.  Ibidem, 
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U  y  eut  depuis  de  nouvelles  actions  composées 
p;ir  Sextits  ^Eliiis,  et  qui  furent  appelées  tirait 
Eiicn.  Ibidem. 

6.  La  dissension  s'étant  mise  entre  le  peuple  et  les 
sénateurs  ,  le  peuple  se  relira  de  Rome,  et  fit  des 
lois  qui  furent  a\i\ic\i:ciplëbiscites.  Ibidem.  Leg.  'i, 

1>-  S- 

Le  peuple  ayant  été  rappelé  ,  la  loi  I/orlensin 
déclara  que  les  plébiscites  seroicut  observées  comme 
lois.  Ibidem. 

7.  Par  la  suite,  comme  il  étoit  difficile  d'assem- 
bler le  peuple  devenu  très  nombreux,  la  nécessité 
donna  au  sénat  le  soin  de  la  république,  d.  L.  -i-p.  9. 

Le  sénat  commença  à  interposer  son  autorité, 
et  tout  ce  qu'il  conslituoit  éloit  obsirvé;  ce  fut  ce 
qu'on  nomma  sénalus-cousultes.  Ibidem. 

8.  Dans  le  même  temps  ,  les  préteurs  rendoieut 
des  édits,  qui  formèrcntle  droit  honoraire,  d.  L.  ■! , 
p.  \o. 

Ce  nom  de  droit  honoraire  vient  de  l'houiicur 
de  la  préture.  Ibidem.  [^"o>ez  ci-dessus  le  11'  \j. 
de  l'article  Gjg.  ] 

g.  De  même  que  le  pouvoir  de  faire  le  droit  avoit 
passé  au  sénat,  ce  pouvoir  passa  enfin  à  un  seul, 
étant  devenu  nécessaire  qu'un  seul  prît  soin  de  la 
république,  d.  Leg.  "ijp.  11. 

Eu  établissant  un  prince  ,  on  lui  donna  le  pou- 
voir de  faire  des  lois.  Ibidem. 

10.  On  distingua  donc  plusieurs  sortes  de  droits. 
d.  Leg.  2,  p.  i_>.. 

Il  y  avoit  le  droit  établi  par  la  loi.  Ibidem.  (La 
loi  proprement  dite  émanoit  de  tout  le  peuple  as- 
semblé. ) 

Il  y  avoit  le  droit  formé  par  l'interj^rétatio!!  des 
prudents  ,  qui  étoit  proprement  le  droit  civil.  Ibi- 
dem. —  Il  y  avoit  les  actions  qui  rontenoieut  la 
forme  d'agir.  Ibidem.  —  Il  y  avoit  des  plébiscites 
qui  se  faisoicnt  sans  le  sénat ,  [par  le  jteviple,- plcbs 
sine  putriciis  et  seiiatoribus  s  plebeio  magislratu 
{veluti  tribuno)  interrogante.  p.  4-  Inst.  De  jure 
naturali ,  gentium  et  cii^ili.]  Ibidem. 

Il  y  avoit  les  senatus-consultes  qui  émanoient  du 
sénat  seul.  Ibidem. 

Il  y  avoit  le  droit  honoraire,  qid  procédoit  de 
l'autorité  des  magistrats.  Ibidem.  [Voyez  ci-dessus 
l'article  Droit,  n°  11.] 

Enfin  il  y  avoit  les  Constitutions  des  princes^  ap- 
pelées constituliones  principales.  Ibidem. 
Tome  I. 
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60:2.    DROIT   FMT   A    AUTRUI.    F.    \.    1,     tit.    2,    ff. 

Qtiod  qiiisque  juris  in  alterum  statuerit ,   et   ipsc 
eodem  jure  utalur. 

1.  Le  magistrat  [sorti  de  magistrature]  doit  être 
soumis  au  droit  qu'il  a  établi  pour  autrui  [contre 
le  droit  existant ,  si  la  partie  adverse  le  demande, 
adversario  ejiis  postulante  :  Quis  enini  asperiia- 
bilur  idem  jus  sibi  dici ,  quod  aliis  di.xit  vel  dici  ej- 

fecit."]  Leg.   I  ,  h.  t. 

2.  «  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  sollicité 
«  et  obtenu  pour  eux,  du  magistrat,  l'établissement 
«  ou  l'application  de  ce  droit  nouveau,  Leg.  5, 
«  ibidem. 

(c  Non  seulement  vis-à-vis  de  celui  contre  lequel 
((  ils  l'ont  obtenu,  mais  vis  à-vis  de  tous  autres.  En 
«  effet,  tous  sont  fondés  à  demander  contre  celui 
«  fjiii  a  obtenu  pareil  jugement  ,  qu'il  soit  jugé  de 
«  la  même  manière  à  leur  égard  ,  pour  ce  qui  les 
«  concerne  personnellement ,  dans  leurs  contesta- 
it lions  avec  lui  :  Uivc  pœna  adversùs  omneni  stn- 
«  tnilur  qui  in  ediclum  incidit ,  non  solàm  eo  pos- 
K  tulante  qui  ab  eo  lœsus  est ,  sed  omni,  qui  quando- 
«  (jue  e.rperilur.  d.  Leg.  3 ,  p.  a. 

«  Ainsi,  par  exemple,  dit  Pothier  sur  cette  loi , 
«  je  vous  ai  vendu  un  cheval  qui  est  mort  chez 
«  moi  ,  sans  ma  faute,  avant  que  je  vous  l'eusse 
«  livré  ;  vous  ne  m'en  deviez  pas  moins  le  prix  , 
n  suivant  la  loi  8,  ff  De  periculo  et  commodo  rei 
«  venditfE.  Cependant  lorsque  je  vous  l'ai  deman- 
«  dé  en  justice,  vous  êtes  parvenu  à  obtenir  le  ren- 
«  voi  de  ma  demande. 

«  Depuis  vous  m'avez  vendu  à  moi,  ou  à  toutau- 
«  tre  ,  un  esclave  qui  est  mort ,  pareillement  sans 
a  votre  faute,  avant  que  vous  l'ayiez  livré  :  il  est 
«  certain  que  dans  le  droit,  le  prix  ne  vous  eu  est 
(t  pas  moins  dû,  par  celui  à  qui  vous  l'avez  vendu, 
«  soit  moi  ou  autre;  mais  parceque  vous  avez  fait 
M  juger  le  contraire  à  votre  profit,  dans  une  es- 
«  pèce  tout-à-fait  semblable  ,  vous  n'êtes  pas  rcce- 
u  vable  dans  votre  action. 

«  Cependant  si  l'acheteur  vous  a  payé,  il  ne 
«  pourra  rien  répéter  contre  vous  :  Ex  lidc  causa 
«  sohilum  repcti  non  passe  Julianus  putat ;  superesse 
«  enim  naturaletn  causam  ,  quœ  inhibct  repeti- 
«  tionem.  d.  Leg.  5,  p.  7. 

5.  «Si  celui  contre  lequel  j'ai  obtenu  un  juge- 
«  ment  contraire  au  droit ,  en  avoit  obtenu  lui- 
«  même  auparavant  un  semblable  contre  moi,  ou 
i<  contre  d'autres,  personne  ne  poiirroit  se  prévaloir 
«  coutre  moi,  en  pareille  cause,  dr  ce  que  j'ai  obtc- 

■..  F 
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«  nu  un  Jugcnicnl  contrai, o4u  droit  :  lUudelegan- 
<i  ter  prœtor  cxccpil  ,  prœlerquàm  si  quis  eoriini 
u  contra  eumfecerit,  qui  ipse  conim  quidfecisset. 
«  Leg. 4.  Effectivement  je  n'aifuitcn  cela  queccquc 
«  la  loi  nie  pcrmtttoit.  Or,  comme  l'observe  Go- 
«  defroi  sur  cette  loi  :  Quifacitaliquid,permiltentc- 
«  lege  ,  is  non  incidit  in  pœnam  edicti.  H  éloit  donc 
«  nécessaire  d'excepter  ce  cas  particulier  :  iVe  sci- 
u-licet,  dit  la  loi,  vel  niagistralus  ùum  stiidct  hoc 
«  cdiclum  dcfendere  ,  vel  litigator ,  dum  lult  hc- 
«  ncficio  hujus  edicti  iiti  ,  ipse  in  pœnam  ipsiits 
«  edicti  committat. 

4.  «  On  ne  peut  pas  non  plus  se  j^révaloir  con- 
«  trc  le  magistrat ,  de  ses  tentatives  pour  établir  v.n 
«  droit  nouveau,  si  le  fiit  n'a  pas  suivi,  soit  qu'il 
«  n'ait  pas  pu  statuer,  soit  que  son  jugement  soit 
«  nul  de  droit ,  à  raison  de  son  incompétence  : 
«  Quid  enim  ohfiiit  conatus ,  cùni  injuria  nullum 
«  hahuerit  effectum.  Leg.    i  ,   p.  2. 

n  (Il  (nseroit  sans  doute  de  même  des  particu- 
«  liers  qui  auroient  tenté  de  faire  rendre  un  juge- 
«  nient  contre  le  droit  subsistant ,  mais  qui  u'v 
«  auroient  pas  réussi.) 

5.  «  On  ne  pourra  pas  non  plus  se  prévaloir  con- 
«  trc  le  magistrat ,  de  sou  prononcé  contraire  au 
«  droit,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dol  de  sa  part;  comme, 
«  par  exemple,  s'il  a  été  induit  en  erreur  par  l'ini- 
«  prudence  de  son  assesseur  :  Hoc  edicto  débet  do- 
«  lus  pidicantis  puniri  ;  nain  si,  adsessoris  impru- 
«  dentid ,  jus  aliter  dictum  sit  quàm  oporluit,  non 
«  débet  hoc  magistratui  officere ,  sed  ipsi  adsessori. 
«  Leg.  2. 

6.  «  On  ne  peut  pas  ,  à  cet  égard,  m'opposcr  le 
«  fait  de  mon  procureur  ,  à  moins  que  je  ne  lui 
«  eusse  donné  le  pouvoir  de  former  la  demande 
«  contraire  à  la  loi ,  qui  a  été  accueillie  par  le  juge 
«  ou  que  je  n'aie  ratifié  ce  qu'il  a  fait  ;  mais  on 
«  pourroit  opposer  au  procureur  personndlemciil 
«  son  propre  fait,  s'il  a  agi  comme  procureur  in 
u  rem  suam.  Leg.  5  ,  p.  i . 

■j.  «  On  pourroit  exciper  pareillement,  contre 
«  le  tuteur,  et  le  curateur  d'interdit,  des  demandes 
«  contraires  au  droit  qu'ils  auroient  formées  en 
«  leursditcs  qualités,  et  qu'ils  auroient  fait  accueil- 
le lir  par  le  magistrat  :  Ipse  hoc  edicto  coërcetur. 
«  Ibidem.  —  11  en  seroit  de  même  de  leurs  liéri- 
«  tiers  :  IS  on  solùm  ipsi denegari  actionem,SL'd etiam 
«  hœredi  ejus.  d.  Leg.  5 ,  p.  5.  —  U  en  seroit  de 
«  même  aussi,  pour  les  actions  ouvertes  depuis  les 
«  jugements  rendus  à  leurprofitcontre  le  droit  :  I\'on 
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«  solàm  in  his  acticnibus  pâli  eum  pœnam  edicti  , 
«  qttas  tune  habuit ,  càm  incideret  in  ediclum,  ve- 
«  riun  si  quœ  posteà  ci  acquirentur.  p.  6  ,    codent. 

8.  «  C'est  sur  ces  principes  de  souveraine  équité 
«  que  sont  fondés  les  dioits  de  rétorsion  ,  de  réci- 
«  procité  et  de  représailles ,  de  nation  ii  nation.  » 

UOJ.  DROIT.  Textes  particuliers. 

1.  Le  droit  des  gens  est  celui  que  la  raison  natu- 
relle fuit  observer  également  entre  tous  les  hommes: 
Quod ,  naturali  ratione ,  intcr  omnes  homines 
pertvquè  servalur ;  Leg.  i  ,  ff.  De  arquirendo  rerum 
dominio.  V.  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  au  mot  Droit. 

2.  «  Ajoutez  cependant  que,  outre  le  droit  des 
«  gens  fondé  sur  le  droit  naturel  (qui  est  immuable 
n  etinvariable),  il  y  a  un  droit  des  gens  secondaire, 
«  positif  et  variable  ,  fondé  sur  les  traités  et  con- 
«  ventioiis  faites  entre  les  nations,  ou  sur  l'usage; 
«  c'est  même  en  vertu  de  ce  droit  des  gens  sccon- 
«  daire ,  que  l'esclavage  des  prisonniers  de  guerre 
CL  n'a  plus  lieu  parmi  les  nations  policées,  si  ce  n'est 
«  à  titre  de  rétorsion  ou  représailles  vis-à-vis  des 
«  Barbarcsques  et  de  tous  autres  qui  agiroicnt 
«  comme  eux.  » 

3.  Le  droit  civil  est  celui  qui  est  propre  à  chaque 
nation  ou  cité.  Leg.  i  ,  ff.  De  acquirendo  rerum 
dominio. 

/(.  Tout  le  droit  roule,  ou  sur  les  personnes,  ou 
sur  les  choses  ,  ou  sur  les  actions.  Leg.  i  ,  ff.  De 
statu  hominum. 

Tout  le  droit  consiste  à  acquérir,  [à  conserver], 
ou  à  perdre.  Leg.  f\\  ,  ff.  De  legihus. 

Tout  droit  dérive,  ou  du  consentement ,  ou  de 
la  nécessité,  ou  de  la  coutume.  Leg.  /jo  ,  ff.  De  le- 
gibus. 

5.  Le  droit  singulier  est  celui  qui  a  été  étabh 
contre  le  droit  général,  conlra  tenorem  rationis , 
pour  quelque  utilité  [propt^r  aliquam  utilitatcm.  ] 
Leg.  16,  eodem  ;  mais  non  pas,  in  singulas perso- 
nas  «  autoritate  constituentium  ,  qui  seuls  ont  le 
«  droit  d'accorder  des  grâces  et  des  privilèges.  Ins'. 
a  p.  6,  De  jure  nat.  gent.  et  cif.  Leg.  i  et  a.  11. 
«  De  const.  princ.  Nom  jura ,  non  in  singulas  per- 
«  sonus  ,  sed  generalitcr  constituunlur.  Leg.  S  ,  fi. 
«  De  legibus.  » 

6.  La  science  du  droit  est  une  chose  sainte  ,  1 1 
qui  ne  peut  s'apprécier  :  Est  quidem  r^s  sanctissi- 
ma  civilis  sapientia  ,  et  quœ  pretio  numcrario  non 
sit  œslimanda  ,  nec  dehoneslanda  ,  dum  in  judicio 
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lonor  peiitttr ,  qui  in  iugressu  sacramenti  ojfcrri 
etehuil  :  quœdam  cnim ,  tamctsi honestè  accipiantur, 
inhonestè  tamen  petuntur.  Lcg.  i  ,  ff.  De  extraor- 
dinariis  cognitionibus ,  p.  5. 

7.  Le  droit  rignureiix  dégcnùreroit  quelquefois 
en  injustice.  (^.  l'art.  Sumnnnnjits ,  sunima  injuria': 
Licet  subtilitas  juris  refragari  viiicatur ,  attamen 
voluntas  testatoris  ex  œquo  et  hono  tuebitur.  Lcg. 
17,  fl.  De  injuslo.  Neque  eniin  rationem  juris.  .  .  . 
inducere  divisionem  voluntalis.  Leg.  18,  p.  '2  ,  it. 
De  /lis  quœ  ut  indignis  aufcruntur. 

8.  Les  droits  naturels  ne  peuvent  être  altérés  par 
le  droit  civil  :  Civilis  ratio  naturalia  jura  corrum- 
pcre  non  potest.  Lcg.  8  ,  ft".  De  capite  minutis. 

Les  droits  du  saug  ne  peuvent  être  détruits  par 
aucun  droit  civil  :  Jura  sanguinis  nullo  jure  civili 
dirimi  possunt.  Leg.  8,  De  regulis  juris. 

y.  Le  droit  public  ne  peut  être  changé  par  les 
conventions  des  particuliers  :  Prit'atorum  coni>en- 
tio  juri  publico  non  derogat.  Leg.  45,  d.  t.  De  re- 
gulis juris.  Jus  rdipuhlicœ  pacto  mutari  non  potest 
«  quominùs  magistratus  quoque  ,  collèges  nomine 
«  com'enianlur ,  in  lus  speciebus  in  quibus  id  fieri 
«  jure  permissum  est.  »  Leg.  2 ,  p.  8,  ff.  Da  adnii- 
nistratione  rerum  ad  civitates  perlineiitium.  «  Pri- 
«  valorum  cautione  legibus  non  esse  r^fragandutn 
«  constitit.  »  Lcg.  i.j,  p.  I,  ff.  .'Idlegem  Falcidiam. 

Nul  ne  peut  faire  remise  du  droit  public  [  par 
exemple,  de  l'action  pour  dol  futur  ]  :  Nemo  enim 
jus  publitum  remittere  potest.  Leg.  5  ,  p.  7,  ff.  De 
administratione  tutorum. 

10.  Celui  qui  use  de  son  droit  n'est  point  censé 
en  dol  :  I^ullus  -videtur  dolo  facere  qui  jure  suo 
iititur.  Leg.  55,  De  regulis  juris. 

Chacun  peut  défendre  son  droit  ,  pourv.i  qu'il 
ne  fasse  tort  à  personne  :  [  Tueri  enim  jus  suuin 
dehuit,  non  injuriam  cummiltere.  ]  Leg.  i  ,  p.  -J  et 
5,  ff.  Quod  -vi  aut  clam. 

1 1 .  Nul  n'est  présumé  ignorer  son  droit.  [  Plu- 
rimùm  interest  utriim  quis  de  alterius  causa  et 
facto ,  non  sciret ,  an  {le  jure  suo  ignoret.  ]  Leg  5  , 
ff.  De  juris  etfacti  ignorantid. 

l'î.  Nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droit 
qu'il  n'en   auroit   lui-même:  Nemo  plus  juris  ad 
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alium  transferre  potest  quàm  ipse  liabet.  Leg.  54  , 
De  regulis  juris. 

i5.  Le  droit  qui  survient  pendant  le  procès  [  ex 
causa  prœteritdl  sufiit  pour  autoriser  la  demande: 
Si  mandavi  tibi  ut  à  Titio  decem  exigeres,  et  antè 
exacta  ea ,  tecum  mandali  egero  ;  si  anle  rem  ju- 
dicatam  exegeris  ,  condenuiandum  te  esse  constat. 
Leg.  17,  ff.  Mandali. 

i4-  Ou  dislingue  le  droit  propre  et  le  droit  hé- 
réditaire. Leg.  75,  ff.  De  coïctionibus. 

I  ).  Les  droits  incorporels  ne  sont  pas  censés 
être  possédés  ;  ils  ne  peuvent  être  possédés  natu- 
rellement, c'est-à-dire  corporellement  :  [Jura  non 
possidentur ,  sed  quasi  possidenlur '\  nec  possideri 
intclligilur  jus  incorporale  [possideri  item  possunt 
quce  sunl  corporalia.]  Leg.  5,  ff.  De  acquirendd 
vel  amitleudd  possessione. 

i(3.  Le  droit  de  conduire,  appelé ac^ui,  emporte 
le  droit  de  chemin  ,  appelé  itcr  :  Nuinquam  actus 
sine  itinere  esse  potest.  Leg.  i  ,  ff.  De  adimendis 
vel  transferendis  legatis. 

GG4-  DROIT  DE  DLLiEthEB.  F.  Hérédité  i  Droit  de 
délibérer. 

6G5.  DROITS  DU  FISC.  /'.  Fisc. 

GQQ.  «  DROITS  LITIGIEUX.  /'.  Choses  litigieuses. 

6G7.  K  DPiOITS  DU  SANG.  F.  ces  mots  à  l'article 
«  Règles  du  droit.  » 

G68.  DUPONDIUS  [ou  DupoNDiuM.  ]  Ce  mot  si- 
giiifioit  la  distribution  de  l'hérédité  en  deux  sols  , 
c'est  à-dire  en  ^x!^  ouces  au  lieu  de  12.  Leg.  17,  p.  3 
et  4,  De  hœredibus  instituendis.  Leg.  iS  et  78, 
eoJem. 

^  L'hérédité  se  divisoit  ordinairement  en  12  onces, 
qui  faisoieut  le  sol  ou  as  romain.  F.  Sol  romain.  ) 
[  Voy.  aussi  As.  ] 

GGg.  DUUMVIR.  C'étoit  un  officier  municipal  : 
«  Is  qui  non  sit  decurio  ,  duumirrato  vel  aliis  ku- 
«  noribus  fungi  non  potest;  quia  decurionum  hono- 
«  ribus  ,  plebeii  J'ungi  prohiben'ur.  »  Leg.  7  ,  p.  2, 
ff.  De  decurionibus.  (  Le  duuinvir  étoit  prince  du 
sénat  municipal.  P'.  la  glose  siu'  la  loi  38,  Ad  mit- 
nicipalem.  ) 
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6"0.     EAU    PLUVIALE    ET   AUTRE.     /'.   liv.  5f) ,  lit.  3  , 

If.  De  aqud  et  aqucB  pluviœ  arcendœ  ;  et  liv.  43, 
«  tit.  20,  lî.  De  aqud  quotidiand  cl  œstivd.  V.  aussi 
«  au  Code,  liv.  3  ,  tit.  54  ,  De  servitutihus  et  aqud  ; 
«  liv.  1 1  ,  tit.  !\i ,  De  aquœ  ductu.  Voy.  enfin  les 
«  articles  Corruption  des  eaux  ;  Fossés;  Fleuves  j 
a  Lacs;  Bivages;  Rigoles;  Rivales;  Rivvs;  Puits; 
«  Senntudes  ;  Torrents;  Mer  ;  Interdits  sur  Veau 
«  quotidienne  et  d'été ,  sur  les  cloaques  ,  sur  les 
ujleui>es  publics  pour  le  cours  ordinaire  de  l'eau  , 
«  pour  la  liberté  de  la  navigation  ,  pour  le  mairi- 
<c  tien  des  rives  des  fleuves  publics ,  sur  les  fi.n- 
«  taines  ,  sur  les  rigoles.  « 

I.  L'eau  pluviale  est  celle  qui  tombe  du  ciil. 
Leg.  I  ,  ff.  d.  t.  5. 

Celui  à  qui  l'eau  pluviale  nuit,  peut  la  faire  dc- 
touiner.  d.Leg.  i. 

(  Supposé  qu'elle  nuise  par  le  fait  d'autrui.  ^ur. 
n"  5  ,  inj'rà.  ) 

Il  y  a  pour  cela  l'action  appelée  aquœ  phivi,e 
arcendœ.  d.  Leg.  i. 

?..  Sul  ne  doit  empêcher,  par  main  d'oeuvre,  le 
cours  naturel  et  ordinaire  de  l'eau,  au  préjudice  du 
champ  supérieur  ou  inférieur,  d.  Leg.  i  ,p.  i  et  iô. 
Si  vous  repoussez  l'eau  qui  avoit  coutume  de 
refluer  dans  votre  champ  lors  des  inondations,  et 
que  cette  eau  nuise  au  champ  du  voisin  ,  l'action 
a  lieu.  d.  Leg.  ï  ,  p.  i. 

De  même,  si  vous  rendez  l'eau  plus  grande  ,  ou 
plus  rapide ,  ou  plus  véhémente,  d.  p.  i . 

De  même,  si  vous  la  faites  regorger  en  la  com- 
primant, d.  p.  I. 

De  même  ,  si  vous  la  rendez  plus  violente  en  en- 
levant un  ouvrage  qui  la  retcnoit.  d.  Leg.  i ,  p.  22. 
3.  L'action  n'a  lieu,  qu'autant  que  le  cours  ordi- 
naire de  l'eau  est  changé  par  main  d'œuvre.  d.  Leg. 
i  ,  p.  10  et  i5.  u  IVisi  si  colendi  agri  causa  id  fac- 
«  lum  sit  {  d.  p.  i5.  )  j  ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  -  ci- 
n  après.  Cependant ,  s'il  est  possible  de  labourer  et 
«  ensemencer  autrement  le  champ,  il  y  aura  heu  à 
«  l'action  :  Licet  agri  colendi  causa  videatur  fe- 
«  cisse.  d.  Leg.  i  ,  p.  5.  » 

Si  l'eau  nuit  par  elle-même  et  naturellement ,  il 
n'y  a  point  d'action  [  aquv  pluviœ  arcendœ  ]  ;  Quod 
si  naturd  aqua  nocerct ,  cd  acticne  non  contineiur. 
d.  p.  I  el  10. 
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Car  alors  c'est  la  nature  du  lieu  qui  nm't  :  Nam 
non  aqua ,  sed  loci  natura  nocel.  Ibidem,  p.  14. 

4.  Il  suffit  pour  que  l'action  ait  heu,  que  l'ou- 
vrage puisse  nuire,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  nui. 
Leg.  14,  ;?.  2  ,  et  Leg.  24,  p.  2. 

5.  Celui  qui  a  fait  l'ouvrage  doit  l'ôter  à  ses  frais. 
Leg.  G ,  p.  "j ,  eodem. 

Si  l'ouvrage  a  été  fait  par  un  tiers,  le  maître  du 
terrain  oii  l'ouvrage  a  été  fait  doit  [  au  moins  ] 
souffrir  qu'il  soit  ôté.  d.  p.  -j.  «  Car  il  a,  dans  ce 
(1  cas  ,  l'option  de  l'ôter  lui-même  :  Sufficere  ut  pa- 
«  tiar  te  toilere.  Mais  ti  le  tiers  qui  a  fait  rouvrn<'c 
«  est  mon  esclave,  ou  .<i  c'est  celui  dont  je  suis  hé- 
«  ritier  ,  je  ^erai  obligé  de  l'enlever  à  nies  dépens  , 
a  avec  celte  différence  cependant  que  je  pouirai , 
«  dans  le  premier  cas .  abandonner  l'esclave  pour 
«  tenir  heu  de  réparation  :  Servum  quidem  noxœ 
tt  dedere  deheo  ;  quod  autem  is  cujus  hœres  sum 
afecit  ,periniîè  est  ac  si  ipse  fecissem.  Ibidem. 

Celui  qui  a  fait  l'ouvrage  doit  rétablir  les  choses 
dans  l'état  oii  elles  étoicut.  Leg.  \i ,  p.  Q,  eodem. 
—  Rétablir  signifie  empêcher  que  l'eau  ne  nuise. 
Leg.  22  -ip.i  ,  ibidem. 

Celui  qui  a  fait  l'ouvrage  doit  payer  le  dommage 
[postérieur  à  la  litiscontestation  ]  suivant  l'estima- 
tion. Leg.  G,  p.  6  et  S;  Leg.  -,  eodem.  [Siquid 
post  litem  contestatam  contigit.  d.  p.  6.  Comme  on 
le  verra  aux  n"*  52  et  35  ci-après.  ] 

6.  Si  vous  avez  permis  à  votre  voisin  d'envoj'er 
l'eau  sur  votre  champ,  point  d'action.  «  Pourvu 
«  cependant  qu'il  ne  vous  cause  pas  de  préjudice 
«  au-delà  des  termes  de  la  constitution  de  la  se;  - 
«  vitude  :  Si  tamen  ultra  modum  non  noceat.  » 
Leg.  2  ,  p.  10.  — De  même,  si  vous  avez  soufl'ert 
qu'on  fît  l'ouvrage.  Leg.  19,  eodem. 

A  moins  que  vous  ne  l'aviez  souffert  par  erreur 
[  de  fait.  ]  Leg.  20  ,  eodem. 

•j.  L'ouvrage  qu'on  fait  pour  cultiver  son  champ 
ne  tombe  pas  dans  celle  action  :  Opus  manufactum 
in  hanc  cctionem  ■venire  aiunt  ,  nisi  si  quid  a^ii 
colendi  causa  facttim  sit.  Leg.  i ,  p.  8  et  i5 ,  evd. 
[V.  ci-après,  n"  25.  ] 

Ainsi  l'on  peut  faire  dans  son  champ  des  sillons 
ou  raies  ,  s'ils  sont  nécessaires  pour  la  culture,  d, 
Leg.  i  ,  p.  a  et  g;  «  même  des  sillons  de  décharge 
«  stilcos  aquarios.  Ibidem ,  et  Leg.  24  ,  eodem . 
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«  (Suivaiil/'t^itos •■  Stilci  aqiunii,  appelés  elices  par 
«  les  Grecs ,  sont  ceux  :  Pcr  cjiios  aqua  collecta  , 
«  educilur  à  rivis.  )  » 

Quoiqu'ils  envoient  les  eaux  sur  le  champ  voi- 
sin, d.  Leg.  ij. 

«  Bien  cutcudu  s'il  n'est  pas  possible  autrement 
«  de  labourer  et  ensemencer  :  Sed  el  si  quis  arare 
«  et  serere  possit ,  etiam  sine  sulcis  aquariis ,  teneri 
«  cum ,  si  quid  ex  his ,  licet  agri  colendi  causa  ,vi- 
«  deatur  fecisse  :  qubd  si  aliter  serere  non  possit , 
«  nisi  sulcos  aquarios  fecerit ,  non  teneri.  Leg.  i  , 
«  p.  5,  codem. 

«  En  un  mot ,  dit  Polliicr  ;  Sulcos  fieri permit- 
«  lilur ,  quatenùs  ad  aranduin  nccessarii  sunt  ;  cos 
«  autem  profundiorts  aut  declifiores  ad  aqiiam  de- 
«  rivandam ,  ultra  quam  quod  ad  arnnduin  necess,' 
«  sit  -fieri  prohibclur.  « 

t>.  Mais  ou  ne  peut  les  l'aire  en  travers.  Leg.  24, 
/'.  I ,  eodem  :  «  Qtws  sulcos  transi'ersos  aquarios  , 
«  per  quos  in  ejus  agrum  aqua  deflueret ,  hosce  ut 
«  uperiret,perarhiirum  aquœ  pluvice  arcendœ passe 
«  cogère.  Ibidem.  » 

g.  Les  ouvrages  faits  pour  percevoir  les  fruits 
[  quels  qu'ils  soient  ]  ne  sont  pas  sujets  à  cette  ac- 
tion :  «  JVec  referre ,  quorum  fructum  percipiendo- 
«  rum  causa  ,  id  opusfiat.  »  Leg.  i  ,  p.  7 ,  codem. 

Les  ouvrages  faits  de  l'autorité  publique  n'y 
tombent  pas.  Leg.  i,p-  5;  Leg.  2,3  ,  eodem. 

Ki  ceux  qui  sont  faits  dans  un  lieu  public.  Leg. 
5, p.  3;  Leg.  18,  eodem. 

«  Ni  ceux  si  anciens  qu'il  n'y  a  pas  mémoire 
«  d'homme  de  les  avoir  vu  faire  :  In  eddem  causa 
«  esse  quorum  memoriam  vetustas  excedit.  d.  Leg. 
«  p.  5.  F.  ci-après  le  n°  28. 

a  II  en  est  de  même  des  ouvrages  faits  par  ceux 
«  qui  ont  mis  les  premicis  en  valeur,  ou  destiné  à 
«  la  culture  les  terres  en  question  :  Aut  ah  his  qui 
a  primi  agros  constituerunt.  (Ce  qui  paroît  répon- 
o  dre  à  ce  qu'on  entend  par  la  destinatiou  du  père 
«  de  famille.  )  d.  Leg.  35.  » 

10.  S'il  y  a  dans  le  fonds  voisin  des  veines ,  par 
où  l'eau  se  porte  dans  le  mien  ,  et  que  le  maître  de 
ce  fonds  coupe  ces  veines ,  je  n'aurai  pas  d'action. 
Leg.  \  ,p.  13  ,  eodem. 

«  A  moins  qu'il  ne  l'ait  fait  dans  la  seule  vue  de 
«  me  nuire ,  sans  aucun  avantage  pour  \m.  d.  p.  i  ;> . 
«  — Ou  bien  encore  »  à  moins  qu'il  ne  me  fût  dû 
servitude  à  cet  égard,  d.  Leg.  i  ,  p.  25. 

11.  Si  vous  n'aviez  coutume  d'arroser  votre 
champ  que  dans  certains  temps  de  l'année,   et  que 
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vous  en  faniez  un  pré  que  vous  arrosez  habituelle- 
ment ,  le  voisin  sera  sans  action,  Leg.  5 ,  p.  2  ,  eod. 
—  Encore  qu'il  en  souffre.  Ibidem. 

Secùs ,  si  [  pour  vous  procurer  plus  d'eau  ]  vous 
applauissez  votre  terrain ,  et  que  par-là  vous  ren- 
diez la  chute  de  l'eau  plus  rapide  sur  le  voisin. 
Ibidem,  Leg.  3,  p.  2.  [Car  :  Agri  naturam  ser- 
vandam  esse  Labeo  ait.  Leg.  i ,  p.  23  ,  eodem. 

12.  Si  je  détourne  un  torrent  pour  en  préserver 
mon  fonds  ,  mon  voisin  ne  peut  s'en  plaindre,  Leg. 
'1 ,  p.  Q,  eodem  ,  quoique  ce  voisin  en  souffre.  Ibid. 
«  Si  modo  non  hoc  anima  fiât  ut  tibi  noceat ,  sed 
«  ne  sibi  noceat.  Ibid.  » 

i5.  S'il  existe  sur  votre  terrain  des  élévations 
[  ou  levées  ,  aggeres  ]  près  d'un  fleuve ,  il  y  a  ac- 
tion contre  vous.  Leg.  25,  p.  2  ,  eodem. 

Quoiqu'elles  ne  nuisent  qu'au-delà  du  fleuve. 
Ibidem.  [  Pourvu  qu'elles  n'existent  pas  de  temps 
immémorial.  Ibid-I 

14.  S'il  existoit  dans  le  fouds  de  mon  voisin  une 
levée  [  qui  garantissoit  mou  champ  des  eaux  plu- 
viales], et  que  les  eaux  la  détruisent ,  je  puis  la 
rétablir  pour  mon  utilité  ,  pourvu  qu'elle  ne  nuise 
pas  à  mon  voisin  ;  [  QKi  factus  mihi  quidem  pro- 
desse  potest ,  ipsi  vero  nihil  nociturus  est.  1  Leg.  2, 
p.  5 ,  eodem. 

L'équité  le  suggère  ainsi,  quoique  le  droit  ne 
s'en  explique  pas  :  Hœc  œquitas  naluralis  suggerit, 
etsi  jure  deficiamur.  Ibidem.  —  C'est  le  cas  de 
l'action  utile.  Ibidem. 

Car  chacun  peut  faire  son  avantage,  s'il  ne  nuit 
pas  à  autrui:  Prodesse  enim  sibi  unusquisque ,  dum 
aliinon  noceat ,  non  prohibetur.  Leg.  i  ,  p.  1 1  ,  eod. 

Et  chacun  peut  rendre  son  champ  meilleur,  s'il 
ne  nuit  pas  à  autrui,  d.  Leg.  i  ,  p.  ^. 

i5.  Il  est  permis  de  retenir  les  eaux  sur  son  hé- 
ritage, d.  Leg.  1  ,  p.  1 1. 

Pourvu  qu'on  ne  fusse  pas  l'ouvrage  sur  le  fonds 
d'autrui.  Ibidem. 

16.  «  J'ai  fait  un  ouvrage  pour  préserver  mon 
«  fonds  des  eaux  qui  avoient  coutume  de  refluer 
«  chez  moi  dans  les  débordements  d'un  marais  voi- 
«  sin.  Si  le  marais  en  question  ,  étant  grossi  par  les 
«  eaux  pluviales  ainsi  repoussées,  nuit  aux  champs 
«  voisins  par  ses  inondations  ,  je  serai  obligé  de 
«  détruire  mon  ouvrage.  Leg.  1 ,  p-  2 ,  ff.  d.  t.  De 
«  aquœ  pluviœ  arcendœ. 

i-..  «  Si  l'ouvrage  cpii  me  nuit  par  le  rejet  des 
«  eaux  pluviales  sur  mon  fonds,  a  été  construit 
«  par  un  troisième  voisin ,  et  continue  sur  les  fonds 
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«  d'un  second  et  d'un  premier  voisin,  je  pourrai 
n  agir  contre  mon  premier  voisin,  ou  contre  le 
(c  troisième  directement,  pour  obliger  l'un  ou  l'au- 
«  tre  à  remettre  les  lieux  en  leur  premier  état. 
«  Leg.  6,  ibidem. 

i8.  «  Si  le  fonds  sur  lequel  les  eaux  pluvi;ilessont 
«  rejetées  par  l'ouvrage  nouveau  du  voisin  appar-. 
u  tient  à  plusieurs,  ou  si  ,  au  contraire  ,  le  tonds 
«  sur  lequel  a  été  construit  cet  ouvrage  appartient 
«  à  plusieurs,  chacun  des  défendeurs  ne  pourra  être 
«  condamné  que  pour  sa  part,  et  chacun  des  de- 
«  mandcurs  ne  pourra  agir  que  pour  sa  part.  ti. 
«  Leg.  6,  p.  I. 

If).  «  Si  j'ai  pratiqué  une  ouverture  au  bas  du 
«  mur  de  ma  maison ,  pour  renvo3'er  sur  la  vôtre 
«  les  immondices  de  la  mienne,  il  n'eu  pourra  ré- 
«  sulter  de  servitude  de  ma  maison  sur  la  vôtre 
«  parla  longue  possession  ,  qu'autant  que  mes  eaux 
«  viennent  du  ciel ,  au  moins  pour  partie  ;  car  toute 
«  servitude  doit  avoir  une  cause  perpétuelle;  et  du 
«  moins  la  clmte  des  eaux  du  ciel  peut  être  réputée 
«  perpétuelle,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  continuelle  : 
«  Et  si  non  assidue  fit,  ex  naturali  tamen  causa 
«  fit ,  et  ideù  perpetuhfieri  existimatur.  Leg.  aS,  ff. 
«  De  servitutibus  prxdiorum  urbancrum.  » 

20.  11  est  permis  de  détourner  sur  son  héritage 
l'eau  qui  vient  de  l'iiéritage  d'autrui ,  «  ainsi  qu'il 
«  est  dit  au  n'  i5  ci-dessus  ,  pour  le  cas  de  simple 
R  rétention  ,  {  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  l'ouvrage 
«  sur  le  fonds  d'autrui  :  Dum  opus  in  alieno  non 
ufiat);  prodesse  enini  sibi  unusquisque ,  dum  aliis 
«  non  nocct ,  non  prohibclur.  »  d.  Leg.  i  ,  p.  1 1. 

On  peut  faire  des  fossés  pour  améliorer  son  fonds  : 
[  Asrorum  siccandornm  cause! ,  et  in  quihus  aqua 
quiescat.  ]  d.  Leg.  i ,  p.  4-  —  Mais  non  pour  i  cje- 
ler  l'eau  sur  le  voisin  :  [  _Vo«  tamen  corrivandœ 
aquœ  causa  fieri  oportere.  ]  Ibidem. 

•1 1 .  S'il  y  a  un  fossé  dans  le  confin  ,  chacun  des 
riverains  peut  le  curer  [  pour  la  partie  qui  le  tou- 
che :  Partem  quœ  tibi  accédât.  ]  Leg.  a ,  p.  a  ,  eod. 
\  Malgré  l'opposition  du  voisin  :  Si  neque  purgari 
patiatur.  Ibidem.] 

S'il  y  a  dans  le  champ  supérieur  un  fusse  par  où 
l'eau  coule  dans  le  champ  inférieur  ,  le  maître  du 
champ  supérieur  doit  le  curer  :  [  Cogendum  esse 
iiicinum  purgare.  ]  d.  Leg.  a  ,  p.  \.  —  Soit  que  le 
fossé  existe  de  temps  immémorial  ou  non.  Ibidem. 
5a.  On  ne  peut  pas  établir  ime  saussaie  dans  son 
héritage,  si  l'héritage  voisin  en  souffie  [en  faisant 
déborder  l'eau  : /fa  uL  aqua  restaguet.}  Leg.   i, 


EAU 

p.  G ,  eodem .  [Car  la  plantation  d'une  saussaie  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  culture.  ] 

23.  Si  l'eau,  avant  obstrué  son  passage  par  des 
immondices,  s'arrête  dans  le  champ  inférieur  et 
nuit  au  champ  supérieur  [  ex  restagnatione  ,  en  y 
iclluant] ,  on  peut  actionner  le  maître  du  champ 
inférieur  [actione  utili'\  pour  qu'il  laisse  curer: 
Sed  nos  ,  etiam  in  hune  casum ,  œquitatem  admilli- 
mus.  d.  Leg.  2  ,  p.  6. 

24-  Si  mon  fonds  a  le  droit  de  chemin  par  un 
autre  fonds,  je  puis  demander  qu'on  en  détourne 
l'eau.  Leg.  aâ ,  eodem.  —  Car  l'eau  rend  le  chemin 
mauvais.  Ibidem. 

«  Cependant  il  faut  distinguer  le  cas  oii  le  che- 
«  min  se  trouve  détérioré  par  l'effet  des  ouvrages 
«  pratiqués  sur  le  fonds  servant,  d'avec  celui  ou  l'i- 
«  nondution  du  chemin  est  l'efifet  de  causes  toutes 
«  naturelles;  car,  au  premier  cas,  le  propriétaire 
«  du  fonds  dominant  aura  action  contre  celui  du 
«  fonds  servant  pour  l'obliger  à  rétablir  lui-même, 
«  à  ses  frais ,  les  choses  en  leur  premier  état  ;  tandis 
«  qu'au  second  cas,  celui-ci  ne  sera  tenu  que  do 
«  laisser  enlever  ce  qui  nuit  à  l'écoulement  naturel 
«  des  eaux  et  les  reporte  sur  le  chemin  en  ques- 
«  tion  :  Seniitutum  enim  non  ea  natura  est  ut  ali- 
«  quid  faciat  quis  ,  .  .  .  ssd  ut  aliquid  patiatur,  aut 
«  non  faciat.  Leg.  i5  ,  p.  i ,  ff.  De  scrvitutibus. 

25.  Il  est  permis  de  labourer  son  pré,  eii  telle 
sorte  que  l'eau  coule  par  les  sillons  sur  l'héritage 
inférieur.  Leg.  24.  eodem.  [Voyez  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  n"*  7  et  8,  de  l'ouvrage  fait  pour  culti- 
ver son  champ.  ] 

2().  Les  voisins  des  lacs  ne  peuvent  profiter,  ri 
souffrir ,  de  leur  accroissement  ou  décroissement  : 
[  Lacus  ,  cùm  aut  crescerent  ,  aut  decrescerent , 
nunquam  neque  accessionem  neque  decessionem  ,in 
eos ,  vicinis  facere  licet.  ]  d.  Leg.  24 ,  p.  3. 

2".  Si  les  eaux  font  une  excavation  dans  votre 
fonds ,  les  voisins  ne  peuvent  agir  pour  faire  dé- 
tourner l'eau  (  n'y  ayant  pas  de  main-d'œuvre.  ) 
Leg.  2  ,  /?.  7  ,  eodem. 

«  A  moins  qu'il  n'y  ait  litre  ou  possession  imnic- 
«  moriale  en  leur  faveur:  Plané  si  fossa  jure  facto, 
u  sit ,  aut  cujus  niemoria  non  exlat ,  agi  tecum 
«  po^se  aquœ  pluviœ  arcendœ  ut  rejicias.  Ibidem. 

(i  Et  même,  sans  cela  ,  le»  voisms  pouri oient obli- 
«  ger  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  à  laisser 
«  rétablir  les  lieux  à  leuis  frais,  mais  sans  aucun 
«  pr('judice  pour  lui  :  .lllamen  opinor  utilem  actic- 
a  nem,  vel  intcrdictuin ,  competere  adycrsùs  vici- 
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«  num ,  si  ■velîm  ags;erem  t-eslituere  in  agir,  ejiis,  qui 
u  fa  dus  tnihi  quidem  professe  potest ,  ipsi  verb 
«  nihil  nociturus  est;  hœc  œqiiitas  siiggeiit ,  clsi 
«  jure  deficiamur.  Leg.  2 ,  p.  5 ,  et  Leg.  i ,  p.  1 1  . 
«  £f.  h.  t.  "N'oyez  cî-dessiis,  n"  i.^.  » 

•28.  L'ouvrage  qui  existe  de  temps  immémorial 
n'est  point  sujet  à  l'action  aquœ  phtvice  arcendœ. 
à.  Leg.  a,  p.  3.  [Voyez  ci-dessus,  n"  9.  à  la  fin.  ] 

L'ancien  état  des  lieux  et  !a  longue  possc'^sion 
tiennent  lieu  de  loi.  Leg.  i  ,  ;?.  23  ,  eodein.  — Même 
en  matière  de  servitudes.  Ibidem. 

S'il  y  avoit  précédemnient  dans  votre  fonds  un 
fossé  existant  de  temps  immémorial  ,  les  voisins 
peuvent  en  demander  le  réta'olisscmeut.  Leg.  a  , 
p.  7  ,  eodem. 

S'il  y  a  dans  le  champ  inférieur  un  fossé  qui 
existe  de  temps  immémorial ,  pour  ledessèclienieiil 
des  terres,  le  maître  du  champ  supérieur  peut  agir 
pour  le  faire  curer  [  ou  pour  qu'il  lui  soit  permis 
de  le  curer  lui-même  :  It  aut  ipse purgaret  ,  aut  te 
pateretur  in  prislinuin  stalum  eam  (  fossani  )  redi- 
gere.  ]  Leg.  2 ,  p.  i  ,  eodem. 

39.  Si  l'élévation  pratiquée  dans  le  champ  du 
voisin  [qui  garantissoit  mon  fonds  des  eaux  plu- 
viales] a  été  renversée  par  l'eau,  je  n'aurai  pas 
contre  lui  l'action  [directe  ]  aquce  pluviœ  arcendœ, 
[mais  seulement  l'action  utile  ut  refici  liceat:  Si 
manufactus  sit  agger ,  etiamsi  memoria  ejus  non 
extat ,  agi  passe  ut  reponatur.  . .  .  Qiianquam  tamen 
dejiciat  aqu(K pluviœ  arcendœ  actio ,  attamenopinor 
utilem  actionem,vel  interdit tum ,  competere ,  etc. 
comme  au  n"  37  ci-dessus.  ]  d.  Leg.  -x ,  p.  5. 

«  C'est  ce  que  décide  pareillement  la  loi  11,  p.  6, 
«  h.  t. ,  où  il  s'agit  aussi  de  eo  opère  quod  manu- 
ufactuin  sit ,  et  que  les  eaux  ont  emporté  :  Si  verij 
«  vi  Jluminis  ager  delelus  sit ,  aut  glarea  injecta , 
«  aut  fossa  limo  repleta ,  tune  patientiamduntaxat 
«  prœstandam. 

«  Mais  si  vous  aviez  pratiqué  sur  votre  fonds  un 
«  ouvrage ,  pour  faire  couler  sur  mon  fonds  vos 
<c  eaux ,  qui  auparavant  avoicnt  une  autre  direc- 
te tion  :  Si  in  agrum  {meiim)  aqua  immittatur , 
«  j'aurai  sans  difiiculté  action  pour  vous  obliger  à 
«  remettre  les  lieux  en  leur  premier  étal  :  Omni- 
«  modo  reslituendum  id  esse ,  ah  eo  cum  quo  agitiir. 
«  Ibidem.  » 

3o.  Lorsqu'il  y  a  dans  le  fonds  voisin  des  éléva- 
tions qui  garantissent  le  mien,  c'est  à  moi  à  les 
munir.  Leg.  1 ,  p.  aS,  in  fine ,  eodem. — Et  j'ai  le 
droit  de  les  réparer,  entretenir,  ou  rétablir,  dans  le 
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fonds  même  du  voisin  [si  la  servitude  a  été  ainsi 
établie  en  ma  faveur  par  la  convention,  ou  par  le 
long  usage,  qui  en  tient  lieu.]  Ibidem.  —  Car  c'est 
une  quasi-servitude.  Ibidem.  [Voyez  aussi  Zcg.  2^ 
in  princ. ,  e(p.  1  ,  h.  t.  ] 

Di.  Trois  choses  assujettissent  le  lieu  inférieur 
envers  le  lieu  supérieur,  d.  Leg.  2  ,  eodem. 

La  loi  (  c'est-à-dire  la  loi  du  contrat } ,  la  nature 
du  lieu,  la  vétusté.  Ilidem. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  convention ,  le  champ  in- 
férieur doit  servitude  au  champ  supérieur,  pour 
recevoir  les  eaux  :  Si  lex  non  sit  agro  dicta  (  le  mot 
lex  signifie  ici  la  convention  ) ,  agri  naturam  esse 
servandam  ,  et  sempcr  inferiorem  superiori  servire. 
Leg.  I ,  d.  p.  23,  eodem. 

Comme  le  champ  inférieur  profite  de  la  graisse 
de  la  terre  qui  découle  sur  lui,  il  est  juste  qu'il 
souffre  de  l'incommodité  de  l'eau  :  Sicut  enim  om- 
nis  pingucdo  terrœ  ad  eum  decurrit ,  ita  etiam 
aquœ  incommodum  ad  eum  dejluere.  Ibidem. 

Les  champs  inférieurs  doivent  recevoir  l'eau  qui 
coule  naturclienrent  des  champs  supérieurs  :  Ut  na- 
turâ profiuflutem  aquam  excipiant.  d.  Leg.  i,  p.  22. 

C'est  une  servitude  naturelle:  Semper enimhanc 
esse  servitutem  inferiurum  prœdiorum.  Ibidem. 

52.  L'action  aquœ  pluviœ  arcendœ  est  person- 
nelle, et  non  réelle:  Non  in  rem,  sed  personalem. 
esse.  Leg.  6,  p.  5  j  Leg.  7 ,  in  princ.  eodem. 

n  Mais  le  juge  ne  peut  condamner  le  voisin  qui 
«  a  fait  l'ouvrage  [si  quidem  à  vicino  opus  factum 
ti  sit) ,  qu'à  remettre  les  lieux  en  leur  premier  état, 
«  sans  l'obliger  à  réparer  le  dommage  antérieur  à 
«  la  litiscontestation;  car  il  n'est  tenu  que  du  dom- 
i<  mage  postérieur  :  Quod  si  antè  litem  contestatam 
u  dauinuin  contigit ,tantum.  opus  restituere  debebit, 
«  damnum  non  sarcict.  Leg.  G  ,  p.  6.  » 

35.  Si  [  post  judicium  aquœ  pluviœ  arcendœ  sus- 
ceptum]  celui  qui  a  fait  l'ouvrage  aliène  son  fonds 
sur  lequel  il  l'a  fait ,  il  n'est  pas  moins  sujet  à  l'ac- 
tion ,  [  même  pour  ce  qui  est  arrivé  depuis  l'aliéna- 
tion :  Et  damni  rationem  venire  etiam  ejus  quod  post 
alienationem  cantingit.]  L^'g-  4  ^  P-  '  ;  ibidem. 

L'acheteur  du  fonds  auquel  l'ouvrage  niùt  , 
peut  iigir.  [Ou  du  moins,  si  le  vendeur  agit,  comme 
il  le  peut,  il  devra  restituer  à  l'acheteur  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  aura  obtenus  :  JVoji  quia 
ve/iditori  ,  sed  quod  rei  damnum  datum  sit ,  id- 
que  eum  emptori  restituere  dehere.  Leg.  iÇ>,eodem.'\ 

«  Et  si,  au  contraire  ,  c'est  le  voisin  qui  a  fait 
«  l'ouvrage  en  question  sur  sou  fonds  ,  qu'il  vient 
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«  k  vendre  avanl  qu'il  en  soit  résulté  du  dommage , 
«  il  i'audia  se  pourvoir  aussitôt  directement  contre 
«  l'acheteur  ;  mais  on  pourra  aussi  se  pourvoir 
«  dans  l'année  contre  le  vendeur  lui-mèmc  ,  s'il 
«  n'a  vendu  que  pour  se  soustraire  à  l'action  :  Sed 
u  si  antequùin  noceatur ,  is  cum  quo  actum  sit 
«  venclat ,  statim  agendum  cum  emptore  ,  -vel ,  in- 
«  tru  annum,  cum  eo  qui  vendiderit ,  si  judiciievi- 
«  tandi  causa  idfeceril.  Ibidem.  » 

L'acheteur  [  si  la  vente  n'est  pas  simulée  ]  ,  ou 
autre  successeur  (,  à  titre  singulier)  de  celui  qui  a 
fait  l'ouvrage  ,  n'est  tenu  que  de  soulfrir  le  réta- 
blissement des  lieux,  [si  mieux  il  n'aime  les  rétablir 
lui-même:  f^el  restituere ,  velpatieJitiampriPstui-c.l 
Leg.  12  ,  eodem. 

54-  Si  je  creuse  dans  mon  champ ,  pour  le  rendre 
meilleur  ,  et  qu'en  creusant ,  je  détourne  la  fon- 
taine de  mon  voisin ,  ce  voi^in  sera  sans  action. 
Leg.  I  ,p.  12,  eodem. 

«  [  Seci'ts  ,  si  je  l'ai  fait  par  dol  ,  pour  lui  nuire  ^ 
sans  profit  pour  moi.  ]  Ibidem. 

55.  Si  j'ai  une  source  dans  mon  fonds ,  et  qu'eu 
construisant  une  foulcric  autour  de  cette  source  , 
j'envoie  les  eaux  sur  mon  voisin,  il  n'aura  pas  d'ac- 
tion. Leg.  5  ,  eodem. 

A  moins  que  je  n'aie  détourné  le  cours  naturel 
de  l'eau.  Ibidem. 

5G.  On  ne  peut  conduire  dans  son  fonds  l'eau 
d'une  source  ,  sans  le  consentement  de  ceux  qui 
ont  la  source  dans  le  leur.  Leg.  8  ,  eodem. 

Il  faut  aussi  le  consentement  de  ceux  qui  ont 
droit  de  se  servir  de  cette  eau.  Ibidem. 

Il  faut  de  plus  le  consentement  des  propriétaires 
des  fonds  par  lesquels  on  veut  conduire  l'eau  :  [Etsî 
dominus  ed  aqud  uti  non  possit.'}  Leg.  9  ,  p.  a; 
Leg.  17,  p.  4)  eodem. 

57.  Le  droit  de  conduire  l'eau  par  le  fonds  d'au- 
irui  peut  s'acquérir  par  vétusté,  sans  autrepreuve. 
Leg.  36  ,  eodem.  (Voyez  aussi  la  loi  5,  p.  4  ;  ff.  De 
aqud  quotidiand.  ) 

Le  droit  de  conduire  l'eau  ne  renferme  pas  celui 
de  la  conduire  par  un  canal  de  pierres,  d.  Leg.  i", 
p.  1.  —  Il  faut  une  clause  expresse.  Ibidem. 

On  peut  seulement  conduire  l'eaa  par  des  fis- 
tules,  c'est-à-dire  par  des  tuyaux.  Ibidem. 

Celui  qui  a  droit  de  conduire  l'eau  ne  peut  faire 
une  arche.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

58.  Si  l'on  m'a  concédé  le  droit  de  conduire 
l'eau  pendant  la  nuit ,  et  qu'ensuite  on  me  concède 
tilui  de  la  conduire  pendant  le  jour  ,  supposé  que 
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j'use  seulement  du  premier  droit ,  je  perdrai  le  se- 
cond par  la  prescription,  d.  Leg.  17. 

«  De  même  si ,  ayant  le  droit  de  prendre  l'eau  à 
«  certaines  heures  détei  minées  ,  je  ne  l'ai  prise 
«  qu'à  des  heures  différentes ,  ou  si  ,  pendant  le 
«  temps  suffisant  pour  la  prescription,  j'ai  loujouis 
«  pris  une  autre  eau  que  celle  que  j'avois  droit  de 
«  prendre  par  le  litre  constitutif  de  la  servitude. 
«  Leg.  to  j  p.  i  ,  et  Leg.  iS  ,  ff.  Quemadmodùm 
a  servitutes  amittuntur. 

«  Suivant  l'article  708  de  notre  Code  civil,  le 
u  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire,  comme  la 
«  servitude  même,  et  de  la  même  manière.  » 

59.  On  ne  peut  conduire  l'eau  d'un  fleuve  navi- 
gable, si  par-là  il  devient  moins  navigable,  ieg.  10, 
p.  2  ,  ff.  h.  t. 

On  ne  peut  conduire  l'eau  par  un  chemin  pu- 
blic, sans  permission.  Leg.  iS  ,  p.  i ,  eodem. 

4o.  Le  droit  de  puiser  l'eau  dans  le  fonds  d'au- 
trui  peut  être  constitué  ,  quoiqu'il  y  ait  un  chemin 
public  ou  un  fleuve  intermédiaire.  Leg.  17  ,  p.i  , 
eodetn.^Si  non  sit  impcdimento ,  transeunti ,  magni- 
tudojluminis.  Ibidem.  ] 

«  Il  pourroit  être  pareillement  constitué  quand 
«  même  il  y  auroit  entre  le  fonds  d'autrui  et  le  mien 
«  une  propriété  privée,  pourvu  seulement  que  le 
a  propriétaire  du  fonds  intermédiaire  y  consentît  : 
«  5i  mihi  dominus  iter  ad  transeundum  cesserit. 
«  d.  Leg.  17,  p.  4j  et  Leg.  7,  ff.  Communiti 
«  prœdioriim.  » 

4i.  Celui  qui  a  droit  de  tirer  de  l'eau  d'un  ruis- 
seau .  ne  peut  pas  faire  un  réceptacle  sous  le  lit  du 
ruisseau  ,  [  mais  seulement  un  canal  souterrain  , 
cuniculum  ]  ,  Leg  1 1  ,  eodem  ;  —  car  par-là  le  lit 
du  ruisseau  pourroit  être  desséché.  Ibidem. 

671.  EAU  VIVE. 

I.  L'eau  vive  est  celle  des  fontaines  ou  sources  , 
[  et  quelquefois  même  celle  des  puits,  mais  non  celle 
des  citernes  :  Constat  interdictum  {de  fonte)  ces- 
sare ,  si  lacus ,  piscina  ,  puteus,  aquam  vivam  non 
habeat.]  Leg.  i  ,  p.  4  .  ff-  De  fonte.  [  Leg.  1 1 ,  ff. 
Quod  l'i  autclam.  V.  Interdit  sur  les  fontaines. 
Les  interdits  pour  le  curage  et  le  rétabhsscment 
des  fontaines  ou  des  sources  ,  ont  aussi  lieu  pour  les 
puits  ,  les  lacs  et  les  piscines  ,  Leg.  i  ,  in  princ.  fl". 
De  fonte,  et  pour  les  ruisseaux,  p.  7  ,  eodem  ;  mais 
non  pour  les  citernes  ,  parcequ'elles  n'ont  pas 
d'eau  vive.  p.  4  .  eodem.  ] 

1.  L'eau  vive  est  censée  faire  partie  du  champ 
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où  elle  existe  :   Portio  agri  v'ulelur  ae/ua   viva. 
à.  Leg.  1 1  ,  ff.  Qiiod  vi  aut  clam. 

672.  EAU  QUOTIDIENNE.  F.  Interdit  sur  l'eau 
quotidienne  et  d'été. 

073.  EAU;  Droit  de  coitouibe  l'eau,  [ou  d'aque- 
duc. ]  r.  Eau  pluviale ,  (n"^  56,  37  ,  58,  5(),  4  i-  ) 

I .  «  Le  droit  d'aqueduc  ou  de  prise  d'eau ,  n'est 
«  que  suspendu,  par  le  tarissement  delà  source  qui 
«  a  repris  ensuite  son  activité.  Leg.  55  ,  ft.  De  ser- 
«  vitutibus  prœdiorum  rusticorum. 

1.  «  Celui  qui  a  droit  de  prise  d'eau,  peut  ,  à 
«  volonté  ,  changer  la  direction  des  conduits  ,  les 
«  creuser  ,  les  rehausser  ,  les  couvrir  ou  décou- 
«  vrir  ,  à  moins  que  son  adversaire  ne  prouve  qu'il 
«  lui  est  plus  utile  de  l'empêcher ,  ou  k  moins 
«  qu'eu  ne  soit  convenu  du  conti'aire:  Nisi  si, ne  id 
afaceret,  caulum  sit.  Mais  aussi,  dans  ces  deux 
«  cas  ,  si  per  alium.  locum  velit  ducere  ,  impunè 
«  prohibetur ;  le  voisin  pourra  s'opposer  à  ce  chaii- 
«  gement  de  direction  ,  ainsi  qu'à  toute  autre  in- 
«  uovation  :  Sed  et  si  eumdein  rii'um  déprimât ,  aut 
«  attollat,  aut  dilattt,velextendat,velop::riataper- 
«  tum ,  -vel  contra.  Leg  i  ,  p.  1 1 ,  S.  De  rivis  ; 
«  Leg.  1 1  ,  £f .  Communia  prœdiorum  ,   etc. 

3.  «  On  peut  stipuler,  à  titre  de  servitude,  la 
«  faculté  de  chercher  l'eau  dans  le  champ  de  son 
a  voisin,  et  de  la  conduire  sur  son  fonds,  quand  on 
«  l'aura  trouvée.  Leg.  10,  ff.  De  servitutibus  prœ- 
«  diorum  rusticorum  j  Leg.  a  i  ,  ff.  Si  servitus  vin- 
«  dicetur. 

l\.  «  Le  droit  de  prise  d'eau  est  quelquefois  per- 
«  sounel ,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  87  ,  fî.  Dt 
«  servit,  prœd.  rustic.  Lucius  Tilius  Caïo  fralri  suo 
«  scripsit  :  De  aqud  Jluetite  infontem,  quem  pater 
«meus  in  isthmo  instru.vit ,  do,  concedoque  tihi 
a  gratuilb  digitum  ,  sive  ad  domum  quam  in 
«  isthm 0  rétines ,sivc  quocumque  tandem  volueris... . 
«  Paulusrespondit  usumaquœpcrsonalcm  ad  hœre- 
«  dem  Séii ,  quasii  usuari ,  transmitti  non  posse. 

5.  »  On  ne  peut  pas  constituer  droit  d'aqueduc 
«  ou  de  prise  d'eau  sur  un  lac  ,  ni  sur  un  étang  : 
«  Neque  ex  lacu  ,  neque  ex  stagna,  concedi  aquœ- 
«  ductus  potest ,  quia  perpétuant  causam  non  ha- 
«  bent.  Leg.  a8  ,  ff.  De  servitutibus  prœdiorum 
«■  urbanorum. 

(>•   «  Celui  qui  détournoit,  dans  son  fonds,  les  eaux 

«  d'un  aqueduc  public ,  étoit  puni  par  la  confisca- 

u  tion  de  ce  fonds.  — Il  en  étoit  de  même  de  cchii 

^  qui  négligeoit  de  veiller  au  nettoiement,  à  la 

Tome  I. 
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«  conservation ,  et  à  l'entretien  de  l'aqueduc  pu- 
te blic  passant  sur  son  fonds;  mais  aussi ,  eu  récom- 
«  pense  de  ses  soins,  son  fonds  étoit  exempt  de 
«  toutes  charges  publiques.  —  Même  peine  étoit 
«  iniligée  à  celui  qui  ,  ajant  droit  de  prise  d'eau  à 
n  l'aqucducpublic,  tiroitsoucauimmédiatemcutde 
«  l'aqueduc  ,  et  non  de  la  matrice  ou  jauge  (  forma  ) 
«  de  sa  concession  ,  ou  qui  dégradoit  cette  matrice. 

7.  «  On  appeloit  forma  la  matrice  ou  jauge 
«  de  concession  ,  dont  l'altération  emportoit  la 
«  perte  de  la  concession ,  sans  préjudice  de  plu.s 
<c  grande  peine  :  Eos  quiaquœ  copiam,  vel  olim,  -vel 
«  mine,  per  nostra  indulta  mcruerunt ,  usum  aut 
<(  ex  castellis  (châteaux  d'eau),  aut  ex  ipsis  fcrmis 
a  jubemus  elicere ,  neque  earum  fslularum ,  quas 
«  matrices  vocanl,  cursum  ac  soliditatem  attentare, 
«  velab  ipso  aquœductu  trahere  :  qubd  si  quis  aliter 
iifecerit ,  non  soli'im  id  qiiod  prias  jure  beneficii 
cjuerat  consecutus  amiltit ,  verùm  eliam  pro  con- 
«  ditione  quoque  personœ ,  severissimd  pœnd  plec- 
«  tetur.  d.  Leg.  5,  Cod.  De  aquœductu. 

K  La  mesure  de  ces  jauges  se  déterniinoit  par 
«  doigts  d'eau  (  comme  chez  nous,  par  pouces  d'eau): 
a  De  aqud  jluente  '.  . .  do ,  concéda  tibi  gratuité  di- 
«  gitujn.  Leg.  57,  ff.  De  servilut.  prœdiorum  rusti- 
«  corum.  (  F.  notre  Métrologie,  pag.  1 58.. .173.) 

8.  «  Le  rétablissement  des  conduits  d'eau  est 
«  réputé  bieu  plus  important  que  celui  des  clie- 
a  mins  :  Nontam nccessariam refectionem  ilinerum, 
«  quant  rivorum  esse  j  quandb  non  rej'ectis  rivis , 
«  omnis  usus  aquœ  uufcrrctur ,  et  h.omines  siti  ne- 
«  carentur;  et  sanè  aqua  pervenire  nisi refecto  rivn 
«  non  potest  ;  at  non  refecto  itinere ,  dijjicultas  tan- 
V.  tàm  eundi,  agcndiijue  fcret ,  quœ ,  lemporibus 
«  œstivis ,  levior  esset.  Leg.  4,  ff-  De  rivis. 

9.  «  Le  droit  de  prise  d'eau,  ou  d'aqueduc,  at- 
«  taché  a  un  fouds,  appartient  à  l'acquéreur  du 
«  fonds,  quand  même  on  n'en  auroil  pas  parlé 
«  dans  la  vente.  —  Il  en  est  de  même  des  canaux 
«  de  conduite,  qui  seroiènt  dans  le  fouds  acheté, 
«  ou  dehors.  Leg.  47  ,  ff.  De  conlrah.  emptione. 

10.  «  Lorsqu'on  n'a  pas  déterminé  la  matière  de 
«  l'aqueduc ,  celui  qui  a  droit  de  prise  d'eau  peut 
«  la  conduire  par  des  canaux  de  toutes  matières  : 
«  Fislulc.m  cujuslibet  generis  in  rivo  ponere  licet. 
«  Leg.   i5  ,  ff.  De  servitut.  prœdiorum  rusticorum. 

«  Mais  non  en  pierres  ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
«  devant,  Leg.  in ,  p.  1,  ff.  De  aquœ  pluviœ  ar- 
K  cendœ ;  à  moins  qu'il  n'y  eu  ait  stipulation  ex- 
K  presse,  attendu  que  l'usage  est  contraire.  Ibid. 
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«  Je  ne  pourrois  pas  ii;êine  lairc,  à  cet  <'gard  ,  ce 
«  que  permet  l'usage,  el  qui  n'est  pas  intcidil  parle 
«  titre  constitutif  (le  la  servitude  ,  s'il  devoit  eu  ré- 
«  sulter  du  dommage  pour  le  propriétaire  du  fonds 
«  servant  :  Illa  autcm  ,  quie  ferè  in  consuetudine 
«  esse  soient,  ut  perfislulas  aqua  ducalur ,  etiamsi 
«  niliilsil  comprehensurn  in  scrfitule  conslituendd , 
a  Jieri  possunt,  itn  tamen  ut  nullum  damnum  du- 
«  mino  fundi  ex  his  detur.  d.  Lcg.  i^  ,  p.  i. 

«  Ou  (comme  le  dit  la  loi  i5,  ff.  De  serviiulibus 
((  prœdiorum  rusticorum) ,  Dum  ne  domino  prcedii 
«  a/juagium  deteriusfaceret. 

II.  «J'ai  le  droit  de  conduite  d'eau  par  votre 
a  fonds,  et  j'ai  aussi  le  droit  d'empêcher  que  vous 
«  ne  bâtissiez  dessus,  saus  ma  permission.  —  Si  cii- 
«  suite  je  vous  permets  de  bàlir ,  vous  ne  pourrez 
«  le  faire,  que  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  mon  droit 
tt  de  conduite  d'eau  par  votre  fouds,  comme  si, 
«  par  le  même  acte,  il  avoit  été  convenu  dans  l'ori- 
«  gine  que  vous  pourriez  bâtir  sur  votre  fouds,  et 
«  que  cependant  j'aurois  le  droit  de  conduire  l'eau 
«  par  ce  même  fonds.  Leg.  20,  fi.  De  servitutihus 
«  pnediorum  rusticorum. 

13.  «  Je  puis  faire  participer  mon  voisin  à  mon 
»  droit  de  prise  d'eau  ;  bien  entendu  qu'il  ne  pourra 
«  la  prendre  que  daus  la  partie  de  l'aqueduc  qui 
«  passe  sur  mon  fonds.  Leg.  -il^,  eodem. 

i5.  «  Si  je  vous  vends  partie  de  mon  fonds,  vous 
«  jouirez,  pour  cette  partie,  du  droit  de  prise 
«  d'eau  attaché  au  fonds  entier;  et  ce,  à  proportion 
«  de  l'étendue  de  cette  partie ,  sans  avoir  égard  à 
«  ce  qu'elle  jjeut  être  plus  ou  moins  précieuse  que 
«  le  surplus.  Leg.  aS ,  eodem. 

674.   «  EAU  D'ÉTÉ,   r.  Interdit  sur  l'eau  quuli- 
«  dienne  et  d'été. 

1.  «On  ce  peut  faire  bâtis,  ni  construction, 
«  dans  un  cours  d'eau  public,  ni  sur  ses  rives, 
«  dont  l'effet  siroit  de  faire  couler  l'eau  autrement 
«  que  dans  l'été  précédent  :  Injlumine  publico ,  inve 
«  ripd  ejusfacere.  aut  influmrn  ripasve  ejus  immil- 
ti  tere,  quo aliter  aqua Jlu.il  quàm  priure  cestatejluxit, 
«  veto.  Leg.  i  ,  in  princ. ,  ff  IVe  quid  injlum.  publ. 

2.  «  Cependant  il  n'est  pas  défendu  d'opposer  des 
«  digues,  ou  chaussées,  à  son  impétuosité  :  Ripavi 
«  suam ,  advcrsùs  amnis  impetum  munire .  prohi- 
n  bituin  non  est.  Leg.  i  ,  Cod.  De  allm'ionilus. 

«  Mais  en  ce  cas  il  faut  donner  caution ,  pour  di\ 
*  ans,  qu'il  n'en  résultera  aucun  dommage,  ni 
«  pour  les  voisics  du  même  côté,  lI  pour  le->  rive- 
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«  rains  de  l'autre  côté  du  courant  dont  il  s'agit; 
«  et  il  fiut  de  plus  que  les  ouvrages  en  question  , 
«  s'il  s'agit  de  rivière  navigable,  ne  nuisent  point 
«  à  la  navigation.  Lcg.  i ,  ff.  De  ripd  municndd. 

5.  «  Observer  néanmoins  que  ,  s'agissant  d'un 
«  cours  d'eau  public,  on  ue  doit  garantie  et  cau- 
«  tion  que  du  dommage  résultant  des  ouvrages: 
K  Si  ex  loci  7>itio  damnum  timeatur ,  minime  di- 
«  cendum  est  damni  infecti  stipulationetn  interponi 
il  oportere  ....  cùm  ,  nemine  nihil  facienle ,  locus 
«  ipse  publicus  damnum  inférai.  Leg.  'i..\,  in  princ., 
«  if.  De  damno  infecta. 

0~5.   «  EAU  ;  Inondation. 

I.  «  J^'inondation  ne  dénature  pas  les  fonds 
«  qu'elle  couvre;  et  en  conséquence,  lorsque  l'eau 
<c  est  retirée,  le  fonds  appartient  au  même  qu'au- 
«  paravant.  Leg.  •; ,  p.  6,  ff.  De  acquirendo  rerum 
«  dominio. 

■2.  «  Lorsque  le  Tibie  débordoit ,  le  préteur 
«  perincttoit  à  chacun  de  reprendre,  dans  la  mai- 
«  son  d'autrui ,  ce  que  les  eaux  y  avoient  apporté 
«  de  ses  effets.  Leg.  g,  p.  i .  ff.  De  damno  infecta. 

5.  «  Tl  en  étoit  de  même  des  bateaux  que  le  flot 
«  avoit  portés  au  milieu  d'un  champ.  L.  5  ,p.  4>  ff- 
K  ./d  exhibendum. 

«  Mais  alors  il  falloit  préalablement  réparer  le 
Il  dommage  causé  par  le  bateau.  Ilidem ,  et  L.  8,ff. 
«  De  incendia. 

4.  «  Lorque  la  voie  publique  e?t  empêchée  par 
<i  le  débordement  d'un  courant ,  le  plus  proche 
<i  voisin  doit  iournir  passage.  Leg.  i4  .  p-  i  ,  ff- 
«  Quemadinadùm  ssrvitus  amittatur. 

G^G.   «EAU;  Droit  d'abeevvoir. 

I.  «  Le  droit  d'abreuvoir,  pecoris  ad  aquam 
«  appulsiis  ,  ne  peut  être  concédé  valablement  qu'à 
«  un  voisin.  Leg.  i.j.  ;>.  5,  ff.  De  alimentis  et  ci- 
u.  bariis  legatis  ;  Leg.  5  ,  p.  1 ,  ff.  De  servit,  prced. 
«  rustic.  (U  en  est  de  même  du  droit  de  puisage  , 
u  a.juw  haustus.  )  d.  Leg.  5. 
■?..  «  Le  droit  d'abreuvoir  n'étant  que  pour  un 
«  certain  nombre  de  têtes,  le  propriétaire  de  l'abreu- 
«  voir  peut  en  interdire  r;:pproche  aux  bestiaux 
«  surnuméraires  ,  mais  non  pas  à  tout  le  troupeau. 
«  Leg.  I ,  /'.  18  ,    ff.  De  aquJ  quotidiand  et  lestit'à. 

G77.   «  EAU  ;  Droit  de  puisagh. 

I.  «  Si  celui  qui  a  droit  de  puisage  {aquœ  haus- 
«  tum)  a  laissé  passer  le  tenijis  suflisaut  pour  la  pres- 
«  cription,  sans  puiser,  il  a  perdu  son  droit  ,  quoi- 
«  que  pendant  ce  tenijK^il  ait  continué  d'aller  à  la 
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«  source  ou  à  la  fontaine,  ifîg-.  17,  ff.  Quemudino- 
»  dùm  sen'itutes  amiltanlur. 

«  Il  perd  niijme  le  droit  de  chemin,  qui  ,  suivant 
«la  loi  3,  p.  3  ,  ff.  De  servit,  jirœd.  rusticoriim  , 
«  lui  appartenoit  de  droit,  à  cause  de  son  droit  de 
«  puisage,  d.  Leg.  17. 

3.  «  Le  droit  de  puisage  est  réel  et  non  pcrsoii- 
«  nel  :  Hauriendi  jus  non  hominis  ,  sed  prxdii  est. 
«  Leg.  ao  ,  p.  3  ,  ff.  d.  t.  De  servit,  prœd.  rmti- 
«  corum. 

3.  «  Le  droit  de  puisage,  comme  le  droit  de 
«  prise  d'eau,  peut  être  accordé  à  plusieurs  ,  pour 
«  l'exercer  par  le  même  fonds  ,  per  eumdem  locum, 
«  soit  aux  mêmes  jours  et  mêmes  heures ,  soit  à  des 
«  heures  et  des  jours  dffércnts,  jjourvu  qu'il  y  ail 
«  assez  d'eau.  Leg.  'i  ,  p.    i   et  u  ,  eodein. 

oyo.  «  EAU;  Droit  de  gouttière  :  Jus  stilUcidii 
«  immiltendi.  V.  Gotitière. 
i.  «  Si  l'édifice  qui  avoit  droit  do  gouttière,  ex 
«  (juostiliicidium  cadit ,  a  été  démoli ,  pour  être  re- 
«  construit  dans  la  même  forme,  l'utilité  exige 
«  qu'on  le  regarde  comme  étant  toujours  le  mêuic: 
a  autre  chose  seroit ,  rigoureusement  parlant,  s'il 
«  étoit  reconstruit  à  la  place  d'à  côté.  L.  20,  p.  :>., 
«  ff.  De  servilutilms  prœdiorum  urbanorum. 

2.  «  Le  droit  de  gouttière  étant  établi  sur  un  en- 
te droit  désigné,  le  voisin  ,  sujet  à  celte  servitude, 
«  ne  peut  construire  sur  le  même  endroit  aucun 
«  bâtiment  qui  nuise  à  son  usage  ,  p.  3  et  G,  eodem. 

a  II  ne  peut  qu'améliorer  la  condition  de  son 
«  voisin  ,  et  non  l'empirer  ,  à  moins  qu'on  n'ait 
«  changé  quelque  chose  au  mode ,  ou  à  l'étendue 
«  delà  servitude;  Nisi aliquid nominatim, servitute 
u  impojiendd ,  iminutatiim  f'uerit.  p.   5,   eodem. 

«  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  du  fonds  do- 
«  minant,  qui,  en  conséquence,  peut  bien  faire 
«  tomber  sa  gouttière  de  plus  haut ,  mais  non  de 
«  plus  bas.  Ibidem. 

3.  «  Si ,  ayant  droit  de  gouttière  sur  votre  sol  , 
a  je  vous  permets  d'y  bâtir,  je  perds  mon  droit  de 
«  gouttière.  Leg.  8,  in  princ.  f£  Quemadmodùm 
a  servitiites  amiltanlur. 

/).  «  Le  droit  de  gouttière  ne  peut  procéder  que 
«  d'une  cause  naturelle  et  perpétuelle.  Leg.  a8 ,  in 
«fine  ,  ff.  De  servilutihus  prœdiorum  urbanorum. 

079.   «EAU;  Droit  d'igout.   F.  Interdit  sur  les 
«  cloaques. 

«  Jus  cloacœ  immitendœ ,  servilus  est.  Leg.  "  ,  ff. 
«  De  servituiibus. 
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I .  «  On  appelle  clnr.que  un  lieu  creusé  pour  y 
«  faire  couler  des  immondices.  Leg.  i ,  ;>.  4  ;  ff- 
«  De  cloacis. 

«  Sous  le  nom  de  cloaques  ,  on  comprend  les 
«  tuyaux  et  canaux,  p.  6  ,  eodem. 

î.  «  Celui  qui  veut  réparer  ou  nettoyer  l'égout 
«  privé  dont  il  jouit,  quand  même  sa  possession  ne 
«  seroit  que  précaire,  ou  violente  ,  ou  clandestine, 
«  ne  peut  pas  en  être  empêché  par  ses  voisins ,  ches 
«  lesquels  l'égout  prend  sou  cours:  Nam ,  et  cœlum 
«  pestilens ,  et  ruinas  minantur  inimunditiœ  cloaca- 
«  rum  ,  si  non  reJJciantur.  Leg.  i  ,  p.  2  et  7  ,  ff. 
«  De  cloacis.  (Bien  entendu  cependant  que,  si  le 
«  voisin  l'exige,  il  lui  donnera  caution  de  réparer 
«  h'  pn'jiidiceque  ses  ouvrages  pourroient  lui  faire. 
«  Ibidem  ,  p.  12  et  i^.) 

5.  «  Mais  on  ne  peut  faire  décharger  un  égout 
«  privé  dans  l'égout  public^  qu'autant  que  la  des- 
«  tination  de  celui-ci  n'en  sera  aucunement  déran- 
«  gée.  d.  Leg.  I  ,  p.   i5  et  iG,  ff.  ,   eodem... 

680.    «  EAUj  Courant  d'eau.   P''.  Interdit  sur  les 
«  rigoles. 

1.  «Le  courant  d'eau,  qui  n'est  pas  perpétuel, 
«  ne  coulant  que  l'hiver  ,  s'ajjpellc  torrent.  Leg.  i  , 
«  p.  2  ,   ff.  De  Jhiminibus. 

«  Cassius  appelle  cours  d'eau  pubhc,  celui  qui 
«  coule  toujours,  quoiqu'il  ait  tari  dans  quelqu'été: 
«  s'il  coule  d'ailleurs  ordinairement  dans  tous  les 
«  temps,  il  sera  réputé  perpétuel,  p.  3,  in  fine,  eo. 

2.  «  Si  les  pluies,  ou  quelqu'autre  cause  le  font 
«  sortir  de  son  lit  pour  un  temps  ,  ses  rives  res- 
«  tciit  toujours  les  mêmes  :  Ripas  non  mutât,  p.  5 

«  eodein. 

«  Mais  SCS  rives  chaugeroient ,  s'il  ne  rcntroit  pas 
«  dans  son  lit.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  de  même  de  son  lit  ,  s'il  l'avoit 
«  changé,  sans  rentrer  ensuite  dans  sou  ancien  lit. 
«  Ibidem ,  d.  p.  5  ,  in  fine. 

5.  «  Les  rives  d'un  courant  sont ,  tout  ce  que  cou- 
«  vrent  ses  plus  grandes  eaux:  Ripa  eaputatur  esse, 
«  quœ plenissimum Jluinen  continet.  Leg.  5^  p.  i,eo. 

«  Les  rives  s'étendent  depuis  la  première  pente 
«  des  terrains  supérieurs,  jusqu'à  l'eau  :  Ripce  ce- 
«  dunt ,  ex  qiio  primùm  à  piano  vcrgere  incipit, 
«  usque  ad  aquam.  Leg.  5,  p.  2  ,  ff.  eodem. 

4.  «  Le  courant  d'eau  perpétueile,  coulant  dans 
«  un  canal  fait  de  main  d'homme ,  n'en  est  pas 
«  moins  public  ,  ainsi  que  le  caiial  dans  lequel  il 
«  coule,   d.  Leg.  i  ,  />.  8. 
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5.  «  Le  ruisseau  est  un  cnfoucomcnl  en  longueur, 
«  dans  lequel  l'eau  s'écoule  :  Rivus  est  loctis  per 
«  longitiidinem  depressus ,  qun  aqua  decurrat.  Lcg. 
«  I .,  p.  2  ,  iî.De  rh'is.  [  V.  Bivtts.  ] 

«  S'il  est  souterrain,  on  l'appelle  specus.  p.  5, 
«  eodem. 

«  S'il  a  été  creuse'  au  Lord  d'uu  fleuve ,  ou  d'un 
6  courant ,  pour  en  conduire  les  eaux  ailleurs  ,  on 
«  l'appelle  rigole ,  saignée,  canal  (mciLt)  :  In- 
«  ciL- ,  dit  la  loi,  est  locus  depressus  ad  lattis  flu- 
«  ininis ,  ex  eo  dictits  qiiod  incidatitr.  Inciditur 
«  enim  vel  lapis,  vel  terra  ,  undè  primùm  aqua  ex 
«  flitmine  agi  possit.  p.  5,  eodem. 

6.  K  Les  écluses,  destinées  à  eu  retenir  et  lâcher 
«  les  eaux  à  volonté  ,  s'appeioient  septa  :  Septa 
o  quœ  ad  incile  opponuntur  ,  aquce  dcrivandœ 
«  cc'npelendceve  ex  flumine  causa,  sive  ea  lignea 
«  sunt ,  sive  lapidea ,  sive  ex  qudlibet  alid  mate- 
«  rid  sint ,  ad  continendam.  transmiUeiidamqiie 
«  aqiiam  excogitata.  p.  4  ,  eodem. 

68 1.     «  EAU    KON  COURiNTE   ET    EAMASSÉE    EN    LAC  , 
«  E5  ÉTANG,   EN    CITERNE,    Eli    FOSSE,    EN    PISCINE  OU 

«  RÉSERVOIR  ,  EN  PARC  ov  PECHERIE.  /''.  Interdit  sur 
«  les  rigoles. 

I.  «  On  appelle  lac  un  amas  d'eaux  qui  ne  t:i- 
«  rissent  jamais  :  Lacus  est  quod  perpetuam  habet 
«  aquam.  Leg.  unicà,  p.  5,  fif.  Ut  injlumine  pu- 
«  blico  navigare  liceat. 

1.  «  X.'étang  est  un  amas  d'eaux  dormantes  qui 
«  se  renouvellent  ordinairement  en  hiver  ;  on  le 
«  nomme  stagnum ,  qubd  iemporalem  contineat 
et  aquam  slagnantem  ,  quœ  quidem  aqua  hyeme 
«  plerumque  cogitur.  p.  4"-  Ibidem. 

3.  «  La  fosse  ,  le  fossé  ,  ou  le  bassin  ^  Fossa ,  est 
n  receptaculum  aquœ ,  manufacta.  p.  5,  eodem. 

4.  «  La  citerne  est  un  amas  d'eaux  pluviales  : 
«  Cisternœ  imbribus  concipiunlur.  Leg.  i  ,  p.  4  ,  Cf. 
«  De  fonte. 

5.  o  La  piscine  est  un  réservoir  d'eau  ,  soit  pour 
«  Y  tenir  du  poisson  en  réserve ,  soit  pour  y  nager 
«  ou  s'y  baigner.  Leg.  a,  p.  i4  ;  ff-  ^^'  acquireiuld 
«  l'el  amittendii  possessione.  La  loi  i''',  p.  lo,  ff. 
«  rfc /"oTiît; ,  parle  de  leur  réparation  et  nettoiement. 

fi.  «  Le  parc .  ou  la  pêcherie  ,  est  une  enceinte 
«  pratiquée  dans  la  mer  pour  y' conserver  et  pren- 
«  dre  le  poisson. — -Suivant  la  JSiovelle  jy  de  Léon , 
«  il  devoit  y  avoir  565  orgyes  ,  ou  brasses,  d'espace 
«  libre,  d'une  pêcherie  à  l'autre,  f^o^ez  Bdtimeut 
d  proche  le  terrain  d'' autrui ,  q"  2.  » 
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682.  liCHALATS,  ou  Paisseaux.  La  vente  d'une 
vigne  comprend  les  paisseaux  [qui  en  ont  été  re- 
tirés pour  y  être  replacés,  mais  non  pas  ceux  qui 
y  étoient  seulement  daùnéi;  Pâli,  qui vinece causa 
parati  sunt,  antequàm  collocenlur ,fu7idi  non  sunt  ; 
sed  qui  exempli  sunt,  luic  mente  ul  collocentur , 
fundi  sunt.  ]  Leg.  1 7,  p.  1 1,  Cf.  De  aclionibus  empCi 
et  X'cnditi.  (  V .  Vente  ;  Action  d'achat  et  vente.  ) 

Si  une  vigne  est  léguée  avec  son  instrument 
[a't'nea  et  instrumenta  ejus  legatol,  les  paisseaux 
ou  perches  sont  compris  dans  le  legs:  Palos ,  per- 
ticas ,  rastros  ,  ligones ,  instrumenti  vincœ  esse. 
Leg.  iG,  p.  1,  fi.  De  instructo  vel  instrumeiilo 
legato. 

a  Quand  même  ils  ne  seroient  que  destinés  ii 
«  être  placés  dans  la  vigne,  n'y  ayant  pas  encoie 
«  été  placés.  Argumentuni  ex  leg.  12,  p.  19,  eod.» 

G83.  ËCHA>"GE.  /■.  le  liv.  ig,  tit./,,  ft'.  De  rerum 
permutatione ;  [et  au  Code,  hv.  4,  t.  64  ,  De  rerum 
permutatione ,  et  pnvscriptis  verbis-l 

I .  L'échange  ressemble  à  la  vente.  Leg.  2 ,  ff.  h.  t. 
[  En  effet,  Origo  emendi  et  vendendi ,  à  permuta- 
îionibus  cœpit.  Lcg.  1,  ff.  De  contrah.  emptione.  — 
jMais  on  ne  peut  pas  y  reconnoîtrc  quel  est  le  ven- 
deur ou  l'achclcur.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

1.  L'action  pour  échange  étoitm_/(ictj/m.  Lcg.  i, 
p.  I  ,  ibidem.  (Ainsi  l'échange  étoit  un  contrat  iu- 
nommé. } 

G84.  ÉCHA^vGE.  Texte  particulier.  [YoyeiPa- 
riation.  ] 

La  chose  reçue  eu  échange  tient  la  place  de  la 
chose  donnée  en  échange.  Leg.  2G ,  ff.  De  jure 
dotium  ;  Leg.  27  ,  eodem  ;  Leg.  7 1 ,  De  legatis  2". 

685.  «ÉCLIPSES,  Septa.  Yoyez  Eau,  Courant 
«  d'eau ,  II"  6.  » 

G86.    ÉCOLES    DES    SaBINIENS  et   des  PROCtlLÉlENS. 

C'étoient  deux  sectes  [opposée.-]  de  jurisconsultes. 
r.  Jurisconsultes. 

«  Les  Sabiniens  s'attachoient  scrupuleusement  à 
«  la  lettre  ,  au  lieu  que  les  Proculéiens  accordoient 
«  plus  au  raisonueiiicnt.  On  voit  dans  plusieurs 
a  occasions  que  Juslinieu  cmbiasse  plus  volontiers 
«  l'opinion  des  Proculéiens.  Inst.  in  priuc.  Quibus 
«  modis  tutela  finitur  ;  p.  5-1,  De  rerum  divisione  ; 
«  p.  2 ,  in  fiu.  De  emptione  et  venditione.  V.  aussi 
«  la  loi  57 ,  ff.  De  acq.  rer.  dominio.  » 
687 .  ÉCRITS.  Les  écrits  se  font,  pour  que  la  preuve 
des  conveulions  soit  plus  facile.  Leg.  4>  in  fine , 
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ff.  De  plgnorilus  et  hrpoihccis.  —  Mais  ce  qui  a 
t'té  convenu  san5  écrit  n'est  pas  moins  valable.  Ibid. 

«  Il  y  a  cependant  des  contrats  qui  ne  sont  va- 
«  labiés  que  par  la  solennité  de  l'écriture  {v.  a,,  l'o- 
<(  bligation  par  écrit,  Li'tarc.rum  obligatio ,  lustit. 
«  p.  unie.  De  litterat  um  obligationil/us).  Et  même 
«  de  l'insinuation  :  ^TcUe  est  la  donation,  qui  n'étoit 
«  valable,  au-delà  d'une  certaine  somme,  qu'autant 
«  qu'elle  avoit  été  insinuée^  acds  intervenientilms. 
a  Inst.  p.  2,  De  doiiationibus ;  Leg.  3i  ,  in  fine ,  fi'. 
«  De  donationibus  ;  Leg.  54 ,  in  princ- ,  et  Leg.  56 , 
«  p.  ult. ,  Cod.  De  donationibus.) 

«  Il  en  est  de  même,  chez  nous,  de  la  donation  , 
«  des  testaments,  des  contrats  de  mariage,  de  la 
«  constitution  d'hypothèque  conventionnelle,  de 
«  la  transaction  ,  etc.  etc.  f  .  les  articles  95:  ,  gtig , 
«970,  971,  979j  i394>  2044  et  3127  du  Code 
«  civil.  )  » 
688.  ÉCRITURE. 

I .  L'écriture  superflue  ne  vicie  pas  le  legs  : 
Siipervacua  scriptura  nonnocet  legato.  Leg.  2G,  p. 
1 ,  injinc ,  If.  De  adimendis  et  transjerendis  legatis. 

•i.  Quelquefois  l'écriture  vaut  plus  que  ce  qui  a 
été  fait  :  Interdùin  plus  valet  scriptura ,  qiiàm  quod 
peractum  sit.  Leg.  19,  in  fine ,  ff.  De  usu  et  usu- 
fructu. 

V.  g.  Je  lègue  à  l'un  le  fonds ,  et  à  l'autre  l'usu- 
fruit; s'il  n'est  pas  dit:  Je  lègue  le  fonds  sans  l'u- 
siifruit,  l'usufruit  sera  partagé  entre  les  deux  léga- 
taires. Ibidem.  { Ceci  paroît  une  subtilité.  ) 

3.  Lorsqu'il  manque  quelque  chose  à  l'écriture^ 
on  y  supplée,  d'après  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit  : 
Cùm  itnperj'ecta  scriptura  instiluiiur ,  verburn  legati 
velfideicommissi,  tjuod  prœcedit ,  vel  sequitur,  ad 
commuiiionem  admittitur.  Leg.  y',  p.  3,  ff.  De 
legatis  •.>.". 

Pourvu  que  la  chose  convienne  à  ce  qui  est  écrit  : 
.Si  dicto  scriptum  congruat.  Ibidem. 

4.  La  dernière  écriture  prévaut  :  Et  magisposte- 
riorem  scripturam  spectari  plaçait.  Leg.  u8,  £f.  De 
adimendis  et  transjerendis  legatis.  Nam  ,  et  in  le- 
gato ,  noi'issima  scriptura  erii  spectanda.  Leg.  16  , 
ff.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione ;  Leg.  8, 
p.  5,  ff.  De  testameniarid  tuteld;  Leg.  10,  p.  i  , 
eodem. 

5.  L'écriture  cède  au  papier  ou  parchemin  (c'est- 
à-dire  que  l'écriture  est  censée  appartenir  au  maître 
du  papier.)  Leg.  9, p.  -i .  ff.  De  acquirendo  rerum 
domiyiio;  Leg.  5,  p.  14  ,  ff.  Jd  erhibcndiim.  [Simf 
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toutefois  l'indemnité  d>ie  à  celui  qui  a  fait  l'écriture 
de  bonne  foi.  Inst.  p.  55,  De  rerum  divisione  ; 
Leg.  9,  p.  I,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio. 
Mais  voyez  l'article Z^om^ime  des  choses,  n'^  50.  ] 

689.  «  ÉDIFICE.  F.  Bâtiment;  Impenses;  Dénou- 
«  dation  du  nouvel  œuvre;  Dommage  non  encore 
v-fait;  lucation  de  travail ,  n°'  i5...ar. 

I.  a  Les  constructions  en  bois  ne  font  partie  du 
«  sol ,  qu'autant  que  les  pieux  en  sont  enfouis  eu 
«  terre  :  Si  stipites  eorum  in  terra  defcssœ  sunt  — 
«  Autrement  elles  sont  meubles.  Leg.  18,  ff  De 
«  actionibus  empli  et  venditi. 

«  De  même  les  matériaux  destinés  à  couvrir  l'é- 
«  dince,  n'eu  font  point  partie,  à  moins  qu'ils  n'en 
«  soient  détachés  pour  être  remis  à  la  même  place. 
«  1  bide  171. 

2.  «  On  peut  élever  son  édifice  aussi  haut  qu'on 
«veut,  s'il  ne  doit  pas  de  servitude.  Leg.  iS, 
«  Cod.  De  servitutibus  et  aqud. 

a  L'héritier  le  peut,  même  au  préjudice  du  lé- 
«  gataire  de  la  maison  voisine  j  mais  cependant 
«  avec  ce  tempérament  ,  qu'il  n'obscurcira  pas 
«  tout-Ji-fuil  la  maison  du  légataire:  Ut  non  in 
«  totum  cèdes  obscurentur ,  sed  modicum  lumen  , 
«  quod  habitanlibus  sujficiat ,  habeant.heg.  jo,  ff. 
«  De  usufructu  et  quemadmodùm. 

«  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  excéder 
K  la  hauteur  usitée  pour  les  édifices.  Leg.  i ,  Cod. 
«  De  œdijiciis  privatis. 

5.  «  Marlius  s'étoit  engagé  envers  Flaccus  à  lui 
«  bâtir  sa  maison.  Avant  qu'elle  fût  ilnie,  un  trem- 
«  blement  de  terre  a  renversé  tout  l'édifice.  Le 
«  jurisconsulte  décide  que  l'accident  étant  arrivé 
«  naturellement,  par  force  majeure,  la  perte  est 
«  pour  Flaccus.  Leg.  59,  ff.  Locati  conducti.  Non 
«  frtm^ra,  dit  Godcfroi ,  architectus plané  libcratur ; 
0.  débet  enim  opus  de  novo  rejicere  ;  facti  enim  sti- 
w  pulatio  individua  est  ideb  que  partis  prœstatione 
«  dehitor  non  liberatur.  Leg.  i5  et  yi .  ff.  De  verb. 
«  oblig.  Leg.  la  (p.  5)  i5  (p.  6)  55;  56;  37  et  62  , 
«  a. Locati.  'MuisyoyezLùcation d'ouvrages ,n°^  i^ 
«  18,  19.» 

G90.  ÉDIT  PERPÉTUEL. 

1.  Cet  édit  traitoit  d'abord  des  personnes^  en- 
suite des  choses,  ensuite  des  actions.  Leg.  1 ,  ff.  De 
statu  hominum.  [Y.  Droit  prétorien.] 

2.  (  L'édit  perpétuel  est  uu  résumé  de  divers  édits 
rendus  par  les  préteurs  [et  aussi  jDar  les  proconsuls, 
suivant  plusieurs,  tels,  eu  particulier,  qu'lleinncc- 
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cius.  ]  Il  fut  rédige,  sous  rcmpcrciir  Adrien  ,  par 
li;  jurisconsulte  Julien.  ) 

«  On  n'en  a  que  des  fragments  ,  que  Potliicr 
«  rapporte  en  tète  du  second  tome  de  ses  Pan- 
«  dectes.  Auparavant  on  appeloit  édit  perpétuel , 
«  celui  que  chaque  préteur  proposoit.  pourlc  tcmj)S 
«  que  devoit  durer  sa  iuagi;trature,  t'est-à-dire 
«  pour  un  an.  Ils  étoieut  ainsi  appelés,  ;  ar  opposi- 
«  liou  aux  édits  iciiiporaires  ou  particuliers,  que 
«  les  préteurs  proposoient  à  l'occasion  de  quelque 
«  événement  :  Quod prout  res  incidit ,  in  albo,  vcl 
a  in  cha/td ,  vel  in  alla  ma'eriâ  proponitur ,  non 
«  jurisdictionis  perpetuœ  causa.  Lcg.  7 ,  ff-  De 
V.  jurisdiclione.  » 

691.  ÉDIT  CARBONIEN.  [  V.  l'article  Enfants  à 
reconnaître.  ]  /'.  liv.  37 ,  t.  10  ,  ff.  De  Carhoniano 
edicto  ,  [cl  au  Cod.  liv.  G,  t.  17  ,  De  Carhoniano 
edicio.  ] 

1.  Cet  édii  fut  donné  par  Carbon.  f\  la  Glose. 
Il  concernoit  l'enfant  impubère  à  qui  l'on  con- 

tcitoit  l'état  d'enfant  du  défunt ,  [  et  son  hérédité.  ] 
Lcg.  I  ,  ff.  h .  t.  [  Ji'am  si  tantùni  status ,  quod  [putà  ^ 
sen'us  dicatur  esse  ,  nec  ulla  honorum  paternorum 
cortrovcrsia  sit ,  hoc  casu,  libérale  judicium  slatim 
explicanduni  erit.  Leg.  6  ,  p.  5  ,  eodem.  ] 

Le  préteur  lui  accordoit ,  en  connoissance  de 
cause  ,  la  possession  des  Liens  par  provision.  d.L.  i . 
—  Et  le  jugement  du  fonds  étoit  différé  jusqu'à  sa 
puberté  ,  ibidem  ;  à  moins  que  l'impubère  n'eût 
intérêt  qu'on  jugeât  plus  tôt ,  [comme,  par  exemple, 
pour  prévenir  le  dépérissement  des  preuves.  ] 
Leg.  5  ,  p.  5  ,  eodem. 

2.  L'impubère  étoit  envoyé  seul  en  possession 
des  biens,  en  donnant  caution,  d.  Leg.  \  ,  p.  i. 

«  Quoique  l'impubère  ne  donnât  pas  caution  ,  il 
«  étoit  envoyé  en  possession  de  ce  qui  étoit  néces- 
«  saii-e  pour  le  faire  substister  ,  s'il  n'avoit  pas 
«d'autres  moyens j  et  l'hérédité  étoit  diminuée 
B  d'autant:  car,  s'il  succomboit,  son  adversaire  ne 
«  pouvoit  répéter  contre  lui  les  aliments  pris  sur 
«  l'hérédité,  soit  que  l'impubère  eût  donné  ou 
«  n'eût  pas  donné  caution  :  Si  quidem  talis  impuber 
a  dédit  ,  siée  decrevit  prœses ,  sive  non,  dcminuit 
«  vescendi  causa ,  et  hoc  minus  restitnit  hcsreditatis 
«  pctitori  ;  quod  si  satisdare  non  potuit ,  et  aliter 
«  se  alerevidclur  non  passe  ,  deininuendi  causa  ,us- 
«  que  ad  id  quod  alimentis  ejus  ncccssarium  est , 
«  mittendus  est  ;  nec  mirum  videri  débet  hœredi- 
«  ta(ein,propter  alimenta  mi?uii  ejus  qu^mjoîtassè 
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V.  judicabitur  filium  non  esse,  cùm  omnium  edic- 
«  lis  ,  venter  in  possessionem  mittatur,  et  alimenta 
«  muUeri  prœstentur  propter  eum  qui  potest  n/ii 
«  nasci,  majorque  cura  adhiberi  debcat ,  ne  famc 
a  percat  filius ,  quàm  ne  minor  hœreditas  ad  psii- 
«  torem  perveniat ,  si  appareat  filiuni  non  esse. 
«  Leg.  5  ,  p.  3. 

H  Si  les  forces  de  riién'dité  le  permettoient  ,  on 
«  devoit  fournir  à  l'impubère  ,  outre  les  aliments  , 
«  les  maîtres  pour  son  instruction  ,  et  toutes  les 
«  dépenses  nécessaires  :  Scd  et  in  studia  ,  et  cœtcrai 
«  necessarias  impensas  ,  débet  impendi  pro  modo 
«■facultatum.  Leg.  (i ,  p.  'î. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  celui  qui  avoil 
«  été  envoyé  en  possession  ,  conjointement  avec 
«  l'impubère  ,  parccqu'on  ne  lui  accordoit  cette 
«  possession  ,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  caution  ; 
a  ffœp  enimpossessio  pro  satisdatione  cedit.  d.  Leg.  6, 
«  p.  4.  » 

3.  Que  si  l'impubère  ne  donnoit  pas  caution  , 
son  adversaire  étoit  envoyé  en  possession  avec  lui. 
d.  Leg.  i ,  p.  I. 

«  Mais  alors  on  devoit  demander  au  préteur 
«  de  ne  pas  confier  à  celui-ci  les  titres  et  papiers  ; 
«  autrement  il  auroit  pu  les  inleicepter  ,  ou  s'en 
«  faire  des  armes  contre  le  pupille  :  Cœterùm 
u  (  alioquin)  decipietur  pupillus ,  dum  vel instruitur 
«  adversarius  ejus ,  vel  etiam  intercipcre  ea  potest. 
«  Lcg.  5,  p.  .',. 

«  Lors  même  que  l'impubère  donnoit  caution  . 
«  son  adversaire  ,  étant  aussi  enfant  du  défunt  , 
«  étoit  envoyé  en  possession  avec  lui.  d.  Leg.  j  , 
«  in  princ.  » 

4.  L'édit  regardoit  les  mâles ,  et  aussi  les  femelles 
issues  de  mâles,  d.  Leg.  i  ,  p.  a. 

5.  L'édit  avoil  lieu  ,  lors  même  que  l'état  étoit 
contesté  par  le  père.  d.  Leg.  1 ,  p.  ^. 

Mais  non  pas  lorsque  la  mère  étoit  accusée 
de  supposition  de  part  ;  [car  alors  on  n'attcndoit 
pas  ,  pour  juger  l'accusation  ,  que  l'enfant  pré- 
tendu supposé,  fût  eu  âge  l'e  puberté  :  Cùm  verà 
mater  rea  postulatur  ,  utique  inte^rJ Jide  ,  et  ma- 
jore constanlid  causam  defcusur.i  ,  recenti  tem- 
pore  ,  dubium  non  est  cognitionem  fieri  oportcre.  ] 
d.  Leg.  I ,  p.  II.  {  F.  Supposition  de  part.  ) 

6.  L'impubère  jouissoil  du  bénélicc  de  l'cdit  , 
lors  même  qu'on  le  prétendoit  esclave,  d.  Leg.  i  , 
p.  5. 

7.  Pour  que  l'édit  eût  lieu ,  il  falloit  qu'il  y  eût  du 
doute  sitf  l'étal  de  l'impubère.  Leg.  3 ,  /».  4  ,  eodem . 
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«  Car  s'il  L-toit  c'vidcut  que  l'iiupubère  n'ctoit 
«  point  fils  tlu  dcfunt  ,  l't'dit  n'avoit  pas  lieu  :  Si 
o  ei-idcnter  probaturfiliuin  non  esse.  Ibidem. 

8.  «  On  ne  considcroit  pas  si  l'impubcrc  étoit 
«  demandeur  ou  défendeur;  en  l'un  et  l'autre  cas, 
«  l'édit  avoit  lieu  :  6ïi'e  possideat ,  iiVe  petat  ,  in 
«  tempus puhertatis difertur.  Leg.  5,  p.  9,  eodem.  » 

9.  L'édit  ne  s'étendoit  pas  à  l'enfant  pubère. 
Lcg.  5 ,  p.  5  ,  eodem.  [Et  l'impubère  même  ne 
jouissoit  du  bénéfice  de  l'édit ,  que  jusqu'à  sa  pu- 
berté, d.  p.  3,  in  fine.  ] 

69a.  ÉDIT  PilREMPTOIRE.  On  nommoit  ainsi 
un  règlement  que  le  juge  rendoit,  contre  celui  qui 
ne  comparoissoit  pas ,  pour  l'avertir  qu'il  sc- 
loit  procédé  au  jugement  définitif,  même  en  son 
absence.  Leg.  -o  ,  ff.  De  judiciis  et  iihi  quisque  ; 
Lcg.  71  ,  eodem. 

693.  ÉDIT  REDHIBITOIIŒ.  F.  Rédhibition. 

G94.  ÉDIT  .SUCCESSOIRE.  F.  Succession  ,  Edit 
successoire. 

695.  EFFET  RÉTROACTIF. 

I.  (  Les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif:  Leges 
prxteritis ,  nonfuturis ,  dant J'ovmam  7iegotiis,[nisi 
nominatim  et  de  prœterito  tempore ,  et  adhuc  pen- 
dcnlibus  negotiis  cautum  sil  y  comme  ,  par  exem- 
ple ,  lorsqu'il  s'agit  de  lois  intcrjirétatives  des  lois  an- 
ciennes.] Leg.  7  ,  Cod.  De  legihus.  ) 

■!.  L'adilion  d'hérédité  remonte  au  temps  de  la 
mort.  Leg.  54  ,  ff.  De  acqiiirendd  vcl  omittendd 
hœreditale  j  Leg.  igl ,  De  regulisjuris  ;  Leg.  i58, 
eodem. 

5.  Dans  les  contrats,  la  condition  qui  s'accomplit, 
est  censée  arrivée  au  temps  de  l'acte.  Leg.  1 1  , 
p.  I  ,  ff.  Qui  potion'S  ;  Leg.  8  ,  ff.  De  periculo  et 
commodo  rei  vcnditœ ;  Leg.  ;;B,  ff.  De  ver'u.  oblig. 
Leg.  i6  ,  ff.  De  Solutionibus  et  liberatiujiibus  j 
Lcg.  \S ,  De  regulis  jiiris.  Y.  Conditions  sus- 
pensives. 

i\.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  testaments. 
d.  Leg.  18,  De  regulis  jur/s. 

G96.  EFFRACTION  et  SPOLIATION.  V.  liv.47, 
t.  18,  ff.  De  ejfractoribus  et  expilaloribus.  [  Voyez 
aussi  les  articles  Peine  ;  Violence  publique  et  pri- 
vée ;  Vols  ;  Voleurs  ;  Larrons  ;  Meurtres.  ] 

I .  Les  effracteurs  de  jour  étoieut  condamnés  à 
la  bastonnade,  et  aux  travaux  publics,  [à  temps  ou 
pour  toujours.  ]  Leg.  1 ,  h.  t. 
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Les  effracteurs  de  nuit  étoient  condamnés  à  l;i 
bastonnade,  et  aux  mines.  Ibid. 

«  Les  spoliateurs  ,  qui  sont  des  voleurs  plus 
«  atroces  ,  sont  condamnés  à  des  travaux  publics  , 
«  ou  pour  un  temps  ,  ou  pour  toujours  ;  cependant 
«  on  se  contentoit  de  punir  ceux  d'un  rang  plu.s 
«  élevé  ,  en  les  excluant  pour  un  temps  de  leur 
«  ordre  ,  ou  en  les  exilant  :  Expilatores  qui  sunt 
«  atrocicres Jures  (  /20c  enim  est  txni.ATonEs)  ,  in 
«  opus  public um, -velperpetumn  ,  veltemporarium , 
«  dari  soient  ;  honestiores  autem  ordine  ad  tem- 
ii  pus  moveri ,  vel  fines  patriœ  jubcri  e.icedcrc. 
«  Lcg.  I ,  p.  I ,  ff.  eodem.  » 

2.  Ceux  qui  s'évadoient  des  prisons  par  effrac- 
tion ,  étoient  punis  de  mort.  Leg.  i  ,  in  princ. 
[  V.  Bris  de  prison.  ] 

697.  EFFRACTION.  Tt.xTE  particulier. 

Le  vol  fait  par  effraction  ,  avec  armes  [  et  par 
attroupement  :  Si  quidem  in  turbd  cum  telu  fue- 
rint],  étoit  jjuni  de  mort.  Leg.  1 1  ,  ff .  Jdlegem 
Juliam  de  vipublicd. 

698.  [  ÉGALEMENT;  iEguii.  Titius  étant  institua 
également  avec  leseufants  de  Mœvius  ,  ils  viennent 
tous  par  têtes.  Sans  cette  diction  ,  Titius  auroit  une 
moitié  ,  et  les  enfants  de  Mœvius  l'autre  moitié. 
Leg.  i3,  ff.  De  hœredibus  instituendis.  ] 

(>99'  EGALITE.  Tous  les  hommes  sont  égaux  , 
quant  au  droit  naturel  :  Quod  ad  jus  naturale  at- 
tinct ,  omnes  homi/ies  cequalcs  sunt.  Leg.  5'.  ,  Z^e 
regulis  juris. 

700.  «  EGOUT.   V.siiprà  :  Eau  ,  Droit  d'égoui. 

701.  «  ÉLECTION.  L'héritier  étant  chargé  de  re- 
«mellre,  à  celui  d'entre  plusieurs  dénommés  qu'il 
«  voudra  choisir,  s'il  vient  à  mourir  avant  d'avoir 
«  fait  son  choix  ,  le  legs  sera  dû  à  tous  conjointe- 
«  meut.  Leg.  i\  ,p.  ult.  ïï.  De  statu  liberis -jLeg.  24, 
wversic.  idem,  û'.De  legaiis  1"  ;  Lcg.  17^  p.  i  , 
«  eodem. 

«  Cependant  il  sera  déchu  du  droit  d'élire,  si  ^ 
u  n'ayant  pas  fait  d'offres  avant  l'époque  de  l'exi- 
«  gibilité  du  legs ,  l'un  des  éligibles  vient  à  former 
«  sa  demande.  Leg.  24  ;  eodem. 

«  Lorqu'une  chose  estléguée,  en  général, le  choix 
«  appartient  au  légataire  :  Si  generaliter  servus , 
<i  velalia  res,  legetur,  clectio  legatarii est,  nisi  aliud 
«  testalor  dixerit.  Inst. ,  p.  22,  De  legatis.  Pourvu 
«  cejjeudant  que  le  légataire  ne  choisisse  pas  ce 
«  qu'il  y  a  de  mieux  :  id  esse  observanduni  ne  opti- 
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«  mus  vcl  pessiinus  accipiatur ;  I,cg  3-,  in  piinc. 
«  De  legaiis  i".  (Voyez  l'article  io'22  du  Code 
K  civil.)  V.  Fidéicommis ;  Choix.  » 

702.  ÉLUDER  L'ACTION:  Ul  actionem  dudat , 
[En  offrant  de  dc'sinti'resser  celui  qu'il  avoit  cru 
être  seul  créancier  de  son  débiteur  ,  pour  écarter 
l'action  révocatoire  des  autres  créanciers,  qu'il  n'a- 
voit  pas  connus  ,  lors  de  l'acte  qui  leur  fait  préju- 
dice :  Non  lamen ,  si  dicat  aliquis ,  ojj'ero  quod  de- 
betur  ei  quem  scio  creditorem  ,  audiendus  erit , 
ul  actionem  éludât.  ]  Leg.  10,  p.  8  ,  ff.  Qine  in 
frnudem  credilorum. 

703.  É^^LOCIPATION.  r.  liv.    I  ,  t.  7,    û".   De 

emancipalionibus et  aliis  modis  quihus  patria potes- 
tas  solvituri  [et  au  Code  ,  liv.  8  ,  t.  48,  De  adop- 
tionihus.  V.  aussi  Instituts,  liv.  i ,  t.  11,  De  adop- 
tionilhis  ;  t.  12,  Quitus  modis  jus  patriœ  potestatis 
solvitur  ;  et  liv.  5  ,  t.  11,  De  acquisitions  per 
adrogalionem.y.  enfin  les  lVovelles-4,  (cli.  3),  81. 
i53;  et  les  Novelles  a3  ,   26,   27  de  Léon.] 

I.  L'émancipation  fait  sortir  l'enfant  de  la  puis- 
sance paternelle  :  Ut  exeat  de  patrid  potestate. 
Leg.  56  ,  ff.  h.  t. 

L'émancipation  se  faisoit  devant  le  magistrat  qui 
avoit  l'actiou  delà  loi,  legis  actio.  Leg.  !^,  eodem. 

1.  Le  fils  [soit  naturel,  soitadoptif]  ne  peut  forcer 
son  père  de  l'éniauciper.  Leg.  5i  ,  eodem.  [Les  Ins- 
tituts (p.  10,  Quibus  modis  jus  patriœ  poteslatis] 
portent  :  Et  quidem  neque  naturales  liheri ,  neque 
adoptivi  ,  ullo  penè  modo  ^  possunt  cogère  parentes 
de  potestate  sud  dimitlere  ,  ce  qui  indique  qu'il  y 
a  des casoiilespèrespeuventètre contraints  d'éman- 
ciper leurs  enfants  ;  comme,  par  exemple,  i  "  si  un 
père  les  traite  avec  trop  de  rigueur.  Leg.  ult.  ff.  .S; 
à  parente  (V.  l'article  suivant  ,  n"  i  )  ;  2'^  s'il  leur 
ordonne  de  faire  des  choses  contre  la  pudeur.  Leg. 
12  ,  Cod.  De  episcopali  audientid  ;  Leg.  6,  Cod. 
De  spectaculis  et  scenicis  ;  5°  s'il  les  abandonne, 
et  leur  refuse  des  aliments.  Leg.  ji  ,  Cod.  De 
infantibus  e.rposilis  ;  Kovelle  ij5  ,  ch.  i  ;  \"  s'il 
contracte  un  mariage  incestueux.  iVot'.  l'i,  ch.  n ; 
5"  si  un  mineur  qui  s'est  donné  en  adoption,  prouve 
qu'elle  lui  est  désavantageuse.  Leg.  02  et  sequent. 
iï.  De  adoptionibus  ;  Leg.  5  ,  p.  6,  ff.  De  minori- 
bus  ;  6°  si  un  père  accepte  un  legs  qui  lui  auroit 
été  fait  à  condition  d'émanciper  son  fils.  Leg.  <ji  , 
ff.  De  cond.  el  demonslr.  ] 

3.  Celui  qui  a  sous  sa  puissance  soxi  fils,  et  sou 
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pelit-fils,  peut  émanciper  l'un,  sans  émanciper 
l'autre.  Leg.  28  ,   eodem. 

4.  L'enfant  une  fois  libéré  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  n'y  peut  retomber  [/i07iM<é],  Leg.  12,  eod. 
sinon  par  adoption  (par  adrogation).  Ibidem. 
[L'ingratitude  des  enfants  émancipés  les  faisoit  re- 
tomber sous  la  puissance  de  leur  père.  Leg.  unicd 
Cod.  De  ingratis  liberis.'] 

5.  Le  fils  de  famille  ,  quoique  fait  consul  ou  pré- 
sident ,  n'étoit  pas  affranchi  de  la  puissance  pater- 
nelle [si  consul  vcl  prœscs  fdius  familias  siti  Leg.  5, 
ff.  h.  t.  «Ilpouvoit  être  procédé  à  son  émancipa- 
«  tion  ou  à  son  adoption  devant  lui-même  :  Passe 
a  cum  apud  semetipsum  ,  vel  emancipari ,  vel 
«  in  adoplionem  dari  constat.  Ibidem. 

«  3Iais  suivant  le  nouveau  droit ,  la  puissance 
«  paternelle  prend  fin  ,  1"  par  la  dignité  du  patri- 
«  ciat ,  Inst.  ,  p.  4  ,  Quibus  modis  jus  patriœ  po- 
K  testatis  solvitur.  heg.  fmali  Cod.  De  consuli- 
«  bus  ;  1"  par  la  dignité  épiscopale  ,  Novelle  8 1  , 
«  cit.  5  ;  5°  par  la  dignité  consulaire ,  la  préfecture 
«  du  prétoire  ,  la  préfecture  de  la  ville  ,  la  fonclioa 
«  de  maître  des  soldats ,  d'avocat  du  fisc  ,  etc. 
«  Nov.  81  ,  ch.  I.  Leg.  fin.  Cod.  De  decurion. , 
«  de  manière  cependant  à  conserver  les  droits  de 
«  famille,  d.  Nov.  8i  ,  ch.  2.  »  (Voj-ez  Fils  defa- 
«  mille.) 

6.  Le  mot  m  anumitt ère  s'.ippliquoit  à  l'émancipa- 
tion. Leg. '28 ,  eodem. 

704.  ÉMANCIPATIO>f  (_bis).  V.  liv.  37,  tit.  12, 
ff  5j  à  parente  quis  manumissus  sit,  [et  au  Code  , 
I.  8  ,  t.  4((  j  I^e  emancipatione  liberorum  ;  5o,  De 
ingratis  liberis  ;  Sa  ,  De  infantibus  expositis  iibcris 
et  servis,  et  de  his  qui  sanguinolentos  emptos  vel 
nutriendos  acccpcrunt.  V.  aussi  aux  Instituts,  liv.  i, 
t.  12  ,  Quibus  modis  jus  patriœ  poteslatis  solvitur.] 

1.  Un  père  qui  trailoit  mal  son  fils,  fut  obligé 
par  Icmpereur  Trajau  de  l'émanciper.  Leg.  ô  , 
ff.  h.  t. 

2.  Quand  le  père  avoit  émancijié  son  fils,  il  étoit 
admis  à  la  possession  des  biens  contre  le  testament 
de  ce  fils  ^exemplo  patroni^  Leg.  i ,  eodem. 

705.  É>L\.AXlPATIO^<\  Textes  particuliers, 

I.  Le  père  [hœres  vel  legatarius]  ne  peut  être 
chargé  par  le  fidéicomniis  [rogari] ,  d'émanciper  ses 
enfants  :  Sed  et  si  rogatus  fuerit  liberus  suos  eman- 
cipare  ,  non  cogitur  hoc  facere.  Leg.  ii4>  p.  S, 
De  legatis  1°  [et  illud  stricto  jure  obtinet ,  suivant 
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Poiliier]  —  Car  la  puissance  paternelle  est  ines- 
timable. Ibidem. 

Mais  [ex  œqitttate]  si  un  legs  est  fait  au  père,  avec 
prière  d'émanciper  »cs  enfauts  ,  il  sera  tenu  ,  s'il 
accepte  le  legs,  de  les  t^aanciper  :  [Arbitrai-  tamen, 
dit  Ulpien,  extra  ordinem  constitui  dehere ,  cum 
qui  agriofit  quod  sibi  relictum  est ,  et  ed  conditione 
ut  libéras  emancipuret  ,  'cogenduin  emancipare.1 
Leg.  Qi  ,  lï.  De  cund.  et  deinonstr.  Neque  eniin 
circumveniri  débet  teslantium  voluntas ;  sic  dcindè 
hoc  accipiendum  ,  quemadmodùm  ,  si  sitb  condi- 
tione liberorum  emancipandorum  ci  fiiissel  legtitum, 
vel  itii  relictum,  ut  eos  emanciparet.  Ibidem. 

•.>..  Le  mariage  n'émancipe  pas  (/".  Mariage.) 
Leg.  20  .   ff.  Ad  legem  Juliam  de  adulteriis. 

J-a  lille  même  n'est  point  émancipée  par  le  ma- 
riage ;^  quoiqu'elle  passe  sous  l'autorité  de  son  mari.} 
Leg.  I ,  p.  5.  ff.  De  liberis  exhibendis. 

706.  EMBLEMES. 

\iC  xa.o\.  emblemata  signifioit  les  ornements  mis  à 
la  chose.  Leg.  17,  ff.  De  aura  et  argcnto.  [La. 
glose  dit  :  Emblemata  dicuntur  ea  quœ  rei,  orna- 
tiis  causa ,  adjiciuntur.  Leg.  02  ,   p.  i  ,   eodcm.  ) 

707.  EMPÊCHEMENT. 

1.  Celui  qui  n'empêche  pas  le  mal,  quand  il  peut 
l'empêclier  ,  en  est  responsable  :  Ut  qui  prohibere 
potuit  temalur ,  si  nonfecerit.  Leg.  4à  ,  ff.  Ad  le- 
gem Aquiliam  ;  Leg.  44  ?  P-  '  j  eodcm.  [Il  s'agit 
dans  la  loi  d'un  maître  qui  auroit  pu  empêcher  le 
mal  fait  par  son  esclave.] 

2.  Tout  acte  ou  geste,  par  lequel  on  s'oppose , 
est  empêchement.  Leg.  10  ,  p.  i  ,  ff.  Quod  vi 
aut  clam. 

708.  EMPEREUR  JUGE. 

Les  empereurs  romains  jugcoient  quelquefois 
les  procès  eux-mêmes.  Leg.  92  ,  ff.  De  hœredibus 
instiluendis. 

L'empereur  Antoniu  jugea  une  cause  plaidce 
devant  lui.  Leg.  3,  ff.  De  his  quœ  in  testamcnto 
delentur.  —  Un  autre  empereur  prononça  sur  un 
appel.  Leg.  48  ,  ff.  De  conditionibus  et  demons- 
irationibus.  —  L'empereur  jugeoit  quelquefois  en 
matière  criminelle.   Leg.   30  ,  ff.  De   quœstionibus. 

70g.' EMPHYTÉOSE.  [V.  Canon;  Fonds  tenu  à 
rente  eu  à  emphj  téose.'\ 

Le  fonds  tenu  à  rente  s'appeloit  champ  emplij- 
Tome  L 
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téotique  :  Ager  emphjtcuticarius.  Y.  liv.  6 , 
t.  3,  ff.  Si  ager  vectigalis  ,  id  est  emphyteutica- 
rius  petatur  ;  [et  au  Code,  liv.  4)  t.  6G,  De  jure 
emphjtcutico  ;  hv.  11',  t.  (3i  ,  De  fundis  patri- 
inonialibus  et  salluensibus  ,  et  emphjteuticis ,  et 
eorum  conductoribus.  V.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  5 
t.  25_,  p.  3  ,  De  locatione  et  conductione. 

«  L'cmphytéose  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
a  vente  et  le  'louage  ;  cependant  elle  no  leur  e^i 
«  jias  semblable  en  tout  :  et  c'est  ce  qui  a  détcrmim; 
«  remjiereur  Zenon  à  lui  donner  une  nature  par- 
«  ticulière  ,  qui  la  distingue  de  l'un  et  de  l'autre. 
«  Inst. ,  />,  5;,  De  locatione  et  conductione  ;  Leg.  i  , 
«  Cod.  De  jure  emphjteutico.  » 

710.  EMPIRE   PUR  ou    MIXTE,    [r.   Juridic- 
tion; Justice;  Désobéissance  à  justice.^ 

On  distinguoit  deux  sortes  de  puissance  :  merum 
imperium  ,  mixlum  imperium.  Leg.  i  ,  p.  i ,  ff.  De 
officio  ejus  cui  mandata  est  jurisdictio  ;  Leg.  3  , 
ff.  De jurisdictione. 

1 .  L'empire  pur  étoit  donné,  par  la  loi ,  au  magis- 
trat, d.  Leg.  i ,  p.   I. 

Cet  empire  consistoit  à  avoir  la  puissance  de 
l'épée,  pour  la  punition  des  criminels  :  Merum 
imperium  habere  gladii  potestatem,  ad  animadver- 
tendum    adversùs  facinorosos   homines.  d.  L.  5. 

2.  L'empire  mixte  étoit  inhérent  à  la  juridic- 
tion ,  et  se  traiisféroit  avec  elle.  Leg.  1  ,  p.  i  , 
ff.  De  qfficio  cjus   cui  mandata   est  jurisdictio. 

.  Cet  empire  consistoit  dans  le  droit  de  modique 
coercition  ,  qui  étoit  attaché  à  toute  juridiction. 
Leg.  5  ,  p.   I ,  codem. 

711.  EMPRISONNE.MENT. 

Si  on  emprisonne  quelqu'un  ,  pour  extorauer  de 
lui  un  engagement,  l'engagement  est  nul  :  [Qiii  in 
carcerem  quem  detrusit  ,  ut  aliquid  ei  extorque- 
ret ,  quidquid  ob  hanc  causamfactum  est,  nuUius 
momenti  est."]  Leg.  22  ,  ff.   Quod  melus  causa. 

[A  i^roprement  parler  ,  l'engagement  n'est  pas 
nul:  Nam,  voluntas  coacta,  voluntas  est;  et  palam. 
est  jure  civili  te  obligatum  esse.  Inst.  p.  i  ,  De 
exceptionibus;  Mais  le  préteur  accordoit  une  excep- 
tion ,  qui  rendoit  nul  et  de  nul  effet  l'engagement 
contracté.] 

713.  EACAN,  Vente  a  l'enca?;.  [rovez  Hasta  ; 
Vente  ,  Adjudication  in  dicm. 

715.  EISCHÈRE.  [F.  idem.] 
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-14-  ENF.OTS.  [r.  Avortons;  BdurJs  ;  Ex- 
hdrédation  ;  Mariage  ;  Monslrd  ;  Parenté  j  l'ré- 
térition  ;  Succession  ;  Suppression  de  part  ;  Pos- 
thumes.'] 

I.  On  nç  regarde  pas  comme  enfant  ce  qui  naît 
sans  la  forme  humaine.  Lp^.  i4,  A-  De  statu 
hominum. 

V .  g.  Si  une  femme  accouche  do  quelque  chose 
de  monstrueux.  Ibidem. 

■X,  L'enfant  qui  naît  dans  le  septième  mois  est 
parfait  :  Septimo  mense  nasci  perfectum  parlum  jam 
receptum  est.  Lcg.  i-i. ,  eodem ,  De  slatu  hominum. 
A  cause  de  l'autorité  du  très  docte  Hippocrate  : 
Proptcr  auloritatem  doctissimi  viri  Hippocratis. 
Ibidem. 

3.  L'eiifant  ,  avant  de  naître  ,  est  une  portion 
de  la  femme.  Leg.  i  ,p.  i  ,  ff .  De  inspiciendo  ventre. 
—  Après  sa  naissance  ,  il  appartient  au  père.  Ibid. 

4.  L'enfant  conçu  est  réputé  né  ,  quand  il  s'agit 
de  son  avantage  :  Qui  in  utero  est,  perindè  ac  si 
in  rébus  humanis  esset,  custoditur ,  quotiens  de 
commodis  ipsius  parlas  quceritur.  Leg.  7  ,  £f.  De 
statu  hominum.  Qui  in  utero  est,  quantum  admo- 
ramfaciendam  itifericribus  ,  et  sibi  lucrumfacien- 
dum,  si  fucrit  hœres ,  jampro  nato  habctur. hcg.  5o, 
p.  1 ,  Û".  De  acquircndd  vel  omittendd  hœreditale . 
Intelligitur ,  mortis  tempore  fuisse ,  qui  in  utero  rc- 
lictus  est]  Leg.  i55,ff.  De  verbcrum  sigiiificatione ; 
Leg.  1 7  ,  p.  5  ,  ff.  Ad  s.  c.  TrebelL 

5.  L'enfant  conçu  n'est  pas  réputé  né ,  s'il  s'agit 
de  l'avantage  d'autrui  :  Quod  dicitur  eumquinasci 
speratur,  pro  supcrstite  esse,  tune  verum  est,  cùm 
de  ipsius  jure  quœrilur  ;  aliis  autem  non  prodest , 
nisi  natus.  Leg.  25 1  ,  ff.  De  verborum  signijica- 
tione  s  Lcg.  ^  ,  ff.  De  statu  hominum. 

6.  Si  une  femme  enceinte  meurt ,  et  que  son 
enfant  naisse  vivant ,  par  l'opération  césarienne 
(  F.  Opération  césarienne  ) ,  il  est  censé  né  du  vi- 
vant de  sa  mère;  (  en  conséquence  U  lui  succède  )  : 
Etiam  ea  mulier ,  cùm  moreretur ,  creditur  filium 
habere  quœ,  e.xciso  utero,  edere  possit.  Leg.  i4i,ff. 
De  verb.  signif. 

7.  Celui  qui  meurt  laissant  sa  femme  enceinte 
n'est  pas  censé  mourir  sans  enfants  ;  (  son  enfant  lui 
succède  j  quoiqu'il  naisse  après  sa  morti  :  Si  quis 
prœgnantem  uxorem  reliquerit  ,  non  videhitur  sine 
liberis  decessisse.  Leg.  187  ,  De  regulisjuris. 

8.  Quand  une  femme  enceinte  devenoit  esclave,  ce 
malheur  ne  nuisoit  pas  à  son  enfant;  (il  éloil  libre, 
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étant  conçu  avant  l'esclavage  de  sa  mère.)  Leg.  3  , 
p.  ■>.  ,  ff.  Pe  statu  hominum. 

[  Lieu  plus ,  la  faveur  de  la  liberté  a  fait  établir 
que  ci-lui-là  est  ingénu  ,  doi;t  la  mère  a  été  libre 
un  instant ,  soit  au  temps  de  la  conception  ,  soit 
même  au  temps  seulement  de  renfantemenl ,  ou 
dans  le  temps  intermédiaire.  Inst.  in  priuc.  De 
ingenuis  ;  Lcg  j  ,  p'.  i.  cx.  1)  ,  ff.  De  statu  ho- 
minum. ] 

9.  L'enfant  qui  respire  après  l'accouchement 
est  réputé  né  vivant.  Leg.  \i,p.  \  ,  fl".  De  liberis 
et  posthumis. 

10.  Ceux  qui  naissent  morts  (  enfant;  morts 
nés)  ne  sont  point  censés  nés  ni  conçus:  Qui  mortui 
nascuntur  ,  neque  nati  neque  procréait  videntur. 
Leg.  1 9.9  ,  ff.  De  vsrborum  significatione. 

Ils  n'ont  jamais  pu  être  appelés  enfants:  Quia 
numquam  liberi  appellari  potuerunt.  Ibidem. 

1 1.  On  n'est  pas  sans  enfants  quand  on  en  a  un  : 
.lora  est   sine  liberis  ,  cui  vel  unus  filius  ,  unave 

filia  est.  Leg.  1 48  ,  eodem  ,  De  verborum  signifi- 
catione  ;  Leg.  320  ,  p:  2,  eodem. 

12.  Celui  qui  expose  son  enfant  à  la  miséricorde 
des  passants  ,  n'en  ayant  pas  pitié  lui-même, 
est  censé  le  tuer.  Leg.  4  ,  ff-  De  agnoscendis  et 
alcndis  liberis. 

1 5.  Les  enfants  légitimes  suivent  leur  père. 
Leg.  19  ,  ff.  De  statu  hominum. 

Les  enfants  illégilimcs  [vulgô  nati,  vulgb  con- 
C(Y'<£]suivcnt[la  conditionde]leurmère.rf.  i^g.  19, 
et  Leg.  u4  ,  eodem. 

i\.  Il  importe  quelquefois  que  l'enfant,  même 
mâle,  demeure  chez  sa  mère  ,  plutôt  que  chez  son 
père.  Leg.  i ,  p.  5 ,  ff.  De  liberis  exhibendis ;  Leg.  5, 
p.  ï ,  eodem.  —  v.  g.  si  le  père  est  un  méchant 
homme.  Ibidem. 

i5.  Les  enfants  qui  sont  sous  la  puissance  de  leur 
père  ne  peuvent  avoir  procès  avec  lui,  si  ce  n'est 
pour  le  pécule  castrcnse  :  Lis  nulla  nobis  esse  potest 
cum  eo  quem  in  potestate  nostrd  habemus,  nisi  de 
caslrcnsi  peculio.  Leg.  4 ,  ff-  De  judiciis  et  ubi 
quisque. 

«  Et  aussi  pour  le  pécule  quasi-castrcnsc  ;  car  ce 
«  dernier  pécule  suit  en  tout  la  nature  du  premier: 
«  Eadem  obsert'unda ,  etiam  in  his  peculiis,  qiice 
a  quasi  castrensia  peculia,  ad  instar  casirensis  pe- 
«  culii ,  accesserunt.  Leg.  G ,  Cod.  De  bonis  quae 
«  liberis;  Lig.  unie.  Cod.  De  castrensi  omnium  pa- 
«  latinorum  peculio.  » 

Les  eufunts  ne  peuvent  intenter  aucune  action 
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fameuse  coulielcur  père  ou  mère  [ni  celles  qui  les 
supposeroieiilcu  dol  ou  fraude]  Leg.  6, p.  i,  fl.  De 
obseqitiis  pareiitiiiis  prœstaTidis.  [Y.  actions  fa- 
meuses.) 

Si  un  cufaut  vole  son  père,  le  père  ne  pcul  in- 
tenter contre  lui  l'action  de  vol.  Leg.  ôii,  p.  i  , 
ff.  Defurtis.  [  liais  celui  qui  l'a  aidé  h.  voler  y  sera 
sujet.  Ibidem.l 

16.  Le  mot  enfant  comprend  tous  les  descen- 
dants: Libcroriim  appellatione ,  nepotes  et  prone- 
potes,  ccelerique,  qui  ex  liisdescendiint,  continentur. 
Leg.  a  jo,  ff.  De  verh.  signif.;  Leg.  6,  ff.  De  tes- 
tumentaria,  tittelâ;  Leg.  1 5,  ff.  De  poUiciUitionibiis. 

I  ~.  L'enfant,  en  bas  âge  (  infaris),  n'est  pas  tenu 
de  rendre  ce  qu'il  a  perdu  ou  corrompu.  Leg.  60, 
If.  De  rei  viiulicaU'one. 

Si  un  enfant  eu  bas  âge  commet  un  dommage ,  il 
n'y  a  point  d'action  contre  lui.  Leg.  5  ,p.  1,  ff.  Ad 
legein  Aquilium. 

«Seulement,  en  ce  cas,  celui  qui  souffre  du 
«  dommage  pourroit  avoir,  suivant  les  circonstan- 
«  ces,  une  action  contre  le  père;  a»,  g.  si  le  père  a 
«  pu  ou  dû  l'empêcher.  Argumentum  e.v  leg.  44  j 
«  ff.  Ad  legem  Aquiliam,  et  ex  p.  2  Inst.  De  obli- 
V.  gationibus  quce  e.v  quasi  delicto.  Cela  est  aussi 
«  reçu  chez  nous.  f^.  l'article  i584  du  Code  civil.» 

18.  Si  l'on  corrompt  l'esprit  d'un  enfant,  le 
père  a  action  contre  le  corrupteur  [non  pas  cepen- 
dant l'action  sen'i  corrupti  proprement  dite,  mais 
une  action  utile  :  De filio  filidve  familias  corruptis , 
huic  edicto  locus  non  est ....  sed  utilis  (  actio  ) 
competit  oficio  judicis  œstimanda  ,  quoniam  inte- 
rcst  nostrd ,  animum  liberorum  nostrotiim  non  cor- 
rumpi.  ]  Leg.  14,  p.  i ,  ff.  Z?e  seiTo  corrupto. 

715.  EAFAINTS  JUMEAUX.  (T.  Jumeaux.  ) 
«  IjCs  lois  supposent  qu'une  femme  enceinte 
«  pourra  accoucher  de  trois  enfants,  mais  non  au- 
«  dcl.\ ,  quoiqu'il  y  ait  des  exemples  de  femmes 
«  accouchées  de  quatre,  et  même  de  cinq  enfants: 
«  mais  elles  ne  regardent  pas  comme  possible  ce 
«  qui  n'arrive  que  dans  des  cas  très  extraordinaires  ; 
«  et  en  conséquence,  si  un  père,  en  mourar.t,  laisse 
«  un  enfant  vivant  et  sa  femme  enceinte,  jusqu'à 
«  ce  qu'elle  soit  accouchée,  l'enfant  vivant  n'est 
«  censé  provisoirement  héritier  que  pour  un  quart, 
«  et  il  ne  pourra  aclionucr  que  pour  un  quart  les 
«  différents  débiteurs  de  la  succession.  Leg.  7 ,  in 
«  priuc.  ff.  De  relus  dubiis ;  Leg.  28  ,  p.  fin.  De 
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«  judiciis  et  ubi  quisque  ;  Leg.  3 ,  ff.  Si  pars  hœre- 
«  ditatis  petatur.  Si  paterjamilias  morluus  esset  , 
«  relicto  uiio  filio  et  uxore  prœgnante ,  non  reclè 
ufilius  à  debitoribus  partem  dimidiam  crcditi  pe- 
«  tere  potest ,  quanwis  posteà  unies  fdius  natus  sit , 
«  quia  poterant  plures  nasci,  cùm  (quainvis)  per 
«  reruin  naturam  cerlum  fueril  unum  nasci;  sed 
«  Sabinus  Cassius ,  quartam  partent  pcti  debuiss^  , 
«  quia  incertum  esset  an  très  nascerentur ,  nec  re- 
«  rum  naturam  intuendam ,  in  quâ  omnia  certa 
«  sunt ,  cùm  futur  a  utique  fièrent ,  sed  noslram  in- 
«  scitiam  aspici  debere.  d.  Leg.  28,  ff.  De  judiciis 
«  et  ubi  quisque.  Sed  et  Lœlius  scrihit  se  vidisse  in 
«  palatiû  mulierem  libcram ,  quce  ab  Alexandrin 
((  perducta  est ,  ut  Hadriano  oslenderetur ,  cum 
((  quinque  libcris ,  ex  quibus  quatuor  eodcmtempnre 
u  eni.ra  (inquit)  dicebatur,  quinlum  post  diem 
«  quadragcsimam.  Quid  ergo  ?  prndentissimi  juris 
K  autores  medictatdm  quamdam  secuti  sunt,  ut 
«  quodfieri  non  rarum  admodo  potest,  inluerentur; 
«  id  est,  quiafieripotcrat  ut  tcrgemini nascerentur, 
«  quartam  partem  supcrstiti  fdio  adsignaverint. 
«  d.  Leg.  3,  iî.  Si  pars  hœreditatis  petatur.  n 

7  16.  ENFANTS  PRËTï:RITS.  r.  Testament,  né- 
cessité d'instituer  ou  d'exliérédcr  ses  enfants  et  ses 
posthumes. 

«  L'agnation  du  posthume  proprement  dit , 
«  c'cst-a-dire  qui  n'étoil  né  que  depuis  le  décès  du 
«  testateur,  rompoit  le  testament  dans  lequel  il 
«  éloit  prétérit,  et  même  celui  dans  lequel  il  éloit 
«  institué,  (mais  seulement  sous  une  condition  non 
«  encore  ouverte  au  moment  de  sa  naissance)  :  Cùm 
«  poslhumus  sub  conditions  instiiuitur,  sipriusquàm 
«  nascatur  conditio  extiterit ,  non  rumpitur  testa- 
it, mentum  posthumi  agnatione.  Leg.  22,  ff  Déli- 
ce beris  et  posthumis  liœredihus  instituendis  vel  ex- 
«  hœrednndis.  Donc,  par  la  raison  des  contraires, 
«  le  testament  étoit  rompu  par  son  agnation  ,  si  sa 
«  naissance  précédoit  l'arrivée  de  la  condition. 

«  La  survenance  du  quasi-posthume  né  depuis  le 
«  testament,  en  opère  aussi  la  rupture,  mais  seule- 
«  ment  s'il  survit  au  testateur.  {Leg.  10  et.  12,  ff. 
«  Dû  liberis  et  posthumis  instituendis  vel  exhœrc- 
«  dandis.  )\oyez  le  n"  lodudit  article;  Testament, 
«  etc.  —  Et  il  fuffit  pour  cela  que  (de  même  que  le 
«  posthume)  il  soit  né  respirant,  quand  même  on 
«  n'auroit  pas  entendu  ses  vagissements,  quand 
«  même  il  seroit  mort  aussitôt,  et  drns  les  bras  même 
«  de  la  siige-f<;innic ,  qunnd  même  il  uesercit  pai 
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«  né  avec  tous  ses  membres,  ou  qu'au  contraire  il  v 
«1  auroit  excès  dans  le  nombre  et  la  projjorlion  de 
«  ses  niciirbros  :  Si  non  intea,rum  animal  editum  sil 
«  [cum  spirilu  tamen.) Lcg.  i  n).  £f.  De  verh. signifie. 
«  Poui-vu  qu'il  ait  forme  de  figure  humaine ,  et 
«  non  pas  figure  d'animal  plutôt  que  d'homme  : 
«  .-4(1  nulluin  dcdinans  monstrum  l'el  prodigium  , 
«  non  humanœ Jigurœ ,  sed  alteriits  magis  anirnalis 
u  quàin  hominis.  Car  on  ne  répute  pas  enfants 
«ceux  qui  n'ont  pas  forme  humaine.  Leg.  i4  ;  ff- 
«  De  statu  hominum  ;  Leg.  l'J  ,  p.  i  ,  ff.  De  liberis 
il  et  posthumis.  Leg.  3  ,  Cod.  De  posthiimij  hœrcdi- 
«  bus  institiiendis. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  la  survenante  des  autres 
«  quasi  posthumes  noninslilnés,  ni  déshérités  nom- 
«  mément,  quoique  cette  survcuauce  fût  purement 
«  civile,  V.  g,  parceque,  depuis  son  testament  fait, 
ic  le  testateur  auroit  adopté  un  de  ses  descendants  , 
«  ou  auroit  légitime  son  fils  naturel  ,  ou  auroit 
o  adrogc  un  père  de  famille;  ou  encore,  parceque, 
«  depuis  le  testament,  un  petit-fils  du  testateur  au- 
«  roit  pris  la  place  d'un  héritier  sien.  Leg.  3,  p.  4» 
u  et  Leg.  12,  ff.  De  injuste ,  rupto ,  et  irrita  facto 
«  testamento,  lust.  p.  i  et  2,  De  exhœredationeli- 
«  berorum  ;  p.  i  ,  Quihus  modis  testamcnta  injir- 
«  manliir ;  p.  li.  De  hœreditatibus  quœ  ab  intestate 
«  deferunlur. 

«  Quant  aux  enfants  héritiers  siens  ,  nés  lors  du 
«  testament,  leur  prétérition  annuUe,  ipso  jure,  h- 
«  testament,  sans  que  le  fait  de  leur  décès  ,  arrivé 
«i  avant  celui  du  testateur  ,  puisse  le  valider.  Leg.  -, 
«  fl".  De  liberis  posthumis. 

u  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  prétérition  du  fils 
«  émancipé,  F.  les  n"^  a  et  5  dudit  article  Testa- 
«  ment ,  etc.  ;  et  pour  la  prétérition  des  enfants 
«  dans  le  testament  de  leur  mère  ou  autres  asccn- 
«  dauts  maternels,  F.  le  u"  i5  du  même  article.  » 

717-  EKFAKTS  A  RECo>RoiTBE.  V.  Reconnoissancc 
d'enfants  ;  Filiation  ;  Légitimité  ;  Edit  Carbonien. 

1.  «  On  répute  légitime,  l'enfant  dont  la  femme 
«  est  accouchée  dans  le  dixième  mois  après  la  mon 
«  de  son  mari,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  onzième 
«  mois.  Leg.  3,  p.  i  i ,  ff.  De  suis  et  legitimis  hœre- 
«  dihus.  Leg.  ag ,  iL  De  liberis  et  posthumis. 

2.  «  La  déclaration  de  bâtardise  que  feroit  la 
«  mère  dans  les  registres  publics,  ne  ptut  nuire  à 
«  l'état  de  l'enfant,  sur-tout  si  elle  la  faite  en  co- 
a  1ère  pour  se  venger  de  son  mari  qui  l'avoit  rcpu- 
«  diéc  :  Mulier  gravida  rtpudiala ,  Jilium  enixa 
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«  absente  marilo ,  ut  spurîum  in  aclis  professa  est  ; 
«  quœsitum  est  an  is  in  patestate  patris  sit ,  et  ma- 
«  tre  intestiitd  mortud ,  jiissu  ejus ,  hœreditatevi 
«  adiré  possit ,  nec  obsil  professio  à  matrc  iratd 
«  facta  ?  respondit  -veritati  locum  superfore.  L.  29 , 
«  ff.  De  probationibus  et  prœsumptionilus. 

«  Il  en  seroit  de  même  des  déclarations  ou  rc- 
«  connoissances  à  titre  de  transaction,  qi\e  la  mère  J 

«  feroit  au  préjudice  de  l'état  de  son  enfant  :  Tran-  ^ 

«  sactione  matris ,  filius  ejus  non  passe  servos  jieri  , 
«  natissimi  juris  est.  Leg.  26,  ff.  Cod.  De  transac- 
«  tionibus. 

5.  «  Il  en  seroit  de  même  enfin  des  déclarations 
«  ou  reconnoissances  conjointes  du  mari  et  de  la 
«  femme,  contraires  à  l'état  de  l'enfant  né  en  légi- 
«  lime  mariage  :  Non  nudis  assevcrationibus ,  nec 
«  ementitâ  professione  {licet  utrique  consentiant) 
«  sed  matrimonia  légitima  ccncepti,  vel  adoptione 
a  solemni,  Jilii ,  civili  jure  ,  patri  constiluuntur. 
«  Leg.  i4,  Coà.  De  probationibus. 

«  En  un  mot,  l'enfant  conçu  pendant  la  cohabi- 
K  tation  du  mari  avec  sa  femme  est  censé  légitime, 
«  quand  môme  le  mari  ne  voudroil  pas  le  rccon- 
«  iioître  pour  sien.  Leg.  6,  Û".  De  lus  qui  sunt  sui 
«  'vel  alieni  juris. 

4 .  «  On  ne  pourroit  excepter  que  le  cas  d'absence 
«  ou  d'impuissance  du  mari,  bien  constatée,  pour 
«  le  temps  auquel  l'enfant  est  supposé  avoir  été 
«  conçu  :  Si  constel  maritum.  aliquand'o  cum  uxore 
«  non  ccncubuisse  ,  infirmitale  interveniente ,  vel 
«  alid  causa  ,  vel  si  eà  valeludine  paterfamilias 
«  fuit,  ut  generare  non  passit,  hune ,  qui  in  dumo 
«  natus  est ,  licet  vicinis  scientibus , Jilium  non  esse 
a  mihi  videtur.  Ibidem. 

5.  «  L'accusation  d'adultère  intentée  contre  la 
«  mère  ne  peut  aucunement  préjudicier  à  l'enfant , 
«  ni  compromettre  son  état  :  Ciim  possit  et  illa 
«  ndullera  esse ,  et  iinpubes  defunctum  patrem  ha- 
«  buisse.  Leg.  1 1 ,  p.  y,  ff.  -^d  legem  Juliam  de 
a  adulteriis.  » 

7 1 8.  ENFA?sTS  NATURELS.  T'or.  Bâtards,  n"'  5 
et  suivants. 

I .  Les  enfants  naturels  [  proprement  dits]  étoicnt 
ceux  qu'on  avoit  de  sa  concubine  :  ^  aluralesjilios. 
Leg.  17,  p.  4,  tt  Ad  s.  c.  Trebellianum .  ^  Le  nom 
d'enfants  naturels  ne  se  donnoit  pas  aux  bâtards; 
on  les  appeloit  spurii,  ou  vulgb  concepti.  Voy.  la 
glose  sur  cette  loi  17,  p.  4-  ) 
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2.  Le  pcie  pouvoit  instituer  sou  fils  naturel.  Leg. 
45  ,  IT.  De  viilgari  et  pupillari  siibstit. 

5.  «  Les  enfants  naturels  sont  encore  ceux  pro- 
«  venus  d'un  mariage  illégitime  ,  s'il  y  a  eu  bonne 
«  foi,  au  moins  de  la  part  d'un  des  doux  conjoints , 
«  et  ils  sont  même  réputés  légitimes  :  MovemuT  et 
«  temporis  diuturnitate ,  qito  ignara  juris  in  matri- 
«  monio  ai'unculi  tiii  ftiisti ,  et  quod  ab  avid  litd 
«  collocata  es,  et  numéro  liberorum  veslrorum  ;  id- 
«  circbque  ,  cùm  hœc  onuiia  in  unum  concurrant , 
IX  confirmamus  staiiim  liberorum  veslrorum  ,  in  eo 
«  matrimonio  quœsitornm  ,  quod  ante  annos  qua- 
«  draginta  conlractum  est ,  perindè  ac  si  légitime 
«  concepti fuissent.  Leg.  5^,  p.  i  ,  ff.  De  ritu  iiup- 
fc  tiarum. 

4.  «  Mais  ceux  conçus  depuis  l'erreur  reconnue 
o  et  découverte  ne  seroicnt  pas  légitimes  ;  car ,  du 
«  moment  q>ie  les  conjoints  étoient  constitués  en 
«  mauvaise  foi,  ils  dévoient  se  séparer,  sous  peine 
«  de  déchéance  de  tous  les  droits  qui  leur  avoient 
«  été  acquis  par  leur  mariage  contracté  de  bonne 
<i  foi  :  Quos  demain  ila  legis  nostrœ  laqueis  eximi 
«  placuit,  si,  aut  errore  comperto ,  aut  ubi  adlegi- 
«  timos  pervenerint  annos ,  conjunctionem  liujus- 
«  modif  sine  ulld procrastinatione  dirimerint.  Leg. 
«  4  )  Cod.  De  incestis  nuptiis. 

5.  u  On  appeloil  encore  eîifants  naturels ,  par 
o  opposition  aux  enfants  adoptifs,  ceux  nés  en  légi- 
«  time  mariage.  Leg.  "] ,  p.  i,{£.  De  bonis  damna- 
«  torum. 

a  Enfin,  on  appeloit  enfants  naturels  tous  ceux 
«  qui  auroient  pu  être  légitimés  par  mariage  sub- 
«  séquent  de  leurs  père  et  mère,  ou  per  oblationem 
«  curiœ ,  ou  per  rescriptum  principis.  Inst.  p.  2  , 
«  De  hœreditatibus  quœ  ab  intestate  dejcruniur. 
«  Nov.  12,  ch.  4;  Nov.  117,  ch.  2.  » 

719.  ENFANTS  DU  COIMDAMNÉ. 

1 .  On  laissoit  aux  enfants  du  condamné  [  même 
à  SCS  enfants  adojJlifs]  une  portion  de  ses  biens  , 
[  quelquefois  même  la  totalité,  si  le  condamné  avoit 
beaucoup  d'enfants]  :  Ll  qui  ad  iiniiersitatem 
venturi  erant  jure  successionis ,  ex  ed  portiones 
concessas  haler.  nt.  Leg.  7^  in  princ.  et  p.  i  ,  5,  u. 
De  bonis  damnalorum.  [V.  Biens  des  condamne's.^ 

Car  la  raison  naturelle  ,  qui  est  une  espèce  de  loi 
tacite,  destine  aux  enfants  riiérédité  de  leurs  père 
et  inèvc:  Cùm  ratio  naturalis ,  quasi  lex  quœdam 
tacita,  liheris  parentium  hœreditatem  addiceret , 
velui  addebitam  successivnem  eos  vocando.  ILid. 
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«  Mais,  quant  aux  enfants  adoptifs,  il  falloit  que 
«  l'adoption  n'eût  pas  été  faite  en  fraude  des  droits" 
«  du  fisc.  d.  Leg.  n  ^p.-i.  » 

Le  crime  du  père,  ni  la- peine  qu'il  subit,  ne 
peuvent  imprimer  aucune  tache  aux  enfants:  Cri- 
men  vel  pœna  paterna ,  nullam  maculam  fdio  in- 
fligere  potest.  Leg.  16,  ff.  De  pœnis ;  [Leg.  22, 
Cod.  De  pœnis.  Voyez  cependant  la  loi  5 ,  p.  1 , 
Cod.  yJd  legem  Juliam  majestatis ,  donnée,  pour 
les  cas  du  crime  de  lèse-majesté,  par  les  mêmes 
empereurs  que  la  précédente.  ] 

2.  «  La  mort  civile  du  père  ne  prcjudicie  pas 
«  à  l'état  de  ses  enfants  légitimes  :  Eum  qui  civila- 
u  tem  amitleret,  nihil  aliud  juris  adimere  liberis  , 
(c  nisi  quod  ab  ipso  perventurum  esset  ad  eos ,  si 
>.  intestatus  in  cii'itate  moreretur  ,  hoc  est  hœredi- 
a  tateni  ejus  et  libertos,  et  si  quid  aliud  in  hoc 
«  génère  reperiri  potest;  quœ  l'crb  non  à  pâtre , 
((  sed  à  génère  ,  à  civitate ,  à  rerum  naturd  tribue- 
«  rentur,  ea  manere  eis  incolumia  :  itaque  et  fra- 
is, très  fratribus  fore  légitimas  hœredes ,  et  agna- 
«  iorum  tutelas,  et  hœreditates  habituros ;  non  enim 
Il  hœc  palrem,  sed  majores  eis  dédisse.  Leg.  3, 
«  ff.  De  interdictis  et  relegatis.  —  Si  qud  pœnd 
«  pater  fuerit  ajfectus,  ut  vel  civitatem  amittat , 
«  vel  sen'us  pœjice  efficiatur ,  sine  dubio ,  nepos  filii 
«  loco  succcdit.  Leg.  7,  ff.  De  his  quisuivel  alieni 
«  juris  sunt.  » 

720.  ENNEMI  DE  L'ACCUSÉ.  La  déclaration  de 
l'ennemi  de  l'accusé  ne  doit  être  ni  crue  ni  rejetée. 
Leg.  I  ;,  p.  'il^,  ff.  De  quœstionibus.  Y.  Témoins. 

721.  «  ENQUÊTES,  F.  Témoins. 

722.  «  ENRICHIR,  (  s'Enrichir.  ^  Voyez  ce  mot  à 
a  l'article  Règles  de  droit. 

723.  «  ENTREPRENEUR,  Redemptor.  V.  Loca- 
«  tioji  de  travail  appelé  louage ,  n"'  1  j....ai.  » 

724.  ENVOI  EN  POSSE.SSION.  F.  liv.  42,  t.  4, 
îi.Exquibuscausisinpossessionemeatur. — Il  y  avoit 
plusieurs  causes  d'envoi  en  possession  des  biens. 
Leg.  I ,  h.  t. 

On  envoyoit  les  créanciers  en  possession  pour 
la  conservation  de  la  chose,  quand  il  étoit  incertain 
s'il  y  auroit  un  héritier.  Leg.  8. 

«  Le  préteur  envoyoit  aussi  en  possession  des 
«  biens  dû  débiteur,  le  créancier  qui,  suivant  l'édit, 
«  pouvoit  en  poursuivre  la  venlejudici.iii-«. /^eg'.  i4, 
a  p.  'i,  eodem.  Y.  Biens  possédés  ou  vendus  de 


246 


EQU 


«  l'autorité  du  juge i  Créanciers  einujjes  en  pus- 
<i  session.  » 

Les  légataires  c'toient  envoyés  en  possession  pour 
la  conservation  de  leurs  legs.  Leg.  i:>.. 

On  euvoyoit  la  femme  en  possession  pour  groj- 
sesse.  Leg.  i . 

«  Et  aussi  l'impubère  auquel  l'élat,  et  par  suite 
«  l'hércdité,  étoient  contestés,  f.  Édit  Carbonien.  » 

L'envoi  en  possession  avoit  pareillement  lieu 
pour  dommage  non  encore  ftiit  \_sed  quod  futurum 
timetur,  lorsque  celui  dont  l'édifice  mcnaçoit  ruine 
ne  vouloit  ou  ne  pouvoit  pas  donner  caution  suffi- 
sante. ]  Ibidem.  Y.  Dommage  non  encore  fait. — 
L'envoi  en  possession  avoit  encore  lieu,  contre  celui 
qui  se  cachoit,  pour  ne  pas  paroilre  eu  jugement. 
Leg.i,p.  i;  Leg.  ■] ,  p.  5. 

725.  EPISCOPUS. 

Ce  mot  signilioit  celui  qui  vcilloit  à  la  vente  du 
pain  et  des  autres  choses  nécessaires  à  la  vie  :  Qui 
prœsunl  pani  et  cwteris  venalibus  rébus  ,  quœ  civi- 
latum  populis  ad  quotidianum  viclum  usai  sunt. 
Leg.  18,  p.  7  ,  De  muneribus  et  honoribus. 

«  Depuis  rétablissement  du  christianisme  dans 
«  l'empire,  ce  mot  ne  s'est  plus  entendu  que  des 
«  évèques.  F.  au  Code  le  titre  De  episcopis  et  cle- 
a  ricis  i  et  le  titre  De  episcopali  audientid.  » 

726.  ÉPOLSAILLES.  [r.  Mariage,  Epousailles.] 

727.  ÉQUITÉ. 

1.  On  doit  en  toutes  choses  considérer  l'équité, 
mais  sur-tout  en  matière  de  droit  :  In  omnibus  qui- 
dein,  maxime  tamen  in  jure ,  œquilas  spectanda. 
Leg.  90,  De  regulis  jurts. 

Le  juge  doit  avoir  l'équité  devant  les  yeux  : 
Mquitalem.  .  .  .  aiite  oculos  habere  débet  judex. 
Leg.  4  1  P'  1  j  ff-  ^^  '^o  quod  certo  loco. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  du  doute  sur  le  droit , 
on  doit  décider  par  équité  :  Quotiejis  œquitas ,  aut 
dubitatio  jnris ,  moraiur,  justis  decretis  restempe- 
randa  est.  L(g.  85  ,  p.  3  ,  De  regulis  juris. 

«  Il  est  mîmc  des  cas  où  l'équité  doit  être  préfé- 
«  rée  à  la  raison  du  droit  strict  :  Plaçait  in  omiii- 
«  hus  rébus  prœcipuam  esse  œquitalis ,  quàni  stricti 
11  juris  rationem.  Le^.  8, Cod.  De  jiwiiciis.  » 

5.  Quoique  les  solcmnités  [les  formcsjne  doivent 
pas  eue  changées  facilement  ,  il  faut  venir  au  se- 
cours [de  celui  qui  ne  s'y  est  pas  exactement  con- 
formé] lorsque  l'cq\iité  le  demande.  Leg.  7,  ff.  De 
in  integrum  restilutiojiibus. 
lî-  L'équité  fait  donner  une  action  [que  la  loi  ac- 
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corde  pour  suppléer]  au  défaut  du  droit  {F.  Ailicn 
utile)  :  Noec  œquitas  suggerit ,  ctsi  jure  deficiamur. 
Leg.  2  ,   p.  5 ,  ff.  De  aqud  et  aquœ  pluviœ  arcendœ. 

728.  ERREUR. 

1 .  Celui  qui  erre  n'est  pas  censé  conscnt'r  : 
Non  videnlur  qui  errant  consentire.  Leg.  116,- 
p.  2  ,  De  regulis  juris. 

Car  celui  qui  erre  est  sans  volonté  :  Nulla  eniin 
voluntas  erranlis  est.  Leg.  20 ,  £f.  De  aqud  et 
aquœ  pluviœ.  —  Il  n'y  a  rien  de  si  contraire  an 
consentement  que  l'erreur  :  Quid  enim  tam  con- 
trarium  consensui ,  quàm  error  ?  Leg.  i5  ,  ff.  Di 
jurisdictione. 

2.  L'erreur  [dans  laquelle  j'ai  été  induit  par  le 
Col  de  ma  partie,  pour  surprendre  mon  consente- 
ment] est  une  cause  de   restitution  :  Prœtor  pluri- 

fariàm  hominibus  lapsis ,  vel  circumscriptis ,  subve- 
nit,  sife  mettt ,  sife  calliditute  ,  sive  œtate  ,  sive 
abscntid  ,  inciderunt  in  captionem.  Leg.  i  ,  ff.  De 
in  integrum  restitutionibus. 

(La  restitution  ne  devoit  pas  être  nécessaire, 
puisque  l'erreur  exclut  le  consentement.) 

«  Aussi  la  loi  ne  parle-t-elle  pas  de  l'erreur  in- 
«  compatible  avec  le  consentement.  Le  mot  calUdi- 
«  tas  signiiie  seulement  :  machinatio  -vajra  ad  cir- 
«  cumveniendum  aliquem  adhibita  ;  c'est  une  ruse 
«  employée  pour  déterminer  quelqu'un  à  vouloir 
«  ce  qu'il  u'auroit  pas  voulu  sans  cela  ;  comme  , 
«  par  exemple ,  si,  pour  me  déterminer  à  vous  vcc- 
«  dre  mon  blé  à  très  vil  prix  ,  vous  ni'avez  mon- 
«  tré  ou  fait  montrer  des  lettres  supposées  ,  qui 
«  toutes  assuroieut  unanimement  qu'il  en  arrivoit 
«  d'immenses  provisions;  l'erreur  en  ce  cas  n'est 
«  que  dans  le  motif  ou  la  cause  de  mon  conscnte- 
«  ment ,  et  non  dans  ce  qui  en  faisoit  l'objet  :  or, 
«  l'erreur  qui  a  causé  mon  consentement  ne  le  rend 
«  pas  nul  de  plein  droit;  car,  disent  les  docteurs, 
«  Error  dans  caus'am  contractui ,  non  ipsum  reddit 
«  ipso  jure  nullum.  Elle  ne  donne  même  pas  lieu  à  la 
«  restitution,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dol  de  la  jjart  de  celui 
«  qui  m'a  induit  en  erreur;  et  c'est  aussi  jjar  celte 
«  raison  que,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  au  mol 
«  Cause ,  la  fausseté  de  la  cause  qui  a  motivé  le  legs , 
«  ne  le  vicie  pas.  — Le  préteur  restituoil  aussi  cou- 
«  tre  les  suites  d'une  erreur  ou  d'une  ignorance  , 
«  dont  il  n'avoit  pas  été  possible  de  se  garantir  ,  et 
«  que  ,  par  celte  raison,  la  loi  2  ,  au  même  titre  , 
«  De  in  integrum  restitutionibus  ,  appelle  justuin 
«  cnorem;  comme,  par  exemple,  si  j'avois  cop 
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n  Iraclc  avec  un  faux  tuteur  ,  que  j'ai  dû  croire  vc- 
0  ritable  ;  alors  en  effet  j'étois  restitué  contre  le 
«  pupille  lui-même,  s'il  ne  s'agissoit  pour  lui  que 
«  lie  gagner;  et  le  faux  tuteur  devenoit  jjassible 
«  de  tous  dommages  et  intérêts  ,  tant  envers  moi 
«  qu'envers  le  pupille  :  Si  ici  actor  ignoravit ,  da- 

«  bo  in  integrum  restitiiiionem in  eum  qui, 

«  càm  tittor  non  sit ,  dolo  malo  tittor  esse  dicilur  ; 
«■  judiciiini  dabo ,  ut  (juanti  ea  reserit,  in  tantam 
«  pecuniam  condemnetur.  Leg.  i  et  7  ,  ff.  Quod 
a  J'iilso  tutore  aulore  gesium  esse  dicitur.  » 

5.  L'erreur  [sur  se  qui  fuit  l'objet  de  la  conven- 
tion] vicie  tous  les  contrats  :  «  In  omnibus  nego- 
«  tiis  contrahendis  ,  sive  bond  jîde  sint ,  sive  non 
«  sint ,  si  errer  aliquis  intervenit ,  ut  aliud  senliat 
«  (putà  )  qui  émit ,  aut  qui  conducit ,  aliud  qui  cùm 
tt  his  contrahil ,  nihil  valet  quod  acti  est;  et 
a  idem  in  societate  quoque  ineundd  respondendum 
«  est,  ut  si  dissentiant  ,  aliud  alio  existimanto  , 
n  niiiil  valet  ea  societas  quœ  in  consensu  consistit.» 
Leg.  5^  ,  ff.  De  obligationibus  et  aclionibus ;  L.  5i, 
p.  I  ,    ff.  De  pactis. 

4.  L'erreur  dans  le  corps  delà  chose  vicie  la  stipu- 
lation: «  5i  quod  aururn  putabam,  cùm  œs  esset,  sti- 
V.  pulatus  de  te  fucro ,  teneberis  mihi  hujus  œris 
«  nomine,  quia  in  corpore  consenserimus.  »  Leg.  22, 
fl.  De  verborum  obligationibus  ;  «  Qiùa  in  corpore 
«  dissenserimus,  emptio  nulla  est.  Leg.  g  ,  ff.  De 
«  contrahendd  emptione.  n 

5.  L'erreur  dans  la  matière  vicie  le  contrat , 
a  eliamsi  in  corpore  consensum,  sit  ,\ovic^\.i'i\  s'a- 
«  git  de  contrats  de  bonne  foi,  tels  que  la  vente  : 
«  ISullam  venditionem  esse  puto ,  quotiens  in  ma- 
«  terid  errutur  ,  ut  putà  si  œs  pro  auro  vœneat  , 
i<  etsi  in  corpore  consensum  sit.  d.  Leg.  9  ,  p.  .2  , 
«  De  contrahendd  emptione.  —  11  n'en  est  pas  de 
»  même  stricto  jure  ,  c'est-à-dire,  dans  les  con- 
«  trats  striai  juris  ;  car  l'erreur  dans  la  matière 
«  ne  viciera  pas  le  contrat ,  si  d'ailleurs  in  corpore 
a  consensum  est;  mais  si  vous  m'avez  trompé 
«  sciemment,  j'aurai  contre  vous  l'action  dedol.  » 
d.  Leg.  l'i,  ff.  De  verborum  obligationibus. 

C).  L'erreur  dans  la  qualité  de  la  chose  vendue  ne 
vicie  pas  la  vente  :  Càm  in  corpore  consensum  at. 
Leg.  21  ,  23.  2  ,  ff.  De  actionibus  empti  et  vendili. 
îlais  il  e»t  dû  des  dommages  et  intérêts  [clsi 
venditor  non  sciat'\ ,  quoique  le  vendeur  soit  en 
bonne  foi.  Ibidem. 

7.  L'erreur  dans  la  c:iuse  n'empêche  pas  la  vali- 
dité du  paiement.  Leg.   3':> ,  ff.  De  acquirendo  rc- 
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rum  dominio..  —  Quand  la  chose  est  due  d'ailleurs. 
Ibidem. 

8.  «  L'erreur ,  même  dans  la  cause  de  la  tradition 
«  {si  in  idem  corpus  quod  traditur  consentiamus\ 
«  ne  la  rend  pas  inefficace  :  Nain  etsi  pecuniam  nu- 
«  meratam  tibi  Iradam  ,  donandi  gratiâ ,  tu  eam 
«  quasi  crcditam  accipias,  constat  proprietatem  ad  te 
«  Iraiisire  ,  nec  impedimenta  esse  quod  circa  causam 
«  donandi  et  accipiendi  dissenserimus.  Ibidem.  » 
9.  L'erreur  dans  la  personne  vicie  l'institution  : 
«  Quotiens  volens  hœredem  alium  scribere ,  alium 
«  scripserit  ,  in  corpore  hoh.inis  errans  (veluti 
V.  j'rater  meus ,  palrnnus  meus)  placet  neque  hœre- 
«  dem  eum  esse  qui  scriptus  est,  quoniam  voluntate 
«  dejîcitur,  neque  eum  quem  voluit ,  quia  scriptus 
«  non  est.  »  Leg.  9 ,  ff.  De  hœredibus  instituendis. 

10.  L'erreur  dans  la  démonstration  de  la  per- 
sonne ne  vicie  pas  l'institution  ,  Leg.  /^8 ,  p.o , 
eodem  ,  si  l'individu  est  constant.  Ibidem. 

1 1.  L'erreur  dans  la  quotité  ne  vicie  pas  l'insti- 
tution. «  Putà  si  cùm  dictdsset  ex  semisse  aliquem 
«  scribi ,  ex  quadrante  sit  scriptus.  .  .  .  ex  semisse 
«  hœredem  fore ,  quasi  plus  nuncupaium  sit,  minus 
«  scriptum  ;  idemque  est ,  si  testator  minus  scribat , 
«  ciun  plus  vellet  adscribere.  Leg.  9,  p.  2  ,  eodem. 
«  Sed  si  majorem  adscripserit,  testamenlum,  aut 
«  ipse  testator ,  ut  pro  quadrante  semissem. . . .  ex 
«  quadrante  hœredem  fore.  p.  3,  eodem.  » 

i!.  L'erreur,  dans  la  chose  léguée, vicie  le  legs. 
Siquis  in  re  erraverit ,  ut  putà,  dum  vult  lancem 
relinquere  ,  vestem  leget,  neutrum  debebit{hœres.) 
d.  Leg.  g,  p.  i  ,  ff.  De  hœredibus  instituendis.  [Sii-e 
ipse  scripsit,  sii'e  scribendum  dictai'erit.~\  Ibidem. 

i5.  L'erreur  de  nom  ne  fait  rien  ,  quand  le  corps 
est  constant  :  Nihil  facit  errornominis,  càm  de  cor- 
pore constat.  Leg.  9,  ff  De  contrahendd  emptione  ; 
Leg.  5  ,  p.  4  ,  ff.  De  rci  vindicatione  ;  Leg.  4  ,  ff- 
De  legatis  i". 

i4-  L'erreur  ne  nuit  pas  à  celui  qui  perdroit  sa 
chose:  Nemo,  errans,  rem  suam  amittit.Leg.  35, 
ff.  De  acquirendo  rerum  dominio. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi  ,  il  s'agit  d'un  manda- 
«  taire,  ou  d'un  tuteur  qui  alivré  sa  chose,  croyant 
«  livrer  celle  de  son. constituant  ou  de  son  pupille  ; 
((  et  elle  décide  en  ce  cas  ,  que  celui  qui  a  livré 
a  sa  chose  n'a  pas  cessé  d'en  être  propriétaire  : 
«  Non  recessit  ab  eis  dominium ,  et  nulla  est  aliéna- 
is, tio  ,  quia  nemo  ,  etc.  » 

i5.  L'erreur  de  l'écrivain  ne  nuit  pas.  Leg.  92  , 
De  regulis  juris. 
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16.  L'erreur  dans  le  paiemcnl  [  de  ce  qu'où 
croyoit  devoir,  et  qu'on  ne  dcvoit  pas,  même  nalu- 
rcUcmeut  ],  donne  lieu  à  la  repétilion.  [f.  Con- 
diction  de  la  chose  non  due.) 

«  Mais  seulement,  s'il  y  a  eu  erreur  défait,  Zeg.  7, 
«  Cod.  Decondictione  indehiti,  et  si  celui*  qui  a  reçu 
«  en  est  devenu  plus  riche,  ieg.  05  ,  p.  8  ,  if.  De 
<i  condictione  indehiti.  Mais  il  y  uuroit  lieu  a  la  con- 
«  diction  furlive,  et  non  pas  bculement  à  la  condic- 
«  tion  indehiti ,  si  celui  auquel  le  paiement  a  été 
«  fait  par  erreur  de  fait,  avoit  reçu  frauduleusement, 
«  sachant  bien  que  la  chose  ne  lui  étoit  pas  due.  » 

17.  L'erreur  dans  la  réponse  se  répare  parla 
preuve  du  contraire.  Leg.  1 1  ,  if.  De  interrogatio- 
nibus  injure,  p.  12;  Lcg.  .i  ,  ff.  De  confessis. 
[  Y.  confession  ou  aveu.  ] 

:8.  Si  une  mère,  croyant  son  fils  mort,  institue 
un  autre  héritier;,  l'hérédité  n'appartient  pas  moins 
à  ce  fds. 

«  11  en  seroit  de  même  de  celui  que  le  testateur 
«  auroit  institué  son  héritier,  par  un  premier  lesta- 
«  ment ,  et  auquel ,  le  croyant  mort ,  il  en  auroit 
«  substitué  un  autre,  par  son  second  testament  ; 
«  mais  en  protestant  qu'il  ne  le  faisoit  que  parcc- 
«  qu'il  ne  pouvoit  avoir  pour  héritiers  ceux  qu'il 
«  auroit  voulu  :  Quia  hœred.es  quos  l'olui  hahere  , 
li.  mihi  continere  non  potui.  »  Leg.  27  ^  p.  4  ,  ff.  De 
inofficioso  teslamento ;  Leg. 28,  eudem.iheg.  gi ,  ff. 
De  hœredihus  inslituendis. 

19.  Les  lois  secourent  ceux  qui  errent  [m  facto^-, 
et  non  pas  ceux  qui  agissent  follement  [c'est-à-dire, 
per  imperiliam  ;  Sciant  ignorantiam  facti ,  non 
juris,  prodessel,  nec  stultis  solere  succurri,  sed  er- 
rantibus.  Leg.  9 ,  ff.  De  juris  et  facti  ignoranliâ. 
p.  5. 

20.  «Cependant  les  femmes,  les  mineurs  ,  les 
«  soldats,  et  les  gens  rustiques,  sont  excusés  de  ne 
«  pas  conuoîtrc  les  lois ,  et  sont  en  conséquence 
«  facilement  restitués  contre  l'erreur  de  droit. 
«  Leg.  8  et  9  ,  ff  De  juris  et  facti  ignorantiâ  ; 
«  Leg.  I  ,  Cod. ,  eodem;  Leg.  25,  p.  i ,  ff.  De  pro- 
«  bationibus  ;  Leg.  i  ,  fi.  De  jurisdictionc. 

«Au  surplus,  l'erreur  de  droit  suffi  ipour  disculper 
«  du  crime,  ou  du  dol.  Ainsi ,  par  exemple  ,  on  ne 
«  peut  pas  appeler  voleur,  celui  qui  s'est  approprié 
«  'ce  qu'il  croyoit,  par  erreur  de  droit,  lui  appar- 
«  tenir  ;  IVon  puto  hune  esse  prœdonem  ,  qui  dolo 
«  caret,  quamvisinjuraerrct.  Leg.  25,  p.  6,  ff. 
«  De  hœreditalis  petiliune.  \ .  Ignorance  défait  et 
«  de  droit.  » 
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720.  EPiUEUR  COMMUNE.  (Les  docteurs  disent 
errur  communis  facit  jus.  V.  Foi  publique.  ) 

I .  Si  on  a  prêté  à  celui  qui  passoit  publiquement 
pour  père  de  famille  ,  agissant  et  contractant 
comme  tel^  et  s'acquittant,  comme  tel,  des  charges 
publiques  ,  le  prêt  est  valable  ,  malgré  le  sénati  s- 
consulte.  (H s'agit  du  sénatus-consulte  Macédonien  , 
qui  dcfend  de  prêter  aux  fils  de  famille}  :  Si  qui> 
patremfamilias  esse  crediderit ,  non  vand  simpli- 
cilate  deceptus  ,  nec  juris  ignorantid  ,  sed  quia 
publiée  patcrfamilias  plerisque  vidcbatur  ,  sic 
agebat ,  sic  contrahebal ,  sic  muneribus  publicis 
fungebalur ,  cessahit  seiiatus-consultum.  Leg.  5  ,  If. 
De  senaius-consulto  Macedoniano. 

1.  Les  jugements  rendus  par  un  esclave  qui  avoit 
été  f;iit  préteur  ,  furent  confirmés  [  quoique  les 
esclaves  ne  pussent  être  juges.  F.  Esclaves.)  Leg.  5, 
û'.  De  ojjicio  prœtorum.  (  C'est  la  fameuse  loi  :  Bar- 
barius  Philippus.  ) 

3.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  une  mère,  qui 
géroit  depuis  neuf  ans,  fut  admis.  Leg.  88  ,  ff.  De 
solutionihus  et  liber ationibus  ;  Leg.  90  ,  eodem. 

73o.  ERREUR  DE  CALCUL. 

1.  L'erreur  de  calcul  est  nulle  de  plein  droit. 
Leg.  i  ,  p.  1 ,  ff.  Quœ  senlentiœ  sine  appellatione 
rescindanlur.  —  Même  dans  les  jugements  :  [  Si 
quidem  ideb  ,  quod  quinqudginta  et  viginti  quin- 
que.fieri  centiim  ,  putai'erit... .  nec  appellare  ne- 
cesse  est  ;  si  verb  quoniam  et  alias  species ,  viginti 
quinque  fuisse,  dixerit  [judex),  appellationi  locus 
est.  ]  Ibidem. 

2.  L'erreur  de  calcul  peut  être  opposée  en  tous 
temps  :  [  Etiam  post  decemiii  aut  vicennii  tem- 
pera. ]  Leg.  8  ,  ff.  De  administratione  rerum  ad 
cit'ilates  pertinentium. 

a  II  s'agit ,  dans  cette  loi ,  des  comptes  des  cu- 
«  ratcurs  des  villes  ,  —  à  moins ,  dit  la  même  loi  au 
«  §  1  ,  que  le  compte  n'ait  été  ensuite  révisé  :  Sed  si 
a  gratiosè  expuncLv dicentur'^rationes) ,nonretrtic- 
«  t«!i7(7;î«r  après  lesdites  dix  ou  vingt  années — Rei- 
«  publicx  rationes  subscriptœ etexpunctœ,  adversns 
«  eum  qui  administravit ,  ultra  viginti  ;  adfcrsùs 
«  hœredem  verb,  ultra  deecm  annos,retractarinon 
«  possunt.  Leg.  i5.  p.  i  ,  ff.  De  difersis  tcmporali- 
«  bus  prcescriptiojiibus. 

5.  «  L'erreur  de  calcul  peut  même  être  opposée, 
«  non  seulement  après  dix  ou  vingt  ans  ,  mais  jus- 
«  qu'à  treute,  quarante  ou  cent  ans,  selon  quil 
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«  s';igit  d'intcrLls  tic  particuliers ,  (  Le^.  5  ,  Coll.  Be 
«  prxscriplione  liit,inta  vel  quadraginta  annorum), 
«  du  patrimoine  du  fisc  ou  du  prince,  {Leg.finali; 
«  Cod.  De  fundis  patrimonialihus)  ,  ou  des  églises, 
<.<{Nov.  III  ^  ch.  i;  Nov.  i3i  ,  ch.Q)  ou  de 
«  l'église  romaine;  (  Auth.  Qiias actiones  ,  Cod.  De 
«  sacrosanctis  ecclesiis.  )  » 
73  r .  ESCLAVAGE.  [  V.  Liberté.  ] 

I.  L'esclavage  est  un  établissement  du  droit  des 
gens,  par  lequel  quelqu'un  est  soumis  au  domaine 
d'autrui  (c'est-à-dire  à  la  propriété  et  à  la  puissance 
d'autrui),  contre  la  nature.  Leg.  4?  ff-  De  statu 
hominum.  Inst.  p.  a  ,  De  jure  person. 

I/escIavage  est  venu  du  droit  des  gens  :  Jure  gen- 
tium  sen-itiis  invasit.  Leg.  4  >  ff-  De  justitid  et  jure. 

a.  L'esclavage  est  assimilé  à  la  mort  (l'esclave 
est  mort  civilement):  Servitutem  mortalitati  ferè 
comparamus.  Leg.  309,  De  regulis  juris.  ServiUis 
morti  adsimilatur.  Leg.  Sy ,  p.  2,  ff.  De  conditio- 
nibus  et  demonstrationihus.  Quamvis  servitus  morti 
comparetur.  Leg.  32 ,  p.  G,  ff.  De  donationibus 
inter  viruvi  et  uxorem. 

732.  ESCLAVES. 

I.  Parle  droit  des  gens  on  devenoit  esclave  ,  si 
on  étoit  pris  par  les  ennemis  ,  [  Inst. ,  p.  o  et  l^,  De 
jure  person.;  110x1  pas  cependant  dans  une  guerre 
civile.  Leg.  -n  ,  p.  i  ,  De  captivis  et  postliniin.^ 
V.  Etat  des  hommes  ;  Domaine  des  choses. 

On  nuisioit  esclave,  quand  on  naissoit  d'une  femme 
esclave.  \^Inst.  ,p.  4-  ]  V  .  Etat  des  hommes. 

1.  Par  ledroit  civil,  on  devenoit  esclave,  si ,  étant 
majeur  de  vingt  ans,  on  selaissoit  vendre  pour  par- 
ticiper au  prix.  F.  Etat  des  hommes.  [Inst.  d.  p.  4  ; 
Leg.  I.  inprinc.  ff.  Quib.  ad  lib.  proclam..;  Leg.  •j, 
p.  I ,  De  lib.  caus.  ;  Leg.  a ,  in  princ.  Si  i/tgen.  esse 
dicet.  Leg,  5,  Cod.  De  lib.  causa. 

«  Par  l'ancien  droit,  ceux-là  aussi  devcnoient 
«  esclaves  ,  i"  qui  s'étoient  soustraits  au  cens  ou  à 
Il  l'enrôlement.  (Ciceron  ,  pro  Ccecind ,  ch.  54.  ) 

«  3"  Ceux  qui  avoient  été  condamnés  à  une 
«  peine  capitale  ;  car  ils  étoient  esclaves  de  la 
«  peine.  Inst. ,  p.  5.  Quibus  modis  jus  patriœ  po- 
«  testatis  ;  Leg.  8,  p.  4  et  6  ;  et  Leg-.  17  ,  ff.  De 
«  pœnis ;  Inst.,  p.  i ,  Decapitis  deminutione.ÇV .  ci- 
«  après  l'article  Esclave  de  la  peine.) 

«  3"  La  femme  libre  qui  ,  éprise  d'amour  pour 

«  l'esclave  d'autrui,  vivoitavcc  lui  in  contuber.-.io: 

«elle   pcrdoit,    avec  la  liberté,    tous  ses   biens: 

.(  Jm.tlebat,  cum  libertate,  substantiam,  lust.  p.  i, 

Tom.  J. 
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«  De  successionibus  sublatis ,  etc.  Leg.  unie.  Cod. 
«  De  sen.cons.  Claudiano  tollendo. 

«  On  devenoit  encore  esclave  par  le  droit  civil  , 
«  jîour  cause  d'ingratitude"  envers  le  patron.  Instit. 
«  p.  I  ,  Decapitis  deminulione ;  Leg.  unie.  Cod.  Da 
«  ingratis  liberis. 

«  Au  surplus,  Cujas,  Vinnius,  et  autres,  ob'er- 
&  vent  que  le  fils  de  famdle ,  ni  l'affranchi ,  ne 
«  pouvoient  devenir  esclaves  en  se  laissant  vendre: 
«  autrement  ils  auroicut  préjudicié,  par  leur  fait , 
«  aux  droits  du  père,  ou  du  patron  ;  ce  qui  n'étoil 
«  pas  en  leur  pouvoir.  Leg.  \  et  5 ,  ff.  De  liberali 
«  causa.  » 

5.  On  ne  pouvoit  devenir  esclave  par  convcntioa 
(  hors  le  cas  où  on  se  laissoit  vendre)  :  Conventio  pri- 
{'ata  ncque  sermm  quemquam. ,  neque  libertum  ali- 
cujusfacere  potest.  Leg.  37 ,  fi'.  De  liberali  causa. 

4.  L'esclave  étoit  sous  la  puissance  de  son 
maître.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff  De  his  qui  sunt  sut  vel 
alieni  juris. 

L'esclave  étoit  sous  la  main  de  son  maître. 
Leg.  4  ,  ff-  De  justitiù  et  jure. 

C'est  pourquoi  l'affranchissement  s'appeloit  ma- 
numissio,  ce  qui  signifioil  mettre  hors  de  sa  main. 
Ibidem. 

5.  Le  maître  avoit  autrefois,  jiar  le  droit  des 
"ens  ,  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  esclave. 
Leg.  i  ,  p.  1  ,ff.  De  his  qui  sunt  sui  vel  alieni  juris  ; 
Inst.  p.  \  ,  De  his  qui  sui  vel. 

L'empereur  Antoniu  abolit  ce  droit  de  vie  et  de 
mort.  d.  Leg.  i  ,  p.  3. 

Depuis  ce  temps,  les  esclavfs  ne  pouvoient  être 
traités  cruellement  par  leurs  maîtres.  Ibidem. 

Si  le  maître  sévissoit  contre  son  esclave  [trop 
inhumainement  et  au-delà  des  bornes  d'une  cor- 
rection raisonnable,  (  Leg.  2 ,  K.  De  his  qui  sui 
vel  alieni  juris  sunt;  List.  p.  a,  eodem  tit.;  Leg. 
unie.  Cod.  De  emendatione  servorum.)],  il  perdoit 
sa  puissance,  d.  Leg.  1;  [non  pas  que  l'esclave 
devînt  libre,  mais  parceque  le  maître,  en  ce  cas, 
étoit  contraint  de  le  vendre  ,  afin  qu'il  passât  en  la 
puissance  d'un  maître  plus  humain  :  Ut  si  ikïole- 
RABiLis  ■videalur  sœvitia  dominorum  ,  cogantur 
servos  suos  ronis  conditionidus  vendere.  Ibid. 

Il  en  étoit]  de  même,  s'dcontraignoit  sou  esclave 
à  l'impudicité.  Ibidem. 

6.  L'esclave  d(  voit  secourir  son  maître  avec  armes, 
en  criant ,  et  en  exposant  son  propre  corps .  [  et  il  ne 
pouvoit  pas  s'excuser  en  disant,  percusscrem  sibi 
mt^rtem  minatum ,  si proclamdiset~\ ,  Lfg.  H>,fi.  Df 

■2  i 
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senalus-consuUo  Silaniano  et  Clauduino  ;  I.cg.  i, 
p.  28,  eodem  ;  siuoti,  il  étoit  supplicié  :  [  Qiibd  si , 
cùin  possct ,  non  tulerit ,  meriib  de  ed  (familid) 
siipplicium  sumitur.]  Ibiilem. 

".  L'€sclav«  qui  découvroit  les  meurtriers  de 
son  maître  devenoit  libre,  Lcg.  iQ,  lï.  eodem.  [V. 
ci-après  k  -n"  4  de  l'article  ■;4i  ;  quaud  même  il 
n'aurtril  appartenu  au  défunt  que  pour  partie, 
sauf  que  l'héritier  devoit  iiidemuiscr  les  aulies 
maîtres  de  l'esclave ,  à  proportiwi  de  leurs  parts 
dans  la  propriété.  Ibidem.  ] 

8.  Les  esclaves  étoient  tenus  pour  nuls  :  Pro 
nidlo  isti  habcntur.  Leg.  i  ,  ff.  De  jure  deliberandi. 
—  Ils  étoient  tenus  pour  nuls  quant  au  droit  civil  , 
et  non  quant  au  droit  naturel  :  Qitod  atlinet  ad  jus 
civile ,  servi  pro  nullis  habentur ,  non  tamen  ex  jure 
nnturali.  Lcg.  52  ,  De  re^tdis  jiiris.  [Quia  quod  ad 
jus  naturale  atlinet ,  onines  homirws  œquales  sunt.  ] 
Ibidem. 

L'esclave  [ainsi  que  le  mort  civilement]  n'étoit 
pas  citoyen  romain.  Leg.  iS ,  £f.  Z>e  statu  hominum. 
y.  L'esclave  n'avoit  aucun  droit.  Leg.  5,  ff.  De 
capile  mimitis.  —  Ainsi  il  ne  pouvoit  éprouver 
aucun  changement  d'état  [citpitis  dimijiutionem.~\ 
Ibidem. 

«  Tout  changement  d'état  s'appeloit  capitis  di- 
«  minutio ,  parcequ'on  ne  passoit  à  un  nouvel  état 
a  qu'en  perdant  l'ancien  ;  et  comme  l'esclave  n'a- 
«  voit  aucun  état,  la  loi  dit  qu'il  n'en  peut  pa- 
•X  changer  ,  même  par  l'affranchissement  :  Aliter 
a  ati)ue  cùm  servus  manumittilur ,  quia  servile 
«  corpus  nullum  jus  habet ,  idebque  nec  miruii  po- 
«  test.  d.  Leg.  3;  Ilodiè  enim  incifit  statitm  hahcrc. 
u.  Leg.  4  ■>  eodem.  » 

10.  L'esclave  ne  pouvoit  avoir  aucuns  biens  : 
Palerfamilias  liber  peculium  non  potcst  hahere  . 
nec  servus  bona.  Leg.  18a  ,  ff.  De  verb.  signif. 

11  ne  pouvoit  rien  avoir  à  lui  :  Cùm  suas  nummos 
servus  hahere  non  possit.  Leg.  4,  p.  i  ,  ff.  De  ma- 
numissivnibus.  —  11  ne  pouvoit  acquérir  par  usu- 
rapion  :  Qui  in  servilute  est ,  usucapere  non  potest. 
Leg.  118,  De  reguV.s  jujis.  —  Car  il  nepouvoil 
posséder  ,  étant  possédé  lui-même  par  un  autre  : 
Nam  cùm  possideatur ,  possidere  non  vidctur.  Ibid. 
«  Cependant  il  possédoitet  acqiiéroit  par  usuca- 
0  pion  ou  prescription, pour  son  maître(san5mèmc 
«  que  celui-ci  en  tùtcouuoissance},  ce  qu'il  possédou 
«  comme  chose  de  son  pécule  :  Earum  reruin  quas 
«  pccullarilirtenent...  quia  ncslrd volunta:e  int.'lli- 
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«  ganlur possidere ,  qui  cis peculium  hahere  permise' 
a  rim«i,- et  par  cette  raison  ils  possédoientet  acqué- 
«  ro.entpar  usucapion  ou  p.ir  pre'criplion  ,  même 
«  pour  leurs  maîtres  enfants  ou  en  déraeucc  :  Igilur 
«  ex  causa  pcculiari,  et  infans  et  furiosus  acquirunt 
«  possessionem  et  usucapiunt ,  et  hœres  si  servus  hx' 
«  reditarius  cmat.  Leg.  i  ,  p.  5,  ff.  De  acquirendd 
«  vel  amittendd possessivne i'Leg.  3,  p.  i3,  eodem; 
«  Leg.  24  ,  eodem;  Leg.  44)  P-  '  j  eodem. 

«  Quant  aux  choses  hors  du  pécule  ,  l'esclave  ue 
«  pouvoit  les  posséder  pour  son  maître  et  les  lui  ac- 
«  cjuérir  par  usucapion  ou  prescription,  qu'autant 
«  que  celui-ci,  en  ayant  coimoissauce  ,  vouloit  qne 
«  son  esclave  possédât  pour  lui  ;  de  sorte  que  ti  le 
a  maître  n'en  avoil  pas  connoissance,  ou,  le  sachant, 
«  ne  vouloit  pas  posséder  ,  l'esclave  ne  possédoit  ni 
«  pour  son  maître,  ni  pourlui-mèine,  comme  étant 
«  personnellement  incapable  de  rien  posséder  :  Si 
a  non  ex  causa  pecuUari  quœratur  aliquid  ,  scien- 
«  tiam  quidem  dominiessc  necessariam,sed  corpore 
«  servi  quœri possessionem.  d.  Leg.  44)  P-  •■  " 

I  I .  L'esclave  ne  pouvoit  contracter  aucune  obli- 
gation [  personnellement  et  en  son  nom  ]  :  In  pcr- 
soiiam  servilem  nulla  cadit  ohligatio.  Lcg.  32  ,  De 
ri.ç;ulis  juris.  «  Mais  il  le  pouvoit  du  chef  et  au 
«  profitdeson  maître;  car,  commele  ditThéophile 
(1  fur  le  titre  des  Instituts,  De  siipulatione  servo- 
«  rum  ,  in  princ.  Perso'ia  domini  perscnat  servuia. 
u  V.  au  surplus  le  n"  16  ci-après.  » 

II  pouvoit  cependant  s'obliger  naturellement  : 
Naluralitcr  etiam  servus  ohligatur.  Leg.  i.T,  ff.  De 
condictione  indehiti.  [Mais  seulement  quand  il  cou- 
tracloit  en  son  propre  nom.  ] 

Ce- 1  pourquoi  si  quelqu'un  payoit  pour  lui  ,  il 
n'v  avoit  point  lieu  à  répétition  3  et  on  pouvoit 
ausïi  le  cautionner.  Ibidem. 

12.  11  n'y  avoit  point  d'action  contre  l'esclave  : 
Cum  servo  nulla  actio  est.  (  La  glose  dit  :  Id  est 
adversùs  servum.)  Leg.  107,  De  regulis juris. 

«  Seulement  ou  pouvoit,  suivant  les  cas,  inten- 
«  ter  contre  son  maître  l'action  de  peculio  ,  ou 
«  l'action  quod  jussu  ,  ou  l'action  de  in  r.m  verso  , 
a  ou  l'action  noxale ,  pour  raison  des  obligations 
«  par  lui  contractées  ,  ^  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus 
«  h.  l'article  Contrats  avec  ceux  qui  sont  en  puis- 
«  sancc  d'autrui,  et  à  l'arliclc  Actions  noxales.  ) 
«  Inst.  p.  3  et  suiv.  Quod  cum  co  qui  in  aliéna  po- 
H  tcstate  est,  et  lit.  Denoxalibus  actionibus.  » 

i5.   Les  esclaves  ne  pouvoieut  contracter  ma- 
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riage.  (  Leur  iiuion  s'appeloit  conluhfrnhun.  )  Leg. 
58,  S.  De- conditionibus  et  demonslrationibus. — 
Leur  femme  s'appeloit  contubernalis.  Lcg.  8i ,  eod. 

i/|.  L'esclave  ne  pouvoit  être  employé  dans  les 
choses  qui  emportoieut  ofiice  :  In  his  quœ  ojiicinm 
desiderant ,  sen'us  interf  entre  non  potcst.  Leg.  175, 
ff.  De  regiilis  juj-is. 

[  Cependant,  s'il  avoit  éle'  employé  en  cette  qua- 
lité parccqii'on  igiioroit  q- -'il  fût  esclave,  les  actes 
qu'il  avoit  faits  en  conséquence  valtdoient  :  Prnptcr 
ictilitatem  corum  qui  apiid  eos  egerunt.  —  Tel  étoit 
l'esclave  Barbarius  P/iilippus  ,  qui  avoit  été  fut 
préteur,  et  dont  les  actes  furent  confirmés.  Leg.  3, 
{(.  De  nffîcio  prcvloruni.  V.  l'article  Erreur  com- 
mum  ,  u"  2.  ] 

ïl  ue  pouvoit  être  absent  pour  la  république  : 
Scrvus  reipubllcœ  causa  abesse  non  polest.  Leg. 
211, codem. 

Il  ne  pouvoit  être  juge.  Leg.  12  ,  p.  'î  ,  ff.  De  ju- 
diciis  et  ubi  qaisque.  [  Sauf  le  cas  d'erreur  com- 
mune, comme  il  vient  d'être  dit.  ] 

Il  ne  pouvoit  être  arbitre.  Leg.  '] ,  p.  i ,  ff.  De 
rsceptis  qui  arbilrium  receperunt.  [Sauf  pareille- 
ment le  cas  d'erreur  commune.  ] 

Les  esclaves  ne  pouvoient  tester.  Leg.  G  ,  p.  5  , 
ff.  De  injusto. 

i5.  Les  enclaves  pouvoient  être  entendus  comme 
témoins.  Leg.  7  ,  ff.  De  testibus. 

Mais  ils  n'étoient  crus  qu'à  défaut  d'autres  preu- 
ves. Ibidem. 

Ils  ne  pouvoient  être  témoins  dans  les  testaments. 
Leg,  10,  p.  7,  ff.  Qui  testam.facere  possunl. 

16.  Ij'esclave  stipulant  stipuloit  pour  son  maître, 
[  lors  même  qu'il  avoit  stipulé  pour  lui  persoimel- 
lement.  ]  Leg.  i  ,  ff.  De  stipulalione  servorum. 

Il  pouvoit  rendre  la  condition  de  son  maître 
meilleure,  et  non  plus  mauvaise  :  Melior  co/iditio 
nostva  pcr  servosfieri  potesl.  Leg.  i55,  De  regulis 
juris. 

17.  Ce  quel'esclave  faisoit  pendant  son  esclavage 
ne  pouvoit  lui  profiter  après  son  affranchissement  ; 
Quod  quisque  dàin  sert'us  est  fecit ,  proficere  libero 
facto  non  potest.  Lcg.    i^6,  De  regulis  juris. 

«  Quand  mémo  la  condition  sous  laquelle  il  avoit 
«  stipulé  ne  scro  t  arrivée  que  depuis  son  atTran- 
«  chissement.  Leg.  78 ,  ff.  De  •verb.  oblig.  » 

18.  Le  legs  fait  à  l'esclave  appartenoit  à  son 
maître.  Leg.  5  ,  p.  7  ,  ff  Quando  dies. 

CepcMd.^nt  s'il  devcnoit  libre  avant  l'onveiiure 
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du  legs,  la  chose  lé.uce  lai  étoit  acquise,  d.  Leg. 
5,  p.  "];  Leg.  11  ,p.  'i,  eudeiii. 

19.  Tous  les  esclaves  étoient  de  la  même  condi- 
tion. Leg.  5  ,  ff.  De  statu  hominum. 

«  Cependant  il  y  en  avoit  et  de  pire  et  de  mei'.- 
«  leure  condition  que  Te  commun  des  esclaves  ; 
«  V.  g.  il  raison  des  conditions  imposées  à  l'ac- 
«  quéreur  lors  de  leur  vente,  soit  en  leur  faveur, 
«  soit  pour  les  punir.  (  P'.  l'ai  ticle  Vente  ,  clauses 
«  d^usage  dans  la  vente  des  esclaves.  )  Ou  parci'- 
«  qu'ils  étoient  affranchis  sous  telle  condition,  ou 
«  pour  tel  temps,  ce  qui  les  faisoit  appeler,  îia/ji- 
«  liberi.  V.  l'article  Esclaves  aJYranchis  sous  con- 
«  dition.  » 

Le  mot  verna  signifioit  l'esclave  né  dans  la  mai- 
son. Leg.  56 ,  lï.  De  legatis  \°.  (  F.  la  glose.  ) 

Les  esclaves  étoient  appelés  sen'ilis  familia. 
Lcg.  il,  p.  a  ,  ff.  De  publicanis. 

On  appeloit  esclaves  urbains  ceux  qui  faisoicnt 
le  service  dans  la  maison  ,  et  qui  n'étoient  pas  cm- 
plojés  à  l'ouvrage  rustique.  Leg.  1)9,  ff  De  leg.  5". 

io.  Il  y  avoit  des  esclaves  vicaires,  qui  servoient 
sous  l'esclave  ordinaire.  (La  glose  dit  :  Servus  servi.) 
Si  serviis  meus  ordinarius  vicarios habeat.  Leg.  17, 
ff  De  peculio. 

Il  y  avoit  l'esclave  dispensateur,  qui  distribuoil 
le  travail  aux  autres  :  Si  mihi  dispensator  legalus 
sit.  Leg.  I ,  ff.  De  aaro  et  argento. 

Il  y  avoit  les  esclaves  négociateurs,  c'est-à-diic 
pn'posés  au  négoce  pour  acheter,  louer,  etc. 
Leg.  G5,  ff.  De  legatis  3". 

Enfin  il  y  avoit  des  esclaves  attachés  à  des  fonds 
pour  la  culture  {servi  adscripti  glebœ),  et  qui  en 
étoient  accessoires  [inséparables]  :  Si  quis  mihi  in- 
quilinos ,  sine  prœdiis  quibus  adhœrent,  legaverit , 
inutile  est  legatum.  Leg.  112,  ff  De  legatis  i". 

733.  ESCLAVE  DE  LA.  PEINE. 

I.  Lorsque  quelqu'un  étoit  condamne  à  mort,  il 
devcnoit  esclave  de  la  peine  ,  servuspœnce.  Leg.  ■2j, 
p.  5 ,  ff  De  acquirendd  vel  omittendd  liœreditate. 
Serva  pœnœ  efficitur.  .  . .  quasi  niortua  sit.  Leg.  5, 
ff.  De  bonis  damnatorum.  (Par  le  dernier  droit, 
nul  ne  devenoit  esclave  de  la  peine.  Novelle  22 , 
chap.  8.) 

Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  étoit  condamu" 
au  métal  [c'est-à-dire  aux  mines],  Leg.  12  ,  ff.  De 
jure  fisci;  [  ou  à  combattre  contre  les  bêtes.  Tnst. 
p.7>,  Quibus  modis  jus  patriœ  poteslatis  solvitur.  ] 

3.  L'esclave  de  la  peine  étoit  rt'puté  mort  :  De- 
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cessisse  ridetiir.  Leg.  17,  p.  G,  ff.  .-/cl  sen.  cons. 
Trehellianum. 

Il  (,'loit  mort  civilement  [comme  tous  les  es- 
claves. V.  Mort  civile.  ] 

5.  L'esclave  de  la  peine  n'cloit  pas  l'esclave  du 
fisc;  (il  n'étoit  l'esclave  de  personne):  Magisque 
ait  pœiiœ  eos ,  qiihm  fisci ,  servos  esse.  Leg.  12, 
ft".  De  jure  fisc  i. 

/\.  Quand  le  mari,  ou  la  l'cmme,  dcvenoit  es- 
clave de  la  peine  ,  le  mariage  étoil  dissous.  Leg.  j^ 
■p.  I  ,  £f .  De  bonis  damnatorum . 

(  Je  ne  fais  que  donner  une  idée  des  principaux 
titres  concernant  les  esc'aves.  '; 

734.  ESCLAVES  FUGITIFS,  r.  1.  1 1 ,  t.  4,  ff.  De 
fugitivii;  [et  au  Code,  liv.  (>,  t.  i  ,  De  servis  fugi- 
tivis,  et  liberlis,  mancipiisfjuecivitatiim,artificihus, 
et  ad  divcrsa  opéra  deputatis.  ] 

1.  Celui  qui  recéloit  un  esclave  fugitif  étoit  rcf- 
puté  voleur.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

2.  Il  devoit  rendre  l'esclave  à  son  maître  dans 
vingt  jours,  ou  l'exhiber  aux  magistrats,  à  peine 
d'amende:  Mulctam  statuit.  Ibidem.  Leg.  i  ,  p.  1. 
I  Ce  n'étoit  qu'à  cette  condition  que  le  sénatus- 
consulte  le  déchargcoit  du  crime  de  vol  :  J'eniam 
in  ante  actum  dcilat.  Ibidem.  ] 

735.  ESCLATES;  Corrupteur  d'esclaves.  Voyez 
\iy.  II,  t.  5  ,  ff.  De  serve  corrupto  ;  [  et  au  Code , 
liv.  6 ,  t.  :i ,  Dejurtis  et  servo  corrupto.  ] 

I .  Celui  qui ,  par  ses  conseils ,  reudoit  l'esclave 
d'auUui  plus  niccliaut,  étoit  condamné  au  double 
(de  la  valeur  de  l'esclave';,  connue  corrupteur,  [ou 
plutôt  au  double  de  la  moins  value  résultante  de 
ce  qu'il  avoit  été  corrompu  :  Hoc  est,  qitaiitb  -vilior 
scT.us  factus est. .  .  .  quanti  servus  ob  id  quod  sul- 
reptus  sit,  minoris  sit.  ]  Leg.  i  et  Leg.  9,  p.  2  et  5, 
Û".  h.  t. 

■1.  Celui  qui  inspiroit  à  l'esclave  du  mépris  pour 
son  maître  étoit  corrupteur.  Leg.  i5. 

La  louange  donnée  à  l'esclave  qui  vouloit  voler 
ou  fuir  étoit  corruption.  Leg.  \  ,  p.  l^,  eodem.  — 
Celui  qui  recéloit  l'esclave  étoit  censé  corrupteur. 
Ltg.  I  ,  eodem. 

736.  ESCLAYES  ;  Affranchissement.  F.  liv.  /(O  , 
t.  I,  ff.  De  manumissionibus ;  [et  au  Code,  1.  7,  t.  5, 
De  deiitid  Ubertate  tollendd  ;  (j  ,De  Latind  iiber- 
irte  tollendd  ,  et  per  certes  modos  in  civitalem 
Romanam  transfusa  ;  -j  ,  De  coimnuni  servo  ina- 
n::misso;  8,  De  servo  pignori  data  manumisso  ; 
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:  j  ,  Communia,  de  munumissionibus  ;  19,  De 
ordir.e  copiitionum  ;  a.)  ,  De  nudo  jure  quiritum. 
toUendo.  \.  aussi  aux  Instituts  ,  liv.  i,  l.  5,  De 
Ubertinis.  ] 

On  pouvoil  affranchir  son  esclave  à  cause  de  mort. 
Leg.  i5,  ff  h.  t.  [Mais  alors  il  ne  devenoit  libre 
qu'après  la  mort  du  maître  qui  l'avoit  affranchi.] 
^On  pouvoit  aussi  affranchir  cntre-vife.  /'.  Infrà.] 
—  .Si  un  esclave  se  rachetoit  de  ses  deniers  ,  il  ac- 
qué,  oit  la  liberté.  Leg.  4-  eodem.  Il  faut  entendre 
s'il  se  rachetoit  par  le  bienfait  d'un  ami ,  ou  avec  le 
pécidc,  supposé  que  le  maître  lesouiLit  :  [^Conni- 
vciilibus  oculis  credendum  est  suis  nummis  eum 
radeniptum  ,  cùm  nummis  ejiis  qui  eum  redemit 
coinpnratur.'\  Car  l'esclave  ne  pouvoit  avob-  aucuiis 
deniers  à  lui.  Ibidem,  p.  1. 

737-  ESCLAYES;  Affrancqtssemest  par  la  ba- 
guette. (C'étoitla  manière  d'affranchir  entre-vils.) 
r.  liv.  40,  t.  2  ,  ff.  De  manumissis  vindiclJ;  [et 
au  Code,  liv.  7  ,  t.  i ,  De  vindictd  et  apud  con- 
silii'.m  manumissione.^ 

On  pouvoit  affranchir  par  la  baguette  devant  le 
préteur  ouïe  [consul  à  Rome  .  et  dans  les  provinces 
devant  le]  proconsul ,  [  ou  sou  légat ,  ou  le  légat  de 
César  ,  ou  le  président  de  la  pioviucc ,  ou  le  préfet. 
Leg.  I,  5.  7  ,  21  ,  h.  t.;  Leg.  2,  ff.  De  ojficio 
prœsidis  j  liist.  p.  2,  De  liberiinis.']  :  Vindictd 
manumittere  possumiis.  Leg.  i- ,  ff.  h.  t.  (La 
glose  dit  :  Findicta  est  fistula ,  cujus  impositione  . 
apud  magistratum ,  servi  ad  civitatcm.  Romanam 
pjrducebaniur.  Le  préteur  touchoit  la  tête  de  l'es- 
clave avec  une  baguette.  ) 

«  Celle  baguette  étoit  appelée  vindicta  ,  suivant 
«  beaucoup  d'interprètes  ,  parceque  l'esclave  qui 
«  en  étoit  touché  reprenoit  sa  liberté  naturelle  : 
«  Pcr  eam  servus  inlibertatemvindicabatur^undè 
K  nomen  vindict^v  Jiuic  Tirgultœ  impositum." 

«  D'autres  ,  tels  qu'IIeinueccius,  et  Yinnius,  d'a- 
c,  près  Tile-Live ,  font  dériver  ce  mot  du  nom  de 
«  l'esclave  l'index  ou  T'indicius  ,  qui  avoit  été 
«  ainsi  affranchi  le  premier  ,  pour  avoir  découvert 
o  la  conspiration  de  plusieurs  jeunes  Romains  de 
«  distinction,  quivouloient  rétabhr  les  Tnrquins. 
«  Livius,  lib.  2,  cap.  5  ;  Leg.  2,  p.  '\  ,  ff.  De 
«  origine  juris. 

«  Le  préteur  touchoit  la  tète  de  l'esclave  avec 
«  cette  basuelle  ,  en  disant  :  .-/(O  le  libcrum  esse 
a  jure  quiritum  s  et  ensuite  il  lui  melloil  sur  la 
«  tète  uu  bonnet  qui  étoil  le  symbole  de  la  Lbcrté. 
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o  (  C'est  de  là  prob jblt.'inent  qu'tst  venu  chez  nous , 
«  dans  ces  dcruieis  temps,  l'usage  du  bonnet  de  la 
«  liberté.)  » 

738.  ESCI..VYES;  AFFRA^CiT!5SEMENT  PAE  TESTA- 
MENT. V.  liv.  4o  )  ^-  '1  î  Û-  De  inanumissis  testa- 
mento ;  a  cl  au  Code,  liv.  7,  t.  3.  De  ttstavientarin 
«  manumissione  ;  3 ,  De  lege  Fiisid  Caninid  tol- 
«  lendd.  Voyez  aussi  aux  Instituts,  liv.  J  ,  t.  11, 
«  Do  eo  oui ,  libertaiis  causa,  hona  addiciiiilur.  V. 
«  enfin  la  Novelle  119,  ch.  1.  » 

L'esclave  qui  ctoit  affranchi  [directomcnt]  par 
le  testament  de  son  maître,  devcnoit  libre  aussitôt 
l'aditiou  de  l'hércdi  te  [par  l'un  des  héritiers  institues, 
soit  que  cet  héritier  se  itoriîilhilriùcr ex lestumenfo  , 
soit  que,  abandonnant  le  testament,  il  se  portât 
héritier  ab  intestat  ,1  Leg.  aS,  ff.  h.  t.  ;  [autrement 
le  legs  de  la  liberté  étoit  caduc.  Leg.  i  ,  Cod.  De 
jidcic.  Uhertatibus.  ] 

n  L'affranchissement  par  testament  avoit  lieu 
«  expressément  ou  tacitement.  Expressément  , 
«  ■(  Sticeus  ,  soj'ez  libre  )  ;  tacitement ,  [Sojez  mon 
«  héritier,  ou  tuteur  de  mes  enfants.  )  Car,  en 
«  voulant  que  son  esclave  fût  son  héritier ,  ou  tu- 
«  teur  de  ses  enfants,  le  testateur  a  certainement 
«  voulu  que  l'esclave  fût  libre,  puisque,  sans  cela, 
«  il  n'auroit  pu  profiter  du  bienfait  de  l'hérédité  , 
«  ni  être  tuteur  des  enfants  du  testateur.  Inst. 
0.  p.  '3. ,  Quibus  ex  caiisis ,  manum.  p.  i  ,  Qui  testam. 
«  tutores  dari  possuntj  Leg.  pcnult.  Cod.  De  necess. 
a  hcered.  ;  Leg.  J2 ,  p.  '2,  ff.  De  teslamentarid 
«  tuteld. 

«  Au  surplus ,  l'esclave  affranclii  directement  par 
«  le  testament  de  son  maître  devcnoit  son  affran- 
«  chi;  et  cependant,  dans  le  fait,  il  n'aVoit  point 
«  de  patron  ,  ou  plutôt  il  avoit  son  patron  chez 
«  les  morts,  ce  qui  le  faisoit  appeler  Ztiertas  orci- 
«  nus  :  au  lieu  que  l'esclave  aifianchi  par  fidéi- 
«  commis  devenoit  l'afliaucui  de  celui  qui  avoit 
«  été  chargé  de  lui  donner  la  liberté,  et  il  lui  de- 
«  voit  les  droits  de  patronage.  Inst.  p.  1 ,  De  sin- 
«  ^ulis  rébus  per fideicommissum  relitis.  Voyez  an 
«  surplus  l'article  suivant.  )> 

709.    ESCLAVES;     AfFRANCaiSSEMENI    PAB     FIDjil- 

l'.OMMis.  p.  liv.  /^o  ,  t.  5,  ii.  De  Jîdcicommissariis 
libertatibus ;  [et  au  Code,  liv.  7,  t.  4>  De  Jidei- 
commissariis  libertatibus.  ] 

I.  L'affranchissement  par  fidéicommis  étoit, 
quand  le  testateur  chargcoit  son  héritier  [léga- 
taire   ou    lidéicommissaire]    d'affranchir    un    tel 
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Alors  raihanchi  étoit  l'affranchi  de  Théritier  [ou 
autre ,  chargé  de  l'affranchir.  ]  Leg.  l'i  ,p.  1 ,  d.  t.  5  ; 
[  Insl.  p.  3  ,  De  singulis  rsbus  perjideic.  relictis.  ] 

Celui  qui  étoit  ainsi  affranchi,  ne  devcnoit  libre 
qu'au  moment  où  l'héritier  [ou  autre  chargé] 
l'aifianchissoit  [ou  devoit  l'affiaachir  :  Et  quidem 
si  nullam  moram  prvstandœ  libcrtati ,  qui  prœstare 
débet  fecit ,  nihil  de  statu  eorum  mutatur ,^  Leg.  45  , 
p.  •>. ,  eodemj  [et  il  en  devenoit  l'affranchi,  comme 
ou  l'a  dit  déjà.  ] 

■2.  L'esclave  qui  recevoit  la  liberté  directement 
du  testateur  (c'est-à-dire,  «.lui  qui  étoit  affranchi 
par  le  testament  même  ) ,  étoit  l'affranchi  du  testa- 
teur. Leg.  ^  ,  p.  12,  eodein. 

11  s'appeloit  lihertus  orcinus  [comme  on  vient 
de  le  dire  au  précédent  article.]  d.  Leg.  \,  p.  ix. 

740-  ESCLAVES;  Affranchissement  des  esclaves 
DES  villes  ou  communaute's.  V.  liv.  \o ,  t.  5,  ff.  De 
manumissionibus  quœ  servis  ad  universitatem  pcr- 
tinentihus  imponuntur ;  [et  au  Code,  liv.  7,  t.  9, 
De  servis  reipublicœ  manumittendis.  ] 

Les  villes  on  communautés  pouvoicnt  affranchir 
Icias  esclaves.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

74^1.  ESCLAVES;  Affranchissements  de  plein 
DKOiT.  T^.  liv.  !^o,  tit.  8,  ff.  Qui  sine  manumissione 
ad  civitatem  perveniunt  ;  «et  au  Code,  liv.  7, 
«  t.  1 3 ,  Pro  quibus  causis  servi  pro  prœmio  liber- 
«  tatem  accipiunt  ;  aô,  De  peculio  ejus  qui  liberta- 
«  tem  meruit;  liv.  S,  t.  52,  De  infantibus  cxposilis 
«  liberis  et  servis  ,  et  de  iis  qui  sanguinulentos 
«  emptos  vel  nutriendos  acceperiint. 

1.  «  Tels  étoient  notamment  ceux  qui  avoient 
«  clé  achetés ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  les 
«  affranchir  dans  tel  temps;  car,  ce  temps  passé, 
«  ils  étoient  libres,  quoique  l'acheteur  ne  les  eût 
«  pas  afïi-anchis,  et  quand  même  le  vendeur  auroit 
«  changé  pour  lors  de  volonté.  Leg.  \  ,'h ,  l^,  6,  q, 
«  ff  h.  t.  ;  Leg.  "^  et  10 ,  ff.  De  servis  exportandis , 
«  vel  si  ita  mancipimn  venierit,  ut  manumitlatur ; 
«  Leg.  20,  p.  '2. ,  ff.  De  manumissionibus  ;  Leg.  2 
«  et  3  ,  Cod.  Si  mancipium  ilafuerit  alienatum ,  ut 
«  manumitterelur.  » 

2.  .Si  le  maître  abandounoit  son  esclave  dans 
une  maladie  grave,  l'esclave  devenoit  libre.  Leg.  1, 
ff.  h.  t. 

«  jMais  non  pas  s'il  avoit  abandonr.é  son  esclave 
«  dins  une  accusation  capit^de,  quoique  celui-ci 
«  en    eût   été   ensuite  de'chargé  :   Et  si  absolulus 
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nfuerit,  non  fit  liber.  Leg.  ç),  ff.  De  public  is  judi- 
K  dis;  Leg.  9,  p.  i ,  f f .  Qui  et  à  quibiis  manu- 
«  missi,  etc.  ;  Leg.  1 5 ,  ff.  De  statu  hominum.  » 

5.  Si  le  maître,  pour  de  l'argent,  souflroit  la 
prostitution  <Je  sa  servaiH*  escJavc,  elle  dcvenoit 
libre.  Les.-  7  ,  ff.  h-,  t.  [De  niénie,  s'il  la  prostitiioit 
malgré  elle.  Le^.  \i  et  il^  ,  Cod.  De  episcopali  au- 
dientiâ.  ] 

4.  L'esclave  qui  d-icouvroit  le  meurtrier  de  son 
maître  étoil  affranchi.  [Fiebat  libcrtus  orcinus.'] 
Lee.  5,  ff.  h-  t.  [  Non  tamen  ipso  facto  .  sed  ex  seii- 
tentiâ  judicis.  Leg.  r ,  Cod.  Pro  quibus  causis 
servi ,  etc.  ] 

5.  «  Si  le  maître  avoit  exposé  l'enfant  de  son 
«  esclave,  ancitlœ ,  cet  enfant  dcveuoit  libre  de 
«  droit.  Leg.  24  ,  Cod.  De  episcopali  audienlid ,  et 
«  Nov.  i55.  V.  Esclaves ,  n"  4- 

G.  «  Enfin ,  le  droit  du  Code  et  des  Novclles  af- 
«  francbissoit  de  plein  droit  les  esclaves  que  leurs 
a  maîtres  avoicnt  châtrés.  Nov.  i4a. 

«  Ainsi  que  ceuï  qui  avoient  dénoncé  des  faux 
n  monnoyeurs ,  Leg.  2 ,  Cod.  Pro  quibus  causis 
«  servi  ;  ou  des  ravisseurs,  Leg.  3,  Cod.  eodem;  ou 
«  des  déserteurs,  Leg.  \,  eodem. 

«  Et  encore  l'esclave  femelle,  aiicillam,  que  son 
o  maître,  par  dol ,  dolosè ,  avoit  laissé  épouser  un 
«  homme  libre  qui  ignoroit  sa  condition.  ]\ov.  12  , 
«  ch.  II.  » 

•-^2.  ESCL  WES:  A^^RA^•CHIS^I;ME.vTS^•ULs.  l'ore: 
liv.  40  ,  t.  ç),  ff.  Qui  et  à  quibus  manumissi  liberi 
non  fiunt ,  et  ad  legem  Sentiam  ;  «  et  au  Code  , 
o  liv.  -,  t.  10 ,  Z>(?  his  qui  à  non  domino  manumissi 
u  simt  ;  1 1 ,  Qui  manumittere  non  possimt ,  et  ne  in 
a.  fraudem  creditorum  manumitlatur  ;  il,  Qui  non 
u  possunt  ad  Ubertatcm  pervenire.  Voyez  aussi  aux 
«  Instituts,  liv.  i,  t.  6,  Quibas  ex  causis  manu- 
u  mittcre  non  licet.  n 

I.  L'esclave  légué  sous  condition  ne  pouvoit 
être  affranchi  par  l'héritier  pendant  la  condition. 
Leg.  29;  P-  I  j  ff-  h.  t.  (L'héritier  pouvoit  l'affran- 
chir, en  payant  au  légataire  l'estimation,  f.  Es- 
claves^ textes  particuliers.  ) 

u.  La  loi  /Elia  Scntia  défcndoit  aux  maîtres 
d'affranchir  eu  fraude  de  leurs  créanciers.  Leg.  16, 
p.  •!,  et  Leg.  27,  d.  t.  [Cependant,  malgré  l'hypo- 
«  thèque  générale  dont  les  biens  du  débiteur  étoieut 
«  grevés,  celui-ci  pouvoit  vendre  son  esclave,  à 
«  condition  qu'il  seroit  affranchi  en  tel  temps  j  et 
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«  l'esclave  ^iusi  vendu  devenoit  hbre  après  le  tenipi 
a  marqué.  Leg.  Q,  ff.  Qui  sine  manumissione  ad  li- 
«  bertalem  p.trveniunt. 

«Au  surplus,  l'affranchissement  ne  devenoit 
«  nul,  comme  censé  fait  en  fraude  des  créanciers, 
«  que  lorsqu'on  affranchissant  on  avoit  eu  inlcu- 
«  tion  de  les  frauder,  et  qu'ils  l'éto  eut  cffective- 
«  ment:  Cùm  ulroque  modo  fraudantur  creditores, 
«  id  est  et  consilio  manumitienlis ,  et  re  ipsn.  lustit. 
«  p.  3,  in  fine ,  Quibus  ex  causis  manumittere  non 
«  licet. 

«  La  même  loi  £lia  Sentia  défcndoit  aux  mi- 
«  neurs  de  vingt  ans  d'affranchir  catrc-vifs  ,  autre- 
«  ment  que  par  la  vindicte  et  poux-  une  juste  cause, 
«  laquelle  dcvoit  être  approuvée  par  le  conseil. 
«  Inst.  p.  ^  et  5  ;  eodem.  » 

743'  «  ESCLAVES.  Clauses  d'us.vge  DANS  LA  vente 
«  DES  esclaves.  F.  Fenls  ,  Clauses  d'usage  dans 
«  la  vente  des  esclaves.  » 

744-  ESCLAVES  AFFRA:N'CIIIS.  Droit  de  pa- 
tronage. F.  liv.  57,  t.  14  ,  De  jure  patronatûs  , 
[  et  au  Code,  liv.  G ,  t..  l^  ,  De  bonis  libertorum.  et 
jure  patronatûs.  \ .  aussi  aux  Inst.,  liv.  3  ,  t.  7  ,  De 
servili  cognatione.  ] 

1.  L'affranchi  qui  manquoit  à  son  patron  ,  c'est- 
à-dire  à  celui  qui  l'avoit  affranchi  [  en  l'injuriant  , 
ou  en  le  faisant  dénoncer  ,  ou  eu  levant  la  main  sur 
lui  ,  ou  en  intentant  contre  lui  une  accusation  ca- 
lomnieuse] ,  étoil  rigoureusement  puni.  Leg.  i  , 
ff.  h.  t. 

«  La  peine  étoit,  ou  l'exil  ,  ou  la  condamnation 
«  aux  mines ,  ou  la  révocation  de  son  affianchisse- 
K  ment  ,  suivant  la  nature  du  délit.  Ibidem.  Il  en 
<t  éloil  de  même  de  l'aÛVanchi  qui  avoit  manqué 
«  aux  enfants  de  son  patrou  ou  de  sa  patrone. 
«  Ibidem.  » 

2.  Le  patron  qui  ne  rourrissoit  pas  son  affran- 
chi pcrdoit  son  droit  de  jiatronagc.  Leg.  5  ,  />.  i  , 
eodem.  [  Bien  entendu  si  l'affranchi  étoit  dans  le 
besoin ,  et  que  le  patron  fut  en  facultés.  Argumentum 
ex  leg.  1 8 ,  ff.  De  operis  libertorum ,  clex  Leg.  1 85  , 
De  regulis  juris.  V.  le  u°  2  de  l'article  ci-après  , 
Esclaves  affranchis ,  leurs  travaux.  ] 

745.  ESCLAVES  AFFRANCmS.  Leurs  biens. 
V.  liv.  58,  t.  2,  ff.  De  bonis  libertorum  ,  [  et  au 
Cod.  liv.  (),  t.  4i  De  bonis  libertorum  et  jure  pa- 
tronatûs ;  i5  ,  de  boncrum  possessione  contra  ta- 


ESC 

tulas  libertis ,  quœ  patrcnii  ,  vel  liberis  eoritm  da- 
tvr.  V.  aussi  aux  lusi.  ,  liv.  3,  t.  j  ,  De  servili 
cos^natione  ,  et  8  ,  De  successioue  liber lonim.  ] 

1.  Quand  l'affranchi  laissoit  des  enfants,  une 
portion  des  biens  [  c'cst-à-dii-*  une  part  d'enfant] 
«toit  duc  au  patron.  Le^.  5  ,  p.  lo  ,  If.  h.  t.  , 

«  Suivant  la  loi  Pappienne,  le  patron  n'avoit  la 
«  part  d'enfant  ,  qu'autant  qnc  l'affranchi  éloit 
«  déccdc  centenarto  major ,  laissant  plus  de  cent 
«  mille  sesterces. 

n  Tel  étoit  Je  droit  ancic  n  ;  mais  par  le  droit 
«  nourveau  ,  le  patron  étoit  exclus,  dans  tous  les 
«  cas,  par  les  enfants  de  l'aflVanchi,  pourvu  qu'ils 
«  n'eussent  point  été  déshérités,  » 

2.  Que  si  l'affranchi  mouroit  sans  enfants  ,  le 
patron  ou  la  patrone  [même  leurs  enfants  à  leur 
défaut  ]  ,  pouvoicul  ilcmandiT  la  possession  des 
biens  ;  «  mais  seulement  s'il  n'y  avoit  pas  de  tcs- 
«  tament;  car  s'il  y  avoit  un  testament  ,  le  patron 
«  pouvoit  éti'e  exclus  de  la  ■succession  de  son  af- 
«  franchi  ,  lors  du  moins  que  celui-ci  ne  laissoit 
«  pas  dans  sa  succession  plus  de  cent  pièces  d'or  ; 
«  et  lorsqu'd  avoit  laissé  plus  de  cent  pièces  d'or  , 
«  le  patron  omis  dans  son  testament  n'obtenoit 
«  encore  la  possession  des  biens  contra  tabulas ,  que 
«  pourle  tiers  de  sa  succession;  enfin  ,  sil'affranchi, 
«  laissant  plus  de  cent  pièces  d'or  ,  avoit  institué 
«  son  patron,  mais  pour  moins  qnc  le  tifers  ,  la 
<;  loi  accordoit  encore  k  celui-ci  l'action  en  sup- 
«  plément  de  tout  ce  qui  s'en  manquoit.  »  Leg.  17, 
eodem.  [  Inst.  ,  p.  3  ,  De  snccessione  libertorum.  ] 

746.  ESCLAVES  AFFRAJXCmS.  Fkaude  envers 
LE  PATRON,  f  .  liv.  38  ,  t.  5  ,  ff.  Si  qtUd  infraudem 
palroni  facium  sit ,  [  et  au  Code  ,  liv.  (3 ,  t.  5  ,  Si  in 
fraudent  palroni  à  libertis  alienatio  facta  sit.  ] 

L'affranchi  ne  poiiveit  priver  son  patron  de  la 
portion  due.  Leg.  5  ,  ff.  h.  t.  [  F.  sur  la  portion 
due ,  ce  qui  en  est  dit  à  la  fin  derarliele  précédent.] 

Le  patron  avoit  l'action  favienne  et  l'action  cal- 
vifienne  [selon  que  l'affranchi  étoit  mort  testât  ou 
intestat],  pour  faire  révoquer  ce  qui  avoit  été  fait 
en  fraude  de  son  droit.  Leg.  i  ,  p.  q  et  1 1  ,  eodem. 
[V.  Ac-tien  calvisienne  ;  Action  favienne.  ] 

747-  ESCLAVES  AFFRANCHIS.  Leurs  tbav-iux 
[ou  services.  ]  F.  liv.  58,  t.  I  ,  ff.  De  operis  liber- 
torum ,  [et  au  Cod.  liv.  6,  t.  5,  D<;  operis  liber- 
ionuii.  ] 

I.  Le  maître  pouvoit,  en  affranchissant,  stipiilir 
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que  l'affranchi  lui  fcroit  des  travaux  ,  et  à  ses  tn- 
faiits.  Leg.  5  ,  ff.  h.  t. 

K  Les  travaux  proprement  dits  étoient  appelés 
<!  oper.vfabriles.  (  V.  l'article  Corvées.  ) 

«  Comme  ils  étoient  appréciables  eu  argent ,  ils 
«  pouvoient  être  acquittés  par  tout  autre  que  l'af- 
«  franchi,  à  sa  décharge  ;  et  ils  étoient  dus  ,  non 
n  seultincnt  au  patron  personnellement  ,  ou  à  ses 
«  enfants  ses  héritiers ,  mais  encore  ,  à  leur  dé- 
«  faut ,  à  ses  héritiers  ctrangci-s  ,  comme  on  l'a  vu 
«  audit  article  Corvées. 

u  11  n'en  étoit  pas  de  mêniç  des  services  oflîcieux  , 
c(  appelés  operœ  offîciales  ,  qui  con-iistoient  en  ccr- 
«  tains  devoirs  paiticulicrs  de  déférence,  respect  et 
«  reconnoissance  que  l'affranchi  rendoit  à  son  pa- 
n  tron  ou  à  ses  enfants  ,  à  cause  de  l'inestimable 
«  bienfait  de  la  liberté  qu'il  avoit  reçue  de  lui  ; 
«  car  CCS  services  particuliers ,  quoique  stipulés ,  ne 
«  se  transmettoient  à  l'héritier  étranger  ,  qu'autant 
«  qu'ils  avoieiit  été  requis  par  le  patron  ,  et  non 
«  acquittés.  V.  ledit  article  Corvées.  » 

1.  L'affranchi  dcvoit  se  nourrir  en  faisant  les  tiw 
vaux  ,  [  à  moins  qu'il  ne  fût  dans  l'impuissance  de 
se  nourrir  lui-même  :  Qiiod  si  alere  se  non  passif  , 
prœslanda  ei  àpatrono  alimenta.']  Leg  i8,  eodem. 
[  V.  Aliments.  ] 

5.  Celui  qui  avoit  été  affranchi  sans  promesse  de 
travaux  n'endevoit  point,  Leg.3\  ,eodem  , [quand 
même  il  en  auroit  fait  pendant  quelque  temps. 
Ibidem.'] 

74^5-  ESCLAVES  AFFRANCHIS.  Assignats  d'af- 
franchis. F.  liv.  38,  t.  4  ,  ff.  De  assignandis  li- 
bertis ,  [  et  aux  Instituts  ,  hv.  5 ,  t.  g  ,  De  assigna- 
tione libertorum.  ] 

Le  patron  qui  avoit  plusieurs  enfants  pouvoit 
[par  testament,  ou  par  tout  autre  acte  déclaratif 
de  sa  volonté  ,  ]  assigner  à  l'un  d'eux  tel  affranchi 
qii'il  vouloit.  Leg.  i  ,  ff.  ]i.\..[Inst.  p.  3,  Deassigiia- 
tione  libertorum.] 

Alors  l'affranchi  devoit  reconuoître  cet  enfant 
pour  son  patron.  Ibidem. 

«Cependant,  si  celui  auquel  l'affranchi  avoit 
«  été  assigné  vciioit  à  mourir  sans  enfants  avant 
«  l'affranchi  ,  ses  frères  profiloiciit  du  choit  de 
a  patronage.  Inst.  inprincip. ,  De  assignations  Uher- 
«  torum.  » 

749-  ESCLAVES  AFPRAîSXH'fê  par  les  villes 
ou  COMMUNAUTÉS.  /'.  liv.  58  ,  t.  5  ,  ff.  De  libertis 
univerdtatum. 
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Les  villes  ou  communauu's  avoifiil  sur  les  biens 
de  leurs  affranchis  les  mêmes  droits  que  tout  autre 
patron.  Leg.  i  ^  lï.  h.  t. 

700.  ESCLAAŒS  AFFRA]>JCHIS  sots  co>Dirio>. 
/•".  liv.  4o. ,  t.  7  ,  ff.  Z>e  statu  libeiis. 

I.  Le  mot  statu  liber  siguiiioil  celui  qui  c'toil  af- 
fianchi  sous  coadicion  ,  on  à  telle  époque  :  Statu 
liber  est ,  qui  statutam  et  desliitalam  in  tempus ,  tl-1 
conditionem ,  lihertatem  hahct.  Lcg.  i  ,  ff.  h.  t. 
(Statu  liber  vient  de  statuta  liberlas.  ) 

i.  L'affranchi  sous   condition   éloit  esclave   de 
l'héritier   pcudaiit   la   condition.   Leg.  9  ,  eodem. 
Il  ne  deveuoit  libre  que  quand  la  condition  ar- 
rivoit.  Leg.  ô  ,  p  .t  ,  eodem. 

«Textes    particuliers. 

5.  «  Le  legs  conditionnel  de  la  personne  de  l'es- 
«  clave  affranchi  sous  coudilion  ,  pouvoit  devenir 
«  xitile  au  légataire  de  cet  esclave,  si  la  condition 
«  de  la  liberté  venoit  à  manquer  avant  l'arrivée  de 
«  la  condition  du  legs  ;  car ,  de  mèuie  que  la  liberté 
«  une  fois  acquise  à  l'esclave  affranchi  sous  condi- 
<(  tion  anéantit  le  legsdesa personne, deuiémeaussi, 
«  tant  que  la  condition  du  legs  de  sa  personne  est 
«  pendante,  ce  même  legs  re-tc  en  suspens  mcpe- 
«  rimi  potest,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  acquise 
«  à  l'esclave  légué  :  J\am  sicut  statuta  libei'las  tune 
«  periinil  legatum  cùm  -vires  accipit ,  ita  qucque  le- 
«  gaium  non  antè  periini  potest  quàm  dies  cesserit 
«  cjus  ,  (  scilicet  statutœ  libcrtatis  ,  comme  l'ob- 
«  serve  Pothier.  ^  Leg.  81  ,  />•  9  ,  ff.  1*6  legutis  1°. 

/|.  «  De  même  ,  lorsquele  testateur  en  léguant  tel 
«  esclave  à  la  charge  de  son  fds  impubère  ,  avoit 
«  ordonné  que  cet  esclave  devînt  libre,  en  cas  de 
«  décès  de  son  fds  en  pupillarité  ,  si  sondit  fils  par- 
a  venoit  à  l'âge  de  puberté  ,  le  légataire  pouvoit , 
«  sans  difficulté  ,  revendiquer  l'esclave  à  lui  légué; 
«  car  la  condition  tacite  du  legs  de  la  libei  té  avoit 
«  manqué  ,  puisque  l'impubère  n'étoit  \>as  mort 
«  en  pupillarité  ;  et  si  ,  au  contraire  ,  le  fils  impu- 
«  bcre  décédoit  en  pupillarité  ,  l'esclave  devenoit 
«  libre  ,  attendu  l'arrivée  de  la  condition' tacite  de 
«  sa  liberté,  d.  Leg.  81  ,  p.  lo.  —  A  plus  forte  rai- 
«  son  devoit-on  décider  de  même,  si  le  legs  de  l'cs- 
«  clave,  dont  l'impubère  étoit  grevé,  n'étoit  que 
«  conditiouuel  ,  et  si  d'ailleurs  l'impubère  venoit  à 
«  décéder  en  pupillarité  ,  avant  l'arrivée  delà  cou- 
«  dition  sous  laquelle  il  avoit  été  légué,  rf.  p.  10. 

5.  «  On  léguoit  valablement,  soit  purement. 
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io'xi  ex  die ,  so!t  sous  condition,  à  l'esclave  que 
l'on  déclaroit  libre  sans  condition  et  pressente 
die.  Leg.  91  ,  p.  I  ,  eodem. 

«  Cependant ,  s^i  la  liberté  laissée,  sans  condition , 
à  l'esclave  par  le  testament  de  son  maître,  ne 
.  l'avoit  été  que  par   forme  de  legs  ou  de  fidéi-- 
commis,  eu  charjceanl  l'héritier  de  l'affranchir, 
alors,  suivant  quelques  uns,  cet  esclave  ne  pou- 
voit pas    profiter   du   legs  ou    fidéicommis    en 
argent  que  le   testateur  lui  avoit  laissé  avec  la 
liberté  :   Si  t/uis  servo  sua  fidcicommissam  liber- 
tatem  reliquit ,  et  aliud  quod  adscripsit ,  quidam 
;  dicunt  quia  placebat  ab  liœrede  eum,  manumitti 
debere,  futurum  esse ,  ut  non  admittatur  fidei- 
commissum.  Leg.  84)  ii-  ^e  legaiis  y.". —  Mais 
;  Paul  répond  en  la  même  loi  que  cela  seroit  in- 
;  juste  {scd  hoc  iniquum  est  ];  cav,  ajontc-t-il,  les 
deux  fidéicommis,  celui  de   l'argent  et  celui  de 
la  liberté ,  s'ouvrent  eu  même  temps.  Eu  consé- 
:  quence,  si  l'héritier  étoit  en  demeure  d'affranchir 
l'esclave,  il  seroit  censé  pareillement  en  demeure 
:  d'acquitter  le  fidéicommis  d'argent,  et  il  en  dc- 
;  vroit  les   intérêts;  et,  par   la  même  raison,    il 
;  devroit  en  outre  rendre  à  cet  esclave,  en  l'afli'an- 
;  chissant,  tout  ce  que  celui-ci  a  acquis  pendant  h' 
;  temps  qu'il  étoit  eu  demeure  de  lui  donner  la 
:  liberté,  d.  Leg.  8\. 

G.  «  Si  l'esclave  n'étoit  affranchi  que  sous  cou- 
;  dition  par  le  testament,  le  legs  à  lui  fait  en  même 
.  temps  de  telle  chose,  étoit  tautot  utile  et  tantôt 
;  inutile,  suivaut  les  circonstances;  car  si  la  condi- 
1  tion  de  sa  liberté  étoit  telle  qu'elle  pût  exister 
;  aussitôt  après  le  décès  du  testateur,  et  avant 
;  l'adition  d'hérédité  {-v.  g.  s'il  étoit  déclaré  libre 
i  lorsqu'il  auroit  donné  tant  à  Titius,  ou  lorsqu'il 
I  seroit  monté  nu  Capitole  ),  le  legs  particulier  qui 
i  lui  avoit  été  fait  étoit  utile;  alors,  en  effet,  il 
i  pouvoit  devenir  libre  au  moment  même  de  l'adi- 
[  tion  d'hérédité,  et  en  conséquence  acquérir  le 
1  legs  pur  et  simple,  ou  conditionnel,  fait  à  son 
i  profit,  qui  ne  pouvoit  s'ouvrir  avant  l'adition 
i  d'hérédité  (comme  on  le  verra  au  numéro  3  de 
c  l'article  iegi,  ouverture  vu  cession,  etc.  1  Mais 
t  si ,  au  contraire,  la  coudilion  de  sa  liberté  étoit 
i  de  donner  tant  à  l'héritier,  ou  de  monter  au  Ca- 
(  pitole  après  l'adition  d'hérédité,  son  legs  parti- 
i  culier  devenoit  inutile;  car,  en  ce  cas,  n'ayant 
i  point  acquis  la  liberté  à  l'époque  de  l'ouverture 
i  de  son  legs,  ce  legs  se  trouvoit  néccssairemeiu 
i  éteint ,  comme  fait  à  l'esclave  du  testateur. 
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■j.  «Il  en  ctoit  de  même  (à  cause  de  la  règle 
«Catoniennc)  des  conditons  qui  pouvoient  être 
«  accomplies  avautradiliond'iiércdile'.  si  l'iiéiilier 
«  iastilué  pour  le  tout  étoit  un  hérilier  nécessaire  : 
«  Wecessario  autein  hœrede  scripto ,  ctiam  hœ  con- 
o  ditiones  quce  ante  aditam  hœrcditatem  impleri 
«  possunt , inutile  legatum  escient.  d.Leg.gi,  p.  i, 
«  eodcm.  En  effet,  comme  l'observe  Pothier  ,  si  le 
«  testateur  cloit  mort  aussitôt  après  avoir  testé  , 
«  l'ouverture  du  legs  par  lui  fait  à  son  esclave,  qu'il 
«  affranebissoit  sous  lesdites  conditions,  auroit  ué- 
«  cessairemcnt  précédé  raffranchissemcnt  effectif 
«  du  légataire,  et  le  legs  particulier  qui  lui  étoit 
«  fait  auroit  été  éteint  ou  sans  effet,  comme  fait  au 
«  propre  esclave  du  testateur.  Or,  suivant  la  règle 
«  Catoniennc,  les  legs  qui  auroicnt  élé  nuls  si  le 
«  testateur  étoit  décédé  aussitôt  après  avoir  testé , 
«  étoient  également  nuls,  en  quelque  temps  que  le 
«  testateur  mourût,  (^f^.ftègle  Catonienne.) 

8.  «  Suivant  Labéou ,  l'esclave  affranclii  par  tcs- 
«  tameut,  sous  une  certaine  condition,  ne  peut 
«  pas,  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  recc- 
«  voir  valablement  un  legs  de  l'héritier  du  testa- 
«  leur,  à  moins  que  cet  héritier  ne  lui  lègue  en 
«  même  temps  sa  liberté,  parceque,  dit-il,  il  eu 
«  est  l'esclave ,  tant  que  la  condition  n'est  pas  ar- 
«  rivée,  quia  sennts  ejus  esset.  Or  on  ne  peut  léguer 
«  à  sou  propre  esclave  qu'en  l'affranchissaiH  :  mais, 
«  ajoule-t-il  ,  le  legs  seroit  vahible  s'il  étoit  laissé 
«  à  l'esclave,  sous  la  condition  de  l'affranchissement 
«  portée  au  premier  testament  :  Si  hœres  eamdem 
«  conditionem  legato  imerat  quœ  libertali  à  tesUt- 
«  tore  datœ  prœposita  Jiierat.  E!n  effet,  il  seroit 
«  inutile  en  ce  cas  que  l'héritier  lui  donnât  la 
«  liberté  qui  lui  est  déjà  assurée  ,  pour  le  même 
«  temps,  par  la  disposition  du  premier  testament  : 
«  Quam  ex  testamento  hœredis  capturus  non  sit  , 
u  sed  ex  testatoris  habet.  Leg.  1 1  ,  p.  i  ^  J)^  le- 
«  gatis  -i". 

-5l.  ESCLAVE  AFFRANCHI  se  prétendant  in- 
génu, r.  liv.  4o,  tit.  I  ,  ff.  Si  ingenuus  esse  dicitiir  ; 
«  et  au  Code ,  1.  ■^  ,  t.  1 4 ,  De  ingenuis  manumissis  ; 
«  i8,  Quibus  ad  libcrtatem  proclamare  non  licet  , 
«  et  de  rehits  eorum  nui  ad  libertatem  proclamare 
(i  non  prohibentur.  V.  aussi  aux  Inst.  liv.  i  ,  tit.  4  , 
«  De  ingenuis.  » 

I.   Si  celui  qui  avoit  été  affranchi  se  prétendoil 
ingénu  ,  il  devoit  réclamer  dans  les  cinq  ans,   [à 
dater  de  l'affranchissement  :  Non  ultra  qiiinqmn- 
Tome  I. 
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nium  qutun  mannmissi  fuissent.  ]  Leg.  2  ,  p.   i  ,  fF. 
h.  t. 

■2.  Que  s'il  recouvroit  ses  titres  d'ingénuité  après 
les  cinq  ans  ,  il  pouvoit  recourir  au  prince.  Ibid. 
p.  2. 

752.  ESCLAVES  AFFRANCHIS  FAITS  ingénus  pab 
l'anni-au  d'or.  /^.  liv.  4°  »  lit-  10  ,(£.  De  jure  au- 
reorum  annulorum ;  a  et  au  Code  ,  liv.  (3,  tit.  8,  De 
m  jure  aureoruin  annulorum  ,  et  de  natalibus  resti- 
«  tuendis.  V.  aussi  laNoVj  78.  » 

L'affranchi  qui  obtenoit  de  l'empereur  le  droit 
de  porter  l'anneau  d'or ,  étoit  repnté  ingénu.  Leg. 
5  et  6,  ff.  h.  t.  —  Sans  déroger  aux  droits  du  pa- 
tron. Ibidem. 

753.  ESCLAVES  AFFRANCHIS;  Liberté  otée 
par  la  loi.  f.  liv.  4";  t-  ^>  ft-  De  ademptione  liber- 
tatis.  [  V.  Liberté ,  Ademption  de  la  liberté.  ] 

Si  la  loi  ôtoit  la  liberté  à  l'esclave  affranchi ,  c'est 
comme  si  elle  ne  lui  avoit  pas  été  donnée.  Leg. 
unicd  ,  ff.  h.  t. 

7^4'  ESCLAVES;  Procès  de  liberté.  Z'^.  liv.  4o, 
tit.  12  ,  ff.  De  liberali  causa  ;  «  et  au  Code,  liv.  7  , 
«  tit.  iG,  De  liberali  causa  ;  17  ,  De  adsertione  fol- 
(1  lendd  ;  22  ,  De  longi  temporis  prœscriptione  quce 
«  pro  libertate  ^  et  non  advcrsùs  libertatem  opponi- 
«  tur;  ■x'i,  De  senatus-consulto  Claudiano  tollendo. 
«  V.  aussi  aux  Inst.  liv.  5,  tit.  i3.  De  successio- 
«  nibus  sublatis  quce  Jiebant  pcr  bonorum  venditio- 
«  nés,  et  e.v senatus-cunsulto  Claudiajio.Y .  euÇia  les 
«  Nov.  100  et  loi  de  Léon.  » 

1.  Celui  qui  plaidoit  pour  sa  liberté  ,  et  qui  de- 
mandoit  à  prouver  qu'il  en  étoit  en  possession,  étoit 
écouté.  Leg.  4i  ,  if  h.  t. 

2.  Celui  qui  étoit  en  possession  de  la  liberté  n'a- 
voit  rien  à  prouver,  [si  le  fait  de  sa  possession  pré- 
tendue u'étoit  pas  contesté.  ]  Leg.  -j ,  p.  5  ,  eodcm. 

C'étoit  à  son  adversaire  à  prouver  l'esclavage. 
Ibidem.. 
"J'J.  ESCLAVES  QUI  NE  POUVOIENT  plaider  pour  la 
liberté.  F.Mv.^o,  tit.  i3,  ff.  Quibus  ad  libertatem 
proclamare  non  licet;  [et  au  Code,  liv.  7  ,  tit.  18, 
Quibus  ad  libertatem  pi'uclamare  non  licet ,  et  de 
rébus  eorum  qui  ad  libertatem  proclamare  non 
prohibentur.  ] 

I.  Celui  qui  s'étoit  vendu  [ou  plutôt  qui  s'étoit 
laissé  vendre  :  Qui  scse  ve7iitndari  passus ^est.  ïnst. 
Y-\-,  i?eyî(r^/Ji;rjorert  ;«)«],  étant  majeur  de  vingt  ans, 
ne  pouvoit  réclamer  pour  la  liberté  :  [5t  pretium, 
ad  euni  qui  veniit  ,pcr^>e7larit.']  Leg.  i  et  3  ,  ff.  h.jt,. 
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2.  «  Il  en  ctoit  de  même  tics  cufunts  de  la  Iciunio 
a  qui  s'étoit  laissé  vendre,  s'ils  ctoicnl  nés,  lor*- 
«  qu'elle  éloit  déjà  esclave:  Qui  ex  ed  nati  tempore 
«  servitutis  cjus  erunt.  Ibidem.  ]  » 

JDO.    ESCLAVES;     Collusion   entre  le    maître 

ET  l'esclave  ,   sur   LA  LIBERTE.  F.    liv.    4°  -i   lit-    '6  , 

II'.   De  collusione  detegendd  ;  [  et  au  Code  ,  liv.  7 , 
lit.  30  ,  De  collusione  detrgejidd.  ] 

Si  le  maître  colludoit  avec  son  enclave  pour 
le  faire  déclarer  libre  [et  ingénu],  l'esclave  éloit 
adjugé  à  celui  qui  découvroit  la  collusion.  Les.  i . 
fF.  11.  t.   [  Leg.  permit,  eodem  ,  et  toto  titulo.] 

707.  ESCL.VTE.S  ;  Isgenuité  bl>-due.  /"''.liv.  40, 
tit.  1 1  ,  ff.  De  natalihus  restituendis  ;  [et  au  Code  , 
liv.  6,  tit.  8,  De  jure  aureorum  animlorum  et  de 
nataltlus  restituendis.  V.  aussi  la  Nov.  78.] 

Ceux  qui  étoient  nés  esclaves  dcvenoicnt  ingénus, 
si  le  prince  les  restituoit  :  [  lllis  enim  utique  na- 
talihus restituitur ,  in  quihus  initia  omnes  homines 
fuerunt,  non  in  quibus  ipse  nascitur  cùm  serfus 
natus  esset.  ]  Leg.  2  ,  ii.  h.  t.  [  Et  son  patron 
ne  lui  succédoit  pas  ;  aussi  les  empereurs  ne  rcn- 
doient-ils  ordinairement  l'ingénuité  que  du  con- 
sentement du  patron.  Ibidem.  ] 

758.  ESCLAVES.   Testes  particvliers. 

I.  Ce  qui  étoit  de  fait  ne  passoit  pas  de  l'esclave 
au  maître  :  Quœ  facti  sunt  non  transeunt  ad  do- 
minum.  Leg.  44»  ff-  ^^  conditionibus  et  demonstra- 
tionihus.  V.  g.  la  condition  imposée  à  l'esclave. 
Ibidem. 

3.  L'héritier  pouvoit  affranchir  l'esclave  légué, 
en  payant  au  légataire  l'eslimatiou  de  l'esclave. 
Leg.  113,  ;;.  i  ,  ff.  De  legatis  1";  Leg.  35,  p.  2 
et  5  ,  ff.  ad  s.  c.  Trebell. 

759.  ESPÈCE.  (V.  Corps  certain.) 

u  [Le  mot  espèce  species  ,  dans  l'arlicle  Corps 
«  certain  est  pris  dans  un  autre  sens  que  celui  du 
»  présent  article.  ]  " 

I.  Dans  tout  le  droit  l'espèce  déroge  au  genre  : 
In  tctojure  generi  per  specicm  derogatur.  Leg.  80 , 
De  regulis  juris.  Scmper  species  generi  derogat. 
le".  99  ,  P-    5  ,  ff.  De  legatis  5". 

Ce  qui  se  réfère  à  l'espèce  est  préféré  et  l'em- 
porte :  Potissiinum  habetur  quod  ad  speciem  di- 
rectum  est.  d.  Leg.  80 ,  De  regulis  juris. 

Le  legs  spécial  déroge  au  legs  général.  Leg.  4i, 
p.  3,  ff.  De  legatis  5". 

■2.  Si  l'on  fait  une  espèce  [ici  le  mot  espèce  est 
pris  dans  le  même  sens  que  dans  l'article  Coi-ps  I 
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certain  ]  avec  la  matière  d'atitrui  ,  l'espèce  ap- 
partient au  maître  de  la  matière.  Leg.  ' ,  p.  '  , 
11.  De  acquirendo  rerum  dominio;  Leg.  13  ,  p.  1  , 
eodem;  Leg.  34,  et  3.1,  eodem.  .Supposé  que  l'espèce 
puisse  retourner  en  matière.  Ibidem.  [V.  Domaine 
des  choses  ,  n°  5 1 .  ] 

760.  ESTIMATION.  [V.  action  eslimatoire ; 
Condiction  triticaire ;  Dommage;  Eviction  j  Fente, 
Ei'iction.]  V.  liv.  i5  ,  lit.  5,  fC.  De  ccndictione 
tiiticarid . 

I.  Pour  estimer  la  chose  qui  doit  être  Lviée, 
ou  considère  le  temps  de  la  coudaninatiou.  Leg.  5, 
h.  t.  —  Si  la  cho£e  n'existe  plus ,  on  regarde 
le  temps  où  elle  a  cessé  d'exister,  d.Leg.  3,  [pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  détérioration  à  caucC  de  la 
demeure  :  Ouarc  ad  tempus  morœ  in  his  erit 
reduccnda  œstimr.tio.  d.  leg.  3.] 

S'il  s'agit  d'une  chose  qui  devoit  être  livrée  à 
certain  jour,  on  considère  le  mou;  eut  où  elle  devoit 
l'être.  Leg.  4  >  eodem. 

Que  s'il  n'y  a  jioint  eu  de  temps  convenu, 
ou  regarde  le  temps  de  la  litiscontestalion  :  [  Cùm 
judicium  acciperetur-l  Ib  dem. 

:>..  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  à  quel  lieu  on  aura 
égard  pour  l'estimation ,  ou  considère  le  lieu  où 
la  chose  devoit  être  donnée,   d.  Leg.  4- 

S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  ,  on  regarde 
Celui  où  la  chose  est  demandée  :  Quà  pHerdtur. 
I!)iJeni. 

7t>i'  E!5TIJL\TIOrv.  Textes  particuliers. 

I.  Ou  doit  estimer  les  choses  suivant  leur  valeur 
commune  :  Pretia  rcrum.  .  .  cummunilc r  fungi. . . 
quanti  omnibus  valeret.  Leg.  53,  ff.  Ad  legemAqui- 
liam;  Leg.  63.  ff.  Ad  legemFalcidiam ,  et  non  pas 
suivant  l'afiection  ou  l'utilité  des  particuliers  :  ISon, 
ex  affectione ,  nec  utilitale  singulorum.  Ibidem. 

3.  L'estimation  doit  se  référer  au  temps  où  la 
chose  étoit  exigible.  Leg.  C)3  ,  ff.  De  -verb.  oblis. 
Leg.  60 ,  eodem. 

«  Lorsque ,  faute  de  paiement  au  jour  que 
«  la  chose  étoit  exigible  ,  le  créancier  a  accepté 
«  un  cautionnement,  l'cstiniation  doit  se  faire  au 
«  cours  du  jour  que  le  cautionnement  a  été  reçu: 
«  Cùm  quis  in  diem  mercem  stipulalus  fidejusso- 
«  rem,  accepit,  ejits  œstimatio  spectanda  est  quo 
a  satis  acceperil.  Leg.  33  ,  ff.  De  obligationibus  et 
«   actionibus.  ]  » 

5.  Le  legs  annuel  s'estime  sur  le  pied  de  la  vente 
qui  pouiToit  en  être  faite  pour  le  temps  de  Li 
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vie  du  légataire ,  lequel  temps  csl  inceilaiu  ; 
(c'est  ainsi  qu'où  estime  l'usufruit.)  Leg.  5j  ,  ff. 
Ad  legeni  Falcidicwi  ;  Lcg.   f\']  ,  eodem. 

«  L'estiiuatiou  des  rentes  viagères ,  et  des  usu- 
«  fruits  légue's  ,  se  faisoit  ,  quant  à  la  determi- 
«  nation  de  la  quarte  Falcidienne,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Depuis  un  au  J'àgc  jusqu'à  vingt ,  on  cvaluoit 
«  le  principal  de  la  rente  au  revenu  de  la  même 
«  rente  pendant  trente  ans. 

«  Depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ,  à  un 
«  revenu  de  vingt-huit  ans. 

«  Depuis  vingt-cinq  jusqu'à  trente  ,  à  un  revenu 
a  de  vingt-cinq  ans. 

«  Depuis  trente  jusqu'à  trente-cinq,  à  un  revenu 
«  de  vingt-deux  ans. 

«  Depuis  trente-cinq  jusqu'à  quarante  ,  à  un 
«  revenu  de  vingt  ans. 

«  Depuis  quarante  jusqu'à  cinquante,  on  conip- 
«  toit  autant  d'années  qu'd  y  en  avoit ,  depuis  l'âge 
«  de  la  personne ,  jusqu'à  soixante  ans  ,  moins  une 
«  année. 

«Depuis  cinquante  jusqu'à  cinquante-cinq,  ou 
«  évaluoit  la  rente  au  revenu  de  neuf  années. 

«  Depuis  cinquante-cinq  jusqu'à  soixante  ,  au 
«  revenu  de  sept  ans. 

«  Depuis  soixante  et  au-dessus ,  au  revenu  de 
«  cinq  ans. 

«  On  avoit  coutume  aussi  de  compter,  depuis 
«  un  an  d'âge  jusqu'à  trente  ans  d'âge,  trente 
«années  de  revenu;  et  passé  trente  ans,  autant 
«  d'années  de  revenu  qu'il  s'en  fiilloit  que  le 
«  rentier  eût  soixante  ans  ;  de  manière  sans  doute 
«  que  le  revenu  fût  au  moins  de  cinq  années  , 
«  et  au  plus  de  trente  ans,  comme  on  le  comptoit 
«  pour  les  usufruits  donnés  ou  légués  à  la  ré- 
«  publique  :  Sive  simpliciter  ,  sh'c  ad  ludos. 
a  Leg.  C8  ,  ff.  Ad  legem  Falcidlam.  (  Cependant 
«  cet  usufruit  devoit  durer  cent  ans  ,  suivant  la 
«  loi  8,  Cf.  de  usu  et  iisuj'ruclu,  etc.,  et  suivant 
«  la  loi  56  ,  ff.  De  usufructu  et  quemadmodùm. 
«  Mais  sa  valeur  ne  pouvoit  entrer  dans  la  com- 
«  putation  de  la  falcidie,  que  comme  celle  d'une 
«  annuité  de  trente  ans.) 

4.  Polliier  remarque  fort  bien  sur  cette  loi  (G8) , 
«  en  ses  Pandcclcs  Justiniennes  ,  que  l'évaluation 
«  delà  rente  viagère  à  tretitc  années  de  jouissance, 
«  etc,  ne  doit  pas  s'entendre  comme  si  le  prin- 
i(  cipal  étoit  estimé  trente  fois  autant  que  le  revenu 
«  de  chaque  année  ;  autrement ,  dit-il  ,  le  princi- 
n  pal  de  la  rente  viagère  auioit  été  plus  fort  que 
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«  le  principal  de  la  mémo  rente  en  perpétuel  (puis- 
ce  que  suivant  la  loi  3 ,  p.  2  du  même  titre  ,  le 
«  principal  d'une  rente  perpétuelle  n'étoit  estimé 
«  que  vingt-cinq  fois  son  revenu  annuel),  ce  qui 
«  scroit  absurde;  mais,  ajoute-t-il,  le  revenu  de 
«  trente  ans  doit  s'évaluer  de  façon  que,  de  tous 
«  lesrevenusdechaquc  année,  qui,  réunis  ensemble, 
«  forment  le  principal  de  la  rente  viagère,  on  dé- 
«  duise  l'escompte,  eu  égard  à  l'éloignement,  plus 
«  ou  moins  grand,  de  chacun  de  ces  trente  termes 
«  de  paiement. 

5.  «  Toutes  ces  évaluations  au  surplus  s'écartent 
«  visiblement  de  la  vérité  du  calcul  ;  eu  effet  les 
«  vies  moyennes  y  sont  supposées  infiniment  plus 
«  courtes  que  celles  des  tables  de  mortalité  tenues 
«  exactement  dans  différents  états  de  l'Europe  , 
(c  tels  que  la  France  ,  la  Hollande,  etc.,  et  sur- 
«  tout  de  celles  des  rentiers  viagers  de  toutes  les 
«  classes  ;  c'est  ce  qui  se  trouve  démontré  d'avance 
«  par  nos  Réflexions  sur  la  nécessite'  d'assurer 
«  l'iunortissement  des  dettes  de  l'état ,  qui  ont  été 
«  publiées  en  1788,  in  4";  et  par  les  règles  que 
«  nous  y  avons  posées,  page  ijo  ,  pour  l'évalua- 
«  tion  des  rentes,  tant  annuitaires  à  temps  fixe,  que 
«  viagères  sur   une   ou  deux  têtes,  amsi  qu'il  suit, 

«  La  durée  présumable  de  la  vie  moyenne  de 
«  chaque  rentier  viager  sera  censée  jître  du  tici-s  du 
«  temps  qui  lui  resteroit  à  vivre  jusqu'à  cent  ans  , 
«  et  en  outre,  s'il  n'a  pas  encore  soixante-trois  ans, 
«  du  tiers  de  ce  qui  s'en  manque  ;  et  cejjendant 
«  la  vie  moyenne  d'un  seul  rentier  viager  ne  sera 
a  j.imais  réputée  être  de  moins  de  cinq  ans  ,  ni  de 
«  plus  de  quarante-huit. 

6.  a  Quant  à  la  vie  moyenne  du  survivant  de 
«  deux  rentiers  viagers  conjoints  ,  pour  la  détermi- 
«  ncr  pareillement,  on  ajoutera  à  la  vie  moyenne 
«  du  plus  jeune  ,  trouvée  comme  il  est  dit ,  le  tiers 
«  de  la  vie  moyenne  du  plus  âgé,  trouvée  de  la 
«  même  manière. 

7.  «  Or,  la  vie  moyenne  de  chaque  rentier  via- 
«  ger  ainsi  déterminée  ,  pour  déterminer  pareille- 
«  ment  le  taux  de  chaque  constitution  viagère, 
«  on  ajoutera  au  revenu  annuel  et  perpétuel  du  ca- 
«  pital  à  fournir  ,  la  portion  du  même  capital  qui 
«  résulteroit  de  sa  division  par  le  nombre  des  an- 
«  nées  de  la  vie  moyenne  dont  il  s'agit  (  c'est-à-dire 
«  le  trentième  dudil  capital  ,  si  la  vie  moyenne  eu 
«  question  est  de  trente  ans) ,  après  quoi  ou  dé- 
«  duira  sur  la  somme  de  ces  deux  termes,  le  neu- 
«  vièmc  de  ladite  somme,  si  la  rente  viagère  est  sui" 
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«  une  seule  tite,  ou  lo  liiiitièine  ,  si  clic  csl  sur 
«  deux  tètes  fniais  jusqu'à  concuricncc  seulement 
«  du  quart  dudit  intérêt  annuel  et  perpétuclO 

8.  «  Enfin,  si  on  vouloit  fixer  aussi  le  vrai  taux 
«  des  rentes  annuitaires  à  temps  fixe  (pourvu  ce- 
«  pendant  que  la  somme  totale  des  arrérages  que 
n  la  rente  doit  produire  n'excédât  pas  le  double 
«  de  son  capital) ,  ilsuffiroit  d'ajouter  au  capital 
«  fourni,  i°  la  moitié  de  l'intérêt  (quel qu'il  soit 
«  que  ce  caj)ital  produiroit  dans  le  cours  de  l'an- 
«  nuilé  dont  il  s'agit  ;  1°  seize  pour  cent  de  l'inté- 
«  rêt  dudit  demi-intérêt  pendant  le  même  temp>  ; 
«  7>"  enfin  le  demi-terme  de  l'intérêt  dudit  capital  ; 
«  après  quoi  on  diviseroit  le  total  en  autant  de; 
«  termes  qu'il  y  en  a  qui  doivent  composer  la  du- 
«  rée  de  l'annuité  ;  et  ces  différentes  évaluations 
«  sont  très  approchantes  de  l'exactitude  matlié- 
«  malique  ,  comme  nous  l'avons  démontré  dans 
«  nos  susdites  Réflexions.  » 

9.  En  matière  de  falcidie  ,  l'estimation  faite  par 
le  testateur  ,  de  la  chose  qu'il  lègue,  ne  fait  pas 
règle.  Leg.  81 ,  p.  4  >  ff-  De  legalis  1°. 

«  Il  en  seroit  autrement  d'après  la  novelle  i ,  ch. 
«  2,  qui  permet  au  testateur  d'interdire  la  détraction 
«  de  la  quarte;  car  puisqu'il  peut  la  défendre,  il 
«  peut  il  plus  forte  raison  la  diminuer  par  des  esti- 
«  mations;  et  si  telle  a  été  sou  intention,  il  faudra 
«  bien  s'y  conformer  pour  la  fixation  de  la  falcidie. 
10.  Si  un  testateur  lègue  le  fonds  d'autrui ,  l'es- 
timation en  est  due  au  légataire  (supposé  que  l'hé- 
rilicr  ne  puisse  avoir  la  chose  pour  la  livrer.  ' 
■  Leç^.  7'! ,  ff.  ^d  sen.  cons.  Trcbell. 

A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  testateur  n'a 
entendu  léguer  qu'autant  que  la  chose  seroit  à  lui. 
Ibidem. 

«  En  thèse  générale ,  pour  que  le  legs  de  la  cho;.e 
a  d'autrui  soit  valable,  il  faut  que  le  testateur  qui 
«  l'a  légué  ait  eu  connoissance  qu'elle  apparlenoil 
«  à  autrui,  leg.  6"],  p. 'l ,  iî.  De  legatis  9/' ;  Inslit. 
«  p.  4)  De  legatis.  Mais  c'est  au  légataire,  en  sa 
«  qualité  de  demandeur,  à  prouver  que  le  testa- 
«  teur  savoit  qu'elle  appartenoit  à  autrui,  et  non 
«  pas  à  l'héritier  à  prouver  que  le  testateur  l'igno- 
«  roi  t.  Inst.  p.  ^ ,  in  fine,  eodem.  Voyez  au  surplu.'^ 
«  l'article  Legs ,  sect.  i,  u°  i.'),et  sect.  -2,  n"-'  10...  i  j. 

II.  «  L'estimation  vaut  vente:  ^stimatio  vcn- 
«  dilio  est.  Leg.  10, p.  5,  ff.  De  jure  dotium. 

«  Cependant  celui  auquel  la  chose  estimée  a  été 
<i  livrée,  n'est  chargé  des  risques  de  sa  perte,  qu'au- 
«i  tant  qu'il   l'a  requise  et  reçue  sur   ce  pied  :  Si 
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«  inargHiita  liii  œslimala  dedrro,  ni  aul  cadcm 
«  inihi  aJJ'erres,  atit  pretium  eontm ,  dein  hœc  pe- 
«  rieiint  ante  venditionem  ,  cujus  periculum  sit  ? 
«  Et  Labeo  ait ,  qiiod  et  Pomponius  scripsit  ;  si 
«  quidem  ego  te  vcnditor  rogavi ,  meum  esse  ;  si  tu 
«  me ,  tuum ;  si  neuter  nostrum ,  sed  tantàm  consen- 
«  simns,  teneri  te  hactenùs,  ut  dolum  et  ciilpam 
«  mihi  prœstes.  Leg.  17,  p.  \,  K.  De  prœscriptis 
«  verhis.  JEstimatio  aiitem  periculum  fecit  ejus 
«  ijui  suscepil  ;  aul  igitur  dehebit  ipsam  rem  incor- 
11  riiptam  reddcrs ,  aut  œstimationem  de  quâ  con- 
.1  venit.  Leg.  1  ,  p.  i ,  ff.  />e  œ^timatcrid. 

la.  «  Et  voilà  pourquoi  les  fermiers,  à  la  fin  du 
«  bail,  doivent  la  valeur  (suivant  l'estimation  qui 
«  en  a  été  faite';  des  effets  mobiliers  dont  ils  se  sont 
«  chargés  par  le  bail  :  Cùmfundus  locatur ,  et  ins- 
«  trumenlum  œsliinaluiii  colcnus  accipial ,  Proculus 
n  ait  id  agi ,  ut  instrumenlwn  emptinn  habeat  colo- 
a  vus ,  si  cuti  fier  et  ciim  quid  in  dotem  daretur. 
«  Leg.  5,  ff.  Locati.  Paulus  respondit  scrvum  qui 
u.  œslimalus  colonœ  adscriptus  est,  ad  periculum 
«  colonœ  pertinebit ,  et  ideb  œstimationem  hujus  de- 
«  functi ,  ab  hœrede  colonœ  prœstari  oportere. 
Leg.  54)  p.  2,  eodem. 

7G.1..  ESTIME  PUBLIQUE.  L'estime  publique  c-t 
un  état  de  vie  irréprochable,  conformément  aux 
lois  et  aux  [bonnes]  mœurs:  Existimatio  est  digni- 
tatis  illœsœ  status ,  legibus  et  morihus  comprobalus. 
Leg.  5  ,  p.  1  ,  De  cxtraord.  cognitionibus . 

L'estime  publique  diminue  ou  se  perd  par  le 
délit,  d.  Leg.  5  ,  p.  •!. 

~(jj.  ETANG.  T'.  Eau  non  courante,  n"  2.  Les 
élangs  n'ont  qu'une  eau  stagnante  [  c'est-à-dire 
dormante  et  qui  n'a  pas  d'écoulement.]  Leg.  1  , 
p.  î  ,  ff.  Ut  in  flumine  piiblico  navigare  liceat. 

«  Le  droit  d'accroissement  ou  d'alluvion  n'a 
(I  point  lieu  à  l'égard  des  étangs,  c'est-à-dire  que  la 
«  crue,  ou  la  diminution  des  eaux,  ne  profite  ni  ne 
«  nuit  au  propriétaire  de  l'étang,  ni  aux  riverains  : 
«  Liicus  et  stagna  ,  licet  interdùm  crescant ,  inter- 
«  diim  decrescant ,  suos  terminos  tamen  retinent  , 
«  idcbquc  in  his  jus  allus'ionis  non  agncscitur. 
«  Leg.  i-i  ,  ff  De  acquirendo  rerum  dominio. 

«  Cela  est  aussi  reçu  chez  nous  ;  et  de  plus  ,  l'ar- 
«  ticle  5J8  du  Code  civil,  y  relatif,  fixe  la  conte- 
ce  nancc  de  l'étang ,  à  l'étendue  du  terrain  que  l'eau 
«  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  delà  décharge. 
«  Voyez  au  surplus  les  articles  .4Um'ion ,  ^-flte'ris- 
«  sèment.  » 
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764-  ÉTAT  DES  HOMMES.  /'.  liv.  i ,  t.  5,  ff.  De 
statu  hominum;  «et  au  Code,  liv.  3,  t.  22 ,  Ubi 
«  causa  status  agi  debeat  ;  liv.  5  ,  t.  27  ,  De  natiira- 
1.  libus  liberis  et  matribus  eonnn ,  et  ex  quibus 
«  causis  justi  efficiantur  ;  liv.  7  ,  t.  21  ,  Ne  de  statu 
«  defunctorum  post  quinquennium  quceratur.  Voyez 
o  aussi  aux  Instituls,  liv.  i,  t.  5,  De  jure  pcrsona- 
«  rum;  4  ?  De  ingemiis;  5,  De  libertinis.  Y.  enfin 
«  les  Novclles  "4  ?  89,  et  117,  ch.  4-  » 

1.  Les   hommes   étoient  ou  libves    ou  esdavcs. 
'    Leg.  3 ,  ff.  h.  t. 

La  liberté  est  la  faculté  naturelle  de  faire  ce 
qu'on  veut,  à  moins  que  la  force,  ou  la  loi  [soit 
civile,  soit  naturelle,  ]  ne  s'y  oppose  :  Libertas  est 
naturalis  facilitas  quidlibet  faciendi ,  nisi  quidvi 
aut  jure  prohibelur.  Leg.  4»  eodem. 

Les  hommes  libres  étoient  ou  ingénus  ou  affran- 
chis. Leg.  5 ,  eodem. 

Les  ingénus  étoient  ceux  qui  étoient  nés  d'une 
mère  libre,  d.  Leg.  !i  ,  p.  1. 

Les  affranchis  étoient  ceux  qui  avoient  été  dé- 
livrés de  l'esclavage,  \^Qiii  ex  justd  servilule  vianu- 
missi  sunt.'\  Leg.  6  ,  eodem. 

«  Ou  rcgardoit  sans  doute  aussi  comme  vcrita- 
«  blcment  ingénus,  non  pas  peut-être  les  affran- 
o  chis  qui  n'avoieut  été  faits  ingénus  que  par  l'an- 
«  neau  d'or  (car  ils  n'en  dévoient  pas  moins  les 
«  droits  de  patronage  à  celui  qui  les  avoit  affran- 
«  chis  ,  Leg.  5 ,  et  6 ,  ff.  De  jure  aurcorum  annulo- 
«  rwm),  mais  du  moins  ceux  qui  avoient  été  rétablis 
«  dans  touslesdroitsprimitifsde  l'ingénuité,  ieg.  2, 
«  ff.  De  natalibus  restituendis.  (Voyez  ci -dessus 
«  les  articles  Esclaves  affranchis  faits  ingénus  par 
«  Vanneau'd'or ;  Esclaves,  Ingénuité  rendue.)  — 
«  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  réputoit  ingénus,  à  l'effet 
«  de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  atta- 
«  chés  à  cette  qualité,  1"  les  affranchis  faits  in- 
«  génus  par  l'anneau  d'or  (sauf  toutefois  et  sans 
o  préjudice  des  droits  de  patronage) ,  d.  Leg.  5  et  (i, 
«  De  jure  aureorum  annulorum  ;  2"  les  affranchis 
«  qui  avoient  été  déclarés  ingénus  par  un  jugement , 
«  Leg.  25,  ff.  De  statu  hominum;  Leg.  207,  De 
«  regulis  juris  ;  5"  les  affrancliis  qui,  sur  le  serment 
«  à  eux  déféré  par  leur  patron  sur  le  fait  de  leur 
«  ingénuité ,  avoient  affirmé  qu'As  étoient  ingénus. 
«  Mais  suivant  le  nouveau  droit  établi  par  Jusli- 
<i  nien,  ISovelle  "^S ,  tous  les  hommes  libres,  sans 
V.  diilinrtion ,  sont  ingénus,  et  jouissent  des  mêmes 
«  prérogatives.  » 

2.  L'esclavage  connste  à  être  sous  la  domination 
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d'autrui ,  contre  la  nature.  Leg.  4 ,  /'.  i  ,  eodem. 
(  V.  Esclavage.  ) 

Le  mot  servus  vient  de  servare  ,  parcequ'on 
avoit  soin  de  conferver,  [pour  les  vendre  ou  pour 
profiter  de  leurs  services,]  ceux  qui  étoient  pris  à 
la  guerre,  d.  Leg.  4  ,  v,  2. 

Le  mot  mancipium  signifioit  aussi  esclave. 
d.  Leg.  4,  p.  5. 

Il  venoit  de  manu  s ,  parceque  le  captif  étoit  pris 
à  la  main  :  Manu  capiuntur.  Ibidem. 

5.  Les  enfants  légitimes  suivent  [la  condition  de] 
leur  père.  Leg.  19,  eodem. 

Les  bâtards  suivent  [celle  de]  leur  mère.  d.  Leg. 
iç),  et  Leg.  24  ,  eodem. 

L'enfant  qui  uaît  d'un  légitime  mariage  est  légi- 
time: Crcdendum  est  eum  qui  ex  legitimis  nuptiis... 
natus  est ,  jusCum  filium  esse.  Leg.  12,  eodem. 

Quand  même  il  naîtroit  le  septième  mois,  septi- 
mo  mense.  Ibidem.  (  La  glose  dit,  Sed  et  eum  qui 
decimo  mense  post  mortem  patris.  Leg.  20,  De  li- 
beris et  posthumis ,  in  princ.) 

4.  L'état  des  enfants  n'est  pas  blessé  [  c'est-à-dire 
altéré]  par  un  instrument  [ou  titre]  mal  conçu: 
Imperator  Titus  Ântnninus  rcscripsit  non  lœdi  sla- 
tum  libcrorum ,  ob  tenorem  instrumenti  malè  ccn- 
cepti.  Leg.  8,  ff.  h.  t. 

5.  Les  bâtards  étoient  appelés  vulgb  concepli  , 
quand  le  père  étoit  inconnu:  \J'ulg6  conccptidicun- 
tu^,qui patr-em  demonslrare  non  possunt.]  Leg.  2.3, 
eodem. 

El  même,  lorsque  le  père  étoit  connu,  s'il  n'étoit 
pas  permis  de  le  reconnoître  pour  tel  :  [  Fel  pos- 
sunt quidem  ,  sed  eum  hahent  quem  haheve  non, 
îicet.  ]  Ibidem. 

O.T  les  appeloit  aussi  spurii  :  [  Qui  et  spurii  ap- 
pellanlur.  ]  Ibidem.  «  Nam.  nec  hi  qui  ex  damnato 
«  coïtu  nascunlur  palrem  habere  inlelliguntur,  cùm 
«  ctiispaterincertussit;  inde soient  spurii  appellari, 
«  quasi  sine  pâtre Jilii.  Inst.,  p.  12  ,  De  nuptiis. 

G.  «  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  enfants  d'une 
«  concubine  ;  car  ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  légi- 
«  times  ,  n'étant  pas  issus  d'un  mariage  contracté 
«  suivant  la  loi  civile,  comme  cependant  le  concu- 
«  binage  étoit  une  union  licite  .  suivant  le  droit 
o  des  gens  ,  et  non  défendue  par  la  loi  ,  ils  avoient 
«  un  père  certain  qu'ils  pouvoienl  avouer  :  Quem 
«  habere  licebat.  Ils  ne  pouvoient  pas  ê-tre  appelés 
«  vulgi)  concepti ,  ni  spurii.  On  les  appeloit  natu- 
«  raies.  V.  Bâtards  ;  Concubines  ;  Enfants.  » 

7.  La  condition  des  femmes,  en  plusieurs  points 
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du  droit ,  est  plus  mauvaise  que  celle  des  hommes. 
Lcg.  9  ,  CI'.  11.  t.  (  V.  Femme.  ) 

8.  L'hermaphrodite  (  c'est-à-dire  celui  qui  reu- 
nit les  deux  sexes  ) ,  est  réputé  du  sexe  qui  prévaut 
en  lui.  Leg.  I  o  ,  eotlem. 

Cf.  L'empereur  Anlonin  accorda,  à  tous  les  sujets 
de  l'empire,  l'état  de  citoveu  romain.  Leg.  i~  , 
eodem. 

10.  «Celui  qui  tombe  en  démence  ne  perd  pa> 
«  pour  cela  son  état  ni  sa  dignité  ;  il  les  conserve 
«  comme  ses  biens  :  Sic ,  ut  rei  siiœ  dominium ,  rc- 
«  tinet.  Leg.  lo  ,  h.  t.  » 

-Gj.  ETAT  des  hommes.  Tlstes  particuliers. 

1.  La  possession  d'état  rejette  la  nécessité  de  la 
preuve  [  contraire  ]  sur  l'adversaire.  Leg.  i  '\ ,  ff. 
De  probationibus  ;  Leg.  i5  ,  eodem. 

2.  On  lie  peut  pas  prendre  arbitres  [  ou  compro- 
mettre] sur  son  état  :  Qiiici  J'avor  libcrtatis  est  , 
ut  majores  judices  habeant.  Leg.  3i  .  p.  j  ,  ff.  De 
receptis  qui  arhitrium. 

766.  ETAT  DES  HOMMES.  Personnes  es  puis- 
sance d'autrui.  F.Viv.  1  ,  t.  Ci  Cf.  De  kis  qui  sunl 
sui  vel  alieni  juris.  (  Il  n'est  point  parlé  dans  ce 
titre  de  la  puissance  maritale.)  [La  puissance  mari- 
tale de  nos  coutumes,  n'avoit  point  lieu  clicz  les 
Romains.  ] 

a  V.  aussi  au  Code,  liv.  4;  t.  27  ,  Per  quas pér- 
il sonas  nabis  acquirittir  ;  liv.  8  ,  t.  47  5  L)e  patrid 
(1  potestate  ;  et  aux  Inst.  ,  liv.  i  ,  t.  8,  De  his  qui 
«  sui  vel  alieni  juris  snnt  y  9  ,  De  patrid  potestate  ; 
«  liv.  2  ,  t.  9  ,  Per  quas  personas  cuique  acqui- 
«  ritor;  liv.  3 ,  t.  18,  De  stipulatione  servorwn  ^  29, 
«  Per  quas  persenas  nabis  obligatio  acquiritur.  » 

I.  Les  esclaves  éloient  sous  la  puissance  de  leurs 
maîtres.  Lcg.  ï  ,p.  j  ,  ff.  h.  t. 

Ros  enfants  légitimes,  «  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
«  émancipés  (  Inst. ,p.G  ,  Quibus  madisjus  patriœ 
«  potestatis  ;  Leg.  56,  ff.  De  adoptianibus  et  eman- 
«  ci;3at.  ;  Leg.  ult.  Coà.  De  émancipât.), 1^  sont  sous 
notre  puissance  ,  (  c'est-àdire  ,  sous  la  puissance  pa- 
ternelle. Cette  puissance  a  Ucu  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  )  Cette  puissance  étoit  propre  aux  Ro- 
mains. Leg.  5  ,  eodem. 

«  Elle  avoit  lieu  ,  non  pas  seulement  sur  les  en- 
«  fants  légitimes  proprement  dits,  nés  en  légitime 
"mariage,  mais  encore,  i"  sur  ceux  que  nous 
«  avions  faits  légitimes  de  l'une  des  trois  nia- 
K  nièrcs  introduites  par  les  lois.  Inst-,  p-  lù ,  De 
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n  nuptiis  y  Leg.  5  ,  .j  et  9  ,  Cod.  De  naturalibus  li- 
«  beris;  2"  sur  ceux  que  nous  avions  adoptés,  du 
«  nombre  de  nos  descendants.  Inst. ,  in  princ.  ,  et 
«  p.  I  ,  2  ,  3  ,  1 1  ,  De  adoptionibus  y  Leg.  penuh.  , 
«  Cod.  De  adoptionibus  ;  Inst. p.  14,  De  hareditali- 
o  bus  quœ  ab  intestato;  5''  sur  ceux  que  nous  avious 
«  adoptés  par  adrogation,  d.p.  1 1,  et  sur  ceux  qu'ii> 
«  avoient  en  leur  puissance  au  temps  de  l'adroga- 
«  tion.  Ibidem.  V.  au  surplus  les  articles  Adoption 
«  et  Légitimation. 

2.  «  Les  pères  n'ont  plus ,  comme  dans  les  pre- 
«  miers  temps,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
«  enfants  en  leur  puissance.  Un  père  qui  avoil  tué 
«  son  fils  en  chassant ,  parcequ'il  avoit  eu  com- 
«  merceavec  sa  belle-mère ,  fut  déporté  par  Adrien  : 
«  Qubd  latronis  ,  magis  quàm  patris  jure  ,  eum  in- 
«  terjecit  ;  nam  patria  potestas  in  pietate  débet  , 
«  non  atrocitatc  consistere.  Lcg.  5  ,  ff.  De  lege 
a  Pompeid. 

«  Mais  ils  peuvent  corriger  modérément  leur» 
«  enfants  pour  les  ramener  à  leurs  devoirs;  et  si 
«  cela  ne  suffit  pas  ,  ils  ne  peuvent  que  s'adresser 
«  au  magistrat ,  qui,  sur  la  demande  du  père  ,  pro- 
«  noncera  contre  l'enfant  incorrigible  telle  peine 
«  qu'il  appartiendra.  Lcg.  5  ,  Cod.  De  patrid  po- 
B  testate. 

«  Par  le  droit  nouveau  ,  les  pères  pouvoien  t 
«  vendre  leurs  enfants  ,  mais  seulement  dans  le  cas 
«  d'une  extrême  misère  ,  et  à  l'instant  de  leur  nais- 
«  sance  :  SanguinalcTitos.  Lcg.  1 ,  Cod.  De  patribui 
«  qui  filivs  suos  distraxerunt. 

«  Voyez  les  articles  Puissance  paternelle  y  Père 
«  de  famille  ;  Fils  de  famille  ;  Pécule  ;  Esclaves.  » 

3.  Parmi  les  citoyens  romains  ,  les  uns  étoient 
pères  de  famille  ,  les  autres  fils  ou  filles  de  famille  , 
Us  autres  mères  de  famille,  [  V .  Famille.  )  Lcg.  4  , 
ff.  h.  t. 

On  appelle  pères  de  famille  les  mâles  pubères,  oh 
impubères,  qui  ne  sont  point  en  puissance  :  Quia 
sunt  suce  potestatis.  d.  Leg.  4- 

Ou  appelle  mères  de  famille  les  femelles  [  pu- 
bères ou  impubères  ]  qui  ne  sont  point  en  puis- 
sance. Ibidem. 

4.  Celui  qui  naît  de  moi  et  de  ma  femme  est  en 
ma  puissance.  Ibidem. 

Et  de  même  tous  ceux  qui  naissent  du  mâle  que 
j'ai  en  ma  puissance  :  Et  pronepos  et  proneptis  et 
deinceps  cœteri.  Ibidem. 

5.  Si  mon  aïeul ,  qui  avoit  mon  père  et  moi 
sous  sa  puissance  ,  vient  à  mourir  ,  je  retombe 


ETA 

sous  la  puissance  de  mon  ptre.  Leg.  5  ,  eodem.  — 
El  ainsi  à  l'infini.  Ibidem. 

Cela  avoit  lieu  mcaie  pour  les  enfants  adoplifs  , 
[mais  seulement,  d'après  le  droit  des  Inslitules  et 
du  Code,  s'ils  avoicnt  été  adoptés  par  leur  aïeul  ou 
autre  ascendant  paternel  ou  maternel.]  liddem. 

G.  Quand  le  père  est  privé  du  droit  de  cilé  ,  la 
puissance  paternelle  [  qu'il  avoit  sur  les  enfants  de 
son  fils  en  puissance]  passe  à  sondit  fils.  Leg.  •■>,  eod. 

Il  en  éîoil  de  même  quand  le  père  dcvenoit  es- 
clave de  la  peine.  Ibidem. 

«  De  même,  la  puissance  paternelle  prend  fin, 
«  quand  le  fils  perd  le  droit  de  cité,  ou  devient  cs- 
«  clave  de  la  peine.  Inst.  ,  p.  i  ,  Quibiis  modis  jus 
«  patries  potest.  Leg.  129  ,  Da  reg.jur. 

«  Cependant,  si  le  père  ou  les  enfants  sont  rétablie 
n  dans  tous  leurs  droits  par  une  grâce  particulière 
«  du  prince,  ils  reprennent  et  recouvrent  rcspccti- 
«  vement  leur  premier  état.  Inst-  p.  i ,  Qiiib.mod. 
«jus  pair,  et  Leg.  i  ,  Cod.  De  senten.  passis. 

«  La  puissance  paternelle  prend  également  fin 
«  en  plusieurs  cas,  par  la  dignité  du  fils  de  famille. 
«  Inst.,  p.  4)  tl'  tit-  V.  au  surplus  ce  que  nous 
«  avons  dit  ci-dessus  à  l'article  Emancipation.  » 

7.  Le  père  furieux  conserve  sa  puissance  pater- 
nelle. Leg.  8 ,  eodem.  —  Tellement  que  le  fils  ac- 
quiert pour  son  père.  Ibidem  ,  p.  i.  (Néanmoins 
ses  enfants  peuvent  se  marier  sans  son  autorité. 
P'.  la  glose  et  la  loi  25 ,  Cod.  De  niiptiis.  ) 

H.  Les  enfants  naturels  [c'est-à-dire non  légitimes] 
(  P\  Enfants  naturels)  ne  pouvoient  être  sous  la  puis- 
sance paternelle  malgré  eux.  Zeg.  1 1. —  Ni  les  enfants 
émancipés  ,  «  quoique  légitimes  ,  si  ce  n'est ,  quant 
«  à  ces  derniers^  pour  cause  d'ingratitude.  Leg.  «nie. 
«  Cod.Dé  ingratis  liheris;  Leg.  12  ,  ff.  De  adop- 
«  tionibus  et  emancipalionibus.  »  Ibidem. 

7O7.  ÉTAT  DES  HOMMES.  Changement  d'État. 
[F.  Mort  civile.  ]  V.  iiv.  4  ■,  t-  '^  ,  ff.  De  capite  mi- 
nutis  ;  [  et  aux  Inst.  ,  Iiv.  i  ,  t.  lij  ,  De  capitis  dimi- 
nutione.  ] 

1.  Ce  qu'on  appeloit  capitis  minutio  ,  étoit  le 
changement  d'état  :  Capitis  minulio  est  status  per- 
mutatio.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

2.  Il  y  avoit  trois  sortes  de  changements  d'état  : 
le  grand  ,  le  moyen  ,  et  le  moindre  :  Maxima  ca- 
pitis minutio  ,  média  ,  et  minima.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

Le  grand  changement  d'état  consistoit  à  perdre 
tout  à  la  fois  la  Hberté  ,  les  droits  de  cité  ,  et  les 
droits  de  famille,  d.  ieg.  1 1. 
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Le  cliangcnient  moyen  étoit  la  perte  du  droit  de 
cité  [et  conséquenment  des  droits  de  famille.  ] /iiV/. 

Le  changement  moindre  étoit  la  perte  des  droits 
de  famille  [seulement.]  Ibidem. 

5.  L'interdiction  du  feu  et  de  l'eau  (  c'est-à-dire 
l'exil  ou  la  déportation,/^,  ces  mots),  faisoit perdre 
le  droit  de  cité.  Leg.  5  ,  eodem. 

La  condanmation  à  mort  ou  aux  mines  [  ou  à 
combattre  contre  les  bêtes  ]  ,  ôtoit  la  liberté  ,  la 
cité  ,  et  la  famille  tout  ensemble.  Inst. ,  p.o  ,  Qui- 
bits  modis  jus  patrice. 

«  Il  en  étoit  de  même  des  affranchis  ingrats  qui 
«  éloient  rappelés  en  servitude  ,  et  de  ceux  qui  , 
«  étant  majeurs  de  vingt  ans,  s'étoient  laissé  vendre. 
«  Inst ,  p.  i  ,  De  capitis  diminutione  y  p.  4  ,  De  jure 
«  personarum  ;  Leg.  ■]  ,  p.  2  ,  ff.  De  liberali  causa  ; 
u  Leg.  3  ,  Cod.  De  lihertis  et  eorum  liberis. 

4.  «  On  n'avoit  plus  d'action  contre  ceux  qui 
«  avoient  perdu  la  liberté  ,  ou  même  seulement  le 
«  droit  de  cité  ,  Leg.  2  ,  in  princ.  ,  et  p.  i ,  mais 
«  bien  contre  ceux  qui  profitoient  de  leurs  biens. 
«  Cependant  ils  restoicnt  naturellement  obligés. 
«  d.  Leg.  2. 

«  Il  y  avoit  même  action  contre  eux,  pour  raison 
«  des  engagements  qu'ils  avoient  contractés  depuis 
«  la  perte   de  leur  état.  Ibidem  ,  p.   2. 

«  El  ils  pouvoient  être  poursuivis  pareillement 
«  pour  leurs  délits  antérieurs;  car,  dit  la  même 
«  loi  ,  jî.  3  ,  ncmo  delictis  e.rui  ur  ,  tfuamfii  ca- 
(t  pite  mimitus  sit.  V.  aussi  la  loi  7  ,  p.  i  ,  suivant 
«  laquelle  injuriarum  et  actionum  ex  delicto  vc- 
«  nientium  obligationes  ciim  capite  ambulajit. 

5.  «  On  ne  pouvoit  pas  non  plus  se  faire  restituer 
«  contre  celui  qui  avoit  perdu  le  droit  de  cité  : 
"  Nulla  reslitulionis  œquitas  est ,  adversùs  eum  qui , 
a  amissis  bonis,  et  civitate  relictd ,  nudus  exulat. 
«  d.  Leg.  7  ,  p.  5. 

(i.  «  Sa  mort  civile  n'éteignoit  pas  les  pensions 
«  viagères  qui  lui  avoient  été  léguées  :  Quia  taie 
«  h'gatum  in  facto  potiùs  quàm  in  jure  consistit. 
«  Leg.  10.  —  Il  en  est  de  même  à  peu  près  dans 
«  notre  droit;  car,  suivant  l'article  1982  du  Code 
«  civil  ,  les  rentes  viagères  ne  s'éteignent  point 
«  par  la  mort  civile  du  rentier  viager  ,  lors  du 
«  moins  que  ce  cas  n'a  pas  été  prévu  formellement 
a  par  l'acte  de  constitution  de  la  rente  :  et,  quant 
«  aux  legs  faits  à  celui  qui  est  mort  civilement  , 
«  l'article  5  ,  à  la  fin  du  3°  alinéa  ,  porte  qu'il  ne 
«  peut  en  profi  1er ,  qu'autant  que  les  legs  lui  ont 
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«  été  faits  à  titre  et  pour  cause  d'aliments.  Voyez 
«  Mort  civile.  « 

7.  L'adoption  faisoit  perdre  les  droits  de  fa- 
mille. (L'adopté  ,  entrant  dans  nue  autre  famille, 
renonçoit  à  celle  dont  il  êtoil  membre.)  Leg.  3  , 
eodem.  «  Cela  ne  doit  s'entendre  que  de  l'adroga- 
«  tion  proprement  dite ,  ou  bien  de  l'adoption 
«  pleine  et  entière  ,  c'est-à-dire  de  celle  par  la- 
«  quelle  le  fils  de  famille  étoit  adopté  par  son  as- 
«  cendant  paternel  ou  maternel;  car  l'adoption  d'un 
»  Cls  de  famille  par  nu  étranger  ne  lui  faisoit  point 
«  perdre  ses  droits  de  famille  ,  et  il  n'en  restoit  pas 
«  moins  dans  la  puissance  de  son  père  naturel , 
«  quoiqu'il  succédât  à  son  père  adoptif.  Inst.  p.  3  , 
«  in  priuc.  Z>e  adoptionibus.  Y.  .-/doption^  j^dro- 
«  gation.  » 

768.  ÉTAT  DES  HOMMES  ;  Captivité  et  retour. 
F.  liv.  49i  t.  I  î,  ff.  De  captivis,  et  de postliininio,  et 
redemptis  ab  hostibus  ;  [et  au  Code,  liv.  8,  t.  5i, 
De  postliminio  rei'ersis  et  redemptis  ab  hostibus.] 

i.Le  citoyen  pris  par  les  ennemis  étoit  censé 
mort  :  Quasi  tune  decessisse  videtur.  Lcg.  iS  et 
24,  ff.  h.  t.  —  Il  devenoit  esclave  des  einiemis. 
d.   Leg.  124. 

La  puissance  paternelle  qui  lui  avoit  appartenu 
étoit  suspendue.  Leg.  11 ,  p.  i  ,  eodem, 

2.  S'il  revenoit  de  captivité,  il  rccouvroit  son 
état.  (C'est  ce  qu'on  ajjpeloit  Droit  de  retour  :  Jus 
poslUminii.)  Leg.  4 ,    19  et  24,  eodem. 

Il  étoit  censé  de  retour  aussitôt  qu'il  étoit  sur  les 
terres  de  l'empire  ,  ou  sur  celles  d'une  ville  [alliée 
ou]  amie.   d.  Leg.  \V),  p.o  ,   eodem. 

3.  Celui  qui,  étant  vaincu  par  les  armes ,  se 
donuoit  à  l'ennemi  [(jui  armis  victi  hostibus  se  de- 
deiuiitl,  ne  pouvoit  recouvrer  son  état.  Leg.  i  j  , 
eodem  ;  ni  celui  qui  étoit  transfuge  :  [Sive  fœ- 
mina  ,  sive  masculus  sit.}  d.  Leg.   19  ,  p.  4  >  eod. 

4.  «  Ceux  qui  avoient  été  pris  par  des  brigands 
«  ou  par  des  pirates  n'étoient  point  censés  leurs 
«  esclaves  ;  ils  conservoient  leur  état  d'hommes 
«  libres  :  A  piratis  aut  latronibus  capti  liberi  pér- 
it manent.  d.  Lcg.  19,  p.  a.  —  Ils  n'avoient  pas 
«  besoin  de  recourir  à  la  fiction  du  pnstliminie. 
«  Leg.  24  ;  —  à  la  difl'ércnce  de  celui  qui  avoit 
(I  été  pris  parl'ennemi ,  c'est-à-dire  par  celui  avec 
«  1(  quel  on  étoit  en  guerre  ouveite,  soit  qu'il 
«  nous  l'eût  déclarée  publiquement  ,  soit  que  nous 
«  la  lui  fussions  déclarée.  Ibidem. 

5.  «  Dans  les  guerres  civiles,,  on  ne  pouvoit  pas 
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«  regarder  comme  ennemis  ceux  du  parti  con- 
«  traire;  et  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre, 
«  n'étoient  pas  censés  avoir  perdu  leur  liberté  :  Ç«{ 
«  m  alltrutras  partes  discedunt ,  vice  hostium  non 
«  sunt  eorum  inter  quos  jura  captivitatum  aut 
<!■  postliminiorumj'uerant ;  et  ideb  captos  et  venuti- 
II.  datas  ,  posteàijue  manumissos ,  placuit  superva- 
«  cub  repetere  à  principe  ingenuitatem  ,  quant 
«  nulld  servitule  amiserant.  Leg.  21  ,   p.    i. 

«  Et  la  raison  en  est  que  dans  les  dissensions  ci- 
«  viles,  quoiqu'elles  portent  souvent  grand  préju- 
«  dice  à  l'état ,  aucun  des  partis  diffé'.euLs  n'a  en 
a  vue  sa  destruction  :  In  civilibus  dissensiunilms  , 
«  quamvis  sœpè  per  cas  respublica  lœdalur ,  non 
«  tamen  in  eritium  reipublicœ  contenditur.  Ibid.  » 

7G9.  ETAT  DES  dl'fu>ts.  T'oy.  liv.  4o ,  tit.  i5, 
fl.  i\e  de  statu  dejunctorutn  post  quinquennium 
quœratur.  (  Il  ne  s'agit  dans  ce  titre  que  de  l'état 
de  l'ingénuité,  ou  de  liberté.) 

[/V>'.  aussi  au  Code  liv.  7  ,  tit.  21,  Ne  de 
Statu  defunctorum  post  quinquennium  quœratur.] 

1.  Il  u'étoit  pas  permis,  après  cinq  ans,  de 
rechercher  l'état  des  défunts  [pas  même  à  la  jjour- 
suite  du  fisc.  ]  Leg.   1   et  .\  ,  ff.   h.  t. 

«  On  ne  pouvoit  pas  même  rechercher  l'état 
«  d'un  homme  vivant ,  ni  intenter  une  action 
«  purement  pécuniaire  [quœstionem  nummariam"  , 
«  si  le  jugement  de  la  question  pouvoit  porter 
«  atteinte  à  l'état  d'un  homme  mort  cinq  ans 
«  ou  plus  auparavant,  d.  Leg.  i  ef  4  >  ?•  i-  » 

Cette  prescription  de  cinq  ans  fut  introduite 
par  l'empereur  JS'erva  ,  pour  proléger  l'état  des 
défunts.  Leg.  1  ,p.  2 ,  et  Leg.  4  ,  eodem.  [Elle  avoit 
lieu  ,  lors  même  que  l'action  avoit  été  intentée 
avant  le  décès  ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  pour- 
suites dans  les  cinq  années  postérieures  au  décès  : 
Specie  litis  anle  mortem  illatœ  ,  non ^t  irrita,  si 
vcterem  causam ,  desistente  qui  movit,  longo  silen- 
tio  jinitam  probetur.  Leg.  2,  p.  2,  eodem.] 

On  ne  pouvoit  contester  aux  enfmts  l'état  de  leur 
père  ou  mère  morts,  quand  on  avoit  laissé  écoukr 
les  cinq  ans.  Leg.  2,  eodem. 

Si  quelqu'un  avoit  été  jugé  ingétm  ,  son  état 
ne  pouvoit  •être  attaqué  après  sa  mort ,  même 
dans  les  cinq  ans.  Leg.   1  ,  p.  3  ,  eodem. 

Quand  même  on  auroit  demandé,  de  son  vivant , 
la  rétractation  du  jugement. /iiV/tm. 

2.  On  pouvoit ,  malgré  l'expiration  des  cinq 
ans,  réclamer  pour  le  défunt  un  état  plus  honn'*le 
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que  celui  où  il  <'toit  mort.  Leg.  i  ,  p.  i  ;  et  Lcg.  3, 
eodem. 

770.   ÉTAT  DE  l'accusé. 

1.  L'accusé  qui  meurt  in  realu,  meurt  jouissant 
de  son  état  entier  :  Is  qui  in  realu  dececUt ,  integri 
Status  decedit.  Leg.  1 1  ,  f f .  -4d  legem  Juliam  ma- 
jestatis.  — Hors  le  cas  de  lèse-majesté  [au  premier 
chef.  ]  Ibidem. 

2.  L'état  de  l'accusé  condamné  est  entier  pen- 
dant l'appel  :  Integer  enim  status  esse  videtur , 
provocatione  interpositâ.  Leg.  i  ,  ff.  I\ihil  in- 
novari  provocatione  interpositâ. 

[  Voy.  appellation  ,  point  d'innovation  pendant 
l'appel.  ] 

77'-  ETE.  L'été  commence  à  l'équinoxe  du  prin- 

•  tenips^  et  finit  à  l'équinoxe  d'automne.   Leg.   i  , 

p.  Oi,  ff.  De  aquâ  quotidiand  et  ceslivd.  Leg.  i  , 

p.   8  ,  û".  Ne  quid  in  Jlumine  puhlico.  Ainsi  l'éi-é 

dure  six  mois;  de  même  l'hiver.  Ibidem. 

772.  ÉTRANGERS,  ou  Aubains. 

1.  Les  étrangers  ne  pouvoient  être  héritiers. 
Leg.   6  ,  p.  2  ,  ff.  De  hœredibus  instituendis. 

Pour  pouvoir  être  institué  héritier  ,  il  falloit 
être  citoyen  romain.  Leg.  5çi,  p.  4»  eodem. 

2.  L'étranger  qui  avoit  obtenu  le  droit  déporter 
la  tog:e  romaine ,  pouvoit  être  institué  héritier. 
Leg.  32,  ff.  De  jure  fisci.  —  Car  il  étoit  n'puté 
citoyen  romain.   Ibidem. 

3.  L'étranger  ne  pouvoit  tester.  Lcg.  i  ,  ff. 
Ad  legem  falcidiam. 

«  En  France,  l'étranger  n'a  testamentifactionem 
«  active  et  passive,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière 
«  dont  les  Français  en  jouissent  chez  la  nation  à  la- 
«  quelle  appartient  cet  étranger,  suivant  ses  lois  et 
«  les  traités  faits  avec  elle;  le  tout ,  à  moins  qu'il 
«  n'ait  été  admis  par  le  gouvernement  français  à 
«  établir  son  domicile  en  France  ,  tt  qu'il  n'y  ré- 
«  side  effectivement  ;  car  alors  il  y  jouit  de  tous  les 
«  droits  civils ,  tant  qu'il  continue  d'y  résider. 
«  Articles  11,  i3,  726  et  912  du  Code  civil.  » 

773.  ÊTRES  CIVILS.  F.  Personnes  civiles. 
Tjh-  ÉVICTION.  Voy.  Fente,  éviction;  «  Esti- 

u.  mation;  Garantie  ;  Fente,  éviction  et  stipulation 
«  du  double.  Voy.  liv.  21  ,  tit.  2  ,  ff.  De  evic- 
«  tionibus  ,  et  au  Code  liv.  8  ,  tit.  45  ,  De  evic- 
«  tiunibus ;  46,  Creditorem  evictionempignorisnon 
u  debere  ;  liv.  10,  tit.  5,  Ne  fiscus  rem  quam 
.«  vendidit  évinçât.  » 
Tome  I. 
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I.  Le  danger  de  l'éviction  suffit  pour  agir  [ii 
raison  du  dol  de  celui  qui  a  dissimulé  le  danger , 
en  disposant  de  la  chose.  ]  Leg.  69 ,  ff.  De  solu- 
tionibus  et  liberationibus. 

«  La  loi  suppose  que  pour  me  faire  décharger 
«  en  justice  d'une  action  noxale,  j'ai  livré  [noxœ 
a  dedi)  l'esclave  auteur  du  dommage ,  sachant 
«  bien  que  je  n'en  pouvois  disposer,  soit  parce- 
«  que  l'usufruit  en  appartenoit  à  un  autre,  soil 
«  parceque  je  l'avois  déjà  donné  en  gage  ;  et 
«  elle  décide  qu'aj^ant  obtenu  par  ce  moyeu  la 
«  décharge  de  l'action  intentée  contre  moi,  je  suis 
«  sujet  à  l'action  judicati  :  Poterit ,  is  qui  condem- 
«  natus  est,  tecum  agere  judicati;  nec  expectabi- 
«  mus  ut  creditor  cvincat;  à  moins  que  l'usufruit 
«  de  l'esclave  ne  vienne  à  s'éteindre,  ou  que  je 
«  ne  dégage  l'esclave  donné  en  gage.  d.  Leg.  69.  » 

2.  La  valeur  de  la  chose  évincée  se  considère,  eu 
égard  au  temps  de  l'éviction.  Leg.  45  ,  ff.  De 
act.  empli  et  venditi. 

5.   «  Si  je  suis  évincé  ,  même  pour  partie  seule  - 
«  meïit,  de  la  chose  que  j'ai  reçue  volontaucmcnt, 
«  en  paiement  d'une  autre  qui  m'étoit  due,   ma 
«  créance  revit  pour  la   totalité.  Leg.  46  ,    ff  De 
u.  solulionihus  et  liberationibus. 

«  Il  en  est  de  même  ,  si,  ayant  pris  deux  fonds 
«  en  paiement  de  ma  créance  ,  je  suis  évincé  de 
«  l'un  des  deux.  Ibidem ,  p.  i. 

«  Si  ,  par  dol,  mon  débiteur  avoit  forcé  l'esti- 
«  mation  de  la  chose  ,  qu'd  me  donnoit  en  paic- 
(1  ment  ,  il  ne  seroit  libéré  qu'en  complétant  le 
«  montant  de  ma  créance.  Ibidem,  p.  1. 

4.  «  Les  dommages  et  intérêts  adjugés  k.  l'ac- 
(c  quéreur,  ou  au  preneur,  évincé  ,  outre  la  valeur 
«  de  la  chose,  ne  doivent  jamais  excéder  cette  va- 
«  leur,  si  elle  est  certaine  et  déterminée  :  In  oni- 
«  nibus  casibus  ,  qui  certam  habent  quantitatem 
il.  et  naturam ,  veluti  in  venditionibus  et  locatio- 
«  nibus  ,  et  omnibus  contractibus ,  hoc  quod  in- 
«  terest ,  dupli  quantitatem  minime  exccdere. 
<(  Leg.  unicd  ,  Cod.  De  sc/itenliis  quœ  pro  eo  quod 
«  interest  proferuntur. 

«  Le  doublement ,  stipulé  en  cas  d'éviction , 
((  n'augmente  ni  ne  diminue  ,  quels  que  soient  les 
«  accroissements  ou  diminutions  de  la  chose  vendue, 
«  survenus  depuis  la  tradition.  Leg.  64  ,  ff.  De 
«  evictionibus. 

5.  «  L'acheteur  qui,  lors  delà  vente  ,  a  eu  con- 
«  noissance  que  la  chose  vendue  n'appartenoit  pas 
«  au  vendeur  ,  ne  peut  prétendre  contre  celui-ci , 
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«  en  cas  d'évitlion  ,  que  la  icslitulion  du  prix  : 
«  Cùtn  snjficiat  ei,  pro  prctio  ,  quod  sciens  dcdit 
«  pro  alitnd  re ,  sihi  satisfieri.  Leg.  ultimd  ,  p.  /^  , 
«  Cod.  Communia    de  legatis  et  Jidcicommissis. 

G.  «  Mais  aussi  celle  restitution  aura  toujours 
«  lieUj  au  cas  d'éviction,  quand  même  il  auroit  été 
«  expressément  convenu  par  le  contrat  de  vente, 
«  que  le  vendeur  ne  seroit  pas  garant  des  évictions  : 
«  ly'ihilet'iclionis  nomine prœsiatum  iri.  Leg.  1 1 ,  p. 
«  ultimO;  ff.  De  actionibus  empli  et  venditi. 

«  II  n'en  est  pas  tout-à-fail  de  même  dans  notre 
«  droit;  car,  dans  le  cas  de  stipulation  de  non 
«  garantie,  si  l'acquéreur  a  coimu,  lors  de  la  vente, 
«  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  s'il  a  acheté  à  ses 
«  risques,  le  vendeur,  le  cas  de  l'éviction  arri- 
«  vant ,  ne  sera  pas  même  tenu  de  la  restitution 
a  du  prix  ,  suivant  l'article  162g  du   Code  civil. 

7.  «Cependant,  si  le  vendeur  ,  lorsqu'il  a  fuit 
«  celte  stipulation,  savoit  que  la  chose  ne  lui  ap- 
«  partcnoit  pas,  ou  qu'elle  étoit  engagée,  il  faudra 
«  estimer  son  dol  :  Si  venditor,  sciens  obligalum  aut 
«  alienum ,  atendidisset ,  et  adjectum  sit  {neve  co 
«  nomine  qiiid  prœstarel) ,  ceslimari  oportet  doliim 
«  malum  ejus ,  quem  semper  abesse  oportet  in  jiidi- 
«  cio  empli.  Leg.  6,  p.  ult. ,  ff.  eodem. 

8.  «  Il  en  sera  de  même  du  créancier  vendeur  , 
«  (audit  nom  de  créancier),  du  prétendu  gage  de 
K  son  débiteur,  s'il  a  su,  lors  de  la  vente,  que  la 
«  chose  n'étoit  pas  hvpothéquée  à  sa  créance  ,  ou 
K  qu'elle  n'appartenoit  pas  à  celui  qui  la  lui  avoit 
«  hj'pothéquée ;  car  alors  il  est  tenu  de  sou  dol, 
«  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  garanti,  d.  Leg.  \i  ,p.  16. 

(j.  «  Si  l'acheteur  savoit  que  la  chose  vendue 
«  apparlenoit  ou  étoit  obligée  à  autrui ,  il  n'y  aura 
«  pas  lieu,  le  cas  d'éviction  arrivant,  à  la  restitu- 
«  tion  du  pris  payé ,  à  moins  que  le  vendeur  n'eût 
«  promis  garantir  l'acquéreur.  Leg.  •2'j ,  Cod.  De 
a  evictionibus. 

lO.  «  Si  le  créancier,  en  vendant,  comme  créan- 
«  cier,  le  gage  de  son  débiteur,  a  stipulé  qu'il  ne 
«  seroit  pas  garant  de  l'éviction ,  l'acquéreur  évincé 
«  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l'éviction,  se  dis- 
«  penser  de  payer  le  prix  convenu.  Leg.  68,  ff.  De 
«  evicticnibus. 

n.  «Mais  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  d'évic- 
f  lion  le  vendeur  restitueroit  le  prix  ,  alors  l'ac- 
«  quéreur  pourra  (quoiqu'il  ail  su  qu'on  lui  vendoil 
«  la  chose  appartenante  ou  obligée  à  autrui)  non 
•I  seulement  se  dispenser  de  payer  le  pris  convenu, 
«  s'il  ue  i'a  déjà  payé,  mais  même  répéter  ce  qu'il 
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«  auroit  payé  à  ce  titre.  Leg.  "^ ,  Cod.  Communia 
«  ulriustjue  judicii ,  etc. 

12.  u  Le  créancier  qui  vend,  comme  créancier,  le 
«  gage  de  son  débiteur,  doit  cependant  garantir  la 
«  priorité  de  son  hypothèque  :  Qui  pignoris  jure 
«  vendit,  prœstare  débet  se  potiorem  cceteris  credi  • 
«  toribus.  Leg.  i  ,  Cod.  Creditorem  evictionem, 
«  pignoris  non  debere. 

i5.  «  Celui  qui  me  vend  un  coup  de  filet,  garantit 
»  que  le  filet  sera  jeté,  et  que  la  totalité  de  son  pro- 
a  duit  me  sera  remise;  si  donc  le  pécheur  refuse 
a  de  jeter  son  filet,  ou  de  me  remettre  la  totahté 
«  du  poisson  qui  en  provient,  on  déterminera  l'éten- 
«  due  de  celle  garantie  :  savoir  ,  au  premier  cas. 
Il  en  estimant  l'espérance  du  coup  de  filet ,  et  au 
«  second  cas,  en  estimant  le  poisson  que  le  pêcheur 
"  refuse  de  livrer.  Leg.  12  ,  ff  d.  t.  De  actionibus 
«  empti  et  venditi.  — Il  n'en  seroit  pas  de  même  de 
«  la  vente  de  fruits  à  venir  ;  car  s'il  ne  provient 
«  aucuns  fruits,  le  pris  convenu  ne  sera  pas  dû. 
u  La  raison  en  est  que  cette  sorte  de  vente  est 
Il  toujours  censée  faite  sous  la  condition,  Sifruc- 
«  lus  nascunlur.  Leg.  i  ,'  p.  iJt.  ff.  De  condi- 
«  tionibus  et  demonstrationibus. 

14.  «  Ce  n'est  pas  être  évincé  que  d'être  dé- 
fi possédé  par  force;  l'acquéreur  ainsi  dépossédé, 
«  ne  peut ,  en  ce  cas ,  se  pourvoir  contre  son  vcn- 
«  deur,à  titre  d'éviction,  mais  seulement  par  action 
<i  pos;essoire,  contre  l'auteur  de  la  violence.  Zeg'. 
«  ultimd ,  Cod.  De  actionibus  empti. 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  dépossédé 
«  par  le  fait  du  prince  ,  survenu  depuis  la  vente. 
«  Leg.    II,  ff.  De  evictionibus. 

i5.  n  Vous  m'avez  vendu  le  fonds  d'autrui,  qui 
«  depuis  est  devenu  mien,  à  litre  lucratif;  je  n'en 
Il  suis  pas  moins  fondé  à  répéter  contre  vous  le  prix 
Il  que  j'ai  pr.yé,  ^-Ictione  ex  eir.pto,  Leg.  i5,  p.  tb , 
«  ff.  De  actionibus  empti.  —  Mais  je  ne  pourrai 
«  intenter  contre  vous  l'action  en  éviction,  ou  ex 
«  stipulatu  ,  qu'autant  que  cette  action  aura  été 
«  ouverte  par  mon  éviction  effective,  réellement 
«  opérée  avant  que  je  fusse  devenu  vrai  pro- 
«  priétaire  audit  titre  lucratif  :  Fideamus  num  , 
a  et  si  ab  eo  qui  viccrit  ,  donala  legatave  res 
a  fucrit  emptori ,  œquè  dicendum  sit ,  ex  stipu- 
«  latu  actionem  non  nasci  ?  Scilice! ,  si  antequam 
«  abduceret  vel  aiiferret,  donaverit ,  aut  legaverit  ; 
«  alioquin,  scmelcommissastipulatio  resolvinunpo- 
II  test.  Leg.  57  ,  p.  1  ,  ff.  De  evictionibus. 

iG.  «  Le  vendeur  n'est  garant  de  réviclion  de  • 
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«  son  acquéreur,  qu'autant  qu'il  a  ("té  mis  en  cause, 
«  et  que  l'acquéreur  ne  s'est  pas  laissé  condamner 
«  par  défaut.  Leg.  i  ,  Cod.  De  periculo  et  com- 
«  modo  rei  venditœ.  Leg.  8  ,  Cod.  De  eiiictioni/ms. 

«  Chez  nous ,  cela  ne  suftiroit  pas;  il  faudroit  en- 
ci  core,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  vendeur  prouvât 
«  qu'il  existoit  des  mojens  suflisants  pour  faire  re- 
«  jeter  la  demande.  f\  l'article  1640  du  Code  civil. 

«  La  mise  eu  cause  peut  être  faite  en  tous  temps, 
a  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  la  veille  du  jugement: 
«  Dum  tamen  ne ,  propè  ipsam  condemnativnem,  id 
afiat.  Leg.  29,  p.  3,  ff.  De  evictionibus.  (Chez 
«  nous,  l'appel  en  garantie  doit  être  fait  dans  la 
«  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  demande  ori- 
«  ginaire.  Art.  i^S  du  Code  de  procédure.  ) 

«  L'acquéreur  qui  a  été  ainsi  évincé  peut  (après 
«  avoir  mis  en  cause  son  garant,  autore  laudalv) 
«  agir  contre  la  caution  du  vendeur,  quoique  cette 
«  caution  n'ait  pas  été  mise  eu  cause.  Leg.  7  ,  Cod. 
«  eodem. 

17.  «  L'acquéreur  condamné  coutradictoiremcnt 
«  par  l'injustice  notoire  du  juge,  en  l'absence  du 
«  vendeur,  ou  de  sa  caution,  ne  peut  exercer  au- 
«  cun  recours  contre  eux.  d.  Leg.  8  ;,  Cod.  De 
V.  evictionibus ;  Leg.  5i,  m  princ.  ff.  De  evictio- 
«  nibus.  (  Bien  entendu ,  si  l'acquéreur  n'a  pas  dé 
«  noncd  préalablement  à  son  vendeur  la  demande 
«  en  revendication  formée  contre  lui,  pour  que  le 
«  vendeur  eût  à  prendre  son  fait  et  cause.  ) 

18.  «  Celui  qui,  ayant  vendu  la  chose  d'autrui , 
«  en  est  devenu  ensuite  vrai  propriétaire,  ne  peut 
a  pas  évincer  son  acquéreur;  mais  celui-ci,  audit 
«  cas,  aura  l'option,  ou  de  retenir  la  chose,  ou, 
«  en  se  la  laissant  enlever  ,  d'intenter  l'action  ex 
a  stipulatu  en  répétition  du  double.  Leg.  17,  ff 
«  De  evictionihus. 

19.  «  Le  créancier  qui  a  vendu,  comme  créan- 
«  cier  le  fonds  hypothéqué  à  sa  créance,  n'est  pas 
«  recevable  à  le  revendiquer  ensuite,  comme  pro- 
«  priétaire  à  tout  autre  titre.  Leg.  10,  ff.  De  dis- 
«  tractione  pignorum  et  hypothecarum. 

20.  «  11  en  est  de  même  de  la  caution  du  vcn- 
II  deur,  qui  prétendroit  revendiquer  comme  sienne 
Cl  la  chose  vendue.  Leg.  1 1  ,  Cod.  De  evictionihus. 
«  — Secùs ,  de  l'héritier  de  la  caution  qui  reven- 
«  diqueroit  en  son  nom  personnel  et  de  son  chef, 
a  Leg.  ult.  Cod.  eodem. 

21.  «Je  ne  peux  revendiquer  la  chose  vendue 
«  par  mon  ordre  ,  qu'en  prouvant ,  ou  que  mon 
«  mandîitaire  avoit  seulement  pouvoir  de  livrer 
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i  après  le  paiement  du  prix  ,  ou  qu'il  a  vendu  à 
i  moindre  prix  que  celui  fixé  par  le  mandat.  Leg.  i, 
i  p.  I  et  5,  ff  De  e.rceptione  rei  venditœ ,  etc. 

22.  «  En  vente  de  droits  successifs  ,  le  vendeur 
I  n'est  garant  que  de  sa  qualité  d'héritier  ,  et  non 
i  de  chacun  des  corps  qui  sont  censés  composer 
;  l'hérédité,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  con- 
;  venu  ,  (  ou  qu'il  n'en  ait  garanti  l'état  :  Nisi  de 
■■  substantid  ejus  affirmavcrit.  )  Leg.  i  ,  Cod.  De 
:  evictionihus i  Leg .  1 5  ,{{.De hœreditate  vel  actione 
:  "venditd.  Y.  l'article  rente ,  hérédité  vendue. 

«  Si  l'hérédité  vendue  n'appartient  pas  au  veii- 
:  deur  ,  l'estimation  en  est  due  à  l'acquéreur  ; 
;  maissielle  n'existe  pas  (  si  nulla  est  de  qud  actum 
videatur  )  ,  l'acheteur  ne  pourra  réjjétcr  que  le 
pris  par  lui  payé,  et  ses  impenses.  Leg.  8,  ff.  De 
hcereditate  vel  actione  veiiditd. 
20.  «  Si  le  vendeur  de  droits  successifs  a  perdu  , 
sans  dol  ni  fraude  de  sa  part,  l'argent  qu'il  avoit 
déjà  reçu  des-débiteurs  de  la  succession  ,  il  n'est 
pas  obligé  d'en  tenir  compte  à  l'acquéreur.  Leg. 
3  ,  fï.  eodem. 

24.  «  Un  héritier  pour  moitié  ,  ayant  vendu 
tous  les  fonds  de  la  succession  ,  dont  les  acqué- 
reurs ont  été  ensuite  évincés  ,  ou  demande  si  ses 
cohéritiers  ,  qui  ont  reçu  leurs  parts  du  prix,  se- 
ront tenus  de  les  restituer  ?  Le  jurisconsulte  ré- 
pond qu'ils  en  sont  tenus,  comme  vrais  vendeurs, 
s'ils  ont  été  d'ailleurs  présents  au  contrat ,  et 
qu'ils  n'aient  pas  contredit  :  Adfuerint  me  dis- 
senserint.  Leg.  12,  ff.  d.  t.  De  evictionihus. 
«  Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  (  quoiqu'ils 
eussent  été  présents  au  contrat  ,  et  n'eussent  pas 
contredit),  s'ils  n'avoient  pas  reçu  le  prix  :  Aliud 
;  est  venderc ,  aliud  vendenti  consentire.  Leg.  iGo^ 
ff.  De  regulis  juris. 

23.  «  Le  curateur  d'un  mineur  ayant  vendu, 
;  sans  les  formes  prescrites  ,  les  fonds  du  mineur  , 
:  la  vente  a   été  rescindée  ,  (  comme   elle   devait 

l'être),  par  jugement.  On  demande  si  le  curateur 
I  devra  répondre  personnellement  de  l'évicliiin  ? 
;  Oui  ,  s'il  a  hypothéqué  ses  propres  fonds  à  la 
I  garantie  de  la  vente;  car  alors  l'acquéreur  pourra 
i  se  pourvoir  sur  ces  mêmes  fonds.  Leg.  g  ,  Cod. 
I  De  prœdiis  et  aliis  rébus  minorum,  sine  décréta 
i  judicis,  non  alienandis. 

iCi.  «  Si  la  chose  litigieuse  laissée  par  transaction, 
c  à  celui  qui  la  possédoit  déjà  comme  sienne  ,  est 
i  ensuite  évincée  sur  lui ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  au- 
I  cun  recours  contre  celui  qui  la  lui  a  laissée  nudit 
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«  titre  :  Si  tamen  res  ipsas  apiid  te  constituias  , 
«  ob  qiiarum  quœslionem  litis  interccssit  decisio , 
u  fîscus  vcl  alius  à  te  vindicai>it  ,  nihil  pelere  po- 
«  tes,  (à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  : 
«  Sibi  enim  impiitare  débet  ijubd  non  petisrit ,  dit 
«  Pcrcze.  )  F.  Li'g  33,  Cod.  De  transaclionihus. 

«  En  effet ,  dit  Pothier  sur  cette  loi  ,  pericultim 
«  in  se  siiscepisse  ■videtur,  is  quifundum  retinere  vo- 
ta luit  ,  et  de  eo  ipso  transcrit. 

«  D  n'en  seroit  pas  de  même  si  une  chose,  autre 
«  que  celle  en  contestation  ,  avoit  été  abandonnée 
«  par  la  transaction  ;  non  pas  cependant  que  la 
«  transaction  fût  rescindée  par  le  fait  de  l'éviction 
«  de  la  chose  abandonnée,  pour  vous  tenir  lieu  de 
<i  celle  en  contestation,  qui  étoit  répétée  contre 
«  vous  ;  car  ,  comme  l'observe  Pothier  dans  cette 
«  dernière  espèce  ,  si  fiindus  datus  aliquo  modo 
fc  eviclus  sit,  débet  prœstare  periculum  is  qui  dédit , 
«  idebque  superest  actio ,  evictionis  nomine  sci- 
«licet,  -vel  prcescriptis  verlis  ,i'el  ex  stipulatu. 
«  (  ad  d.  Leg.  33.  ) 

27.  «  Si  quelqu'un  a  acheté  la  chose  qu'on  dit 
«  appartenir  ou  être  obligée  à  autrui,  il  ne  pourra 
«  exercer  aucun  recours  contre  son  vendeur  ,  tant 
«  qu'il  ne  sera  pas  troublé  dans  sa  possession.  Leg.  3y 
«  Cod.  De  ei'ictioiiibus. 

«  Il  faut  même  ,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  soit  dé- 
«  possédé  par  jugement  rendu  ,  au  moins  eu  pre- 
«  mière  instance  ,  en  présence  du  vendeur  ,  ou  lui 
«  dûment  appelé  ;  sauf  au  vendeur  à  interjeter 
«  appel  ,  à  ses  risques  ,  dudit  jugement ,  s'il  y 
«  a  heu  ;  car  l'acheteur  n'y  est  pas  obligé.  Leg.  63, 
«  p.  I  ,  £f.  De  evictionibus. 

(c  Le  tout  à   moins   qu'il   n'ait  été   autrement 
«  convenu,  d.  Leg.  G3. 

«  Ou  encore,  à  moins  que  le  vendeur  ,  par  dol . 
«  n'eût  vendu  sciemment  ce  qui  ne  lui  appartenoit 
«  pas,  à  un  acquéreur  qui  l'en  croyoit  vrai  pro- 
«<  priétaire.  Leg.  3o ,  p.  i ,  £f.  De  actionibus  empli. 

«  Et  alors  (comme  dans  tous  les  autres  cas,  oii 
«  l'action  pour  cause  d'éviction  a  lieu  contre  le 
Il  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur)  celui-ci  doit 
«  être  indemnisé  de  toutes  les  pertes  que  l'éviction 
«  lui  fait  éprouver  :  In  damnis  quce  te  tolérasse 
«  meministi ,  medelcim  juris  adhibebil  prœses  pro- 
«  vinciœ.  Leg.    17  ,  Cod.  h.  t. 

28.  «  X.e  donateur  ou  ses  héritiers  ne  sont  ga- 
«  rants  de  l'éviction  du  donataire,  qu'autant  que 
«  le  donateur  a  promis  d'en  garantir  son  dona- 
0  taire  :  De  cviclione  cavit.  Leg.  2,   eodem.  (Ou 
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«  pourroit  peut-être  ajouter  :  ou  quil  n'y  ait  tu 
«  dol  de  la  part  du  donateur.  ^ 

2y.  «  L'action  en  éviction,  ou  revendication,  ne 
«  peut  être  valablement  intentée  contre  celui  qui 
«  dénie  de  posséder  la  chose  réclamée;  mais  s'il 
«  est  convaincu  de  mensonge  ,  la  possession  sera 
«adjugée-  au  réclamant,  qui  même  alors  n'est 
«  pas  obligé  de  prouver  que  la  chose  lui  appar- 
«  tient.  Leg.  80 ,  If.  De  rei  vindicatione.  » 

775.  EUIVUQUE.  [_r.    Castration?^ 

776.  EX  iEQUO  ET  130^'0. 

Ces  mots  signifient  qu'on  doit  régler  la  chose 
par  équité,  suivant  ce  qui  pai-oît  le  plus  raison- 
nable. Leg.  71  ,  p.  1,  De  legatis  1°  ;  Leg.  16, 
£f.  De  condit.  et  demonstr.  ;  Leg.  1  ,  ff.  Quod 
cum  eo  qui  in  aliéna  poteslate  est ,  etc. 

«  Cette  règle  s'observoit  principalement  dans  les 
«  contrats  et  quasi-contrats  de  boime  foi ,  tels  que 
«  la  vente ,  le  louage,  la  gestion  d'affaires ,  le  dépôt, 
«  le  mandat,  le  gage,  la  tutelle,  etc. 7ns(.p.  28  et  5o, 
«  De  action. i  Leg.  2,  p.  5,£f.  De  obligat.  et  action. 
«  Voyez  au  surplus  les  articles  Equité  ;  actions  de 
«  bonne  foi,  ci-dessus.  » 

777'  EXCEPTIO!XS.  [r.  Jugements,  connexité  ; 
Fréjudices  ;  Prescriptions  ;  Prescriptions  tempo- 
relles.'} Y.  hv.  44?  t.  1,0".  De  exceptionibus  et 
prœscriptionibus  et  prœjudiciis.  {l^e  mot  pnescrip- 
tionilus  signifie  fins  de  non  recevoir ,  et  de  même 
le  mot  prœjudiciis.)  [V.  aussi  au  Code  ,  hv.  8  , 
t.  36  ,  De  exceptionibus  seu  prœ'scriptionibus  : 
et  aux  Instituts,  liv.  4,  t.  i5  ,  De  exceptionibus  ; 
14  ,   De  replicationibus.'] 

1.  L'exception  est  un  moj-en  pour  empêcher  la 
condamnation,  ou  pour  la  diminuer.  Leg.  1  et  22, 
ff.  11.  t. 

2.  Celui  qui  use  d'une  exception,  n'est  pas 
censé  avouer  la  demande  au   fonds.  Leg.  p,   ecd. 

3.  Le  défendeur-  devient  demandeur  par  l'ex- 
ception :  Rcus  in  cxceptione  actor  est.  Leg.  i  j 
eodem. 

«  En  ce  sens  sans  doute  ,  qu'il  doit  prouver  son 
«exception.  Cependant,  comme  nous  avons  déjà 
«  eu  occasion  de  l'observer,  ù  Tarticle  Demandeur , 
«  cette  règle  recevoit  exception  ,  dans  le  contrat 
«  appelé  lilterarum  obligatio  des  Piomains  ;  car,  à 
«  l'égard  de  ce  contrat,  le  créancier  ,  quoique 
«  muni  d'un  titre  ou  reconnoissance  par  écrit  , 
«  n'en  restoit  pas  moins  demandeur  ,  c'est-à-dire 
<(  que ,  malgré  l'exception  d'argent  non  compté  . 
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«  (pecunice  non  numeratcv) ,  ojiposéc  par  le  débi- 
«  leur  ,  le  demaudcuv  ,  et  non  le  débiteur  on  dé- 
«  fendeur,  n'cLoit  pas  moins  obligé  de  prouver  la 
«  vérité  du  contenu  en  l'acte,  et  par  conséquent 
«  la  fausseté  de  l'allégation  du  détendeur.  » 

4.  La  réplique  est  une  exception  du  demandeur 
contre  l'exception,  d.  Leg.  2,  p.  i  ;  et  Leg.  '2.1, p.  i. 

Il  y  avoit réplique,  triplique ,  etc.  d.  Leg.  2,  p.  5. 

5. 11  y  a  deux  sortes  d'exceptions  ,  l'exception 
dilatoire,  et  l'exception  péremploire.  Leg.  2 ,  p.  ^  , 
et  Leg.  3,  eodem.  —  L'exception  dilatoire  est  celle 
qui  ne  fait  que  différer  pour  un  temps,  d.  Leg.  ■! . 
p.  4 ,  et  Leg.  5.  —  L'exception  péremploire  est  celle 
qui  détruit  l'action  à  perpétuité.  Leg.  5. 

o  On  pourroit  ajouter  une  troisième  espèce  d'cx- 
«  captions,  qui  sont  les  déclinatoircs.  c'est-à-dire 
«  celles  par  lesquelles  le  défendeur  décime  la  juri- 
«  diction  du  juge  devant  lequel  il  est  cité,  et  de- 
«  mande  son  renvoi  devant  un  autre.  Mais  comme 
«  ces  sortes  d'exceptions  rentrent  en  quelque  sorte 
«  daûs  la  classe  des  exceptions  dilatoires ,  puisque  , 
«  par  l'événement ,  elles  retardent  reflet  de  la  de- 
«  mande,  on  les  appelle  ordinairement  exceptiones 
«  dilatoricE ,  e.r  persondjudicis.  » 

6.  Il  y  a  des  exceptions  personnelles  qui  sont 
attachées  à  la  personne,  et  ne  passent  pas  à  d'au- 
tres: QiicE  personœ  cohœrent.  Leg.  7,  eodem.  — 
V.  g.  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  condamné  que 
pour  autant  qu'on  peut  faire.  (  F.  Condamnation 
peur  autant  qu'on  peut  faire.  )  Et  l'exception  du 
pacte  de  ne  pas  demander,  mais  seulement  au  débi- 
teur :  Ut  duntaxat  à  reo  non  petalur.  Leg.  22,  ff. 
De  pactis. 

«  Au  surplus,  les  exceptions  se  divisent  encore 
«  en  civiles  et  prétoriennes.  Inst.  p.'].  De  excep- 
«  tionibus. 

«  Les  exceptions  civiles  sont  cellcà  qui  desccn- 
«  dent  immédiatement  de  la  loi,  ou  de  quelque 
«  autre  espèce  de  droit  ayant  force  de  loi  ;  v.  g.  les 
«  constitutions  des  princes,  et  les  sénatus-consulles. 
«  Inst.  p.  -j ,  De  except. ,  et  p.  5,  De  jure  naturali. 

«  De  ce  nombre  sont  les  exceptions  du  sénatus- 
«  consulte  Macédonien  ,  du  sénatus-consulte  Vel- 
«  léien,  de  la  chose  jugée,  d'argent  non  compté,  de 
«  prescription,  etc. 

"  Les  exceptions  prétoriennes  sont  celles  qui  des- 
«  cendent  de  la  juridiction  du  préteur,  telles  que 
«  l'exception  du  dol,  du  serment,  delà  crainte,  etc. 

«  Mais  comme  cette  seconde  division  des  escep- 
«  tiens  ne  produit,  en  droit,  aucuns  effets  différents 
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«  que  l'on  puisse  citer,  elle  doit  paroîtrcà-peii-près 
«  inutile.  » 

7.  Toutes  les  exceptions  du  débiteur  passent  au 
fidéjusseur  [etiam  invita  reo.'\  Leg.  7 ,  p.  i  et 
Leg.  19,  eodem. 

A  moins  qu'elles  ne  soient  personnelles.  Ibidem. 

«  Il  est  bon  d'observer ,  au  sujet  desdits  nu- 
«  niéros  G  et  7  ,  qu'il  y  a  des  exceptions  impropre- 
«  ment  dites  personnelles  ,  et  qui  ,  quoiqu'elles 
«profitent  au  débiteur,  et  à  ses  créanciers,  ne 
«  passent  pas  au  fidéjusseur. 

«  Telle  est  l'exception  de  restitution  pour  cause 
«  de  minorité  ou  d'incapacité.  Leg.  i5  ,  ff.  De  mi- 
«  norihus  ;  Leg.  7,  in  fine,  ff.  De  exceptionibus; 
«  Leg.  I  cl  2,  Cod.  Defidejussoriius  minorum, 

a  La  raison  en  est,  que  celui  qui  contracte  avec 
«  un  mineur,  ou  un  incapable,  ne  prend  la  pré- 
«  caution  d'exiger  un  fidéjusseur,  que  dans  la 
«  crainte  qu'il  a ,  que  celui  avec  lequel  il  contracte 
«  ne  se  fasse  restituer.  (  Voyez,  à  cet  égard,  les 
«  articles  1208  et  2012  de  notre  Code  civil.)  Fojez 
«  au  surplus  l'article  Fidéjusseur.  » 

8.  On  peut  opposer  plusieurs  exceptions,  [pour- 
vu qu'elles  ne  soient  pas  incompatibles,  et  qu'elles 
ne  se  détruisent  jias  mutuellement.]  Leg.  8,  eod. 

9.  On  peut  opposer  l'exception  de  dol  au  pu- 
pdle  [qui  a  reçu  sans  l'autorité  de  son  tuteur],  s'il 
a  encore  l'argent.  Leg.  4  ,  eodem. 

On  peut  opposer  au  légataire  [qui  revendique 
la  chose  léguée]  l'exception  du  dol  du  défunt, 
Leg.  6  y  codent.  —  [  conmie  elle  auroit  pu  être  op- 
posée au  défunt  lui-même,  ou  à  sou  héritier  j  car 
il  le  représente  pour  cette  chose  :  Quasi  unius  rei 
successor.  Ibidem.  ] 

10.  L'exception  du  dol  n'a  pas  lieu  contre  le 
serment  fait  (lorsqu'il  a  été  déféré  par  la  partie.) 
Leg.  i5  ,  eodem. 

1 1.  L'exception  delà  chose  jugée  est  prescription 
(c'est-à-dire  fin  de  non-recevoir. )Zeg'.  1 1 ,  eodem. 

.Si  la  chose  a  été  jugée  sur  des  titres  faux,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  : 
Prœscriptioni  locum  non  esse.  d.  Leg.   11. 

12.  L'exception  de  préjudice,  prœjudicii ,  con- 
cernoit  les  jugements  futurs.  Leg.  i5,  16  ei  21, 
eodem. 

(  Celte  exception  avoit  lieu ,  quand  on  craignoit 
qu'on  ne  fit  préjudice  à  une  action  future.)  [Sur 
laquelle  il  dcvoit  être  statué  préalablement.] 

(f  En  général,  les  actions  préjudicielles  sont 
«  celles  qui  présentent  un  bien  plus  grand  intérêt, 
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«  soit  à  raison  des  sommes  ou  valeurs.  Leg.  iG, 
«  i8,  21  ,  eodem.  Soit  comme  tcndaiiles  h.  com- 
«  promeltie  l'état  ou  l'honneur  du  défendeur  ; 
«  et  même  ces  dernières  doivent  être  jugées  avant 
«  celles  puremeutpécuniaires.  Aeg.  io.\ ,  De  regulis 
(I  juris.  Lcg.  2  et  4  ,  Cod.  De  urdine  judiciorum. 
«  Leg.  5  et  6 ,  Cod.  De  ordine  cognitioniim. 

«  C'est  ainsi  que  l'hérédité  étant  contestée  à  un 
«  impubère,  auquel  on  contestoit  aussi  sa  qualité 
«  d'enfant  légitime  du  défunt,  on  devoit,  quelle  <iue 
«  fût  l'importance  de  cette  hérédité ,  juger  préa- 
«  lablement  la  questiou  d'état ,  qui  cependant  ne 
«^  pouvoit  être  jugée  qu'après  sa  puberté  ,  suivant 
a  redit  Carbonieu.  Fojr.  Édit  Carbonien.]» 

-nS.  EXCEPTIONS.  Textes  particuliers. 

I.  On  est  censé  sans  action  ,  si  on  a  conti-n 
soi  une  exception  légitime  [péremptoire.]  Leg.  7, 
ff.  Qiiihus  ex  causis  in  possessionem  eatur.  p.  i4. 

1.  Celui  qui  a  l'action,  doit  avoir  l'exception  à 
plus  forte  raison  :  Cui  dainiis  actiones ,  (La  vul- 
•^ate  porte  acJionem.  V.  la  glose.  )  eidem  exceptio- 
nem  coinpetere,  midlb  magis  qiiis  dixerit.  (C'est-à- 
dire  si  j'ai  l'action  pour  demander  la  chose  ,  j'ai  à 
plus  forte  raison  l'exception  pour  retenir  cette 
chose.)  ieg.  i56,  p.  i ,  -Ce  regulis  juris. 

5.  11  V  a  des  exceptions  attachées  à  la  chose , 
iji  rem  scriptce.  (Elles  sont  attachées  à  la  chose  eu 
ce  qu'elles  ont  lieu  contre  tout  possesseur  de  la 
chose.  )  Leg.  4,  ff.  De  doli  mali  et  melûs  excep- 
tione.  p.  55.  v.  g.  l'exception  de  la  crainte.  Ibidem. 

77g.  EXCEPTION  DE  L.4.  CRAINTE.  F.  Crainte, 
exception  de  la  crainte. 

780.  EXCEPTION  DU  DOL.  F.  Dol,  exception 
du  dol. 

"81.  EXCEPTION  DE  I.A  CHOSE  JUGÉE.  V.  Ju- 
gement ,  exception  de  la  chose  jugée. 

a  Outre  les  trois  espèces  d'exceptions  menlion- 
«  nées  auxdits  articles  779,  780,  781,  il  en  est 
«  encore  plusieurs  autres  ,  telles  que  : 

1°  a  L'exception  pour  cause  d'erreur  r.^uï^rrore 
«  lapsus.  Inst.  p.  1 ,  De  exceptionc.  Leg.  5() ,  in 
«fine,  ff.  De  verb.  oblig. 

a"  «  L'exception  non  numeratœ  pecuniœ ,  dont 
<i  il  a  été  parlé  ci-dessus  à  l'article  Exception ,  n"  5. 
«  Inst.  p.  2,  />e  except.  et  p.  unie.  De  Uttemnim 
«  obligat. 

5'  K  L'exception    du   pacte  de   ne  iwint  de- 
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«  mander  :  De  non  petendo.  Inst.  p.  3  ,  De  except 
«  Leg.  11,  ff.  De  pactis. 

4°  «  L'exception  du  serment  de  la  part  du  dé- 
«  fendeur  :  Exceptio  jurisjurandi.  Inst.  p.  4  ;  -^"^ 
«  except. 

5'^  «  L'exception  résultante  de  la  prescription. 
«  Toto  titulo  ,  ff.  De  diversis  temporalibus  actioni- 
«  bus  ,  etc. ,  etc. 

«  f'ojez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  aux 
K  n"  3   et  G  de  l'article  Exceptions. 

782.  «  EXCUSES  DES  TUTELLES  ET  CURATELLES  , 
«  DES    CHARGES    PUBLIQUES,    CIVILES,    etC.    fc^'.    IfS 

«  articles  Charges,  etc.  Municipalité ,  droit  d'im- 
«  munité  ;  Municipalité ,  exemption  des  charges  ; 
«  Tutellis  ;   Curatelles. 

u  F'oj-.  aussi  au  Digeste,  liv.  27,  tit.  i,  De  ex- 
0  cusationibus ;  hv.  49'  t''  '",  Si  tutor  vel  cu- 
a  rator  vel  magistratus  appcllaverit  ;  et  au  Code, 
«  liv.  5 ,  tit.  Ga  ,  De  excusatiunibus  tutorum  et  cu- 
«  ratorum,  et  de  temporibus  earum  ;  63,  Si  tutor 
«  vel  curator  falsis  allegationibus  excusatus  sit  ; 
«  64  ,  Si  tutor  vel  curator  reipublicœ  causa  aberit  ; 
o  65  ,  De  excusationibus  veteranorum  ;  ft&  ,  Qui 
«  numéro  liberoruni  se  excusant  ;  67  ,  Qui  morbo 
«  se  excusant;  G8 ,  Qui  œtate  se  excusant  ;  69,  Qui 
«  numéro  tutelarum.  f'oy.  enfin  aux  Listituts,  liv.  1 , 
«t.  23,  De  curatoribus;  0.5,  De  excusationibus 
«  tutorum  et  curatorum ;  et  la  Novelle  73,  ch.  5.  » 

"83.  EXEMPLE.  On  augmente  [c'est-à-dire  on 
aggrave]  quelquefois  les  supplices,  pour  l'exemple. 
Leg.  \(j,  p.  10,  ff.  Depœnis. —  v.g.  à  cause  du 
grand  nombre  de  criminels  du  même  genre.  Ibid. 

784.  EXEMPLUM.  Ce  mot  signifie  Copie  ,  Expé- 
dition, Exemplaire.  Leg.  4  ,  p.  3,  ff.  Familiœ  er- 
ciscundœ  ;  Leg.  24  ,  ff-  Qui-  testamenla  facere 
possunt. 

785.  [  EXEMPTIONS,  r.  Excuses  ;  Charges  , 
Tutelles  ;  Curatelles  ;  Privilèges. 

786.  EXEPiClTOR.  r.  Action  exercitoire.  ] 

787.  EXERCITLS.  Ce  mot  vient  de  l'exercice 
qu'on  fait  faire  aux  soldats  :  Ab  exercitatione. 
Leg.  I  ,  p.  I ,  ff-  De  testumento  militis. 

788.  EXHÉRÉD.^TION.  «  /'.  liv.  28,  t.  2,  Éf.  De 
tt  liberis  et  posthumis  hœredibus  instituendis ,  vel 
«  exhœredandis  ;  et  au  Cod.  liv.  6  ,  t.  28 ,  De  li- 
V.  beris  prœtcritis  vel  exhœredatis  ;  29,  De  pos- 
«  thumis  hœredibus  instituendis,  vel  exhœredandis, 
a  vel  prœteritis.  V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  a  ,  t.  i3  , 
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«  De  exhœredatione   Uberorum.  V.  enfin  la  No- 
«  vclle  1 15,  ch.  3  et  4- 

«  Foir  en  outre  les  articles  Enfants  y  Légitime  ; 
«  Testaments ,  inofficiosité.  » 

I.  Les  cxhérL'dations  ne  doivent  pas  être  aidées 
[  favorisées  ]  :  E xhaeredationes  aulem  non  essent 
adjuvandœ.  Leg.  19  ,  ff.  De  liberis  et  posthumis. 

1.  L'exhérédation  faite  avec  éloge  ,  signifie  faite 
avec  expression  de  la  cause:  Cum  elagio.  Leg.  14, 
p.  2  ,  ff.  eodem.  — •  L'exhérédation  faite  avec  cou- 
vice  est  valable.  Leg.  5  ,  eodem. 

5.  «  L'exhérédation  faite  en  la  manière  pres- 
«  crite  [rite) ,  exclut  le  fils  de  la  mise  en  possession 
«  du  préteur  contra  tabulas.  Leg.  8,  p.  2  ,  ff.  De 
«  bonorum  possessione  contra  tabulas. 

«  Il  doit  en  ce  cas  recourir  à  la  querelle  d'inoffi- 
«  ciosité.  Leg.  ù  et  5  ,  p.  i ,  ff.  De  inojjîcioso  tes- 
«  tamento. 

4.  «  L'exhérédation  prononcée  contre  le  fils  en 
«  puissance  ,  pour  avoir  lieu  après  sa  mort  ,  étoit 
«  sans  effet:  Titius, post  mortemjilii  mei,  hceres esta, 
«  filiits  cxhœres  esta  ;  nullius  momenti  est ,  quia 
ufilius  post  morlem  suam  exhceredatus est.  Ijeg.  i3^ 
«  p.  ult.  ff.  De  liberis  et  posthumis  ,  etc.  Filius  in 
«  potestate  ,  frustra  exhœredatus  est  post  mortem 
«  suam.  Leg.  ag  ,  p.  10  ,  eodem. 

5.  «  Le  fils  ne  pouvoit  pas  être  déshérité  par 
n  codicille  :  Hœreditas  codicillis  adimi  non  potest. 
«  Leg.  5;" ,  p.  I ,  ff.  De  conditionibus  institutionum. 

6.  «  Il  ne  pouvoit  pas  être  déshérité  sous  condi- 
«  tion ,  si  ce  n'est  sous  une  condition  potestative. 
«  (  Leg.  3,  p.  i,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  4,  5  ,  6  et  80  ,  ff. 
<(  De  hœredibus  instituendis;  Leg.  83,ff.i?e  condi- 
u  tionilnis  et  demonst.)  ;  mais  non  pas  sous  une 
«  condition  casucUc  ou  mixte  ,  ni  sous  une  condi- 
«  tion  impossible.  (  Leg.  4  ,  Cod.  De  institutionibus 
«  et  suhstitutionibus  ,  et  reslitutionibus  sub  condi- 
«  tione  Jadis i  Leg.  i5  ,  ff.  De  conditionibus  insti- 
«  tutionum.)  Pure filiwn  exhœredari  Julianus pu- 
«  tat.  Leg.  5 ,  p.  i  ,  d.  t.  De  liberis  et  posthumis ,  etc. , 
«  —  à  moins  qu'd  ne  fût  institué  en  même  temps 
«  sous  la  condition  contraire.  Leg.  28 ,  eodem. 

«  Encoremême  falloil-il,  en  ce  cas,  qu'il  survéquît 
«  à  l'existence  de  l'une  ou  l'autre  condition;  car  s'il 
«  venoit  à  décéder  auparavant  ,  il  étoit  censé 
«  n'avoir  jamais  été  de  son  vivant ,  ni  héritier  ins- 
«  tilué  ,  ni  cxhérédé  ;  et  en  conséquence  on  le  re- 
«  gardoit  comme  ayant  été  de  son  vivant,  et  à  sa 
«  mort^  héritier  ab  intestat  de  son  père  :  Filius  à 
«  pâtre  in  cujus  potestate  est ,  mb  conditione  ,  tjuœ 
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«  non  est  in  ipsius  potestate,  hceres  institutus  est ,  et 
«  in  defectum  condilionis  exhœredatus.  Decesiit, 
«  pendente  etiam  tune  conditione  ,  tam  institu- 
V  tionis  ,  qiiàm  exhœredationis  ;  dixi  hœredem 
n  tum  ab  intcstato  mortnum  esse  ,  quia  dum  vivit 
«  neque  ex  testamento  hœres  ,  neque  exhœredatus 
«fuit.  Ibidem. 

n.  «  Le  fils  en  puissance  ne  pouvoit  pas  être 
«  déshérite,  pour  partie  seulement  de  l'hérédité  : 
«  Cùm  quidam  filio  quem  in  potestate  habebat  de- 
u  cemlegasset,  adjecit:  Et  in  cceterà parte  mihi  ex- 
«  hœres  erit ;  rectè  exhœredatus  non  videtur,quc- 
«  niam,  necfundi  exhœres  esse  jussus ,  tectè  exhœ- 
«  redaretur.  Leg.  19,  ff.  eodem. 

8.  «  Il  dtvoit  être  exhcrédé  nommément ,  no- 
«  minatim.  Titius  filius  meus  ,  ou  hien  flius  meus , 
«  s'il  n'avoit  qu'un  fils.  Inst.  ,  liv.  2  ,  t.  i5  ,  De 
«  exhœredatione  Uberorum  ,  in  principio. 

«  Cependant  ,  jure  antiquo  ,  le  père  pouvoit  , 
«  après  avoir  institué  un  héritier  ,  exhéréder  son 
«  fils  sous  la  dénomination  coUectivede  tous  ses  fils  et 
«  filles  :  Cœteri  ad  omnes  filii  ,filiœque  exhœredes 
«  sunto  ;  Paulus  respondit  ,  filium  rectè  exhœre- 
«  dalum  videri.  Leg.  -25,  in  principio ,  ff.  De  li- 
«  beris  posthumis. 

«  Bien  entendu  (et  telle  est  l'espèce  de  la  loi  ci- 
ce  tée) ,  quand  il  n'y  avoit  qu'un  fils  ;  et  la  raison 
«  en  est ,  qu'il  suffisoit  que  le  fils  exhérédé  l'eût 
«  été  sous  une  démonstiation  certaine:  Quee  pro- 
«  pria  nomini  œquipolleat  (  V.  le  n"  suivant.  )  Leg. 
«  3  ,  ff.  h.  t.  ;  Inst.  in  princ. ,  De  exhœredatione 
«  Uberorum. 

«  Car  quand  il  y  avoit  des  filles  ou  des  petits- 
ce  enfants  ,  il  falloit ,  môme  jure  antiquo ,  que  le  fils 
«  en  puissance  eût  été  exhérédé  nommément  ;  au- 
«  trcment  le  testament  étoit  nul  de  plein  droit. 
a  Inst.  in  princ. ,  et;;.  5,  De  exhœredatione  lihe- 
«  rorum. 

a  Le  seul  changement  que  le  droit  des  Instituts 
u  ait  apporté  ,  en  cette  matière,  au  droit  ancien, 
«  c'est  qu'il  a  étendu  aux  filles,  et  aux  petits-en- 
(1  fants  nés  et  à  naître,  la  disposition  qui  n'avoit 
«  concerné,  jusque-là,  que  les  fils  liériticrs  siens 
«  du  testateur,  hist.  in  princ. ,  et  p.  5 ,  De  exhœ- 
*  redatione  Uberorum  ;  Leg.  4?  Cod.  De  liberis 
a  prœteritis  vtl  exhœr. 

Cf.  «  Au  surplus  ,  il  suffisoit  que  le  fils  exliérédé 
«  eût  été  désigné  de  manière  à  le  faire  reconnoîtpe, 
«  comme  ,  par  exemple  ,  le  fils  de  Seia ,  quand 
«  même  le  lestaleur  auroit  ajouté  :  Ncn  nominan- 
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«  dus ,  non  filius  meus,  gladiator ,  latro ,  ex  ailul- 
«  terio  natus.  Leg.  3  ,  ff.  h.  t.  De.  libcris  et 
«  posthwnis. 

«  Il  n'étoit  pas  même  nécessaire  que  le  testateur 
«  se  fût  servi  du  mot  exhcrédcr ,  pourvu  que 
«  son  intention  fût  nianifcsle  :  Si  quis  Jiliuin  pro- 
<(  prium  ita  exhœredaverit  (  ille  ftlius  meus  nlie- 
«  Jius  substanliœ  mecefuil) ,  non  prœleritus ,  sed  ex- 
«  hœrcdatus  intelligitur  ;  cùin  eniin  manij'eslis- 
«  sinius  est  sensus  testaloris ,  verborum  inler- 
«  prctaliû  nusquam  tantùm  valeat  ,  ut  melior 
«  sensu  existât.  Lcg.  5  ,  Cad.  De  liberis  pnelcri- 
«  tis  vel  exJiceredalis. 

10.  «  Suivant  le  §  7  du  tit.  i5  ,  liv.  2  des  Inst. 
«  De  exheredatione  liberorum  ,  la  prétéi  itioii  des 
«  enfants ,  dans  le  testament  de  leur  mère  ou  de 
«  leur  aïeul  maternel ,  a  tous  les  effets  de  l'exhé- 
«  rédation.  On  ne  peut  y  remédier  que  par  la 
«  querelle  d'inofiiciosité  (et  il  en  seroit  de  même 
n  de  la  prétention  des  enfants  émancipés  dans  le 
«  testament  de  leur  père,  et  de  toute  autre  pré- 
«  térition  de  descendants  ou  d'ascendants ,  qui 
«  n'auroit  pas  l'effet  d'annuller  le  testament.) 

1 1.  «  La  loi  53  ,  p.  1 ,  au  Code  ,  De  inofficioso 
«  testamento ,  nous  apprend  que  ,  suivant  Pau]  , 
o  la  mère  pouvoit ,  sans  inofiiciosité  ,  exhéréder 
«  son  fils  encore  enfant,  pour  empêcher  que  sa 
«  succession  ne  fût  acquise  à  son  mari,  par  l'effet 
«  de  la  puissance  paternelle  ;  l'empereur  désap- 
«  prouve  cette  décision  comme  injuste  ,  non  seu- 
«  lement  à  l'égard  du  fils  encore  enfant ,  et  non 
«  susceptible  d'ingratitude  envers  sa  mère  ,  mais 
«  encore  à  l'égard  des  fils  plus  âgés  ,  parccqne  , 
«  dit-il ,  la  testatrice  pouvoit  instituer  son  fils  hé- 
«  ritier  sous  la  condition  de  sou  émancipation  , 
«  ce  qui  auroit  produit  le  même  effet  sans  exlié- 
«  rédatiou, 

«  11  résulte  de  la  que  le  fils  enfant ,  ainsi  que  le 
«  posthume  ,  étant  incapables  d'ingratitude,  leur 
(i  exhérédation  étoit  nécessairement  inofficicuse  , 
«  et  qu'elle  devoit  êtredéclûrée  telle;  maiselleavoil 
«  toujours  eu  l'effet  de  purger  le  testament  du  vice 
«  de  prétérition  ;  et  en  conséquence  ,  comme  le 
«  décide  la  ?{ovelle  ii5,  ch.  5  ,  à  la  fin,  qui  ,  à 
«cet  égard,  a  changé  l'ancien  droit,  cette  exhé- 
«  rédalion  avoit ,  du  moins,  l'effet  de  maintenir 
«  toutes  les  dispositions  du  testament,  autres  que 
«  les  institutions  d'héritier  ,  qui  seules  se  trou- 
li  voient  révoquées  par  le  jugement  de  la  querelle 
«  d'Luofiiciosité. 
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I  î.  «  I,e  icitaincnt  ne  pouvoit  être  à  l'abri  du 
«  leproclie  d'inofficiosité,  qu'autant  que  l'exhéré- 
«  dation  du  fils  (naturel  ou  même  seulement  adop- 
«  til ,  qui  avoit  été  adopté  par  un  ascendant  pa- 
«  lernel  ou  maternel  ,  Inst.  p.  5 ,  De  exhœreda- 
«  tione  liberorum  ;  Leg.  penult.  Cod.  De  adop- 
«  tionibus  ;  ou  qui  avoit  été  adrogé  par  un  étran- 
«  ger  ,  ibidem)  T  éloiX.  causée  ou  motivée,  que  les 
«  causes  ou  -la  cause  de  l'exhérédation  étoieut 
«  énoncées  ,  qu'elles  étoient  de  celles  exprimées 
«  en  la  même  ÎNovelle  ,  ch.  3  ,  et  qu'il  y  avoit 
«  preuve  de  ces  inèmes  causes  ,  ou  au  moins  de 
«  l'une  d'elles.  Or  ces  causes  ,  au  nombre  de  qua- 
«  torze  ,  étoient, 

«  i"  Si  quis  parentibus  suis  manus  intulerit  ; 

«  '2."  Si  gravem  et  inhonestam  injuriam  eis 
«  ingesserit  ; 

(1  3°  Si  eos  in  criminalibus  causis  accusaverit, 
c  quce  non  sunt  adversiis  principem ,  si\>e  rempu- 
«  blicam  ; 

«4"  Si  cum  malejicis  hominihus ,  ut  maleficus 
■«  conversatur  ; 

«  5"  Si  vitce  parenlum  suorum  .  per  venenum , 
«  aul  alio  modo ,  insidiari  tentaverit  ; 

«  6"  Si  novercœ suœ^aut  concubinœ  patris ,  filius 
u  sese  iinmiscuerit  ; 

«  7°  Si  delator  contra  parentesftUus  extiterit ,  et 
«  per  suani  delationem  gravia  eos  dispendiafecerit 
«  sustiiiere  y 

«  8"  Si  quemlibet  de  prœdictis  parentibus  inclu- 
«  suiii  esse  contigerit ,  et  liberi  ^masculi]  qui  pos- 
«  sunt  ab  intestatoad  successionem  ejus  xenire ,  pe- 
«  titi  ab  eo  ,  vol  unus  ex  his ,  in  sud  eum  noluerit 
a  fidejussione  suscipere  ,  l'el  pro  persond  ^'el  pro 
«  debito ,  in  quantum  esse  ,  qui  patitur ,  probatur 
«  idoncus  ; 

a  g"  Si  prohibuerit  parentes  suos  condere  testa- 
«  mentum  ; 

«  10°  Si ,  prœter  voluntatem  parenlum  ,  iiiter  ar- 
B  marias  vel  mimes ,  sese  filius  sociaverit,  et  inhdc 
«  profcssione  permanserit  ,  nisi  forte  et  parentes 
«  ejusdcm  professionis  fucrint  ; 

«  1 1"  Si  alicui  ex  prœdictis  parentibus,  volenti 
«  filice  vel  nepli  suœ  maritum  dare ,  illa  non  con- 
«  sensit  ,  sed  luxuriosam  degere  vitam  elegerit  ; 

*  ((  Cependant,  passé  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  la 
«  fille  ou  petite-fille  que  l'on  avoit  difl'éré  jusque-là 
«  de  marier,  pouvoit  se  marier  sans  le  consentement 
«  de  ses  père  et  mère,  ou  aieux.  pourvu  que  ce  fut 
K  avec  lin  homme  libre  et  non  esclave ,  et  même 
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«  faire  œuvre  de  son  corps,  in  corpus  Simm  peccare  , 
«  quia ,  dit  l'einpcrcur,  non  sud  culpd ,  sed  parcn- 
«  Iwn  ,  id  commisissc  cngnoscitur.  ) 

«  11"  Si  (juis  de  prœdictis  parentihus  furiosus 
«  fiierit ,  et  ei  obsequium  et  curam  competentem 
«  7ion  prœbueril  ; 

«  i5"  Siunum  de  prœdictis  parentihus  in  capti- 
«  vitatem  detineri  contigerit  ,  et  non  festinaverit 
«  eum  redimere  ; 

«  1  \^  Pour  cause  d'hérésie  :  mais  celte  dernière 
«  cause ue  seroit  plus  admissible  en  France,  à  cause 
«  de  la  liberté  des  cultes  érigée  en  loi.  Bailleurs,  il 
«  n'y  a  plus  d'exhérédation  en  France,  que  celle 
«  qui  est  prononcée  par  la  loi,  sous  la  qualification 
«  d'indignité i  et  sans  doute  que  cette  exliérédation 
«  (applicable  à  tous  successibles  en  quelque  degré 
«  que  ce  soit)  uepourroit  pas  plus  être  remise  que 
«  suppléée  par  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 
«  P'oj'.  à  cet  égard  l'article  72'^  et  suivants  du  Code 
«  civil.  Hors  les  cas  prévus  par  ces  articles,  ceux  à 
«  qui  il  est  dû  une  légitime,  c'est-à-dire,  les  enfants 
«  et  les  ascendants  seulement  (articles  giô  ,  giS 
«  et  916),   ne  peuvent  en  être  privés. 

i5.  «  A  l'égard  des  ascendants,  leur  exliérédation 
«  pouvoit  avoir  pour  cause  l'une  des  5*^ ,  5'= ,  G*^ ,  9'' , 
a  1-2^,  1 5*^ et  i4'' ci-dessus  désignées;  et  déplus,  elle 
«  pouvoit  encore  èlreprononcée  contre  celui  d'entre 
«  eux  qui  auroit  attenté  à  la  vie  de  sou  conjoint. 

I /j.  «  Enfin  les  frères  pouvoicnt  être  exhérédés 
«  pour  l'une  des  trois  causes  exprimées  eu  la  No- 
«  velle  3J ,  ch.  47  î  '"  principio  :  Si  morteni  voliiit 
afratri,  aut  criminalem  cotitra  eum  inscriptionem 
«  inducere  ,  aut  substantiœ  ei  properavit  injerri 
«  jacturam. 

«  Hors  ces  cas  ,  leur  exliérédation  ou  pi  étéri- 
<c  tion  étoit  réputée  inofficicuse  ;  mais  seulement 
«  lorsque  le  testateur  leur  avoil  préféré  turpes  per- 
«  sonas.  Inst.  p.  i  ,  De  inofflcioso  testamento. 

1 5.  «  Au-delà  du  degré  des  frères  et  sœurs  ,  il  n'y 
«  avoit  plus  lieu  à  la  querelle  d'inofllciosité,  pour 
«  cause  de  prétérilion  ou  d'exhérédation.  Même 
«  paragraphe. 

16.  «  La  simple  exliérédation  ne  prive  pas  l'ex- 
«  hérédé  du  droit  de  sépulture  :  il  faut  pour  l'en 
«  priver  que  le  père  de  famille ,  qui  a  acquis  ce 
«  droitpour  sa  famille ,  l'en  ail  exclu  expressément  : 
«  Exhœredatis  ,  nisi  spccialitcr  testator  justo  odio 
u  commotus  eos  vetuerit ,  humanitatis  gratid  tan- 
«  tàm ,  sepeliri  licet.  Leg.  6  ,  in  pri:tc.  ff.  De  rcli- 
»  giosis  et  sumptibus  funerum. 

Tome  I. 
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17.  «  I.e  testateur  ayant  établi  plusieurs  ordres 
«  d'héritiers  (  ou  plusieurs  degrés  de  substitution 
«  vulgaire)  ,  a  prétérit  sou  fils  dans  le  premier  ordre, 
«  et  l'a  exhérédé  dans  le  second.  — ■  Sahinus  ,  Cas- 
v.sius,  et  Julianus ,  pensoient  que  les  institutions 
«  du  premier  degré  étant  nulles,  à  cause  de  la  pré- 
«  térition  ,  il  falloit  regarder  comme  premier  degré 
«  celui  dans  lequel  le  fils  a  été  exhérédé  ;  et  ce  sen- 
«  liment  a  prévalu.  Leg.  5,  p.  ult.  lï.  De  liberis  et 
«  posthumis.  » 

789.  EXHËRËDATION  OFFICIEUSE. 

I.  L'exliérédation  n'est  pas  toujours  faite  en 
haine  du  fils  ,  mais  souvent  pour  son  avantage  : 
Mulli  non  noxœ  causa  exhercdantfdios ,  sed  ut  eis 
consulant.  Leg.   18  ,  fif.  De  liberis  et  posthumis. 

r.  g.  Si  on  exhérède  son  fils  impubère,  en  char- 
geant l'héritier  iuslitué  de  lui  rendre  l'hérédité, 
V  l'exliérédation  est  alors  en  faveur  du  fils,  parce- 
qu'étant  impubère  ,  il  ne  peut  administrer  )  :  Ut 
putà  impuheribus  ,  eisquejideicommissam  hœredi- 
tatem  dant.  Ibidem. 

a.  Le  père  peut  exhéréder  son  fils  prodigue  ,  en 
faisant  héritiers -îes  enfants  de  ce  fils  ,  et  en  lui  lais- 
sant des  aliments.  (  C'est  ce  que  qu'on  appelle  com- 
munément exhérédation  oflicieuse.  F.  Curateurs 
aux  furieux  et  autres.)  Pourvu  que  le  père  exprime 
dans  son  testament  la  cause  de  son  jugement.  Leg. 
iQ,  p.  1 ,  ff.  De  curatoribusfurioso  et  aliis. 

790.  EXHIBITION.  F.  lir.  lo,  t.  4  ,  ff.  Jd  exhi- 
bendum,  «  et  au  Code,  liv.  5  ,  t.  4?-  ,  Ad  exhiben- 
«  dum.  V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  4  >  t-  17,  p-  5 ,  /?e 
«  officio  judicis. 

I .  «  L'action  en  exhibition  est  personnelle  ;  et 
«  cependant  elle  appartient  iiarticulièrement  à  cc- 
«  lui  qui  a  des  droits  réels  sur  la  chose  à  exhiber  , 
«  V.  g.  comme  créancier  privilégié  sur  la  chose. 
«  Par  cette  raison  elle  est  qualifiée  actio  in  pcrso- 
«  nnm  in  rem  scripta  :  Est  personalis  actio,  et  ei 
«  competit  qui  in  rem  acturus  est  ,  qualicumqiie 
«  in  rem  actione  ,  etiam  pigneralitid  ,  serfiand 
«  siVe  hypolheccrid  ,  quœ  creditoribus  competunt. 
«  Leg.  g  ,  p.  ult. ,  ff.  Quod  metus  causa  ;  Leg.  3  , 
«  p.  3 ,  ff.  h.  t. 

«  Ainsi  elle  peut  appartenir  à  plusieurs  :  v.  g.  au 
«  propriétaire  de  la  chose  ,  à  l'usufruitier  ,  à  celui 
«  qui  s'en  prétend  possesseur  ,  à  celui  qui  atsure 
«  qu'elle  lui  a  été  donnée  en  gage.  d.  Leg.  3  , 
«  p.  12.  w 

•!.  Celui  qui  ainlérèlde  se  faire  exhiber  la  chose, 
2M 
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a  l'actiou  ad  exhihendum.  l.cg.  2,  ff.  li.  t.;  Log.  5, 
p.  9,  eodem.  (Exhiber  signifie  montrer ,  repré- 
senter. ) 

«  Cependant  il  ne  suffit  pas  ,  pour  agir  en  exlii- 
a  Lition  ,  d'y  avoir  un  intérêt  quelconque.  Par 
«  exemple  ,  quelque  intérêt  que  tous  ayiez  de 
«  prendre  coniiuuuicalion  des  livres  et  papiers  do- 
«  mesliques  de  votre  advcrsan-e  ,  vous  ne  pouvez, 
u  pas  en  exiger  l'exhibition  ;  autrement ,  un  ania- 
«  tcur  ,  sous  prétexte  qu'il  a  intérêt  de  se  jîerfec- 
«  tionner  dans  la  science  qu'il  cultive  ,  pourroit 
u  m'obligcr  à  lui  exhiber  les  livres  relatifs  à  cette 
«  science, que  je  puis  avoir.  Lc^.  ig. 

«  Il  faut  de  plus  que  cet  intérêt  soit  un  intérêt 
«  pécuniaire  ,  et  non  pas  seulement  d'affection  : 
«  Hœc  actio  ei  creditur  competere ,  cujus  pecunia- 
«  riter  inlerest.  Lcg.  i5. 

«  Il  faut  même  que  cet  intérêt  ait  existé  au  temps 
M  de  la  litiscontestation  ,  et  qu'il  existe  encore  au 
M  temps  du  jugement  :  Et  quo  lis  contestatur  ,  et 
«  quo  fit  condemnatio.  Leg.  7 ,  p.  fin. 

«  Enfin  ,  il  faut  que  cet  intérêt  procède  d'une 
«  cause  honnête  ,  et  non  pas  de  mon  dol  pcrson- 
«  nel  ,  tel  que  seroit  celui  du  voleur  qui,  étant 
«  obligé  de  restituer  la  chose  par  lui  volée  ,  a  inté- 
«  rét  de  la  retrouver.  Leg.  5,  p.  11. 

3.  «  L'action  en  exhibition  a  lieu  contre  qui- 
«  conque  peut  représenter  la  chose  ,  quoiqu'il  n'en 
«  soit  que  détenteur  pour  autrui  ,  à  titre  de  dépôt 
«  ou  de  gage  ,  ou  de  prêt  à  usage ,  etc.  Leg.  5  , 
«  (/7.  i5)j  Leg.  45  Leg.  5,  (in  principio,  etp.  i  \; 
«  Leg.  "]  ,  {p.  i  et  "x.) 

o  Quand  même  la  chose  ne  seroit  pas  en  sa  pos- 
«  session ,  ne  l'ayant  pas  appréhendée  :  Sed  et  si  de 
«  ritind  aliquid ,  in  tuam  aream ,  vel  in  tuas  œdes , 
«  inciderit ,  teneheris  ad  exhihendum  ,  licet  non 
«  possideas.  Leg.  5  ,  p.  5. 

4.  «  Enfin,  l'action  auroit  encore  lieu  contre 
«  vous  ,  quand  même  vous  ne  sauriez  pas  que  la 
«  chose  dont  je  vous  demande  l'exhibition  est  en 
«  votre  pouvoir;  comme,  par  exemple,  s'il  s'agit 
«  d'un  trésor  à  moi  appartenant,  que  j'aurois  caché 
«  dans  votre  fonds,  ieg.  i5. 

«  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  tout  ce  que  je  puis 
«  exiger  de  vous  ,  c'est  que  tous  me  permettiez 
«  de  creuser  dans  votre  fonds,  pour  y  chercher 
«  le  trésor  en  question  et  l'enlever  ;  encore  même 
»  suis-je  obligé,  avant  tout  ,  de  déclare»  sous  ser- 
«  ment,  que  ce  n'est  point  par  esprit  de  vexation 
«  que  je  forme  ma  demande  contre  vous  ;  et  même 
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«  je  dois  vous  donner  la  caution  dainni  iiifccti  , 
«  pour  raison  des  dommages  qui  pourroieut  sur- 
«  venir,  d.   Leg,  i5. 

5.  «  L'action  en  exhibition  a  lieu,  pareillement, 
«  contre  celui  qui,  par  son  dol,  s'est  mis  hors  d'é- 
«  tal  de  représenter  la  chose  :  .4d  exhibendum  te- 
«  nebitur ,  quia  dolo  fecit  quominùs  posiiderct. 
«  Leg.   9. 

6.  «  Quelquefois  même  ,  quoiqu'il  ait  cessé  de 
«  posséder,  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  ni  dol  ni 
«  faute,  ledéfendeursera  tenu  d'exhiber,  faute  par 
«  lui  d'avoir  exhibé,  lorsqu'il  le  pouvoit,  et  qu'on 
oie  lui  demandoit  ;  comme,  par  exemple,  lors- 
«  qu'il  paroît  que  la  chose,  qui  a  péri  entre  ses 
«  mains  ,  depuis  la  litiscontestation  ,  n'auroit  pas 
«  péri  de  même  ,  s'il  en  avoit  fait  l'exhibition  au 
«  temps  de  la  demande.  Leg.  \i  ,p.  l\. 

•j.  «  L'exhibition  doit  se  faire  aux  frais  du  de- 
«  mandeur.  Leg.  \i  ,  p.    i. 

8.  «  La  chose  doit  être  exhibée  en  l'état  qu'elle 
«  étoit  au  temps  de  la  demande.  Leg.  9  ,  p.  5. 

g.  «  Le  défendeur  est  garant  des  pertes  causées 
«  par  son  retard.   Leg.  Q  ,  p.    i . 

«  S'il  refuse  l'exhibition  ordonnée  ,  il  est  con- 
«  damné  aux  dommages  et  intérêts  du  demandeur, 
«  suivant  son  estimation  par  serment  in  liteni. 
.<  Leg.  3  ,  p.   2.  » 

10.  Celui  qui  a  droit  de  choisir  entre  difTé- 
rcntcs  choses,  peut  se  les  faire  exhiber  toutes. 
Leg.  5,  p.  10  ,  et  Leg.  10  ,  eodem. 

11.  C'est  au  juge  avoir  si  celui  à  qui  l'exhi- 
bition est  demandée  a  de  justes  raisons  pour  s'y 
refuser.  Leg.  3,  p.  i5  ,  eodem. 

791.  EXHIBITIO:?}  DE  l'homme  libre.  [/'.  Inter-         i 
dits  pour,  etc.]  I 

792.  EXHIBITION  DES  ENFANTS.  [T.  ibidem.'] 

793.  ËXHIBITIOX  DU  TESTA  AIENT.  [F.  ibidem.] 

794.  EXIL. 

Il  y  avoit  trois  sortes  d'exil.  F.  Interdits  ;  Re- 
légués; Déportés;  [Déportation ;  Peines.] 

79-5.  EXISTENCE. 

Pour  profiler  d'une  disposition  ,  il  faut  exister 
au  temps  oii  elle  prend  efl'et  :  Jîec  potcst  intcUif^i 
datus  ,  ei  qui  tempore  dandi  in  rerum  naturd  non 
fuit.  Leg.  59  ,  p.  (>,  ff.  De  hœredibus  instituendis. 
«  11  faut  être  né  ou  conçu ,  sinon  au  temps  du 
«  testament,  au  moins  au  temps  du  décès  du  tcsta- 
«  Leur;  mais  s'il  s'agit  de  substitutions lldéicomini*- 
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<i  saires,  il  suffit  d'être  né  ou  conçu  au  moment  de 
«  l'ouverture  du  fidéicommis ,  quoique  très  long- 
«  temps  après  la  mort  du  testateur.  F.  Fidéicom- 
«  mis,  observations  préliminaires.  » 

796.  EXPERTS. 

Les  mots  ,  boni  viri  arhitratu ,  signifient  quel- 
quefois par  experts.  Leg.  4'  >  P-  9i  ff-  De  le- 
gatis  5". 

797.  [EXPORTATION.  F.   Importation,  expor- 
tation.'] 

798.  EXPRESSION  d'une  chose. 

La  chose  exprime'e  exclut  celle  qui  ne  l'est  pas. 
leg.  l'î  ,  ff.  De  legibiis.  —  v.  g.  Ce  qui  est  au- 
torisé pour  le  pa^sé  ,  ne  l'est  pas  pour  l'avenir. 
Ibidem. 

(On  dit  ordinairement  :  Inclusio  unius  est  ex- 
cîusio  alterius  i  maxime  qui  n'est  pas  toujours 
vraie,  et  qui  dépend  des  circonstances.) 

799.  EXPRESSION    DE  LA    CONDITION. 

La  condition  peut  nuire  étant  expresse,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  nui  étant  tacite  (/'.  Condition, 
expression)  :  Expressa  nocent,  non  expressa  non 
nocent.  Leg.  ^•j  ,  De  regulis  jiiris  ;  Leg.  i()5  , 
eodem  ;  Leg.  5a  ,  ff.  De  conditionibus  et  demons- 
trationibus ,  etc. 
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V.  g.  Je  lègue  à  un  tel ,  s'il  le  veut.  —  Le  léga- 
taire ne  transmettra  pas  le  legs  à  ses  héritiers  , 
s'il  n'a  pas  déclaré  sa  volonté.  Ibidem. 

800.  EXPROMISSOR. 

On  nommoit  ainsi  celui  qui  prometloit  pour  au- 
trui [c'est-à-dire,  qui  le  déchargeoit  d'une  obliga- 
tion par  lui  contractée  au  profit  d'un  autre  ,  en 
la  prenant  sur  soi;  ce  qui  se  fiiisoit  par  la  nova- 
tion.  Leg.  ull.  ff.  ad  s.  a.  Maceàonianum  ;  Inst. 
p.  5  ,  Quibus  modis  tollitur  obligatio.]  :  Aliemc 
rei  expromissor.  Leg.  110,  p.  i.  De  regulis 
juris. 

801.  EXTENSION. 

1.  Ce  qui  a  été  reçu  contre  l'esprit  du  droit, 
ne  doit  pas  être  étendu  :  Quod  contra  rationem 
juris  receptum  est  ,  non  est  producendum  ad  con- 
sequentias.  Leg.  i4,  ff-  De  legibus. 

2.  On  ne  doit  pas  étendre  ce  qui  a  été  admis 
contre  l'esprit  du  droit,  ou  par  nécessité.  Leg. 
i4i  ,  De  regulis  juris  ;  Leg.  163,  eodem. 

3.  Les  règles  du  droit  ne  s'étendent  pas  aux 
choses  établies  contre  ces  règles.  Leg.  i5,  ff.  De 
legibus. 

Une  coutume  abusive,  introduite  par  erreur  , 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  cas  semblables.  Leg. 
Sg  ,  eodem. 
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802.  «FACTEUR,  INSTITOR.  T.  Jction  ins- 
«  titoire. 

I.  «  On  appelle  facteur,  inctiior  ,  celui  qui  est 
«  chargé  de  négociation  ,  entreprise  ,  gestion  , 
«  administration,  lucratives,  pour  le  compte  d'au- 
«  trui ,  quoique  agiss.ant  en  son  nom  personnel.  On 
«  l'appeloit  institor ,  ex  eo  qubd  negotio  gercndo 
«  inslct.  Leg.  3  ,  ff.  De  institorid  ;  soit  qu'il  fût 
«  chargé  de  vendre  en  boutique,  ou  de  tout  autre 
«négoce  ;  Nec  mulliimfacit ,  tabernœ  sitprœposi- 
«  tus,  an  cuilibet  alii  negotiationi.  Ibidem.  Nec 
u  mutât  causam  actionis ,  loctis  vendendi  emen- 
«  dive ,  cùm,  utroque  modo  verum  sit  institorem 
«  vendidisse  aut  émisse.  Ibidem. 

a.  «  Le  maître  ,  ou   constituant ,  quoiqu'obligé 
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;  par  le  contrat  de  son  facteur  ,  et  même  solidai- 
;  renient  avec  lui,  n'avoit  d'action  pour  raison  des 
ventes,  achats,  prêts,  locations,  etc.  de  son 
préposé,  contre  ceux  avec  lesquels  celui-ci  avoit 
contracté  ,  qu'autant  qu'il  n'avoit  pas  d'autre 
moyen  de  sauver  sa  chose  :  Marcelhis  ait  de- 
bere  dari  actionem  ,  ei  qui  institorem  prxposuit , 
in  eos  qui  cum  eo  contraxerunt,  eo  nomine  qun 
institor  contraxit ,  si  modo  rem  suam  aliter  ser- 
vare  non  possit.  Leg.  i  et  a  ,  d.  t. 
3.  «  Le  commettant  n'est  obligé  par  le  fait  de 
son  facteur,  qu'en  ce  qui  concerne  les  affaires 
ou  négoces  auxquels  il  l'a  pn'-posé  :  Non  tamen. 
quod  ab  institore  geritur  obligat  eum  qui  propo- 
sait ,  sed  ita  si  ejus  rei  gratid  ,  cui  prœpositus 
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ujuerit,    conlractum  est,   id  est  dunlaxat  ad  id' 
li  (juod  eum  prceposuit.  Lcg,  5,   p.    11  ,  eodem. 

«  Cependant  ,  si  le  commettant  en  éloit  devenu 
«  plus  riche  ,  il  seroit  certainement  tenu  ,  aclione 
«  de  in  rem  verso  ,  des  obligations  de  son  facteur 
«  qui  luiauroient  profité,  quoique  à  raison  d'affaires 
«  dont  il  ne  l'avoit  pas  charge  ;  car  personne  ne 
«  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Leg.  1 4  ,  ff- 
«  De  condictione  indebiti  ;  Inst.  p.  4)  Quod  cum 
«  eo  qui  in  aliéna  potestnte  est  ;  Leg.  i  ,  p.  4  ; 
«  ff.  De  in  rem  verso. 

«  Je  serai  obligé  par  le  fait  du  préposé  de  mon 
«  préposé ,  si  j'ai  ratifié  sa  mission.  Leg.  7  ,  in 
a  princ.  eodem. 

«  Peu  importe  que  mou  facteur  ou  préposé  , 
«  ainsi  que  celui  qu'il  a  préposé  lui-même  ,  soit 
«  mâle  ou  femelle  ,  libre  ou  esclave  de  moi  ou 
«  d'autrui  ,  ou  même  imjmbcre.  d.  Leg.  7 ,  ;>.  i 
«  et  25  Leg.  8,  eodem. 

5.  «  Si  moi-même  je  suis  pupille,  je  ne  serai 
«  obligé  par  le  fait  du  facteur  que  j'ai  préposé  , 
«  qu'autant  que  j'y  aurai  été  autorisé  par  mon  tu- 
u  teur  ,  ou  qu'autant  que  j'en  serai  devenu  plus 
«riche.   Leg.   g  et  10,    eodem. 

«  Si  je  l'ai  préposé,  étant  moi-même  mineur  Je 
«  vingt-cinq  ans  ,  je  pourrai  me  faire  restituer  , 
«  mais  seulement  en  counoissauce  de  cause,  contre 
«  la  commission  que  je  lui  ai  donnée.  Leg.  1 1  , 
«.  p.  \  ,  eodem. 

6.  «  La  mission  du  facteur  continue  ajirès  le 
«  décès  de  celui  qui  l'a  préposé  ,  tant  que  l'héri- 
«  tier  ou  le  tuteur  de  l'héritier  le  laisse  exercer  ses 
«  fonctions  :  Removendus  enim.  fuit ,  si  noïlet  operd 
»  ejus  uti.  Lcg.  Il  ,  in  princ.  eodem. 

7.  «  Le  public  n'est  censé  suffisamment  averti 
«  de  ne  plus  contracter  avec  le  facteur  ,  qu'autant 
«  que  le  maître  ou  commettant  a  fait  afficher  sa  dé- 
K  claralion,  au  lieu  même  où  s'excrçoit  le  négoce  , 
«  en  caractères  bien  lisibles  ,  et  qu'il  a  renouvelé 
«  l'affiche  qui  auroit  été  déchirée,  ou  altérée  ,  soit 
«  par  la  pluie ,  soit  par  vétusté.  Ibidem  ,p.5et  4- 

8.  «  Si  le  facteur  a  été  institué  par  plusieurs  in- 
«  téressés  ,  ceux  qui  l'ont  préposé  sont  tenus  soli- 
«  dairement  de  ses  faits.  Leg.  lô ,  p.  1  ,  eodem. 

<i  Mais  leurs  héritiers  ne  sont  tenus  chacun  que 
«  pour  leur  portion  héréditaire.  Leg.  14,  eodem-. 

g.  «  Le  facteur  n'est  pas  obligé  personnellement, 
«  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  ne  contracloit  pas  pour 
•  son  compte,  mais  pour  son  commettant.  Leg.  20, 
«  eodem. 
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10.  «  Le  facteur,  commettant  quelque  délit  en 
«  sa  commission ,  le  maître  en  sera  tenu  civile- 
«  nient.  En  effet  :  Aliqualcniis  culpœ  reiis  est,  quod 
«  operd  malorum  hominumuteretur.  Inst.,  p.  Z,De 
«  obligationibus  quœ  quasi  ex  delicto  nascuntur.  » 

803.  FACULTÉ. 

1 .  Les  droits  [  qui  ne  sont  que  ]  de  faculté  (  c'est- 
à-dire  les  droits  qui  consistent  à  pouvoir  faire  telle 
chose),  ne  se  perdent  pas  par  le  non  usage  :  ffo- 
minis  operœ  legatœ ,  non  utendo ,  non  amittiintur. 
Leg.  1 ,  ff.  De  usu  et  usufmctu.  (  Le  sens  de  cette 
loi  est  que,  si  celui  qui  avoit  droit  d'exiger  des  tra- 
vaux de  son  affranchi  léguoit  ses  travaux  à  quel- 
qu'un ,  le  légataire  ne  perdoit  pas  le  droit  d'en 
exiger  ,  quoiqu'il  n'en  usât   pas  )  :  Si  habitatio  le- 

gelur ad  hœredem  nec  ipsa  transit,  nec ,  non 

utendo,  amittitur ,  Leg.  10,  ff.  De  usu  et  habita- 
lione ,  Leg.  19,  ff.  quemad.  serv.  amiff.  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  fait  contraire.  Leg.  G  ,  ff.  De 
servitutibus  prœdiorum  urhanorum.. 

a.  «  Comme,  par  exemple,  si  ,  ayant  sur  vo- 
«  tre  maison  la  servitude  ne  altiàs  tollatur  ,  ne 
«  luminibus  œdium  mcarum  nficiatur ,  ego  per  sta- 
i(  tutum  tempus  fenestras  meas  prœfixas  kabuero , 
«  vel  obstruxero  ,  ita  demùm  jus  meum  amillo ,  si 
«  per  hoc  tempus  œdes  tuas  altiits  sublatas  habue- 
«  ris  ;  alioquin  si  nihil  novifeceris  ,  retineo  senû- 
«  lutem.  d.  Leg.  6. 

«  De  même  :  Si  tigni  immissi  œdes  tnce  servitutem 
«  debent,  etego  cxemero  tignum ,  ita  demùm  amitto 
«  jus  meum ,  si  tu  foramen  undè  exemptum  est  li- 
«  gnum  obturaveris ,  et  per  constitiitum  tempus  ita 
«  habueris.  Ibid.  V.  l'article  Servitudes ,  perte  des 
«  servitudes  ;  mais  voyez  aussi  la  loi  dernière,  au 
«  Code  De  prœscriptione  longi  temporis,  in  fine.  » 

804.  FACULTÉ  DE  DISPOSER.   F.  Liberté  de 

disposer. 

805.  FACULTÉ  DE  TESTER.  La  faculté  de  tes- 
ter est  de  droit  public  ,  et  non  de  droit  privé  :  Tes- 
tamenli  faclio ,  non  privati ,  sed  publiai  juris  est. 
Leg.  5,  ff.  Qui  teslanientafacerepossunt. 

«  ,\.ussi  le  fils  de  famille  ne  pouvoit-U  lester  de 
«  ses  biens  adventices ,  même  avec  le  consenle- 
«  ment  de  son  père  ,  quoiqu'il  pût ,  avec  ce  consen- 
«  tement ,  en  disposer  par  donation  pour  cause  de 
«  mort  :  Quia  scilicet  donatio  privati  juris  est  , 
«  testamenti  autem  factio  juris  est  publici.  Leg.  a5 , 
(I  p.  I ,  ff.  De  mortis causa  donationibus;l-.e^.  5 et  6, 
«  ff.  Quibus  non  est  permissum;  etc.;  Lcg.  1  ;  ff.  .id 
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«  legem  Falcidiam.  »  (V.  Testament,  personnes  qui 
peuvent  tester,  où  j'explique  le  texte  de  ladite  loi  5.) 

806.  Faillite,  r.  Banqueroute  ;  Fraude  aux 
créanciers. 

807.  «  FAIIŒ  COSTRE  LA  LOI;  Faire  contre 
«  SON  OBLIGATION.  /'.  tes  mots,  à  l'article  Piègles  de 
«  droit.  » 

808.  FAIT. 

1.  L'interprctalion  des  faits  trompe  les  plus  pru- 
dents :  Cùm  facti  interpretatio  prudenlissimos  (al- 
lât. Leg.  2,  ff.  De  juris  et  facti  ignorantid. 

•1.  Ce  qui  est  de  fait  [  tel  que  le  fait  de  la  posses- 
sion ou  détention  ]  ne  peut  être  inlirnié  :  Res  facti 
injirmari  jure  civili  non  potest.  Leg.  i  ,  p.  4?  ff-  De 
acquirendd  vel  amittendd  possessions. 

5.  Ce  qui  est  de  fait,  et  non  de  droit,  ne  péril  pas 
par  la  mort  civile.  Leg.  10,  ff.  De  capite  minutis. 

«  En  conséquence  ,  quoique  la  mort  civile  du 
«  légataire  le  rende  incapable  ,  il  continuera  de 
«  jouir  de  la  pension  de  tant  par  mois  ou  par  an  , 
«  ou  de  l'habitation  ,  qui  lui  ont  été  légués,  d.  L.  10. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  d'un  legs  d'usufruit 
«  qui  in  jure  consistit.  » 

4.  Les  faits  ne  peuvent  être  détruits,  ni  par  les 
pactes ,  ni  par  les  stipulations  :  F'erum  est ,  nequc 
pacta  ,  neque  stipulationes ,  faclum  passe  tollere. 
Leg.  5i  ,  De  regulis  juris. 

5.  Le  fait  d'un  tiers  ne  peut  nuire  :  Ne  factum 
cujusquam  alteri  damnum  adferat.  Leg.  25,  p.  2, 
ff.  --Id  sen.  consult.  Trehellianum. 

Le  fait  de  chacun  lui  nuit ,  et  non  à  son  adver- 
saire. Leg.  i55,  De  regulis  juris. 

6.  Ce  qui  est  à  nous  ne  peut  être  transféré  à  un 
autre,  sans  notre  i-M: Id quod nostrum est , sine  nos- 
tro  facto  y  ad  alium  transferri  non  potest.  Leg.  1 1  , 
eodem.  «  Si  ce  n'est  lorsque  l'utilité  publique  ou 
«  l'évidente  équité  exigent  celte  translation.  Inst. 
u  p.  ult.  De  his.  qui  sui  vel  alieni  jur.  Leg.  l'j. , 
a  princ.  Dig.  De  relig.  Leg.  14  ,  p-  i ,  Dig.  Quem- 
«  admodùm  servit,  amitt. 

'].  Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  qu'il  a 
promis.  (  Les  docteurs  disent  :  JYemo  potest  cogi 
prœcisè  ad  factum.  )  Leg.  i3,  p.  i,  ff.  De  rejudic. 

Mais ,  faute  de  le  faire ,  il  est  condamné  à  une 
peine  pécuniaire  :  Quia  non  facit  quod  promisit , 
in  pecuniam  numerataiii  condemnalur ,  sicut  eve- 
nit  in  omnibus  faciendi  obligalionihus.  Ibidem. 

«  Cependant,  si  ce  que  j'ai  promis  de  faire,  et 
a  que  je  refuse  de  faire,  peut  être  fait  par  un  autre , 
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«  mon  créancier  doit  pouvoir  aussi  (  comme  le  dé- 
«  cidc  l'article  i  1 44  de  notre  Code  civil  )  se  faire 
«  autoriser  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation 
«  à  mes  dépens    « 

8.  On  peut  léguer  un  fait.  L.  GG,  H.De  legatis  i". 
F.  g.  quand  un  testateur  ordonne  a  son  héritier 

d'acheter  d'un  tel  \^œquo  pretio,  parccque  ,  par 
exemple  ,  le  propriétaire  qui  a  besoin  de  vendre  ne 
trouve  pas  d'acheteurs  ] ,  ou  de  vendre  à  un  tel 
[œquo  pretio ,  parceque  ce  tel  a  grand  intérêt  d'a- 
cheter le  fonds  en  question ,  et  que  l'héritier  ne  le 
lui  vendroit  pas  ,  si  le  testateur  ne  lui  en  imposoit 
l'obligation.]  Ibidem. 

a  Dans  ces  deux  cas ,  le  legs  du  fait  de  l'achat ,  ou 
«  de  la  vente,  est  valable,  parcequ'il  est  utile  au  lé- 
«  gataire  :  Adhuc  utile  legatum  est.  Ibidem.  » 

9.  ÎXul  n'est  garant  des  faits  du  prince  [survenus 
depuis  la  vente.  ]  Leg.  1 1  ,  f f  De  evictionibus.. 

80g.  FALCIDIE  ;    Quarte    Falcidie  ou  Falci- 
DiENNE.  F.  Legs ,  Falcidie. 

S 10.  FAMILLE. 

1.  Le  mot  familia  se  prenoit  en  différents  sens. 
Leg,  n)5,  p.  i ,  ff .  De  verb.  signif. 

Ce  mot  est  employé  dans  la  loi  des  douze  tables, 
pour  dire  les  biens  de  l'hérédité  :  -4gnatus  proxi- 
mus  familiam  habeto.  d.  p.  i. 

Le  mot  familia  signifioit  proprement  plusieurs 
persoiuies  qui  étoienl  sous  la  puissance  d'un  seul. 
Ibidem ,  p.  :>. ,  et  Leg.  19G  ,  eodem  ;  Leg.  4°  ;  P-  2  , 
eodem.  [Delà  le  raolfamuli,  doincstiiiues.] 

U  comprenoit  le  chef  ou  le  prince  de  la  famille  , 
d.  Leg.  igG  ,  et  les  enfants,  d.  Leg.  /^o,  d.  Leg.  ig5, 
p.  •)..  [  Nam  omnes  qui  sub  iiniits  potestate  fuerunt , 
rectè  ejusdem  familiœ  appellabuntur.  Ibidem.] 

2.  Dans  un  sens  plus  étendu,  le  mot  famille  si- 
gnifioit  tous  lesagnats,  même  après  la  mort  du  père: 
Qui  ex  eddem  domo  et  gente  prodili  sunt. 

Ce  mot  signifioit  aussi  tous  les  descendants  d'une 
même  souche,  d.  Leg.  iy5  ,  p.  4. 

r.  g.  la  famille  des  Jules.  Ibidem.  —  Il  signifioit 
même  tout  un  corps  de  cognation.  p.  1 ,  eodem. 

5.  Le  mol  familia  se  disoit  [  aussi  spécialement] 
des  esclaves.  Leg.  igS,  p.  5.  [Lors  du  moins  qu'il 
y  en  avoit  plus  de  deux  ;  car  :  JVe  duo  quidemja- 
miliam  faciunt.']  Leg.  4°,  p.  3,  eod.  De  verb.  sig. 

La  famille  léguée  signifioit  les  esclaves  légués. 
Leg.  Gj  ,  De  legatis  2°. 

On  distinguoil  la  famille  urbaine  et  la  famille 
rustique.  Ibidem. 
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Le  mol  familia  se  disoit  aussi  des  affranchis  [  doat 
chacun  ctoit  censé  appartenir  à  la  famille  de  son 
patron.  ]  d.  Leg.  igî,  p.  i. 

4.  On  appelle  père  de  famille  celui  qui  est  le 
maître  dans  la  maison  :  Pater  aiitom  familias  ap- 
pellatur,qui  indomo  dominaim  habet.  d.  Leg.  lyj^ 
p.  a. 

«  A  proprement  parler,  on  appelle  pera  defa- 
«  mille  celui  qui  n'est  pas  en  la  puissance  d'autrui  : 
«  Patresftimilias  sunt  qui  stmt  suœ  potestatis  ,  sive 
«  pubères,  sive  impubères.  Leg.  4 ,  ff-  J^e  his  qui  sui 
«  vel  alieni  juris  sunt.  » 

Quoiqu'il  n'ait  pas  d'enfants  :  Quaim'i^fdiiim  non 
haheat.  d.  Leg.  igj  p.  2. 

On  appeloit  généralement  mères  de  famille,  celles 
dont  la  conduite  étoit  conforme  K  l'honiièteté  el 
aux  bonnes  mœurs  :  Matremfamilias  à  cœterisfœ- 
minis  mores  discernant  atque  séparant.  Leg.  4O,  ff. 
De  regulis  juris. 

5.  Les  enfants  des  femmes  ne  sont  point  dans 
la  famille  de  leur  mère ,  mais  dans  celle  de  leur 
père  :  Fœminarum  libéras  jVl  earum  familid  non 
esse  palàm  est,  quia  qui  nascuntar,  patris,  nonma- 
tris ,  familiam  sequunlur.  Leg.  19G,  p.  i,ff.  ZJe 
verb.  signif. 

6.  La  femelle  est  le  chef  et  la  iin  de  sa  famille  : 
Mulier  aulem  familice  suœ  et  caput  et  finis  est. 
Leg.  iy5,  p.  5,  eodem.  (  La  glose  dit:  Nam  qui 
ex  ed  nascuntur  familice  paternœ  nomen  ferunt , 
non  maternes.) 

811.  FAMILIARITÉ. 

1.  Celui  qui  entre  dans  le  fonds  de  son  ami, 
par  droit  de  familiarité,  n'en  acquiert  pas  la  pos- 
session. Les.  4 1  ,  ff.  De  acquirendd  vel  amitlendd 
possessicne. 

Car  il  n'y  entre  pas  avec  intention  de  posséder. 
Ibidem. 

2.  La  familiarité  engendre  le  mépris  :  Ex  con- 
versationc  œquali  ,  contemptio  dignitatis  nascitur. 
Leg.  TQ  ,  ff.  De  officin  prœsidis. 

812.  FARCEURS.  [Foy.Jbjects.]  Les  farceurs 
étoient  réputés  personnes  viles.  Leg.  24  j  ff-  ^^d  le- 
gem  Juliani  de  adulteriis.  —  Et  de  même,  ceux 
qui  chantoient  ou  jouoientsur  la  scène.  Ibidem. 

81 3.  FAUTE.  [ /^'qr-  l'article  Dommage  causé 
par  faute.] 

1.  La  grande  négligence  est  faute  :  Magm:  negli- 
gentia  culpa  est.  Leg.  ixCi  ,  ff.  De  verb.  siu;nif 

2.  L'impérilie  [  dans  l'art  ou  profession  que  l'on 
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exerci- ]  est  comptée  pour  faute  :  Imptvltia  cul/te 
annumeralur.  Leg.  l'hi ,  De  regulis  juris  ;  Leg.  9  , 
p.  5,  ff.  Locati.  «  Inst.  p.  "j  ,  De  lege  Aquilid  ; 
«  in  princ.  De  oblig.  quœ  ex  quasi  delicto.  Leg.  7  , 
«  p.  ult.  et  Leg.  8  ,  ff.  .rid  legem  Aquiliam  ;  Leg. 
«  ult. ff.  De  variis  et  extraordinariis cognitionibus.» 

3.  La  foiblcsse  même  est  faute  de  la  part  de 
celui  qui  exerce  un  métier  oîi  sa  foiblesse  peut 
nuire  :  Cùm  ajfectare  quisquam  non  debeat ,  in 
quo  vel  intelUgit,  vel  intelligere  débet,  infirmita- 
tem  suam  alii  periciilosam  futuram.  Leg.  8,  p.  i , 
ff.  Ad  legem  Aquiliam.  —  v.  g.  Si  un  muletier  n'a 
pas  eu  la  force  de  contenir  ses  mules.  Ibidem. 

Ou  si  un  cavalier  n'a  pu  retenir  son  cheval. 
Ibidem. 

4-  C'est  une  laute  de  nous  immiscer  dans  une 
chose  qui  ne  nous  ajipartient  pas  ,  ou  qui  ne 
nous  concerne  pas  [ou  qui  nous  est  étrangère]: 
Culpa  est  immiscere  se  rei  ad  se  non  pertinenti. 
Leg.  56,  De  regulis  juris. 

5.  La  grande  faute  est  dol  :  Magna  culpa  dolus 
est.  Leg.  226,  De  verb.  signif. 

La  faute  lourde  est  comparée  au  dol  :  Lata 
culpa  plané  dolo  comparabiiur.  Leg.  i  ,  p.  i ,  ff. 
Si  mensor  falsum  modium  ;  Leg.  52 ,  ff.  Deposili; 
Leg.  22,  p.  5,  fl'.  Ad  senatus  -  consultum,  Tre- 
bellianum. 

La  faute  lourde  consiste  à  ne  pas  entendre  ce 
que  tous  entendent  :  Lata  culpa  est  magna  ne- 
gligentia  ,  id  est  non  intelligere  quod  omnes  in- 
telligunt.  Leg.  2i5  ,  p.  a,  ff.  De  verb.  signif. 
Leg.  223 ,  eodem. 

6.  Il  y  a  faute  lourde ,  si  on  n'apporte  pas  à  la 
chose  d'autrui  le  même  soin  qu'aux  siennes.  Leg.  02, 
fi'.  Deposili. 

7.  La  faute  lourde  n'est  pas  comparée  an  dol  en 
matière  de  crimes  :  JS'ec  in  hâc  lege  {Comelid) 
culpa  lata  pro  dolo  accipitur.  Leg.  ■;  ,  ff.  Ad  legem 
Corn,  de  sicariis. 

8.  La  faute  légère  est  la  négligence  qu'on  a 
coutume  de  mettre  dans  ses  propres  affaires  :  Lcvis 
culpa.  Leg.  22,  p.  5  ,  ff.  Ad  s.  c.  Trebellianum  ; 
Leg.  72,  ff.  Pro  socio  ;  Leg.  4?  >  P-  5,  S.  De 
legatis  1°. 

9. 11  y  a  aussi  faute  très  légère  :  Levissima  culpa. 
Leg.  44'  ff-  -^''  legem  Aquiliam.  ^La  glose,  sur  1» 
loi  52 ,  ff.  Deposili,  dit  que  la  faute  qui  vient  d'im- 
péritie  est  réputée  très  légère.  ) 

10.  Celui  qui  suit  l'usage  n'est  point  en  faute: 
Si  naufragio  quid  periit,   cùm  non  aliàs  mercs 
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rjuàin  navi  salèrent  advehi.  Leg.  5.2,  p.  4i  in  fin., 
lï.  Fro  socio. 

ÏNi  celui  qui  est  tenu  [et  ne  peut  se  dispenser] 
d'obéir  :  Ejus  verb  nulla  culpa  est ,  viii  parère 
necesse  sit.  Leg.   iGç),  De  regiilis  juris. 

]Si  celui  qui  obt'il  au  juge.  Leg.  1G7  ,  p.  1  , 
eodem. 

ISi  celui  qui  ne  peut  empêcher  la  chose  ;  Culpd 
caret  qui  scit ,  sed  prokibere  non  potest.  Leg.  5o, 
et  109,   eodem. 

1 1 .  Chacun  répond  de  la  faute  de  ceux  qu'il 
admet  dans  sa  maison  :  Mihi  ita  placet  ut  culpam , 
ttiiim  eonim  quos  induxit ,  prœsiet  suo  nomine. 
Leg.   n  ,  £f.  Locati. 

Supposé  qu'il  ait  eu  tort  d'admettre  de  tels  gens  : 
Si  tamen  culpam  in  inducendis  admittit,  qubd  talcs 
habuerit,  vel  suos ,  vel  hospites.  Ibidem. 

814.  FAUSSE  ALLÉGATION.  Si  on  a  allégué 
sciemment,  devant  le  juge,  un  fait  faux  [quia  dé- 
terminé son  jugement  en  faveur  de  l'alléguant],  le 
jugement  doit  être  rétracté  :  Si,  perdolum,  sciens , 
falsb  ay  juid  allegaverit  «  et  hoc  modo  consecutum 

«  eum  seutentiam  judicis ,  liquida  fuerit  adpro- 
«  balum,  existimo  judicem  debere  querelam  rei  ad- 
«  miltere.  »  Leg.  75 ,  ff.  De  judiciis  et  ubi  quisque. 

815.  FAUSSE  DÉNÉGATION.  La  fausse  dé- 
négation [d'avoir  reçu]  rejette,  sur  celui  qui  l'a 
faite ,  la  nécessité  de  la  preuve  [  que  ce  qu'il  a 
reçu  lui  étoit  dû.  ]  Leg.  13  ,  £f.  De  probat.  «  Per- 
«  absurdum  cnim  esset  eum  qui  ab  initia  negavit 
«  pecuniam  suscepisse ,  poslquàm  fuerit  conpictus 
«  eam  accepisse ,  probationem  non  dehiti  ab  ad- 
<<  versario  exigere.  Ibidem. 

816.  FAUSSE  MONNOIE.  T\r.  Faux  ;  Crime 
de  Faux  ,  ci-après. 

817.  FALX;  Crime  de  Faux.  Vqj.  Se'natus- 
consulte  Libonien  j  Foi  dne  aux  instruments  ; 
Témoins. 

Le  faux  étoit  crime  public  [ordinaire;  car  la 
peine  qui  y  étoit  attachée  étoit  déterminée  par 
une  loi  ,  du  moins  pour  le  faux  testamentaire , 
et  pour  ceux  des  autres  faux  qui  y  ont  été  assi- 
milés par  d'autres  lois.  ]  Fo^:    Crimes  publics. 

Voy.  liv.  /,8,  tit.  10,  ff.  De  lege  Cornelid  de 
falsis  ,  et  de  senatus-consulto  Liboniano  ;  a  et  au 
«  Code,  liv.  1,  lit.  58,  Si  ex  falsis  instrumentis 
»  vel  testimoniis  judicatum  sit  j  hv.  9,   lit.  21  , 
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«  Jd  h'gem  riselliam  ;  aa ,  Jd  legem  Corneliam 
a  de  falsis  ;  25,  De  iis  qui  sibi  adscribuiit  in 
Cl  testamento  ;  a/,  >  Defalsd  monetd ;  i5 ,  De  muta- 
it, tione  nominisi  liv.  11,  lit.  lo^  De  vetoris  numis' 
«  matis  potistate.  Foj.  aussi  aux  Instituts,  liv.  4  , 
«  lit.  18  ,  Z?e  publicis  judiciis.  p.  7.  Foy.  eufiu  les 
«  Nov elles  52 ,  et  77  de  Léon.  » 

1.  Celui  qui  commet  le  crime  de  faux  s'appelle 
faussaire  :  Falsarius.  Leg.    i  ,  p.  4  ,    ff  h.  t. 

La  peine  du  crime  de  faux  [falsi  aut  quasi 
falsi]  étoit  la  déportation  avec  confiscation  de 
biens.  Leg.  i  ,  p.  i5  ,  eodem  ,  «  et  la  peine  de 
«  mort,  si  c'étoit  un  «sclave.  Ibidem. 

«  Il  y  a  cependant  des  faux  pour  lesquels ,  même 
«  les  hommes  libres ,  cncouroicnt  la  peine  capitale  : 
«  ainsi  , 

«  1°  Les  fabricateurs  de  fausse  monnoic  éloidit. 
«  condamnés  à  être  brûlés  vifs ,  avec  confiscation 
«  de  biens.  Leg.  i ,  efi,  Cod.  De  falsd  mcnetd; 

«  -1°  Ceux  qui  étoient  coupables  du  crime  de 
«  supposition  de  part ,  étoient  punis  de  la  peine 
«capitale.  Leg.  i,  Cod.  Ad  legem  Corneliam 
«  de  si  cari  is  ; 

«  5'^  Il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui  s'éloient 
«  rendus  coupables  de  faux  témoignage  dans  une 
«  condamnation  à  peine  capitale.    Leg.  i  ,  p.   i 
«  ff.  Ad  legem   Corneliam   de  sicariis.  » 

L'impubère  n'est  pas  ordinairement  sujet  à  la 
peine  de  faux.  Leg.  2j  ,  in  princ.  eodem. 

Celui  q\ii  par  erreur  produit  un  instrument  faux, 
n'est  pas  puni.  Leg.  5i  ,  eodem. 

2.  Par  le  séuatus-consulte  Libonien  ,  celui  qui 
écrivoit,  dans  un  testament,  ou  dans  un  codicille 
un  legs  [ou  un  fidéicommis  ]  à  son  profit,  étoit 
pimi  comme  faussaire ,"  [  et  la  disposition  qu'il 
avoit  édite  à  son  proiit  étoit  réputée  nulle  et 
de  nul  effet.  ]  Leg.  i  ,  p.  7,-  Leg.  4,  14  ,  eM5, 
in  princ.  eodem.  «  V.  Sénatus-consulte  Libonien.  » 

A  moins  que  le  testateur  n'approuvât  le  legs. 
d.  Leg.    \  ,  p.  8. 

«  11  falloit  qu'il  apfsrouvât  nommément,  par  sa 
«  souscrijîtion  ,  le  legs  ou  fidéicommis  fait  à  un  tel  : 
«  Quod  illi  dictufi  et  recognovi ,  (  quand  il  s'agis- 
«  soit  d'un  étranger);  mais  si  l'écrivain  légataire 
«  étoit  son  fils  en  sa  puissance,  ou  son  esclave  ,  il 
«  suffisoit  d'une  ratification  générale  par  sa  sous- 
«  cription. /ifVfem  ;  et  Leg.  14,  eodem.  Yoyez 
«  Senatus-consulte  Libonien.  » 

La  peine  de  faux  avoit  lieu,  quoique  le  legs  fût 
nul.  Leg.  Ci ,  in  princ.  eodem-. 
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«  Pourvu  toutefois  que  le  testament  fùl  parfait, 
((  c'est-à-dire  qu'il  ne  fût  pas  nul  par  défaut  de 
a  quelque  formalité  essentielle  :  ffoc  tamen  vcrum 
a  est  càm  perfectum,  testamentum  crit.  d.  Leg.  G.  » 

3.  Celui  qui  écrivoit  le  legs  au  profit  d'enfants 
en  sa  puissance  ,  étoit  sujet  à  la  même  peine. 
Leg.  I  ,  p.  7  ;  ieg.  4  .    i4  <?'    >  ">  >  fiodem. 

a  11  en  étoit  de  même  de  celiu  qui  avoit  fait 
«  écrire  à  son  profit  ,  par  le  fils  ou  l'esclave  étant 
«  en  sa  puissance,  d.  Leg.  i5.  » 

4.  Celui  qui,  par  dol,  écrit  un  testament  faux  , 
est  puni  comme  faussaire.  Leg.  1 ,  endem. 

De  même  celui  qui  [dolo  malo]  appose  son  ca- 
chet à  un  testament  faux  [signaveril.]  Leg.  i  , 
eodem. 

De  même  celui  qui  suppose  un  testament,  d. 
Leg.  2  j   et  Leg.  16  ,  eodem. 

De  même  celui  qui  le  récite  \_dolo  malo.'\  d. 
Leg.  2. 

De  même  celui  qui  soustrait,  cache  ou  dérobe 
le  testament.  Ibidem.  «  Mais  non  pas  si  le  tesla- 
«  ment  soustrait  est  nul  de  droit  :  Nihil  est  enim 
«  quod  ex  eo  petutur  aut  consistere  possit.  Leg.  38, 
«  p.  6  ,  ff.  De  pœnis. 

«  De  même  celui  qui  efface  le  testament,  d.  L.  2. 

«  De  même  celui  qui  fait  faire  ,  par  dol,  aucun 
«  des  faux  ci-dessus  :  Cujusve  dolo  malo ,  idfac- 
«  tum  erit.  Ibidem.  /> 

5.  La  peine  de  faux  a  lieu  contre  celui  qui , 
sciemment ,  scelle  ou  fait  sceller  un  faux  acte.  Leg. 
g  ,  p.  ô;  Leg.  16  ,  p.  i  et  1,  eodem.  —  Quoique 
ce  ne  soit  pas  un  testament.  Ibidem. 

«  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  se  sont  con- 
o  certes ,  pour  de  faux  certificats  ,  ou  des  faux 
Il  témoignages,  d.  Leg.  Q,  p.  5.  » 

Si  un  magistrat  commet  un  faux  dans  ses  actes  , 
il  est  sujet  à  la  peine  de  faux.  Leg.  i  ,  p.  4  ,  eodem. 

Ou  est  faussaire  quoiqu'on  n'ajoute  rien  à  l'acte, 
si  on  y   change  ou   efface  quelque  chose.  Ibidem. 

6.  La  peine  de  faux  a  lieu  contre  celui  qui  con- 
tribue, par  dol ,  à  la  fabrication  de  l'acte  faux. 
Leg.  I  ,   eodem. 

Celui  qui  fabrique  un  cachet  faux  est  faus- 
saire :  Signum  aduUcrinum.  Leg.  5o  ,  in  princ. 
eodem. 

7.  On  est  faussaire  quand  on  fait  un  billet  au  nom 
d'un  tiers ,  en  imitant  son  écriture.  Leg.  10  , 
eodem. 

11  y  a  faux,  si  on  coupe  un  fcuill'  l  d'un  livre  de 
compte.  Ibidem.   Leg.  25. 
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Si  un  débiteur  change  la  date  de  son  obligation, 
par  esprit  de  fraude,  il  y  a  [lieu  à  l'accusation  de] 
faux.  Leg.  28  ,  eodem. 

8.  Celui  qui  fabrique  de  faux  écus  est  faussaiie. 
Leg.  9  ,  in  princ.   eodem. 

Cependant  on  pardonne  à  celui  qui  n'a  p.i- 
voulu  achever  la  fabrication  :  [Si  id  totumj'ormare 
nolui-ritnt.'\  Leg.  19,   eodem. 

Celui  qui  alléroit  ou  contrefaisoit  la  monnoio 
[d'or  :  nummos  aureosl ,  étoit  livré  aux  bêtes.  Leg. 
8  et  9,  eodem,  «  si  c'étoit  un  homme  libre;  —  et  si 
«  c'étoit  un  esclave,  il  étoit  puni  du  dernier  sup- 
«  phce  :  Si  quidem  liberi  saut ,  ad  bestias  dari;si 
o  servi ,  siimmo  supplici  ajjici  debent.  d.  Leg.  8. 

«  Par  le  droit  du  Code  ,  le  coupable  de  fabri- 
«  cation  de  fausse  monnoie  [Si  quis  nummos  falsii 
ufusioneformai>erit)suhusoil  la  peine  du  feu  ,  avec 
«  confiscation   de  biens  :  Univcrsas  ejusfacultat^s 

iijlsco  nostro  prxcipimus  addici et  illico , 

«  omni  dilatione  submotd  ,  jlammarum  exustioni- 
«  bus  mancipetur.  Leg.  2  ,  Cod.  Defalsd  monetd.» 

De  même  celui  qui  [par  dol]  achetoit  de  faux 
écus  [pour  les  revendre  :  JVe  quis  nummos  stan- 
neos  ,  plumbeos  ,  emere ,  vendere ,  dolo  malo  , 
vcllet.~\  d.  Leg.  9,  p.  2. 

9.  «Ceux  qui  refusoient  les  anciennes  espèces, 
«  portant  l'effigie  du  prince  [et  qui  n'avoient  pas 
«  été  décriées),  ne  voulant  recevoir  que  les  nou- 
«  velles  ,  étoient  punis  grièvement.  Leg.  i ,  Cod. 
«  De  veteris  numismatis  potestat.  ;  et  la  Novelle 
«  32  de  Léon  ordonne  qu'en  ce  cas  le  contreve- 
«  nant  soit  battu  de  verges  ,  rasé  jusqu'à  la  peau, 
«  et  en  outre  condamné  en  une  amende  de  trois 
«  livres  d'or.  » 

10.  Celui  qui  [dolo  malo"]  prenoit  un  nom  ou 
surnom  faux  [  eu  afllrmaut  que  c'étoit  son  vrai 
nom] ,  étoit  puni  comme  faussaire  :  [Falsi  nominis 
et  cognominis  adseveratio ,  pcend  falsi  coërcetur.] 
Leg.  13,  h.  tit. 

«  Mais  on  pouvoit  changer  de  nom  ,  pourvu 
«  que  ce  ne  fût  pas  in  fraudem  alterius.  Leg.  unie. 
«  Cod.  De  mutatione  mminis. 

K  L'abus  qui  a  été  fait  cliez  nous,  dans  ces  derniers 
«  temps,  du  changement  de  noms,  a  donné  lieu 
«  à  la  loi  du  1 1  germinal  an  1 1  ,  d'après  laquelle 
«  il  n'est  pas  permis  de  changer  de  nom ,  sans  l'au- 
«  torisatiou  expresse  du  gouvernement  ,  qui  pro- 
«  nonce  en  connoissance  de  cause  ,  et  après  avoir 
<i  entendu  les  pai lies.  (A',  les  articles  •|....9  de  cette 
H  loi.1 


F  AU 

11.  «  Celui  qui,  sans  ctre  mililaiic,  se  iloimoil 
«  pour  tel,  ou  en  portoit  runifornio  et  les  docora- 
«  lions  ,  Ou  qui  voyagcoit  avec  un  faux  billet  de 
«  route,  étoit  réputé  faussaire  ;  et,  comme  tel,  il 
«  étoit  puni  grièvement  suivant  la  qualité  du  délit: 
«  Qui  se  pro  milite  gessit ,  vel  insignibns  usus  est  , 
«  vel  falso  diplomate  vins  commcavit  ,  pro  admiisi 
«  qualitate  ,  graviter  puniendiis  est.  Leg.  -i-] ,  p.  j  , 
«  ff.  h.  t.  » 

12.  Celui  qui  vendoit  la  même  chose  à  deux  [  in 
solidum eamdem  rem,  difersis  contractibus'\  encou- 
roit  la  peine  du  faux.  Leg.  i\  ,  eodem. 

i3.  Si  on  altéroit  les  poids  ou  mesures  [  étalon- 
nés par  autorité  publique],  c'étoit  un  crime  de 
faux.  Leg.  5a,  p.  i  ,  eodem.  «  Et  le  coupable  étoit 
«  condamné  au  double  du  dommage  qui  en  résul- 
«  toit  pour  autrui:  Quanti  ea  res  est ,  ejus  ditpli 
«  condemnatur  ;  et  en  outre  il  étoit  relégué  dans 
«  une  île  :  Decretocjue  dit'i  yidriani,  prœceptiim  eîl 
«  in  insulam  eos  relegari.  A.  Leg.  3.4 ,  p.  i .  » 

i4.  Le  faux  témoignage  étoit  crime  de  faux.  Leg. 
9,  p.  3  ;  et  Leg.  37  ,  eodem. 

«  Si  le  témoiu  varioit  dans  ses  dépositions ,  c'é- 
«  toit  quasi  falsum  :  Eos  qui  diversa  inter  se  testi- 
«  monia  prœhuerunt ,  quasi  falsum  fecerint ,  prcps- 
<i  cripto  legis  teneri  pronuntiat.  d.  Leg.  2-.  » 

Si  quelqu'un  témoignoit  contre  ce  qu'il  avoit 
signé,  c'étoit  crime  de  faux.  d.  Leg.  27  ,  p.  i  ,  eod. 

ij.  «  De  même  ,  si  on  altéroit  sciemment  ,  dolo 
«  malo  ,  les  lois  promulguées ,  edicta  proposita. 
«  Leg.  52 ,  eodem.  — De  même  ,  si  on  eu  supposoit 
«  de  fausses.  Leg.  55,  eodem,  » 

16.  Le  juge  qui  prononçoit  contre  les  constitu- 
tions encouroit  la  peine  de  faux.  Leg.  i  ,  p.  5 ,  eod. 
«  Bien  entendu  s'il  l'avoit  fait  scicns ,  dolo  malo , 
«  et  non  par  ignorance. 

«  Sans  cela,  en  effet,  il  n'y  auroit  pas  de  vrai 
«  délit,  mais  seulement  un  quasi-délit.  Inst.  in  princ. 
«  De  oblig.  quœ  ex  quasi  delicto.  Leg.  ull.  If.  De 
«  variis  et  extraord.  cognitionibus.  » 

17.  Celui  qui  corrompoit  le  juge  étoit  puni  comme 
faussaire.  Leg.  2 1  ,  eodem  ;  «  mais  il  n'étoit  puni  que 
u  par  la  relégalion  à  temps,  et  ses  biens  n'étoient 
«  pas  confisqués.  Ibidem. 

«  Le  juge  pédanée  ,  qui  s'étoit  l.iissé  corrompre 
«  par  argent,  éloit  destitué  par  le  magistrat  supé- 
«  rieur,  ou  exilé,  ou  relégué  pour  un  temps.  Leg. 
«  58,  p.  10 ,  ff.  De  pœnis.  » 

18.  Celui  qui  faisoit  obrcption,  ou  subreption,aa 
magistrat  de  la  province,  dans  un  libelle  [  c'c^l-à- 
Tome  I 
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dire  une  requête],  éljit  réputé  faussaire.  Leg.  2y, 
eodem. 

ig.  Si  un  dépositaire  de  titres  les  livr.it,  ou  com-, 
mauiquoit  [par  trahison]  aux  adversaires  [do  ce- 
lui qui  avoit  fait  le  dépôt],  celui-ci  pouvoil  inten- 
ter contre  lui  l'accusation  de  faux.  Leg.  i  ,  p.fj, 
eodem. 

20.  «  Le  tuteur  qui  contractoit  avec  le  fisc,  avant 
«  d'avoir  rendu  ses  comptes  ,  éloit  puni  commi; 
a  faussaire ,  Leg.  l ,  p.  ç),  —  si  son  ci-devant  pupillo 
«  étoit  encore  vivant.  Leg.  i  ,  p.  11.  —  Car,  s'il 
«  étoit  mort  ,  le  privilège  de  l'action  de  tutelle  , 
(1  comme  lui  étant  personnel ,  ne  passoit  pas  à  son 
«  héritier.  F.  Privilège. 

21.  K  Celui  qui  a  transigé  sur  le  faux  avec  le 
«  faussaire  ,  n'est  pas  reçu  facilement  à  l'accuser 
«  ensuite ,  pour  le  même  fait  :  Faclâ  igitur  Iransac- 
«  lione ,  difficile  est  ut  is  qui  provinciam  régit ,  ve- 
«  lut  falsum  ,  cui  semel  acquievisti ,  tibi  accusarf 
«  permittat.  Leg.  7  ,  Cod.  h.  t. 

22.  «  Le  crime  de  faux,  comme  presque  tous  les 
autres  crimes  ,  n'étoit  prescrit  que  par  vingt  ans. 
Leg.  12,  Cod.  eodem.  » 

2j.  Si  quelqu'un  ouvroit  le  testament  d'un  vi- 
vant ,  il  étoit  sujet  à  la  peine  du  faux.  Leg.  i ,  p.  3, 
ff.  eodem. 

24.  Un  avocat  qui  avoit  récité  une  pièce  fausse 
fut  expulsé  [  pendant  dix  ans  ]  de  l'ordre  des  décu- 
rions. Leg.  i5,  p.  \,  eodem.  [\.  .Jvocat  en  ma- 
tière criminelle,  n'^  2.  ] 

20.  Celui  qui ,  pouvant  empêcher  le  faux  ,  ne 
l'empêche  pas  [  il  s'agit  du  fausse  monnoie  ]  ,  est 
puni  comme  le  faussaire  lui-même.  Leg.  (j ,  p.  i  , 
eodem.  [V.  ci-devant  la  note  sur  la  même  loi ,  au 
mot  Crime.  ] 

2(3.  Si  le  faussaire  meurt  avant  l'accusation  .  ou 
avant  le  jugement ,  la  loi  sur  le  faux  cesse.  Leg.  12 
eodem. 

((  Mais  ce  qu'il  a  acquis  par  le  faux ,  ne  reste  pas 
«  à  ses  héritiers  :  Quod  scelcre  quœùtum  est,  hœredi 
«  non  relinquilur.  Ibidem.  » 

27.  On  peut  attaquer  un  testament  comme 
faux,  quoiqu'oiil'ait reconnu  pour  valable,  Leg.'S  , 
eodem,  —  pourvu  qu'on  eût  ignoré  le  faux.  Ibid. 

28.  «  Les  transactions  s:!r  pièces  fausses  sont  ré- 
«  tractables  après  la  découverte  du  faux ,  mais  seu- 
«  lement  en  ce  qui  concerne  les  chefs  qui  ont  eu 
«  pour  fondement  les  pièces  fausses  :  le  tout  à 
«  moins  qu'il  n'eût  été  transigé  sur  le  fait  même  du 
«  faux.   Leg.  f\i ,  Cod.  De  transactionihus.  [  Chez 
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«  nous  ,  une  transaction  faite  sur  des  pièces  depuis 
«  reconnues  fausses,  est  absolument  et  entièrement 
«nulle,  pour  le  tout,  suivant  l'article  aojj  du 
«  Code  civil.  ) 

29.  o  Le  refus  d'un  des  témoins  du  testament  , 
«  de  reconnoître  son  sceau  ,  rend  le  testament  sus- 
«  pect  de  faux.  Leg.  i  ,  in  fin.  ,  ff.  Testamcnta 
<i  quemadmodùm  aperiantur ,  etc. 

5o.  «  Si  ,  croyant  signer  un  bail  ,  vous  avez  si- 
«  gné  une  vente ,  parceque  vous  n'avez  pas  relu 
«  l'acte ,  vu  la  confiance  que  vous  aviez  dans  le  ré- 
«  dactcnr  ,  l'acte  ne  vaudra,  ni  comme  vente,  ni 
«  comme  bail ,  à  défaut  de  conenlcment  des  deu\ 
«  parties.  Leg.  5  ,  Cod.  Plus  valere  quod  agitiu 
«  quàm  quod  simulalè  concipitur. 

5i.  «  Le  faux  se  commet  en  écriture  privée. 
«  comme  en  écriture  publique  ,  en  contrefaisac! 
«  l'écriture  d'autrui.  Leg.  25,  ff.  De  lege  Cornelii 
«  de  falsis. 

«  En  ce  cas  ,  on  procède  à  la  vérification  di 
«  récriture  prétendue  fausse,  en  la  comparant  avct 
«  d'autres  écritures,  reconnues  pour  être  de  celui 
K  dont  l'écriture  est  déniée;  mais  on  n'admettoil 
«  pour  pièces  de  comparaison  que  les  écrits  au- 
«  thcutiques  ,  ou  du  moins  des  sous-seings  privés 
«  souscrits  par  trois  témoins  dignes  de  foi ,  et  dont 
«  deux,  au  moins,  reconnoissoient  leurs  signatures. 
R  Leg,  20  ,  Cod.  De  fide  instrumentorum. 

«  Cependant  la  Novelle  49  ,  cli.  2  ,  veut  qu'on 
«  admette  aussi ,  pour  pièces  de  comparaison  ,  les 
«  écritures  privées  tirées  des  archives  publiques  , 
«  et  aussi  celles  qui  auroient  été  produites  par  la 
«  partie  adverse  elle-même,  comme  étant  de  celui 
«  dont  elle  dénie  l'écriture. 

02.  «  La  punition  du  faux  serment  est  réservée 
»  à  Dieu  :  Jurisjurandi  contempla  religio  ,  salis 
«  Deum  ultorem  hahet  ,  eliamsi  lœsx  majestatis 
«  crimen  sil.  Leg.  2  ,   Cod.   De   rébus   creditis   et 

iurejurando. 

53.  «  Celui  qui  a  fabriqué  une  pièce  fausse  est 
«  puni  comme  faussaire  ,  quoiqu'il  renonce  à  s'en 
«  servir.  Leg.  8  ,  Cod.  .-Id  legem  Corncliam  de 
n  falsis. 

54.  «  Celui  qui  a  écrit  dans  le  testament  un  legs 
«  en  sa  faveur  n'est  puni  comme  faussaire  qu'au- 
a  tant  que  le  testament  est  signé.  (  En  cCfet ,  s'il 
«  n'est  pas  signé ,  il  ne  peut  passer  que  pour  un 
«  prou  t.  )L.6,  ff.  Adlcgem  Cvrneliam  defalsis,,  etc. 

55.  «  Celui  qui  ne  prouve  pas  la  fausseté  de  la 


F  A  L 

«  pièce  par  lui  arguée  de  faux  e^t  réputé  faussaire 
«  lui-même.  Leg.  penult.  Cod.  De  probalionibus. 
a  [V.  Godcfroi  sur  cette  loi.]  (  Chez  nous,  le  de- 
mandeur en  faux  qui  succombe  est  condamné  à 
une  amende  qui  ne  peut  pas  être  moindre  de 
trois  cents  francs  ,  et  à  tels  dommages  et  intérêts 
qu'il  appartient.  .4rl.  i!^Q  du  Code  de  procé- 
dure. ) 

«  S'il  s'agit  d'un  testament  par  lui  argué  defaux, 
et  dont  il  n'a  pu  prouver  la  fausseté  ,  il  perd  ce 
qui  lui  a  été  laissé  par  ce  testament.  Leg.  6 ,  Cod. 
Âd  legem  Corneliam  de  falsis. 
56.  «  Celui  qui  a  déclaré  ne  vouloir  pas  se  servir 
de  la  pièce  prétendue  fausse  ne  peut  plus  s'en 
servir  dans  le  procès  oii  elle  a  été  produite. 
Leg.  5,  Cod.  De  fide  instrumentorum. 
37.  «  Quoique  la  pièce  produite  en  jugement  ait 
été  d'abord  reconnue  vraie ,  celui  auquel  on  l'op- 
pose peut  ensuite  l'arguer  de  faux  ,  et  obliger  sa 
partie  à  la  produire  de  nouveau  ,  en  affirmant 
qu'il  croit  pouvoir  en  prouver  la  fausseté  ;  mais 
la  parliesera  dispensée  de  représenter  de  nouveau 
la  pièce ,  en  affirmant  par  elle  qu'elle  l'a  perdue 
depuis  ,  sans  dol  de  sa  part  ,  sine  omni  dolo.  Et 
même  ,  le  procès  une  fois  terminé  par  jugement 
définitif,  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  elle  seia 
dispensée  purement  et  simplement  de  toute  nou- 
velle représentation  de  la  pièce  en  question,  sans 
qu'elle  soit  tenue  d'aucune  affirmation.  Leg.pen., 
Cod.  De  fide  instrumentorum. 
58.  «  Si  le  juge  a  prononcé  sur  pièces  fausses  , 
mairi  non  arguées  de  fiiusscté  ,  celui  qui  a  été  con- 
damné est  admis  à  prouver  la  fausseté  de  ces 
mêmes  pièces;  auquel  cas  l'exécution  du  juge- 
ment est  suspendue  de  droit ,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  :  Quia 
nondùm  de  falso  qiuesitum  est.  Toto  titulo,  Cod. 
5i  ex  falsis  instrumentis,  l'el  teslimoniis  judica- 
tum  sit. 

ôt).  «  L'inscription  de  faux  n'empêche  pas  l'esé- 
culion  provisoire  de  l'acte  prétendu  faux  ,  lors 
sur-tout  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  débiteur 
n'élève  cet  incident  que  pour  éluder  ou  retarder 
le  paiement:  Ciim  ,  morand.v  .^olutioiiis  causa  .  à 
a  dehilore  falsi  crimen  ohjicilur.  Leg.  2  ,  Cod.  .4d 
«  legem  Corneliam  de  falsis. 

«  Chez  nous  on  distingue,  à  cet  égard  ,  entre  le 
«  faux  principal  et  le  faux  incident.  Dans  le  prc- 
«  mier  cas  ,  l'exécution  est  suspendue  de  plein 
«  droit  par  la  mise  en  accusation  ;  dans  le  second, 
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K  le  tout  est  laisse  à  la  prudence  du  juge.  Art.  i  Jig 
«  du  Code  civil. 

4o.  «  Celui  qui  a  transige  sur  une  pièce  qu'il 
«  soupçonnoit  de  faux  ne  peut  plus  l'arguer  de 
«  faux  ,  Leg.  7  ,  eodem  ;  ou  du  moins  il  n'y  est 
«  admis  que  très  difficilement  :  Difficile  est  ut  is 
«  qui  provinciam  régit. . . .  tihi  accusare  permittat. 
«  Voyez  le  u"  21  ci-dessus.  Notre  Code  civil ,  ar- 
«  ticle  2o55  ,  n'admet  aucune  distinction. 

4i.  «  Les  enfants  ne  peuvent  intenter  l'action 
«  criminelle  de  faux  contre  leurs  père  et  mère. 
«  Leg.  5 ,  eodem. 

«  Mais  ils  ne  perdent  pas  pour  cela  le  droit  rc- 
«  sultant  du  fait  qu'ils  articulent ,  en  le  faisant  vé- 
«  rifier.  Ibidem. 

42.  «  En  cas  de  contrariété  entre  les  experts  qui 
«  déclarent  l'écriture  fausse,  et  les  témoins  jurés  qui 
«  déclarent  avoir  vu  signer  l'acte  ,  l'enquête  doit 
«  prévaloir.  ]Yov.  83  ,  ch.  5. 

45.  a  La  Novelle  18  prononçoit  la  peine  du 
«  double  contre  celui  qui  avoit  fait  une  fausse  dé- 
o  négation  de  sa  signature  ;  et  en  conséquence  ,  si 
n  ensuite  il  prétendoit  avoir  payé  ,  il  n'en  devoit 
«  pas  moins  le  montant  de  son  obligation  ,  quand 
«  même  il  auroit  prouvé  qu'il  a  payé  effectivc- 
«  ment.  A.uthent.  Contra  qui;  Cod.  De  non  numc- 
«  rr.td pecunid. 

«  Chez  nous  ,  la  peine  prononcée  contre  celui 
«  qui  eet  jugé  avoir  fait  une  fausse  dénégation  est 
«  de  cent  cinquante  francs  d'amende  au  profit  du 
«  domaine  ,  sans  préjudice  des  dépens  ,  dommages 
«  et  intérêts  de  la  partie  ,  et  même  de  la  contrainte 
«  par  corps  pour  le  principal.  Z'^.  l'art.  2i5du  Code 
«  d€  procédure. 

44-  "  On  ne  peut  opposer  le  jugement  rendu  sur 
«  la  vérité  ou  fausseté  d'un  titre  ,  qu'à  ceux  qui 
«  étoient  parties  dans  ce  jugement.  Leg.  -i  d.  t. 
«  Cod.  Dejide  instriimentoriim . 

45.  «  Celui  qui  a  consenti  ii  l'antidate  d'un  acte 
«  passé  avec  lui  n'est  pas  reccvablc  à  intenter  l'ac- 
«  cusation  de  faux  contre  les  autres  parties  con- 
«  tractantes  ,  pour  raison  de  celte  antidate  :  Falsi 
«  crimen ,  quantum  ad  eos  qui  in  hoc  consenserunt , 
«  contractum  non  videri  ,  cùm  inter  présentes  et 
«  convenientes  res  actitata  sit ,  magisque  dehitor 
«  quàm  creditor  deliquerit.  Leg.  3  ,  ff.  De  Fide 
«  instrumentorum  et  amissione  corum.  » 

8 1 8.  FAUX  MATÉRIEL.  Le  faux  matériel  n'est 
pas   délit.  Leg.  3  ,   tf.   De  fidf  instrumentorum. 
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(  On  appelle  faux  matériel ,  le  faux  qui  se  commet 
sans  dessein.  ) 

F.  g.  Si  on  antidate  un  acte  [  sous  signature 
privée  ]  du  consentement  des  parties.  [  Falsi  cri- 
men,  etc.  (  ut  suprà.)  à.  Leg.  5.] 

819.  FAUX  TÉMOIGNAGE.  F.  Faux,  Crime  de 
faux. 

Si  un  jugement  a  été  rendu  sur  faux  témoignages 
[  de  témoins  subornés  par  l'adversaire],  la  restitu- 
tion a  lieu  :  «  Si  tihi  probaverit ,  conspiratione  ad- 
«  versariorum ,  et  testibus  pecunid  corruptis ,  op- 
«  pressum  se ,  ctseverè  vindica ,  et  siqua  àjudice, 
«  tàm  malo  exemple,  circumscripto  ,judicata  sunt , 
«  in  integrum  restitue.  »  Leg.  53,  lï.  De  re  judic. 

«  Le  faux  témoignage  en  matière  criminelle,  et 
«  pour  crime  capital,  étoit  puni  de  mort.  Leg.  i  , 
«  p.  I  ,  ff.  Ad  legem  Corneliam  de  sicarlis.  Voyez 
«  ci-dessus  r.irticle /"au-r  ,  Crime  de  faux,  n"  i.  » 

820.  FEMMES. 

1 .  Les  femmes  appeloieut  leur  mari  leur  maître  : 
Titii  domini  mei.  Leg.  88,  p.  2  ,  ff.  De  legatis  3". 

Les  maris  appeloient  aussi  leurs  femmes  leurs 
maîtresses  :  Semproniœ  domines  meœ.  Leg.  4o  ,  p.  i, 
ff.  De  aura  ,  etc. 

2.  Les  femmes  participent  à  la  dignité  de  leurs 
maris  :  Fœminis  ,  dignilatem  clarissimam  ,  mariti 
tribuunt.  Leg.  8 ,  ff.  De  senatoribus  j  Leg.  22  , 
p.  I  ,  fi".  Ad  municipalem. 

3.  Les  femmes  doivent  être  traitées  favorable- 
ment, à  cause  de  la  foiblesse  de  leur  sexe.  Leg.  9, 
ff.  De  juris  et  facti  ignorantid.  {  Fœminis  ,  in  qui- 
busdam  causis,  jus  ignorare  permissum  est.  Ibid.] 

On  doit  secourir  les  femmes  pour  les  défendre , 
et  non  pour  qu'elles  puissent  vexer.  Leg.  iio, 
p.  4  ,  De  regulis  juris. 

4.  Les  femmes  sont  repoussées  de  tous  offices, 
civils  ou  publics.  Leg.  2  ,  De  regulis  juris. 

Il  est  juste  que  les  femmes  soient  défendues  par 
leurs  maris.  Leg.  2,  (i.  De  iiijuriis  et  famosis  libellis. 
—  Et  non  les  maris  par  leurs  femmes.  Ibidem. 
[Il  s'agit  de  la  défense  sine  mandata. '\ 

Elles  ne  peuvent  être  juges  ni  magistrats,  d. 
Leg.  •?. ,  De  regulis  juris.  [Ni  arbitres.  Leg.fmali, 
Cod.  de  receptis  arbitris.] 

Elles  ne  peuvent  posséder  les  honneurs  ou  charges 
publiques.  Leg.  3,  p.  3  ,  ff.  De  muneribus  et  honor. 

\À\ci  ne  peuvent  «  postuler  ou  agir  ,  agerc ,  pour 
«  autres  que  leurs  père  et  mère,  infirmes  ou  âgés, 
«  n'ayant  personne  qui  agisse  pour  eux.   {Leg.  1 . 
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m  p.  5,  De  poslul.  et  Leg.  ^i  ,  ff.  De  procur.  ) 
«  Et  même,  en  ce  cas,  on  ne  leur  accorde  cette 
«  faculté  qu'en  counoissancc  de  cause  :  Interdùm 
«  permittitur ,  causa  cognilà. 

«  Elles  ne  peuvent  pas  non  plus  »  exercer  la 
fonction  de  procureur.  (Ceci  doit  s'entendre  de 
l'office  de  procureur  ad  lites.)  Leg.  2,  Deregulis 
juris.  [  i\i  celle  de  défenseur  pour  autrui  ,  sine 
inandalo ,  à  leurs  risques.  Leg.  i8,  Cod.  De  pro- 
curatorihiis  et  defensorihus.  ] 

5.  Les  femmes  peuvent  être  témoins.  Leg.  i8, 
ff.  De  testihus. 

Elles  ne  peuvent  Tctre  dans  les  testaments^  [p^i- 
ccque  les  témoins  du  testament  reprébeutoient  l'as- 
semblée du  peuple^  qui  seule  pouvoit  faire  des  lois, 
telles  qu'étoient  les  testaments.]  Leg.  io ,  p.  G,  S. 
Qui  testamcnla  facere  possunt. 

«  Mais  comme  cette  raison  n'a  point  lieu  à 
K  l'égard  des  codicilles  qui  ne  requièrent  aucune 
«  solemnité  (  Inst.  p.  6,  De  codicillis)  il  pa- 
«  roîtioit  assez  naturel  qu'elles  pussent  y  témoi- 
«  gner  ,  Argumenlum  ex  leg.  20 ,  p.  6 ,  ff. 
«  Qui  iestamenta  facere  possunt ,  et  ex  Leg.  18, 
«  ff.  De  tcstibus.  Telle  est  aussi  l'opinion  à'h'tin- 
«  neccius ,  contre  celle  àcVinnius  et  àe  Fcrrières. 
«  Ad  p.  3  ,  Inst.  De  codicillis. 

6.  «  Elles  ne  peuvent  p.is  se  porter  accusatrices, 
«  à  moins  qu'elles  ne  poui suivent  la  réparation  de 
«  l'injure  fiite  à  elles,  ou  à  ceux  qui  leur  appar- 
o  timnent.  Leg.  li  ,  et  16,  Cod.  De  his  qui  ac- 
«  cusare  non  possunt.  Leg.  i,  8,  et  1 1  ,  ff.  De 
V.  accusalionibus  et  inscripiionibus. 

«  Il  est  cependant  cert;dus  cas  dans  lesquels  leur 
«  accusation  doit  être  admise,  quoiqu'elles  n'aient 
«  aucun  intérêt  persounel ,  ni  d'affection ,  pour  ce 
<(  qui  en  est  l'objet,  v.  g.  lorsqu'il  s'agit  de  manœu- 
o  vrespour  fai.  e  renchérir  les  denrées  [propterpubli- 
«  cam  utililatem.)  Leg.  i3,  ff.  De  accusationilus 
«  et  inscriptionibus.  Et  il  en  seroit  sans  doute  aussi 
«  de  même ,  par  la  même  raison  .  s'il  s'agissoit  de 
«  dénoncer  des  conspirations  contre  la  sûreté  de 
Il  l'état.  V.  au  surplus  l'article  Accusations  ,  in- 
«  scriptions ,  n°  7. 

7.  «  Elles  ne  peuvent  être  tutrices  que  de 
«  leurs  eiifjnts.  Leg.  16  ,  et  ultimâ ,  ff.  De  tulelis ; 
«  Authent.  Matri  et  aviœ  ;  Cod.  Quando  millier 
«  tutelœ  ojlicio fungi  potest.  » 

8.  La  femme  condamuée  pour  adultère  no  orut 
témoigner,  d.  Leg.  20  ,  p.  G. 

9.  Les  femmes  ne  peuvent  intervenir  pour  autrui^ 
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(c'est-à-dire  se  rendre  cautions.  F.  s.  c.  Felleien.) 
Leg.  a  ,  De  r^gulis  juris. 

10.  La  femme  est  censée  djmiciliée  où  son  mari 
l'est  (  V.  Domicile.) ,  tant  que  le  mariage  dure. 
Leg.  38 ,  p.  3  ,  ff.  Ad  municipalem  y  Leg.  G5  , 
ff.   De  judiciis  et  ubi  quisque. 

1 1 .  La  femme  est  censée  acquérir  avec  les  deniers 
de  son  mari  :  Evitandi  turpis  quœstûs  causa.  Leg.  1 5, 
ff.  De  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 

A  moins  qu'elle  ne  prouve  d'oii  lui  est  venu  cet 
argent.  Ibidem. 

12.  La  femme  est  tenue  d'entretenir  le  bail  de 
son  fonds  dotal ,  fait  par  son  mari  ,  [  lorsqu'il 
n'excède  pas  la  durée  ordinaire  des  baux.]  Leg.  i  , 
p.  1 5  ,  ff.  De  dote  pnslegatd. 

13.  La  femme  qui  se  remarioit  dans  l'année  du 
deuil  étoil  infâme  (,r.  Deuil.)  :  Propter  turbatio- 
nem  sanguinis.  Leg.  1 1 ,  p.  i ,  ff.  De  his  qui  no- 
tanlur  infamid. 

Que  si  elle  accouchoit ,  elle  pouvoit  se  remarier 
avant  que  l'année  fût  expirée,  p.  1,  ibidem. 

Elle  pouvoit  promettre  mariage  dans  l'année  du 
deuil.  Leg.  10  ,  ff.  eodem. 

14.  «  Le  mariage,  ni  la  naissance,  ne  constituent 
«  la  mère  de  famille ,  mais  seiJement  les  bonnr> 
(c  mœurs  ,  c'est-à-dire  la  conduite  irréprochable. 
«  Leg.  46,  p.  I ,  ff .  De  vcrb.  signif.  » 

S21.  FEMME  ENCEINTE. 

1.  Celui  qui  laisse  sa  femme  enceinte  n'e^t  p.'.s 
censé  mourir  sans  enfants.  Leg.  187,  De  r-eguLs 
juris. 

Les  proches  ne  sont  point  admis  à  la  succession, 
tant  qu'il  peut  naître  mi  enfant.  Leg.  3,  ff.  Si  pars 
hœreditatis  petatur. 

1.  Si  une  femme  accouche  ,  son  accouchement 
lui  servira  [pour  ne  pas  encourir  les  peines  portées 
par  les  lois  contre  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants]  , 
quoiqu'elle  accouche  d'un  monstre.  Zeg.  i5j,  ff. 
De  verb.  signif.  «  Nec  enna  est ,  dit  la  loi  ,  quod 
«  eis  imputetur ,  quœ  qualiter  potuerunt ,  statutis 
«  ohtemperai'erunt  ;  ncque  id  quod  fataliter  ac- 
«  ces'.it  ,  malri  damnutn  injungere  débet.  Ibidem. 
«  r'.  Mcnstrj  ;  Enfants  prétérits.  » 

3.  Quand  une  femme  meurt  e:;ciinte,  on  no 
doit  l'inhumer  qu'après  l'extraction  de  l'enfant. 
Leg.  2  ,  ff.  De  mortuo  infercndo. 

4.  Ctlui  qui  s'est  chargé  de  transporter  une 
femme  enceinte  ne  peut  rien  exiger  pour  le  trans- 
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port  de  l'enfant  dont  elle  accouche.  Leg.  19  ,  p.  7,  j 
il  Locati. 

5.  Lorsqu'une  femme  [enceinte]  étoit  condamnée 
à  mort,  l'csécution  étoit  différée  jusqu'après  son 
accouchement.  Leg.  5  ,  ff.  De  pccnis  ,  Leg.  18  , 
ff.  De  statu  hominiiin. 

Et  de  même  la  question  ou  lu  torture,  d.  Leg.  5, 
De  pœnis. 

822.  FEMME    ENVOYÉE    Y.-S   POSSESSION    rOUB    GROS- 
SISSE. V.  Grossesse ,  femme  envojée  en  possession. 

823.  FERMAGES. 

Les  fermages  s'appeloient/^(?R5io«e5.  Leg.  i,p,  i5, 
ff.  De  dote  prœlegtitd. 

824.  FERMIER,  r.  [B,ii[];  Location  ,  conduction. 

I.  Le  fermier  possède  naturellement  (c'est-à-dire 
corporellement)  :  Quamvis  naturaliter  possideant. 
Leg.  7  ,   p.    1 1  ,   ff.    Communi  dividendo. 

1.  Les  accidents  ordinaires  sont  à  la  charge 
du  fermier.  £fg.  i5  ,  p.i,  iL  Locati. 

Il  est  dû  indemnité  au  fermier  pour  ce  qu'il 
perd  par  force  majeure,  d.  Leg.  i'>,  p.  3. 

Mais  il  faut  que  le  dommage  soit  excessif.  Ziiiiemy 
et  Leg.  23  ,  p.  6,  eodem. 

H  Chez  nous,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité 
«  en  faveur  du  fermier  ,  il  faut  que  la  totalité,  ou 
«  du  moins  la  moitié  de  la  récolte  ,  lui  ait  été  en- 
«  levée  j  encore  même  alors  ne  peut-il  rien  pré- 
«  tendre ,  s'il  a  été  indemnisé  par  les  récoltés  prc- 
«  cédentes.  ^'.  au  surplus  les  articles  i7tig,  1770 
«  et  1771  de  notre  Code  civil.  /'.  aussi  la  loi  .25  , 
«  ff.  De  locat.  condiict.  » 

5.  Le  fermier  peut  sous-loucr  (c'est-à-dire  céder 
son  bail  à  d'autres,  en  tout,  ou  en  partie).  Leg. 
24  ,  p-   I  ?  eodem. 

4.  Les  choses  du  sous-fermicr  ne  sont  pas  obli- 
gées envers  le  maître  ;  mais  seulement  les  fruits. 
(/.  p.   I . 

5.  L'acheteur  dufondsdonnéà  ferme  peut  expul- 
ser le  fermier ,  [à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
contraire  dans  l'acte  de  vente.  Sans  cette  stipulation, 
le  fermier  expulsé  a  son  recours  contre  le  ven- 
deur, pour  ses  dommages  et  intérêts,  à  raison  du 
préjudice  qu'il  éprouve  :  Si  vendat,  curare  débet 
ut  apud  emplortm  quoque ,  eddem  pactione ,  et  co- 
lono  frui ,  et  inquilino  habitare ,  liceat;  alioquin , 
prohibitus  is  aget^  cum  eo ,  ex  condurto.]  Leg.  ^.  j  , 
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p.  I  ,  eodem.  V.  au  surplus  la  loi  Emplorem  ,  9  , 
au  Code,  De  locato  et  conducto. 

«  Chez  nous  l'acheteur  ne  peut  expulser  le  fer- 
«  niier  ,  ou  locataire  ,  qui  a  un  bail  dont  la  date 
«  est  certaine  ,  à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droit  par  le  bail.  V.  l'aiticle  1743  ti 
«  suivants  du  Code  civil.  »  •-.. 

Si  le  fonds  donné  à  ferme  est  légué  ,jie  'fermier 
peut  quitter,  comme  il  peut  être  expulsé.  J&^g',l3:>., 
eodem. 

a  Mais  s'i!  est  expulsé  par  le  légataire ,  il  aura 
«  son  recours  contre  l'héritier,  pour  son  indemnité. 
«  Ibidem,  t 

825.  [Yl.VSCk.lh'LES.  F.  Mariage  ,   épousailles.] 

826.  FICTION. 

I.  Les  lois  usent  souvent  de  fictions  :  Adfictio- 
nem  legis.  Leg.  i5,  ff.  De  usurpationibus  et  usuca- 
pionibus.  Fingcndus  est  pubcs  esse.  Leg.  4 ,  p-  2(j  , 
ff.  De  doli  mali  et  metûs  exceptione. 

Le  principe  que  le  père  et  le  fils  ne  sont  qu'une 
même  personne  est  une  fiction.  Leg.  91  ,  ff.  De  le- 
gatis  1"  ;  Leg.  5  > ,  eodem  ;  Leg.  i  o  ,  p.  3 ,  1 1  et  1 2  , 
ff.  Dejidejussoribus. 

Car  le  fils  de  famille  peut  être  grevé  de  legs  en- 
vers son  père  :  [  Cùm  passif ,  à  filin .  patri  legari.  ] 
d.  Leg.  91. 

Et  le  iiU  [de  famille]  peut  cautionner  son  père: 
«  l'rimb  quidam  qiibd  sui  juris  ejfectus  poterit  te- 
«  neri  ,  in  hoc  quodfacere  potesl  ;  dein  quud ,  et 
«  dàm  in  polestate  maiict ,  condemnuri  potest.  d. 
«  Leg.  10,  p.  3.  « 

Ce  principe  ,  que  le  père  tt  le  fils  ne  sont  qu'une 
personne,  se  voit  dans  la  loi  56,  p.  i  ,  ff.  De  fide- 
jussoribus ;  et  dans  la  loi  iG,  ff.  De  fitrtis.  [Sifilius 
à  pâtre  siipuletur ,  nccfidejussor  acceptus  tenetiir  , 
quia  non  potest  pro  eodem,  et  eidem  esse  obligatus. 
d.p.  1.] 

3.  La  mort  civile  est  une  fiction  :  Sen>ilus  morti 
assiniilatur.  Leg.  Sg,  p.  2,  ff.  De  condiiionibus  et 
dcmojistrationibus.  Decessisse  -videtur.  Leg.  17, 
p.  6,  ff.  Ad  sen.  cons.  Trebellianum.  Quasi  tune 
decessisse  videtur.  Leg.  1 8 ,  ff.  De  captivis  et  post- 
liminio. 

ô.  Dans  le  testament  inoflicieux,  la  loi  suppose, 
par  fiction ,  que  le  testateur  n'étoit  pas  en  son  bon 
sens  :  Hoc  colore  quœsito ,  quasi  tune  non  sance 
mentis fuisset.  Leg.  2,  ff.  De  inqfflcioso. 

/..  Les  lois  disent,  par  fiction  ,  que  l'héritier  est 
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censé  l'avoir  étc^  dès  le  moment  de  la  mort,  quoi- 
qu'il n'accepte  que  longtemps  après.  Leg.  5.| ,  IT. 
De  acquirendd  vel  omiltendd  hœrcditate. 

L'adoption  étoit  une  fiction.  L.  iG,  11".  De  adop- 
tionibus. 

5.  La  fiction  doit  imiter  la  nature  :  Adoptio  in 
lus  personis  locum  habet ,  in  quihus  natura  etiam 
potest  habere.  d.  Leg.  i6,  De  aduptionibus. 

Il  ne  peut  y  avoir  fiction  de  ce  qui  ne  peut  être  : 
Nec  eniin,  ni  si  veri,fictio  esse  potest.  Leg.  2  ,  p.  5  , 
et  Leg.  a5 ,  infini,  tf.  De  hœreditate  vel  actionL' 
vendild. 

82 -j.  FIDEICOMMTS  ;  Substitution  fidiîicom- 
MissAiRE.  f.  les  trois  titres  De  legatis  etfideicom- 
missis  i" ,  -i"  el  5",  £f.  liv.  5o,  3i  et  Sa  ;  «  et  au 
«  Code,  liv,  6,  tit.  37  ,  De  legatis  ;  4^  >  De  fidei- 
«  commissis  ;  45  ,  Communia  de  legatis  etfideicom- 
«  missis  ,  et  de  in  rem  missione  tollendd.  V.  aussi 
«  aux  Inst.  liv.  a  ,  tit .  ao,  De  legatis  y  a3  ,  Defidei- 
«  commissariishœredilatibus,  et  ad  senatiis-consid- 
«  aim  Trebelliitnum  ;  a4  ,  De  singulis  relus  per 
«.fideicomniissum  relictis.  V.  de  plus  la^Vovclle  ôg, 
«  ch.  I ,  et  les  Nov.  108  ,  iSg.  F.  enfin  les  articles 
K  Election  ;  Sénatus  -  consulte  Tre'bellien  ;  Legs  j 
«  Substitution  fidéicommissaire.  » 

(  Les  lois  appellent  fidëicommis  simplement  ce 
que  nous  appelons  substitution  fidéicommissaire. 

J'ai  traité  des  substitutions  fidéicommissaires 
dans  mon  livre  imprimé  en  1778;  c'est  pourquoi 
je  me  borne  ici  à  iudiquer  les  textes,  et  j'observe 
que  plusieurs  de  ces  textes  ne  se  trouvent  pas  dans 
mou  Traité ,  étant  relatifs  à  des  cas  particuliers.) 

«  OesEhVATloNS  rRtLniiNAiREs  {jusques  ct  compris 
«  le  II'  numéro.  ) 

«  Plusieurs  des  décisions  ci-après  n'ont  rapport 
«  qu'a  des  legs  purs  ct  simples  ,  ou  conditionnels; 
«  mais  elles  peuvent  s'appliquer  aussi  aux  fidéi- 
«  commis  particuliers,  depuis  que  ces  fidéicommis 
«  ont  été  assimilés  aux  legs  ,  eu  tout,  per  omnia  ; 
a  (  ou  du  moins  presqu'eu  tout ,  suivant  Furgole 
«  ct  autres.  ) 

«  On  ne  pourroit  cependant  pas  les  appliquer 
«  toutes  également  aux  fidéicommis  proprement 
«  dits  ,  que  nous  appelons  substitutions  fiJéicorn- 
u  missaires  ,  et  qui  supposent  autant  de  mutations 
«  de  propriétés  qu'il  y  a  de  propriétaires  grevés 
«  qui  se  succèdent. 
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I.  «Avant  que  Justinieu  eût  assimilé  les  fidéi- 
«  commis  particuliers  aux  legs ,  per  omnia  (  ferè  ) 
«  exœquata  suntlegata  fideicommissis ,  Leg.  i  ,  fl'. 
«  De  legatis  et  fideicommissis  i",  tous  les  fidéicom- 
«  mis,  c'est-à-dire,  toutes  les  disjjosilions  faites  par 
«  forme  de  prière  seulement ,  étoieut  autant  de 
«  vraies  substitutions  fidéicommissaires,  lors  même 
«  que  le  fidéicommis  étoit  pur  et  simple,  ct  non 
«  conditionnel  ;  car  alors  la  propriété  de  l'objet 
«  que  l'héritier  étoit  prié  de  remettre  au  fidéiconi- 
K  missairc,  ne  passoit  pas.  recta  via,  du  testateur  ii 
«  ce  substitué;  l'héritier  en  étoit  le  véritable  j^ro- 
«  priétaire,  mais  à  la  charge  de  remettre,  aussitôt 
«  après  l'adition  d'hérédité ,  la  propriété  que  le 
«  testateur  liii  avoit  transmise.  Ce  n'étoit  pas  un 
K  \egi,  deîibatio  hœreditatis  ,  puisque  le  testateur 
«  n'en  faisoit  pas  le  prélèvement  sur  son  hérédité , 
«  qui  étoit  transmise  à  Ihérilier  sans  déduction  des 
«  fidéicommis;  et  si  le  legs,  comme  le  fidéicommis 
«  à  la  charge  de  l'héritier,  devoit  être  délivré  par 
«  celui-ci  {ab  hœrede  prœstanda),  cette  délivrance 
«  n' avoit  pour  objet  que  la  possession. 

a.  «  Mais  depuis  que  les  fidéicommis  particuliers, 
«  en  quelques  termes  qu'ils  fussent  conçus,  ont  été 
«  assimilés  aux  legs, on  ne  considère  plus  comme  vrais 
«  fidéicommis  particuliers,  que  les  dispositions  par- 
ti ticulières  qui  ne  peuvent  valoir,  ni  comme  insti- 
«  tutions,  ni  comme  legs  ;  ct  telles  sont  celles  dont 
(c  un  légataire  est  grevé ,  parcequ'un  légataire  ne 
n  peut  pas  être  chargé  de  legs  :  (  Quami'is  à  lega- 
«  tario  legari  non  possit .  Inst.  in  ^rmc.  De  singulis 
«  rébus  per fideicommissum  relictis.) 

«  Telles  sont  aus^i  celles  dont  l'héritier  est  grevé 
«  au  profit  de  personnes  qid  ,  au  temps  du  décès 
n  du  testateur  ,  ne  peuvent  pas  être  ses  transmis- 
«  sionnaires ,  parcequ'ils  ne  sont  pas  nés  ni  conçus 
«  pour  lors,  ou  par  toute  autre  raison,  qui  les  rend 
«  incapables  delà  transmission  pour  cause  de  mort, 
«  au  moment  du  décès  du  testateur. 

«  En  un  mot  ,  telles  sont  généralement  toutes 
«  celles  qui  établissent  plus  ou  moins  de  degrés  de 
n  transmissionnaires  successifs,  autres  que  les  trans- 
«  missionnaires  immédiats  du  testateur;  de  sorte 
«  que,  comme  le  dit  Finnius  ,  ce  qui  distingue  le 
«  legs  pur  et  simple  ,  ou  conditionnel,  du  fidéicom- 
«  mis  proprement  dit,  c'est  que  le  legs  est  :  Donatio 
(I  quœdam  relicta  ,direclo  scilicet ,  ct  proximÈ  à  de- 
afuncto  ,  non  per  interpositam  mediam  personam  , 
K  ut excludatur  fideicommissum, quod quidem etiam. 
«  relinquitur  à  defuncto ,  sed  EMwtsos,  atque  ita  ut 
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relictum  ,  priùs  alteri  quœralur ,  etincjuspersonn 
(  consistât. 

5.  n  Effectivement ,  le  legs  ,  nicme  conditionnel , 
i  à  la  differcnce  du  lidéicommis  proprement  dit , 
c  est  transmis ,  recta  vid  ,  du  testateur  au  léga- 
;  taire  :  Nnnquàm  factum  hœredis.  Leg.  80  ,  ff. 
De  legatis  a".  Seulement  cette  transmission  im- 
médiate est  en  suspens  ,  jusqu'à  ce  que  le  le'ga- 
taire  ait  accepté  ou  renoncé  ,  si  le  legs  est  pur  et 
simple  ,  et  eu  outre  (s'il  est  conditionnel)  jusqu'à 
ce  que  la  condition  soit  arrivée  de  son  vivant , 
ou  qu'il  soit  bien  constant  qu'elle  n'arrivera  pas; 
car  la  condition  une  fois  arrivée  (avant  la  mort  du 
légataire),  la  transmission,  qui  étoit  jusque-là  en 
suspens,  est  censée  avoir  lieu  ah  initio  ,  comme  si 
le  legs  avoit  été  pur  et  simple:  Conditione  impletd, 
pi-o  eo  est  quasi  pure  ei  hœreditas  seu  legalum  re- 
i  lictum  sit.  Leg.  16,  ff.  De  conditionihiis  instittitio- 
num.  Si  suspendatur  legatum  ex  ipso  teslamento  : 
Leg.  6,  p.  I  ,  Qiiandb  dies  legatorum;  Leg.  86  ,p. 
■i,  ff.  De  legatis  i".  Quœ  leganlur ,  rectd  vid  ah 
en  qui  h^gavit ,  ad  eum  cui  Icgala  sunt  transeunt. 
Leg.  64 ,  ff.  De  furtis. 

«  Et  au  contraire  j  ce  qui  est  laissé  au  fidéicoui- 
miôsaire  est,  jusqu'à  l'ouverture  du  fidéicommis, 
dans  le  domaine  du  grevé  ,  qui  en  a  la  pleine  et 
entière  propriété  ,  comme  transmissionnaire  im- 
médiat ou  médiat  du  testateur  ,  quoique  sa  pro- 
(  priété  soit  résoluble,  par  l'événement  de  la  con- 
;  dition,  sous  laquelle  le  fidéicommis  pourra  s'ouvrir. 
4.  «  Enfin  ,  toute  disposition  ,  quelle  qu'elle 
soit  ,  qui  peut  valoir  comme  institution  ou 
comme  legs,  soit  pur  et  simple  ,  soit  condition- 
nel^ est  nécessairement  exclusive  de  toute  substi- 
tution fidéicommissaire;  car  elle  ne  suppose  qu'un 
Iransmissionnaire  immédiat  du  testateur  ,  soit 
institué,  soit  légUairc  ,  purement,  ou  sous  con- 
dition. 

«  Ainsi  ,  par  exemple  ,  la  disposition  par  la- 
;  quelle  l'institué  est  chargé  de  donner  ,  lorsqu'il 
mourra,  tant  à  un  tel ,  n'est  pas  une  substitution 
fidéicommissaire;  car  elle  peut  valoir  comme  legs 
conditionnel  ,  puisqu'on  peut  léguer  sous  cette 
condition  :  Si  cùm  hœres  morietur  legatur ,  coii- 
ditionale  legatum  est.  Leg.  .\  ,  in  priuc.  ff.  Quand'o 
dies  legatorum  ,  etc.  Hœres  meus,  cùm  ipse  mo- 
rietur, centum  Titio  datoj  legatum  sub  condilioue 
rdictum  est;  Leg.  79,  p.  i  ,  Z>e  conditionihus  et 
demonsirationihus . 
«  Il  en  scroit  autrement ,  si  celui  qui  est  appelé 
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«  n'étoil  pas  encore  conçu  lors  du  décès  du  testa- 
«  leur  ;  car  alors  la  disposition  ne  pourroit  valoir 
«  à  son  profit,  que  comme  fidéicominis,  pour  le  cas 
«  oii  il  seroit  conçu  lors  de  l'événement  de  la  con- 
«  dition. 

«  Ce  ne  eeroit  encore  qu'un  fidéicommis  ,  si  la 
«  disj)Osition  étoit  à  la  charge  du  légataire,  et  non 
«  à  C'ile  de  l'iiéritier  :  (^uia  à  legatario  legari  non 
«  pntcst. 

«  Enfin  ,  suivant  le  droit  antérieur  à  Justinien  , 
«  la  disposition  en  question  n'auroit  pu  valoir  que 
«  comme  fidéicommis  ,  si  elle  avoit  été  conçue  en 
M  forme  de  prière  ,  et  non  en  forme  d'ordre  ou 
«  de  loi. 

5.  «  Il  faut  convenir  cependant  que  cette  trans- 
«  mission  rectd  vid  des  legs  purs  et  simples ,  ou  con- 
«  ditionnels  ,  n'est  qu'une  fiction. 

«  La  glose  suppose  à  la  vérité  que  la  trausmis- 
(1  sion  est  véritable  ,  et  non  pas  seulement  fictive  , 
«  lorsqu'on  la  fait  remonter  seulement  au  jour  de 
«  l'adition  do  l'hérédité  :  Dominium  rei  legatœ 
a  transit  in  legatarium,  aditd  hœreditate,  et  non  à 
«  murtetes'.atoris.Transitfinquam,  vcrè ;  aliàsficlè 
«  à  morte  testaloris.  (  Gloss.  ad  leg.  8(! ,  p.  2 ,  ff.  De 
«  legatis  i".  ) 

«  Mais  ,  quoiqu'il  en  soit,  cette  fiction  a  été  m- 
«  troduite  principalement  pour  que  le  légataire 
«  décédé  après  l'ouverture  du  legs  ,  quoiqu'avant 
«  de  l'avoir  accepté  ou  demandé  ,  et  même  avant 
(i  qu'il  fût  exigible  ,  put  transmettre  son  droit  à 
«  ses  héritiers.  Et,  au  surplus,  lorsqu'elle  a  lieu  , 
«  elle  produit  les  mêmes  effets  que  la  vérité  :  Fic- 
«  tio  tantùm  operatur  in  casuficto  ,  quantum  veri- 
«  tas  in  cosu  vero  ,  comme  disent  les  docteurs. 

«  Il  est  vrai  que  la  loi  80,  iLDe  legatis  -i",  semble 
«  ne  l'appliquer  qu'aux  legs  purs  :  Legatum  ita  dom  i- 
n  nium  rei,  legatariijdcit,  ut  hœreditas,  hœredis,  res 
«  singulas;  quod  eb  pertinet  ,  ut  si  pure  res  relicta 
n  sit  ,  et  legatarius  non  repudiaverit  defuncti  vo- 
it, luntatem  ,  rectd  vid  ,  dominium  quod  hœredi- 
u.  tatis  fuit ,  ad  legalarium  transeat ,  nunquàin 
ufiiclum  hœredis. 

«  Mais  la  loi  64  ,  ff  De  furtis  ,  l'applique  génc- 
n  ralement  àtous  les  legs  :  Quœ  legantur,  rectd  vid 
«  ah  eo  qui  legafit ,  ad  eum  cui  leguta  sunt  tran- 
u  scunt  ;  et  même  la  loi  Si  pupillas  ,  i(\  ,  ff.  De 
«  conditionihus  inslitutionum  ,  l'applique  nommé- 
u  ment  aux  legs  conditionnels  en  particulier  , 
«  comme  aux  institutions  conditionnelles  ;  et  en 
«  conséquence,  elle  les  assimile   entièrement  aux 
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i  legs  purs  ,  lorsque  la  coudilion  a  été  remplie  par 
1  révènemeut  :  Quia ,  cojiditione  implcUi ,  pro  eo  al 
(  quasi  pure  ei  hœreditas  aut  legatum  rdiictnni  sit. 

a  C'est  aussi  ce  qu'établit  Vinnius  sur  le  p.  9  , 
i  De  kœredihus  inslili'.cndis  ,  des  Iiist.  ,  n"  4  >  en 
t  CCS  termes  :  Conditicnis  ca  est  vis  ac  natura,  ut 
I  actum  omnem  cui  adjicitur  ,  juris^jue  effectum 
:  suspendat  ,  ed  déficiente  nihil  actum  ;  ut  intelli- 
c  gatur ,  eâ  existente ,  pcrindè  kaheatur,  ac  si  ah 
1  initia  sim  conditione  res  gesia  es^et;  (Leg.  8  ,De 
c  pericuîo  et  cominodoreivenditce  ;  Leg.  1 1,  p.  4. 
;  Qui poliores  inpignore.  )  Proindè  cùm  hœrcs  s:tl 
i  conditione  insliiutus  est ,  inpcnâenli  est  tota  dis- 
.  positio  testatoris  ;  et  si  quidem  defecerii  condi- 
!  tio ,  nulla  dispcsiLio  fada  intelligitur ,  statimquc 
:  deferlur  hœredihus  ab  intestato  ;  si  exliterit , 
:  evenlus  ejus  retrotrahitur  ad  tempus  mortis.  [  Leg. 
;  Si  pupillus  Jf.   de  conditioitihus  instiiuiio/ium.  ) 

<(  Telle  est  aussi  la  doctrine  d'Hciuneccius  sur  le 
i  même  paragraphe  :  Si  quidem  extiterit  conditio, 
:  vires  cavit  { instituîio  ) ,  ac  conditionis  ev<ntus 
:  retrotra/iitur  adtempus  mortis,  ut  perindè  habca- 
i  tur ,  ac  si  pure  facta  esset  instilutiu.  d.  Leg.  •t3. 

6.  «  llenétoit  autrement  des  fidéicommis  propre- 
i  meut  dits,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  pouvoicnt 
i  valoir,  ui  comme  institutions,  ni  comme  legs 
1  purs  et  simples  ou  conditionnels  ,  malgré  l'esé- 
I  quation  per  omnia  (^ferè)  des  fidéicommis  aux 
i  legs ,  et  réciproquement  j  car  le  lldéicommissaire 
;  qui  survivoit  à  l'ouverture  de  ce  fidéicommis  ne 
1  le  transmettoit  pas  pour  cela  à  ses  héritiers ,  si . 
i  d'ailleurs ,  il  n'avoit  pas  mis  le  grevé  en  demeure 
i  de  le  lui  restituer,  à  moins  que  le  grevé  ne  fût 
i  réputé  constitué,  ipso  jure,  en  demeure,  par  la  na- 
:  ture  même  de  Li  chose  ,  comme  dans  l'eipèce  de 
1  la  loi  5 ,  p.  'i ,  ft.  De  adimeiidis  vel  iransfercndis 
i  legr.tis  vel  fideicommissis  •■  si  postcà  ad  pupilli 
c  hœredes  fideicommissum  transmitiatur  ,  utpotè , 
I  re  ipsd,  mord  subsecutd. 

".  «  jNéanmoins  ,  suivant  noire  auteur  eu  son 
1  Traité  des  substitutions,  p.  aôti,  les  legs  condi- 
i  tionnels  seroicnt,  tous,  autant  de  subititalions 
i  fidéicommissmresj  et  il  faudroit  y  appliquer,  sans 
(  aucune  distinction  ,  les  principes  admis  pour  les 
;  fidéicommis  proprement  dits. 

«  Ainsi,  lorsque  l'ordonnance  des  suljstitutions 

i  permettoit  les  substitutions  graduelles ,  mais  jus-  j 

I  qu'à  deux  degrés  seulement,  le  fdéieommissaire  I 

;  .-ipiicté  à  recueillir  après  le  légataire  coudiliouucl  ! 

u'auroit  pu  être  grevé  lui-même;  il  aurorl  été 
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«  néccssairemei.t  propriétaire  incommutable  ,  no- 
te nobstaiit  toute  disposition  contraire  du  testateur  ; 
a  car,  suivant  notre  .tuteur,  le  légataire  condition- 
ce  nel  grevé  envers  ce  fidéicommissaire,  auroit  été, 
«  lui  même  ,  uu  premier  fidéicominissaire  ou  prt- 
a  mier  substitué.  Et  cependant  l'ordonnance  (n 
«  question,  tit.  i  ,  art.  5o,  en  défendant  d'étend.  c 
Il  les  substitutions  fidéicommissaircs  au-delà  de  derx 
«  degrés ,  veut  en  même  temps  que  ces  deux  degrés 
«  soient  comptés  outre  le  donataire ,  l'héritier  ins- 
«  titue',  ou  légataire  (  tant  pur  et  simple  que  condi- 
«  tionuel,  car  elle  ne  distingue  pas  ),  ou  autre  qui 
«  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du  donateur 
«  eu  du  testateur. 

«  Par  la  même  raison  tous  les  legs  conditionnels 
«  auroient  dû  être  publiés  et  enregistrés,  comme 
«  les  substitutions,  ainsi  que  le  suppose  notre  au- 
«  teur,  qui  en  cela  est  très  conséquent. 

«  Et  cependant,  suivant  Furgole,  en  son  traité 
«  des  substitutions,  pag.  5G4  ,  sur  l'art  i8,  tit.  2, 
«  de  l'ordonnance  ^aux  mots  :  Toutes  les  substitu- 
«  tions  fidéicommissaircs.  )  La  nécessité  de  faire  la 
«  publication  et  l'enregistrement,  ne  regarde  que 
«  les  substitutions  vraiment  fidéicommissaircs  ,  et 
«  non  les  legs,  quoique  faits  sous  condition,  à  jour 
«  certain  où  incertain. 

a  Bien  plus  ,  maintenant  que  les  substitutions 
«  fidéicommissaircs  (autres  que  celles  permises  par 
«les  articles  104B,  et  io4g  de  notre  Code  civil; 
«  sont  toutes  abolies  en  France,  par  les  nouvellca 
«  lois,  il  faudroit  dire  que  les  legs  conditionnels  , 
«  ^  hors  les  cas  desdits  deux  articles^  sont  nuls 
«  de  droit;  et  cependant  suivant  l'article  1040  du 
«  même  Code,  toute  disposition  testamentaire,  faille 
«  sous  une  condition  dépendante  d'un  évèncmer.l 
«  incertain  ^et  telle  que  dans  l'intention  du  testa- 
it, tcur,  cette  disposition  ne  doit  être  exécutée  qu'au- 
«  tant  que  l'éfènement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  ) 
K  sera  caduque,  sil'hérltier  institué,  ou  le  légataire, 
«  décède  avant  l'accomplissement  de  a  condition. 
«  D'où  il  résulte  évidemment  ,  par  la  raison  des 
«contraires,  que  la  même  disposition,  quoique 
«  conditionnelle,  (la  condition  arrivant  avant  le 
«  décès  du  légataire^  ,  doit  être  exécutée,  soit  à 
«  son  profit  s'il  accepte,  soit  même  au  profit  de 
«  ses  héritiers,  s'il  veuoit  à  décéder  ensuite,  sans 
«  avoir  accepté  le  legs,  pourvu  qu'il  u'y  ait  jjas 
«  renoncé,  et  qu'eux-mêmes  ils  l'acceptent  comme 
K  le  représentant  et  étant  à  ses  droits;  car,  suivait 
«  l'article  io45  ,  les  legs  ne  peuvent  drvcuir  caduc* 
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«  que  par  la  renonciation  formelle  du  légataire 
«  (ou  de  ceux  qui  sont  à  ses  droits),  ou  par  son 
«incapacité;  et  au  contraire,  suivant  le  droit 
«  romain  (auquel  il  n'a  pas  été  dérogé)  les  substi- 
«  tutions  fidéicommissaires  ne  se  transmettent  aux 
«  héritiers  du  fidéicommissaire ,  comme  on  l'a  dit 
«  ci-devant,  qu'autant  que  celui  -  ci  a  accepté  le 
«  fidéicommis,  ou  qu'il  en  a  demandé  la  délivrance, 
«  ou  que  le  grevé  a  été  constitué,  par  la  nature 
«  même  des  choses,  en  demeure  de  le  délivrer. 

8.  «  Si  notre  auteur  a  été  induit  en  erreur  sur 
«ce  point  particulier,  c'est,  sans  doute,  parce- 
«  qu'il  n'aura  pas  assez  distingué  l'action  réelle  en 
«  revendication,  oule;«5  in  re  du  légataire,  d'avec 
«  son  action  personnelle,  qui  toute  seule  ne  suppo- 
«  seroil,  à  celui-ci,  qu'un /«i  ad  rem,  à  l'effet  de 
«  pouvoir  obliger  l'héritier  delui  transmettre,  parla 
«  tradition  ,  la  propriété  même  de  l'objet  légué , 
a  et  non  pas  seulement  sa  possession,  ou  du  moins 
«  à  lui  en  fournir  la  valeur,  dans  le  cas  d'impossi- 
«  bilité  de  l'en  faire  jouir  (tel  qiie  celui  où,  par 
«  exemple,  le  testateur  auroit  légué  la  chose  d'uu- 
«  trui ,  que  le  propriétaire  refuseroit  de  vendre.) 

«  Celte  action  personnelle  étoit  même  la  seule 
«  qui  pût  avoir  lieu,  dans  l'ancien  droit,  lorsque  le 
«  testateur  avoit  légué  per  damnnlioncm  ,  et  non 
«  pas  fer  vindicationem  ;  car  alors  l'héritier  se 
«  trouvoit  seul  propriétaire  de  tous  les  effets  hé- 
«  rcditaires,  sans  aucune  détraction  ni  délibation 
«  de  ceux  légués  (quoique  cejjendant  l'hérédité  fût 
«  censée  diminuée  par  la  déduction  à  faire  des 
«  droits  déférés  aux  légataires  ,  comme  par  celle 
«  des  dettes  passives  de  la  succession.) 

«  Et  quant  aux  legs  per  vindicationem ,  comme 
«  l'héritier  en  avoit  aussi  la  légitime  possession  et 
«  jouissance,  sans  être  sujet  a  la  restitution  des 
«  fruits  perçus ,  tant  que  le  légataire  n'avoit  pas 
«  accejJté  ou  demandé  la  délivrance  du  legs,  on 
«  supposoit  souvent  (à  l'effet  sur-tout  d'opérer  la 
«  confusion  des  droits  actifs  ou  passifs)  que  l'hé- 
n  ritier  avoit  été,  jusque-là,  propriétaire  de  la  chose 
«  léguée,  ainsi  qu'on  l'a  pu  voir  ci-deviCnt  à  l'art. 
«  Confusion. 

g.  «  Suivant  donc  qu'il  étoit  question  de  telle 
«  matière  ou  de  telle  autre,  les  lois  relatives  aux 
«  legs  ,  mais  principalement  celles  rebilives  aux 
«  legs  conditionnels,  ont  considéré  k  légataire, 
«  tantôt  comme  ayant  eu  ab  initia  le  jus  in  re , 
H  ou  du  moins  le  jus  ad  rem  ,  dans  la  chose  léguée, 
«  lorsqu'il  avoit  survécu  à  l'ouverture  du  legs 
Tome  1. 


FID 


.Ro 


(pour  en  conclure  qu'il  transmettoit  ce  droit  a 
:  ses  héritiers,  s'il  ne  l'avoit  pas  répudié)  ;  et  tan- 
:  tôt,  comme  n'ayant  eu  jusqu'à  cette  ouverture 
aucune  action,  du  moins  réelle,  pour  en  conclure 
que,  jusque-là,  l'exercice  de  tous  les  droits  atta- 
;  chés  à  la  propriété  avoit  appartenu  à  l'héritier 
exclusivement,    et   qu'ainsi    (comme   le   dit   la 
loi  29,  p.  I  ,  ff.    Qui  et  à  quibus  manumissi)  , 
t  ce  qui  a  été  légué  sous  condition  appartient  en 
;  toute  propriété  à  l'héritier  jusqu'à  l'évcnemenl 
;  de  la  condition  :  Sub  conditione  serfus  Icgatus 
pendente  conditione  pleno  jure  hxredis   est.   Il 
;  étoit  bien  naturel  en  effet  de  considérer  comme 
:  seul  propriétaire ,  du  moins  apparent ,  celui  qui 
t  seul   1  eut  exercer   tous  les  droits  attachés  à  la 
;  propriété,  quoique  cette  propriété  soit  en  sus- 
;  pens,  jusqu'à  ce  que  le  légataire  ait  voulu  et  pu 
i  accepter  ,  et  quoiqu'il  puisse  se  faire,  en  consé- 
quence, que  l'héritier  n'ait  pas  été  véritablement 
propriétaire  un  seul  instant;  or,  il  faut  convenir 
que  la  contradiction  apparente  des  lois  sur  cette 
matière,  a  dû  souvent  donner  lieu  de  confondrf 
les  legs  conditionnels,  avec  les  fidéicommis  pro- 
prement dits. 

10.  a  Ajoutez  qu'on  ne  trouve  dans  tout  le  corps 
;  de  droit  aucune  délinition  précise  du  véritable 
;  fidéicommis,  ou  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire, comme  distinguée  des  \e^%  per  damnatio- 
nem,  et  qu'au  contraire,  l'exéquation  qui  a  été 
faite  des  fidéicommis  aux  legs,  sinon  per  omnia , 
du  moimferè  per  omnia,  les  a  fait  presque  tou- 
jours confondre  avec  les  legs,  et  sur-tout  avec 
ceux  conçus  dans  les  termes  de  prière  ou  d'invi- 
tation ,  qui  originairement  étoient  affectés  ex- 
clusivement aux  fidéicommis:  aussi  notre  auteur 
observe-t-il  à  ce  sujet,  pag.  5  de  son  Traité  des 
substitutions,  que  de  toutes  les  définitions  qui 

i  sont  si  périlleuses  en  droit,  {Leg.  202  ,  ff.  Dere- 
;  gulisjuris) ,  Une  desplus  embarrassantes  est  celle 
:  de  la  substitution  Jidéicommissaire ,  vu  qu'il  n'y 
a  pas  d'objet  si  abstrait  jet  si  compliqué  que  ce 
1  genre  de  disposition,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'existe 
i  dans  tout  le  corps  des  lois  romaines ,  aucuns  ves- 
I  tiges  de  définition  du  fidéicommis ,  ainsi  que  l'a 
(  remarqué  Peregrinus  ••  De  fideicommissis.  (Ar- 
t  ticle  I .  n."  a.  ) 

1 1.  «  Quoi  qu'il  en  soit  cejiendant,  nous  croyon> 
1  avoir  démontré  que  le  légataire  conditionnel 
(n'est  point  un  substitué  fidéicommissaircment , 
(  qu'il  n'est  point   fidéicommissaire  ;,  et  que  sot 
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«  droit,  dan?  la  chose  légucc,  ne  lui  est  point  trans- 
»  mis  par  l'iiéritier,  si  ce  n'est  quant  à  la  posses- 
<i  sion  ,  mais  immédiatement  jiar  le  testateur , 
«  comme  celui  de  l'institué  condilionneliement. 
.1  (Jnsf.  p.  Q,  De  liœredihus  instUuendis  ;  Leg.  Si 
«  piipillus  ,  y.G ,  iï.  De  concUtionihus  instilulionum  ; 
«  Leg.  79,  p.  1  ,  ff.  De  conditionihus  et  demonstra- 
«  tionihus.  ) 

«  Enfin  nous  ne  regardons  comme  substitutions 
«  fidéicommibsaires  que  les  fidéicommis  universels, 
«  et  celles  des  dispositions  particulières  à  cause  de 
«  mort,  qui  ne  peuvent  valoir,  ni  comme  inslitu- 
«  tion,  ni  comme  legs  purs  et  simples  ou  du  moins 
«  conditionnels,  soit  parceque  l'appelé  n'étoit  point 
«  encore  né  ni  conçu  lors  du  décès  du  testateur, 
«  soit  parceque  le  testateur  n'en  avoil  point  chargé 
«  son  héritier ,  mais  seulement  un  légataire  ou 
><  un  lidéicommissairc. 

12.  Pour  pouvoir  laisser  par  fidéicommis  ,  il  fal- 
loit  pouvoir  tester.  Le^.  a  ,  ff.  De  legatis  i". 

Le  fidéicommis  par  lettre  missive,  et  même  par 
signes,  étoit  valable.  Leg.  a  i ,  ff.  De  legatis  5"  ;  Leg. 
?>i ,  p.  5,  eodemj  «  Leg.  ^5,  in  princ.  et  Leg.  89, 
«  in  princ.  De  legatis  1". 

«  (La  loi  89,  in  princ.  i>(?  legatis  2",  suppose  un 
il  testateur  qui,  en  instituant  par  sou  testament, 
«  pour  ses  héritiers,  son  fils  et  sa  femme,  déclare 
«  vouloir  que  toute  disposition  cachetée  ,  qui  se 
«  trouvera  après  sa  mort,  vaille  comme  codicille; 
«  qu'ensuite  le  même  testateur  a  écrit  une  lettre 
«par  laquelle  il  donne  à  son  fils,  par  préciput 
«  avec  pouvoir  d'en  disposer  après  sa  mort,  comme 
«  de  chose  à  lui  appartenante  ,  tout  ce  qui  com- 
«  posoit  son  pécule  ,  mais  qu'il  n'a  pas  cacheté 
Il  cette  lettre. 

«  La  question  étoit  de  savoir  si  la  disposition 
«  contenue  en  cette  lettre  pouvoit  valoir  au  pro- 
«  fit  du  fils  comme  codicille  ?  et  le  jurisconsulte 
R  répond  que  ce  que  le  testateur  a  marqué  vou- 
ai loir  donner  à  son  fils  lui  sera  dû  ,  pourvu  seu- 
«t  lement  qu'il  soit  bien  constant  que  la  lettre  a 
((  été  réellement  écrite  par  le  testateur  :  Respondi 
«  sifides  epistolœ  relictœ  conslaret  ,  deberi  qiiœ 
«  m  cd  dure  se  velle  sigaificavit.  d.  Leg.  89,  in 
<t  princ.) 

«  On  peut  faire  un  fidéicommis  en  toute  langue  , 
«  en  latin  ,  en  grec  ,  etc.  Leg.  11,  in  princ.  De 
«  legatis  5'. 

«  Le  brouillon  ou  projet  de  testament,  qui  n'a 
-i  pas  été  converti  eu  lestamcnt,  ne  vaut  pas  même 
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«  comme  disposition  codicillairc  ,  quoiqu'il  soit  en 
«  forme  de  fidéicommis.  d.  Leg.    i\  ,  p.  i.  » 

On  poiivoil  f.îire  un  fidéicommis  par  donation 
à  cause  de  mort  ^  et  non  par  donation  entre-vifs. 
Leg.  5  ,  in  princ.  De  legatis  3"  ;  «  Leg.  77  ,  p.  i, 
«  De   legatis   2". 

«  On  pouvoit  faire  un  fidéicommis  par  contrat , 
«  V.  g.  par  un  acte  de  dépôt  :  5/  pecunia  fuit  de- 
«  posita  apud  aliquem  ,  ejusque  Jideicommissum  ut 
«  eampecuniam  pnvstet,fideicommisswn  dehebitur, 
«  quasi  videatur  hœres  rogatus  remittere  id  dehi- 

«  turi ab  omni  debitore  fideicommissum    re- 

u  llnquipotest.  Leg.  "j-j  ,   De  legatis  1°. 

n  On  pouvoit  aussi  ,  en  affranchissant  son  es- 
«  clnve,  sous  condition  qu'il  remettroit  tant  ii  un 
n  tel  ,  charger  celui  qui  devoit  recevoir  la  somme, 
«  de  la  remettre  à  un  autre  :  IVam  ,  dit  la  loi  , 
«  cnm  possit  testator  codicillispurè  libertatem  dare, 
«  et  hoc  modo  conditionem  extinguere  ,  cur  non 
n  itiam,  per  jideicommissum ,  eamdem  pecuniam 
«  adimendi  potestatem  habeat  ?  Leg.  q6  ,  p.  4  ; 
«  De  legatis   i". 

«  On  pouvoit  encore  faire  un  fidéicommis  par 
«  furme  de  mandat,  comme  on  le  voit  en  l'espèce 
«  delà  loi  87  ^  p.  4,  De  legatis  5".  En  effet, 
«  dans  cette  espèce,  une  femme  prête  à  se  rema- 
«  ricr  ,  avoit  mandé  à  ses  deux  fils  ,  issus  de  son 
«  prcTiiier  mariage  ,  de  stipuler  que  la  dot  qu'elle 
«  alloit  fournir  leur  scroit  restituée,  dans  tous  les 
«  cas  oîi  le  mariage  vicndroit  à  se  dissoudre  ,  de 
«  manière  que  son  futur  mari  fût  obligé  de  rendre 
«  la  totalité  de  la  dot  ,  même  à  un  seul  d'entre 
«  eux  ,  s'il  n'en  re>toit  qu'un. 

«  L'n  de  ses  enfants  étant  mort  pendant  le  ma- 
«  riage  ,  la  femme  mande  par  lettre  à  son  fils  sur- 
«  vivant ,  de  se  contenter  de  la  moitié  de  la  dot, 
«  sans  pouvoir  en  exiger  davantage ,  cl  de  laisser 
«  l'autre  moitié  à  son  mari. 

«  On  a  demandé  si  le  mari  ,  actionné  après  la 
u  mort  de  sa  femme,  pour  rendre  la  totalité  de  la 
«  dot  ,  pouvoit  opposer  au  fils  demandeur  l'ex- 
«  ception  du  dol ,  et  s'il  n'auroil  pas  même  l'ac- 
«  lion  directe  contre  ce  fils,  en  vertu  du  fidéicora- 
«  mis  ,  pour  le  contraindre  à  lui  donner  quittance 
«  et  décharge  de  la  moitié  de  son  obligation  :  ^4n 
a  marilus,  si  de  totd  dote  conveniatur  à  Jilio ^  doli 
i<  mali  exceplione  se  tueri  possit  ,  cl  anullro,  ex 
«  causa  fideicommissi,  actio  ei  competat,  ut  départe 
«  ûbligationis   accepta  ei  feratur  ?    Et  Scévola   a 
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K  répondu  qu'il  le  pouvoit  :  Et  e.vceptionem  ittilem 
«.fore,  et  ultra  exjideicornmisso  peti  pusse . 

«  On  a  demandé  de  plus,  si  les  hériiieis  de 
«  la  femme  ne  pourroicnt  pas  ,  par  l'acliou  utile 
«  de  mandat ,  réclamer  contre  son  fils  l'autre 
«  moitié  de  la  dot  ;  et  il  a  été  répondu  que  ,  sur- 
it tout  d'après  les  kttrcs  écrites  à  ce  fils  par  sa 
«  mère,  les  héritiers  de  la  mère  ne  pourroicnt  rien 
«  répéter  contre  lui  ,  atleudu  qu'elle  y  avot  dé- 
«  claré  expressément ,  vouloir  que  soiidit  fils  se 
«  contentât  de  cette  moitié,  ce  qui  étublissoit  un 
«  vrai  fidéicommis  à  son  profit  :  Quoniam  in  lus 
«  expressif ,  ut  contentus  esset  partis  dimidiœ  do- 
«  tis ,  quibus  verhis  salis fideicommissum  filio  re- 
in liiiijui  placiiit.  d.  Leg.  5^  ,  p.  4  >  -^^  legatis  3". 

«  Un  particulier  qui  n'avoit  ni  enfants  ni  pâ- 
te rents,  étant  à  l'extrémité  ,  fait  venir  ses  amis  ,  et 
«  dit  devant  eux  k  Gaïus  Séius,  son  commensal, 
«  qu'il  veut  lui  laisser  tel  et  tel  fonds  ;  Gaïus  Seius 
a  rédige  cette  disposition,  qu'il  fait  certifier  par 
»  témoins  ,  après  y  avoit  fait  mention  qu'on  avoit 
«  demandé  au  testateur  ,  si  c'étoit  bien  là  ce  qu'il 
«  avoit  dit ,  et  qu'il  avoit  répondu  affirmative- 
«  ment  :  Maxime. 

«  La  question  étoit  de  savoir  si  les  fonds  destinés 
a  à  Gaïus  Seïus  dévoient  lui  appartenir  à  titre  de 
«  fidéicommis  ;  et  Scévola  répond  qu'il  n'y  a  pas 
«  de  doute  :  Rcspondil  super  hoc  nec  dubitandum 
«  esse ,  quin  fideicommissum  valent.  Leg.  3f),  p.  i , 
«  De  legatis  i".  » 

i5.  On  peut  laisser  par  fidéicommis  toutes 
choses  corporelles  et  incorporelles.  Leg.  l^\  ,  De 
legatis  1°. 

V.  g.  Les  créances  ou  actions.  Leg.  Sg  ,  De 
legatis  3°. 

On  peut  laisser  par  fidéicommis  la  chose  de 
son  héritier  [ou  même  celle  de  toute  autre  personne. 
{Inst.  p.  T  ,  De  singiilis  rébus  per  fideicommissum 
relictis);  et  en  ce  dernier  cas,  celui  qui  en  est  chargé, 
est  tenu  de  l'acheter  du  propriétLiire,  ou  d'en  payer 
la  valeur  au  fidéicommissaire.]  Leg.  77,  p.  25, 
De  legatis  a". 

On  peut  charger  de  fidéicommis  la  chose  laissée 
k  l'héritier  par  un  fidéicommis  précédent.  Ibi- 
dem ,  p.  5 1 . 

On  peut  charger  de  fidéicommis  les  choses  don- 
nées précédemment,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  réserve. 
Leg.  57  ,  p.  3,  De  legatis  5'. 

I  (.  On  peut  grever  ,  c'est-à-dire  charger  de  fiJéi- 
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commis ,  tous  ceux  qu'on  gratifie.  Leg.  i ,  p.  6  , 
De  legatis  5". 

Soit  qu'on  les  gratifie  expressément,  en  leur  don- 
nant ,  ou  tacitement  ,  en  ne  leur  ôtant  pas  ce 
qu'on  pouvoit  leur  ôter.  Ibidem. 

Et  soit  qu'on  les  gratifie  en  premier  ordre , 
ou  ultérieurement.  Ibidem,  p.  7.  V.  cependant  le 
n°  3i  ci-après. 

«  L'esclave  affranchi  par  testament ,  qui  n'éto;  t 
«  ni  héritier  ni  légataire  ,  ne  pouvoit  être  chartré 
«  d'un  fidéicommis  :  Is  eniin  demùm  pecuniam ,  cr 
«  causa  fideicommissi ,  prœstare  cogendus  est,  qui 
«  aJiquid  ejiisdem  generis,  vel  similis,  ex  testamenlo 
«  conseqititur.   Leg.  g/j  ,    p.  3,  De  legatis  i". 

«  Il  ne  pouvoit  pas  même  en  être  chargé  par 
«  forme  de  journées  de  travail.  Leg.g!},   eodem.  » 

On  peut  grever  son  héritier,  Leg.  1 14 ,  p.Get'^, 
De  legatis  i".  [même  le  posthume  quidoitnois 
succéder  ab  intestat;  Leg.  i  ,  p.  S ,  De  legatis  ^'^  ; 
même  celui  qui  nous  seroit  étranger,  aliénas  quoque 
postliumos ;  Leg.  ii'] ,  De  legatis  i".] 

«  Celui  qui  instituoit  héritier  l'esclave  d'autrui, 
«  pouvoit  grever  de  fidéicommis  le  maître  de  cet 
«  esclave  ;  mais  le  maître  u'étoit  tenu  d'acquitter 
«  cette  charge,  qu'autant  que  l'hérédité  lui  parve- 
0  noit  par  cet  esclave  :  et  même  ,  si  l'esclave  ayant 
«  été  affranchi ,  avant  d'avoir  accepté  l'hérédité  par 
«  ordre  de  son  maître  ,  l'acceptoit  ensuite  de  sou 
«  propre  mouvement  ,  le  fidéicommis  n'étoit  dû, 
«  ni  par  le  maître  ,  qui  n'avoit  pas  profité  de  l'hé- 
«  redite  ,  ni  par  i'iustitué,  quia  rogatus  (nom)  est, 
«  comme  on  le  lit  dans  plusieurs  leçons.  Leg.  63 , 
«  De  li'gatis  1°.  V.  aussi  le  n"  10  de  la  section 
«  première  des  legs. 

«  Mais  si  le  maître  avoit  vendu  l'esclave  en 
«question,  avant  de  lui  faire  accepter  la  succes- 
«  sion  ,  comme  alors  il  avoit  en  mains  le  pris  de 
«  l'hérédité  qu'il  étoit  chargé  de  rendre,  il  devoit 
«  acquitter  le  fidéicommis  ;  et  s'il  deveuoit  insol- 
K  vable ,  l'acheteur  qui  rccueilioit  la  succession  , 
«  étoit  obligé  d'acquitter  le  fidéicommis,  comme 
«  en  étant  tenu  subsidiaircment.  Leg.  g{,p.  i,  De 
«  legatis    i". 

«  Un  affranchi  charge  de  fidéicommis  son  pa- 
«  tron ,  son  héritier  ;  le  patron  meurt  ensuite  avant 
«  le  testateur  :  si  un  deî  enfants  du  patron  obtient 
«  à  son  défaut,  du  préteur,  la  possession  des  biens 
«  du  testateur,  cet  héritier  prétorien  du  testateur 
(c  sera  tenu  d'acquitter  le  fidéicommis.  Leg.  i  , 
u  p.    10  j  De  legatis  "5°.  V.  ci-après  a^   78. 
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«  Il  n'en  seroii  pas  de  même  du  fils  préiérii  , 
«  quoique,  parrévèuemcut,  le  testament  étant  nul, 
«  il  doive  venir  à  la  succession  couime  liciiticr  sien. 
u.  Leg.  1,  eodein.  V.  ci-après  le  u"  g4  >  Diverses 
a  es/:èces. 

«  Si  on  me  lègue  un  esclave,  avec  prière  de  l'af- 
«  franchir,  je  ne  peux  pas  être  grevé  dcfidéicom- 
«  mis,  à  moins  que  je  ne  doive  l'affranchir  qu'a- 
«  près  tel  temps  ,  ou  après  l'arrivée  de  telle  con- 
«  dition  ,  de  manière  que  je  puisse  tirer  profit  de 
«  cet  esclave  ,  jusqu'au  temps  déterminé  pour  son 
«  affranchissement  :  Fropter  fructum  medii  tem- 
<i  pori.t  passe  me  obligari.  Leg.  5,  p.    i  ,  eodein. 

«  Si  un  testateur  en  instituant  un  fils  de  famille, 
u  ôti  un  esclave  ,  le  charge  de  fidéicommls,  et  que 
«  la  succession,  par  l'événement,  ne  soit  point  ac- 
«  quise  au  père,  qui  aura  émancipé  son  fils,  ou  au 
rf  maître,  qui  aura  affranchi  sondit  esclave,  lesfidéi- 
«  commissaires  pourront  intenter  l'action  utile 
«  contre  le  fils  émancipé ,  ou  contre  l'esclave  af- 
«  franchi,  auquel,  en  ce  cas,  profite  la  succession, 

•  pour   l'obliger  à  leur   délivrer   les  fidéicommis. 

•  Leg.  4)  eodem. 

«  On  a  admis,  par  équité,  que  le  testateur  pour- 
«  roit  grever  de  fidéicommis  Ihéiitier  de  son  h:ri- 
«  lier ,  ou  de  son  légataire.  Leg.  5  ,  p.  i  ,  eodem. 

«  lly  a  aussi  fidéicommis  valable,  lorsque  je  prie 
«  mon  héritier  d'ordonner  qu'après  sa  mort  son 
«  héritier  donnera  tant  à  un  tel.  Leg.  6,  in  princ. 
«  eodem. 

«  Celui  qui  fait  un  legs  à  un  corps  de  ville, 
«  peut  charger  de  fidéicommis  les  administrateurs. 
«  d.  Leg.  5  ,  in  princ. 

«  Je  peux  charger  de  fidéicommis  quiconque 
u  recueillera  ma  succession  ,  conime  mon  héritier 
«  institué  ou  ab  intestat,  ou  tout  autre  successeur 
«  (  tel  que  le  possesseur  des  biens ,  quand  même  ce 
«  successeur  ne  seroit  pai  encore  né,  quand  même 
«  il  ne  seroit  devenu  mon  parent,  que  depuis  mon 
«  testament,  quand  même  enfin  il  s'agiroit  d'une 
«  femme  que  j'aurois  épousée  depuis  mon  tesla- 
«  meut  seulement,  et  qui  seroit  appelée  par  l'édit 
«  du  préteur  à  me  succéder  ab  intestat.  Leg.  9,  De 
«  legatis  ù". 

a  Le  grevé  n'est  tenu  d'acquitter  le  fidéicommis 
«  à  sa  charge,  qu'autant  que  ce  qui  lui  a  été  laissé 
«  par  le  testateur  lui  parvient  e.vjndicio  defuncti. 
«  Ainsi  un  testateur  qui  avoit  institué  pour  ses 
«  héritieis  sa  femme  et  son  fils,  laisse  à  sa  fille  la 

•  somme  de  tant,  payable  lorsqu'elle  se  marieroit 
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dans  lu  famille,  et  ce  à  la  charge  par  elle,  toutes 
i  les  fois  qu'elle  se  maricroit ,  de  souffrir  que  son 
frère  et  sa  mère  stipulassent  à  leur  profit,  chacun 
pour  moitié,  la  restitution  de  sa  dot,  pour  le  cas 
de  sa  mort  sans  enfants ,  soit  pendant  le  mariage , 
soit  même  après  le  divorce,  mais  avant  d'avoir 
recouvré  sa  dot ,  ou  d'en  avoir  assuré  le  recou- 
vrement. 

«  Le  père  marie  lui-même  sa  fille  en  premières 
noces,  et  la  dote.  Après  la  dissolution  du  mariage 
il  reprend  la  dot ,  marie  et  dote  de  nouveau  sa 
fille,  avec  stipulation  que  la  dot  sera  rendue  à 
lui  ou  à  sa  fille.  —  11  meurt  pendant  la  durée 
du  second  mariage,  laissant  sa  femme  et  son  fils , 
ses  héritiers  testamentaires  ;  puis  la  fille,  ayant 
perdu  son  second  mari ,  reprend  sa  dot ,  et  épouse 
un  troisième  mari ,  en  présence  et  du  consente- 
ment tant  de  son  frère  que  de  sa  mère ,  qui  même 
augmente  la  dot.  Enfin,  la  mère  meurt,  laissant 
pour  ses  héritiers  son  fils  et  sa  fille;  et  celle-ci 
meurt  ensuite  ,  laissant  pour  son  héritier  son 
troisième  mari. 

«  La  question  étoit  de  savoir  si  l'héritier  de  la  fille 
(son  troisième  mari}  pouvoit  être  tenu,  en  vertu 
du  fidéicommis  fait  par  le  père  ,  de  rendre  au 
frère  de  la  défunte  ce  qui  seroit  revenu  à  celui-ci 
de  la  dot,  s'il  en  avoit  stipulé  la  restitution  à  son 
profit;   et  Scévola  répond  que  l'héritier   de  la 
défunte  n'est  point  obligé  à  cette  restitution. 
«  Les  motifs  de  la  décision  ont  été  sans  doute 
(dit  Pothicr)  que  le  père  senibloit  avoir  révoqué 
le  fidéicommis  en  stipulant  lui-même  la  dot  de 
;  sa  fille,  et  que  d'ailleurs  le  fils  avoit  reconnu  lui- 
;  même  qu'il   n'y  avoit  plus  de  fidéicommis  ,  en 
;  assistant  au  troisième  mariage,  sans  stipuler  le 
:  retour  de  la  dot  à  son  profit  ;  mais  ,  ajoute-t-il, 
;  la  principale  raison  de  la  décision  en  question  a 
;  été  que  la  fille  n'avoit  pas  reçu,  à  titre  de  legs  ,  la 
somme  dont  elle  avoit  été  doti'e  par  son  père  , 
et  que  l'ayant  reçue,  à  titre  de  dot,  après  la  mort 
,  de  son  second  mari,  elle  n'a  pu  ,  à  raison  de  ce, 
;  être  tenue  de  souffrir ,  lors  de  son  troisième  ma- 
riage ,  que  son  frère  stipulât  à  son  profit  le  retour 
;  de  cette  même  dot.  F.  la  loi  4'  >  P-  7i   De  le- 
.  gatis  5". 

«  L'affranchi  intestat  pouvoit  grever   de  fidéi- 

;  commis  son   patron  ,  en  lui  laissant  ,   outre    la 

valeur  du  fidéicommis,  la  portion  due,  franche 

;  de  toutes  charges.  Leg.  i\^,  p.  i  ,  De  legatis  1°. 

«  Celui  qui,  mouiaut  intestat,  sait  que  sa  tnc- 
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«  cession  doit  passer  au  fisc,  comme  vacante,  peut 
«  charger  le  fisc  de  fidéicommis.  d.  Leg.  1 14  »  p-  2.  ■» 

On  ne  peut  grever  celui  à  qui  on  ne  donne  [ou 
ne  laisse]  rien.  Leg.  Q,  p.  i ,  et  5  ,  De  legatis  5". 
[  Pas  même  pour  le  cas  où  notre  hérédité  lui  par- 
viendroit  par  l'événement:  Fortuite ,  non  judicio 
testât  cris.  Ibidem.] 

On  ne  peut  grever  celui  à  qui  on  ne  laisse  que 
ce  qui  lui  est  dû.  Leg.  Z  ^  p.  n ,  etô  ,  De  legatis  3"j 
Leg.  28,  De  legatis  2". 

On  ne  peut  charger  quelqu'un  de  rendre  plus 
qu'il  ne  reçoit.  Leg.  ii4j  P-  5;  De  legatis  1"  ; 
Leg.  'jo  ,  in  princ. ,  De  legatis  2".  «  F.  cependant 
«  ladite  loi  ^o ,  p.  i  ,  suivant  laquelle  le  léga- 
«  taire  d'une  somme  de  .  .  .  chargé  de  remettre 
«  son  fonds  qui  est  de  plus  grande  valeur  que  la 
a  somme  léguée,  ne  pourroit  pas  se  dispenser  de 
«  remettre  au  fidéicommissaire  soudit  fonds  ,  s'il 
«  s'étoit  fait  délivrer  la  somme  léguée.  (11  seroit 
«  censé  pour  lors  avoir  voulu  vendre  son  fonds  , 
«  moyennant  cette  somme.  )  — Mais  aussi ,  si  un  tel 
«  fonds  m'a  été  légué  à  condition  que  je  donnerois 
«  à  l'héritier  la  somme  de  . .  .  qui  en  est  la  juste 
«  valeur,  comme,  en  ce  cas  ,  je  ne  suis  point  gra- 
«  tifié  par  le  testateur  ,  qui  m'oblige  de  donner 
«  autant  qu'il  me  donne,  il  est  évident  qu'il  n'a  pu 
«  me  charger  d'aucun  autre  fidéicommis  :  i\'bre  est 
«  legatarius  cogendus  adfideicommissuin  à  se  re- 
«  lictum  prœstare.  Leg.  122^  p.  2  ,  De  legatis  1°. 

«  En  effet,  le  légataire  grevé ,  lors  même  qu'il 
«  s'est  fait  délivrer  le  legs,  ne  peut  être  tenu 
«  (comme  l'héritier  bénéficiaire)  que  jusqu'à  con- 
«  currence  de  la  valeur  de  son  legs ,  si  elle  peut 
«  être  déterminée;  ainsi,  par  exemple,  s'il  étoit 
«  légataire  de  la  somme  de  tant,  avec  charge  de 
«  remettre  à  un  tel ,  à  l'instant ,  le  double  de  cette 
«  somme  ,  nul  doute  qu'il  ne  seroit  tenu  de  re- 
«  mettre  que  le  montant  de  soii  legs,  quoiqu'il  se 
«  le  fût  fait  délivrer  par  l'héritier.  Il  eu  doit  être 
«  de  même  du  légataire  d'un  fonds  valant  tant, 
«  s'il  étoit  chargé  de  remettre,  à  un  tel ,  le  double 
«  de  cette  valeur.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la 
«  valeur  du  fonds  soit  bien  constante,  et  ne  puisse 
«  être  contredite  par  le  fidéicommissaire  ;  et  telle 
«  est  sans  doute  l'espèce  de  la  loi  1 2i  ,  p.  2  ,  De 
«  legatis  i'\ 

«  Le  testateur  ayant  charge  son  héritier  ,  par 
a  fidéicommis,  de  remettre  telle  chose  ,  ou  tant , 
«  à  telle  personne  ,  mais  seulement  après  un  tel 
«  temps   (certain  ou  incertain)^  l'héritier  grevé 
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«  sera  obligé  de  remettre  au  fidéicommissaire  la 
«  totalité  du  fidéicommis  dans  le  temps  prescrit , 
«  quand  même  sa  valeur  excèderoit  ce  qu'il  tient 
«  du  testateur;  mais  pour  cela  il  faut  supposer  que 
«  le  surplus  dont  il  s'agit  n'excède  pas  le  montant 
«  des  fruits  intermédiaires  que  le  grevé  a  perçus  ou 
«  pu  percevoir.  Car,  autrement,  il  ne  seroit  tenu 
«  du  fidéicommis,  que  jusqu'il  concurrence  de  ce 
«  que  lui  a  laissé  le  testateur  ,  et  dont  il  a  pro- 
«  fité  ,  tant  eu  fonds  que  fruits.  Leg.  70  ,  ^.  2  , 
«  De  legatis  3".  F.  aussi  la  loi  77  ,  p.  5i ,  eodem, 
«  F.  de  plus  l'article  Légitime ,  n"  y,5,  et  l'article 
«  Legsfalcidie  ,  n°  2 1 .  » 

ij.  On  peut  appeler  au  fidéicommis  des  indi- 
vidus futurs  [comme,  par  exemple,  si  le  testateur 
a  ordonné  que  sa  maison  ,  dont  il  a  défendu  la 
vente,  resteroit  dans  sa  famille],  Leg.  6g  ,  p.  5, 
De  legatis  2°  ;  quoiqu'ils  ne  soient  pas  même 
conçus.  Ibidem.  (Celui  qui  est  appelé  au  fidéicom- 
mis s'appelle  ddcicommiisïiuejideicommissarius.) 

16.  «  Le  legs  fait  à  quelqu'un  de  plus  qu'il  n'est 
«  capable  de  recevoir ,  est  valable  pour  le  tout ,  s'il 
«  est  eu  même  temps  chargé  de  remettre  à  un 
«  tiers  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  garder  ;  Si fidei 
«  meœ  committitur ,  ut  quod  mihi  relictum  fuerit 
«  supra  id  quod  capere  possum  alii  restituam  , 
«  passe  me  id  capere  constat.  Ibidem.  F.  le 
«  n"  67  ci  -  après.  F.  aussi  la  loi  28 ,  De  le- 
n  gatis  5°. 

17.  Les  mots  :  je  désire  ,  je  souhaite  que  vous 
rendiez,  suffisent.  Leg.  i  i5  ,  et  118,  De  le- 
gatis i". 

De  même  les  mots  :  je  crois  que  vous  donnerez  ; 
je  sais  que  vous  rendrez  ;  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  rendiez.  Ibidem,  et  Leg.  67  ,  p.  10, 
De   legatis  2". 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mots  :  je  crois 
a  que  vous  obtiendrez  telle  chose,  qui  ne  seroient 
«  pas  adressés  à  l'héritier  ;  car  celui-ci  ne  seroit 
«  tenu  de  rien.  Leg.  32 ,  ff.  De  usu  et  de  usufructu.  » 

Les  mots  :  pour  que  mes  biens  parviennent  à 
un  tel,  ou,  appartiennent  à  un  tel,  sont  suffisants. 
Leg.  Il,  p.  g,  De  legatis  5"  ,■  Leg.  77  ,  p.  i5 ,  De 
legatis  2*^. 

a.  Un  testateur  ,  après  avoir  légué  à  son  affranchi 
«  la  somme  de  tant ,  outre  ce  qu'il  lui  avoit  laissé 
«  par  codicille,  ajoute:  (  Je  sais  que  tout  ce  que  je 
«  vous  laisse  parviendra  à  mes  enfants, connoissant 
«  toute  votre  affection  pour  eux. 'i,On  a  demandé 
«  s'il  résultoit  de  ces  expressions  un  fidéicommis  au 
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o  profit  des  enfanti  du  testateur ,  pour  être  par  eux 
«  recueilli  après  la  mort  de  l'affranchi  légataire  ? 
«  Sct'vola  a  répondu  que  les  expressions  ci-dessus 
«  rapportées  ne  chargent  pas  précisément  le  léga- 
«  taire  de  restituer  le  legs  aux  enfants  du  testa- 
it leur;  mais  qu'il  seroit  bien  indécent  qu'il  trom- 
«  pât  à  cet  égard  la  boune  opinion  que  le  testateur 
«  a  eue  de  lui  ;  et  qu'en  conséquence  ,  il  devra 
«  rendre  le  fidéicommis  en  question  aux  enfants  du 
«  testateur,  comme  l'avoit  décidé  l'empereur  Marc- 
«  Aurclc,  dans  une  espèce  semblable,  par  son  rescri  t  : 
«  Rcspondil  secundùm  ea  quœ  proponercntur  ,  non 
«  videri  quidem  ,  quantum  ad  verba  testatoris  per- 
«  tinet ,  jideicommissum  Pamphili  ut  centiim  /esli- 
«  tiieret  ;  sed  cum  sententiam  defuncti  à  liberto 
«  decipi  satis  inhumanum  est  ,  centum  et  relictos 
afiliis  testatoris  debcri  restitui  ;  quia  ,  in  simili 
a.  specie ,et  impsrator  noster  divusMarcushoc  cons- 
«  tituit.  Leg.  5c; ,  in  princ.  ,  De  legatis  5°.  » 

i8.  Les  termes  impropres  sont  valables,  si  la 
volonté  paroît.  Leg.  6g,  p.  i  ,  eodem. 

On  ne  doit  s'éloiguer  de  la  signification  des 
termes ,  que  lorsqu'il  est  évident  que  le  testateur 
les  a  entendus  autrement.  Ibidem. 

On  doit  interpréter  les  terme;,  de  manière  que  le 
fidéicommis  ne  soit  pas  inutile.  Leg.  54  >  P-  '  >  -^^ 
legatis  -i". 

L'omission  des  mots  n'empêche  pas  la  validité 
du  fidéicommis  ,  si  ceux  qui  se  lisent  indiquent  suf- 
fisamment l'intention.  Leg.  67  ,  p.  g ,  De  legatis  a". 

19.  Il  faut  que  les  termes  emportent  trait  de 
temps.   Leg.  11  ,  p.  6  ,De  legatis  5". 

a  Dans  l'espèce  de  la  loi  citée  ,  il  y  a  efiecti— 
«  vement  trait  de  temps  :  Hoc  legatum  ,  si  volue- 
«  RIS ,  tractum  habet ,  quamdiù  vivat  is  à  qiioftdei- 
a  commissum  relictum  est.  De  sorte  que  le  fidci- 
«  raissaire  ne  transmet  pas  ce  fidéicommis  ,  s'il  dé- 
«  cède  avant  que  le  grevé  ait  déclaré  vouloir  le 
«  lui  remettre  :  mais  la  loi  ne  décide  pas  que  le 
«  caractère  du  fidéicommis  soit  de  ne  devoir  être 
a  remis  qu'après  un  temps  quelconque. 

«  Tel  étoit  J»  la  vérité  le  caractère  de  nos  sub;ti- 
II  tulions  fidéiconiniissaircs,  bien  diftércntes  en  cela 
«  de  ce  que  les  Romains  appeloient  fidéicommis. 
.<  —  En  effet ,  ce  qui  caractérisoit  les  fidéicommis 
K  chez  les  Romains  ,  et  les  di-tinguoit  des  legs  ou 
(i  des  m^tilutions,  c'est  de  n'être  pas  laissés,  dircc- 
«  tcmeut,  au  fidéicommissaire,par  le  testateur,  mais 
«  nidirectement ,  par  l'entremise  de  l'héritier,  du 
«  légataire,  ou  même  du  lidéicomaiissairc  grevé. 
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«  qui  étoit  chargé  de  le  lui  remettre  après  un  ccr- 
«  tniu  temps  ,  ou  sous  certaines  conditions  ,  ou 
«  même  purement  et  à  l'instant,  le  gre^'é  restant 
«  cependant  propriétaire,  jusqu'à  la  délivrance  à 
«  taire  au  fidéicommissaire  :  Ita  ut  relictum  priiis 
«  alteri  quceratur  et  in  ejus  persond  consiste!  . 
«  comme  dit  Ainnius.  (  F.  au  surplus  aux  lust.  , 
«  p.  II,  De  Jtdeicommissariis  hœrâdilatibus  ,  (  t 
«  la  loi  1",  p.  8,  û'.  Ad  s.  c.  Trebcllianum.)  Cetlf 
«  forme  de  disposition  indirecte  étoit  même  la 
«  seule  que  l'on  pût  employer,  lorsqu'on  voulo:t 
«  gratifier  des  individus  non  encore  nés,  ni  conçus 
«  lors  du  décès  du  testateur  ,  attendu  que  le  droit 
«  civil  uc  permettoit  pas  de  les  instituer,  ni  de  leu; 
K  léguer,  comme  ne  pouvant  pas  être  l'objet  d'une 
«  vocation  directe.  Mais  le  dioit  prétorien  avoit 
«  admis  qu'on  put  leur  laisser  par  forme  de  fidei- 
«  commis  :  At  verb  ,  disent  les  docteurs ,  jure  prœ- 
u.  torio  permittitur  [nondùn  nato,  nsc  concepto  } 
«  ptr  Jideicommissum  relinquere .  Or,  à  leur  égard  , 
«  le  fidéicommis  emportoit  nécessairement  trait  de 
«  temps  ,  tractum  temporis  ;  car  il  falloit  bien 
«  qu'en  attendant  l'ouverture  du  fidéicommis ,  la 
«  propriété  résidât  sur  une  tête.  » 

■jo  Toute  disposition  en  forme  de  prière  étoit 
réputée  fidéicommis.  Leg.  11 ,  p.  i5  ,  De  legatis  7)'; 
Leg.  108,  p.  i5,  De  legatis  1°.  — -F.  g.  Je  vous 
prie  de  pre'ttr  telle  somme  ,  etc.  d.  Leg.  108,  p.  i5. 

21.  La  défense  d'aUéner  n'emporte  pas  fidéi- 
commis ,  Leg.  38 ,  p.  4  )  De  legatis  3' ;  [ Leg.  93  , 
in  princ. ,  eodem  ]  ,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  faite  ,  ibidem  }  sans  cela  ,  c'el 
un  précepte  nu.  Ibidem. 

La  défense  d'à  iéner  hors  de  l'agnation  ,  ou  hors 
de  la  famille,  produit  fidéicommis.  d.  Leg.  58;  tt 
Leg.  69  ,  p.  3,  De  legatis  ï". 

2>.  La  défense  de  tester  peut  valoir  comme  fidéi- 
commis :  [  Quijilium  etjîliam  habcbat  tcstamentnm 
fecit  ,  et  ita  de  filid  sud  caverat:  Manda  tibi  non 
testari .  donecfilii  tibi  sint.  Pronunliavit  imperator 
Jideicommissum  hiic  scriplurd  deberi ,  quasi  per 
hoc  quod  prohibai sset  eam  testari,  petiisset  ut  fra- 
trem  suum  lieredemfacerel ;  sic  enim  accipiendam. 
eam  scripturam  ,  ac  si  rogasset  eam  ,  hereditatem 
suam  restituere.  Leg.  -  J ,  1/1  princ.  ft.  .-fd  Sctiatits- 
consultum  Trebellianum.'\ 

a3.  Le  simple  conseil  ne  fait  pas  fidéicommis, 
Leg.  77  , P.  24  >  I^^  legatis  2" ,  [  à  moins  que  le  con- 
seil n'ait  été  donné  à  l'institué,  ou  au  légataire,  pour 
l'intérêt  de  SCS  enfants.  £<•§.  ii./».  q,  De  legatis'h'^  .\ 
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La  simple  recommandation  n'est  pas  fidéicom- 
mis.  Leg.  \i  ,  p-  2j  eodem ,  et  Leg.  la.cod.De 
fidéicomm.  libertat. 

24.  On  peut  adresser  [dans  son  testament]  la  pa- 
role à  celui  qu'on  veut  appeler  ,  Leg.  69  ,  De  le- 
gaiis  1.° ;  Leg.  108  ,  p.  i5  et  \\,  De  legatis  i*^; 
Leg.  77  ,  p.  i6  ,  De  legatis  a";  —  et  mcmc  au 
dépositaire  [  gagiste.  ]  d.p.  5. 

«  Mais  en  ce  dernier  cas  ,  le  fidéicommissairc  ne 
«  pourra  s'adresser  qu'à  l'iiéritier  ,  pour  que  cclui- 
«  ci  ait  à  lui  céder  ses  actions  contre  le  dépositaire 
o  gagiste,  d.  p.  i4- 

«  Une  mère  institue,  pour  son  héritier  ,  son  fils 
«  impubère,  et  lui  nomme  un  tuteur,  qu'elle  charge 
«  de  restituer  sa  succession  à  Semprouius,  si  sou  lils 
«  décède  en  pupillarité.  Quoiqu'elle  n'ait  pu  don- 
«  ner  valablement  un  tuteur  à  son  fils ,  le  fidéi- 
«  commis  est  valable  ,  comme  si  le  lils  en  avoit  été 
«  chargé  nommément  ;  efîl  en  seroit  de  même  du 
«  fidéicouimis  laissé  à  la  charge  du  tuteur,  que  le 
«  père  auroit  nomnié  à  son  (ils  impubère  par  un 
«  testament  iml  ;  Sufficit  enim ,  ut  ab  impubère 
n  fideicommissum  datum  -videatur  ,  ab  eo  dari 
«  qiiem  is  qui  dabat ,  tutorem  dederat ,  vel  etiam 
«  tutorem  fvre  arbilrabatur.  Enfin,  il  en  seroit  en- 
«  core  de  même  du  fidéicommis  laissé ,  .\  la  charge 
«  du  curateur  véritable  ou  putatif,  de  l'impubèi-e 
«  ou  du  mineur ,  ainsi  que  du  tuteur  valablement 
«  nomme' ,  qui  auroit  été  excusé  pour  cause  d'âge 
«  ou  de  privilège  particulier  ;  le  tout  à  moins  qu'il 
«  n'eût  été  gratifié  par  le  testateur,  auquel  cas  il 
«  pourroit  être  grevé  personnellement  de  fidéicom- 
«  mis  ,  même  en  faveur  du  pupille  ou  du  mineur 
«  dont  il  s'agit.  Leg.  6g, p.  ■! ,  De  legatis  1'^.  » 

■25.  Le  fidéicommis  laissé  à  la  volonté  du  grevé 
«st  nul.  Leg.  45,  p.  'î ,  De  legatis  1°  ;  Leg.  75,  iii 
princ. ,  cvdem  ;  Leg.  11,  p.  7  ,  De  legatis  5". 
«  Mais  il  peut  être  laissé  sous  la  condition,  si  l'hé- 
«  ritier  l'estime  ou  le  juge  convenable  :  Si  cestima- 
«  verit  hœres  ,  si  comprobaverit  ,  si  jusium  puta- 
«  verit ,  quoniam  ,  quasi  viro  potiiis  bono  ,  ei  com- 
«  mis-um  est ,  non  in  yieram  voluntatem  hœredis 
x  collatum.  d.  Leg.  nS',  et  d.  p.  7.  » 

Le  fidéicommis  laissé  à  la  volonté  d'un  tiers  est 
valabk.  Leg.  Ixb  ,  p.  1  ,  De  legatis  i  °. 

a6.  La  volonté  du  testateur  doit  sur-tout  être 
considérée,  et  gardée  dans  les  fidéicommis.  icg.  1 1, 
p.  ig  ,  De  legatis  3°  ,  et  Leg.  95  ,  eodem. 

Les  conjectures  étoitnt  admises  dans  les  fidéi- 
commis. Leg.  64  ,  De  legatis  i''. 


F  I D  29S 

27.  Le  fidéicommis  est  pur  [  et  exigible  à  l'ins- 
tant ,  statim],  quand  il  est  fait  sans  condition  [  ni 
expression  de  jour.  ]  Leg.  4i  ,  p.  14  ,  De  legatis  S**. 

J.e  fidéicommis  est  réputé  pur,  dans  le  doute. 
Leg.  11^, p.  ^,  De  legatis  i"  ;  d.  Leg.  4 •  ,  p.  1 4. 

Dans  le  fidéicommis  pur  ^  il  suffit  que  l'appelé 
soit  capable  au  temps  de  la  mort  du  testateur. 
[  In.fuleicommisso  quod familiœ  relinquilur  ,  hi  ad 
pelilionem  cjus  admitti  possunt ,  qui  ex  nomine  dc- 
functi  fuerint ,  eo  tcmpora  quo  testator  moreretur , 
et  qui  ex  liis  (  intereos  )  primo  g?\iduprocreati sint.'] 
Leg.  3i  ,  p.  6  ,  De  legatis  ■1'^. 

28.  Lorsque  le  fidéicommis  est  conditionnel ,  si 
l'appelé  meurt  avant  l'arrivée  de  la  condition  ,  il 
ne  transmet  rien  à  ses  héritiers.  Leg.  ^()  ,  p.  1  et  5 , 
De  legatis  1'^. 

Si  l'appelé  est  empêché  de  remplir  la  condition, 
le  fidéicommis  ne  lui  est  pas  moins  dû.  Leg,  5\  , 
p.  4  )  De  legatis  ■4". 

29.  Pendant  la  condition  ,  le  grevé  est  plein  pro- 
priétaire. Leg.  81  ,p.  '2  ,  De  legatis  i''^  et  Leg.  45  , 
p.  I  ,  De  legatis  ■i'^. 

a  Mais  sa  propriété  est  résoluble  par  le  fait  de 
«  l'événement  de  la  condition.  Cependant,  suivant 
«  le  rescrit  d'Antonin  ,  lorsque  l'institué  refusoit 
«  d'accepter  la  succession  ,  parcequ'cllc  lui  parois- 
«  soit  onéreuse  (  ou  par  tout  autre  motif),  le  fidéi- 
«  commissaire  auquel  il  étoit  chargé  delà  remettre, 
«  pouvoit  ,  sans  attendre  l'événement  de  la  condi- 
«  tion  du  fidéicommis  ,  le  forcer  d'accepter  h  suc- 
(1  cession  ,  et  se  faire  remettre  aussitôt  le  fidéicom- 
«  mis  :  fiestiluatur  JtdeicoTnmissariu  hœreditas  ei 
<(  qui  compulit  adiré  et  resliluera  hœreditalem. 
«  Leg.  1  I ,  p.  '2  ,  ff  Ad  sénat,  consult.  TrebelUanum. 
«  Et  si  le  fidéicommissairc  mouroit  avant  que  l'hé- 
«  redite  lui  eût  été  remise,  l'institué  n'étoit  pas 
«  moins  libéré  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succes- 
u  sion  ,  qui  pour  lors  avoient  seulement  la  faculté 
«  d'en  faire  vendre  les  biens  comme  si  elle  eût  été 
«  vacante.  Ibidem.  » 

5o.  Quand  le  grevé  doit  rendre  après  sa  mort , 
le  fidéicommis  est  conditionnel,  it'g^  la,;?.  i  ,  De 
legatis  1°. 

De  mêm*;  si  le  grevé  doit  rendre  quand  l'appelé 
aura  tel  âge.  Leg.  ^g.  p.  i,2et5,  De  legatis  1". 

3i.  La  règle  catonienne  n'avoit  pas  lieu  dans 
les  fidéicommis  conditionnels,  [non  plus  que  dans 
les  legs  et  tous  autres  actes  de  dernière  volonté  qui 
étoient  conditionnels  ;  Ad  conditionalia  catoniana 
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nonperliriet.]'Le^.  4i,  p-  2  ,  Z?e  legalis  i°.  [Leg.  4  > 
ff.  De  régula,  catoniand.  ] 

32.  Le  fideicomniis  peut  contenir  plusieurs  àc- 
grés.  Zeg.  87  ,.  p.  2,  De  legalis  1"  ;  Leg.  69,  p.  5  , 
eodem  j  Leg.  i ,  p.  7  ,  Z?e  legatis  5" j  Leg.  4 1 ,  p.  1 4  > 

Les  fideicomniis  à  perpétuité  \^Jîliis  7neis  et  nepo- 
libus  pcr  iinh'ersum  tempusl  éloient  permis  [juri^ 
prwtorio  ]  dans  l'ancien  droit.  Leg.  88 ,  p.  1 5  ,  De 
legatis  2". 

a  Cependant,  comnic  ces  substitutions  graduelles 
«  et  perpétuelles  causoieut  souvent  du  trouble  dans 
«  les  familles,  et  mtttoient  presque  hors  du  com- 
«  merce  les  biens  substitués,  Justiuien,  par  sa  No- 
«  velle  iSç),  a  voulu  que  les  fideicomniis  faits  avec 
«  prohibition  d'aliéner,  et  sous  le  nom  collectif  de 
«  la  famille ,  demeurassent  réduits  à  quatre  degrés 
«  ou  générations.  » 

55.  Le  fidéiconimis  est  particulier,  quand  il  ne 
fiappe  que  sur  des  choses  particulières  ,  comme  tel 
fonds,  telle  quantité  d'argent.  Leg.  log.p.  i  ,  De 
legatis  1°.  \\nil.  De singulis  relus perfideicommis- 
sum  relictis.  In  priuc.  ] 

«  El  ce ,  quand  bien  même  tout  le  bien  du  tes- 
«  tateur  consisteroit  dans  ce  fonds  ou  cette  somme  : 
«  Res  cerla,  non  facit  succcssorem  universi  juris , 
«  sed  hœreditas  aut  pars  hœreditatis ,  etiam  mi- 
«  nima  ,  ut  -uncia  hœreditatis  ,  vel  semiuncia  , 
«  comme  leditFerricre.tit.  Dejidéicomm.  heredit. 
«c  in  princ.  Inst.  » 

Le  fidcicommis  est  universel ,  quand  il  embrasse 
toute  l'hérédité ,  ou  une  partie  de  l'hérédité  [  c'est- 
à-dire  une  quotité,  V.  g.  une  moitié,  un  quart.  ] 
Leg.  ii4j  P-  7  >  ^^  legatis  1°;  Leg.  76,  p.  i  ,  De 
legatis  2°.  (  F.  aussi  Senatus-constilte  TrébelUen.  ) 

34.  Lefidéicommispeut  être  réciproque  [et gra- 
duel]. L.  77,  ;>.  13 ,De  legatis  1";  L.  87,  p.  n^eod. 

On  supplée  la  substitution  mutuelle  dans  les 
fidcicommis  «  si  elle  a  été  omise  par  erreur ,  lors 
«  du  moins  que  le  testateur  a  substitué  ks  héritiers 
«  les  uns  aux  autres  par  une  première  disposition  ; 
(i  car  alors  on  présume  facilement  que  ce  n'est  que 
«  par  oubli  que  le  testateur  a  omis  d'établir  la 
K  même  disposition  à  l'égard  des  fidéicommissaircs 
«  respectivement.  »  Leg.  64 ,  De  legatis  7,'^. 

55.  Si  la  chose  léguée  par  fideicomniis  est  obli- 
gée ou  hypothéquée,  l'héritier  grevé  est  tenu  de 
la  libérer.  Leg.  37  ,  De  legatis  i°,  «  à  moins  que  le 
a  testateur  n'ait  eu  une  intention  différente  ,  ou 
*  qu'il  n'ait  ignoré  que  la  chose  étoit  obligée  ou 
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«  hypothéquée  ;  et  même ,  en  ce  dernier  cas , 
«  le  fidéicomniissaire  seroit  reçu  à  prouver  que  , 
«  quand  bien  même  le  testateur  auroit  su  qu'elle 
«  étoit  engagée  ,  il  ne  la  lui  auroit  pas  moins  lé- 
«  giiee  ,  ou  qu'il  lui  en  auroit  légué  une  autre  en 
«  place  :  Si  quidem  scit  eam  testator  obligatam  , 
«  ab  hcerede  luenda  est ,  nisi  si ,  vel  hanc  ,  vf.l 
t<  aliam  ,  relicturus  fuisset ,  si  scisset  obligatam. 
«  Inst.  p.  5  ,  ZJe  legatis.  » 

5(3.  Quand  le  grevé  meurt ,  son  héritier  est  tenu 
du  fidéicommis.  Leg.  52,  p.  4  ,  De  legatis  2°  ;  Leg. 
11,  p.  6  ,  De  legatis  S**. 

57.  Toutes  les  fois  que  le  fidéicommis  reste  sans 
effet  par  l'inexistence  de  rapj.clé ,  ou  par  son  refus, 
ou  par  son  incapacité ,  la  chose  demeure  au  grevé. 
Leg.  60  ,  De  legatis  2". 

A  moins  que  le  grevé  ne  soit  simple  ministre  , 
[  comme  ,  par  exemple  ,  un  exécuteur  testamen- 
taire. ]  Leg.  i"j ,  eodem. 

«  La  loi  88 ,  p.  i5  ,  semble  décider  le  contraire  , 
«  en  ce  qu'il  y  est  dit  que  le  légataire  d'une  somme 
«  de....,  chargé  de  la  remettre  à  l'esclave  {ancillie) 
«  du  testateur,  ne  pouvant  pas  la  lui  remettre  (par- 
cs ceque  le  testateur  n'avoitpaslaisséen  même  temps 
«  la  liberté  à  cette  esclave),  nepouvoitpas  non  plus 

se  faire  délivrer  le  legs  en  question  :  5e<i,  (nec) 
«  ipsum  legatarium ,  legatum  petere  passe  ;  d'où  il 
«  résulteroit  que  ,  dans  la  vérité  ,  c'est  l'héritier 
«  qui  profite  du  fidéicommis  resté  sans  effet,  et  non 
«  le  légataire  qui  en  étoit  chargé. 

«  Cependant  la  même  loi  suppose  que  l'héritier 
«  n'en  peut  pas  profiter  :  Item  ,  si  utile  non  est 
(.  {Jideicommissum)an  legatarius,  hœredi  cujus  an- 
«  cilla  est ,  restituera  compellatur  ?  Respondi  non 
«  compelli.  Et  en  conséquence,  comme  le  dit  Po- 
«  tliier  ,  il  faudroit  peut-être  lire  ,  non  pas  :  Sed 
«  necipsum  legatarium  legatum  petere  passe  ,  mais 
a  au  contraire  :  Sed  ipsum  legatarium  ,  etc. 

«  On  dira  peut-être,  avec  Godefioi ,  que  la  loi 
«  distingue  entre  le  légataire  possesseur  delà  chos.- 
«  léguée  qui  lui  a  été  délivrée  ,  et  celui  auquel 
«  elle  n'a  pas  encore  été  remise;  que  le  premier  ne 
«  peut  pas  être  contraint  de  la  rendre  à  l'héritier  ; 
«  non  compelli  restituer e  ,  à  la  différence  du  second 
«  qui  ne  peut  pas  la  réclamer ,  sed  nec  ipsum  Ic- 
('  gatariiim  legatum  petere  passe.  Mais  ,  comme 
«  l'obsirve  Pothicr  ,  la  loi  58,  p.  G,  De  legatis  3», 
«  décide  forniellenicnt  qu'en  ce  cas  le  légataire,  au- 
«  quel  la  délivrance  n'a  pas  encore  été  faite  ,  est 
«  fondé  ù  répéter  son  legs  contre  l'héritier  :  Rc.i- 
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a  pondit  patronum  jure  petere ,  lUiqiie  si  per  eum 
«  non  stetit  parère  defuncti  voliintali. 

«  Dira-t-on  enfin  ,  comme  l'insinue  Pothicr  , 
«  qu'apparemment  le  légataire  u'étoit  qu'un  simple 
«  ministre  de  la  bienveillance  du  testateur  pour  le 
«  fidcicoramissaire  ?  Mais  alors  l'héritier  devroit 
«  profiter  ,  dans  tous  les  cas ,  de  l'extinction  du 
«  fidéicommis  ,  c'est-à-dire  ,  quand  même  il  auroit 
«  déjà  délivré  le  legs.  Il  faut  donc  en  revenir  à  sup- 
«  poser  que  le  texte  dudit  parag.  lôest  altéré,  et 
«  en  retrancher  la  négation  nec.  « 

58.  La  propriété  passe  à  l'appelé,  aus-itôl  qu'il 
accepte.  Leg.  44)/'-  '  >  ^<^  legatis  i°j  Leg.  80,  De 
legatis  a". 

La  jirojiriété  [  si  pure  res  relicta  sil ,  d.  Leg.  80,] 
remonte  au  temps  de  l'ouverture  [  ex  quo  hœredi- 
tatis  adita  est ,  ]  Leg.  4'i ,  P-  1  >  De  legatis  i^j  «  de 
«  manière  que  ,  n'y  ayant  point  de  renonciation  , 
«  dominiiwi quod  hœreditatisfuit,  nunquàm  factum 
«  hceredis.  d.  Leg.  80. 

«  Cependant  la  possession  reste  à  l'héritier  qui 
«  gague  les  fruits  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en 
«  demeure  de  délivrer  ,  Leg.  a6.  De  legatis  5°,  à 
«  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  par  le  testateur  de 
«  rendre  le  legs  ou  le  fidéicommis  avec  tous  ses  ac- 
«  croissements  ,  (ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  au  n'' 
«  4' j  sur  les  fruits  des  fidéicommis ,  qui,  à  cet 
«  égard  ,  doivent  être  réglés  comme  ceux  des  legs  , 
«  attendu  l'exéqnation  des  legs  aux  fidéicommis  )  ; 
«  mais  dans  les  lois  ci-dessus  citées  il  n'est  question 
«  que  des  legs  purs. 

«  Quant  aux  legs  conditionnels  (puisque, comme 
«  ou  l'a  vu  dans  nos  observations  préliminaires,  pro 
«  ea  est  quasi  pure  ci  hœreditasvellegatum  relictum 
«  sit  )  il  est  vrai  de  dire  que  la  condition  une  fois 
K  arrivée  du  vivant  du  légataire,  celui-ci  est  aussi 
«  censéavoirétépropriétaireai-  initia  delà  chose  lé- 
«  guée,  sauf  que  la  propriété  est  resl<5e  en  sus- 
ci  pcns  jusqu'à  l'événement  de  la  condition;  et  l'on 
«  peut  dire  conséquemmenl,  en  ce  cas,  que  la  pro- 
K  pnété  en  question  n'a  jamais  reposé  sur  la  tête 
H  de  l'héritier  qui  n'a  été  que  possesseur:  Doini- 
«  ntum  rei  legatœ  nunquàm.  factum  hceredis  ; 
«  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  comme  on  l'a 
"VU  ci-devant,  du  véritable  fidéicommis  condi- 
«  tionncl.  » 

09.  La  propriété  est  reçue  du  testateur,  et  non 
du  grevé  :  [Substitutus  capit  à  gravants  et  non  à 
^ravato.]Lcg.6-j  ,  p.   i  ,   De  legatis  2°. 

u  Cet  adage  des  docteurs  ne  signifie  pas  que  la 
Tu:ne  I. 
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(i  propriété  est  transmise  directement ,  recta  via  , 
«  par  le  testateur  au  fidéicommissairc;  on  nepour- 
«  roit  le  dire  que  des  legs  purs  et  simples  ou  con- 
«  ditiouncls.  Tout  ce  qu'on  a  voulu  dire  parla, 
«  c'est  que  le  fidéicommissairc  n'a  de  droits  qu'en 
«  vertu  de  la  vocation  du  testateur ,  qu'il  n'est 
«  redevable  qu'à  lui  de  ce  bienfait;  c'est  qu'en  con- 
te séquence  le  testateur  seul  a  pu  lui  imposer  des 
a  conditions,  ou  même  le  grever  envers  d'auirex 
«  fidéicommissaires. 

«  Du  reste  la  propriété  n'a  passé  du  testateur 
«  au  fidéicommissairc  ,  qu'après  avoir  reposé  sur 
«  la  tête  du  grevé ,  qui  a  été  propriétaire  lui- 
«  même  ,  avec  obligation  de  faire  jouir  de  la 
«  chose  le  fidéicommissairc  ,  le  cas  du  fidéicommis 
«  arrivant  ,  lors  du  moins  que  celui-ci  l'auroit  de- 
«  mandé  ;  et  c'est  en  cela  que  le  fidéicommis  pro- 
«  premeut  dit ,  c'est-à-dire  la  substitution  fidéi- 
«  commissaire  pure  et  simple,  ou  conditionnelle, 
«  diffère  du  legs  pur  ou  simple,  ou  conditionnel.  » 

40.  Le  grevé  doit  rendre  la  chose  même  laissée 
par  le  fidéicommis.  Leg.   11 ,  p.  17,  De  legatis  Z". 

—  Si  ou  a  laissé  par  fidéicommis  les  écus  qui  sont 
dans  tel  coffre,  les  corps  mêmes  de  ces  écus  doivent 
être  rendus.  Leg.  5i  ,  De  logalis  1°. 

Le  grevé  doit  rendre  ce  qui  a  été  joint  ou  in- 
corporé au  fonds.  Leg.  \Q,  De  legatis  5'^.  —  F.  g. 
en  cas  d'alluvion  ou  de  naissance  d'une  île.  Ibidem . 

—  Ainsi,  en  ce  cas,  la  chose  sera  rendue  plus  grande 
qu'elle  n'étoit.  Ibidem. 

Le  grevé  doit  rendre  ce  qu'il  a  dû  recevoir. 
Leg.    108,  p.    \i,  De  legatis  1°. 

Le  grevé  ne  doit  pas  rendre  ce  qu'il  n'a  reçu 
que  pour  le  remettre  à  un  tiers.  Leg.  -ig  ,  p.  1  , 
De  legatis  j". 

«  Le  légataire  grevé  de  fidéicommis  ne  rend 
«  rien  ,  si  le  legs  ne  lui  est  pas  parvenu.  Leg.  78  , 
«  De  legatis  i".  » 

41.  Les  fruits  sont  dus  à  l'appelé,  du  jour  qu'il 
a  mis  le  grevé    en  demeure.  Leg.  iQ  ,  eodem. 

Les  fruits  sont  dus  au  grevé  pendant  la  condi- 
tion. Leg.  5i  ,  p.  i  ,  De  legatis  ■i'^  ;  Leg.  83, 
De  legatis  3". 

Les  intérêts  sont  dus  à  l'appelé,  du  jour  de  la 
demeure.  Leg.  S-j  ,  p.  i  ,  De  legatis  a'^. 

«  Lorsque  le  fidéicommis  est  laissé  pour  n'être 
«  délivré  qu'après  un  temps  déterminé ,  v.  g.  ap.  es 
«  dix  ans  ,  les  fruits  intermédiaires  appartiennent 
«  au  fidéicommissairc  ,  si  c'est  pour  son  ava^itage 
«  que  le  paiement  du  fidéicommis  a  été  reculé, 
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ai  comme,  par  exemple  ,  s'il  a  été  dit  qu'il  ne  seroil 
«  délivré  au  fidéicommissaire  impubère  qu'après 
il  sa  puberté.  Dans  le  cas  contraire,  ils  appartien- 
«  dront  au  grevé  ,  à  moins  que  le  testateur  ne 
n  l'ait  chargé  expressément  de  rendre  le  fidéicom- 
u  mis  avec  tous  ses  accroissemeus.  Leg.  43;  P-  ^  > 
il  De  legatis  -i". 

a  Uu  testateur  lègue  à  sa  soeur  les  esclaves  qu'il 
«  a  dénommés  dans  son  testament  ,  et  la  charge 
«  de  remettre  ces  mêmes  esclaves  à  ses  fils  et  fd- 
«  les,  après  sa  mort.  —  Question  de  savoir  si  les 
«  enfants  de  ces  esclaves  appartiennent  aux  enfants 
«  héritiers  du  défunt ,  après  la  mort  de  la  léga- 
«  taire.  —  Scévola  répond  que  les  enfants  de  ces 
«  esclaves  ,  nés  depuis  le  testament,  ne  font  pas 
«  partie  du  fidéicommis.  Leg.  :\i  ,  p.  lo  ,  De  le- 
c  gatis  5°.  » 

4.I.  L'héritier  grevé  qui  restitue  le  fidéicommis  , 
déduit  ses  créances.  Leg.  io4,  p.  'j-  De  legatis  i'^. 
—  A  moins  que  le  testateur  n'ait  voulu  qu'elles 
fussent  compensées  avec  le  bénéfice  de  l'institution. 
Leg.    iu5  ,   eodem  ;  Leg.   53,   De  legatis  i°. 

43.  Le  grevé  répond  de  sa  faute.  Leg.  108,  p.  12, 
De  legatis  i".  —  A  moins  qu'd  ne  trouve  aucun 
bénéfice  dans  l'institution  ;  [car  alors  il  n'est  tenu 
que  de  son  dol  :  Sicut  in  contructibus  bonce  fidei 
servalur ,  ut,  si  uniiis  solius  commodum  versetur , 
dolus  tantummodb  prœstetur.  ]  Ibidem. 

44.  Si  une  maison  ,  sujette  au  fidéicommis  ,  est 
incendiée  [sans  la  faute  du  grevé],  et  que  le  grevé 
la  rebâtisse  ,  ses  impenses  lui  seront  dues.  Leg.  58, 
De  legatis  i". 

45.  Le  fidéicommis  laissé  au  fils  en  puissance 
ne  peut  lui  être  restitué  avant  son  ouverture  :  [IVe 
quidem  ex  ejusvoluntate.']  Leg.  ii4,  p-  n,  De 
legatis  i*^.  «  Car  il  sera  peut-être  suijuris  lors  de 
«  l'ouverture.  Ibidem. 

«  Une  mère  institue  un  héritier  et  le  charge  de 
«  remettre  en  tel  temps  sa  succession  à  ses  enfants. 
«  L'héritier  devoit,  en  attendant,  donner  la  caution 
«  d'usage  ;  mais  s'il  ne  le  pouvoit  pas,  on  envoyoit 
a  les  enfants  en  possession  des  effets  de  la  succes- 
«  sion  ,  pour  les  garder  ,  à  titre  de  gage  seu- 
a  lement ,  sans  pouvoir  les  aliéner  ;  et  l'héritier 
«  acquéroit  les  fruits  par  eux  ,  comme  un  père 
«  par  son  fils  en  puissance  ,  ou  un  maître  par  son 
«  esclave.  Leg.  ii^  ,  p.  12,  De  legatis  1°.  » 

46.  Les  aliénations  faites  par  le  grevé  ,  pendant 
la  condition  ,  éloient  nulles  [au  regard  de  l'appelé  : 
Si  deinceps  conditio  extUerit.]  Leg.  69  ,  p.    i  , 
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Pc  legatis  i*^.  IPotest  nihilominùs  à  legalario  via- 
dicari  legatiim.  Ibidem.]  —  A  moins  que  les  ac- 
quéreurs n'eussent  ignoré  le  fidéicommis.  Leg.  89  , 
p.  7  ;   et  Leg.  -8,  p.  4  >  De  legatis  2". 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi  78  ,  p.  4  >  la  vente 
«  est  valable  ,  quoique  l'acquéreur  eût  conuois- 
«  sance  du  fidéicommis  ;  mais  c'est  parcequ'elle 
«  avoit  été  faite,  comme  le  dit  Polhier,  jure  pigno- 
«  m  à  defuncto  constituti,  sans  quoi  elle  auroit 
«  été  annulée  en  ce  qui  concernoit  l'appelé,  quand 
Il  même  l'acquéreur  auroit  ignoré  le  fidéicommis  ; 
Il  et  si  la  loi  89,  p.  7  ,  confirme  la  vente  dont  il  y 
Il  est  question ,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  bonne 
«  foi  de  l'acquéreur  seul;  c'est  parceque  ,  comme 
u  le  dit  la  même  loi,  la  vendercsse  étoit  également 
Il  en  bonne  foi ,  le  testament  qui  la  grevoit  de 
Il  fidéicommis  ne  devant  être  ouvert  qu'après  sa 
Il  mort. 

«  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  bonne  foi 
1;  de  l'acquéreur  seul  suffisoit  ,  mais  seulement  daiiS 
«  le  cas  où  la  substitution  n'avoit  pas  été  pubhée; 
H  car  après  la  publication  il  n'éloit  pas  reçu  à 
Il  alléguer  sa  prétendue  bonne  foi. 

Il  Bien  plus,  d'après  les  articles  io6g,  1070  et 
Il  1071  du  Code  civil  ,  le  défaut  de  transcription, 
Il  c'est-à-dire  de  publicité  ,  peut  être  opposé  par 
Il  les  créanciers  et  tiers-acquéreurs  (de  bonne  ou 
«  mauvaise  foi^  ,  même  aux  mineurs  et  interdits, 
Il  quand  même  le  grevé  ou  le  tuteur,  que  lesdits 
Il  articles  1069  et  1070  rendent  responsables  du 
Il  défaut  de  transcription  ,  se  trouveroient  iasol- 
«  vablcs.  » 

47.  Les  aliénations,  pour  acquitter  les  dettes, 
sont  valubles.  Leg.  gi ,  De  legatis  1". 

48.  Les  aliénations  valent ,  si  elles  sont  faites  du 
consentement  d.-  tous  les  appelés.  Leg.  lio  ,  p.  i , 
De  legatis  1°  ;  Leg.  88  ,  p.  i4  >  De  legatis  a". 

49.  La  présence  de  l'appelé  à  la  vente,  en  qua- 
hté  de  témoin  ,  ne  rend  pas  l'aliénation  valable. 
Leg.gi,  De  legatis  1°  ;  Leg.  54,  p-  2,  De  le- 
gatis a". 

Le  grevé  peut  aliéner  ,  sauf  la  résolution  par 
l'arrivée  delà  condition.  Leg.  69,  p.  1  ,  De  le- 
gatis  i^. 

Il  peut  même  l.'guer.   Leg.  81  ,   ecdcm. 

5o.  Il  Suivant  la  Kovelle  59 ,  ch.  i  ,  les  grevés 
o  pouvoicut  affecter  le  fidéicommis  au  paiement 
Il  des  dots  et  des  donations  anléiiuptielles  qu'ils 
Il  avoient  constituées  :  Ilonestt  et  secundàm  per- 
«  sonarum  qualitatem  et  mérita. 
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«  Suivant  l'ailicle  io54  du  Code  civil,  les  femmes 
«  des  grevés  ne  peuvent  avoir  de  recours  subsidiaire 
«  sur  les  biens  à  reudre,  que  pour  le  capital  des 
«  deniers  dotaux ,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
«  testateur  l'auroit  expressément  ordonné.  » 

5i.  En  vente  judiciaire  et  forcée,  faite  sur  le 
grevé  [du  bien  qu'il  dcvoit  laisser  à  sa  famille]  , 
l'aliénation  subsistoit  pour  le  temps  oii  le  grevé 
devoit  jouir  [sans  que  sa  famille  pût  le  revendiquer.] 
Leg.  6g,  p.  I,  De  Icgatis  i'^.  [Ainsi  ,  eu  ce  cas, 
le  fidéicommis  ne  s'ouvroit  qu'à  la  mort  du 
grevé.] 

Si.  La  condition  ,  si  le  grtii'é  meurt  sans  en- 
fants,  manque  s'il  laisse  des  enfants,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  ses  héritiers.  Leg.  ii\,p.  i3,  De 
Icgatis  i^. 

55.  Dans  le  fidéicommis  f  lit  pour  le  cas  de  la 
mort  du  grevé  ,  la  déportation  du  grevé  ne  faisoit 
pas  ouvrir  le  fidéicommis.  Leg.  77  ,  p.  4  ,  De  lega- 
tis  3".  [V.  cependant  l'article  Mort  ciVi/e.J 

«  Le  legs  fait  à  l'esclave  du  déporté  apparle- 
«  noit  au  fisc  ,  à  moins  que  le  déporté  n'eût  aliéné 
«  cet  esclave  du  vivant  du  testateur  ,  ou  qu'il  n'eût 
«  été  restitué  par  le  prince;  car,  dans  ce  dernier 
«  cas  ,  le  legs  fait  à  son  esclave  appartenoit  à  lui- 
«  même.  Leg.  7 ,  in  princ.  De  legalis  3°. 

«  Le  déporté  étoit  capable  de  profiter  du  fidéi- 
«  commis  que  lui  avoil  laissé  un  mditaire.  d.  Leg. 
«  7  ,p.  I.  « 

54.  Les  conditions  [de  l'inslitulion]  ne  sont  pas 
censées  répétées  dans  [les  legs,  ni  par  conséquent 
celles  de  la  vocation  du  grevé  dans]  les  fidéicommis. 
Leg.  5-2  ,  De  legatis  1°.  [V.  cependant  le  u'^  54 
ci-dessus.] 

La  répélition  tacite  des  conditions  dépend  des 
circonstances  et  de  l'arbitrage  du  juge  :  [  Conjec- 
tura; ex  voluntale  testatoris  capiandœ.]  Leg.  77  , 
p.    i5,    De  legatis  2°. 

55.  On  peut  faire  uu  fidéicommis  à  la  famille. 
Leg.  T)'2  ,  p.  6  ,  Do  legatis  u°. 

«  Cependant ,  comme  le  fidéicommis  (ainsi  que 
«  nous  l'avons  observé  au  n"  5.»-  ci-dessus)  ne  pou- 
«  voit  subsister  au-delà  de  cinq  degrés  ou  généra- 
«  lions  ,  celui  de  la  famille  auquel  U  étoit  par- 
«  venu  en  dernier  lieu  de  cette  manière,  pouvoit 
«  en  disposer  à  son  gré ,  même  eu  faveur  d'étran- 
«  gcrs.  Ncv.  iSg.  » 

Dans  le  fidéicommis  [résultant  de  la  clause  ,  ?ie 
fuiuluin  alienaret ,  et  ut  in  familiù  rclinqueretur,! 
il  suffit  que  le  grevé  laisse  le.s  biens  à  un  de  la  fa- 
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mille.  Zeg.   \i{,p.   17,   De  legatis  i°;Lcg.  67, 
p.  2  ,    De  legatis  3"^. 

«  Mais  si  le  grevé  ,  en  instituant  quelqu'un  de 
«  la  famille  ,  léguoit  à  un  étranger  le  fonds  qu'il 
«  est  chargé  de  laisser  dans  la  famille ,  les  autres 
«  parents  de  la  famille  pourroicnt  revendiquer  ce 
«  fonds ,  comme  si  le  grevé  n'avoit  institué  per- 
«  sonne  de  la  famille  ;  et  alors  celui  qu'il  a  insti- 
«  tué  héritier  prendroit  sa  part  dans  le  fonds  re- 
«  vendiqué  ,  comme  étant  lui-même  de  la  famille. 
«  d.  Leg.  G7  ,  p.  3. 

«  Si  ensuite  on  suppose  que  le  même  grevé  insli- 
«  tue  pour  ses  héritiers,  mais  pour  des  portions 
«  inégales,  deux  personnes  de  la  famille,  et  qu'il 
«  lègue  à  un  étranger  une  portion  ,  v.  g.  le  quart 
<c  du  même  fonds  ,  les  parents  de  la  famille  ne 
«  pourront  demander  les  portions  des  fonds  qui 
«  appartiennent  aux  institués ,  en  leur  qualité 
«  d'héritiers,  comme  leur  ayant  été  réservées;  mais 
«  quant  à  la  portion  léguée  à  un  étranger  ,  tous 
«  ceux  qui  sont  de  la  famille  ,  héritiers  ou  non  , 
«  la  revendiqueront  ^  pour  la  partager  entre  eux 
«  par  portions  égales,  d.   Leg.  G"]  ,  p.  4. 

«  Enfin,  si  le  grevé  laisse  le  fonds  à  quelqu'un 
«  de  la  famille,  mais  en  le  chargeant  de  remettre 
«  ce  fonds  à  un  étranger  ,  le  fidéicommis  du  même 
«  fonds  en  faveur  de  la  famille  du  testateur  ne 
«  pourra  être  réputé  ouvert  au  profit  des  pa- 
«  rents  (après  la  mort  de  celui  d'entre  eux  auquel 
«  le  fonds  a  été  laissé  sous  ladite  charge)  qu'autant 
B  que  le  grevé,  en  le  chargeant  de  remettre  le  fonds 
«  eu  question  à  un  étranger,  lui  aura  laissé  d'ail- 
«  leurs  l'équivalent  dudit  fonds  :  Dixi ,  ita  demain 
«  peti  passe  ,  si  prœtereà  lanlumdem  ei  relictum  es- 
«  sel  quod  j'undi  pretium  efficeret.  d.  Leg.  G7 
«  p.   5. 

«  Et  en  effet,  comme  l'observe  Potliier  :  Si  nihil- 
«  prœterj'unduin  ah  hœre.de  accepit,  nihilab  hœrede 
«  accepit,  càm  eum  fundum  à  priore  testatore  non 
«  ah  hœrede  liabeat,  undc  non  poiuil  ah  hœrede 
aûdeicominisso  gravari.  Et  par  conséquent  on  ne 
«  peut  pas  dire ,  eu  ce  dernier  cas,  que  le  fonds  en 
<i  question  soit  sorti  de  la  famille. 

«  Cette  décision,  dit  Papinieu  ,  ne  peut  pas  souf- 
«  frir  difficulté  ,  si  le  testateur  a  dit  :  Je  vous  prie 
«  de  laisser  le  fonds  à  ijui  vous  voudrez  dans  Iti. 
o  famille  ;  car  il  est  évident  alors  que  celui  de  1  > 
«  famille  à  qui  le  fonds  e..t  ensuite  laissé  par  le 
«  grevé,  le  tieat ,  comme  le  disoit  Pothier,  de  c<; 
<!  premier  testateur  et  non  du  gieyé  ,  qui  n'a  pu 
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«  le  charger  d'aucun  (idcicomniis  que  jusqu'à  la 
«  concurrence  de  ce  qu'il  lui  auroit  laissé  d'ailleurs, 
«  d.  p.  5. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  (le  premier  tcs- 
«  tatour ,  ayant  seulement  prié  son  héritier  de  faire 
«  en  sortcque  tel  fonds  ne  sortît  point  de  la  famille) 
«  celui-ci ,  en  instituant  lui-même  un  héritier,  avoit 
«  légué  le  fonds  en  question  à  un  autre  parent  du 
«  testateur  ,  a  la  charge  par  celui-ci  de  remettre 
a  ledit  fonds  à  un  tel  étranger  ;  car  ,  dans  ce  der- 
«  nier  cas ,  le  légataire  de  ce  même  fonds  auroit 
«  été  valablement  grevé  de  l'obligation  de  le  resti- 
«  tuer  à  l'étranger  indiqué  ,  puisqu'il  le  tiendroit , 
«  non  pas  du  premier  testateur,  mais  du  grevé  son 
«  héritier.  Seulement,  en  ce  cas,  les  héritiers  de 
a  l'héritier  grevé  qui  auroit  ainsi  disposé  du  fonds 
Il  contre  les  intentions  écrites  du  testateur,  se 
«  trouvcroient  obligés  envers  sa  famille,  qui  seroit 
«  fondée  à  réclamer  contre  eux  le  fidéicommis  du- 
•t  dit  fonds  fait  ii  la  famille  ,  lors  du  moins  que  la 
o  mort  de  celui  de  la  famille  qu'auroit  choisi  ce 
«  gre%é  y  auroit  donné  ouverture,  d.  p.  5. 

«  Si  donc  le  grevé  du  fidéicommis  en  faveur  dr 
«  la  famille  avoit  choisi  un  des  parents  du  testateur, 
a  sans  le  charger  de  remettre  à  un  étranger  le  fonds 
«  substitué  fidéicommissairement  à  la  famille  du 
«  testateur  ,  les  héritiers  dudit  grevé  ne  devroient 
«  délivrer  ce  fonds  au  parent  qu'il  a  choisi ,  qu'a- 
ie près  lui  avoir  fait  donner  caution  de  le  rendre  à 
«  la  famille  ,  dans  le  cas  où  il  se  trouveroit  en  être 
«  sorti  réellement,  d.  Leg.  67  ,  p.  6. 

«  On  a  demandé  si  les  parents  du  testateur  ,  qui 
«  depuis  le  testament  sont  sortis  de  la  famille  par 
«  la  voie  de  l'émancipation ,  pouvoient  être  admis 
«  à  réclamer  le  fidéicommis  fait  à  la  famille  :  5j 
«  quidam  sint  pcsieà  emancipati  ,  traclari  polcil 
B  an  hi  quoquejldeicomnussiim  petant?TLt\e']uTS-  j 
«  consulte  répond  qu'ils  le  peuvent  :  Et  pttto  recli-  \ 
«  petituros ^  quoniam  fainiliœ  appullalione  personof 
«  quoqiie  hce  demonstratœ  intellisuniur.  Leg.  69, 
«  p.  4>  eodem. 

«  On  a  demandé  encore  si  le  testateur  ,  avant 
«  chargé  ses  héritiers  de  ne  point  aliéner  tel  fonds 
:<  et  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  sortît  pas  de  la  (:■.- 
«  mille  de  son  nom  :  Et  ne  de  familid  nominis  met 
«  exeat;  si,  dis-je ,  on  pouvoit  regarder  comme 
«  appelés  au  fidéicommis  résultant  de  celte  clause, 
u  ceux  que  les  héritiers  étrangers  du  testateur  , 
n  chargés  par  lui  d'affranchir  tels  de  ses  esclaves , 
a  ont  affranchi  en  conséquence  :  Quibits  haredis 
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«  exlranei fideicommissain  liberlatem  reddiâentnt? 
«  Et  Papinien  répond  qu'ils  sont  aussi  appelés  au 
«  fidéicommis  :  Secundùm  voluntatein  eos  quoque 
«  invitâtes  intelligendum  est.  Leg.  ■;-,  p.  11,  De 
a  legatis  1". 

a  On  a  demandé  de  plus  si  un  patron  ,  ayant 
«  légué  un  fonds  à  ses  affranchis,  avec  prière  de 
«  ne  pas  lai-ser  sortir  ce  fonds  de  la  famille  des 
«  affranchis  de  son  nom  :  Ut  de  familid  non  exirel; 
«  si,  dis-je  en  ce  cas,  l'enfant  d'une  femme  affran- 
«  chie  qui  avoit  été  admise  au  partage  du  legs , 
«  pouvoit  ,  après  la  mort  de  sa  mère  ,  garder  la 
a  part  qu'elle  a  eue  dans  le  legs  ;  et  Papinien  ré- 
«  pond  qu'il  le  peut.  d.  Leg.  •]-  ,  p.  iS.  V.  ci-après 
«  les  n"*  8S  ,  &),  90. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  affranchis  de  l'af- 
«  franchi.  Ainsi,  par  exemple,  le  testateur  ayant 
«  institué  héritiers  ses  deux  affranchis  Slichus  et 
«  Erute  ,  avec  défenses  de  laisser  sortir  de  la  fa- 
«  mille  de  son  nom  le  fonds  Cornélien  ,  l'un  des 
«  deux  a  affranchi  par  son  testament  ^•/ré''f/««e,  son 
«  esclave,  et  lui  a  laissé  sa  part  du  fonds  Cornélien. 
il  La  question  étoit  de  savoir  û.4réthuse  étoit  cen- 
«  sée  faire  partie  de  la  famille  du  nom  du  testateur, 
«  et  si,  en  conséquence,  l'affranchi  son  maître  avoit 
u  pu,  en  l'affranchissant,  lui  laisser  sa  part  du  fonds 
«  Cornélien ,  sans  contrevenir  à  la  défense  faite  par 
«  le  testateur  à  ses  héritiers,  de  laisser  sortir  ce 
H  fonds  de  la  famille  de  son  nom.  Or,  Scévola  ré- 
«  pond  c[n'Aréthiise  ne  fait  pas  partie  de  la  famille 
«  du  nom  du  testateur  :  Respondi  non  contineri. 
tt  Leg.  58,  in  princ.  De  legatis  5".  » 

56.  On  peut,  en  faisant  un  fidéicommis,  laisser  au 
grevé  le  droit  d'élire  celui  d'entre  les  appelés  qu'il 
voudra.  Leg.  Qi-,  p.  "]  ,  De  legatis  2".  [  Voyez 
Election.  ] 

Le  pevé  peut  élire  celui  qui  est  indigne.  L.  l\  , 
eodcm . 

Autre  chose  seroit  si  le  testateur  avoit  dit  : 
celui  qu'il  croira  digne.  Ibidem.  [Car  alors  il  ne 
pourroit  pas  élire  celui  qui  auroit  démérité.  Ibid.^^ 
—  Si  le  grevé  n'élit  pas,  tous  les  appelée  sont 
admis.  Leg.  24  ;  Le^.  O7  ,  p-  '  ,  eodem.  [  Même  les 
absents.  Leg.  23  ,  eodem.']  —  Et  ils  transmettent 
leur  droit  à  leurs  hétitiers  [quafi  jam  pi\esenii  die 
datum.~\  d.  Leg.  i\. 

Celui  des  appelés  qui  reste  seul  [pcstqu.im  jtistian 
tenipus  prirtrriit,  qtio  hœres  potuit  cligere ,  ]  obtient 
le  tout.  d.  Les.  G7  ,  p-  '.   [  d.  Leg.  2|.] 

57.  Le  grevé  ne  peut  imposer  h  celui  qu'il  choisit 
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•aucune  charge  de  fidéicominis  ni  autre,  d.  Leg.  67 , 
p.  I. 

58.  IjC  clioix  fait  par  le  grevé,  aA'ant  l'ouverture 
du  fideicommis ,  étoit  révocable.  Leg.  77,  p.  10, 
De  legatis  'i^. 

Quand  même  il  auroit  été  fait  [par  donation  ] 
«ntre-vifs.  Ibidem.  [Il  n'y  avoit  pas  même  de  clioix 
en  ce  cas  :  Non  esse  electionern.] 

5g.  Les  fideicommis  laissés  à  la  charge  de 
l'institué  sont  dus  parles  substitués  [  vulgairement  ] 
qui  prennent  sa  place  [comme  appelés  à  son  dé- 
faut.] Leg.  61  ,  p.  1 ,  De  legatis  '2"  ;  Leg.  i  ,  p.  9  , 
De  legatis  5".  (Cette  loi  dit  :  Fideicommissum  non 
debere.  Mais  il  faut  retrancher  la  particule  nom 
F.  la  glose.  ) 

A  moins  que  la  volonté  du  testateur  ne  soit 
évidemment  contraire.  Leg.  74  >  De  legatis  i". 

Il  en  étoit  autrement  par  l'ancien  droit.  Leg.  29, 
p.  I ,  et  1,  De  legatis  a**. 

60.  Le  fideicommis  tombe,  sil'appelé  meurt  avant 
son  ouverture.  Leg.  17  ,  De  legatis  2";  Leg.  Go, 
codem. 

De  même  si  l'appelé  est  incapable  lors  de  l'ou- 
verture. Leg.  52,  p.  6,  eodem. 

Le  fideicommis  s'évanouit,  quand  la  chose  périt 
sansdol  ni  faute  du  grevé  :  [5t  id  sine  dolo  et  cidpn 
hœrcdis  pevierit\  Leg.  26,  p.  i,  De  legatis  1°. 
£  F.  ci-devant  n°  43.] 

61 .  Les  fideicommis  sont  révoqués  par  la  volonté 
nue  du  testateur.  Leg.  18,  De  legatis  3". 

Le  fideicommis  fait  par  le  testament  pc.it  être 
Vévoqué  par  le  codicille.  Leg.  37  ,  ;>.  i  ,  eodem. 

Vrx.  Le  fideicommis  s'éteint  par  la  renonciation 
de  l'appelé.  Leg.  58  ,  p.    1  ,  De  legatis  i*. 

Il  faut  que  la  renonciation  soit  évidente.  Leg.  5.\, 
p.  1 ,  De  legatis  1°. 

63.  L'appelé  ne  peut  renoncer  ,  avant  que  la 
condition  arrive  :  [^ïnteqiiàni  dies  veniat ,  vel 
condilio  existât.  ]  Leg.  4^  ;.  P-  i ,  eodem. 

«  La  loi  45  ,  p.  I  ,  De  legatis  a**  ,  n'est  point 
«  en  contradiction  avec  les  lois  120  ,  p.  i  ,  De 
«  legatis  i'^ ,  et  88^  p.  4  ,  De  legatis  2°,  ci-devant 
«  citées,  qui  déclarent  valables  les  aliénations  faites 
«  par  le  grevé  ,  du  consentement  des  appelés  au 
«  fideicommis.  En  effet,  tout  ce  qui  résulte  de  ces 
0  dilfércntcs  lois ,  c'est  que  l'appelé  qui  a  consenti , 
«  avant  l'ouverture  du  fideicommis  ,  à  la  vente 
«  faite  par  le  grevé,  ne  sera  pas  reçu,  lorsque  le 
«  fideicommis  s'ouvrira  en  sa  faveur  ,  à  revendi- 
-  qucr  contre  l'acquéreur  les  objets  dont  il  a  con- 


FID 


3ot 


«  senti  la  vente;  mais  il  n'en  sera  pas  moins  fondé 
«  à  intenter  sa  demande  en  délivrance  de  fidéicom- 
«  mis  contre  les  héritiers  du  grevé,  et  ceux-ci  n'en 
«  seront  pas  moins  tenus,  ou  de  racheter  les  objets 
«  vendus  pour  les  lui  remettre,  ou  d'en  payer  la 
«  valeur. 

«  Cependant,  suivant  les  lois  i,  et  16  au  Code,  De 
H  puctis,  et  la  loi  11,  De  transactionibus  (eodem) 
«  ou  peut  renoncer  par  pacte  ou  par  trausac- 
«t  tion ,  à  un  fideicommis  conditionnel  avant  son 
«  ouverture  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  à 
«  laire  entre  une  rfnonciation  contractuelle 
«  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt  ou  de  bienfai- 
«  sance,  qui  est  acceptée  par  les  parties  intéresbées, 
«  et  une  renonciation  pure  et  simple  faite  sans  le 
«  concours  et  hors  la  présence  de  ceux  auquels  elle 
«  pourra  profiler  :  la  renonciation  de  cette  seconde 
«  espèce  n'est  qu'une  déclaration  d'abandon;  or, 
«  nous  ne  pouvons  abandonner  avec  effet,  pro  de- 
«  relictu  habcre,  que  ce  qui  est  actuellement  eu 
a  notre  possession,  ou  les  droits  actuellement  ou- 
«  verts  en  notre  faveur.  » 

64.  La  caducité  de  l'institution  Hiit  tomber  le 
fidéiconmiis  «  dont  étoit  grevé  l'institué  comme 
«  institué,  et  non  pas  comme  héritier  légitime  appelé 
CI  par  la  loi  :  Si  quis  testainento  facto ,  àfiliis  suis 
a  ijuos  hœrcdes  i/istituisset,  fid^eicommissum  reliquit, 
«  non  ut  à  legitimis  hœredibus ,  sed  à  scfiptis,  et 
«  leslamentiun  ,  aliquo  casu ,  irritiim  factum  sil,Jilii 
«  ab  intestato  venientes ,  Jideicommissa  in  testa- 
«  mento  relie  ta  prœstare,  compelli  non  possunt.  » 
A  moins  qu'il  n'y  ait  clause  codicillaire.  Leg.  81 , 
De  legatis  2^;  Leg.  23,  De  legatis  3°. —  «  Ou  bien 
«  encore,  à  moins  que  le  testateur,  eu  laissant  le 
«  fideicommis  pour  le  casseulenicntoiiseshéi'itierSj 
«  tant  institués  que  substitués,  viendroient  tous  à 
«  défaillir  ,  n'ait  par  là  manifesté  bien  clairement 
«  son  intention,  de  charger  de  la  prestation  du 
«  fideicommis  son  héritier  ab  intestat.  Leg.  US  , 
«  p.  9  ,  De  legatis  2"^. 

«  Celui  qui  a  été  grevé  de  fideicommis  partica- 
a  lier,  comme  seul  héritier  légitime,  parcequ'il  a 
«  été  cm  tel  ,  quoique  par  le  fait  il  ne  soit  que 
«  successeur  prétorien  pour  moitié,  n'en  devra  pas 
«  moins  le  fideicommis  pour  sa  part,  ou  pour  le 
«  tout. 

«  Il  le  devra  pour  le  tout ,  si  le  fidéicommissaire 
«  fst  un  étranger  non  appelé  à  la  possession  des 
(I  biens  ;  mais  il  ne  le  devra  que  pour  sa  part,  si 
«  le  fidéicommissaire  se  trouve  appelé  avec  lui  .'i 


3o2  FID 

«  la  possession  des  biens.  Alors  ,  en  effet  ,  ce  fidc'i- 
«  commissaire  ,  comme  possesseur  des  biens  pour 
«  partie  ,  confond  eu  sa  personne  pour  la  même 
«  partie  le  fidéicommis  pailiculier  qui  lui  a  été 
«  laissé.  Leg.  4o,  De  legatis  3'\  [F.  cependant  ci- 
«  après  le  n"  85.) 

«  Au  surplus,  quand  la  possession  des  biens  étoil 
«  accordée  contre  le  testament ,  ceux  que  le  pvé- 
«  leur  envoyoit  en  possession  dévoient  acquitta- 
<(  certains  legs,  tels  que  ceux  faits  aux  ascendants  et 
«  aux  descendants ,  même  ,  en  certains  cas  ,  ceux 
«  laissés  à  des  étrangers.  (  F.  Û".  livre  5; ,  lit.  5  , 
«  De  legatis  prœstandis ,  contra  tabulas  bor.orum 
vpossessione  petilâ.)  Et  alors,  chaque  possesseur 
«  étoit  tenu  de  ces  legs  pour  la  part  qu'il  prenoit 
«  dans  la  possession  des  biens  ,  de  sorte  que  l'héri- 
«  lier  institué  ,  devenu  possesseur  des  biens  pour 
«  partie,  se  trouvoit  souvent  contribuer  au  paie- 
«  ment  des  legs ,  pour  une  part  moindre  ou  plus 
«  forte  que  celle  dont  il  étoit  chargé  par  le  tcsla- 
«  ment  :  Quomodb  enim  aiigctur,  ubi  ampliùs  est 
«  in  bonorum  possessione  ,  sic ,  et  ubi  minus  est, 
«  deducitur.  Leg.  i5o,  p.  2,  et  3  ,  De  legatis  5'-\  » 

65.  La  charge  de  rendre  l'hérédité  ne  comprend 
pas  [  celle  de  rendre  pareillement  les  fidéicommis 
et]  les  legs.  Leg.  96 ,  De  legatis  5^. 

66.  Il  y  a  une  sorte  de  [substitution]  vulgaire 
admise  dans  [les  legs,  et  par  conséquent  dans] 
les  fidéicommis.  Leg.  5o,  De  legatis  2°. 

La  substitution  vulgaire,  faite  par  codicille[quoi- 
qu'en  forme  de  disposition  directe]  ,  ne  vaut  que 
comme  fidéicommis;  «  mais  l'héritier  institué  pour 
«  partie  ,  auquel  le  testateur  avoit  substitué  vul- 
«  «vaircmcnt,  tant  par  son  testament  que  par  son 
«  codicille,  reste  grevé  de  ce  fidéicommis,  malgré 
«  la  révocation  faite  de  son  institution  par  le 
«  même  codicille  ;  en  conséquence  ,  la  loi  décide 
«  que  ce  substitué  pourra  s'adresser  audit  institué 
«  pour  avoir  la  délivrance  de  son  fidéicommis  : 
«  Passe  fideicommissum  à  Mœvio  peti.  —  Effecti- 
«  vcmcnt ,  le  testateur  n' avoit  pu  par  un  simple 
«  codicille  enlever  à  l'institué  le  titre  d'héritier; 
«  il  n'avoit  pu  lui  en  enlever  que  l'utilité,  par  fidéi- 
«  commis;  et  c'est  ce  que  la  loi  suppose  qu'il  a 
«  voulu  faire  ,  au  profit  de  celui  qui  avoit  été 
«  substitué  vulgairement ,  par  le  testament,  à  cet 
.1  institué,  en  le  substituant  encore  par  son  codi- 
«  cille.  »  Leg.  5']  ,  p.  1,  De  legatis  5". 

67.  Les  legs  caducs  restent  à  l'hcrilicr ,  avec  la 
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charge  des  fidéicommis  qui  y  ont  été  attachés.  L.  SQ, 
De  legatis  '2°;  «  Leg.  126,  p.  i  ,  De  legatis  1°. 

«  L'accroissement  a  lieu  ,  sine  onere ,  entre  le» 
«  légataires  conjoints  r«  taraiii;re y  mais  il  a  lieu,  cuin 
«  onere,  entre  ceux  conjoints re  et  'vcrbis.^^e^.  unie. 
«  p.  II,  Cod.  De  caducis  tollendis.  » 

La  charge  du  fidéicommis  passe  au  cohéritier, 
qui  profite,  par  accroissement ,  de  la  part  du  grevé. 
Leg.  61 ,  p.  I  ,  De  legatis  u'*. 

La  charge  du  fidéicommis  passe  également  au 
fisc  ,  quand  les  biens  lui  sont  dévolus  :  [  Et  legata, 
et  Jideicommissa  prœstantur  ,  quœ  prœstare  coge- 
retiir  hœres  à  quo  relicla  erant.  ]  Leg.  96,  p.  \  , 
De  legatis  i'*. 

«  Le  patron  renonçant  a  la  succession  de  son 
«  affranchi,  qui  l'avoit  institué  seulement  pour  la 
«  portion  à  lui  due  comme  patron  ,  avec  charge 
«  de  fidéicommis  ,  celui  qui  profitoit  de  la  renon- 
«  dation, ne pouvoitpas.pourse soustraire  au  paie- 
«  ment  du  fidéicommis  ,  se  prévaloir  du  privilège 
o  qu'auroit  eu  le  patron  de  retenir  ,  sans  charge  de 
«  fidéicommis  ,  la  totalité  de  la  portion  qui  lui 
«  étoit  due  :  Et  inagis  est  deberi  fideicommissum  , 
«  quoniam  quod  illius  (  patroni  )  personce  prœsta- 
«  rctur ,  hoc  ncquaquàm  ad  alium  perlinere  debe- 
«  ret.  Leg.  28,  De  legatis  ■i". 

a  Le  legs  fait  à  celui  qui  n'étoit  capable  que  do 
«  recevoir  tant ,  est  valable  ,  même  pour  ce  qui 
(I  excède,  s'il  est  chargé  de  remettre  le  tout  ^ ou 
«  même  ledit  excédant  seulement  )  à  quelqu'un  ca- 
«  pable  de  le  recevoir  :  Cùm  ei  quipartem  capiebat 
«  legatum  esset,  ut  alicui  restitueret ,  plaçait  soli- 
«  dum  capcre  passe.  Leg.  4'^  ,  De  legatis  3''.  /'.  le 
«  n''  16  ci-dessus,  » 

68.  On  peut  faire  un  fidéicommis  de  ce  qui  res- 
tera de  l'hérédité.  Leg.  70,  p.  5,  De  legatis  î". 
[  et  alors  ,  si  de  prct'o  rerum  vendiiarum  aliàs com- 
parât {htvres)deminuisse  qux  vendidit  non  -vide- 
tur.  Ibidem.  F.  au  surplus  les  n'*  79  et  80  ci- 
après.  ] 

Difcrses   espèces. 

6<).  L'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité ,  en 
préle\'ant  une  somme  ,  ne  doit  rendre  que  ce  qui 
reste  après  le  prélèvement.  Leg.  i25  De  h-galis  i". 

n  Un  testateur  prie  Gains,  sou  héritier  pour 
«  partie  ,  de  remettre  sa  portion  héréditaire  à 
a  Seïus  son  cohéritier  ,  en  recevant  de  celui-ci  la 
«  somme  de.  ...    En  ce  cas  .,  Gaïus  peut  demander 
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K  a  Se'ius  le  fideicommis  de  la  somme  de. .  . .  èh 
«  offrant  de  lui  remcltrc  sa  portion  hcréditairc;  et 
«  Sdus  sera  tenu  de  la  lui  payer  ,  quand  mcinc  il 
«  rcfnsoroit  la  portion  héréditaire  de  Gains ,  qui 
«  lui  enoffrcla  restitution  ,  à  moins  qu'il  ne  renonce 
«  à  la  succession  du  testateur.  En  effet,  la  disposi- 
«  tion  dont  il  s'agit  contient  uu  double  fidéiconi- 
«  mis  :  l'un  dont  est  grevé  Gaïus  envers  Scïus  ,  h.  la 
«  charge jiar  celui-ci  delui  payer  tant;  etl'autre  dont 
«  Scïus  est  grevé  enversGaïus,  à  la  charge  par  Gaïus 
«  de  lui  remettre  sa  portion  héréditaire  :  Ciun  quis 
«  rogaiur,  accepta  cerid  qiianlitale ,  portionem  res- 
u.  tituere ,  duplex  est  fideicommissum  ,  unum  ut 
«  possit  petere  quantitatem ,paratusporlione  cedere, 
«  aliud  ut ,  et  si  non  petet ,  tamen  cogatur  fideicom- 
«.  missario  restituere  ,  parato  prœstarc  quantita- 
«  tem.  Leg.  i  : ,  p.  3 ,  De  legatis  5'". 

«  Ainsi  Gaïus  pourra  ,  s'il  le  veut  ,  restituer 
«  sa  portion  héréditaire,  en  retenant  la  somme 
«  de.  .  .  .  Et  il  pourra  aussi  ,  s'il  l'aime  mieux  , 
«  attendre  queSeïus,  en  lui  offrant  la  somme  de.. .. 
«  exige  de  lui  la  remise  de  sa  portion  héréditaire  : 
«  Sed  utrùm ,  si  volet,  prœcipiet  reslituetque  por- 
«  tionem,  an  verb ,  et  si  noluerit ,  cogatur  accepta 
«  quantitate ,  por tionem  restituere ,  propriœ  delihe- 
«  rationis  est.  d.  p.  3. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  ,  suivant  la  loi  3o  , 
«  p.  7  ,  ff.  y/d  Icgemfalcidiatn  ,  si  le  testateur  avoit 
«  chargé  Gaïus  ,  non  pas  précisément  de  restituer 
«  sa  portion   héréditaire  à  Scïus  ,  en    recevant   de 

«  celui-ci  ladite  somme  de mais  de  la  lui  vendre 

«  moyennant  la   somme  de car  alors ,  comme 

«  l'observe  Pothicr  ,  la  somme  à  donner  par  Seïus 
«  ne  seroit  plus  une  condition  de  fideicommis  , 
«  mais  le  prix  d'une  vente. 

«  Or,  dit  la  loi ,  il  est  à  présumer  cjue  le  tcsta- 
«  teur  ,  en  ordonnant  à  Gaïus  de  vendre  à  Seïus  sa 
«  part  héréditaire,  moyennant  tant,  n'a  eu  en  vue 
«  que  d'avantager  celui-ci  ,  et  non  de  le  grever 
«  pour  le  cas  même  où  il  refuseroit  d'acheter  la 
«  part  héréditaire  de  Gaïus  :  Cum  talis  oratio,  magis 
<i  ipsius  (  Seïi)  causa,  quàm  contra  ipsum  posita 
«  videatur.  d.  p.  3  ,  in  fine.  » 

■jo.  Si  l'héritier  grevé  institue  l'appelé  ,  il  n'est 
pas  censé  l'avoir  fait  avec  intention  de  compenser, 
i  Nisi  diversum  sensisse  (  teslatorem  )  probaretur.  ] 
I.cg.  123,  eodcm  ,  De  legatis  i". 

7  1 .  Dans  le  legs  alternatif  [  de  Stichus  ou  Damas, 
au  choix  du  légataire  ,  fait  à  la  charge  par  lui  de 
remettre  Slichusà  lui  autre],  si  le  légataire  choisit 
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la  chose  qu'il  ne  doit  pas  rendre  [  Damas  ]  ,  il  reste 
grevé  pour  l'autre  chose,  [  pour  Stichus  ,  qu'il  de- 
vra acheter  à  quelque  prix  que  ce  soit.  ]  Leg.  94  , 
p.  2  ,  eodem. 

«  I.c  te-tateur,  en  me  léguant  Stichus  son  esclave, 
«  m'a  chargé  de  remettre  à  Titius  ledit  Stichus,  ou 
(1  bien  Pamphile  mon  esclave  :  si  la  détiaction  de 
B  la  falcidie  me  fait  perdre  quelque  chose  sur  le 
<c  legs  de  Stichus  ,  je  iie  pourrai  me  dispenser  de 
((  remettre  à  Titius  mon  esclave  Pamphile  ,  sans 
«  aucune  détraction,  ou  Slichus ,  sous  les  condi- 
«  tions  que  la  falcidie  m'a  fait  supporter  :  Necesse 
«  hahebo  sennim  meum  toluin  Titio  dare  ,  aut  eam 
«  partem  Stichi  quam  legatoruin  nomine  accepero. 
a  Leg,  97  ,  eodem.  » 

72.  Le  légataire  grevé  ne  doit  rien  ,  si  la  chose  à 
lui  léguée  vient  à  périr  [sans  sa  faute.]  L.  96,  p.  -i , 
eodem. 

73.  Le  fils  de  famille  [miles  aut  veteranus  ,  licet 
sine  testamento  decedat  ]  peut  grever  son  père  , 
qui  lui  succède  [  ab  intestat  :  Quia  etiam  testamen- 
tuin  J'acere  potest.  Or  ,  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
tester  peuvent  faire  des  fideicommis.]  Leg.  ii4; 
eodem. 

a  11  en  seroit  de  même  du  fils  de  famille  ayant 
«  un  pécule  quasi castrensc.  (  Inst. ,  in  princ.  Quibus 
a.  non  est  permissum  facere  testamenlum  ;  et  p.  G, 
«  De  militari  testamento  ;  Leg,  3  ,  Cod.  De  cas- 
«  trejtsi  peculio.  )  Le  tout  pour  ses  biens  castrenses 
«  ou  quasi  castrenses  seulement.  Ibidem.  » 

74-  Le  père  ne  peut  être  chargé  par  fideicom- 
mis d'émanciper  ses  enfants:  [Potestas  enimpa- 
tria  inœslimabilis  est.  ]  Ibidem;  d.  Leg  1 14  ,  p.  8. 
«  Et  hoc  quidem  stricto  jure,  dit  Pothier;  mais 
«  ex  œquitate  ,  le  père  qui  a  accepté  le  legs  à  lui 
«  fait  à  la  charge  d'émanciper  son  fils  ,  peut  être 
«  obligé  de  l'émanciper,  s'il  a  accepté  le  legs.  Voyez 
«  Em.ancipation  ,  textes  particuliers.  >^. aussi ^i/;?;?;. 
«  aux  articles  Fideicommis  ,  n°.  4. 

<c  Le  père  de  famille  ne  peut  pas  être  chargé  par 
«  fideicommis  d'adopter  un  tel  :  f/f  qiiemdam 
u  adoptet.  Leg.  4  i  ,  p-  S  ,  De  legatis  3".  » 

75.  Quand  le  fideicommis  étoit  laissé  sous  la  reh- 
gion  du  serment  [en  adjurant  ou  en  conjurant  l'hé- 
ritier per  Deiim  ,  ou  per  salutem  imperatoris]  , 
cela  équivaloitàla  clause  codicillaire  :  [ïVam,enixte 
voluntatis  prcces ,  ad  omnem  successionis  speciem. 
porrectœ  videbantur.  ]  Leg.  77  ,  p.  2",  De  le- 
gatis 2".  [  V.  Cltiiise  codicillaire.  ] 
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76.  L'appelé  qui  assiste  au  partage  comme  tc- 
nioin  n'est  point  censé  renoncer  au  fidéicommis  : 
[  Sed  nec  per  doli  exceplionem  submovetur  ,  nisi 
evidenter  apparuerit  ,  omillendi  fidcicommissi 
causa  hoc  fecisse.  ]  Leg.  34,  p-  2  ,  eodem. 

77.  Sii'instituéa  été  chargéde  rendre  à  sa  mort, 
et  que  le  substitué  [vulgairement,  ou  à  son  défaut] 
prenne  sa  place  ,  ce  substitué  doit  rendre  à  la  mort 
de  l'institué.  Leg.  77  ,  p-  •  J  ,  eodem. 

78.  Le  fidéicommis  laissé  à  la  charge  d'un  tel 
héritier  n'est  censé  laissé  qu'autant  qu'il  sera  hé- 
ritier, ieg.  29,  p.  I  et  2,  eodem.  [  r.  ci-dessus  le 
n"  ./,.] 

79.  Dans  le  fidéicommis  de  ce  qui  restera  ,  si  le 
grevé  vend  des  choses  héréditaires ,  et  en  emploie 
le  prix  à  en  acquérir  d'autres ,  celles-ci  sont  com- 
prises dans  le  fidéicommis  par  une  sorte  d'échange. 
Xeg.  rOfp.3,  eiLeg.  71,  eodem.  — Que  s'il  em- 
ploie le  prix  à  paj'cr  ses  créanciers,  ce  prix  tombe 
dans  le  fidéicommis.  Leg.  72  ,  eodem. 

80.  «  L'héritier  chargé  de  rendre  ce  qui  lai  rc~- 
«  tcra,  au  cas  qu'il  meure  sans  enfants,  sine  liberis 
«  decedens ,  doit  conserver  et  laisser  au  fidcicom- 
«  missaire  ,  au  moins  le  quart  des  biens  ;  et  il  doit 
n  donner  caution  ,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'en 
«  ait  dispensé.  —  S'il  ne  laisse  pas  la  quarte  entière, 
<i  on  la  complétera  en  prenant  snr  ses  propres  biens 
<i  ce  qui  s'en  manque  ;  et  subsidiairemcnt,  le  fidéi- 
(1  commissaire  exercera  son  recours  par  action  en 
«  revendication,  ou  par  action  hypothécaire  contre 
«  les  tiers-détenteurs. 

«  Cependant  le  grevé  pouvoit  retenir  sur  ce 
a  quart  les  dots  et  donations  propter  nuptias ,  si  ses 
«  facultés  ne  lui  perniettoient  pas  de  les  fournir  ; 
«  et  il  en  étoit  de  même  de  ce  qu'il  avoit  été  obligé 
«  de  payer  pour  rachat  de  cajJtifs  :  Contra  cùm  ro- 
«  gains  fiterit  quis ,  ut  sine  liberis  decedens  ,  quod 
«  ex  hœreditate  superest  restituât ,  vel  aliis  hujus- 
«  modiverhis  gravatus ,  quartam  inslitutionis  fidei- 
«  commissario  reslilitere  cogitur,  super  hoc  igitur, 
K  et  cautionem  ,  nisi  à  dcfiinclo  remissa  sit ,  expo- 
«  net.  Quod  si  contingat  eam  demimii ,  aut  ex  ip- 
«.  sius  substantiâ  suppletur ,  aut  eà  déficiente,  in 
«  rem  aclione  et  hypolhecarià  ,  Jideicommissario  , 
«  uli  permittitur ,  adi>ersùs  reruni  acceptores.  Ex 
«  causa  tamen  dotis ,  seu  propter  nuptias  donatio- 
«  ?us,  seu  captivorum  r^demptionis ,  vel  si  non  ha- 
«  bent  undè  faciant  expeiisas  hujus  quartes  ,  pcr- 
a  mitlitur  deminulio.  AuthciU.  Cowiba,  Cod.  ^d 
'•■  scn.  cous.  TrebelUanum.  v 
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81.  L'héiiticr  qui  a  le  droit  d'élire  entre  le* 
appelés  ne  peut  léguer  à  celui  qu'il  élit  la  chose 
sujette  au  fidéicommis  ,  Leg.  67  ,  De  legatis  2°  ; 
car  celui  qui  est  élu  !a  tient  du  testateur.   Ibid. 

82.  Testateur  qui  charge  sa  femme  de  rendre  à 
sa  fille  tout  ce  qui  lui  adviendra  de  ses  biens.  —  S'il 
donne  [ensuite]  qudquc  chose  à  sa  femme  par 
codicille ,  cela  sera  compris  dans  le  fidéicommis. 
Leg.  72,  p.  12,  eodem. 

a.  ]\Iais  faudra-t-il  comprendre  dans  ce  fidéicom- 
«  mis  ce  que  le  mari  a  donné  à  sa  femme  par  do- 
«  nations  entre-vifs:  Anetiam  quœvii'us.  per  duna- 
K  tionem,  in  uxorem  contulit,  infideicomuiissipeti- 
«  tionem  veniant?  Le  jurisconsulte  répond,  que  ce 
«  que  le  mari  a  ainsi  donné  est  hors  des  biens  du 
«  mari  :  Extra  causam  bonorum  defuncti  computari 
u.  debere  ,  et  proptereàjideicommisso  non  contineri; 
«■  parceque  la  femme  auroit  conservé  les  biens  qui 
«  lui  ont  été  ainsi  donnés ,  quand  même  son  mari 
«  auroit  institué  un  autre  héritier  qu'elle  :  Quia  ea 
«  habitura  csset,  etiam  alio  hœrede  existente  (  at- 
i<  tendu  que  ces  donations,  qu'il  n'avoit  pas  révo- 
«  quées,  se  trouvoient  confirmées  par  le  fait.)  — 
«  Cependant,  ajoute-t-il,  le  mari  auroit  pu  la  char- 
«  ger  en  termes  exprès  de  restituer  ces  mêmes  biens  : 
«  Plané ,  nominatim ,  maritus  uxoris  Jîdeicommit- 
«  tere  potest  ut  ea  restituât.  (Et  en  effet,  par  cette 
«  disposition,  il  déclareroit  suffisamment  qu'il  en- 
ce  tend  révoquer ,  du  moius  pour  le  cas  du  fidéicom- 
a  mis  ,  les  donations  entre-vifi  qu'il  a  faites  à  sa 
«  femme.  )  f.  la  loi  G8 ,  De  legatis  2°.  » 

83.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  que  vous  donniez 
plus  à  un  tel  [  qu'aux  autres  :  Peto  cùm  morieris  , 
licet  alios  quoque  filios  susceperis ,  Sempronio  ne- 
poti  meo  plus  tribuas  in  honorem  nominis  m«. ]  — 
Il  y  a  fidéicommis  au  profit  des  autres.  Leg.  j6  , 
p.  5,  eodem. 

«  Bien  entendu  qu'ils  auront  une  portion  moin- 
«  dre,  dans  le  fidéicommis,  quecclui  qui  a  été  l'ob- 
«  jet  plus  spécial  de  l'affection  du  testateur.  » 

84.  Testatrice  qui  dit  à  son  mari  :  Si  vous  at'cz 
des  enfants,  vous  leur  laisserez  les  fonds;  et  si  vous 
n'avez  pas  d'enfants ,  ttùus  laisserez  ces  fonds  à 
vos  proches  ou  aux  miens  ,  ou  à  nos  affranchis.  — 
Le  mari  n'aura  pas  la  liberté  du  choix;  car  la  tes- 
tatrice, par  ces  mots,  a  seulement  marqué  l'ordre 
delà  substitution.  Leg.  "]'  ,p.  2  ,  eodem. 

85.  Testateur  qui ,  croyant  que  sa  cousine  est  sa 
seule  héritière,  la  charge  d'un  fidéicommis.  —  S'il 
se  trouve  un  second  héritier,  die  sera  déchargée 
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de   la  moilic  du  fidéicommis.  d.  Leg  77,  p.  29. 
[  /'.  cei)endant  ci-dessus  le  n°  64,  à  la  fin.] 

86.  Testateur  qui  laisse  par  fidéicoramis  la  chose 
d'autiui ,  la  croyaut  sienne  —  le  fidéicommis  est 
nul.  d.  Leg.  'p ,  p.  S. 

87.  Testateur  qui  dit  à  sa  fdlc  :  T'ous  distribuerez 
vos  biens  à  vos  enfants ,  selon  que  chacun  d'eux 
aura  mérite  de  vcus.  —  Le  fidéicommis  est  censé 
laisse  à  tous,  quoiqu'ils  n'aient  pas  luérilé  égale- 
ment. Si  la  fille  choisit,  ceux  qu'elle  aura  élus  seront 
préférés,  en  cas  qu'ils  aient  seuls  mérité  ;  que  si 
elle  ne  choisit  jjas,  il  suffira  ,  pour  être  admis  ,  de 
ne  l'avoir  pas  offensée,  d.  Leg.  77  ,  p.  aS. 

88.  Testateur  qui  laisse  un  fonds  àses  affranchis, 
avec  défenses  d'aliéner,  et  avec  ordre  de  le  laisser 
dans  la  famille  des  affranchis.  —  Si  tous  vendent 
leur  part,  à  l'exception  d'un  seul,  celui-ci  [s'il  ne 
les  a  pas  déterminés  à  vendre  :  Quibus  non  dédit 
alienandi  voluntatem  ]  aura  le  fidéicommis  entier  ; 
car  le  testateur  est  censé  avoir  appelé  celui  qui  obéi- 
roit  à  sa  volontéj  que  si  aucun  ne  vend ,  et  que  le 
dernier  meure  sans  enfants ,  il  n'y  a  plus  de  fidéi- 
commis. d.  Leg.  77,  p.  27. 

89.  Testateur  qui  défend  d'aliéner  tel  fonds  hors 
la  famille  de  ses  enfants.  —  Le  dernier  de  ses  en- 
fants, s'il  meurt  sans  enfants,  peut  disposer  de  ce 
fonds  au  profit  d'étrangers.  Leg.  78,  p.  3,  eodem. 
[  Y.  le  n°  55  ci-dessus.  ] 

go.  Testateur  qui  défend  d'aliéner  et  hypothé- 
quer. —  Cette  défense  n'empêche  pas  de  léguer  les 
fruits  et  les  loyers.  Leg.  88^  /j.  i5,  eodem. 

91.  Testateur  qui  dit:  [^  Ma  chère  femme 'l  je 
vous  prie  de  ne  rien  laisser  à  vos  frères  ;  car  vous 
avez  des  neveux  à  qui  laisser.  — Il  y  a  fidéicommis 
en  faveur  des  neveux.  Leg.  88,  p.  16,  eodem.  «  Et 
«  la  femme  étant  décédée  sans  faire  de  testament , 
«  les  neveux  pourront  demander  le  fidéicommis  à 
«  leur  oncle  ,  héritier  ah  intestat  de  leur  tante. 
«  Ibidem. 

ga.  S'il  y  a  procès  sur  les  choses  sujettes  au  fidéi- 
commis, le  grevé  ne  doit  rendre  que  ce  qui  lui  est 
adjugé;  «  et  même,  s'il  n'est  point  encore  inter- 
«  venu  d'arrangement  ,  il  pourra  se  faire  tenir 
«  quitte  envers  le  fidéicommissaire,  en  lui  cédant 
«  ses  actions  :  Quod  per  judicem.  exegerit ,  vel  si 
«  non  exegerit ,  actione  cedere.  »  Leg.  8,  De  le- 
gatis  j". 

çp.  Si  le  grevé  ne  peut  hvrer  la  chose,  il  en  doit 
S' estimation.  Leg.  11,  p.  17,  eodem  ;  v.  g.  si  c'est 
Tome  I. 
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la  chose  d'autrui  ,   et  qu'on  ne  veuille  pas  la  lui 
vendre.  Leg.  14,  p.  a,  eodem. 

94-  Le  fils  prétérit  [ou  exhérédé,  sans  juste  cause, 
par  testament  déclaré  inofficieux]  ne  peut  être 
grevé  [quoiqu'il  recueille  la  succession  ab  intestat.] 
Leg.  56,  eodem. 

«  Tel  étoil  l'ancien  droit  :  mais  ,  par  le  droit 
a  nouveau  ,  lorsque  le  testament  est  déclaré  inofi!- 
«  cicux,  il  n'y  a  de  rescindé  que  l'institution  d'h.  - 
«  rilier  ;  les  legs  et  autres  dispositions  du  testameiu 
«  subsistent.  JSovel.  1 15,  ch.  5,  p.  ult. ,  et  ch.  .\  , 
«  p.  ultim. 

«  Quant  au  testament  entaché  du  vice  de  prétt- 
«  rition  ,  la  disposition  de  l'ancien  droit  subsiste  à 
a  son  égard  ,  c'est-à-dire  qu'il  est  radicalement  nul 
«  pour  le  tout.  Leg.  i  ,  ff.  De  injusto  rupto  et  ir- 
«  rito  facto  testamento. 

«  De  même,  celui  que  le  testateur  auroit  substi- 
«  tué  pupillairemcntàsonfils  impubère,  qu'il  auroit 
«  prétérit  ou  exhérédé ,  ne  pourroit  pas  être  grevé , 
u  quand  même  la  succession  du  testateur  parvien- 
a  droit  à  ce  substitué  (qui  la  trouveroitdans  la  suc- 
«  cession  dudit  impubère  prétérit  ou  exhérédé, 
«  parceque  celui-ci  auroit  été  institué  par  l'héritier 
«  étranger  du  testateur,  oumêmeparcequ'il  auroit 
«  hérité  ab  intestat  de  son  frère  ,  héritier  de  leur 
«  père  commun)  :  Puto  à  substituto  eifllio  legata 
«  prœstari  non  dehere ,  quia  non  directb  ,  sed  per 
«  successionem,  adfilium  hœreditas  patris  pervenil. 
«  Leg.  io5,  in  princ.  De  legatis  5^.  Accepi  substi- 
«  tuliim  ejiis ,  legatum  non  dehere ,  ac  ne  si  quidem 
«  intestato  fratri  successerit ,  quia  non  principali- 
«  ter ,  sed  per  successionem  ,  bona  patris  ad  eum 
u  pervenerunt.  d.  Leg.  io5,  p.  i.  » 

g5.  La  femme  qui  donne  quittance  de  la  dot  à 
son  mari  [mortis  causa  donatura]  ,  peut  le  grever. 
Leg.  5,  in  princ.  eodem.  [^W  en  seroit  autrement, 
dit  Pothier ,  si  elle  n'avoit  donné  décharge  de 
la  dot,  que  parceque  son  mari  nel'avoit  pas  reçue.] 
—  Mais]  il  en  sera  de  même  si  [mortis  causa  do- 
natura]  elle  augmente  la  dot,  [ou  retourne  ,  mor- 
tis causa ,  chez  son  mari ,  après  s'en  être  séparée  : 
Sed  et  si  mortis  causa  auxerit  inarito  dotem  , 
vel  in  matrimonium  ej'us ,  mortis  causa,  redierit, 
potest  dici  fideicommissum  deberi.]  Ibidem. 

y6.  IjB  créancier  qui  fait  remise  du  gage  ou  de 
l'hypothèque  à  son  débiteur  [mortis  causa],  ne 
peut  le  grever,  d.  Leg.  3,  p.  4-  [Car  il  ne  lui 
donne  rien,  puisque  le  débiteur  reste  obligé  pour 
le  tout.] 

2O 
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9".  Si  l'usufruitier  donne  [inortis  caustt]  son  usu- 
fruit au  propriétaire,  il  peut  le  grever.  </.Z.fg.  5,;?.  5. 

«  Nec  (jucmquam  movi^at  qiiod  usitsj'ructus  solet 
«  morte  extin<^ui;  nam  iiicdii  temporis  quo  vivit , 
«  qui  donavil,  commoduin  cogitemus.  Ibidem.  » 

98.  Le  (idéicommis  laisse  par  un  testament  [dé- 
clare'] inoflicicux  ,  est  nul,  vu  que  le  testateur  est 
réputé  insensé.  Leg.  5G  ,  eodem.  [Mais  voyez  la 
Kovelle  ii5,  suivant  laquelle,  de  quelque  ma- 
nière que  le  testament  soit  rescindé,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  nul  de  plein  droit  pour  cause  de  pré- 
térition,  ou  pour  vice  de  forme  j  il  n'y  a  qne  l'ins- 
titution de  révoquée.  F.  au  siu-plus  le  u"  94  ci- 
dessus.  ] 

99.  Le  fidéicomniis  laissé  par  un  testament  va- 
lable ,  n'est  pas  révoqué  par  un  testament  posté- 
rieur qui  est  nul.  Leg.  18,  eodem.  «A  moins 
«  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  le  testateur 
0  a  eu  intention  de  révoquer  le  (idéicommis  :  //- 
«  dendiiin  est  an  meus  mea  hœc  fuerit  facienlis 
«  posleà  testamenlum  ,  til  nolim  ratitm  sit  priore 
u  testamento  rcliclum  ;  quia  niidd  voluntalefidei- 
«  commissa    infirmantur.  Ibidem.  » 

100.  Quand  la  chose  périt,  sans  que  le  grevé  ait 
été  mis  en  demeure  ,  elle  périt  pour  l'appelé.  Leg. 
22  ,  p.  2  ,  eodem. 

a  Quand  mcmeceseroit  la  chose  d'autrui  :  Li- 
«  cet  alienus  {sci-vus)  relinquutar.  Ibidem.  » 

loi.Si  l'appelé  possède  la  chose  par  titre  lu- 
cratif (  F.  Cause  lucrative),  le  fidéicommis  s'éteint. 
Leg.  Il  ,  p.  I  ,  eodem.  —  A  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  voulu  qu'on  donne  aussi  l'estimation. 
Ibidem. 

loi.  Testateur  qui  lègue  à  sa  femme  ,  pourvu 
qu'tllc  ne  se  remarie  pas  ,  et  qui  la  charge  de 
rendre  [dans  le  cas  contraire].  —  Elle  devra  le 
lidéicommis  [suivant  le  nouveau  droit]  si  elle  se 
remarie.  Leg.  \f\,  eoi^cw.  (La  condition  de  garder 
viduité  étoit  nulle  dans  l'ancien  droit.) 

io5.  Testateur  qui  dit  [à  son  père]  :  Vous  ren- 
drez à  votre  fille  tout  ce  que  vous  avez  de  mes 
biens  ,  afin  quelle  ait  cela  de  plus  dans  ^'os  biens. 
—  C'est  un  fidéicomniis  pour  le  temps  de  la 
mort  du  père  grevé  :  [Cùm  testator  pclisset  ut 
quidquid  e.v  rebus  ejus  ad  pairem  pervcnisset  ,  fi- 
lice  suœ  ita  restilueret,  ut  eb  ampliùs  haberet,  qitàm 
ex  bonis  palris  hahitura  esset ,  Divus  Pius  rescrip- 
sit ,  manifestum  esse  de  eo  tempore  sensisse  testa- 
tcrem,  quodpost  morlem  patrisfuturum  esset.]  Leg. 
8  ,  p.  a  ,  eodem. 
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104.  Testateur  qui  ciiargc  ({ac!qu'un  de  rendre 
quand  il  voudra. —  Le  grevé  peut  ne  reudie  qu'à 
sa  mort.  y,t,'^.  4  •  ;  /'•  3,  eodem  ;  Leg.  11  ,  p.  6, 
eodem. 

io5.  Testateur  qui  dit  :  Soyez  content  de  telle 
chose.  —  Il  y  a  fidéicomniis.  Leg.  11,  p.  4  ' 
eodein. 

loG.  Testateur  qui  dit:  Ces  fonds  vous  suffi- 
ront. —  C'est  un  fidéicommis  [de  ces  mêmes  fonds, 
comme  s'il  avoit  dit  :  Co^TE^TL■s  esto  ii.la  re.] 
ILide77i. 

«  Quelquefois  ces  mots,  soyez  content  de  telle 
u  chose  'cûNTENTUs  ESTO  iSTA  RT.^ ,  n'indiquent  pas 
«  un  fidéicommis,  mais  seulement  une  évaluation 
«  que  le  testateur  a  entendu  faire  de  sa  succession  , 
«  et  des  parts  qu'il  assigne  à  ses  héritiers.  Ainsi 
«  par  exemple  ,  un  père  ayant  institué  héritiers 
«  son  fds  pour  moitié,  et  chacune  de  ses  deux  filles 
!■  pour  un  quart,  les  prie  de  se  contenter,  l'un  de 
«  deux  cent ,  et  chacune  des  deux  autres  ,  de  cent. 
«  11  est  sensible,  dit  Papinien  ,  qu'il  n'a  pas  en- 
«  tendu  réduire  auxdites  sommes,  aucun  de  scsdils 
«  trois  enfants  ,  ni  les  grever,  les  uns  envers  les 
«  autres  ,  de  fidéicommis  réciproques  ,  mais  seule- 
«  ment  évaluer  son  patrimoine  à  quatre  cent  : 
«  Fideicommissurn  hœreditatis  reliqidsse  non  vide- 
«  hntur  ^  sed  œstimalionem  ,  ut  à  parenliLus  fruiii 
ujii-ri  solct  ,  patrimonii  siti  fecisse  ;  et  en  consé- 
«  q-ence,  le  fils,  tuteurdcses  deuxsœuri,  n'auroit 
«  pas  été  reçu  à  réduire  (dans  son  compte  de  tutelle 
«  dont  la  bonne  foi  dcvoit  être  l'ame,  )  leurs  parts 
u  dans  la  succession,  à  l'évaluation  qu'en  avoit  faite 
H  le  testateur  ;  Nec  idcircb  fratrcm  ,  judicio  tu- 
«  Iclœ  ,  honœjîdei  raiiones ,  quandbque  prœscrip- 
«  lionc  demonstratœ  quantitalis  e.vclusurum.  Leg. 
«  "  ,    p.  3o  ,  De  legatis  3". 

«  Par  les  mêmes  raisons,  Scévola  (  en  la  loi  89  , 
«  p.  I  ,  De  legatis  -i") ,  supposant  qu'un  testateur 
«  qui  avoit  sa  fortune  en  commun  ,  par  indivis , 
«  avec  son  frère,  Lucretius  Pacatus ,  a  institué 
«  ses  propres  filles  pour  ses  héritières,  avec  évalua- 
«  tien  de  leurs  droits  dans  lesdits  biens  communs 
a  à  deux  mille  pièces  d'or  ,  (  qui  leur  seroient 
«  comptées  par  leurdit  onde),  et  que  ce  testateur 
))  a  survécu  cinq  années  ,  pendant  lequel  temps 
«  sa  fortune  a  considérablement  augmenté^  dé- 
«  cidc  que  les  héritiers  dudit  Lucretius  Pacatus 
«  ne  seroient  pas  fondés  à  prétendre  garder,  comme 
«  fidéicommissaircs  ,  la  moitié  revenante  aux  filles 
«  du  testateur  dans  lesdits  biens  communs,  moyen- 
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«  liant  les  deux  mille  pièces  d'or,  auxquelles  cette 
«  moitié  est  évaluée  par  ledit  testament  ;  mais 
«  qu'ils  doivent  leur  offrir  la  valeur  de  cette 
«  moitié  ,  telle  qu'elle  auroit  été  estimée  au  temps 
«  du  décès  du  testateur:  Secl  œslimationis,quœmur- 
«  tis  tempore  in  rébus  J'ucrat ,  ohiationem  debere 
ujicri.  d.  p.  I.  » 

107.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  que  vous  rece- 
viez mon  petit -fils  pour  cohéritier  de  telfvnds. — 
C'est  fidéicommis  [  au  profit  du  petit-fils.]  Leg.  58, 
p.  8  ,  De   legatis  5°  ;  Leg.  gS  ,  p.  5  ,  eodcm. 

108.  Testateur  qui  dit:  Fous  n  aliénerez  pas 
les  fonds ,  mais  vous  les  conserverez  à  votre  suc- 
cession. —  Il  n'y  a  point  là  de  fidéicommis.  Leg.  58, 
p.  7  ,  eodem.  «  Nisi  invenilur  pcrsona  cujus  res- 
<t  pectu  hoc  à  testalore  disposltum  est,  nullius  esse 
«  momenti  scripturam ,  quasi  nudum  prœceptwn  re- 
«  liquerit ,  quia  talern  legem  testamcnto  non  pos- 
«  sunt  dicere.  Leg.  1 14  >  p-   i4  »  ^^  legatis  1".  » 

109.  Testateur  qui  dit  à  ses  affranchis  :  j4yez 
grand  soin  de  vos  champs,  et  par -là  il  arrivera 
que  mon  fils  vous  donnera  (affranchira)  vos  en- 
fants. (On  pouvoit  affranchir  le  père  sans  affran- 
cliir  les  enfants.)  —  Point  de  fidéicommis.  Leg.  G8, 
p.    i  ,   eodem. 

1 10.  Testateur  qui  dit  :  Je  vous  prie  ,  monjils, 
d'avoir  soin  des  fonds  ,  ofin  qu'ils  puissent  parve- 
nir à  vos  enfants.  —  C'est  fidéicommis.  Leg.  1 1  , 
p.  ç)  ,  eodem. 

1 1 1 .  Testateur  qui  dit  :  Je  vous  défends  d'a- 
liéner votre  part  de  tel  fonds.  —  Le  grevé  pourra 
aliéner  la  paît  qu'il  achètera.  Leg.  58 ,  p.  5  ,  eod. 

1 1 a.  Testateur  qui  dit  :  Je  vous  défends  d'alié- 
ner hors  de  la  famille  pendant  votre  vie.  —  Le 
grevé  peut  tester  au  profit  d'étrangers  [car  lester 
n'est  pas  aliéner.]   d.  Leg.  58  ,  p.  5. 

II 5.  Testateur  qui  charge  de  fidéicommis  qui- 
conque recueillera  ses  biens.  —  Celui  qui  naîtra 
et  recueillera ,  sera  grevé.  Leg.  9  ,  eodem. 

1 14.  Testatrice  qui  lègue  à  un  de  ses  héritiers  , 
par  précijmt,  les  biens  qui  viennent  de  son  mari  , 
le  chargeant  de  les  rendre  à  son  petit-fils,  et  de 
payer,  sur  les  revenus,  ce  qui  reste  de  dettes  sur  ces 
biens.  —  Cet  héritier  n'est  point  tenu  ,  si  les  reve- 
nus sont  insuffisants,  de  payer  les  dettes  de  suo. 
Leg.  54  ,  p.  2  ,  eodem. 

iij.  Testateur  qui  ordonne  à  son  héritier  île 
prêter  à  intérêt  à  un  tel,  [à  tel  t.a.u-s.,usuris certis.] 
— C'est  un  fidéicommis  valable.  Leg.  11 ,  p.  i5,eod. 
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[  Et  le  prêteur  ne  pourra  pas  exiger  de  cautionne- 
ment. Ibidem.] 

1 16.  Testateur  qui  dit  :  l'ous  donnerez  tant  à  un 
tel,  s'il  mérite  de  vous,  ou  s'il  ne  vous  a  pas  of- 
fensé. C'est  le  cas  de  l'arbitrage  boni  viri.  d.  Leg. 

1 1  ,  p.  8. 

117.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'on  donne  tar.t 
à  un  tel ,  à  moins  que  mon  héritier  ne  le  veuille 
pas.  —  C'est  un  fidéicommis  conditionnel  ,  et  il  fai;t 
que  l'héritier  déclare  sa  volonté  :  [  Primam  volun- 
tatem  exigit.]  d.  Leg.  1 1  ,  p.  5  et  6  j  «  mais,  sa  vo- 
«  lonté  une  fois  déclarée  ,  il  ne  peut  plus  dire  cii- 
«  suite  qu'il  n'a  pas  voulu  :  Ideoque ,  post primam 
«  voluntatem,  nonerit  arbitrium  hœredis,  noluissc. 
a  Ibidem.  .. 


PARTICULIERS. 


828.  FIDÉICOMMIS.     Textes 

1.  L'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  n'est 
pas  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  a  été  laissé  pour 
rcmphr  une  condition.  Leg.  i^  ,  p.  l[,  {[.De  con- 
dition, et  demonstr. 

2.  Si  un  legs  chargé  de  fidéicommis  est  révoqué 
le  fidéicommis  subsiste  et  doit  être  fourni  par  les 
héritiers,  [lors  du  moins  qu'il  ne  paroît  jias  que 
le  testateur  a  voulu  le  révoquer  :  Si  defunctus  revo- 
care  noluit.]  Leg.  19,  ff.  De  adimendis  et  trans- 

ferendis  legatis. 

5.  «Les  enfants  grevés  de  substitution,  parleur 
«  père  ,  ne  sont  tenus  de  restituer  le  fidéicommis 
«  que  sous  la  déduction  de  leur  légitime.  (/'.  Lé- 
«  gitime.  ) 

a  Ils  peuvent  aussi  le  diminuer,  par  constitution 
«  dotale,  ou  par  des  donations  anténuptielles^  en 
«  cas  d'insuffisance  de  leur  légitime,  le  tout,  ce- 
ci pendant,  suivant  la  qualité  et  le  mérite  des  per- 
ce sonnes.  Nov.  39  ,  ch.  i.  r.  le  n*^  5o  de  l'article 
«  précédent,  et  ce  que  nous  y  avons  observe  à  cet 
«  égard.  » 

4.  La  restitution  anticipée  du  fidéicommis  est 
nulle ,  si  elle  est  faite  à  un  ajîpclé  qui  perdra  ses 
hlcns  perdituro ,  «  et  si  d'ailleurs  il  est  prouvé  que 
«  le  testatcu?  avoit  reculé  l'époque  de  la  rcstitu- 
«  lion  du  fidéicommis:  Propter capientis personam, 
«  qubd  rem  fimiliarem  tueri  non  posset.  Mais  aussi, 
«  si  ce  n'est  que  pour  l'intérêt  du  grevé  que  le 
«  testalour  a  apposé  un  terme  à  la  restitution  du 
c<  fidéicommis,  le  grevé  pourra  valablement  resti- 
«  tuer  avant  le  terme  :  Qubd  si  tempus  hœredis 
«  causa  propagatum  essel ,   ut  commodum   jncdii 
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a  temporis  ipse  sentiret,  liheratum  euni  intelUgi  ; 
«  narn  et  plus  eum  ratituisse  quàm  debtiisset.  L.  i5, 
«  fT.  De  annuis  legatis. 

«  La  restitution  auticipcfe  du  fidéicommis  sera 
«  pareillement  nulle,  quand  même  elle  ne  seroit 
«  pas  faite  perdituro  ,  si  celui  auquel  elle  est  faite^ 
«  venant  ensuite  à  décéder  avant  le  grevé ,  se 
«  trouve  n'avoir  eu  aucun  droit  au  fidéicommis, 
«  auquel  un  substitué  est  appelé  à  son  défaut. 
«.  Leg.  fil  ,  p.  12,  ff.  De  legatis  3".  » 

G.  Si  une  fille  est  chargée  de  fidéicommis ,  au 
cas  qu'elle  se  marie,  le  fidéicommis  est  nul;  (car 
une  telle  disposition  tend  à  cmpèclier  une  fille 
de  se  maiicr.)  Leg.  22,  ff.  De  condit.  et  demonst. 

o  II  en  est  de  même  du  fidéicommis  dont  un 
«  mari  auroit  cliargé  sa  femme,  au  cas  qu'elle  se 
«  remariât  :  Non  est  duhium  quin  si  uxori  legatiim 
«  sit  {si  non  mipserit),  idquc  alii  restiluere  rogata 
u  sit ,  cogenda  est  si  nupserit  rcstitucre ,  (c'est-à- 
«  dire,  comme  l'observe  Pothicr,  qiiami'is  7mpserit, 
«  nam  in  ed  specle  fideicommissum  pure  velictum 
«  est.)  Leg.  i4;  in  princ.  De  legatis  j^. 

«  F.  cependant  la  îfov.  21 ,  cli.  l 'i  ,  suivant  la- 
«  quelle  la  femme  à  qui  il  a  été  fait  un  legs 
«  qu'elle  ne  pourroit  garder  que  sous  la  condition 
«  de  ne  se  pas  marier ,  ne  petit  prétendre  le  legs 
«  qu'en  ne  se  mariant  pas.  »  - 

6.  Lorsque  deux  héritiers  sont  chargés  de  rendre 
après  leur  mort ,  chacun  d'eux  est  tenu  de 
rendre  à  sa  mort.  (  Le  fidéicommis  se  distribue  par 
portions.)  Leg.  78  ,  p-  7  ,  ff-  -^'^  s.  c.  Trebell. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  deux  soient 

«  morts,  pour  donner   ouverture  au  fidéicommis, 

n  et  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  au  droit  d'accrois- 

«  sèment  entre  les  deux  héritiers.  F.  l'article  Ac- 

~  V.  croissement.  » 

7.  Testateur  qui  laisse  son  hérédité  à  uu  tel 
[par  fidéicommis],  avec  clause  que,  s'il  meurt 
avant  que  la  restitution  soit  faite,  l'hérédité  appar- 
tiendra à  sa  mère.  —  Si  l'appelé  meurt  avant  l'ou- 
verture [du  fidéicommis],  l'hérédité  sera  due  à  sa 
mère  ;  que  s'il  meurt  après  l'ouverture  ,  l'héi'édité 
passera  à  ses  héritiers.  Leg.  5  ,  p.  3  ,  ff.  De  adim. 
l'el  transf.  legatis. 

8.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'on  donne  un 
tel  fonds  à  mes  affranchis,  et  que,  si  l'un  d'eux 
meurt ,  sa  portion  accroisse  aux  autres,  et  qu'après 
la  mort  du  dernier,  ce  fonds  passe  à  telle  repu- 
blique ^   [ c'csl-à-dire  à  telle  cité.]  —  Le  dernier 
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mourant  est  grevé  envers  cette  république.  Leg.  34, 
ff.  De  usu  et  de  usufructu. 

9.  Testateur  qui  dit  :  On  placera  les  deniers  entre 
les  mains  d'un  tel ,  et  il  aura  soin  de  les  rendre  à 
mon  nourrisson  :  AL^,■M^-o  meo.  —  C'est  à  l'héritier 
du  testateur  qu'il  faut  demander  le  fidéicommis. 
Leg.  2O  ,  p.  ff  Quandb  dies? 

I  o.  Le  fidéicommis  doit  être  demandé  dans  lelieu 
du  domicile  du  grevé  :  [Z/'t  illic  fideicommissum 
pi'tatur  ,  iibi  doinicilium  kœres  habet.'\  Leg.  5o  , 
p.  2  ,  ft.  De  judiciis  et  ubi  quisque. 

«  Cependant ,  suivant  la  même  loi ,  in  princ . 
«  Si  fideicommissum  ab  aliquo  pctatur ,  isque  dicat 
«  alibi  esse  majorem  partem  hœrcditatis .  non  erit 
«  ad pnestalioncm  compcllendus  ;  et  ita  multîs  con- 
«  stitutionibus  cavetur  ,  ut  iii  petatttrfideicoinmis- 
«  sunij  ubi  major  pars  hareditatis  est ,  nisi  si  pro- 
((.  betur  eo  loco  testatorsm  voluisse fideicommissum 
a  prœstari ,  ubi  petitur. 

S-2Q.  «  FIDÉICOMMIS  UNIVERSELS.  /'.  Sena- 
«  tus-consulte  Trébellicn.  » 

85o.  FIDÉICOMMIS  TACITES.  \_V.  Caduques; 
Fisc  ,  droits  du  fisc  y  Indignité.  ] 

1.  Il  y  a  fraude  à  la  loi,  si  on  s'oblige,  par  billet 
ou  autre  sùieté  secrète,  de  rendre  à  un  incapable  : 
Et  ferè  eo  jam  decursum  e>t  ,  utfraus  legifieri 
■videatur ,  quotiens  quis ,  neque  testamento ,  neque 
ccdicillis  rogaretur ,  sed  domesticd  cautione  et 
ckirographo  vbligaret  se  ad  prœstandum  ei  qui 
capere non pGtest.  Leg.  3,  ff.  De  jurefisci ;  [L.  io3  , 
ff.  De  legatis  i''.] 

Ou  n'est  pas  censé  agir  en  faude  de  la  loi, 
en  se  chargeant  de  rendre  à  uu  incapable ,  si  on 
le  fait  [ouvertement  ou]  publiquement  [sans 
aucun  fait  ni  promesse  de  sa  part  :  ]  Non  intel- 
liLilur  fraudem  legi  fecisse  ,  qui  rogatus  est  palàm 
r^stituere.  d.  Leg.  5,  in  princ.  et  p.  i. 

•-i.  Si  un  testateur  dit  dans  son  testament,/*?  vous 
prie  de  donner  à  Titiiis  le  fonds  que  je  vous  ai  in- 
diqué,  il  y  a  fidéicommis  tacite,  en  cas  que  Titius 
soit  incapable.  [Et  alors  il  y  a  lieu  à  la  confiscation 
pour  cause  d'indignité.]  Leg.  .\o  ,  eodcm  ,  De  jure 
Jisci.  —  Car  le  fonds  n'étant  point  désigné  dans 
le  testament,  il  y  a  clandestinité  :  Non  enim palhm 
est  relinqucre ,  quodex  testamento  sciri  nonpotcst. 
Ibidem. 

5.  Celui  qui  se  charge  de  rendre  à  une  per- 
sonne actuellement  capable  n'est  point  eu  fraude , 
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quoique  la  personne  se  Uouvc  incapable  au  mo- 
ment du  décès.  Leg.  lo  ,p.  i  ,  ft".  De  his  quœ  ut  in- 
digiiis  aufcruntur.  —  [  Et  le  fidéiconiniis  lui  res- 
tera :  Jpud  etim  manerc  débet ,  ibidem.  ]  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  jiromesse  de  sa  part  de  rendre  au  fidéi- 
commissaire  ,  quand  même  d  deviendroit  inca- 
pable. Ibidem. 

4.  Il  y  a  fraude  à  la  loi  ,  quand  on  promet  de 
rendre  à  l'incapable  la  chose  qu'on  reçoit  ,  ou  une 
antre  chose,  soit  jiar  billet  ou  verbalement:  In 

fraudevi  juris  fidem  accommodât  ,  qui ,  vel  quod 
relinquitur ,  i>el  aliiid ,  tacite  promittit  jestituturum 
se  personce  quœ  legibus  ,  ex  testamento  capere  pro- 
hibetur  ,  sive  chirographum  eo  nomine  dederit , 
siue  nudd  pollic itatione  repromiserit.  A.  Leg.  lo, 
in  principio. 

5.  Il  peut  y  avoir  fidéicommis  tacite,  quoiqu'on 
ne  découvre  pas  dans  le  testament  la  personne  que 
le  testateur  a  eu  en  vue  :  Noji  ideo  minus  circum- 
s'enisse  leges  existimandus  est ,  cùm  perindè  incer- 
tum  sit  cui  prospeclum  voluerit.  hcg.  12'i  ,  p.  i  , 
De  legatis  1*^. 

Le  fidéicommis  tacite  se  découvre  souvent  par 
un  billet  :  Tacita  autem  Jîdeicommissa  fréquenter 
sic  detegunlur ,  si  proferatur  chirograplnim  ,  quo 
se  cavisset ,  is  cujus  fuies  eligitur. .  .  .  rcslituturum 
Leg.  3  ,  p.  3  ,  ff.  De  jure  fisci. 

^lais  d'autres  preuves  très  manifestes  produisent 
le  même  effet  :  Sed  et  aliis  probationibus  manifes- 
tissiinis  idem  fit.  Ibidem. 

<).  La  seule aÛcction  ,  même  paternelle  ,  n'est  pas 
suffisante  pour  faire  présumer  le  fidéicommis  ta- 
cite :  Taciti  fideicommissi  suspicionem  ,  sola  ratio 
paiernœ  affectionis  non  admittit.  Leg.  25  ,  ff.  De 
his  quœ  ut  indignis  auferuntur. 

y.  g.  Si  le  gendre  institue  le  père  de  sa  femme  : 
Si  gêner  socerum  hœredem  instituai.  Ibidem. 

7.  On  considère  l'événement  plus  que  le  des- 
sein :  Utriun  e.vitus  speclari  debeat,  an  consilium. . . 
et  placuite.ritum  esse  spectandum.  Leg.  5  ,  p.  2^  ff. 
De  jurefisci. 

V.  g.  Si  la  personne  est  capable  lors  du  décès  du 
testateur  ,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas  lors  du  testa- 
ment :  Forte  si  tune  cùm  fideicommittebalur  non 
capiebat  ,  is  cui  reslitui  jubelur ,  morlis  verà  tem- 
pore  capere  polerat.  Ibidem. 

8.  Celui  qui  accepte  une  hérédité  pour  la  rendre 
ù  un  incapable  est  censé  voleur  :  [  Pnvdonis  loco 
inlelligendus  est.  ]  Leg.  46,  ff.  De  hœreditatis  pe- 
titione. 
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9.  L'héritier  qui  se  charge  de  rendre  l'hérédité  a 
un  incapable  est  privé  de  la  quarte  falcidic.  L.  Sg, 
p.  I  ,  ff.  .4d  legem  falcidiam.  [  Et  celte  quarte  ne 
proiite  pas  aux  légataires  et  fidéicommissaires  , 
mais  au  fisc.  Ibidem  ,  et  Leg.  5  ,  Cod.  d.  t.  ] 

Celui  qui  se  jcharge  d'un  fidéicommis  tacite  est 
privé  de  la  falcidie  dans  la  chose  qu'il  a  promis  de 
rendre.  Leg.  11,  ff.  De  Jiis  quœ  ut  indignis  aufe- 
runtur. 

10.  L'héritier  qui  se  charge  de  rendre  à  un  in- 
capable la  quarte  falcidic  en  est  privé.  Leg.  2j  , 
codent . 

11.  Si  le  substitué  [  pupillaiicnient ,  qui  est  aussi 
héritier  institué,]  s'est  chargé  d'un  fidéicommis 
tacite  pour  [  le  tout  ou]  partie  de  l'hérédité  [prin- 
cipale] ,  il  n'est  pas  privé  [  jîoiir  cela  ]  de  la  substi- 
tution [ou  de  partie  de  la  substitution.  ]  Leg.  43  , 
p.  5,  ff.  De  vulgari  et  pupillari  substilulione. 

«  La  loi  donne  pour  raison  qu'il  n'eu  est  j^a  s 
«  moins  héiitier  principal:  In  quantum  scriptus  es- 
<i  set:  Qui  in  fraudem  legum  fidem  accommodai  , 
«  adeundo  hsres  ejjicitur  ,  nec  desinit  hœres  esse  , 
«  licet  les  quœ  ila  relictœ  sunt  auferuntur  ;  undè 
«  e,r  secundis  tabulis  ,  in  tantum  hœres  esse  potest  , 
«  in  quantum  scriptus  csset;  satis  enim  punitus  est 
«  in  eo  quod  facit  contra  leges.  Ibidem.  » 

i>,.  Celui  qui  s'est  chargé  d'un  fidéicommis  ta- 
cite doit  rendre  les  fruits.  Leg.  18,  il.  De  his  quœ 
ut  indignis  aufcruntur.  (  Yoyez  le  surplus  de 
cette  loi.  ) 

i3.  Si  celui  qui  est  institué  pour  partie,  et  est 
en  même  temps  légataire  d'un  fonds  ,  se  charge  de 
rendre  l'hérédité  à  un  incapable  ,  il  n'est  pas  prive 
de  son  legs.  d.  Leg.  18  ,  p.  2. 

14.  Le  fils  de  famille  qui  se  charge  d'un  fidéi- 
commis tacite  par  ordre  de  son  père  ,  n'est  point 
privé  comme  indigne,  Leg.  \o  ,  p.  2,  eodem  ; 
Leg.  i3  ,  ff.  -4d  legem  falcidiam  ;  car  il  étoit  tenu 
d'obéir.  Ibidem.  [  Il  en  étoit  de  même  de  l'esclave 
par  rapport  à  son  maître  :  Quia  parère  domino 
debuit.  Ibidem.  ] 

i5.  Le  testateur  institue  un  ami  pour  qu'il  re- 
mette l'hérédité  à  un  fils  de  famille  ,  dans  la  vue 
d'en  frustrer  le  père  ^  [  qui ,  par  l'effet  de  la  puis- 
sance paternelle  ,  auroit  été  lui-même  héritier,  si 
son  fils  avoit  été  institué  directement  ]  ;  le  fils  [de- 
venu sui  juris  ]  aura  l'action  utile  [  mandati  ] 
pour  demander  l'hérédité  [  que  cet  ami  avoit  ac- 
ceptée à  sa  réquisition.  ]  Leg.  ^G ,  (LDe  hœredibus 
imtituendi.^. 


3io  FID 

«  Dans  l'espèce  de  k  loi,  c'cloillilapiièredu  fils 
n  lui-même  que  le  testateur,  au  lieu  de  l'instituer  sous 
«  lacondiliou.<t  em<?7ic//>atj:seM(;t -quiauroilpu  iu- 
«  disposer  son  père,  avoit  institué  l'ami  en  question, 
«  sans  lui  imposer  aucune  charge  ;  et  d'autre  part , 
«  ce  même  ami  n'avoit  accepté  l'hérédité  qu'à  la 
«  prière  du  fils  de  i'amille ,  pour  la  lui  restituer 
«  quand  il  scroit  sui  juris.  Or  ,  dit  la  loi,  le  père  ne 
«  peut  pas  exercer  l'action  directe  mandali ,  que 
«  son  fils  lui  avoit  acquise  ,  quia  ncn  sit  ex  hori.î 
afide  id  ei  reslilui,  quodtestatoreumhaberenoluil  ; 
«  mais  le  fils ,  devenu  sui  juris ,  aura  l'action  utile: 
n  Sicut  dari placeret  eiqui,  càm  filius  familias  es- 
«  set ,  pro  aliquo  fidejussisset  ,  ac  pater  familias 
«  factus  soh'isset.  îhidem. 

83l.    «  Supplément   aux   ai-ticlcs   Fidl'icom  >iis. 

I .  «  Les  enfants  de  la  femme  du  déporté ,  conçus 
«  depuis  sa  déportation  ,  n'einpéclioieut  pas  que  le 
«  déporté  fût  censé  décédé  sine  liheris  ,  à  l'cff  t  de 
«  donner  ouverture  au  fidéi commis^  dont  i!  avoit 
a  été  grevé  pour  le  cas  de  sa  mort  sans  enfants. 

«  Ce  n'est  pas  que  sou  mariage  fût  censé  dissous 
«  par  sa  déportation  ,  puisque,  au  contraire,  la  loi 
«  première  ,  au  Code  De  repudiis  ,  déclare  ce  ma- 
«  ria^e  subsistant;  mais  attendu  son  éloigncment, 
«  ou  son  absence,  nécessitée  par  le  fait  de  sa  dé- 
«  portation  ,  on  supposoit  que  les  enfants  n'étoient 
«  pas  de  lui  :  Post  deporiationem  verb  susceptos  , 
«  quasi  ah  alio ,  jion  prodesse  ;  et  le  motif  qui  avoit 
«  fait  admettre  cette  présomption  ,  dans  le  caspar- 
«  ticulierdout  il  s'agit,  étoit,  sur-tout  inaximè,  que 
«  sans  cela  (  attendu  que  tous  les  biens  du  déporté 
«  étoient  acquis  au  fisc  :  Ci'im  etiuin  bona,  cum  sud 
«  causa, fisco  sint  vindicanda  ,  Leg.  17  ,  p.  5  ,  ff. 
li  Ad  sénat,  consult.  Trchellianum)  ,\e  fisc  auroil 
«  profité  des  biens  substitués  ,  comme  de  biens  li- 
«  bres,  au  préjudice  du  fidéicommissaire.  Or  ,  cer- 
(1  tainement,  dans  l'intention  du  testateur,  le  fidéi- 
«  commissaire  devoit  être  préféré  au  fisc  ,  puisqu'il 
«  avoit  préféré  ce  fidéicommissaire  au  grevé  lui- 
«  même  ^  et  à  ses  ayants  cause.  V.  au  surplus  l'ar- 
«  licle  Mort  civile  en  cas  de  déportation. 

1.  «  Le  légataire  sous  condition  étaut  déporté 
«  avant  l'arrivée  de  la  condition  ,  le  legs  n'est  pas 
«  pour  cela  annidlé,  comme  il  l'auroitété  coustam- 
cc  ment  par  sa  mort  naturelle  ,  ou  mjme  par  sa 
«  condamnation  à  des  peines  emportant  perte  de 
0  la  liberté  ;  ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ne  fût 
«  mort  civilement,  ses  bieus  étaut  tçus  confisqués, 
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Cl  mais  c'est  parcequ'il  étoit  possible  qu'il  fût  res- 
«  titué  contre  sa  déportation  :  Ouia  restitui  in  ci- 
«  vitale  p'4est.  Leg.  jq,  p.  i  ,  ff.  De  conditionihus 
«  et  demonstrationihus.  Or,  alors  il  devoit  profiter 
«  du  legs  s'il  survivoit  à  la  condition  ;  mais  aussi 
«  s'il  n'étoit  pas  restitué  ,  quoiqu'il  survéquîl  à  la 
«  condition ,  le  legs  devoit  être  déclaré  nul ,  comme 
K  fait  à  un  incapable,  qui  étoil  tel  au  moment  de 
a  la  condition.  Ihid.,  p.  a. 

«  5.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires  , 
«  dont  le  testateur  a  grevé  quelqu'un  de  ses  enfants, 
«  on  supplée  conjectura  piu^talis  ,  la  condition  5: 
«  sine  liheris  decesserit  :  Fideicommissi  conditio- 
«  nem  conjectura  pietatis  rcspondi  defecisse  , 
«  quod  minus  scriptum,  quàm  dictum  fuerat ,  in- 
«  veniretur.  Leg.  102  ^  ff.  De  conditionihus  et  de- 
«  monstrationibus. 

4.  «  Le  légataire  qui  a  accepté  un  legs  gre^■é 
«  d'une  charge  n'est  pas  reccvable  à  ofh-ir  de  le 
«  rendre  pour  être  quitte  de  la  charge  imposée  , 
«  quand  même  cette  charge  seroit  plus  forte  en 
«  valeur  que  la  libéralité  :  Pecunid  accepta  roga- 
«  tus  sit  rem  propriam ,  quanquam  majoris  prelii 
«  est  restituere ,  non  est  audiendus  legatarius  , 
«  legato  percepto ,  si  -velit  computare.  Leg.  -o  , 
«  p.    i  ,  De  legatis  3". 

«Ainsi,  quoique  stricto  jure ,  comme  le  dit  Po- 
«  tliier  ,  on  ne  pût  pas  imposer  à  l'héritier  insti- 
«  tué  ou  légataire  la  charge  d'émanciper  ses  en- 
ce  fants  ,  parceque  la  puissance  paternelle  n'a  pas 
«  de  prix,  on  obligeoit,  extra  ordinent .  celui  qui 
«  avoit  accepté  l'institution  ou  le  legs  grevés  de 
«  cette  charge  ,  à  émanciper  ses  enfants,  cl  même 
«  à  leur  faire  la  restitution  de  ce  qui  leur  avoit  été 
«  laissé  par  le  testament  quoiqu'il  n'en  eût  pas  été 
«  chargé  formellement  par  la  tentatrice  :  .Ton  autem 
«  ro^asset  ut  h.vredilatem  eis  restitueret  ;  car  alors  , 
«  suivant  le  rescrit  de  l'empereur  Sévère,  on  sup- 
«  posoit  qu'elle  avoit  entendu  gratifier  immédiate- 
«  ment  les  enfants  de  l'institué,  et  n'avoit  exigé  de 
«  leur  père  qu'il  les  émancipât,  que  pour  qu'ils  pus- 
«  sent  recueillir  eux-mêmes  sa  libéralité  ,  qui  sans 
«  cette  précaution  auroit  profité  au  père  :  Arbitror 
«  tainen  extra  ordinem  debere  constitui  eum  qui 
a  agnovit  quod  sihi  relictum  est  ,  hdc  conlempla- 
«  tione  ,  ut  libéras  suos  emanciparet ,  cogendum 
«  emancipare  ;  ncque  enim  débet  circumveniri  tes- 

«  tantium  voluntas Cui   rei   consequev.s  est 

u  quod  divus  Severus  rescripsit  j  nam  càm  qucedam 
«  mulier ,  nepotes  suos  hœredes  instituisset ,  et  iji- 
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«  sum  fiîium  cohœredem  filiis  suis  dedisset ,  eosque 
«  invicem  substituisset ,  rogassetqucfiUum,  iitfdios 
a  emanciparet  1  non  autcm  ro^assst  ut  hœiwlita- 
«  ton  eis  rt'Stitueret  ,  ex  auloritate  divi  Severi 
«  ernanciparo  eos  compulsus  est ,  hisque  restituera 
«  liœreditalem  ;  et  tidjectum  est  ut  si  tardiàs  id 
«  faceret ,  quasi  ex  /nord  usuras  prœstaturnm  ;  vi- 
a  dcri  enim  euin  qui  moram  f.'.ceret  emancipatio- 
«  711,  mnram  restiiutionifideicommissi  eumfacere. 
«  Lcg.  <)2  ,  ff.  De  condit.  et  demonslr.  V.  ci-dc- 
«  v;tut  l'article  Fidéicommis,  substitution fidéicom- 
«  iiiissaire  ,  n".  7/c 

5.  «  Lorsque  le  legs  est  d'une  certaine  quantité  , 
«  et  qu'il  est  chargé  d'une  certaine  quantité  ,  mais 
«  plus  forte  ,  le  légataire  qui  a  accepté  le  legs 
«  u'est  tenu  de  la  charge  que  jusqu'à  concurrence 
«  de  la  quantité  léguée  en  principaux  et  intérêts , 
«  mais  non  pas  jusqu'à  concurrence  des  profits  que 
«  la  perception  des  legs  auroit  pu  lui  occasionner  , 
«  quelque  considérables  qu'ils  fassent  ,  ni  jusqu'à 
«  concurrence  des  pertes  que  lui  a  épargnées 
«  cette  même  perceptiou  :  Nec  mutanda  sententia 
«  crit ,  qubd  forte  le^ato  percepto  magruun  emo- 
«  lunienlum  ex  aliquo  negotio  consecuius  est,  aut 
apœnam  stipulatioiiis  imminentem  evasit;  hœc  ita 
«  si  quantitas  ewn  quantitate  confcratur.  Lcg.  70, 
«  p.    I  ,  ff.  De  legatis  u". 

G.  «  Une  mère  ayant  institué  un  tel  son  héri- 
«  lier,  charge  celui-ci  de  remettre  à  une  telle, 
o  ci-devant  sa  bru  ,  les  trois  quarts  de  son  liéré- 
«  dite;  et  elle  prie  celle-ci  de  faire  en  sorte  que 
«  tout  ce  qui  lui  en  sera  parvenu  parvienne  à  son 
«  fils.  Question  de  savoir  si  la  bru  devra  remettre 
«  aussitôt  à  son  fils  tout  ce  qui  lui  sera  parvenu 
«  de  l'hérédité  de  la  testatrice  ,  ou  s'il  suffit  qu'elle 
«  fasse  parvenir  le  tout  à  son  fils  ,  lorsqu'elle  sera 
«  décédéc?  Utrum  ne  post  morlem  suain  ,  anjam 
«  nunc  ?  Le  jurisconsulte  répond  qu'elle  n'est 
«  tcnup  de  faire  restituer  le  fidéicommis  qu'après 
«  sa  œ.ort  :  Respondit ,  ad  iempus  que  miras  mo- 
a  reretur  ,  Jidcicommissum  esse  aptandum.  Lcg. 
«  ^5  ,  p.   I  ,  Ad  s.  c.  Trebellianum. 

«  On  auroit  pu  opposer  que  ,  dans  le  doute,  les 
«  fidéicommis  sont  réputés  purs  et  non  condition- 
«  nels.  Leg.  1 1 'j  -.p.  l\,  Delegatis  1°;  Leg.  41  <p.  14; 
«.ff.  De  legatis  3". 

«  Mais,  dans  l'espèce,  la  bru  n'étoit  chargée  que 
«  de  faire  en  sorte  que  l'hérédité  parvint  à  son 
«  fils,  et  non  pas  do  la  remettre  elle-même. 

7.  «  Suivant  la   Ici    i5,  p.  5,  ff.  Jd  sen.   cons. 
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«  Trebellianum  ,  l'adition  de  l'héritier  grevé  étoit 
«  tellement  nécessaire  pour  faire  valoir  le  fidéi- 
«  commis  dont  il  étoit  chargé,  qu'on  avoit  cru  de- 
ce  voir  autoriser  le  fidéicommissaire  à  le  faire  forcer 
«  par  le  préteur  d'accepter  la  succession  ,  sauf  à  le 
«  garantir  de  tous  risques,  parle  transport  des  ac- 
«  tions  actives  et  passives  sur  la  tête  du  fidéicom- 
«  niissaire  ;  le  tout ,  dit  la  loi ,  ne  prias  liœres  decc- 
«  dens ,  fideicommissitrium  decipiat. 

«  Mais  de  là  il  résulte  bien  évidemnient,  suivant 
«  la  remarque  de  Furgole,  p.  i4'i  ,  de  son  Traité 
ic  des  substitutions,  que,  chrz  lesPiomains,  lasubs- 
«  titulion  fidéicommissaire  expresse  ne  renfermoit 
«  pas  la  vulgaire  tacite;  car  s'ils  avoient  reconnu 
a  et  pratiqué  cet  adage  des  docteurs,  l'héritier  ins- 
«  titué  refusant  d'accepter  la  succession,  il  auroit 
«  suffi ,  pour  faire  valoir  le  testament  et  toutes  les 
«  dispositions  universelles  ou  particulières  y  con- 
«  tenues,  que  le  fidéicommissaire  universel,  comme 
(c  étant  censé  appelé  pour  lors,  non  seulc;ncnt  à 
«  lui  succéder ,  mais  aussi  à  le  remplacer  ,  accej)tàt 
«  lui-même  la  succession  ,  sans  forcer  l'héritier  à 
«  l'accepter. 

S.  «  La  restitution  anticipée  du  fidéicommis  uni- 
«  vcrscl  par  l'héritier  cpii  en  étoit  grevé  n'opéroit 
«  le  transport  des  actions  héréditaires  sur  la  tête  du 
«  fidéicommissaire  ,  qu'autant  que  l'héritier  rati- 
«  fioit  cette  restitution  après  l'ouverture  du  fidéi- 
«  commis  :  Sed  si  ante  dism ,  -vêlante  conditionem 
«  rcstituta  sit  hœreditas ,  non  trarisfcruntur  actio- 
«  nés,  quia  non  ita  restituilur  hœreditas  ut  testator 
«  rogavit  ;  plané  posteaquàm  extiterit  cojiditio  , 
«  vel  dies  venait ,  si  ratam  habeat  restituticnem 
<i  hœreditatis ,  benigniùs  est  intelligi ,  tune  transla- 
«  tas  videri  actiones.  Leg.  10  ,  ff.  Ad  sénat,  cons. 
«  Trebellianum.  V.  cependant  le  n"  29  de  l'article 
«  ci-dessus  :  Fidéicommis  ,  substitution  fidéicom- 
«  niissaire. 

9.  «  Le  mari  institué  héritier  de  sa  femme  décé- 
«  dée  sans  enfants  ,  et  obligé  à  ce  titre  de  restituer 
«  le  fidéicommis  universel  dont  elle  avoit  été  grevée 
«  par  son  père,  au  profit  d'un  étranger,  pouvoit 
«  retenir,  sur  le  fidéicommis,  la  dot  que  sa  femme 
«  lui  avoit  constituée  :  ac  si ,quod  superj'uisset ,  ro- 
«  gâta  esset  restituera  ;  et  néanmoins  ,  si  les  fruits 
«  de  l'hérédité  fidéicommisaire  avoient  été  assez 
«  considérables  pour  que  la  femme  pût  aisément 
«  fournir  la  totalité  de  la  dot  qu'elle  avoit  promise, 
«  sa  dot  s'imputoit  sur  les  fruits  qu'elle  avoit  pcr- 
«  çiis,  et  non  pas  sur  les  fonds  :  Ouod  si  tantôt 
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«  ex  hœrcditaie  frucltis  mulier  percepil ,  lU  iiidi 
«  potuerit  doti  satisjieri,  dicenduin  est  potiits  fruc- 
«  tibus  hoc  expensum  ferenduvi ,  t/itàm  fideicom- 
«  misso.  Lcg.  'Il,  p.  4)  ff-  ^ds.  c.  Trebellianum. 

10.  «  Les  grevés,  même  ceux  qui  u'oloicut  que 
«  collatéraux  du  testateur,  ou  étrangers,  pouvoient 
«  constituer  des  dots  sur  les  biens  substitués.  (  Foy. 
«  l'Epilogue  delaNovclle  loH.  )  liœc  dicimus  non 
«  inftliis  solùm ,  sed  ctiam  in  aliis  cognatis  et  ex- 
«  iraneis  ,  in  quibus  taie  fideicommissiim  rdinqui 
«  contigerit. 

1 1.  «  En  vente  forcée  de  biens  substitués,  si  c'est 
(I  par  la  faute  du  grevé  que  la  vente  a  eu  lieu  , 
«  parcequ'il  n'aura  pas  voulu  payer  la  dette  qui 
«  a  nécessité  cette  vente ,  quoiqu'il  le  put ,  il  devra 
«  restituer  ,  non  pas  seulement  le  pris  de  la  vente  , 
«  mais  le  plus  fort  prix  qu'il  anroit  été  possible 
«  d'en  trouver  :  Subest  enim  ,  prirstari  oporlere,  id 
«  quanti  pluris  fundus  fuit ,  quàm  ad  crediturcm 
upervenire  oporluit.  Lcg.  78,  p.  G,  ff.  Jd  sen.  c. 
«  Trebellianum. 

12.  «  Le  fidéicommissaire,  indépendamment  de 
«  l'action  personnelle  contre  le  grevé  ou  ses  héri- 
«  tiers,  a  l'action  réelle  en  revendication  des  biens 
«substitués,  et  l'action  hypothécaire  sur  tous  les 
«  biens  laissés  au  grevé  parle  testateur,  mais  non 
<(  pas  sur  ses  biens  libres  ou  personnels  :  Cùm  enim 
u  non  aliter  valeat  (Jideicommissum  )  nisi  aliquid 
«  liicri  ajjerat,  ei  à  quo  derelictum  est ,  nihil  est 
«  grave  adversùs  eum,  non  tantùmpersonalem ,  sed 
«  eliam  in  rem  et  liypothecariam  extendera  actio- 
«  nem,  in  rébus  quas  à  testatore  consecutus  est,  in 
«  omnibus  autem  hujusinodi  casibus ,  in  tantum,  et 
«  hjpothecariâ ,  unumquenique  conveniri  volumus , 
«  in  quantum  personalis  actio  adversùs  eum  com- 
«  petit  ^  et  hjpothecam  esse ,  non  ipsius  hœredis  vel 
«  alterius  personœ  quœ  grafata.  est  fideicommisso , 
«  rerum ,  sed  tantummodb  earum  quœ  à  testatore 
«i  ad  eum  pervenerint.  Leg.  i ,  Cod.  Communia  de 
«  legatis  et  Jideicoinmissis. 

i5.  «  Si  dans  l'hérédité  que  le  grevé  est  tenu  de 
«  restituer,  il  se  trouve  des  droits  ou  actions,  qui  ne 
«  peuvent  être  exercés  que  dans  un  temps  déter- 
«  miné  (  temporalis  actio  ) ,  le  temps  qui  a  couru 
«  avant  l'ouverture  du  fidéicommis ,  sans  que  le 
«  grevé  ait  agi,  sera  précompté  au  substitué,  qui 
«  n'aura  plus,  pour  agir  utilement,  que  ce  qui  reste 
«  Il  courir  du  temps  déterminé  :  Si  temporalis  actio 
«  ire  hœredilate  relicla  fucrit,  tempus  quo  hceres 
uexperiri,  antè  restitutaiji  hœreditatem,  poluit , 
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«  imputahilur  ei  cui  restitutaj'ucril.  I,eg.  70,  p.  >, 
«  Û.  .-/d  sejt.  cons.  Trebellianum.  » 
852.  FIDÉJUSSEURS  et  MANDATEURS.  [  Foj: 
Caution.  ] 

(  Le  fidéjusseur  est  celui  qui  se  rend  caution  ;  le 
mandateur  [  proprement  dit  ]  est  celui  qui  mande 
de  payer  [  ou  de  prêter.  ]  F.  Infrà.  )  V.  liv.  4G  . 
tit.  I  ,  ff.  De  Jidejussoribus  et  mandatoribus  ;  a  et 
(i  au  Code,  liv.  5,  tit.  ^7  ,  Dcfidejussoribus  tutorum 
a  et  curatorum  ;  liv.  8,  tit.  4'  ,  Defidejussoribus  et 
«  mandatoribus.  Y.  aussi  aux  lust.  liv.  5,  tit.  i\  , 
«  De  Jidejussoribus.  Y.  enfin  la  Novelle  4-  » 

1.  Le  mol  Jidejussor  vient  de  ce  que  le  caution- 
nement se  fait  en  donnant  sa  foi  pour  autrui  :  Fide 
tud  jubés.  Leg.  8,  p.  8  ,  ff.  h.  t. 

«  Le  fidéjusseur  ,  suivant  Cujas  ,  est  celui  qui 
n  s'oblige  pour  un  débiteur,  sans  novation  de  la 
«  dette  principale.  —  On  donne  des  fidéjusscurs 
«  pour  rassurer  le  créancier.  Leg.  i  ,  Û.  Qui  salis 
«  dare  cogantitr. 

2.  Le  fidéjusseur  n'est  idoine,  qu'autant  qu'il  est 
«  solvable,  et  qu'on  peut  l'actionner  facilement. 
«  Leg.  1 ,  eodem.  —  Ainsi  on  est  fondé  à  refuser 
«  celui  qui  ne  peut  être  traduit  que  devant  le  juge 
«  de  son  privilège  :  Si  habeat  prœscriptionem  fori. 
«  Leg.  7  ,  eodem, 

«  A  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  faire  usage  de  ce 
«  jirivilège.  Leg.  i ,  fif.  Si  quis  in  jus.  Leg.  29 ,  Cod. 
«  De  pactis. 

«  Chez  nous,  le  fidéjusseur  ou  la  caution  n'est  ré- 
«  putée  idoine,  qu'autant  qu'elle  est  domiciliée  dai:5 
«  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être 
«  donnée ,  et  qu'elle  a  des  propriétés  foncières  suf- 
«  fisantes  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  ; 
«  encore  même  n'a-t-on  point  d'égard  aux  immcu- 
«  blés  litigieux ,  ou  dont  la  discussion  dcviendroit 
«  trop  diflicile  par  l'éloignemcnt  de  leur  situation. 
«  Art.  2018  et  2019  du  Code  civil. 

5.  «  Le  créancier,  qui  a  accepté  le  fidéjusseur, 
«  ne  peut  plus  opposer  qu'il  n'est  pas  idoine.  Leg. 
«  5  ,  Û".  h.  t.  ;  Leg.  5,  in  fine ,  ff.  Ut  in  possession. 
«  légat. 

«  A  moins  qu'il  ne  soit  survenu  depuis  quelque 
«  cause  d'insolvabilité.  Leg.  4?  Û".  d.  t.  Ut  in 
«  posses. 

a  Chez  nous  ,  cette  règle  souffre  exception,  dans 
a  le  cas  où  la  caution  n'a  été  donnée ,  qu'en  vertu 
«  d'une  convention,  par  laquelle  le  créancier  a  exigé 
«  une  telle  personne  pour  caution.  Art.  2020  drt 
«  Code  ciyil. 
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4.  «  Le  fidcjiisscur  notoiicincnt  solvablc  ,  ou 
«  ile'cluié  tel  par  le  juge  ,  vel  si  dubitetur  ,  adpro- 
«  hatum  judicio  ,  peut  se  plaindre  comme  d'un  af- 
«  front  qu'où  lui  fait,  si  on  refuse  son  cautionne- 
«  ment.  Leg.  5,  p.  i  ,  ff.  Qui  satisdare  cogan'air.  » 

5.  Le  débiteur  [  ou  obligé  ]  principal  est  celui 
que  l'on  cautionne  :  Rcus  principalis.  Leg.  G5  ,  ff. 
11.  t.  —  On  ne  peut  pas  être  fidcjusseur  pour  soi- 
même.  Leg.  'Il ,  p.  5,  eodem. 

6.  Il  faut  que  celui  qui  est  cautionné  soit  obligé 
au  moins  naturellement.  Leg.  G,  p.  2;  Leg.  ']  et  16, 
p.  3  ,  h.  t. 

«  Il  en  est  de  même  chez  nous,  suivant  l'article 
«  -1012  du  Code  civil,  qui  porte  que  l'on  peut  cau- 
«  tionner  une  obligation  ,  encore  qu'elle  pût  être 
«  annulée  par  une  e.vception  purement  personnelle 
((  à  l'obligé  .par  exemple  ,  dans  le  cas  de  minorité. 
«  Il  est  cependant  (  en  droit  romain  )  un  cas  où 
«  l'on  ne  peut  valablement  cautionner  une  obliga- 
«  tion  naturelle  ;  c'estlorsque  le  prétendu  créancier 
«  se  trouveroit  en  puissance  du  principal  obligé  , 
«  V,  g.  l'esclave,  ou  le  fds  de  famille.  Leg.  56,  ;;.  i, 
«  ff.  De fidejussoribus  et  mandatoribus ;  Leg.  Sj, 
«  p.  8,  ff.  De  solutionibus  et  libsrationibus.  » 

On  pouvoit  cautionner  l'esclave,  (  car  il  pouvoit 
être  obligé  naturellement.)  Leg.  "jo,  p.  5  ,  eodem. 

«  Il  pouvoit  être  cautionné,  non  pas  seulement 
«  pour  ce  qu'il  avoit  promis  à  un  étranger  ,  mais 
«  aussi  pour  ce  qu'il  avoit  promis  à  son  maître  : 
«  Âdeo  quidem  ,  ut  pro  seivo  quoque  obligatur 
«  (fidejussor) ,  sife  extraneus  sit ,  qui  fidejussorem 
n  a  servo  accipiat ,  sive  ipse  dominus ,  in  id  quod 
«  sibi  naturaliter  debetur  ,  Inst.  p.  i  ,  in  fin.  ,  De 
ufidejussoribus  ;  et  dans  ce  cas  ,  comme  l'observe 
«  Vinnius,  le  fidéjusseur  arctiiis  tistringitur  quàm 
«  reus.,  (quoiqu'il  ne  puisse  pas  être  obligé  in  du- 
«  riùs.  )  11  n'en  seroit  pas  de  même  de  l'obliga- 
«  tion  contractée  par  le  maître  envers  son  esclave; 
«  non  pas  qu'alors  le  maître  ne  fût  obligé  naturcl- 
«  lement,  mais  parceque  le  fidéjusseur  étant  donné 
«  par  le  maître  à  son  esclave ,  pour  sûreté  de  son 
«  obligation  naturelle  envers  lui ,  l'action  acquise 
«  à  l'esclave  contre  ce  fidéjusseur  seroit  acquise, 
«  dans  le  fait ,  an  maître  lui-même  :  Quia  ,  dit 
«Vinnius,  51  qaa  hic  esset  fidejussoris  obligatio, 
«  ea  acquireretur  domino  ;  ou  comme  dit  la  loi  56 , 
«  p.  I  ;-tf.  De  fidejussorihus  :  Quia  non  potest  pro 
«  eodem  et  eidem  esse  obligatus.  —  A  la  différence 
«  du  lidéjusscur  qui  auroit  cautionné  l'obligation 
«  contractée  par  l'esclave  envers  son  maître,  ou 
Tom.  I. 
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«  par  le  fils  de  famille  envers  son  père  :  Ex  diverse 
«  ergo  pâtre  àfilio  ,  -vel  domino  à  servo  stipulato , 
u.  fidejussor  acceptus  tenetur.  Ibidem.  (  F.  le  n°  aG 
«  ci-après.) 

«  Cependant,  dira-t-on  ,  suivant  la  loi  22,  ff. 
a  De  regulis  jitris ,  In  personam  serfilem  nullg. 
«  cadit  obligatio  ;  mais  cela  ne  peut  s'entendre  que 
«  de  l'obligation  qui  produit  action,  c'est-à-dire  dé 
«l'obligation  civile:  aussi  le  jurisconsulte  Gàius , 
«en  la  loi  107,  De  regulis  juris ,  se  borne-t-il  à 
«  dire  que  :  Cum  servo  nulla  est  actio.  » 

On  peut  cautionner  le  pupille  ,  mais  seulement 
lorsqu'il  est  obligé  (civilement  ou  naturellement.) 
Leg.  25  ,  eodem.  —  De  même  le  prodigiie,  d.  L.  25. 
—  De  même  Vinsensé  [jure  obligato  ,  putà  ,  dit 
Potliier,  cujus  negotia  ittiliter  gessi.]  d.  Leg  70, 
p.  4  ,•  [Leg.  46  ,  De  obligationibus  et  actionibus.] 

7.  Celui  qui  est  simplement  indiqué  pour  rece- 
voir, adjectus  solutionis  causa  ,  ne  peut  pas  accep- 
ter de  caution  :  «  Si  mihiaut  Titio  decemstipulaliis 
a  fuerim  ,  Titius  fidejussorem  accipere  non  potest , 
«  quia  solutionis  causa  tantàm  adjectus  est.  »  L.  20 
eodem, 

8.  Le  fils  de  famille  peut  cautionner  son  père; 
«  Quia  siii  juris  ejfectus  poterit  teneri  in  id  quod 
afacere  potest  ;  deindè  quod,  et  dàm  in  potestatc 
«  manet ,  condemnari  potest.  »    Leg.    10,   p.    2 
eodem. 

g.  Les  femmes  ne  peuvent  cautionner.  Leg.  48, 
eodem.  {F.  sénatus-consulte  T'elléien.) 

Si  une  femme  se  rend  caution  avec  un  tiers, 
le  ti  rs  est  seul  tenu  du  cautionnement.  Ibidem. 

10.  Le  cautionnement  est  un  accessoire  de  l'obli- 
gation :  Obligationi  fidejussor  accedere  potest. 
Leg.   I.  Ibidem. 

1 1.  Ou  peut  donner  fidéjusseur  pour  toute  sorte 
d'obligation  :  Omni  obligationi.  à.  Leg.  i,  et  Leg.  8, 
p.  I  ,  2 ,  et,  6,  eodem. 

On  peut  donner  fidéjusseur  pour  une  obligation 
antéiieure.  Leg.  6  ,  p.  2  ,  eodem. 

De  même,  pour  une  obligation  future.  Ibidem. 
—  De  même,  pour  prêt.  Leg.  2 ,  eodem.  —  De 
même,  pour  dépôt.  Ibidem.  —  De  même^  pour 
dommage  [fait^  injuria.]  Leg.  56,  p.  3,  eodem, 
[  et  même  pour  dommage  non  encore  fait  :  Damni 
infecti.  V.  Caution,  damni  infecti.] 

12.  On  peut  donner  fid(>iusseur  pour  partie 
de  la  dette.   Leg.  9  ,   eodem. 

On  ne  peut  donner  fidéjusseur  pour  une  autre 
cause  que  celle  dont  le  débiteur  est  tenu  :  Quia  in. 
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aliam  causam  ac:eptus  est.  Lcg.  8,  p.  8,  et  Lcg.  ;', 
eodem. 

V.  g.  si  le  débiteur  a  promis  de  l'argent,  le  fldc- 
jiisseur  ne  jieiit  êlic  oblige-  pour  du  blé.  Leg.  4'^  , 
eodem. 

On  ne  peut  donner  fidéjusseur  pour  l'usufruit, 
quand  le  débiteur  est  obligé  pour  le  fonds.  Leg.  "jo, 
p.  1,  eodem.  —  Car  l'usufruit  est  droit  du  fonds. 
[  et  non  pas  une  partie  du  fonds  ]  Ibidem. 

i5.  On  peut  donner  (idéjusseur  pour  l'obligation 
qui  vient  d'un  délit.  Leg.  8  ,  p.  H  ,  eodem. 

F.  g.  pour  celle  qui  naît  du  vol.  Leg.  jG,  p.  5  , 
eodem,. 

[  Mais  seulement  s'il  s'agit  d'une  peine  pécu- 
niaire, et  non  corporelle  ou  infamante.  Leg.  70, 
p.  idt.  eodem.'] 

i4-  On  ne  peut  donner  fidéjusseur  en  maléfice, 
(c'est-à-dire  pour  commettre  un  crime  ou  délit.' 
Leg.  -o,  p.  5,  eodem,  «  Quiajlagitiosœ  rei  societas 
«  nullam  l'im  hahet.  Ibidem. 

<(  La  loi  suppose  un  complice  de  voleur  qui 
n  s'est  fuit  donner  un  fidéjusseur  ,  pour  le  garantir 
i(  qu'on  lui  remctt  oit  fidèlement  sa  part  des  choses 
«  volées j  ou  bien  que,  s'étant  déterminé  à  volci 
«  à  la  sollicitation  d'un  autre  ,  il  a  exigé  que  celui- 
«  ci  lui  donnât  caution,  par  fidéjusseur,  qu'il  ne 
«  seroit  exposé  à  aucune  condamnation. 

«Mais,  comme  il  vient  d'être  dit,  on  peut 
«  donner  fidéjusseur  à  celui  qui  a  été  volé,  pom- 
«  sûreté  du  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
«  voleur  :  Id  quod  vulgb  dictum  est  malefuiorum 
ufidejussorem  accipi  non  passe,  non  sic  intelligi 
«  débet ,  ut  in  pœnam  furti ,  is  cni  ftirtum  factiii» 
<i  est  fidejussorein  accipere  nonpossit.  Ibidem.  » 

i5.  On  peut  se  rendre  fidéjusseur  pour  le  tuteur 
testamentaire.  Leg.  8  ,  p.  4i  eodem. 

«  Mais  ce  seroit  faire  un  affront  à  ce  tutem-  que 
«  d'exiger  de  lui  des  fidéjusseurs,  lorsque,  jouissant 
<c  de  l'estime  et  de  la  considération  publique,  il 
«  est  reconnu  pour  irréprochable  dans  sa  conduite. 
«  Leg.  1']  )  p.  2,  ff.  De  testamentarià  tuteld.  » 

16.  On  peut  se  rendre  fidéjusseur  pour  quel- 
qu'un qui  l'ignore.  Leg.  5o,  ff.  h.  t. 

in.  On  ne  pouvoit  donner  fidéjusseur  pour  les 

actions  populaires.  Leg.  56  ,  p.  5,   eodem,  IQuia 

milliis  censctur  credilor ,  ante  litem  conlestatam.] 

18.  Le  fidéjusseur  ne  peut  pas  être  poursuivi 

avant  que  le  débiteur  doive.  Leg.  .^7  ,  eodem. 

L'obligation  du  fidéjusseur  subsiste,  tant  que  le 
débiteur  est  obligé,  au  moins  nalurcUemcnt,  L.  Go, 
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eodem  ;  [mais  non  pas  s'il  sur^  itnt  novation  de 
l'obligation  cautionnée.  Ibidem."] 

19.  Le  fidéjusseur  peut  s'obliger  purement ,  ou 
à  jour,  ou  sous  condition.  Leg.  6  ,p.  i ,  eodem. 

Si  l'obligation  du  débiteur  est  à  jour  ,  et  que 
celle  du  fidéjusseur  soit  conditionnelle,  le  fidéjus- 
seur n'est  point  obligé  avant  le  jour.  Leg.  iG  , 
p.  5,  eodem.  —  Quoique  la  condition  soit  arrivée. 
Ibidem. 

30.  Le  fidéjusseur  ne  peut  être  obligé  plus  dure- 
ment que  le  débiteur  :  In  duriurem  causam. 
Leg.  8 ,  p.  7  ,  et  8  ;  Leg.  1 G ,  p.  1 ,  et  2  j  Leg.  54  ; 
Leg.  49,  P-  2;  et  Leg.  70,  eodem. 

a  Dans  ce  cas,  l'obligation  du  fidéjusseur  est  nulle 
«  pour  le  tout  :  Qubdsifucriiil  induriorem  ctnisam 
«  adhibili  [fidejussorcs)  plaçait  eos  omm^ô  non 
«  ohligari.  d.  Leg  8  ,  p.  7. 

(t  Suivant  l'article  101  j  de  notre  Code  civil,  au 
«  troisième  alinéa  ,  l'obligation  contractée  par  le 
«  fidéjusseur  sous  des  conditions  plus  onéreuses  que 
«  celles  imposées  au  principal  obligé,  est  seulement 
«  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  » 
Mais  le  fidéjusseur  peut  être  obligé  plus  légère- 
ment :  In  leviorem  causam.  Ibidem. 

.Si  le  débiteur  n'est  obligé  que  sous  condition  , 
le  fidéjusseur  ne  peut  l'être  purement,  d.  Leg.  8, 

P-  :■ 

«  De  même  ,  il  ne  peut  l'être  sous  une  seconde 
«  condition,  disjouctivemcnt ,  c'est-à-dire  pour  le 
«  cas  de  l'évène..  eut,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre; 
«cependant  le  cautionnement  aura  son  effet,  le 
«  cas  de  la  première  condition  arrivant  ;  Aut  enim 
ic  nullo  modo  tenebitur  fidejussor ,  aut ,  quod  magis 
«  est,  tenebitur  ,  si  prias  e.xtiteril  communis.  d. 
«Leg.  70,  p.    I.  » 

Mais,  quand  le  débiteur  est  obligé  purement, 
le  fidéjusseur  peut  n'être  obligé  que  sous  condition;, 
ou  à  jour.  Ibidem. 

21.  Le  fidéjusseur  ne  répond  que  de  ce  qui  a 
été  compris  dans  la  stipulation.  Leg.  44  ,  eodem. 

S'il  a  été  seulement  dit  qu'il  s'oblige  pour  le 
principal ,  il  ne  répond  pas  des  intérêts.  Leg.  68  , 
p.  1  ,  eodem. 

Il  n'est  pas  tenu  de  la  peine  ou  amende ,  s'il  n'en 
a  pas  répondu.  Leg.  G8  et  73,  Ibidem. 

S'il  a  été  donné  pour  le  prêt ,  il  ne  répond  pas 
de  la  fraude  commise  par  le  débiteur  daus,Je  gage. 
Leg.  54  ,  eodem.  —  S'd  a  été  donné  pour  le  cas 
où  le  débiteur  seroit  insolvable ,  il  n'est  obligé 
que  pour  ce  cas.  Leg.  4'  ;  et  65^  eodem. 
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Lecautionnemeuts'entend  des  accessoires  comme 
du  principal.  Leg.  5-2  ,  p-  i- ,  eodem. 

ù3.  Le  fidéjusseur  du  fermier  répond  de  tous 
les  fermages.  Leg.  58  ,  eodem. 

a  Et  aussi  de  la  restitution  de  tout  ce  qui  lui 
«  a  été  laissé  pour  l'exploitation  de  la  ferme  : 
«  Fidejitssores  à  coloiiis  datas,  eliam  ob  pecuniam 
«  dotis  prœdiorum ,  tcneri  convenit,  cùm,ea  quoque 
c(  specics,locationisvinculumadse  Irahat.  Leg.  Si, 
«  p.  2.  » 

23.  Le  cautionnement,  pour  tout  ce  qui  sera 
prêté  ,  s'applique  à  tous  les  prêts  qui  suivent. 
Leg.  55  ,  eodem. 

Il  n'y  a  point  de  fidéjusseur,  quand  il  n'y  a 
pas  de  débiteur.   Leg.  aj,  et  4(^7  eodem. 

V.  g.  si  la  stipulation  a  été  faite  sous  une  condi- 
tion impossible,   d.  Leg.  29. 

Ou  si  le  contrat  est  prohibé.  Leg.  46,  ibidem. 

—  Ou  si  l'obligation  estsans  cause.  Leg.  i5 ,  eodem. 

—  Ou  si  l'obligation  est  éteinte.  Leg.  47 ,  eodem. 
24-  Le  fidéjusseur  ne   peut   être  obligé   envers 

celui  auquel  le  débiteur  ne  l'est  pas.  Leg.  iG, 
eodem. 

Si  le  débiteur  est  libéré  par  transaction  ,  le 
fidéjusseur  n'est  plus  obligé.  Leg.  68,  p.  2  ,  eodem. 

Si  le  débiteur  est  libéré  par  la  prescription  ,  le 
éjusseur  qu'il  aura  donné  depuis  ne  sera  pas 
obligé;  «  ce  n'est  pas  qu'il  ne  subsiste  encore  une 
«  obligation  naturelle,  susceptible  d'être  caution  née; 
«  mais  c'est  parccque ,  comme  le  dit  la  loi ,  erroris 
ufidejiissio  Ttulla  est;  ce  qui  suppose  que  le  débi- 
H  tcur  se  crojoit  encore  obligé.  »  Leg.  ù-  ,  eodem. 

S'il  y  a  novation  dans  l'obligation  du  débiteur, 
le  fidéjusseur  n'est  plus  obligé.  Leg.  60 ,  eodem. 

«  Mais  non  pas  si  le  débiteur  ne  pouvant  plus 
«  être  obligé  civilement ,  l'étoit  encore  naturelle- 
«  ment,  comme,  par  exemple ,  parccque  devenu 
«  captif  chez  les  ennemis,  il  seroit  mort  civilement: 
«  Ubicumque  reus  ,  ita  liberalur  à  creditore ,  ut 
«  naturd  debitum  ninneat ,  tenerijidejiissoreni  res- 
«  pondit,  à.  Leg.  60.  » 

25.  Si  le  créancier  devient  héritier  de  son  dé- 
biteur, le  cautionnement  s'éteint  par  la  confusion  : 
Non  potcris  habere  fidejussorem  obligatum,  quia 
nec  reus  est  pro  quo  deheat.  Leg.  38  ,  p.  i  ,  eodem. 

26.  Si  le  père  s'oblige  envers  son  fils,  qu'il  a  sous 
sa  puissance  [sijîlius  à  pâtre  stipulatur] ,  il  ne  peut 
y  avoir  fidéjusseur.  Leg.  56  ,  p.  t  ,  eodem.  —  Car 
le  fidéjusseur  ne  peut  être  obligé  envers  le  même 
pour  le  même.  (Le  père  et  le  fils  sont  censés  une 
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même  personne.  /'.  Fiction.)  Quia  non  potest  pro 
eodem  et  eidem  esse  obligatus.  Ibidem. 

«  Il  u'en  éloit  pas  de  même,  lorsque  le  fils  s'obti,- 
«  geoit  envers  son  père  :  Ex  diverso ,  pâtre  à 
ajîlio  stipulato,  fidejussor  acceptus  tenetur.  Ibi- 
«  dem.  Mais  c'est  parccque  alors  le  père  acquéroit 
<i  une  action  sur  son  propre  pécule  ,  qu'il  avoit 
«  intérêt  de  faire  cautionner  eu  cas  d'insuffisance 
«  dudit  pécule.  F.  cependant  le  n"  5  de  l'article 
«  Fils  de  famille  ;  V.  aussi  le  n°  6  ci-dessus.  Au 
«  surplus,  tout  ce  cpii  est  dit  sous  le  présent  nu- 
«  méro  s'applique  également  à  l'esclave  par  rap- 
«  port  a.  son  maître,  d.  Leg.  et  p.  » 

27.  Le  fidéjusseur  a  les  mêmes  exceptions  que 
le  débiteur.  (T'.  E.vceptions.)  Leg.  02  ,  eodem.  — 
Même  malgré  le  débiteur.  Ibidem.  «  V.  ci-après 
«  les  n"'  28 ,  29  et  5o ,  et  c. 

«  Les  pactes  réels  ,  pacta  realia,  seu  in  rem  , 
«  passés  entre  le  débiteur  et  le  créancier  (qui  a 
«  promis  de  ne  point  demander  la  chose  due) 
«  profitent  au  fidéjusseur.  Leg.  21  ,  p.  ult.  îî.  De 
«  paclis. 

28.  «  Le  pacte  par  lequel  le  créancier  a  promii 
«  de  ne  point  demander  à  sou  débiteur  personnel- 
«  lement  la  chose  par  lui  due,  profite  aussi  au 
«  fidéjusseur  ,  quoique  le  pacte  soit  personnel  au 
«  débiteur;  mais  c'est  parceque,  sans  cela,  le  débi- 
«  teur  se  trouveroit  exposé  à  l'action  mandati  du 
«  fidéjusseur,  qui  auroit  été  contraint  dépaver  pour 
«  lui.  Leg.  52  ,   ff.  Dl'  pactis. 

«  De  sorte  que  si  le  fidéjusseur  n'a  point  l'action 
«demandât,  comme,  par  exemple,  parcequ'il 
«  a  cautionné  animo  donandi,  alors  le  pacte  dont 
«  il  s'agit  ne  lui  profitera  pas.  Ibidem  ;  et  Leg.  4  ^ 
«  ff.  De  negoliis  gestis. 

«  Par  les  mêmes  raisons  le  fidéjusseur  est  libéré, 
«  si  le  créancier  a  légué  au  débiteur  principal  sa 
«  libération.   Leg.  5  ,  ff.  De  liberatione  legatd. 

«  ]\îais  c'est  toujours  en  supposant  que  ,  si  le 
«  fidéjusseur  ii'étoit  pas  libéré ,  le  débiteur  rcste- 
«  roit  exposé  à  son  action  de  mandat.  Leg.  g , 
il.  p.j  ,  ff.  De  s.  c.  Macedoniano  ;  d.  Leg.  4  , 
«  ff.  De  negotiis  gestis. 

29.  «  L'exception  du  pacte  une  fois  acquise  au 
«  fidéjusseur,  il  ne  peut  pas  s'en  voir  déchu,  mal- 
«  gré  lui ,  quand  même  le  débiteur  seroit  convenu 
«  par  un  nouveau  pacte,  que  le  créancier  pour- 
«  roit  la  lui  demander  :  ^n  utilitas  prioris  pacti 
«  siiblnta  sit  ?  Sed  veriùs  est ,  eo  im'ilo,extorqueti 
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«  non  passe. (V .  cepcndaut  la  loi  a^  ,  p.  2  ,  in  fine, 
«  ff.  De  pactis.)  Lcg.  ult.  ff.  De  pactis. 

5o.  a  Le  fidéjusseur  peut  opposer  toutes  les  ex- 
«  ceptions  qui  suivent  la  chose  ,  qiiœ  rei  cohœrent , 
«  telles  que  les  exceptions  rei  jiulicatx ,  doli  mali, 
K  jurisjurandi  ,  qiiod  meliis  causa.  Leg.  7,  p.  i, 
«  lï.  De  exceplionihus  ,  pr.pscriptionihiis  ,  et  pr,e- 
njudiciis.  —  Même  maigre  le  débiteur,  ic;;.  l '^  , 
«  eodem. 

«  C'est  aussi  ce  qui  est  décidé  par  l'article  ao5  ^ 
«  de  notre  Code  civil  ,  en  ces  termes  :  La  caution 
«  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
«  nui  appartiennent  au  débiteur  principal  ,  et  qui 
«  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  mais  elle  ne  peut 
«  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
«  nelles  au  débiteur. 

5i.«  Lorsque  le  fidéjusseur  a  négligé,  scicm- 
«  ment,  de  faire  valoir  l'exception  qu'il  avoit  de 
«  sou  clref,  il  n'a  point  l'action  de  mandat  contre 
«  le  débiteur  principal  ,  si  l'exception  étoit  telle 
«  que  le  débiteur  eût  pu  l'opposer  lui-même  ,  el 
«  si  d'ailleurs  il  étoit  en  son  pouvoir  d'obliger  le 
«  débiteur  à  prendre  son  fait  et  cause.  Leg.  \Q. 
«p.  la,  ff.   Maniati. 

«  Chez  nous  ,  lorsque  la  caution  a  payé  sans 
«  être  poursuivie,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  dé- 
t(  biteur  principal ,  elle  n'a  point  de  recours  con- 
«  tre  lui  ,  dans  le  cas  où  ,  au  moment  du  paie- 
«  ment ,  ce  débiteur  auroit  eu  des  moyens  pour 
«  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  le  tout  cepen- 
«  dant ,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
«  créancier.  F.  l'article  ao5i    du  Code  civil. 

«  Ainsi  ,  la  caution  ne  peut  payer  avec  sûreté , 
«  qu'autant  qu'elle  a  été  actionnée  ,  et  qu'elle  a 
«  averti  le  débiteur  principal;  et  celui-ci  n'a  aucune 
«  notification  a  faire  à  la  caution  ,  qui  dans  tous 
«  les  cas  n'auroit  que  l'action  en  répétition  contre 
«  le  créancier. 

02.  «  Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  l'exception 
«  que  le  fidéjusseur  n'a  pas  voulu  opposer  étoit 
«  telle  que  le  débiteur  n'eût  pu  l'opposer  lui- 
«  même  ,  ou  que  le  fidéjusseur  n'eût  pu  l'opposer 
«  honnêtement,  (i'.  g.  si  le  fidéjusseur  n'avoit  pas 
«  voulu  ,  par  délicatesse  ,  opposer  la  j>icscription 
«  qui  lui  étoit  acquise  ,  tandis  que  le  débiteur 
«  n'avoit  pas  encore  prescrit.;  d.  p.  la. 

ôj.  «  Le  fidéjusseur  qui  a  payé  par  erreur  ce 
«  qui  u'étoit  pas  dû,  -v.  g.  ce  que  le  débiteur 
«  avoit  déjà  payé  lui-même,  n'en  a  pas  moins 
a  l'aclion  mandati  coutie  le   débiteur,    qui  doit 
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«  s'imputer  de  n'avoir  pas  notifié  aussitôt  au 
«  fidéjusseur  le  paiement  qu'il  faisoit  :  seulement, 
«  le  fidéjusseur  devra,  en  ce  cas  ,  céder  au  dé- 
«  bil'ur  ses  aciions  en  répétition  contre  le  créan- 
«  ticr.   Leg.  ■!<.),  p.   2  et  3,   eodem. 

3/|.  «  De  même  que  le  débiteur  doit  nolificr 
«  aussitôt  au  fidéjus-eur  le  paiement  qu'il  a  fait 
«  delà  dette,  de  niê:ne  aussi  le  fidéjusseur  doit, 
«  s'il  le  peut,  notifier  aussitôt  au  débiteur  le  paie- 
«  ment  qu'il  a  fait  ,  sans  quoi  il  sera  non  rccevable 
«  dans  son  action  de  mandat  contre  le  débiteur  , 
a  si  celui-ci  ,  faute  de  nolification  faite  à  temps  , 
«  a  payé  lui-même  la  dette  au  créancier,  d.  Leg. 
«  2f),  p.  3. 

a  ^lais  du  moins  ,  dans  ce  dernier  cas,  le  débi- 
«  leur  doit-il  céder  au  fidéjusseur  son  action  eu 
a  répétition  contre  le  créancier  qui  a  reçu  deux 
«  fois  :  Cedere  autem  reus  indchiti  aclione  Jide- 
«  jussori,  ne  duplum  creditor  consequatur.  Ibidem. 

55.  a  Si  le  fidéjusseur  a  pavé,  par  ignorance  de 
«  droit,  ce  qui  n'étoit  pas  dû,  croyant  l'obliga- 
«  tion  valable  ,  quoiqu'elle  fût  nulle  de  droit ,  il 
«  n'aura  pas  l'action  de  mandai  contre  le  débiteur. 
«  d.  Leg.  2(j  ,  p.  1. 

«  On  ne  peut  cependant  pas  lui  imputer  son 
«  ignorance  sur  les  questions  de  droit  les  plus  ar- 
«  dues  :  Cui  non  congruit  de  apicibus  juris  dis- 
«  putare.  d.  Leg.  29  ,  p.   4- 

5ti.  «  Le  fidéjusseur  qui  a  cautionné  un  mineur^ 
«  le  sachant  mineur  ,  ne  peut  pas  se  prévaloir 
«  des  exceptions  que  le  mineur  oppose  comme 
«  mineur.  Leg.  i3  ,  ff.  De  minoribus.  —  Mais  si  le 
«  mineur  a  été  circonvenu  ,  dolo  malo  ,  par  le 
«  créancier  ,  si  dolo  malo  apparuerit  contractum, 
n  interposilum  esse  ,  l'exception  du  dol  profitera 
«  tant  au  mineur  qu'à  sou  fidéjusseur  ;  et  même , 
«  au  premier  cas  ,  le  fidéjusseur  aura  l'action  de 
«mandat  contre  le  mineur  qu'il  a  cautionné,  si 
«  celui-ci  n'a  pas  été  restitué  nommément  contre 
«  le  mandat  qu'il  lui  a  donné.  Leg.  i  et  u  ,  Cod. 
«  De  fidejussoribus  minorum.  » 

5".  Le  fidéjusseur  tient  la  place  du  débiteur  [et 
son  héritier  est  obligé  comme  il  l'étoit  :  Et  hœre- 
dem  obligatum  reliquit ,  cùm  rei  locum  ohtineat.'] 
Leg.  4  ,  p.  1  ,  ff.  h.  t. 

Quand  le  débiteur  perpétue  l'obfigation  par 
son  fait ,  celle  du  fidéjusseur  la  suit.  Leg.  58.  p.  i, 
eodem.  —  /'.  g.  si  le  débiteur  est  en  demeure  de 
livrer  la  chose  ,  et  que  la  chose  périsse  par  cas 
fortuit.  Ibidem.  —    bi   le  fidéjusseur  paye  avant 
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le  tonne,  il  ne  peut    iccourir    coiilre   le    dcbiteur 
qu'après  le  terme.  Leg.  5i  ,    eodem. 

38.  Le  fidcjusscur  qui  a  offert  [  au  créancier 
mineur]  et  qui  a  consigné  [in  loco  publico  metu 
in  integrtini  restitntionisl  ,  peut  agir  aussitôt 
contre  le  débiteur  par  action  de  mandat.  Leg.  64;. 
eoflem. 

ôg.  Si  le  fidéjusseur  délègue  son  débiteur  [etiam 
euin  qui  solvendo  non  erat],  il  est  censé  avoir  payé. 
Leg.  i8  ,  eodem.  «  Bien  entendu  si  la  délégation  a 
«  été  acceptée  par  le  créancier  ,  noi'andi  anima; 
«  car  la  loi  entend  parler  de  la  délégation  parfaite. 
«  Le  fidéjusseur  est  censé  avoir  aussi  payé  ,  et 
<i  il  a,  en  conséquence,  l'action  de  jnandat,  si  le 
«  créancier  lui  a  donné  quittance  pour  récompense 
«  de  services  ,  ou  s'il  lui  a  légué  sa  libération.  Leg. 
«  10,  p.  1 5  ,  ff.  Mandati.  —  Mais  non  pas  si ,  par 
«  j)ure  libéralité ,  il  l'a  seulement  déchargé  de  son 
«  cautionnement  :  Si  verb  non  remuneraiidi  causa, 
«  seà  principaliter  donando  ,  JlJejussori  remisit 
K  actionem  ,  mandali  eum  non  acUirum .  Leg.  i-i, 
«  eodem. 

4o.  «  Le  fidéjusseur  qui  a  payé  ,  n'a  l'action  de 
«  mandat  contre  celui  qu'il  a  cautionné,  qu'autant 
«  que  celui-ci  a  pu  lui  doinier  mandat ,  et  qu'il 
«  l'a  fait  ;  ainsi  il  n'a  jamais  cette  action  contre  le 
«  pupille  qui  a  contracté  sans  l'autoiité  de  son 
K  tuteur  ,  ni  contre  l'interdit  qui  s'est  obligé  sans 
K  sou  curateur  ,  ni  contre  celui  qu'il  a  cautionné 
«  à  son  insçu;  (mais  il  a  contre  eux  l'action  nego- 
«  tioriim  gestorum  ,  ou  celle  de  in  rem  verso.  ) 
«  Leg.  23}  Leg.  70  ,  p.  i  ,  If.  h.  t. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus  ,  quand  même 
«  le  pupille  ou  le  furieux  ,  sans  avoir  même  con- 
«  tracté  avec  l'autorité  de  son  tuteur  ou  curateur  , 
«  seroit  seulement  jure  ohligatus  (de  sorte  que  le 
«  créancier  auroit  action  contre  lui),  celui  qui  a 
«  cautionné  son  obligation,  et  payé,  auroit  aussi 
«  contre  lui  son  recours  (comme  il  l'auroit  contre 
«  tout  autre  débiteur  qu'il  auroit  cautionné  à  son 
«  insçu)  ;  et  ce  recours ,  suivant  l'article  2028  de 
«  notre  Code  civil ,  auroh  lieu  ,  tant  pour  le  prin- 
«  cipal ,  que  pour  les  frais  faits  par  la  caution ,  de- 
«  puis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal 
«  les  poursuites  dirigées  contre  elle,  ainsi  que  pour 
«  lesdommages  et  intérêts,  s'il  y  avoit  lieu  ;  et  cette 
a  décision  est  la  conséquence  des  lois  5  et  4  >  ff. 
«  De  negctiis  gestis  ;  23  et  70,  ;p.  4; ,  Û.  Defide- 
(i  jussuribus.y> 

Le   fidéjusseur  qui  a  sommé  le  créancier  de  se 
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faire  payer  par  le  débiteur  ,  reste  néanmoins  su- 
jet à  l'action  de  garantie  du  créancier.  Leg.  62  , 
eodem.  «  Quia,  dit  Godefroi  ,  non  potest  creditor 
<i  cogi  ad  agendum  ,  antequàm  velit  agere;  sed 
(1  tamen  B arlholus putat  hanc  legemcorrigi.'iSov.  A, 
«  Qubd,hodiè ,  possit  insliUii  actio,  quolies  reus  non 
a  est  idoneus. 

«  Chez  nous,  le  fidéjusseur  ne  peut,  non  plus, 
«  forcer  le  créancier  à  agir  contre  le  débiteur  priu- 
«  cipal  ;  mais  il  a  la  faculté  de  poursuivre  lui- 
«  même  le  débiteur,  s'il  se  trouve  dans  un  des  cinq 
«  cas  prévus  par  l'article  2032  du  Code  civil.  » 

41.  Le  créancier ,  qui  a  en  même  temps  gage 
et  ildéjusscur  ,  peut  s'adresser  au  fidéjusseur  ,  saus 
rendre  le  gage.   Leg.  5i,  p.  5,  eodem. 

42.  La  perte  fortuite  du  gage  tombe  sur  le  fidé- 
jusseur, comme  sur  le  débiteur,  Leg.  52,  eodem 
[quand  même  il  auroit  déclaré  ne  vouloir  répondre 
quede  ce  qui  restera  dû  ,  déduction  faite  du  prix  à 
provenir  du  gage  :  Isùs  enim  verbis  etiam  toium 
conli7ieri  convenil.  Ibidem.  ] 

45.  S'il  y  a  doux  débiteurs  solidaires  ,  l'un  d'eux 
peut  donner  fidéjusseur  pour  le  tout  :  [  Cùm  duo 
rei  constituli  sunt  ,  sive  ab  ulroque  ,sife  ah  alleru- 
tro  ,fidejussùr  datus  fuerit ,  in  solidum  rectè  acci- 
pielur.  ]  Leg.  40  ,  eodem.  —  Car  chacun  d'eux  e>t 
débiteur  du  tout. 

Si  le  créancier  est  convenu  avec  l'un  d'eux  de  ne 
lui  rien  demander,  le  fidéjusseur  qui  paye  n'a  pas 
moins  son  recours  contre  ce  débiteur.  Leg.  yi  , 
p.  I  ,  eodem.  [  IVon  enim  pactum  crcditoris  lollit 
aliénant  aciionem.  Ibidem.  ] 

44-  Le  fidéjusseur  condamné  injustement ,  et  par 
sa  faute ,  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur. 
Leg.  67  ,  eodem. 

V.  Cujas  ,  6  ,  -4d  Afr.  ,  fol.  loi  ,  pense  que  Tin- 
«  justice  du  juge  est  suffisante  :  Injuria  judicis  suf- 
uficit  vel  culpa ,  nec  ulriusque  cencursus  exigitur. 
«  En  effet,  comme  on  l'a  vu  ci-devant  au  n°  7  de 
«  l'art.  774 ,  celui  qui  étoit  évincé  par  l'injustice  du 
«  juge  n'avoit  point  de  recours  contre  le  vendeur, 
«  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  sa  faute.  » 

Si  le  fidéjusseur  n'a  pas  défendu  sa  cause  ,  il  en 
est  garant  envers  le  débiteur.  Leg.  55  ,  eodem. 

45.  Celui  qui  a  accejJté  un  fidéjusseur  insolvable 
doit  se  l'ijuputer.  Leg.  j  ,  eodem. 

«  Cependant  ,  si  l'insolvabilité  survient  aprè» 
«  coup  ,  il  v  aura  lieu  d'exiger  un  nouveau  fidé- 
«  jusscur  :  Qubd  si  medio  tempore  calamitas  in- 
«  signis  ,  vci  magna  inopia  accidit ,  causa  cognild 
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«  ex  inlegro  satis  dandum  erit.  Leg.  lo  ft'.  Qui 
«  salisdarc  cngantur.  (  Voyez  railicle  2020  du 
«  Code  civil.  )  » 

46.  Ou  peut  recevoir  fidéjusseur  après  la  mort 
du  débiteur  ,  et  même  avant  l'adilion  d'hcre'dité. 
Leg.  aa  ,  eodem. 

Car  l'hércditc  tient  lieu  d'une  personne  :  [  Quia 
hœreditas  personce  vicefiingilur ,sicia  nuinicipiiim  , 
et  decuria  ,  et  sociétés.  ]  Ibidem. 

«  Elle  tient  lieu  de  la  personne  du  défunt  :  ff(vr.'- 
«  ditalem  dominum  esse  ,  id  est  defuncti  lociim  uh- 
«  tinere.  Leg.  5i  ,  p.  i  ,  ff.  De  hœr.  inst.  » 

4-^.  Si  le  fidéjusseur  devient  héritier  du  débi- 
teur ,  il  n'est  plus  tenu  que  comme  son  héritier 
[  et  il  ne  pourra  opposer  les  exceptions  propres  au 
fidéjusseur  ]  ,  vu  la  confusion.  Leg.  5  et  i.\, eodem. 
[  Voyez  Confusion.  ] 

48.  Quand  le  fidéjusseur  devient  héritier  du  créan- 
cier ,  il  n'est  point  censé  s'être  payé,  Leg.  11  ,p.  5, 
god.;  —  car  le  débiteur  reste  toujours  débiteur. /t. 
4g.  Si  le  débiteur  dcvitnlhéritierdu  fidéjusseur  , 
il  supporte  les  deux  obligations  ;  [mais  l'une  éteint 
l'autre  :  Altéra  pcr  alteram  perimilur  ,  parceque 
celle  du  débiteur  est  plus  pleine  :  Quia  rei  obliga- 
tio  plenior  est.  ]  Leg.  5  ,  eodem. 

5o.  Quand  le  débiteur  n'est  héritier  qu'en  partie 
du  mnndateur  qui  a  mandé  de  lui  prêter  ,  l'action 
de  mandat  du  créancier  contre  ce  mandatcur  se 
trouve  éteinte  par  la  confusion  ,  pour  la  portion 
héréditaire  du  débiteur  ;  [  et  elle  ne  peut  être  e'ser- 
cée  contre  les  cohéritiers  de  ce  débiteur  que  pour 
leurs  portions  héréditaires.  ]  Leg.  -î^,  eodem. 

5i.  Le  fidéjusseur  ne  peut  être  poursuivi  que 
pour  ce  qui  excèdeles  facultés  dadébiteur.ieg^.68, 
eodem  .p.  i. 

(  C'est  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice  de  discussion 
ou  d'ordre.  F.  la  'Nov.  4  j  ch.  1 .  ) 

52.  Quand  il  y  a  plusieurs  fidéjus^eurs  qui  ont 
cautionné  conjointement ,  le  bénéfice  de  division 
a  lieu  entre  eux.  Leg.  10  ,  eodem. 

«  Mais  non  pas  en  faveur  de  ceux  d'entre  eux  qui 
<i  renieroient  la  dette  {inficiantes]  :  Nam  infician- 
«  tihus  beneficium  difisionis  non  est  indulgenJum. 
«  Leg.  lo  ,  p.  I  ,  eodem.  » 

5j.  L'un  d'eux  peut ,  en  offrant  caution  ,  de- 
mander que  les  autres  soient  poursuivis  pour  leurs 
parts  ,  à  ses  risques  [  par  le  créancier  ]  ,  ibidem  ; 
[  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  de  difficile  discussion  : 
Ita  tamen,si  omnesfidcjussorcs,  qui  idonviesse  di  ■ 
Cunlur,  prcesll)  sint.  Lbideiii.  ] 
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54.  S'ils  ont  cautionné  séparément ,  le  bénéfice 
de  division  n'a  pas  lieu.  Leg.  5i  ,  p.  'î  ,  eodem. 

Ils  ne  sont  pas  cofidéjusscurs  ,  ayant  cautionne 
par  des  stipulations  différentes.  Leg.  45  ,  eodem. 

55.  Le  bénéfice  de  division  n'est  admis  qu'autant 
qu'il  y  a  solvabilité.  Leg.  26,  27  ,  5i  ,  Sa,  p.  i  , 
eodem. 

5G.  Si  l'un  des  cofidéjusscurs  offre  de  payer  le 
tout  [  qui  solidum  solfere  paratus  est  ]  ,  le  créan- 
cier doit  lui  céder  ses  actions  contre  les  autre*. 
Leg.  i~j  ,  eodem.  —  L'un  d'eux  ne  peut  agir  contie 
l'autre,  sans  cession  d'actions.  Leg.  3g,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  il  n'est  nullement  besoin  de  cette 
«  cession  d'actions.  Il  y  a  subrogation  de  plein 
«  droit ,  en  faveur  de  celui  qui  paye  de  ses  de- 
«  niers.  (  /'.  art.  i25i ,  n''5  j  1232,  2oj5,  1214  ,  etc. 
«  du  Code  civil.  )  » 

57.  Le  bénéfice  de  division  a  lieu  aussi  entre 
ceux  qui  sont  fidéjusseurs  du  fidéjusseur.  Leg.  27  , 
;).  I  ,  eodem.  - —  Mais  non  pas  vis-à-vis  du  fidéjus- 
seur principal ,  qui  tient  lieu  du  débiteur.  /?.  4  » 
Ibidem. 

58.  Le  bénéfice  de  division  passe  à  l'héritier  , 
et  même  au  fisc.  Leg.  5i  ,  p.  5  ,  eodem. 

59.  On  peut  se  rendre  fidéjusseur  du  fidéjusseur. 
(  C'est  ce  qu'on  appelle  certificateur  de  caution.  ) 
Leg.  4  )  eodem. 

60.  Le  mandatcur  est  celui  qui  mande  de  prêter. 
Leg.  i5  ,  eo^em.[ Tel  est  celui  qui  donne  une  lettre 
de  crédit  sur  un  tel.  ] 

Celui  qui  mande  de  prêter  répond  du  prêt  , 
Leg.  1 1 ,  /?.  2  ,  —  quand  même  le  prêt  scroit  fait  ù 
intérêts.  Ibidem. 

«  Mais  le  mandataire  qui  a  prêté  de  son  ordre  , 
«  ne  peut  le  faire  condamner  à  payer,  à  défaut  de 
«  ^'emprunteur  ,  qu'en  lui  cédant  ses  actions  contre 
«  celui-ci.  d.  Leg.  i3.  » 

(ji.  Le  mandatcur  est  tenu  de  payer  dans  le 
lieu  dont  Teiupranteur  est  convenu.  Leg.  61  , 
eodem. 

62.  Si  plusieurs  ont  mandé  de  prêter  ,  et  que 
l'un  d'eux  paye  ,  tous  sont  libérés.  Leg.  5i  ,  p.  5  , 
eodem. 

«  Mais  si  l'un  d'eux  ,  étant  actionné  ,  est  dé- 
«  chargé  par  le  juge  ,  les  autres  ne  sont  pas  pour 
«  cela  libérés.  Ibidem.  » 

833.  FIDÉJUSSEURS.  Ttxns  particuliers. 
1.  Toutes  les  exceptions  du  débite;:r  servent  au 
lldéjusseur  ,  [etiam  inyito  reo.']  Leg.  19,  ff.  De 
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exceptiuriibiis.  [  V.  cependant  le  n*  2^  du  précè- 
dent article.  ] 

•2.  Le  fidéjusseur  ,  niénic  avant  d'avoir  payé  , 
peut  agir  contre  le  débiteur,  pour  l'obliger  à  le  li- 
bérer :  [  -î^n  et,  priusquàm  solvat ,  agere  possit  ut 
Uberetur?  mais  seulement]  s'il  y  ajuste  cause:  \Nec 
tamen  seinper  expectandiun  est  ut  solvat ,  ....pnvser- 
tim  si  domi  pecuniam  fidejnssor  non  habchit ,  etc.] 
Lcg.  58  ,  p.  I  ,  injîne ,  ff.  Mandate. 

V.  g.  Quand  le  débiteur  dissipe  ses  biens ,  ibidem  , 
—  ou  s'il  tarde  trop  à  s'acquitter  ,  et  suspend  trop 
long-temps  ses  paiements  :  Si  dià  in  solutionc 
reus  cessabit.  Ibidem. 

«  Chez  nous  aussi  ,  la  caution  peut ,  pour  juste 
«  cause  ,  agir  contre  le  débiteur  ,  sans  avoir  encore 
«  payé.  f^.  l'article  loj'i  du  Code  Civil  ,  qui  dé- 
«  termine  ces  justes  causes.  » 

3.  Le  fidéjusseur  a  juste  raison  d'ignorer  si  l,i 
chose  est  [  encore  ]  due.  Leg.  42  ,  De  regulis  juris. 

a  Ce  principe  n'est  point  admis  dans  notre  droit. 
«  P^.  l'article  20 Ji   du  Code  civil.  » 

834-  FIEVRE  La  fièvre  est  un  mouvement  du 
corps  contre  nature.  Leg.  60  ,  fî.  De  re  judicatd. 
n  C'étoit  une  cause  de  restitution,  contre  le  ]a- 
«  gem.ent  obtenu  par  défaut,  contre  la  partie,  qui 
«  eu  étoit  atteinte ,  au  temps  dudit  jugement  :  Igi 
n  tur,  si,  rei  judicandœ  tempore,  aller  ex  litigato- 
K  ribus  febrem  habuit ,  res  non  vidctitr  judicata. 
«  Ibidem.  « 

835.  FILIATION  ;  Légitimité.  (  V.  Reconnais- 
sance. )  —  [  Voy.  aussi  Bâtards;  Enfants  à  recon- 
naître ;  Etat  des  hommes.  ] 

1.  Le  fils  est  celui  qui  naît  du  mari  et  de  sa 
femme:  [Filiiim  dcfmlmus  qui  ex  viro  et  uxore 
fJHS  nascitur.  ]  Lcg.  G,  ff.  De  lus  qui  sunt  sui  vel 
alieni  juris.  (  V.  Paternité  ;  V.  aussi  Père.  ) 

2.  Le  mari  qui  a  demeuré  assidûment  avec  sa 
femme  ne  peut  méconnoltre  l'enfant  dont  elle  ac- 
couche ;  «  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  n'a 
«  pu  cohabiter  avec  elle,  pour  cause  de  maladie  ou 
«  d'impuissance.  »  Ibidem.  — L'enfant  qui  a  été 
conçu  pendant  la  longue  absence  du  mari  n'est 
pas  réputé  son  fils  (supposé  qu'il  y  ait  eu  impossi- 
bilité physique  de  se  rapprocher  )  :  Siftngamus  ab- 
fuisse  maritiim  ,  v.  g- per  deeenniuni  ;  rjfersum , 
anniculum  invenisse  in  domo  sud ,  placet  nabis  Ju- 
liani  sentcniia  ,  hune  non  esse  mariti  filium.  Ibid. 
[  V.  cependant  la  loi  i ,  p .  i  ', ,  in  Jim ,  Û'.  De  agnos- 
ccndis  et  alendis  libcris.  ] 
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L'impuissance  du  mari  rend  l'enfant  illégitime  r 
Si  ed  valetudine  pater  familias  fuit  ut  generare 
non  possit.  Ibidem. 

5.  La  preuve  par  témoins  n'est  pas  la  seule  qui 
puisse  être  employée  pour  justifier  la  filiation.  Leg. 
29,  ff.  De  probationibus. 

Les  lettres  du  mari  à  la  femme  sont  aussi  d'un 
grand  poids  :  «  Probationes  qiice  de  ftliis  dantur , 
«  non  in  sold  adfirniatione  tcstium  consistant  ;  sed 
«  tt  epistolas  quœ  uxoribus  missœ  allegarentur ,  si 
«  de  fide  earum  cnnstitit,  nonnullam  vicem  ins- 
«  trumentorum  obtinere  decretum  est.  »  d.  Leg.  29. 

La  profession  ou  déclaration  de  la  mère  est 
écoutée,  [  et  aussi  celle  de  l'aïeul.  ]  Leg.  16,  ff.  De 
probationibus. 

Mais  non  celle  de  la  mère  répudiée  ,  [  sur-tout  si 
sa  déclaration  tend  à  soustraire  l'enfant  à  la  puis- 
sance paternelle.  ]  Leg.  29  ,  p.  i  ,  eodem. 

La  dénégation  du  père  ne  peut  nuire  à  l'état  de 
l'enfant.  Leg.  i ,  p.  4 ,  ff.  De  Carhoniano  edicto.  — 
Ni  celle  de  la  mère  [  répudiée.  ]  d.  Leg.  ■2Ç),  p.  i  , 
ff.  De  probationibus. 

L'état  des  enfants  n'est  point  blessé  [  c'est-à-dir« 
altéré]  par  un  instrument  [ou  titre]  mal  conçu. 
Leg.  8,  ff.  De  statu  hominum.  —  Il  n'y  a  point 
de  fin  de  non  recevoir  en  matière  de  filiation  : 
[Ac(/«e  alimentorum  causa  veritati  facit  pr.ejudi ■ 
cium.]  Lcg.  I  o,  ff.  De  his  qui  sunt  sui  vel  alieni  juris. 

83G.   FILS.  [F.  Fils  de  famille  ;  Puissance  pater- 
nelle. 

I.  Le  mot  ftls  comprenoit  quelquefois  les  filles. 
Zeg.  4j>  ff.  De  legatis  2°;  «  même  les  filles  purc- 
«  ment  naturelles,  telles  que  celles  nées  pendant 
«  l'esclavage  de  leur  père  :  Quia  creditur  appella- 
u  tione  filiorum ,  et  naturales  libéras ,  id  est  inser- 
«  vituie  susceptos,  cantineri.  Leg.  88,  p.  12  ,  £f.  De 
«  legatis  3°. 

Le  uiol  filles  ne  comprenoit  jamais  les  fils.  Ibid. 

Le  mot_/îZi!iis'eutendoit  du  masculin,  et  le  mot 
fila  s'eiitendoit  quelquefois  des  deux  sexes.  Leg.  1 22, 
ff  De  verb.  signif. 

1.  Le  mot  fils  [fclii)  comprend  les  petits -fils. 
Leg.  84,  ff.  De  verhorum  signifie.  «  Nimirum ,  dit 
«  Vinnius ,  ubi  justa  interpretatio  id  suadet.  C'est 
(I  ainsi  que  le  séuatus-cousulte  ayant  défendu  au 
«  tuteur  de  marier  son  fils  avec  sa  pupille,  on  a 
«  décidé  qu'il  en  étoil  de  même  de  son  petit-fils.  » 
Leg.  09,  ff.  De  ritii  nuptiarum. 

«  Et  l'on  décide  le  contraire  lorsque,  par  excni- 
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«  pie,  il  s'agit  de  Uitelle  testamenUiirc  :  An  appel- 
ai, latione  fiUorum  et  ipsis  (  nepotibus  )  lulores  dati 
«  siint  videndum  ;  et  magis  est  ul ,  et  ipsis  qunque , 
«  dati  vidcantur ,  si  modo  libéras  dixil ,  cœteràm 
«  sifilios,  non  conlinebnntur ;  aliter  enirn  filii,  ali- 
«  fernepotes  appelluntur.  Leg.  6,1Y.  De  teslamen- 
«  tarid  tuteld. 

«  Cependant ,  lors  même  qu'il  s'agissoit  de  tu- 
«  telle  testamentaire,  le  mot Jilii  coniprenoit  aussi 
«  quelquefois  les  petits -fils:  Filio  filiisque  mcis  , 
a  hos  tutores  do;  car,  dit  le  jurisconsulte,  potesl 
uficri  ut ,  singulari  casu  ,  de  filio  senserit,  deindc 
«  pleniàs  omnibus  liberis  prospexisse  ,  in  tulur^' 
«  dando  ,  volueriti  quod  magis  rationabiL'  esss  vi- 
«  dctur.  Leg.  vix  ,  ff.  De  verb.  signif. 

«  De  là  il  résulte  que  la  question  de  savoir  si  le 
«  mot  filii  comprend  les  pctits-lils ,  est  une  question 
«  de  fait,  qui  ne  peut  être  décidée  que  d'après  les 
«  circonstances  et  les  présomptions.  Ibidem.  » 

5.  Il  n'y  a  point  de  nom  plus  doux  que  celui  de 
fils  :  Nec  enim  dulciori  nomine  possumus  ncpotes 
nostros ,  quàmjitii  appellure.  I.eg.  110 ,  p.  5  ,  tf.  De 
verb.  signif. 

Quand  il  n'y  a  qu'un  (ils  ,  le  mot  mon  fils  suffit 
pour  le  désigner  nommément  :  I\ominatim  cxhœ- 
redatus  filius  et  ita  videtur  :  filius  meus  exb.ïres 
ESTO ,  si  nec  nomen  ejiis  expressum  sit,  si  modo  iini- 
cus  sit.  Leg.  a  ,  fY.  De  liberis  et  poslh. 

4.  Le  fils  eu  puissance  ne  peut  autoriser  [  le  pu- 
pille dont  il  est  tuteur  à  contracter  avec]  son  père 
[cotuteur]:  In  rem  patris  autor  esse  non  potest. 
Leg.  7  ,  ff.  De  autoritate  et  consensu  tutorum. 

5.  Le  fils  en  puissance  ne  peut  demander  caution 
à  son  père  grevé  et  dissipateur.  Zcg.  5o,  (S..4d  s.  c. 
Trebell.  «  Cependant,  dans  ce  cas,  et  sur-tout,  s'il 
B  y  a  dol  de  la  part  du  père  ,  le  fidéicominis  con- 
«  ditionnel  dont  le  père  seroit  grevé  envers  son 
«  fils,  pourroit  être  déclaré  ouvert  au  profit  de  son- 
«  dit  fils,  d'après  le  rescrit  d'Adrien ,  sans  attendre 
«  l'événement  de  la  condition  :  Damnum  condi- 
«  tionis ,  proptcr  J'raudem  inftixit.  d.  Leg.  5o.  » 

G.  Le  fils  doit  toujours  regarder  son  père  comme 
une  personne  sacrée:  Filio semper,  honesta  et  sanc- 
ta ,  persona  patris  videri  débet.  Leg.  g ,  ff.  Z>e  obse- 
quiis  parentibus  prcestandis. 

".  L'affection  naturelle  du  fils  envers  son  père 
peut  faire  présumer  la  libération  totale  du  père  : 
Prœsumptio  enim,  propler  naluralem  ajj'ectum  , 
facit  omnia  patri  videri  concessa.  Leg.  'j8,  p.  3, 
ff.  De  libérations  legatd. 
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837.  FILS  PRODIGUE.  [ /'.  Cural.-ur;  Exhere- 
dation  officieuse  ;  Interdiction.  ] 

I.  Le  père  peut  exhérédcr  ofhcieuscmeut  son  fils 
prodigue.  (  F.  Exhérédalion  officieuse.  ] 

1.  Le  père,  en  instituant  les  enfants  de  ce  fils, 
peut  le  charger  de  les  émanciper.  Leg.  iC,  p.  2  ,  ff. 
De  curât,  furioso  et  aliis ,  etc.  (  F.  Emancipation.  ) 

838.  FILS  CRU  MORT.  Si  un  père ,  croyant  son 
fils  mort ,  a  testé  au  profit  d'un  tiers,  et  que  le  fils 
revienne,  l'hérédité  doit  être  rendue  à  ce  fils.  Leg. 
3,  fl".  De  condictione  indebiti.  —  De  même  si  une 
mèie  ,  croyant  son  fils  mort,  a  inslitué  un  autre- 
héritier.  Leg.  1-  ,p.  4  ;  et  Leg.  28  ,  ff".  De  inojjic. 

839.  FILS  DE  FAMILLE. 

I.  Le  fils  de  famille  peut  s'obliger  «  ex  omnibus 
a  causis ,  tanquam  pater  familias  obligatur ,  et  oh 
«  id  agi,  tanquam  cum  pâtre  familias  potest.  Leg. 
(1  39  ,  ff.  De  obligatlonibus. 

1.  Cependant  le  fils  de  famille  ne  peut  emprun- 
ter (  Foy.  Sénatus-consulte  Macédonien.  )  «  ni  se 
«  marier  sans  le  consentement  de  son  père  :  I^up- 
«  liœ  consistere  non  possunt,  ni  consentiant  om'nes  , 
«  id  est  qui  coeunt ,  quorumque  in  potestatc  sunt. 
Leg.  2,  ff.  De  ritu  nupliarum  ,•  Leg.  18,  eodem.  » 

5.  Il  ne  peut  contracter  avec  son  père.  Leg.  i5  , 
p.  I  et  1,  ff.  De  caslrensi  peculio. 

Sinon  pour  pécule  castrcnse.  Ibidem,  «  et  quasi 
«  castrense.  Inst.  in  princ.  Quibus  non  est  permis- 
«  sum  facere  iestamentum  ;  Leg.  6 ,  ff'.  De  bonis 
«  quœ  liber  ;  Leg.  2 ,  ff.  De  sen.  c.  Macedoniano  ; 
«  Leg.  5,  Cod.  De  castrensi  peculio.  V.  cependant 
«  le  n"  26  de  l'article  Fidéjusseur.  » 

4.  Il  peut  acquérir  à  sou  père,  mais  non  pas 
diminuer  les  biens  de  son  père.  Leg.  22,  ff.  De 
solutionibiis  et  liberationibus. 

Il  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  son  père  , 
donner  le  pécule  de  libre  administration.  Leg.  -j  , 
ff.  De  donationihus.  —  Sinon  pour  juste  cause. 
Ibidem  ,  p.  i  • 

5.  Le  fils  de  fiiniillc  est  réputé  père  de  famille 
dans  les  causes  publiques  (  pour  l'exercice  de  ses 
fonctions.  )  Leg.  9 ,  iï.  De  his  qui  sunt  sui  vel  alieni 
juris.  —  1'.  g^.  s'il  est  magistrat,  ou  tuteur.  Ibidem. 

G.  Le  fils  de  famille  est  réputé  père  de  famille  à 
l'égard  de  son  pécule  castrense  [et  quasi  castrense]: 
Cùmjilii  familias,  in  castrensi  peculio,  vice  patnnn 
familias J'unguntur.  Leg.  1,  ii..Id  sen.  cons.  Macc^ 
donianum. 
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11  peut  donner  son  pc'culé  castrense  ou  quasi 
castieiiJC.  Leg.  7  ,  p.  (> ,  ff.  De  Jonaiioaihus. 

Il  peut  tester  de  ce  pécule.  Ibidem,  et  Leg.  10 , 
p.  2,  ff.  Qui  testamenta  facere  possuiit.  Leg.  6  , 
p.  i5,  ff.  De  ivjiisto  riipto. 

7.  Le  fih  tle  finiillc  peut  avoir  un  autre  domicile 
qiip  celui  de  son  père.  F.  Domicile. 

8.  Le  fils  de  fiiniille  marié  restoit  sous  la  puis- 
sauce  de  son  pèie.  (  F.  Mariage.)  Leg.  i ,  p.  i ,  l'f, 
De  agnoscendis  libcris. 

9.  De  même,  étant  consul  ou  président.  Foycz 
Emancipation.  (  Par  la  suite,  le  consulat  et  autres 
dignités  ont  exempté  de  la  puissance  paternelle, 
r.  JVcv.  81,  ch.  I.) 

10.  Si  un  (Ai  de  famille  se  donne  pour  père  de 
[famille  ,  il  est  tenu   du  dommage  ,  comme  ayant 

commis  un    dol.   Leg.  6,  fi".    Quod  ciim  eo  qui  in 
alicndpotest.  ,  etc.  Leg.  10,  ff.  De  re  judicatà. 

Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  coniniel 
«n  délit.  Leg.  4  ,  p.  2 ,  ff.  Quod  cum  eo  qui,  etc. 

11.  Quand  le  fils  de  fiimille  est  nomme  tuteur, 
le  père  doit  donner  caution.  Leg.  i5,p.  17  ,  ff.  De 
excusalioniblis  tut.  Sinon  le  père  est  tuteur  lui- 
même.  Ibidem. 

840.  «  FIWS  DE  NON  RECEVOIR.  Foyez  Pns- 
«  cription. 

8.|  I .  «  FINS  DÉCLINATOIRES.  F.  Compétence  ; 
«  Déclinatoire  ;  Exceptions.  » 

842 ■  FLSC;  Droits  du  fisc.  \_F.  Canon;  Cens; 
H.iST.i  s  Tributs  publics.  ] 

F.  Liv.  49  j  t-  i4  .>  ff-  ^'^  /"'■'^  _/r5cj  ;  «  et 
«  au  Code,  liv.  4  1  tit.  47  ?  Sine  censu  vsl  re- 
«  liquis  ,  fundum  comparari  non  passe  ;  liv.  7  , 
«  tit.  7J,  De  privilegio  fisci  ;  liv.  10,  tit.  i  , 
u  De  jure  Jisci;  a.  De  convenicndis  Jisci  debito- 
«  ribus  ;  5 ,  De  fide  et  jure  hastœ  fiscalis ,  et  de 
«  adjectionibus  ;  4  >  De  venditione  rcrum  Jisca- 
«  liuni  cum  privalis  communium  ;  5  ,  Ne  fiscus 
«  rem  quant  vendidit  évinçât  ;  6  ,  De  his  qui  e.v 
apublicis  rationibus  mutuam  pecuniani  accepe- 
«  runi  ;  7  ,  Pcenis  fiscalibus  ,  crediturcs  prœferri ; 
«  8  ,  De  fiscalibus  usuris  ;  g  ,  De  scntentiis  adver- 
u  sus  fisc um  latis  ,  retractandis  ;  10,  De  bonis 
u  l'aciintibus  et  incorporatione ;  11,  De  delatori- 
■i  hiis  ;  12  ,  De  petitionibus  bonorum  sublatis  ; 
Il  ij,  De  his  qui  se  deferunt  ;  i/J  ,  Si  libéra- 
it, litittis  imperialis  socius  sine  hœrede  decesserit ; 
«<  I  > ,  De  tliesauris  ;  iG  .  Ve  <'.nnonis  et  tribu f is  ; 
l'orne  I. 
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«  (joindre  le  tit.  i5  ,  ff.  De  censibus  ,\iv.  5o,  et  le 
&  lit.   .'j7  ,  liv.   XI    du  Code,  De  censibus  et  cen- 
asiioribus,    et  perxquatoribus ,   et    inspectoribus  , 
«  ainsi   que    le   lit.   58   du  même  livre    1 1  ,    De 
«  omni  agro  descrlo  et  quando  stériles  fertilibus 
K  imponnntur  )  ;    i-j  ,'  De  indictionibus  ;    18,    De 
V  superindicto  ;    nj  ,  De  exactoribus  tributoritm  ; 
«20,  De  supercxactionibus  ;  21,    De    capiendis 
((  et  distrahendis  pignor'.bus    tributorum    causa  ; 
«  22  ,  De  apochis  publicis ,  et  de  descriptionibus 
«  cnrialibus  ,    et    de    distributionibus    civilibus  ; 
«  25,  De  canone  largitionalium  titulorum  ;  24  ,  Ne 
«  opéra;  h  collatoribus  exigantur  ;  23  ,  De  immu- 
ic  nitatc  nemini  ccncedendd  ;  2G  ,  De  conditis  in 
(t  publicis  horreis ;  27  ,  Ut  nemini  liceat  in  coemp- 
«  lione  spccierum  se  Cvcusare  ,  et  de  muncre  silo- 
«  niœ  ;    28  ,     De    collatione     donatorum  ,     vel 
«  relevatorum  ,   aut   translalvrum  ,    scu  adœrato- 
H  rum;  29,  De  collatione  œris  ;  00 ,  De  discus- 
(.1.  soribus  ;  Q() ,  De  tabulariis  scribis,  logographis 
a  et  censualibiis ;  70  ,  Z)e  sitsceploribus ,  prcpposilis 
«  et  arcariis  ;  7  i  ,  De  ponderatoribus  et  auri  illa- 
(.1.  lione  ;    72,    De   auri    publici   persecutoribus  ; 
«  73  ,   De  his   quœ  ex  publicâ   collatione   illala, 
u  sunt  non  usurpandis  ;  74,  De  auro  coronario; 
a  75  ,  De  irenarchis  ;  'jG,De  argenti pretio  quod 
K  tliesauris  infertur  ;  liv.   ti  ,  lit.  oq  ,  De  fundis 
«  limitrophis  et   terris  et  paludibus  ,    et  pascuis 
u  limitancis  -vel  castellorum  ;  (h,  De  fundis  pa- 
«  iriuionialibus ,  et  sciltuensibus ,  et  emplijteuticis  , 
«  et   eoriim  conductoribus  ;  62  ,  De  mancipiis  et 
«  colonis  patrimonialium ,  et  saltuensium ,  et  em- 
(c  phfteuticorum  fundorum  ;    65  ,    De  fugilivis 
«  colonis  patrimonialibiis ,  saltuensibus ,  et  emphy- 
«  teuticis  ;   6\  ,    De   collatione  fundorum  patri- 
«  monialium  et    emphjteuticorum  ;  (35  ,  De  fundis 
((  rei  privatce  ,  et  saltibus  divinœ  domiis;  66  ,  De 
K  fundis  et  saltibus  rei  dominicœ  j  67  ,  De  agri- 
«  colis  et  mancipiis  dominicis,  vel  fiscalibus ,  rei 
«  puhlicœ  vel  privatœ  ;  68 ,  De  prœdiis  tamiacis  , 
«  et  de    his   qui    ex   colonis   dominicis ,   aliisque 
«  liberté  conditionis  procreantur  ,"71,  De  conduc- 
«  toribus  et  procuraloribus  ,  sive  actoribus  prce- 
(i  diorumfiscalium  et  domiiS  augitstœ ;  7a,  Quibus 
«  ad  conductionem  prœdiorum  fiscalium  accedere 
V.  non  licet;  70  ^   De   collatione  fundorum  fisca- 
«  lium  l'cl  rei  privatœ ,  vel  dominicœ  ,  vel  civi- 
«  tatis ,  vel  templorum  ;  74,  De  privilegiis  domus 
a  augustœ  vel  rei  privatœ ,  et  quarum  collationum 
«  excusationcm  habeant;  75,  De  grege  domiiùco ; 
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a  '^(3,  De  pa'uitiis  et  domil/iis  domiaicis ;  77,  De 
«  cupressis  ex  lucoDaphnensi  velperseis per.Esyp- 
ntum  non  excidemiis  vel  vcndendis  ;  liv.  11, 
V.  tit.  a/f  ,  De  palatinis  sacrarum  largitiontim  et 
m  reriim  privatarum  ;  45,  De  littorum  et  itinerum 
ncustodià;  5i  ,  De  cursu  publico ,  angariis  et 
«  paraiigariis  ;  Sa  ,  De  tractoriis  et  slativis.  » 

I.  On  dénonçoit  au  fisc  ( c'est-a-diie  que  le 
fisc  ctoit  appelé  à  recueillir  les  biens)  pour  diffé- 
rentes causes.  Leg.  \  ,  ff.  h.  t.  [  T.  Délateur ,  dé- 
ncnciateur.  ] 

On  dénonçoit  au  fisc  ,  quand  l'héiiticr  éloit 
indigne.  «  /''.  le  titre  du  Digeste  De  lus  qiice  ut 
«  indignis  auferuntur.  Liv.  4  ,  ••■'•  ^9-  ^  •  '^"*'' 
«  l'article  Indignité.  « 

De  même ,  s'il  y  avoit  fidéicomniis  tacite  au 
profit  d'un  incapable,  d.  Leg.  1  ,  h.  t.  [  Foyez 
Fidéicomniis  tacite. ] 

De  même  ,  quand  les  héritiers  ne  vengeoient 
pas  la  mort  du  défunt.  Ibidem. 

De  même,  si  le  mari  ne  vcngeoit  pas  la  mort 
de  sa  femme.  Leg.  27  ,  eodem. 

Il  ctoit  privé  de  la  dot  [  qui  étoil  acquise 
au  fisc]  pour  autant  qu'elle  lui  appartenoit. 
Ibidem. 

a.  Les  biens  vacants ,  par  défaut  d'héritiers , 
ëtoient  dévolus  au  fiscj  (c'est  ce  que  nous  appe- 
fcns  Droit  de  déshérence.).  Leg.  i  ,  p.  2;  Leg.  41  , 
eodem. 

3.  Le  fisc  succédoit  à  l'étranger  ou  aubain 
(droit  d'aubaine.)  Leg.   3i  ,  et  5i ,  eodem. 

A  moins  que  l'étranger  n'eût  obtenu  le  droit 
de  porter  la  toge  romaine.  Ibidem.  [  Voyez 
./aubaine.  ] 

4.  Quand  le  fisc  succède  à  un  particulier  ,  il 
n'a  que  le  droit  qu'avoit  ce  particulier  [lorsqu'il 
lui  a  succédé  ]  :  Fiscus  cùni  in  privati  jus  suc  ce  dit  ^ 
privati  jure  ,  pro  antcrioribus  successionis  suœ 
temporibus  uiitur.  Leg.  6  ,  eodem.  —  [  Mais 
ensuite  cœterùm  ,  postquàm  successit ,  habcbit 
privUegium  suum.   Ibidem.  ] 

5.  Il  Le  fisc  est  préféré  à  tous  les  créanciers  chi- 
«  rographaires.  Leg.  58 ,  p.  1 ,  ff.  De  rébus  autc- 
y  ritate  judicis  possidendis. 

«  Mais  seulement  lorsqu'il  est  créancier  de  son 
«  chef ,  et  non ,  lorsqu'il  n'a  droit  que  comme  suc- 
«  cesseur  d'un  particulier  ;  cependant ,  lorsque  le 
K  débiteur  d'une  succession  dévolue  au  fisc  avoit 
3  été  inscrit  sur  le  rôle  de  ses  débiteurs  ,  on  a 
i  douté ,  et  les  jurisconsultes  oot  été  partagés  sur 
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«  la  question  de  savoir  si  le  privilège  fiscal  avoit 
«  lieu  sur  les  biens  de  ce  débiteur  ;  mais  il  a  été 
«  décidé  enfin  que  le  privilège  avoit  lieu  en  faveur 
«  du  fisc  ,  dès  le  moment  de  l'inscription  :  Puto 
«  tamen  exindè  privilégia  esse  locum  ,  ex  quo 
«  inter  nomina  debitorum  relatum  nomen  est.  L.  6, 
«  in  princ.  ff.  h.  t. 

«  La  même  distinction  avoit  lieu,  lorsqu'il  s'agis- 
«  soit  de  déterminer  le  taux  des  intérêts  dus  au 
«  fisc  par  les  débiteurs  d'une  succession  qui  lui 
«  étoit  dévolue;  c'est-à-dire  que  les  débiteurs 
«  inscrits  sur  le  rôle  des  débiteurs  du  fisc  dc- 
«  voient ,  dès  ce  moment ,  payer  les  intérêts 
«  tels  que  le  fisc  étoit  en  usage  de  les  exiger  de 
«  ses  débiteurs  en  retard  ,  quand  même  les  dé- 
«  biteurs  nouvellement  inscrits  les  auroient  payés 
«  jusque  là  à  un  moindre  taux.  Ibidem. 

«  Jlais  cela  doit  s'entendre ,  sans  doute,  des  in- 
«  téréts  que  ces  débiteurs  dévoient  au  fisc  prcptcr 
«  moram  ,  et  non  des  intérêts  conveutionnels  qu'ils 
«  lui  dévoient  pour  indemnité  d'un  délai  précédem- 
ti  ment  accordé  par  leur  ci-devant  créancier  ,  en 
«  vertu  de  la  stipulation  de  ce  créancier  que  le 
«  fisc  représente,  n 

6.  Le  fisc  avoit  toujours  \^semper'\  le  droit  de 
gage  ou  d'hypothèque.  Leg.  ^6,  p.  5,  ff.  h.  t. 

«  /'.  cependant  la  loi  10,  ff.  De  paclis ,  qui 
«  suppose  que  le  fisc  n'a  pas  toujours  hypolhèqueî 
«  Fiscum  quoque  in  his  casibus  in  quibus  hrpo- 
«  thecas  non  habet.  Et  tel  est  ,  sans  doute  ,  le 
«  cas  où  il  succède  à  un  créancier  chirographaire 
«  qui  n'avoit  pas  d'hypothèque,  ou  lorsqu'il  s'agit 
a  de  biens  acquis  par  le  débiteur  du  fisc,  avant 
«  qu'il  lui  tut  obligé.  » 

Il  avoit  l'hypothèque  tacite ,  ou  même  privi- 
légiée «  sur  les  acquiji lions  faites  par  le  débiteur, 
«  dtpuis  que  celui-ci  étoit  obligé  au  fisc  :  Si ,  qui 
«  mihi  obligaverat  quœ  habet  habiturusque  esset, 
«  cumfisco  contraxerit ,  sciendum  est,  in  re  posteà 
«  acqaisitd,  fiscum  potiorem  esse  debere ,  pnrt'enit 
u  euiin  causam  pignarisjiscus.  »  Leg.  a8,  eodem. 

«  Il  primoit  la  dot  constituée  ou  reçue  par  un 
«  débiteur  du  fisc.  Leg.  a  ,  Cod. ,  De  privilégia 
tijisci.  » 

7.  Il  y  avoit  un  avocat  du  fisc  pour  assister 
à  la  cause  :  Si  fîscus  alicui  controversiam  facial , 

Jisci  advocatus  adessc  débet.  Leg.  7,  et  Leg.  5,  p.  9, 
eodem. 

tt  Le  jugement  rendu  hors  sa  présence  étoi 
«  nul  de  plein   droit,   et  il  falloit   procéder  de 
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«  nouveau ,  comme  s'il  n'y  avoii  pas  eu  de  juge- 
«  ment  :  Quare ,  si  sine  advocato  fisci  pronun- 
«  tialiim  sit ,  nihil  esse  actum  ,  et  ideb  iterùm 
a  cognosci  oportcre.  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  dans  toutes  les  causes  qui  inté- 
«  ressent  l'état  et  le  domaine,  ainsi  que  les  com- 
«  munes  et  les  établissements  publics ,  il  faut  que  le 
«  ministère  public  soit  entendu.  /  .  le  Code  de  pro- 
«  cédure  ,  art.  85,   u"   i.  » 

La  cause  du  fisc  se  iraitoit  avant  les  autns 
[dont  le  jugement  auroit  pu  la  faire  préjuger  :] 
JYe  piiblicœ  causes  prœjiidicctur.  I.eg.  j.î,  eodem. 

8.  Nul  ne  devoit  fournir  de  titres  ou  autres 
actes  contre  le  fisc.  Le  g.  ^5  ,  p.  5,  eodem.  [Voyez 
Producticn  des  titres.  ] 

Le  fisc  ne  permcttoit  de  prendre  copie  ou  expé- 
ùition  de  ses  titres ,  qu'à  condition  qu'on  ne  s'en 
serviroit  pas  contre  lui  [ni  contre  la  république.] 
Ibidem  ,  p.  6  ,  et  suiv. 

«  On  devoit  donner  caution  qu'on  n'en  feroit 
B  pas  cet  usage  :  De  <juo  cnvcre  compcllitur. 
a.  Ibidem.  » 

Et  si  [au  mépris  de  la  défense  à  laquelle  on 
s'éloit  soumis]  on  s'en  servoit  contre  le  fisc ,  on 
perdoit  son  procès  :  [  Ut  si  iisus  is  ,  contra  in- 
terdictum  ,  fiierit ,  causa  cadat.  ]  Ibidem. 

«  Celui  qui  plaidoit  contre  le  fisc  devoit  pro- 
<  duire  lui-même  les  titres  et  pièces  étant  en  sa 
B  possession  ,  qui  pouvoicnt  faire  découvrir  la 
«  vérité ,  si  on  ne  poiivoit  la  découvrir  autie- 
«  ment  ;  et  s'il  les  tenoit  cachées ,  on  en  con- 
«  cluoit  qu'elles  militoient  contre  lui,  quant  au 
«  chef,  pour  lequel  on  en  désiroit  la  représenta- 
o  tion.   Leg.   2  ,  p.    i  ,   eodem. 

«  Excepté  quand  il  s'agissoit  d'accusation  de 
«  crime  capital  :  Non  si  de  capitali  causa  agaiur. 
«  p.  2,  eodem. 

ç).  On  ne  pouvoit  opposer  la  compensation  au  fisc 
avec  les  tributs  qui  lui  étoient  dus,  «  ni  avec  le 
«  prix  de  ce  qu'il  avoit  vendu,  ni  avec  le  montant 
«  des  engagements  contractés  envers  lui,  pour  cause 
«  d'approvisionnements  :  Et  quod  ex  causa  anno- 
D.  narid  debetur.  »  Lcg.  45  >  P-  5 ,  eodem. 

«  Et  même  lorsqu'il  y  avoit  lieu  à  compensation, 
«  celui  qui  l'opposoit  n'avoit  qu'un  délai  de  deux 
«  mois  pour  la  faire  valoir ,  passé  lequel  temps  il 
a  n'étoit  plus  reçu  à  compenser  :  Qui  compensatio- 
«■  nem  opponit  fisco ,  inlra  duos  menses ,  debilum 
«  sihi  docere  débet,  d.  Leg.  46,  p.  4-  J^'^ojez  Com- 
'<  pensation. 
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10.  «  Le  fisc  avoit  encore  d'autres  privilèges.  Tels 
«  étoient  notamment  celui  de  l'hypothèque  subsi- 
«  diairc  sur  les  dots  des  femmes  des  primipiles , 
«  (on  centurions  majors)  chai-gés  de  la  caisse  mili- 
«  taire,  à  cause  de  leur  administration.  P'.  Pri- 
«  mipiles. 

«  Celui  de  pouvoir  répéter  ,  mais  sans  intérêts  , 
«  ce  qui  a  été  payé,  par  les  débiteurs  du  fisc,  à  leurs 
«  créanciers,  en  fraude  de  la  créance  du  fisc,  quoi- 
«  que  ceux-ci  aient  reçu  de  bonne  foi  ce  qui  leur 
«  étoit  légitimement  dû.  Leg.  i8,  p.  \o,  ff.  De  jure 
(ijisci  ;  Leg.  5,  Cod.  De  privilegiojisci. 

it  Et  même  le  double ,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi 
«  de  la  part  du  créancier  qui  a  reçu  :  Qui  aliquid 
«  sciens  in  fraudemjisci  susccpit ,  non  solùmrem. 
«  in  qui  fraudis  ministerium  Sliscepit ,  sed  alterum 
«  tantiim  restiluere  cogitur.  Lcg.  46  ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 

«  Celui  de  pouvoir  être  restitué,  dans  les  trois 
«  ans  ,  contre  les  jugements  qui  lui  font  préjudice. 
«  Leg.  unie.  Cod.  De  sententiis  adversùs  fiscum 
«  retractandis. 

«  Et  même  après  les  trois  ans,  s'il  y  a  fraude  ou 
«  prévarication  notoire.  Ibidem. 

«  Celui  de  pouvoir  recevoir,  dans  le  temps  pres- 
«  crit,  i,dans  les  deux  mois,  suivant  Cujas)  des 
«  surenchères  après  l'adjudication  des  biens  par  lui 
«  vendus,  quoique  cela  ne  soit  pas  réservé  dans  les 
«  charges  des  enchères.  Leg.  4,  Cod.  De  fide  et 
«  jure  hastœfisculis. 

«  Celui  d'obliger  l'adjudicataire  à  l'entretien  des 
«  baux  subsistants,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  chargé 
«  par  son  adjudication.  Leg.  fin.  ff.  De  jure  fisci. 

K  Celui  de  plaider  gratuitement.  P'.  au  Code  , 
«  leg.  4  ;  L^e  sportulis. 

«  f.  au  surplus  le  Commentaire  de  Cujas  sur  la 
«  loi  46,  ff.  De  jure  fisci,  dans  lequel  il  rappelle 
«  tous  les  privilèges  du  fisc.  Voyez  aussi  l'article 
«  Privilège  ,  du  présent  Dictionnaire.  » 

11.  Dans  les  questions  douteuses  on  pouvoit  ré- 
pondre contre  le  fisc  :  TVok  puto  delinquere  eum 
qui, in  duhiis  quœstionibus ,  contra  fiscum  facile  res- 
ponderit.  Leg.  lo,  ff.  eodem. 

12.  Toutes  les  peines  fiscales  ne  venoient  qu'a- 
près les  créanciers  ,  {v.  g.  la  confiscation  pour 
crime  )  :  In  snmmd  sciendum  est  omnium  fiiscalium. 
pœnarumpetitionem  crediloribus postponi.  Lcg.  17, 
eodem.  (  Ee  là  l'axiome  :  Fisctis  post  omnes.  ) 

i3.  11  ne  pouvoit  y  avoir  de  biens  pour  le  fisc 
que  ce  qui  restoil  après  les  créanciers  payés  :  Non 
possunt  ulla  bona  ad  fiscum  pertinere ,  nisi  quœ 


3^4 


FI  S 


(rMlilorlhiis  surit  rfutiiru  siint  j  id  enim  bonorum 
cujuifjue  inteUigilur,quoda:ri  alieno  supercst.  Lcg. 
1 1 ,  eodem. 

\!\.  Le  fiscn'avoitricn  à  dcmauflcr  pour  la  peine, 
tant  que  les  créanciers  n'avoieut  pas  reçu  leur  dû  : 
Quod  placuil,fisco  non  esse  pœnajn  petendam ,  nisi 
creditores  suinn  recuperaverbit ,  eb  pertinet  ut  pri- 
vilegium ,  in  pœnd,  contra  creditores  non  exer- 
ceatur.   Lcg.  5^  ,  eodem. 

i5.  La  cause  de  l'empereur  et  de  l'impératrice 
avoit  le  même  privilège  que  le  fisc ,  [  sauf  ce  qui 
sera  dit  au  n"  3,5  du  présent  article.  ]  Leg.  6,  p.  i  , 
eodem.  —  (Le  fisc  étoit  le  trésor  public  ,  qui  éîoit 
séparé  de  celui  du  prince.  ) 

«  C'étoit  tout  le  contraire  dans  l'ancien  droit  , 
«  comme  le  prouve  la  loi  ^^  ,  p.  f\,  ff.  Ne  quid  in 
«  loco  puhlico,  qui  dit  que  :  Eesjiscales,  quasi  pro- 
«  priœ  et  privatœ  ,  principis  suiit  ;  et  qu'en  consé- 
«  quence  l'interdit ,  ne  quid  in  loco  puhlicofint  . 
0  ne  peut  pas  y  avou'  lieu. 

«  C'est  ce  qui  résulte  encore  de  ce  que  dit  Pline 
«  le  jeune,  dans  son  Panégyrique  de  Trajan  :  At 
ttjortassè  non  eddemseveritate  Jiscuin  ^  qud  .Era- 
«  rium  cohibes  ?  limnh  tantb  majore ,  quanta  plus 
«  licere  tibi ,  de  tuo ,  Cjuàm  de  publico  ,  credis  ;  et 
«  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Pothicr  que  :  jErarium 
V  populi  seu  reipublicœ  ,  etfiscus  principis  ,  ciim 
((  olim  diversa  essent ,  hodiè  in  posteriorum  princi- 
«  pum  dominatu  confunduntur. 

iG.  «  L'utilité  publique  doit  l'emporter  sur  l'uti- 
«  lité  personnelle  et  privée  du  prince  :  Quod  com- 
«  mune  omnibus  prodest ,  hoc  rei  privatœ  nostrœ 
«  utilitati  prœfercndum  esse  censemus  ,  nostrum 
«  esse  propriuni  subjectorum  commodum  ,  impevia- 
«  liter  existimantes.  Leg.  unie,  p.  ï'^,  Cod.  De 
«  caducis  tollendis. 

17.  «  Le  fisc  ne  pouvoit  plas^  après  vingt  ans, 
«  s'emparer  de  ceux  des  biens  de  l'accusé  absent  , 
«  qui  n'avoieut  pas  été  saisis  et  annotés  ;  mais  ces 
K  vingt  ans  ne  couroieut  qu'à  compter  du  temps 
«  qu'ils  avoient  pu  appartenir  au  fisc  :  Ex  que  ad 
«  fiscum  perlinere  potuit.  Leg.  i ,  ff.  p.  5 ,  h.  t. 

18.  «  La  prescription  avec  titre  et  bonne  foi , 
V.  usucapio  ,  (quelque  favorable  qu'elle  fût)  ne 
«  pouvoit  pas  être  opposée  au  fisc  ,  si  ce  n'est  pour 
a  les  biens  vacants  qui  ne  lui  avoient  pas  été  dé- 
«  nonces  :  Quanivis  adversùs  fiscum  usucapio  non 
«  procédât ,  si  tamen  ex  bonis  vacantibus  et  non- 
II.  dùm   nuntialis ,  emplor  prxdii  ex  iisdeui  bonis 
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«  exiiterit ,  reclè  diutind  possessione  capiet.  Lcg. 
«18,  ff.  De  usurp.  cl  usucap. 

19.  K  Le  fisc  n' avoit  aucun  droit  sur  les  biens 
«  qui  lui  avoient  été  dénoues  comme  vacants , 
«  qu'après  quatre  années  à  compter  du  jour  qu'on 
«  avoit  acquis  la  certitude  qu'il  n'y  avoit  point 
«  d'héritier  du  défunt,  d.  Leg.  l ,  p.  'i  ,ïï.  h.  t. 

:>.o.  «  Le  fi:c  ne  metloit  en  vente  les  cbo*es  Uti- 
le gieuses  qu'après  le  litige  fini.  Leg.  23  ,  eodem. 

21.  «  11  discutoit  son  débiteur  ouïes  héritiers 
«  de  son  débiteur,  avant  de  s'adresser  aux  tiers  dé- 
«  tentcurs.  Leg.  47  ,  eodem. 

22.  «  Le  fisc  exige  de  ses  débiteurs  en  retard  les 
«  intérêts  de  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  redevances  , 
«  ou  par  contrats  passés  avec  lui  ;  mais  il  n'eu  paye 
«  pas  de  ce  qu'il  doit ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  sucti;de 
«  à  un  particulier  débiteur  :  Fiscus  ex  suis  contrac- 
«  tibus  usuras  non  dat ,  sed  ipse  accipit ,  ut  solet  à 
(.^  foricariis ,  qui  tardiùs  pecuniam  injerunt  ;  item 
«  ex  'vectigalibus.  Cùm  autem  in  loco  prit'ati  suc- 
«  cessit ,  eiiam  dure  solet.  Leg.  17,  p.  5,fl.  De  usu- 
«  ris  et  fructibus  et  mord. 

■J.5.  «  Dans  les  ventes  faites  par  le  fisc  ,  il  n'y  a 
«  pas  lieu  à  résolution  pour  vices  rédbibitoires. 
«  Leg.  1  ,  p.5  ,  ii.  De  œdilitio  edicto. 

2|.  «  Le  fisc  est  aQranchi  de  toutes  redevances. 
«  Leg.  Ç)  ,  p.  ult.  ff.  De  publicanis  et  vectigalibus. 

a5.  «  Les  dispositions  testamentaires  au  profil 
«  de  l'empereur  s'appliquoient  à  celui  qui  régnoit 
«  au  temps  de  son  ouverture  :  mais  il  n'en  étoit 
«  pas  de  même  de  celles  en  faveur  de  l'impératrice  ; 
«  car  elles  devenoient  caduques ,  si  elle  décédoit 
«  avant  qu'elles  s'ouvrissent.  Leg.  56  et  57,  ff.  De 
n  legatis  2".  » 

843.  FLEUVES.  [  f.  E.tux  plwiales.  ]  V.  liv.  /,3  , 
tit.  ii,îi.De  jluminibus.  «  îVe  quid  injlumine pu- 
«  blico  ripdve  ejus  fiât  quo  pejus  navigetur  ;  t.  1 5  , 
«  .V<?  quid  in  flumine  publico  fiât  quo  aliter  aqua 
«  fiuat ,  atque  ut  priore  tetatejbixit  ;  tit.  1 4  »  ^t  in 
«  flumine  publico  navigare  liceat  ;  tit.  i5  ,  De  ripa 
«  muniendd.  V.  aussi  les  articles ,  Interdit  pour  la 
«  liberté  de  la  navigation  dans  les  Jleuves  publics  ; 
M  Interdit  sur  les  fleuves  publics  pour  le  cours  or- 
«  dinaire  de  Veau  ,•  Interdit  pour  la  munition  des 
«  rives  des Jleuves  publics.  » 

I.  Le  fleuve  est  distingué  du  ruisseau  par  sa 
grandeur  ,  ou  par  l'opinion  des  riverains.  Leg. 
i,  p.  i,i{.  d.  t.   12. 
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11  y  a  des  fleuves  perpétuels  ,  c'est-à-diic  qui 
coulent  toujours,  p.  i ,  eodem. 

Un  fleuve  n'est  pas  moins  perpétuel  [et  n'en 
conserve  pas  moins  cette  dénomination]  ,  quoi- 
qu'il soit  desséché  dans  quelques  étés  :  [Si  tamen 
alifjud  œslate  exaruerit  ,  quod  alinquin  perennè 
Jlucbat  ,  non  ideb  minus  perenne  est.'\  Ibidem. 

Il  y  a  des  fleuves  qui  ne  coulent  qu'en  liiver; 
ce  sont  les  torrcr.ts.  Ibidem. 

■i.  Il  y  a  des  fleuves  publics  et  des  fleuves  pri- 
vés, d.  Leg.  i  ,  p.  5  et  4.  (V.  Interdit  sur  lesjleuves 
publics.) 

Les  fleuves  privés  ne  diffèrent  en  rien  des  autres 
choses  privées,  d.  p.  4- 

Quand  un  fleuve  public  change  de  lit,  le  nou- 
veau lit  devient  public,  d.  Leg.   i  ,  p.  7  et  8. 

Et  l'ancien  lit  appartient  aux  rivcr.Tins. /iiV?ew. 
(V.  Domaine  des  choses.  ) 

Si  les  champs  voisins  sont  limités  ,  l'ancien  lit 
est  au  premier  occupant.  Ibidem. 

5.  Si  une  terre  c.^t  inondée  par  le  fleuve,  elle 
ne  devient  pas  publique,  d.  Leg.    1 ,  p.  9. 

Quand  une  terre  est  entourée  par  le  fleuve,  elle 
ne  cesse  pas  d'être  à  son  maître,  p.   10,  Ibidem. 

4.  Les  rives  du  fleuve  public  sont  publiques 
[quant  à  l'usage.]  Leg.  5 ,  eodem..  —  [  Mais  les  ri- 
verains en  sont  propriétaires  :  Sed  proprietas  illo- 
Tum  est  quorum  prœdiis  liœrent,  qud  de  causa  ar- 
bores ibi  natce  eorumdem  sunt.  Leg.  fs  in  pri?ic. 
ff.  De  divisione  rerum  et  qualitate.^ 

5.  La  rive  est  la  terre  qui  retient  le  fleuve  dans 
son  cours  naturel  [et  à  la  plus  grande  hauteur  de 
ses  eaux:  Quce plcnissimum flu77ieji  co?iti7iet.'}  hes. 
I  ,  p.  5  ;  Leg.  3  ,  p.  I  et  1  ,  ff.  d.  t.  De  Jlumi- 
nibus. 

La  rive  n'est  pas  changée  par  l'accroissement 
momentané  du  fleuve  ;  v.  g.  dans  les  débordemens 
du  Nil.  d.  Leg.  i ,  p.  5. 

La  rive  change,  si  le  fleuve  change  de  lit  pour 
toujours.  Ibidem. 

G.  Celui  qui  a  des  maisons  sur  les  deux  rives 
du  fleuve  public,  ne  peut  faire  un  pont  sur  ce 
fleuve  [pour  son  usage  exclusivement  :  Pontein 
privatijuris.'\  Leg.  4  >  eodem. 

«  Mais  il  le  pourroit  sans  doute  pour  l'usage 
«  du  public  s'il  ne  nuisoit  pas  à  la  navigation. 

7.  «  Chacun  peut  conduire  dans  son  fonds  l'eau 
«  d'un  fleuve  public  ,  si  aucune  loi  ne  le  défend  ^ 
«  et  si  ses  eaux  ne  sont  pas  destinées  à  des  usages 
«  publics;  mais   s'il  est  navigable,  ou  s'il   sert  à 
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K  rendre  navigable  un  autre  fleuve,  on  ne  le  permet 
«  pas.  ieg.  3,  eodem. 

8.  «  Les  concessions  de  prise  d'eau,  dans  un  fleuve 
«  public,  ne  peuvent  être  faites  que  sous  la  réserve 
«  et  sans  préjudice  du  droit  d'aulrui.  Leg.  l'j  ,  ff. 
«  De  ssrvitutibus  prœdiorum  rusticorum. 

9.  «  L'eau  du  fleuve  public  doit  être  partagée 
«  entre  les  possesseurs  des  fonds  riverains  ,  à  pro- 
«  portion  de  leurs  possessions  ,  sans  préjudice  ce- 
«  pendant  des  j)arts  plus  fortes  que  la  proportion- 
11  ncUc,  qui  seroient  prouvées  appartenir  de  droit, 
«  par  concession,  à  quelques  uns  d'entre  eux.  Ibid. 

10.  «  Il  est  même  permis  à  tout  le  monde  de 
«  tirer  l'eau  du  fleuve  public,  pourvu  que  par-là 
11  il  ne  nuise  point  aux  riverains  du  bord  où  il  prend 
11  l'eau ,  ni  même  à  ceux  de  l'autre  bord  ,  si  Te 
H  fleuve  est  assez  étroit  pour  que  cet  autre  voisin 
«  en  ressente  du  préjudice.  Leg.  .",  p.  1  ,  ff.  De 
(c  aqud   quotidiand  et  œstivd.  » 

844.  FOI. 

1.  Tromper  la  foi  est  une  chose  grave  :  GrMe 
est  fidem  f aller  s.  Leg.  i  ,  ff.  De  pecuniâ  cons- 
titutd. 

2.  L'acheteur  do  bonne  foi  est  celui  qui  croit 
que  le  vendeur  est  propriétaire ,  ou  peut  vendre. 
Leg.'i"],  iî.  De  contrahendd  emptione  s  Leg.  109, 
ff.  De  verb.  sigriif. 

On  est  en  mauvaise  foi ,  si  on  achète  du  pupille 
sans  l'autorité  de   son  tuteur,  d.  Leg.  ?.j . 

5.  L'acheteur  ne  devient  propriétaire  qu'eu 
payant,  ou  satisfaisant  ,  à  moins  que  le  vendeur 
n'ait  suivi  sa  foi  (en  lui  donnant  terme  pour  le  paie- 
ment.) Leg.    ig  ,  eodem.  [Y.  Bonne  foi.] 

845.  FOI  PUBLIQUE.  Celui  qui  a  suivi  la  foi  pu- 
blique est  digne  de  faveur.  (F.  Erreur  commune.) 
Leg.    24  ,  p.    2  ,  ff.   De    rébus  autoritate  judicis 

possidendis. 

846.  FOI  DES  INSTRUMENTS  [c'est-à-dire  des 
ACTES  ou  titres].  T^ .  Instrument.  «  V.  au  Digeste  , 
«  liv.  22,  t.  4?  De  Jide  instrumentorum  et  amis- 
V.  sione  eorum  ;  liv.  2  ,  t.  i5.  De  edendo  ;  et  au 
«  Code,  liv.  2,  t.  1  ,  De  edendo  ;  liv.  4  ,  t.  21, 
«  De  Jide  instrumentorum  et  amissione  eorum  ,  et 
n  apochis,  et  antapochis  faciendis  ,  et  de  his  quce 
a  sine  scriplurd  fieripossunt  ;  t.  22,  Plus  valera 
(1  quod  agiturquàm  quod  simulatè  concipitur.  Voyez 
«  aussi  Iiist.  ,  liv.  3  ,  t.  22  ,  De  litlerarum  obliga- 
«  tionibus  ;  elles,  Novelles  44)   7^  et  119,  ch.  3. 
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«  V.  enfin  les  articles  Instruments ,  foi  des  Instnt- 
«  mentsj  Faux  ;  Jugements ,  production  des  titres  ; 
a  Preuves  i  Production   des  titres  j  Témoins. 

I.  «  Les  livres  ,  registres  et  papiers  domesii- 
«  ques  ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  appuyés 
«  d'autres  adminicules  suffisants.  Leg.  5  ,  Cod. 
«  De  probationibus. 

«  Il  eu  est  de  même  des  déclarations  faites  par 
«  les  testateurs  dans  leurs  testaments.  Leg.  G , 
«  eodem. 

3.  «  Le  fisc  lui-même  ne  peut  pas  faire  valoir, 
«  comme  titres  suffisants  ,  les  énonciations  de  ses 
«  li^'Tes  et  registres.  Leg.  -j  ,  eodem. 

3.  «  La  mention  faite  ,  dans  un  sous-seiug  privé, 
«  d'autres  obligations  ,  pour  autres  causes  ,  ne  fut 
«  pas  foi  de  leur  existence.  Leg.  5i  ,  ff.  De  pro- 
«  bationibus. 

«  11  en  est  de  même  de  la  mention ,  qui  se  trouve 
«  dans  un  acte,  d'un  acte  précédent.  Nov.  119, 
«  ch.  3.  (Le  tout  à  moins  que  celte  énonciation 
«  n'ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Art. 
«    iSao  du  Code  civil.  ) 

4.  «  Suivant  l'Authentique  :  Si  quis  vult ,  Cod. 
«  Qui  potières  in  pignore  kabeaniur ,  il  ne  sufiisoit 
a  pas  pour  prouver  ,  vis-a-vis  des  tiers,  la  vérité  du 
<(.  dépôt  ou  du  prêt  ,  de  rapporter  la  rcconnois- 
«  sance  écrite  du  dépositaire  ou  de  l'emprunteur, 
'i  à  moins  que  cette  reconnoissance  ne  fût  ccrli- 
K  fiée  par  les  souscriptions  d'au  moins  trois 
«  témoins  dignes  de  foi ,  ou  par  l'attestation  de 
u  trois  témoins  de  la  même  qualité  ,  qui  décla- 
«  roient  que  la  reconnoissance  avoit  été  faite  en 
«  leur  présence. 

«  Il  en  est  de  même  ,  suivant  la  loi  1 1  au 
Il  Code ,  du  même  titre,  de  tous  écrits  privés, 
«  qui  ne  font  foi  qu'entre  les  contractants ,  et 
o  non  vis-à-vis  des  tiers. 

5.  «  Le  tillet  du  débiteur  se  trouvant  bâtonné, 
«  il  en  résulte  une  présomption  de  sa  libération  , 
«  mais  ce  n'est  qu'une  présomption  ,  qui  peut 
<i  être  anéantie  par  des  preuves  évidentes  du  con- 
u  traire  :  iSi  chirograpliumcanceUalumfuerit,  licet 
u  prœsumptione  debitor  liberatus  esse  videatur  , 
«  in  eam  tamen  quanlitatem ,  quam,  manifestis  pro- 
«  bationibus,  creflilor  adhuc  sibi  deberi  ostenderit , 
a  rectè  debitor  convenitur.  Leg.  aj,  ff.  De  pro- 
ii  bationibus. 

6.  «  Le  titre  fait  foi,  contre  celui  qui  otoit  partie 

Cl  en  l'acte  ,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ;  et  I 
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a  celle  preuve  est  admissible  :  Probare  te  opcrtet, 
«  contra  voluntatem  tuam  ,  hune  fundum,  instru- 
'^  mcnto,  adfersarium  tuum  sihi  ascribi  laborasse , 
«  ut.  .  . .  possis  consequi  sententiam.  Leg.  i8,  Cod. 
«  De  probationibus. 

«  \  oyez  au  surplus  ,  pour  ce  qui  concerne 
«  notre  jurisprudence,  sur-  la  matière  du  préseul 

a  numéro  et  des  précédents  ,  les  n"  i3i7 i534 

«  du  Code  civil. 

7.  «  On  peut  suppléer  à  la  perte  du  titre  et  dc> 
«  quittances  par  des  preuves  suffisantes  del'exis- 
«  tence  de  la  dette ,  ou  de  la  libération  du  débi- 
«  leur.  Leg.   i  ,   Cod.  De  fi.le  instrumentorum. 

«  Comme ,  par  exemple ,  par  les  registres  du 
«  fisc ,  si  la  quittance  de  son  percepteur  est  pcr- 
«  due.  Leg.  4  ,    eodem. 

«  Mais  la  seule  allégation  de  la  perte  de  la  quit- 
«  tance  dans  un  incendie  ,  ou  par  toute  autre 
«  cause ,  ne  dispense  pas  de  prouver  le  paiement 
«  par  d'autres  renseignements.  Leg.  5  ,  eodem. 

8.  «  La  perte  de  mon  acte  de  naissance  ne  porte 
«  pas  atteinte  à  l'état  dont  je  suis  en  possession. 
«  Leg.  G,  eodem. 

9.  «  Celui  qui  produit  deux  litres  contradic- 
a  toires  ne  peut  tirer  avantage  d'aucun  des  deux. 
«  Leg.  i4  ,   eodem.  » 

847.  FOIRES  ET  MARCHÉS.  F.  liv.  5o  , 
tit.  ff.  De  nundinis.  [Et  au  Code,  liv.  4»  tit-  60. 
De  nundinis  et  mercatibus.'\ 

I.  Le  droit  de  tenir  foires  devoit  être  obtenu 
du  prince.  Leg.  \,  ff.  h.  t.  [et  Leg.  unie.  Cod. 
eodem. ] 

Ce  droit  se  perdoit  par  le  non-usage  pendant 
dix  ans.  Dndem  ,  ff.  h.  t. 

■1.  Les  cultivateurs  elles  pécheurs,  qui  appor- 
tent au  marché  leurs  denrées  pour  les  y  vendre , 
doivent  retourner  à  leurs  travaux  aussitôt  après 
la  vente.  Leg.  2,  eodem.  (Cette  loi  parle  du  philo- 
sophe Platon.) 

«Elle  invoque  son  autorité  pour  prouver  que 
a  le  ministère  des  marchands,  qui  se  transportent 
a  chez  les  cultivatcuis  et  artisans  de  toute  espèce, 
«  pour  acheter  leurs  denrées  et  ouvrages  ,  et  le» 
«  revendre  dans  les  marchés  ,  est  absolument  né- 
«  cessaire  dans  une  république  bien  ordonnée  ; 
«  qu'en  effet,  si  on  obligeoil  ces  derniers  à  venir  ven- 
«  dre eux-mêmes,  dans  les  jnarchés  ,  leurs  denrées, 
«  lorsqu'ils  n'ont  point  besoin  d'y  rien  prendre  ea 
«  échange  de  leurs  denrées  cl  ouvrages,  Destiluerr- 
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«  lur  annonx  prœbiiio ,  comaie  dii  la  loi,  en  les 
«  détournant  de  leurs  travaux. 

«  De  là ,  les  privilèges  et  franchises  accordées 
«  de  tous  temps  à  ceux  qui  fréquentent  les  foires^ 
«  tant  pour  leurs  personnes,  que  pour  leurs  mar- 
«  chandises,  pendant  le  temps  des  foires. 

5.  «  Celui  qui  a  obtenu  le  droit  de  foires  pour 
«  certains  lieux  ne  peut  exiger  aucuns  droits  sur 
«  les  marchandises  qui  y  sont  apportées  ,  ni  sur 
«  les  I03  ers,  que  retirent  les  propriétaires  des  mai- 
»<  sons  et  places  où  les  marchands  étalent.  Leg. 
«  unie.  Cod.  d.  t. 

4.  «  On  ne  peut  pas  actionner,  pendant  la  durée 
«  des  foires  ,  les  marchands  qui  les  fréquentent , 
«  pour  dette  privée  et  purement  civile.  Ibidem. 

«  Ils  n'ont  pas  le  même  privilège  pour  les  dettes 
«publiques,  ni  pour  celles  résultantes  de  leurs 
«  délits.  Leg.  5,  injine ,  ff.  Deferiis,  » 

848.  FONDS. 

I.  Le  fonds  comprend  tout  ce  qui  tient  au 
sol  :  Fundus  est  id  omne  quidquid  solo  Icnetur. 
Leg.  1 15,  ff.  De  verb.  signif. 

Le  fonds  comprend  le  champ  et  l'édifice  : 
l^^ger  cum  œdijicio  fundus  diciuir.]  Leg.  211  , 
eodem. 

1.  Les  fonds  sont  plus  précieux  que  l'argent. 
Leg.  54 ,  ff.  De  legatis  1". 

On  a  souvent  iutéiêt  d'acquérir  les  fonds  voi- 
sins: Confines  fundvs.  Ibidem. 

Même  en  les  payant  au-dessus  de  leur  valeur. 
Ibidem. 

3.  Celui  qui  demande  un  fonds ,  en  doit  dire 
le  nom  et  la  situation.  Leg.  G,  ff  De  rci  vin- 
dicatione. 

4.  Le  fonds  donné  [et  reçu]  en  paiement  au 
lieu  d'argent,  opère  la  hbération.  Leg.  a6,  p.  /y, 
if.  De  cotidictione  indebiti.  «  Cependant,  si  par 
<i  erreur ,  croyant  vous  devoir  deux  cents  au  lieu 
«  de  cent,  je  vous  ai  donné  en  paiement  un  fonds 
«  valant  deux  cents ,  je  pourrai  répéter  contre 
«  vous  ce  même  fonds  conditione  indebiti  ;  et 
«  alors  je  resterai  votre  débiteur  de  cent,  comme 
>(  auparavant,  d.  p.  4".  » 

Les  fonds  ne  se  confondent  pas  avec  l'argent, 
(c'est-à-dire  qu'ils  ne  se  compensent  pas  avec 
l'srgent  :  )  Non  fit  confusiu  partis  rei  cum  pecunid. 
ÏLideni. 

5.  Celui  qui  vend  un  fonds  ne  répond  pas  de  la 
contenance  «  annoncée  ,  si ,   avant  que  le  fonds 
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«  ait  été  arpenté ,  l'inondation  ,  un  tremblement 
«  de  terre,  ou  tout  autre  accident  eu  a  détruit 
«  une  partie  :  Fiindi  nomine  emploi-  agere  non 
«  potest ,  cùm,  priusquàm  mensura  fieret ,  iminda- 
«  tione  aquarum ,  aut  chasmate ,  aliove  quo  casu  , 
«  pars  fundi  interierit.  Leg.  10  ,  p.  i  ,  ff.  De  peri- 
u  culo  et  commodo  reivcnditœ.  En  effet,  comme  le 
«  dit  Potliicr  sur  cette  loi  :  Rerum  quœ pure  vœnie- 
«  rinl  pcriculum  speclat  emptorem  ,  slatim  atque 
«  vœnicrunt ,  quamvis  sub  lege  metiendi  venditio 
<i.facta  sit,  cùm  ea  res  est  quœ  per  se  certain fini- 
B  tionem  habet ,  nec  ex  his  sit  quœ  ,  naturd  sud . 
«  mensurd    constant. 

«  Et  au  surplus  ,  même  après  le  mesurage  , 
«  le  vendeur  ne  répond  de  la  quantité  annoncée 
«  qu'imjiutation  faite  ,  i"  de  tout  ce  qui  fait 
«  partie  de  la  chose  veudue;  1°  des  objets  mêmes. 
«  qui ,  ne  faisant  pas  partie  de  la  chose  vendue  , 
«  auroient  cependant  été  déclarés  imj5utables  sur 
«  la  mesure,  parla  convention  :  Velutiviœpublicœ ^ 
«  limites  locique  qui  fundum  tangunt  .  ...  et  ideb 
«  nominatim  caveri  solet  ut  loci,  vice  publicœ,  qucs 
«  infundo  sint  sitce,  in  niodum  cédant.  »  Leg.  7  , 
p.  I  ,  ff.  De  peric.  et  commodo  rei  venditœ.  [A'. 
Fente  ,  Péril  et  Avantage  de  la  chose  vendue  ,•  V. 
aussi   Fente  ,  Action  d'achat  et  de  vente.  ] 

6.  Celui  qui  a  vendu  et  hvré  un  fonds  sans  en 
recevoir  le  jirix  peut  demander  les  mtérêts  du 
prix.  Leg.  t5  ,  p.  20,  ff.  De  actionibus  empli  et 
venditi.  —  Car  il  est  juste  que  l'acheteur,  qui  jouit 
des  fruits  ,  paye  les  intérêts.  Ibidem. 

7.  Le  legs  d'un  fonds  emporte  l'usufruit  de  ce 
fonds.  Leg.  GO  ,  p.  (> ,  ff.  De  legatis  2". 

Quand  même  l'usufruit  appartiendroità  un  tiers. 
Ibidem. 

«  Et,  en  ce  dernier  cas,  l'héritier  doit  racheter 
«  l'usufruit  pour  en  faire  jouir  le  légataire  ,  ou  en 
«  fournir  la  valeur  aulégataire,  suivant  l'estimation 
«  qui  en  sera  faite  (F. Estimation.)  :  Si ususfructus 
«  alienus  sit,  nihilominùs  prœstandus  est  ah  hœrede. 
«  Ibidem.  » 

8.  Si  on  a  légué  le  revenu  annuel  d'un  fonds , 
l'héritier  peut  vendre  ce  fonds  ,  en  offrant  au 
légataire  le  revenu  annuel ,  «  suivant  le  prix  qu'il 
«  avoit  coutume  d'être  loué  du  vivant  du  père  de 
«  famille  :  Quantiiatem  annuam,  quam  vivo  paire 
«.  familias ,  ex  locatione  fundi  redigere  consueve- 
«  rat.  »  Leg.  38 ,  ff.  De  usu  et  usufructu. 

9.  Les  fonds  de  l'insensé,  du  prodigue,  et  de 
ceus  qui  sont  en  tutelle  ou  curatelle,  ne  peuvent 
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être  vendus  sans  décret.  (  F.  Mineurs  ,  Aliénation 
de  fonds.  )  Lcg.  1 1  j  et  Lcg.  8  ,  p.  i  ,  ft".  De 
rébus  eorum  qui  sub  tuleld  vel  cura. 

10.  Les  fonds  des  villes  ne  pouvoicnt  être  aliénés 
«  par  vente;  le  curateur  de  la  ville  devoit  les  retirer 
«  des  mains  des  acquéreurs  :  Quamuis  bond  Jide 
«  possideant ,  cùm  possint  emptores  ad  autores  suos 
«  reciirrere.  »  Leg.  9 ,  p.  2 ,  ff.  De  adminislratione 
r^rum  ad  civitates perlinenlium. 

(i  Cependant,  suivant  la  loi  5,  au  Cod.  De  ven- 
«  dendis  relus  civitatis  ,  les  fonds  advenus  aux 
«  villes  par  institutions  ,  donations  ,  fidéicomniis. 
«  ou  legs  ,  pouvoient  être  vendus  en  présence  et  du 
«  consentement  de  la  majeure  partie  curlaliwn 
«  et  honoratorum  ;  et  néanmoin-  ceux  do  l'ancit  nue 
«  on  de  la  nouvelle  Rome  ^de  Rome  et  de  Constan 
«  tinople)  ne  pouvoient  être  vendus  que  ex  priti- 
«  cipis  nutoritate. 

u.  Mais  les  aliénations  par  bail  emphytéotique 
«  perpétuel ,  quoique  faites  par  le  curateur,  Sine 
«  aiitoritate  principali ,  ne  pouvoient  être  révo- 
«  quées.  Leg.  11  ,  p.  1 ,  ff.  De  puhlicanis  et  vec- 
«  tigalibus.  » 

84Q-  FO?sDS  tenus  a  vente  ou  empbytlose. 
[T.  Emphyléose.']  V.  liv.  6,  tit.  5,  fl'.  Si  ager 
vectigalis  ,  id  est  emphj-tenticarius  petatur ;  «  et 
«  au  Code,  liv.  f^,  tit.  6(5,  De  jure  emphyteutico  ; 
«liv.  II  ,  tit.  61,  De  fundis  patrimoniulibus  et 
«  saUuensibus  ,  et  emphyleuticis  ,  et  eorum  con- 
«  ductorihus.  V.  aussi  aux  Inst.  liv.  5,  til.  iS  ,  De 
«  locatione  et  conductione.  p.   3.  » 

1.  On  appcloit  Jger  -vectigalis  le  champ  d'une 
vdle  [ou  même  d'un  particulier]  loué  à  perpé- 
tuité, sous  une  redevance  annuelle.  Leg.  i  ,  fl'. 
h.  t.  [  lust.  p.  3  ,  De  locatione  conductione.  ] 
La  redevance  s'appeloit  Fecligal.  Ibidem. 

«  On  l'appcloit  aussi  Pensio,  ou  Canon,  à.  p.  3; 
«  et  Leg.  3  ,  Cod  ,  De  jure  emphyteutico.  » 

Le  champ  s'appeloit  aussi  Emphyteuticarius. 
(V.  l'intitulé  dudit  titre.) 

2.  Le  locataire  perpétuel  du  fonds  n'étoit  pas 
propriétaire,  d.  Leg.  i ,  p.  i . 

Cependant,  il  avoit  [après  la  tradition]  l'action 
m  rem  contre  tout  possesseur.  Ibidem  ;  [et  Leg.  10, 
Cod.  De  pactis.  ]  ■ —  Et  même  contre  la  ville, 
ibidem,  [ou  autre  maître  direct  de  l'emphytéose.] 

Celui  qui  n'étoit  locataire  du  fonds  que  pour 
vu  temps  [mais  à  longues  aimées]  ,  avoit  égale- 
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ment  l'action  m  rem.  Leg.  5.  Ibidem  ;  «  et  Leg.  i, 
«  p.  3  ,  ft".  De  supcrficiebus. 

«  Le  contrat  emphytéotique  n'est  ni  bail  ,  ni 
«  vente ,  mais  une  troisième  espèce  de  contrat 
1  dont  toutes  les  clauses  écrites  doivent  être  exé- 
«  cutées  ,  nonobstant  toutes  pertes  que  l'emphy- 
«  téose  pourroit  éprouver  dans  la  suite,  par  qucl- 
«  que  cas  fortuit  que  ce  soit,  à  moins  que  le 
«  lo:;ds  emphytéotique  ne  fût  totalement  anéanti. 
«  Leg.  i ,  Cod.  De  jure  emplijlcutico. 

«  Ce  contrat,  comme  l'observe  Polhier  dans  son 
n  appendix  sur  le  titre  Locati  du  Digeste,  est  de 
«la  plus  haute  antiquité:  Antiquissimus  est ,  et 
«  pridem  apud  Romanos  freqûens  fuit  ;  quid  eniin 
«  aliud  est  quàm  contraclus  emphyteulicus  ,  is 
«  quo  civitates  agros  suos  perpétua  fruendos  possi- 
«  dendosque  locahant ,  sub  lege  pcndendi  certi 
«  annui  vectigalis ,  de  quibus  est  titulus  :  Si  acek 
«  I  LCTiùALis?  Hujus  etiam  contractûs  menlio  fit 
«  apud  Livium ,  XXXI,  i5,  ubi  refcrt  decrevisse 
«  patres  :  Consules  agrum  œstimaturos  ,  et  in  ju- 
«  géra  ,  asses  vecligales  (  testandi  causa  agrum 
«  publicum  esse  )  imposituros.  Sed  et  apud  cœteras 
«  gentes,  et  quidem  longissimis  temporihus  in  usu 
a  fuit  ;  ita  Pharao  terras. Egyptiis fruendas  pcssi- 
«  dendasque  dédit  ,  sub  lege  pendendœ  quartce 
«  partis  fructuum;  Gènes.  XLVII,  24,  26. 

3.  «  Le  bailleur  à  emphy  téose  rentre  de  plein  droit 
«  dans  son  fonds,  fiiutc  de  paiement  ou  d'oftVesetde 
«  consignation  valable  du  canon  emphytéotique, 
(c  pendant  trois  années  consécutives  ^ou  mêmepen- 
«  dant  deux  ans,  s'il  s'agit  de  fonds  de  l'église,  sui- 
«  vaut  la  Xovelle  7  ,  ch.  3 ,  p.  2  ^ ,  quand  même  le 
«  bailleurn'en  auroitpasforméla  demande;  et  alors 
«  celui-ci  ne  tient  pas  compte  au  preneur  de  sis 
«  améliorations  ;  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  été  au- 
«  tremcnt  convenu  par  le  contrat  d'emphytéose. 
«  Leg.  2  ,  Cod.  eodem. 

f\.  «  En  cas  de  vente  par  le  prcneiu-  de  son  droit 
«  d'emphytiose,  et  de  ses  améliorations,  le  bailleur 
«  est  préféré  ,  pour  le  même  prix  ,  à  tout  acqué- 
«  reur  étranger  ;  et  s'il  n'exerce  pas  son  droit  de 
«  prélatioii ,  il  ne  peut  exiger  de  l'acquéreur  ctran- 
«  ger  ,  pour  tout  droit  ,  que  le  cinquantième  du 
«  prix  convenu  :  iiiais  si  le  preneur  avoit  vendu 
<>  sans  en  prévenir  le  bailleur  ,  il  seroit  déchu  de 
«  son  droit  d'emphytéose.  Leg.  3  ,  Cod.  eodem  ,• 
<t  Inst.  ,  p.  5 ,  De  locatione  conductione.  » 

800.  FONGTBLE  ;  Choses  fosgibles.  Les  choses 
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appelées  foiigiblcs  ,  sont  celles  qui  se  livrent  au 
nombre  ,  poids  ou  mesure.  Leg.  i ,  p.  i  ,  ff .  De 
relus  credilis. 

Elles  sont  ainsi  nommées  ,  parccqu'ellcs  se  ren- 
dent dans  le  même  genre,  et  qu'elles  font  fonction 
l'une  pour  l'autre  ;  {v.  g.  du  blé  pour  du  blé)  : 
Quia  in  génère  suo  fimctionem  recipiunt.  Ibidem. 

85  I.  FONTAINES.    F.  Interdit  sur  les  fontaines. 

852.  FORCE  ,  ou  VIOLENCE. 

I.  La  force  est  une  impétuosité  qu'on  ne  peut 
empêcher.  Leg.  2  ,  ff.  Quod  inetiîs  causa. 

■2.  Rien  ne  peut  justifier  ce  qui  est  fait  de  force  , 
[  pas  même  sous  prétexte  du  défaut  de  droit  de 
l'adversaire  ,  sauf  ce  qui  est  dit  au  n"  4.  du  présent 
article  ]  :  Adversùs  vim. . . .  nulld  justd  exceptione 
se  tueri potest.  Leg.  i  ,  p.  5  ,  ff.  Quod  vi  aut  clam. 

Tout  possesseur  est  reçu  à  se  plaindre  de  ce  qui 
a  été  fait  de  force,  (  F.  Interdit  sur  la  force] , 
Leg.  11 ,  eodem ,  —  même  le  fermier  [  et  l'usufrui- 
tier :  Fructuum  nominc.  ]  Ibidem. 

ô.  C'est  agir  de  force  que  d'agir  contre  la  prolii- 
lition  ou  dénonciation.  Leg.  1  ,  p.  5  ,  et  sc(j. 
Leg.  -îo  ,  eodem. 

Il  suftit  qu'il  y  ait  eu  force  au  commencement: 
[  Semel  inter  initia J'acta , persévérât.^  Leg.  5,  p.  i, 
eodem . 

La  force  cesse  ,  si  celui  auquel  on  l'impute  est 
prêt  à  se  défendre  en  justice,  et  offre  caution.  Ibid. 
Leg.  5  ,  p.6. 

4.  Il  est  naturel  et  permis  de  repousser  la  force  par 
la  force.  Leg,  1 3  ,  ^.  i  ,  ff.  Quod  meti'ts  causa  :  f'im 
vi  repellere  licere  Cassius  scribit,  id que  jus  naturd 
comparatur.  Leg.  i  ,  p.  27  ,  ff.  De  vi  et  vi  armatd. 

Par  conséquent,  il  est  permis  de  repousser  les 
armes  par  les  armes  :  Apparet  autem  ex  eo  arma 
armis  repellere  licere ,  d.  p.  27  :  [le  tout  pourvu 
qu'on  use  de  ce  droit  de  défense  avec  léserve  et  mo- 
dération :  Tutelœ  moderam.ine,  illatam.  vim  propul- 
sare  licet.  Leg.  i ,  Cod.  Unde  vi.  V.  Violence.'\ 

854.  FORCE  MAJEURE   :  Fis  major.  Leg.  5  , 
p.  I  ,  injin.  ,  ff.  Nautœ  caupones. 

853.  FORCE  ARMÉE.  F.  Interdit  sur  la  force  et 
sur  la  force  armée. 

8j5.  FORMES.  On  ne  doit  rien  changer  dans  les 
formes  établies,  à  moins  que  l'équité  évidente  ne 
le  demande  :  Et  si  nihil  facile  mutundum  est  in  so- 
lemnilus  ;  tamen  uhi  œquitas  evidens  posait ,  sub- 
feniendum  est.  heg.  i85.  De  rcgulis Juris. 
Tome  I. 
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8jG.  FORMULES  DES  ACTIONS.  F.  Jetions, 
formules. 

85".  FOSSE.  Celui  qui  creuse  proche  le  terrain 
d'aulrui ,  doit  laisser  [entre  son  voisin  et  la  fosse 
qu'il  creuse  ]  un  espace  aussi  large  que  la  fosse  est 
profonde.  (La  loi  dit  :  Scrobem  ,  vel  scpulchrum.  ) 
Leg.  i5,  ff.  Finium  regundorum. 

808.  FOSSES.  (  F.  Eau  plmnale  ,  n"*  20,  21.) 
I,e  fossé  est  un  réceptacle  d'eau  fait  à  la  main. 
Leg.  \  ,  p.  5  ,  îi.  Ut  in  flumine  puhlico  nai'igare 
liceat. 

SmJ.  FRAIS  DE  VOYAGE.  Les  frais  de  voyage 
étoient  appelés  viatica.  Leg.  79  ,  £f  De  judiciis 
et  ubi  quisque. 

Dans  les  procès  ,  les  frais  de  voyage  sont  dus  par 
celui  qui  succombe  ,  [  comme  faisant  partie  des 
dommages  et  intérêts  de  son  adversaire.  ]  Ibidem. 

8G0.  FRAUDE.  [  F.  Dol.  ] 

1.  Pour  constituer  la  fraude  ,  il  faut  l'événement 
et  le  dessein.  (  Il  ne  suffit  pas  que  l'événement  ait 
nui  ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dessein  de  nuire)  :  Fraudis 
inter pretatio....  non  ex  eventu  duntaxat ,  sed  ex 
consilio  quoque  desideratur.  Leg.  79  ,  De  regulis 
juris. 

a  Cette  maxime  souffre  exception  dans  l'exercice 
«  de  l'action  Paulicnne  :  car  l'acquéreur  à  titre  gra- 
«  tuit  ,  même  de  bonne  foi  ,  étoit  censé  avoir  ac- 
«  quis  en  fraude  des  créanciers;  et  il  étoit  soumis 
«  en  conséquence  à  l'action  révocatoire  :  Quantum. 
«  locupletior  faclus  est.  Leg.  6  ,  p.  1 1  ,  ff.  Quœ  in 
K  fraùdem  creditorum.ljeg.  penult.  ,  Cod.  eodem. 
«  V.  le  n"  3  de  l'article  suivant.  » 

2.  On  n'est  pas  censé  faire  fraude  à  ceux  qui 
savent  et  qui  consentent  :  IVemo  videtur  fraudare 
eos  qui  sciunt  et  consentiunt.  Leg.  i.'p  ,  eodem. 

5.  La  fraude  se  présume  plus  aisément  entre 
proclies  :  Ciim  inter  conjunctas  personas  diceretur, 
per  collusionem  ,  in  necem  legatarioruni  aclum. 
Lrg.  i4  ,  ff.  De  appellationibus. 

K  Mais  cette  présomption  toute  seule  ne  sufùt 
((  pas.  »  Leg.  25  ,  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  au- 
feruntur. 

4.  Faire  fraude  à  la  loi  ,  c'est  faire  contre  son 
vœu  ,  en  en  gardant  les  termes.  Leg.  29,  ff.  De 
legibus.  —  C'est  blesser  sa  volonté  ,  et  non  pas  ses 
paroles.  Leg.  5o  ,  eodem. 

5.  Ce  n'est  pas  frauder  ses  créanciers  que  de  ne 
pas  acquérir  :  [  Non  fraudantur  creditores  ,  cùm 
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quiâ  non  acquiritiir  à  deiilorc.  Leg.   lô/j ,  De  re- 

guUs  juris.  ] 

11  n'y  a  fraude  que  quand  on  diminue  les  biens  : 

Sed  cùni  qiiid  de  bonis  diiiiiniiilur.  Ibidem. 

(  Cette  règle  du  droit  romain  n'est  pas  observe'c 
parmi  nous.  Le  débiteur  qui  ne  veut  pas  acquérir  , 
quand  il  le  peut ,  est  censé  faire  fraude  à  ses  créan- 
ciers; 1).  g.  s'il  refuse  une  hérédité  ou  un  legs  utile  : 
car  alors  la  ûaude  seroit  évidente.)  [/'.  les  arLiclcs 
-88  ,  1  iGG  ,  1 167  et  1404  du  Code  civil.] 

86 1.  FRAUDE  AUX  CRÉANCIERS.  [  F.  Ban- 
queroute ;  Créanciers  ;  Faillite  ;  Fraude  j  Faux  ; 
Interdit fraudaloire  ;  Stellionat.  ] 

Voyez  liv.  l\î  ,  t.  8  ,  ff.  Quœ  in  fraudem  credi- 
torum  facta  sunt  ut  restituantur  ;  [  et  au  Code  , 
liv.  7  ,  t.  73)  De  revocandis  his  quœ  in  fraudem 
creditorum  alienata  sunt.  ] 

1.  Le  préteur  donne  une  action  contre  celui  qui 
a  fait  la.  fraude,  Lc(^.  \  ,  ff.  h.  t.  ,  et  contre  celui 
qui  a  connu  la  fraude.  Ibidem. 

(  Cette  action  fut  introduite  par  un  édit  appelé  : 
Edictum  deactione  Paulianâ.  V.  la  Glose.  F.  aussi 
la  loi  58  ,  p.  4  >  ff-  De  usuris.  ) 

2.  Le  préteur  a  pourvu  aux  [intérêts  des]  créan- 
ciers ,  en  révoquant  les  aliénations  faites  en  fraude 
de  leurs  droits,  d.  Leg.  i  ,  p.  \  ^Ix.  t. 

(  L'action  se nommoitPaiiZieTi/ie,  ou révocatoire.) 
Tout  acte  fait  en  fraude  des  créanciers  est  révo- 
qué, d.  Leg.  i  ,p.i. 

Soit  qu'il  contienne  aliénation  ou  libération. 
Ibidem  i 

Pour  que  la  révocation  ait  lieu  ,  il  faut  que  l\u:- 
quérciir  ait  participé  à  la  fraude.  Leg.  \i.i  ,p.j  . 
eodem . 

V  Cela  n'est  pas  nécessaire ,  quand  l'aliénation  est 
faite  pat  donation.  /".  infrà  ,  n"  iti.  ) 

11  ne  sufiiroit  pas  que  l'acquéreur  eût  su  qu'il  y 
avoit  des  créanciers,  d.  Leg.  10  ,  p.  -i. 

(  Pour  qu'il  y  ait  fraude  ,  il  faut  que  le  débiteur 
qui  aliène  soit  insolvable  au  temps  de  l'aliénation  , 
et  connu  pour  tel  >[par  l'acquéreur;  car  sans  cette 
circonstance  il  n'y  auroit  pas  de  fraude.  Leg.  10  , 
p.  ,i..t4,ffh.t.] 

Celui  qui  achète  sachant  qu'il  y  a  des  créanciers, 
n'est  pas  en  fraude,  d.  Leg.  10,  p.  4-  —  A  moins 
qu'il  n'ait  été  averti  par  les  créanciers  de  ne  pas 
aclieler.  p.  ">,  ibidem. 

Il  faut  qu'il  y  ait  le  des'^cin  et  l'évèneiuecl  : 
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Uirumque  exigimus ,  et  consilium  et  ei'enluin.  Leg. 
I  "i ,  eodem. 

11  laut  que  le  créancier  qui  se  plaint  souffle  un 
dommage.  Zeg.  i5,  Leg.  iG,  eodem. 

C'est  ce  qu'on  appelle  l'événement.  Ibidem. 

5.  Celui  qui  achète  ou  contracte ,   du  consente- 
ment des  créanciers,  n'est  point  eu  fraude.  Leg.  G, 
p.  9,    eodem.  —  Car  on   ne  fraude   pas   ceux  qui  . 
savent  et  consentent  :  Xemo  vidctur  fraudare  eus 
qui  sciunt  et  conseniiunt.  Ibidem. 

4.  Si  le  débiteur  vend  un  fonds  à  moindre  pris, 
à  un  tiers  qui  sait  la  fraude ,  les  créanciers  peuvent 
demander  ce  fonds  par  l'action  révocatoire  :  De 
revocandis  actio  datur.  Leg.  7  ,  eodem. 

5.  Les  créanciers  ne  sout  pas  tenus  de  rendre  à 
l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé.  Leg.  7  et  8^  eodem. 

Le  prix  ne  doit  être  rendu  que  quand  les  deniers 
sont  extants  dans  les  biens  du  débiteur.  Leg.  8  , 
code  ni. 

G.  Si  celui  qui  a  acheté,  sachant  la  fraude,  re- 
\  end  à  un  autre  qui  a  ignoré  la  fraude  ,  celui-ci  ne 
jîcut  être  recherché.  Leg.  9  ,  eodem.  —  Car  le  dol 
ne  nuit  qu'à  celui  qui  Ta  commis.  Ibidem.  —  Mais 
alors  le  premier  acheteur  doit  rendre  aux  créan- 
ciers le  prix  qu'il  a  reçu.  Ibidem. 

7.  11  suffit  que  l'acheteur  ait  fait  fraude  à  un 
seul  créancier.  Leg.  10  ,  p.  7,  eodem. 

Quoiqu'il  ignorât  qu'il  y  eu  eût  d'autres.  Ihid. 
«  11  ne  pourroitp.is  éluder  leur  action,  eu  offi'ant 
«  de  désintéresser  celui  auquel  il  a  f  lit  fraude,  p.  8, 
«  eodem.  \ .Eluder  l'action. 

«  Si  cependant  ce  dernier  se  trouvoit  avoir  été 
V  précédemment  désintéressé  ,  c'est-à-dire  avant 
«  l'exercice  de  l'action  révocatoire  ,  il  n'y  auroit 
«  plu?  lieu  à  cette  action  :  JVumquid  dejlciat  actio  ? 
«  . ...  et  hoc  yuto  probandum.  d.  Leg.   10,  p.  8.  » 

8.  .Si  le  débiteur  n'assiste  pas  au  jugement  de  sa 
cause  [  data  operâ ,  à  dessein  de  frauder]  il  y  a  ré- 
vocation, [c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  r('- 
vocatoire.  ]  Leg.  5  ;  p-  i ,  ibidem.  —  De  même  s'il 
laisse  périr  l'instance  :  Si  litem  mort  patiatur.  Ibid. 
De  même,  s'il  laisse  passer  le  temps  pour  de- 
mander ce  qui  lui  est  dû.  d.  Leg.  ô  ,  p.  i.  —  De 
même,  s'il  perd  son  usufruit  ou  une  servitude  par 
prescription;  [  le  tout,  data  operiî ,  dans  le  dessein 
de  frauder  ses  créanciers.  ]  Ibidem. 

Le  débiteur,  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  faire,  est 
censé  en  fraude.  Leg.  4  1  eodem. 

F.  g.  s'il  n'use  pas  des  servitudes  qui  lui  app>av- 
tienncut.  Ibidan. 
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Si  le  dcLilcur  cesse,  par  tVauilo,  d'avoir  ce  qu'il 
avoit,    il  y  aura  lieu  à  la  revocation.  </.  Le§.  5,, 

p.  3. 

De  même,  s'il  s'oblige  par  fraude,  d.  Leg.  5. 

De  même ,  s'il  libère  sou  débiteur  par  fraude. 
Leg.  i"]  ,  eodem. 

De  même  si,  par  fraude,  il  l'ouruit  une  excep- 
tion à  son  débiteur,  rf.  Leg.  5. 

[Ou  s'il  lui  défère  le  serment  litisdécisoire.  Leg. 
Q,  p.  5  ,  ff.  De  jurejurando.  ] 

.     De  même,   s'il  abandonne  la  chose  pour   qu'un 
autre  s'en  empai-e.  Leg.  5  ,  ft.  h.  t. 

De  même,  s'il  donne  gage  par  fraude.  Lyg.  lO  , 
p.  i5;  et  Leg.  ri ,  eodem.  [V.  cependant  la  loi  i  j, 
l'.t.] 

De  même  si ,  par  fraude ,  il  paye  avant  le  terme. 
«  Mais  la  révocation  aura  lieu  seulement,  à  raison 
«  de  l'avantage  procuré  au  créancier,  par  celte 
«  anticipation  de  paiement  ;  c'est-à-dire  qu'd  de- 
«  vra  tenir  compte  des  intérêts,  à  compter  du  jour 
K  du  paiement,  jusqu'au  jour  de  l'exigibilité  :  l)i- 
«  cendum  crit  tjuôd ,  in  eo  quod  seiisi  commoduni 
a  in  reprœsentativne ,  infactitin actioni  locuinfare; 
«  nam  prœtor  fraudem  inlelligit ,  etiam  in  tempure 
ujieri.  »  Leg.  lo,  p.  12  ;  Leg.  l'y  ,  p.  'i  ,  eodem. 

De  même,  s'il  cmjsloie  par  fraude  une  per- 
sonne interposée.  Leg.  l/^ ,  eodem.  [  V.  aussi  icg. 
12,  ff.  Si  i/itid  in  fraudem  patron.  ] 

g.  La  chose  aliénée  doit  être  rendue  avec  les 
droits  qui  en  dépendent.  Leg.  ^o  ,  p.  ig  ,  eodem. 

Elle  doit  être  rendue  dans  son  premier  état.  d. 
Leg.  10 ,  p.  aa  et  lo. 

Elle  doit  être  rendue  avec  tout  le  profit  qu'on 
en  a  tiré.  d.  Leg.  10 ,  p.  24 . 

Elle  doit  être  rendue  avec  les  fruits  qu'on  en  a 
perçus ,  et  ceux  qu'on  auroit  pu  percevoir  :  Non 
tantàm  qui  percepti  siint  ,  verumtamen  et  hi  qui 
percipi  potueriint.  d.  Leg.  10  ,  p.  20. 

10.  La  révocation  n'est  donnée  qu'aux  créan- 
ciers dont  les  droits  exisloient  avant  l'aliénation, 
Leg.  10  ,  p.  I  ,  eodem  ;  «  à  moins  que  l'argent  de 
«  ces  créanciers  postérieurs  n'ait  été  employé  ii 
«  désintéresser  les  créanciers  antérieurs  ,  en  fraude 
«  desquels  l'aliénation  avoit  été  faite.  Ibidem.  » 

La  fraude  commise  donne  lieu  à  l'action  révo- 
catoire  ,  au  profit  du  créancier  qui  reste  seul.  Ibi- 
dem ,  p.  6. 

1 1.  Les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  de  la 
fraude  du  défunt ,  s'ils  ont  suivi  la  foi  de  l'héritier, 
en  le  prenant  pour  bon  t   [Si,  quasi  in  creditum, 
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h:iluerunt  nomen  ejus  ;  comme,  par  exemple, 
s'ils  ont  laissé  leurs  fonds  entre  ses  mains  ,  pour 
profiter  des  gros  intérêts  qu'il  leur  avoit  promis, 
ou  par  quelque  antre  motif  intéressé.]  (f.  ieg.  10, 
p.    10. 

12.  L'action  révocatoire  ne  peut  s'exercer  sur 
les  biens  de  l'héritier  [que  font  vendre  ses  créan- 
ciers personnels.]  d.  Leg.  10,  p.  9.  —  Car  la  fraudo" 
n'a  pas  été  commise  pour  ces  biens.  Ibidem. 

i5.  Si  le  débiteur  contracte  en  fraude  avec  un 
))upille  [autorisé  de  son  tuteur  qui  savoitla  fraude], 
la  révocation  n'aura  pas  uroins  lieu  ,  parccque  h; 
dol  du  tuteur  nuit  au  pupille  ;  [mais  comme  il 
ne  lui  nuit  qu'autant  qu'il  en  profite  ,  l'action  eu 
révocation  n'aura  lieu  contre  lui  que  pour  autant 
que  la  fraude  lui  aura  profité  :  Quid  ergo ,  si  tutpr 
pupilli  scit ,  ipse  pupillus  ignoravii  ?  .  .  .  .  (Idem  in 
curatore  furiosi  vel  adolescentis)  et  putem  Itacte- 
nùs  istis  nocere  conscientiam  tutorum,  sive  curuto- 
rum,  quatenùs  quidadeos  pert'enit.]  d.Leg.  10,  p.  5. 

i/|.  La  révocation  a  lieu,  non  seulement  contre  le 
fraudeur  ,  mais  aussi  contre  celui  à  qui  le  profit  de 
la  fraude  parvient,  d.  Leg.  10,  p.  24;  Leg.  25, 
p.  2,  eodem.  (V.  pourtant  la  loi  g,   suprà ,  n"  G.) 

«  Mais  daus  l'espèce  de  la  loi  9  ,  celui  à  qui  la 
«  chose  est  parvenue  n'éloit  point  conscius  frau- 
«  dis  ,  ni  successeur  à  litre  universel  du  fraudeur, 
«  comme  dans  le  cas  de  la  loi  lo  ,  p.  24.  Et  voilà 
«  pourquoi  la  loi  9  décide  que  le  second  acheteur 
«  dont  elle  parle  ne  peut  pas  être  recherché.  » 

i5.  L'action  révocatoire  ôlc  le  domaine.  Leg. 
i4  ,  eodem.  ■ —  Elle  fait  rétablir  les  actions  alié- 
nées. Ibidem.  —  [Et  elle  donne  lieu  à  la  rescision 
des  obligations  contractées  par  le  débiteur.  Leg.  10, 
;;.  22  ,  h.  t.] 

iG.  Les  donations  en  fraude  des  créanciers  sont 
révoquées  ,  quoique  le  donataire  ait  ignoré  la 
fraude.  Leg.  6  ,  p.  11,  eodem.  —  Car  le  dona- 
taire n'éprouve  aucun  dommage;  il  manque  seule- 
ment un  gain.  Ibidem, 

17.  Celui  qui  reçoit  une  libéralité,  sans  savoir 
que  le  donateur  est  insolvable  ,  ne  doit  rendre 
que  ce  dont  il  est  devenu  plus  riche.  Ibidem.  (Le 
donataire  qui  connoît  l'insolvabilité  du  donateur 
est  donc  en  fraude)  [et ,  par  conséquent ,  Sujet  à 
l'action  révocatoire  in  solidum.] 

18.  Si  le  débiteur  donne  de  l'argent  en  fraude, 
il  y  a  révocation.  Leg.  5  ,   eodem. 

De  même,  s'il  fait  remise  de  ses  gages  ou  hypo- 
thèques. Leg.  3  ,   eodem. 
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Cependant  ce  u'est  pas  vraie  donation.  Leg.  18, 
eodem. 

De  même  s'il  préfère  un  de  ses  créanciers.  Leg.  11 
lodem. 

ig.  Quand  le  débiteur  donne  dot  à  son  gendre  , 
la  révocation  n'a  pas  lieu.   Leg.  iS  ,  p.  i  ,  eodem. 

—  A  moins  que  le  gendre  n'ait  connu  la  fraude. 
Ibidem.  —  Car  la  dot  n'est  pas  donation  à  l'égard 
du  gendre  :  «  Cù/n  is  indotatarn  uxorem  ducturus 
a.  non  fiierit.  Ibid.  —  Mais  par  la  raison  contraire 
«  l'action  en  révocation  auroit  lieu  (même  dans  le 
«  cas  de  bonne  foi)  contre  la  femme,  si  mieux  elle 
«  n'aimoit  donner  caution  de  restituer  ce  dont 
«  elle  auroit  profité  :  ^4t  si  neuter  scierit.  .  .  .  nihil- 
«  ominùs  in  filiam  dandam  actionem ,  quia  intel- 
«  ligitur  ,  quasi  ex  donalione,  aliquid  ad  eam  pér- 
it, venisse.  Aut  cerlè  cavere  eam  debere ,  quod  con- 
«  secuta  fuerit ,  se  restituram.  Ibidem.  » 

10.  Les  legs  faits  en  fraude  des  créanciers  sont 
également  révoqués,  quoique  le  légataire  ait  ignoré 
la  fraude.  Leg.  G,  p.  i5  ,  eodem.  [Il  s'agit  dans 
la  loi  d'un  héritier  nécessaire  qui  a  délivré  les  legs 
avant  de  rendre  les  biens.] 

21.  Le  débiteur  qui  n'acquiert  pas  n'est  pas 
censé  fi-auder  ses  créanciers.  Leg.  6  ,  eodem. 

V.  g.  [si  pour  éteindre  l'obligation  passée  à  son 
profit,  sous  la  condition  qu'il  teroit  telle  chose, 
il  s'abstient  de  remplir  la  condition,  d.  Leg.  6, p.  i.] 

—  S'il  répudie  une  hérédité  ou  un  legs.  Ibidem  ^ 
p.  3  et  4  ;  [Leg.  i54  ,  De  regulis  juris  ;  Leg.  6,. 
p.  8,  in  fine,  ff.  Si  quis  omissd  causa  testamenti . 
etc.]  —  Ou  s'il  émancipe  son  fils  pour  lui  faire 
passer  l'hérédité,  d.  Leg.  6,  p.o  ,  S.  h.  t. 

(Ceci  n'est  pas  dans  nos  mœurs.  F.  ce  que  j'ai  dit 
au  mot  Fraude.) 

Il  en  est  de  même  du  débiteur  qui  restitue  un 
fidéicomniis  par  anticipation.  Leg.  19  ,    eodem. 

Ou  de  celui  qui  ne  retient  pas  la  quarte  falcidie 
ou  trébcllianique.  Leg.  ao  ,  eodem. 

(La  même  observation  que  ci-dessus  s'applique 
ici.)  «Pas  tout-îi-fait;  car  en  ce  cas  il  u'a  faitqu'at- 
K  quitter  plus  pleinement  son  obligation  :  Placet 
«  non  videri  in  fraudem  creditorum  aliénasse por- 
V.  lionem  ,  quam  retinere  potuisset ,  sed  magisfide- 
«  liter  facere.  Ibidem.  » 

±1.  Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur,  sans 
connoîlre  la  fraude ,  ne  peut  être  inquiété.  Leg.  G, 
p.  8  ,  eodem.  —  S'il  reçoit  le  sien  ^c'est-à-dire  ce 
qui  lui  est  dû)  avant  que  les  biens  du  débiteur 
ioient  possédés   par  les  créanciers,  il  u'est  point 
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en  fraude.  Ibidem  ;  Leg.  6 ,  p.  G  et  7.  [Eum  enim, 
quem  prteses  invilum  solvere  cogat  ,  impunè  non. 
solvcre  ,  iniquum  esse.  d.  p.  G.]  —  Quand  même 
il  sauroit  que  le  débiteur  est  insolvable  :  [Quam- 
vis  sciens  prudensque  solvendo  non  esse  recipiat, 
non  timere  hoc  edicium.']  Ibidem. 

Car  il  n'a  fait  que  veiller  à  ses  intérêts  :  Sibi 
enim  vigiUn'it.  Ibidem,  d.  p.  7. 

23.  Que  s'il  reçoit,  après  que  les  créanciers  ont 
été  envoyés  en  possession  ,  il  doit  rapporter  à  la 
masse  ce  qu'il  a  reçu.  d.  p.  7.  —  Car  alors  la  con- 
dition de  tous  les  créanciers  est  devenue  égale. 
Ibidem. 

24.  Quand  les  créanciers  ont  obtenu  la  posses- 
sion des  biens  ,  si  l'un  d'eux  poursuit  le  débiteur 
qui  s'enfuit  ,  et  qu'il  lui  enlève  des  effets  pour  son 
paiement ,  la  révocation  aura  lieu.  Leg.  10  ,  p.  iG, 
eodem. 

25.  Le  créancier  qui  reçoit  le  sien  par  sa  y\^\- 
lance  [rion  per  gratiam ,  sed  juste  exigendo'],  n'est 
pas  en  fraude,  quand  même  les  biens  du  débiteur 
seroient  [dans  le  cas  d'être  mis]  en  vente  :  [Cùm 
in  eo  essent  ,  ut  bona  débitons  mei  vœnirenti]  Leg. 
24  ,  eodem.  [C'est-à-dire,  suivant  Pothier,  cùm 
solvendo  non  essent,  nondùm  tamen  creditores  m 
ea  bcna  essent  missi.^ 

A  moins  que  le  créancier  n'ait  extorqué  son  paie- 
ment [au  débiteur  malgré  lui  :  extorserit  int>ito.'\ 
Ibidem.  [Quand  même  ce  ne  scroit  pas  par  violence, 
mais  seulement  (comme  l'observe  Pothier)  en  le 
menaçant  de  le  traduire  eu  justice,  s'il  ne  payoit 
pas  :  Non  per  vim  ,  sed  quia ,  nisi  solvisset ,  cum 
in  jus  rapuissem  ,  maluit  is  solvere.'\ 

iG.  Si  un  pupille  ,  héritier  de  son  père ,  paye 
un  des  créanciers,  et  ensuite  s'abstient  de  l'hérédité, 
ce  créancier  u'est  pas  tenu  de  rapporter,  quoi- 
que les  biens  du  père  soient  [ensuite  mis]  en  vente. 
d.  Leg.  24. 

«  A  moins  que  les  tuteurs  ne  l'aient  payé  pour 
«  le  favoriser ,  per  gratijicationem ,  sans  y  être  con- 
«  traints  par  ses  poursuites.  » 

Car  les  auties  créanciers  doivent  s'imputer  leur 
négligence.  Ibidem. 

[Vovez  au  surplus  le  suj)plément  à  l'article  Hé- 
rédité acquise  ou  omise  ,  u"  a.] 

3",  L'action  pour  la  révocation  étoit  infactum. 
Leg.    i4,   eodem. 

Elle  devoit  être  intentée  dans  l'an,  à  compter 
de  l'uliénation.  Leg.  G,  p.  i4  ;  Leg.   10,  /'.   18  , 
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eodem.  —  Supposé   qu'il  tût  été  possible  d'agir. 
Ibidem. 

28.  L'action  passe  aux  héiilicis  et  contre  les 
héritiers.  Lcg.   10 ^  p.'iS ,    eodem.. 

Elle  a  lieu  contre  les  héritiers,  pour  autant  qu'ils 
ont  profité  de  la  fraude.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

29.  «  L'action  révocatoire ,  au  profit  des  créan- 
o  ciers  ,  n'est  que  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance 
«  des  biens  du  débiteur  pour  les  paj-er  ;  c'est 
«  pourquoi  elle  ne  peut  être  intentée  qu'après  la 
«  discussion  de  ses  biens.  Leg.  i  ,  Cod.  d.  t. 

5o.  «  Les  enfants  du  débiteur  ,  lui  succédant, 
«  ne  peuvent  révoquer  les  aliénations  que  leur 
«  père  auroit  faites  en  fraude  de  ses  créanciers. 
«  Leg.  4  ,  Cod.  eodem. 

3l.  «  L'action  rcvocatoire  pour  cause  de  dot  ne 
«  peut  être  intentée  contre  la  fille  du  débiteur  , 
«  dotée  par  lui  ,  et  s'abstenant  de  sa  succession  , 
«  pourvu  que  la  dotation  ait  été  faite  sans  fraude  , 
«  et  lorsque  les  biens  du  dotateur  son  père  étoient 
«  suffisants  pour  payer  les  dettes.  (  F.  cependant 
«  le  n"  19  ci-dessus.  Mais  les  créanciers  ,  dont  le 
«  gage  auroit  été  donné  en  dot  à  la  fille  de  leur 
«  débiteur  ,pourroient  faire  révoquer,  quant  à  ce  , 
«  la  constitution  dotale.  )  Leg.  •!,  Cod.  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  du  fils  du  débiteur  qui  se 
«  seroit  abstenu  de  sa  succession  ,  et  n'en  auroit 
«  rien  reçu  en  fraude  des  créanciers  pas  même 
«  comme  donataire.  Leg.  5 ,  Cod.  eodem. 

53.  «  Celui  qui  a  acquis  du  débiteur ,  à  titre  de 
«  vente  ou  d'échange  ,  ou  a  pris  de  lui  en  paie- 
«  ment,  et  par  conséquent  à  titre  onéreux,  n'est 
«  sujet  à  l'action  révocatoirc,  qu'autant  qu'il  est 
«  participant  delà  û-aude.  Leg.  5,  Cod.  eodem.  » 

862.  FRÉQUENTATION  ASSIDUE.  La  fréquen-  j 
tation  [  ou  poursuite  silencieuse ,  tacilci  adsectatio , 
mais]  assidue  d'une  femelle,  stnible  lui  imprimer 
une  espèce  d'infamie  [ou  l'entacher  ]  :  .idsectatur 
qui  fréquenter  sequilur  ;  assidua  enim  frequentia 
quasi  prœhet  nonnullam  infamiam.  Lcg.  i5,  p.  aa, 
tr.  De  injurlis  etfamcsis  Uhellis.  V.  Injures. 

863.  FR£PlE.S. 

1 .  Le  mot  frères  comprenoit  quelquefois  les 
.  sœurs  :  Lucius  et  Titia  fratres.  Leg.  38,  ff.  Familiœ 

erciscundœ.  Leg.  f)ï,  p.  5,  ff.  De  legatis  j'^. 

2.  Le  frère  du  testateur  [lorsque  celui-ci  lui 
avoit  préféré  lurpes  personas  ]  pouvoil  intenter 
la  querelle  d'inoffîciosité  ,  «  à  moins  qu'il  ne  se 
«  trouvât  dans  un  des  trois  cas  mentionnés  dans 
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«  la  Novellc  22  ,  ch.  4  >  »  niais  non  pas  les  autres 
collatéraux.  Leg.  1  ,  ff.  De  inqfficioso.  [V.  Légi- 
timé ^  n"''  6,  7,  8.  ] 

3.  Le  frère  ne  pouvoit  être  témoin  contre  son 
frère.  Leg.  1 ,  p.   10^  ff  De  quœstionibus. 

Ki  être  mis  à  la  question  contre  lui.  Ibidem. 
«  Si  ce  n'est  dans  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté. 
«  Nov.  1 1 5  ^  ch.  ô  ,  p.  3. 

4.  Il  y  a  trois  sortes  de  frères  et  sœurs  :  savoir  ; 
«  les  germains,  les  consanguins  et  les  utérins. 

«  Les  germains  sont,  à  proprement  parler,  les 
«  frères  et  sœurs  issus  du  même  père  et  de  la 
«  même  mère  :  Quasi  ab  eodem  germine  nati , 
«  (dit  Ferrières.) 

«  Les  consanguins  sont ,  en  général ,  ceux  qui 
K  n'ont  pour  auteur  commun  que  le  père  :  Sufjîcit 
«  enim  qubd  ex  eodem  sanguine  ,  id  est ,  ex  eodem, 
«  paire  ,  sint  procreati. 

«  Les  utérins  sont  les  frères  et  sœurs  issus  d'une 
«  même  mère  seulement  :  Quasi  ex  eodem  utero 
«  nati. 

«  Il  y  avoit  autrefois,  et  il  y  a  même  encore 
«  aujourd'hui  de  grandes  différences  entre  ces  trois 
«  sortes  de  frères  et  sœurs,  sur-tout  quant  aux 
«  successions.  {F.  Double  lien.)  Inst.  p.  ^,  De  le- 
«  gitimd  agnatorum  successione  ;  Nov.  118,  ch.  5 
«  et  4;  Auth.  :  Itaque,  Cod.  Communia  de  succes- 
«  sionibus.  Leg.  ult.  Cod.  Ad  s.  c.  Terlyllianuin. 
«  Lcg.  ult.  p.  a  ,  De  legitimis  hœredibus. 

«  Et  pour  ce  qui  concerne  notre  droit,  voyez  au 
a  Code  civil,  l'article  755,  deuxième  alinéa,  et 
«  l'article  752.  » 

8G4'  FRUITS.  [/'.  Demeure;  Intérêts;  Usu- 
fruit.'\  V.  liv.  22,  tit.  I,  ff.  De  usuris  et  fruc- 
tihus  et  mord.  [Et  au  Code,  liv.  4;  tit.  32,  De 
usuris  ;  liv.  6^  tit.  4"  ,  De  usuris  et  fructibus  lega- 
torum  seufïdeicommissorum.'[ 

1.  Les  fermages  sont  réputés  fruits.  Leg.  56^  ff. 
h.  t.  —  Le  part  des  animaux  est  fruit.  Leg.  28  , 
ibidem.  —  Et  de  même  la  laine,  le  lait,  le  poil. 
Ibidem.  \\ .  le  n"  i  de  l'article  suivant.] 

2.  Le  part  de  la  femme  esclave  n'étoit  point 
censé  fruit  :  Ahsurdum  enim  videbatur ,  homincm 
infructu  esse.  d.  Leg.  28  ^  p.  i. 

«  Ulpien  ,  en  la  loi  27,  ff.  De  kœreditatis  peti- 
«  tione ,  en  donne  une  autre  raison  qui  vaut  peut- 
(i  être  mieux ,  c'est  que  ancillœ  non  ad  hoc  com- 
«  parantur  ut  pariant,  sed  ut  serviant.  Or ,  comme 
«  l'observe  Viimius  sur  le  par.  Zr ,  Inst.,  De  rcrum 
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«  dù'isione.  Id  solàm  in  fruciii  alicujus  rei  esse 
«  întellic;itiir  ,  et  ad  fructuarium  perlinere  ,  quod 
((  percipilur  ex  eo  iisu,  ad  quem  res  pitrata  est,vel 
«  nalurd,  i<el  patris  familias  iiisliuilo.  .  .  jnvi  verà 
a  ancillas  Jœlurœ  causa  habere ,  quin  lurpe  et  pro- 
«  hrosum  sit  ,  nemo  ne§are  potest.  » 

5.  C'est  un  fruit  de  la  chose  que  de  pouvoir  la 
donner  en  gage.  Leg.  49  ,  A-  li-  t- 

4-  Les  fruits  du  fonds  donne'  en  dot  se  rcpùtenl, 
si  le  mariage  n'a  pas  lieu.  Leg.  58  ,  p.  i ,  eodemi 

Les  fruits  sont  dus  ,  quand  ou  doit  restituer  le 
fonds,  d.  Leg.  58  ,  p.  4  '  in  fine. 

Les  fruits  des  fonds  aliénés  en  fraude  des  créan- 
ciers sont  sujets  à  répétition,  d.  Leg.  58  ,  p.  4. 

Les  fruits  sont  dus  au  légataire,  si  ouTa  cnipc- 
clid  de  demander  son  legs,  [et  que  cet  empêche- 
mcnt  provienne  de  l'héritier.]  Leg.  48,  eodem. 

5.  Les  fruits  sont  dus  au  iidéicomniissaire,  s'il? 
ont  été  lécoltés  depuis  qu'il  est  devenu  proprié- 
taire du  fonds  :  [Licet  major  pars  anni ,  ante  divm 

Jideicommissi cedenlem ,pni.'leriisse  dicatur.  ]  L.  i  >., 
eodem. 

6.  Le  possesseur  de  bonne  foi  [  /'.  Possesseur 
de  bonne  foi,  a'^  8.)  a  le  même  droit  aux  fruits 
que  le  propi'iétaire.  Leg.  •î5  ,  p.  1 ,  eodem ,  «  du 
«  moins,  lorsqu'il  possède  à  titre  onéreux;  v.  g. 
«  l'acheteur  de  bonne  foi.  Le  tout  sous  les  modi- 
«  fications  ci -devant  énoncées,  n°  o-j ,  sixième 
«  alinéa  de  l'article  Domaine  des  choses.  » 

-.  Les  fruits  sont  diminués  par  les  impenses 
de  la  culture  et  de  la  perception.  Leg.  46  ; 
eodem. 

865.  FRUITS.  Textes  riRiicuLiERS.  [f'oj-ez 
Hérédité,  pétition  d'hérédité ,  n"^  6,  7,  8^  9.] 
I.  On  distingue  deux  sortes  de  fruits;  les  fruits 
naturels  et  les  fruits  civils.  Leg.  62,  ff.  De  rei 
vindicatione.  —  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que 
la  nature  produit;  les  fruits  civils  sont  ceux  qui 
ne  proviennent  pas  de  la  nature  ,  mais  du  droit  : 
]Von  naturd  provenit ,  sed  jure  percipilur.  [F.  g. 
les  arrérages  de  rente.)  d.  Leg.  62. 

«  Les  fruits  naturels  sont  de  deux  espèces  :  ou  ils 
«  sont  produits  par  la  nature ,  spontè  ,  sans  le  cotj- 
«  cours  des  soins  et  des  travaux  de  l'homme  (  tels 
«  sont  les  arbres,  les  foins,  les  olives)  :  Si  pomum 
«  decerpserit ,  vel  è  s^lfi  cœdit.  Leg.  4-')  ff-  De 
0  usuris  et  fructibus.  Ou  ils  proviennent  de  l'cuse- 
«  mencement,  de  la  culture,  et  autres  travaux  qui 
«  ont  déterminé  l'opération  productive  de  la  na- 
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«  turc  ;  Il!(.s  quos  suis  operis  acqnisiiirit ,  veluti 
tt  serendu.  Ibidem. 

«  On  les  appelle  arli6ciels,  ou  même  mixtes, 
a  suivant  quelques  docteurs. 

«  Celte  distinction  est  d'autant  plus  importante 
«  a.  faire,  qu'il  est  des  cas  oîi  l'on  est  tenu  de  la 
«  restitution  des  uns,  sans  l'être  de  la  restitution 
«  des  autres.  Leg.  !\5 ,  ff.  De  usuris.  { V.  ci-après 
«  le  n"-'  20  du  présent  article.  V.  aussi  Vinnius 
«  sur  le  par.  53,  De  reriim  divisione ,  aux  Inst. 
n  V.  enfin  Godcûoi  sur  ladite  loi  45.) 

«  Quant  aux  fruits  civils  ;à  la  différence  des 
«  fruits  naturels  des  deux  espèces  )  ,  ce  sont 
«  ceux  qui  proviennent  non  pas  ex  ipso  corpore , 
«  mais  à  son  occasion,  au  moyeu  des  profits  qu'on 
«  en  retire,  en  l'appliquant  auxusagcs  auxquels  il  est 
«  destiné;  tels  sont  les  loyers  de  maisons,  les  rentes 
«  ou  redevances  annuelles,  les  loyers  de  choses  mo- 
«  bilièrcs  :  etc.  Mais  ,  ce  ne  sont  pas  proprement 
«  des  fruits,  comme  l'observe  Heinneccius,  puis- 
ce  qu'ils  ne  provicuiieut  pas  ex  ipso  corpore  ,  quoi- 
a  qu'ils  entieunonl  lieu  :  Mercedes  plané  à  colonis 
«  acceptce  ,  loco  sunt  fructuum  ;  operœ  quoque 
a  sen'orum  in  eddem  sunl  causa,  qiuv  sunt  pen- 
K  siones  ;  item  ^'ecturce  navium  et  jumentorum. 

«  De  même  :  In  fructu  hœc  {vestimenta  scilicet 
«  aut  scjphus]  numeranda  esse ,  quàd  locatd  ed  re , 
«  mercedis  nomine  capi  potuerit.  Leg.  19,  54  et 
«  56^  fi".  De  usuris  et  fructibus  ;  Leg.  29,  ff.  De 
u  hœreditatis  petitione  ;  Leg.  63,  ff.  De  rei  vin- 
((  dicalionc.  » 

Le  mot  fruits  comprend  les  loyers  de  maison 
j^qui  sont  des  fruits  civils  :  ^  Quod  in  fructibus  di- 
citur ,  hoc  et  in  pensionihus  urbanorum  œdificio- 
rum  intelligendumerit.  Leg.  7tÇ).  p.  i ,  Delegatis  i"\ 
Leg.  1Ç) ,  ff.  De  ha'reditatis  pelitione. 

Les  bois  taillis,  en  coupes  réglées,  sont  censi-s 
fruits  naturels.  Leg.  4o,  p.  4»  ff-  De  contrahendà 
emptione.  —  De  même,  les  saussaies  en  coupes 
réglées.  Ibidem.  —  «  Mais  non  pas  les  arbres  abat- 
tt  tus  par  la  tempête.  Leg.  7  ,  /'■  1  î  ,  ff-  Snluto 
«  matrimonio.  » 

a.  L'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  fruit,  (ce  n'est 
pas  fruit  naturel  ,  ni  même  civil  :  )  Usura  pe- 
cuniœ  quam  percipimus  in  fructu  non  «I.Leg.  12 1, 
ff.  De  verb.  signif. 

Car,  il  ne  vient  pas  du  corps  de  la  chose, 
mais  d'une  autre  cause,  (c'est-à-dire  de  la  con- 
vention ,  ou  d'une  condamnation  :  )  Quia  non  ex 
ipso  corpore  ,  sed  ex  alid  cau.fd  est.  Ibidem. 
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«  Les  fruits  civils  ,  comme  ou  vient  de  le  voir , 
a  ne  provienuent  pas  non  plus,  e.r  ipso  corpore , 
«  directement  et  immédiatement.  ]\Iuis  ils  pro- 
«  viennent  des  usages  auxquels  la  chose  est  ap- 
«  plicable  par  sa  nature  ,  sans  en  perdre  la  pro- 

«  prii  té.  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'intérêt  de 
«  l'argent  prêté  ;  car  le  prêteur  n'a  droit  k  cet 
«  intérêt,  que  lorsque  les  deniers  prêtés  ne  lui 
«  appartiennent  plus,   et   seulement  en  vertu  de 

«  la    convention  ,   par   laquelle   il  s'est  réservé  le 

«  droit  d'en  répéter  l'équivuleut ,  après  un  certain 

«  temps  ,  avec  intérêts.  » 
5.  C'est  un  fruit  de  la  chose   que   de   pouvoir 

donner  en  gage  son  droit  au.K  fruits.  Xeg.  •■  i  ,  De 

nygulis  juris. 

4.  Les  fruits  pendants    sont  censés  faire  partie 
-  du  fonds  :  Fructus  pendenles  parsj'undivideiitur. 

Leg.  44  ■>  ff-  De  rei  viadicatione.  [  Omnisfructus  , 
non  jure  seminis,  sed  jure  sali,  percipitur.  Leg.  23, 
if.  h.  t.  ] 

Les  fruits  sont  censés  perçus  ,  dès  qu'ils  sont  sé- 
parés de  la  terre.  Leg.  78,  d.  t.  De  rei  vindic. 

5.  Les  fruits  appartiennent  au  possesseur  de 
bonne  foi  ,  lorsqu'ils  sont  séparés  du  sol.  Leg.  i5  , 
ff.  Quibus  modis  usuj'rucius  vel  tisiis  amiltalur;  «  le 
«  tout  sauf  les  modidaitions  énoncées,  n"  07,  6° 
«  alinéa  de  l'article  Domaine  des  choses  ,  et  u°  i5 
«  du  présent  article.  » 

La  restitution  -de  la  chose  comprend  les  fruits. 
Leg.  i-j3  ,  ff.  De  regulis  juris  ;  Leg.  3,5  ,  p.  i  ,  ff. 
De  rei  vindicatione  ;  «  et  même  la  moitié  du  trésor 
«  trouvé  dans  le  fonds  :  .S/  thésaurus  fuerit  irwen- 
v.  tus  ,  inj'ruciumnoncomputahitur;  sed pars  ejus 
«  dimidia  restituetur ,  quasi  in  aliéna  inventi.  Leg. 
«  7,  p.  yi,  ff.  Soluto  matrimonio.  (Il  s'agissoit  dans 
«  cette  loi  du  fonds  dotal  (jue  le  mari  devoi  t  rcs- 
«  lilucr.)  » 

6.  Les  fruits  étoientdus,du  jour  de  la  liliscontes- 
■  tation.  Leg.  7g,  ff.  De  rei  vindic. 

Le  possesseur  doit  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus 
[  depuis  la  litiscontcstation.  ]  Leg.  55  ,  eodem. 

Et  ceux  qu'il  pouvoit  percevoir  honnêtement. 
Ibidem.  «  Ils  n'i'toient  dus  que  de  ce  jour,  si  le 
■«  possesseur  ctoit  de  bonne  foi  ;  autrement  il  de- 
«  voit  les  rendre  tous,  sans  distinction.  Leg,  55  ,  et 
v  Leg.  6  ,  p.  I  ,  ff.  De  rei  vindicatione.  \ .  au  sur- 
•<  plus  le  n"  57  de  l'article  Domaine  des  choses.  » 

Pour  savoir  quels  fruits  le|:)ossessciir  devoit  per- 
cevoir, on  examines!  le  propriétaire  eût  pu  en  jouir 
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[  et  les  percevoir  honnêtement.  ]  Leg.  61,  p.  1  , 
eodem. 

7.  Le  possesseur  doit  les  fruits  de  ce  qui  a  été 
joint  au  fonds  par  alluvion.  Leg.  3\  ,  eodem. 

Si  la  chose  a  péri  par  le  dol  ou  par  la  faute  du 
possesseur,  il  en  doit  les  fruits  «  et  tous  ses  acces- 
«  soires  :  Non  solian  fructus,  sed  etiamomnem  eau- 
«  sam  prieslandam  ,'  et  ideo  partum  vcnire  in  rcsii- 
«  tutionein,  et  partuum  fi  uctus  ;  usque  adeb  autem 
«  et  causœ  veniunt  ,ut  si  ,per  eum  servum  possessor 
«  acqu.'sierit  actionem  legis  ^quiliœ  ,  restituera 
«  cogendum.»  Leg.  17,  p.  i  ,  [et  f.eg.  0.0],  eodem. 
Le  possesseur  doit  les  fruits  des  choses  même  qui 
se  consument  par  l'usage.  Leg.  64  ,  eodem. 

Celui  qui,  par  dol ,  a  cessé  de  posséder,  doit 
rendre  les  fruits,  comme  s'il  avoit  continué  de  pos- 
séder [  quasi  possideret.  ]  Leg.  22,  eodem. 

8.  Les  fruits  augmentent  l'hérédité.  T^eg.  i"8, 
p.  I  ,  ff.  De  vcrb.  signif.  ;  Leg.  20  ,  p.  5,  fi:  De  hœ- 
reditatis  pelltione. 

(j.  Les  fruits  antérieurs  au  partage  de  l'hérédité 
y  tombent.  Leg.  50,  ff.  Familiœ  erciscundœ. 

«  Il  en  est  de  même  de  ceux  récoltés  avant  l'adi- 
«  tion  d'hérédité ,  si  le  cohéritier  qui  les  a  rccucil- 
«  lis  savoit  alors  que  le  fonds  étoit  héréditaire  ;  au- 
«  trement  il  n'y  auroit  pas  lieu,  pour  le  rapport  de 
«  ces  fruits,  à  l'action  familiœ  erciscundœ  ,  (quoi- 
«  qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  une  autre  action.  )  Leg, 
«  '\\,  p.o ,  eodem..  t> 

10.  Les  impenses  se  déduisent  toujours  [et  sans 
aucune  exception  ]  sur  les  fruits  :  JYullus  casiis  in- 
tervenire  potest  qui  hoc  genus  deductionis  iinpediat. 
Leg.  5i  ,  ff.  eodem. 

Les  fruits  s'entendent,  dépenses  déduites.  Leg.  56, 
p.  5 ,  ff.  De  hœreditatis  petitione. 

Même  vis-à-vis  du  voleur  [  prœdo.  ]  Ibidem. 

1 1 .  «  11  n'en  est  pas  de  même  des  impenses  qu'il 
«  a  faites  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
«  la  cliose.  K.  Vol  ,  textes  particuliers  (  n°  6  )  ;  mais 
H  voyez  aussi  la  loi  58,  ff.  De  hœreditatis  petitione  , 
«  qui  suppose  que  l'usurpateur  du  fonds  pourra  , 
«  en  le  restituant ,  retenir  les  impenses  qui  ont 
«  rendu  le  fonds  meilleur.  Cependant  on  ne  peut 
«  pas  dire  que  ces  deux  décisions  se  contredisent; 
«  car  la  loi  58  parle  de  l'usurpateur  d'un  fonds  ,  et 
«  non  pas  d'un  voleur  proprement  dit ,  puisque  le 
«  vol  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  peut  s'enlever. 
«  (  P^.  P^ol.  )  Au  lieu  que  la  loi  1 5  ,  ff.  De  condi- 
a  tione  furlivd ,  rapportée  à  l'article  f'ol  ^  textes 
yi  particuliers ,  suppose  un  vol  proprement  dit. 
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«  celui  d'un  lingot  d'argent ,  dont  le  voleur  avoit 
«  fiiit  faire  à  grands  frais  un  vase  d'argent  ruagni- 
«  fiquemcnt  travaillé,  et  d'un  beaucoup  plus  grand 
«  prix  que  le  lingot  volé.  Or  il  fait  convenir  que 
«  le  voleur,  proprement  dit,  est  bien  plus  défavo- 
«  rable  encore  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
«  qualifié  prcedo  ,  lors  du  moins  que  celui-ci  n'a 
«  pas  usurpé  par  violence  et  à  force  armée. 

«  Mais  ,  quoi  qu'il  en  soit ,  la  loi  5,  au  Code  De 
«  rei  vindicatione  ,  n'accorde  à  l'usurpateur  que 
«  la  répétition  des  dépenses  nécessaires,  et  la  fa- 
«  culte  d'enlever  les  dépenses  utiles  ,  sine  Lvsione 
B  prioris  status  rei.  V.  au  surplus  l'article  Impen- 
«  ses ,  n"'  5  et  6.  » 

12.  Dans  la  vente  conditionnelle  [sous  condition 
suspensive],  les  fruits  appartiennent  au  vendeur 
pendant  la  condition,  Leg.S,  ff.  De  periculo  et 
commodo  rei  venditœ. 

«  Mais  seulement ,  comme  l'observe  Pothier  ,  si 
«  conditio  defecerit,aul  si  res,pendenle  conditione, 
r.  extincta  sit. 

a  II  n'eu  seroit  pas  de  même  de  la  vente  sous 
«  condition  résolutoire,  articles  ii83  et  1184'^" 
«  Code  civil.  » 

i5.  Chacun  peut  ramasser  les  fruits  de  son  arbre, 
tombés  sur  l'héritage  voisin.  F.  Interdit  sur  les 
fruits  tombes. 

14.  «  Dans  le  cas  d'antichrèse ,  le  créancier 
«  saisi  du  gage  de  son  débiteur  n'a  plus  droit  aux 
V  fruits,  du  moment  que  sa  créance  lui  a  été  of- 
«  ferte ,  jure ,  par  le  débiteur,  et  qu'il  l'a  refusée  , 
«  quam  non  suscepit,  'quoique  la  consignation  n'ait 
«  pas  suivi)  :  Si  Jructns  accepit  ,  exonerari  sortis 
»  debiium.  cerium   est.   Leg.    1 1  ,   Cod.   De  usuris. 

i5.  «  Le  possesseur  de  bonne  foi .  ne  doit  que  les 
«  fiuits  Citants,  au  temps  de  la  demande.  Leg.  ■2-2, 
«  Cod.  De  rei  vindicatione.  —  Mais  il  doit  tous 
«  ceux  recueillis  depuis.  Ibidem.  —  Car  alors  il 
«  est  réputé  possesseur  de  mauvaise  foi.  Leg.  a5  , 
*  p.  "]  ,  îi'.De  hœreditatis  pelilione.  —  Or,  le  pos- 
«  sesscur  de  mauvaise  foj  doit  restituer  tous  ceux 
«  qu'il  a  perçus  ,  et  même  ceux  qu'il  auroit  pu 
«  percevoir  honnêteijieiit.  Jjeg.  a5  ,  p.  /j ,  fl'.  De 
«  hœreditatis  petitione. —  Mais  sous  la  déduction 
«  des  frais  de  labour  et  semences  ,  de  récolte  ,  de 
«  garde,  et  de  toutes  impenses.  Leg.  50,  p.5  , 
«  eodeni. 

16.  <i  Quant  au  possesseur  de  bonne  foi  ,  la  res- 
u  litution  de  ses  frais  et  impenses  lui  seroit  duc  , 
il  «juand  même  il    n'aïuoit  pu   recueillir  aucune 
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i  fruits  [avec  lesquels  il  pût  les  compenser.]  Leg^ 
:<  57  ,  eodem.  [V.  Impenses  ,   n"'  6  et  7.] 

17.  «  Dans  l'action  en  pétition  d'hérédité  ,  tou» 
t  possesseur,  même  de  bonne  foi  _,   doit    restitues 

<  les  fruits  qu'il  a  perçus,  quand  même  ces  fruits 
i  seroitnt  de  telle  nature  que    le    demandeur,  vu 

<  son  honnêteté  ,  ne  se  fût  pas  permis  de  les  per- 
I  cevoir  :  Post  senalus-consultwn  enim ,  omne  lu- 
i  crum  auferendiim  esse  ,  tam  bonœ  fidei  posscS' 
1  sori ,  tjuàm  prœdoni ,  dicendum  est.  Leg.  28,  5-2  , 
i  55  ,  56,  lY.  De  hœreditatis  petitione. 

n  Mais  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  cette 
;  restitution  ,  que  pour  autant  qu'il  en  est  devenu 
;  plus  riche.  Leg.  2j  ,  p.  11;  Leg.   ,\o,   p.  i ,  ibid, 

«  Etjs'il  avoit  employé  partie  de  l'hérédité  en  lar- 
i  gesses,  quoique  jiar  là  il  eût  acquis  des  droits 
;  à  la  reconnoissaiice  de  ceux  qu'il  auroit  ainsi 
;  obligés  ,  il  ne  seroit  pas  censé  pour  cela  êtte 
;  devenu  plus  riche  :  Xec  ,  si  donaverint  ,   locu- 

■  pletiores  facti  videbuntur ,  quamvis  ad  remune- 
;  randiun  sibi  aliquem  naturaliter  obligaverunt. 
1  Mais  s'ils  en  ont  été  récompensés ,  ils  seront 
:  censés    en   être    devenus   d'autant   plus   riches  : 

■  Plané  si  remunerationes  acceperunt ,  dicendum 
;  est  eatenûs  locupletiores  factos,  quatenùs  accepe- 
t  runt ,  velut  genus  quoddam  hoc  esset  permuta- 
i  tionis.  d.  p.  il. 

18.  «  Les  fruits  naturels  appartiennent,  à  celui 
:  qui  a  droit  de  jouir,  au  moment  de  leur  percep- 
;  tion  effective  ,   quoiqu'ils  eussent  pu  être  perçus 

auparavant.  Leg.  37  ,  in  princ. ,  ff.  De  usufructu 

:  et  quemadmodiun. 
«  Et  il  en  est  de  même  des  fermages  qui  les  re- 
présentent. Leg.  58  ,  ibidem. 
If).  «  Quant  au   partage    des   fruits    de   la  dot  , 

:  voyez  les  n"*  37  ,  38  ,   -ic)  ,   5o   de  l'article  Dot , 
textes  particuliers. 

20.  «  Les  fruits  perçus  par  le  conjoint  donataire 
doivent  être  restitués  au  conjoint  donateur,  si 
celui-ci  révoque  sa  donation  (faite  pendant  le 
mariage^  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  des  fruits 
qui  naissent  naturcllemeut,  sans  culture  ni  dé- 
pense ;  car  il  profite  de  tous  ceux  qu'il  a  obtenus 
par  son  travail,  et  qu'il  aperçus  :  Fructus  perci- 
piendo  uxor,  vel  vir  ,  ex  re  donatd  ,  suas  facit; 
illos  tamen  ,  quos  suis  operis  acqiiisierit,  veluti 
serendo  ;  nam  si  pomiiin  decerpserit ,  -vel  ex 
sjh'a  ccedit  ,    non  fit    ejus quia    non  ex 

:  facto  cjus  is  fructus  nascitur.  Leg.   45  ,  ff.  !»•  t. 
«  La  même  loi  ajoute  :  Sicutinec  cujuslibet  bort^ 
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«  fidei  possessoris  ;  et  cependant  ,  suivant  la 
«  loi  48  ,  ff.  De  acquirendo  reruin  dominio  ,  ainsi 
«  que  suivant  la  loi  aS  ,  li.  t.  ,  l'acheteur  de  bonne 
«  loi  fait  siens  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  :  Non 
«  lantkm  eos  qui  diligentid  et  operd  ejus  pervene- 
«  runt  ,  sed  omîtes  ;  quia  qiiod  adfruclus  allinet  , 
«  loco  domini  penè  est. 

«  Bien  plus  ,  les  fruits  lui  appartiennent  sitôt 
«  qu'ils  5ont  séparés  du  sol,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas 
«  encore  perçus  ou  enlevés  :  Deniquè  etiam  prius- 
«  quàin  percipial  ,  statim  iibi  à  solo  separati  sunt , 
«  bonœfidei  emptoris  fiunt.   Ibidem. 

«  Et  cela  _,  quand  même  le  fonds  appartiendroit 
a  à  un  pupille  ,  ou  quand  même  le  vendeur  l'auroit 
«  usurpé  par  force.  Leg.  48^  ff.  De  acquirendo  re- 
«  rum  dominio. 

«  Quand  même  aussi  le  possesseur  ,  avant  df 
«  percevoir  les  fruits  ,  auroitsu  que  le  fonds  ne  lui 
((  appartenoit  pas,  Leg.  aS ,  p.  a  ,  ff.  h.  t.  j  (  car 
«  tant  qu'il  n'est  pas  évincé  ,  il  ignore  si  le  pro- 
«  priétaire  voudra  user  de  son  droit.  )  /'.  à  l'article 
«  Domaine  des  choses  ,  le  u"  07  ,  alinéa  f\  et  j. 

«  Aussi  n'étoit-il  qualilié  prœdo  ,  que  lorsqu'il 
«  avoit  contesté  la  demande  eu  revendication  for- 
K  mée  contre  lui.  Leg.  i5  ,  p.  •]  :,  ff.  De  hœreditatis 
u  pelitione. 

ai.  «  Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  tous  les 
«  possesseurs  de  bonne  foi ,  notamment  de  ceux 
«  dont  la  possession  n'avoit  pas  pour  cause  un  titre 
<i  onéreux  (  v.  g.  une  vente  à  prix  d'argent.  )  Et 
«  voilà  pourquoi  la  loi  4^  ;  ff-  'i-  •••  suppose  ,  non 
«  pas  que  les  fruits  naturels  proprement  dits 
«  n'appartiennent  à  aucun  possesseur  de  bonne 
«  foi ,  mais  seulement  que  ces  fruits  n'appartien- 
«  nenl  pas  à  tous  ,  sicut  nec  cujuslibet  honœ  Jidei 
K  possessoris  ,  tandis  que  la  loi  48 ,  ff.  De  acqui- 
«  rendo  rerum.  dominio  ,  laisse  à  l'acquéreur  de 
«  bonne  foi  tous  les  fruits  par  lui  perçus ,  sans  au- 
«  cunc  distinction  de  ceux  produits  naturellement 
«  d'avec  ceux  provenus  de  sou  fait  par  la  culture. 

aa.  «  Le  gibier  piis  à  la  chasse  sur  le  fonds 
«  n'est  pas  fruit  du  fonds  ;  et  en  conséquence  ,  d 
<c  ne  doit  pas  être  compris  dans  les  fruits  à  rendre  , 
«  si  ce  n'est  lorsque  le  produit  du  fonds  consiste  en 
«  gibier  :  Nisi  fructus  fundi  vcnatione  constet. 
«  Leg.  26  ,  h.  t.  » 
866.  FUNÉRAILLES  ,  Frais  fuwl'raires.  [ /oj-e; 
Cadavres  ;  Choses  religieuses  ;  Corps  des  suppli- 
ciés ;  Interdit  sur  f  inhumation  ;  Lieux  religieux  ; 
Sépulcre  ;  Sépulcre  violé.  ] 
Tome  1. 
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Voyez  liv.  1 1  ,  t.  7  ,  ff.  De  religiosis  et  sumptiLm 
funerum  ,  [  et  au  Code  ,  liv.  3  ,  t.  44  >  -^^  religiosis 
et  sumptihus funerum.  Voy.  aussi  les  Novclles  Sy 
et  Go.  ] 

I .  La  charge  des  funérailles  tombe  sur  les  hé- 
ritiers institués  j  et  à  défaut  d'institués  ,  sur  les  hé- 
ritiers légitimes  ,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait 
chargé  quelqu'un.  Leg.  la  ,  p.  4  >  ff-  h.  t. 

La  dépense  des  funérailles  se  prend  sur  l'héré- 
dité. Leg.  45  ;  et  Leg.  12  ,  p-  Q ,  eodem. 

a.  S'il  n'y  a  point  de  deniers  dans  l'hérédité  ,  on 
vend  les  choses  périssables  pour  fournir  à  cette  dé- 
pense, d.  Leg.  I2,p.  6. 

«  A  défaut  de  ce  ,  on  vend  ou  on  met  en  gage  l'ar- 
«  genterie.  Ibidem. 

«  Ou  l'on  presse  les  recouvrements  les  plus  fa- 
it cilcs.  Leg.  i5  ,  eodem. 

«  Enfin  ,  à  défaut  d'autres  moyens  ,  ou  vend  les 
«  choses  mêmes  léguées  par  le  testateur  ;  Satiùs  est 
«  enim  testatorem  de  suo  funerari ,  quàm  aliquos 
«  Icgata  consequi.  Leg.  i4  ,  p-  i  ,  h.  t. 

«  Cependant  le  légataire  ,  en  ce  cas  ,  devra  êtrr 
n  indemnisé  par  l'héritier  ,  si  cela  se  peut  ;  mais  , 
«  quoi  cpi'il  en  soit ,  l'acquéreur  de  la  chose  léguée 
«  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  être  évincé  par  le 
«légataire  :  Meliùs  est  legatarium  non  lucrari , 
«  quàm  emplorem  damjio  ajjici.  d.  p.  i. 

«  On  pourra  même  (  pour  payer  les  frais  funé- 
«  raires  du  fermier  ou  locataire  défunt  ,  s'ils  ne 
«  peuvent  l'être  autrement) ,  vendre  ses  meubles, 
«  malgré  le  privilège  du  bailleur ,  qui  ne  s'exercera 
«  plus  que  sur  ce  qui  en  restera, les  frais  funéraires 
«  payés,  d.  Leg.  1 4  >  P-  •  •  » 

5.  A  défaut  d'héritiers  de  la  femme  _,  le  mari  doit 
fournir  aux  funérailles  :  Ne  injuria  ejus  videretur , 
quondam  uxorem  ejus  insepultam  relinqui.  Leg.  38 , 
eodem. 

4.  .Si  le  mari  gagne  la  dot  ,  il  doit  les  frais  fu- 
néraires ,  Leg.  16  ,  18  ,  aa  ,  a3  et  27  ,  eodem  y  car 
ces  frais  sont  la  dette  de  la  dot.  Ibidem. 

a  Le  tout  cependant  par  contribution  avec  les 
«  héritiers  de  la  femme  ,  au  prorata  de  leur  émolu- 
«  ment  respectif,  d.  Leg.  1.1  ,  23  et  2"]. 

«  Il  en  est  de  même  de  quiconque  gagne  la  dot 
«  de  la  femme  par  sa  mort.  d.  Leg.  16. 

«  Quand  ce  seroit  un  dolateur  étranger  qui  eu 
«  auroit  stipulé  le  retour  à  son  profit ,  pour  le  cas 
«  du  décès  de  la  femme  in  matrimonio.  Leg.  20  , 
«  eodem. 

5.  «  Le  mari  n'étant  tenu  de  la  restitution  de 
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«  la  dot  que  pour  autant  qu'il  peut  faire,  il  ne  sera 
«  teuu  que  de  la  même  manière  ,  de  contribuer 
«  aux  frais  funéraires  de  sa  femme  ,  à  cause  du  gain 
«  qu'il  fait  de  sa  dot.  ieg.  '27  ,  p.  1  ,  eodem. 

G.  «  Lors  de  cette  contribution  ,  on  porte  en 
«  masse  tout  l'actif  de  l'hcrcdité  de  la  femme  ,  sans 
«  en  déduire  les  legs,  ni  les  dettes  ,  ni  le  prix  des  af- 
franchissements. Leg.  24  ,  2J  ,  -'-S  ,  eodem. 
a  Cependant  ,  si  la  femme  décède  insolvable  , 
«  celui  qui  gagne  la  dot  par  sa  mort  devra  seul 
«  la  totalité  des  frais  funéraires,  d.  Leg.  20  , 
«  p.  2.  » 

n.  Le  préteur  donne  action  à  celui  qui  avance 
les  frais  funéraires  ,  Leg.  ta,  p.  5  ,  eodem  ,  a(!n 
que  les  corps  ne  soient  pas  sans  sépulture.  Ibidem. 
Les  frais  funéraires  passent  avant  toute  créance, 
Leg.  /i5  ,  eodem,  —  et  avant  les  legs.  ieg.  J.\,p.  i, 
ibidem.  [V.  le  n"  2  ci-dessus.]  —  Celui  qui  dé- 
pense pour  les  funérailles  est  censé  contracter  avec 
le  défunt  (  ainsi  c'est  dette  de  l'hérédité  ) ,  et  non 
pas  avec  l'héritier.  Leg.  i  ,  ibidem. 

Les  frais  funéraires  s'arbitrent  suivant  la  di- 
gnité et  les  facultés  du  défunt.  Leg.  i4  ,  p- G  , 
eodem. 

8.  «  Il  n'étoit  pas  permis  d'enterrer  avec  las 
o  morts  des  choses  précieuses  :  ]Von  oportet  orna- 
«  menta  cum  corpcribus  candi.  Leg.  14  ,  p.  5  , 
«  eodem. 

«  La  loi  des  douze  tables  n'exceploit  de  cette  dé- 
«  fensc  que  les  fils  d'or  qui  retenoient  les  dents  du 
«  défunt  :  Jtintm  ne  addito  ,  Qvoi  {oui)  verb 
«  dentés  vincti  essent  ,  ast  im  (  euvi  )  cum  illo  se- 
¥  pelire  ,  urere  ,  st  (  sine  )  fraude  esto. 

«  Lors  même  que  le  testateur  avoit  réglé  les  dé- 
«  penses  pour  sa  sépulture  ,  si  elles  étoienl  folks  , 
«  ou  si  elles  cscédoient  les  bornes  prescrites  par  la 
«  loi ,  on  pouvoit  n'y  avoir  aucun  égard  :  Ineptas 
«  voluntates  defunctoritm  circa  sepulturam  ,  veliiti 
«  vestes  ,  aut  si  qua  aliu  in  funus  impenduntiir  , 
«  non  valere  Papinianus  scribit.  Leg.  1 15  ,  p.  à  , 
«  ff.  De  legatis  i". 

c).  «  Les  funérailles  doivent  être  ordonnées  par 
«  celui  que  le  défunt  en  a  chargé  ;  et  si  celui-ci  s'y 
«  refuse  ,  il  n'est  pas  reccvable  à  demander  ce  que 
«  !e  défunt  lui  a  kiissé  pour  cet  objet.  Leg.  11 ,  p.  \  , 
«  ff.  11.  t. 

in.  «  Si  l'hi'ritier  qui  délibère  craint  qu'on  ne 
«  lui  impute  de  s'être  immiscé  ,  en  ordonnant  les 
«  funérailles  du  défunt ,  le  plus  sur,  pour  lui  ,  sera 
«  de  protester  en  même  temps  qu'il  n'enteud  pas. 
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«  par-là,  faire  acte  d'héritier;  et  si  cependant  son 
«  intention  est  de  se  faire  rembourser  des  frais  fu- 
«  néraires,  il  doit  au-si  protester  qu'en  rendant  au 
K  défunt,  pietatis  causa  ,  ses  derniers  devoirs  ,  il  a 
«  entendu  en  reprendre  ladépeu^'C  sur  son  hérédité: 
«  .Id  illud  se  munire  videntur  ,  ne  miscuisse  se 
a  credantur.  .. .  non  ut  sumplum  consequantur  , 
«  ipiippè  proleslanlur  pietatis  gratid  se  id  facere  ; 
«  plcniàs  igitur  eos  testari  oportet ,  ut  et  sumplum. 
«  possint  servare  :  autrement  ,  on  supposeroit 
«  qu'il  n'a  fait  la  dépense  des  funérailles  que  pic- 
«  tatis  gratid,  sans  en  prétendre  le  rcmboursemcnl 
«  (/.  Leg.  14,  p.  7  e«  8. 

II.  «  Celui  qui  a  fait  les  fiinéi ailles  du  testateur 
«  malgré  l'héritier  n'aura  pareillement  la  répéti- 
«  tion  de  ses  frais  qu'autant  qu'il  aura  proteste 
«  qu'il  entendoit  les  répéter  ,  sur-tout  si  c'est  une 
«  personne  très  proche  ;  v.  g.  le  fils  même  du 
«  testateur.  Leg.  \^,p.  i5. 

«  Et  en  général  ,  le  juge  ne  doit  pas  ,  en  cette 
«  matière  ,  prendre  pour  règle  les  principes  sur  les 
a  actions  negotiorum  geslorum  ,  mais  seulement  la 
»  pure  équité  :  Gencraliter  puto  judicem  justum  , 
«  non  meram  negotiorum  gestorum  actionem  imitari , 
u  scd  solutiiis  œquitatem  sequi  ,  cùm  et  hoc  ei  et 
«  actionis  natura  indulgent.  Ibidem. 

12.  '(  L'extrême  modicité  de  la  dt'pense,  pour  les 
«  funérailles  d'un  homme  riche  ,  peut  être  une 
<(  cause  valable  d'en  rtfuser  le  remboursement  ; 
«  V.  g.  s'il  paroît  que  celui  qui  l'a  ordonnée  a  voulu 
«  par-Iii  faire  affront  au  défunt  :  Cùm  contumeliam 
«  di'j'umto  fecisse  videatur  ita  eum  funerando. 
«  d.  Leg.  r4,p.  10. 

i5.  «  On  comprend  daris  les  frais  funéraires  , 
«  comme  en  faisant  partie,  toutes  les  dépenses  faites 
«  pour  le  corps  du  défuut,  avant  qu'il  fût  enseveli. 
(I  Leg.  37  ,  eodem. 

«  Et  même  le  prix  du  terrain  où  le  défunt  est 
«  enterré,  d.  Leg.  i  ^  ,  p.  5. 

«  Mais  non  pas  la  dépense  des  constructions  et 
a  galeries  qui  entourent  le  sépulcre  :  Monumentum 
«  t.utem  sepulcri  id  esse  Dii'us  Iladritinus  res- 
«  cripsit ,  quod  monumenli ,  id  est ,  causa  municndi 
«  ejus  lovi  fcictum  sit  ,  in  quo  corpus  imposilum  sit  ; 
«  itaque  si  amplum  quid  œdificari  teslator  jusse- 
«  rit ,  vclut ,  in  circuilum  porli  ationes  ,  eos  sump- 
«  tusfuneris  causa  non  esse.  d.  Leg.  07  ,  p.  i.  » 

14.  Le  pupille  peut  payer  les  frais  funéraires  dont 
il  est  tenu,  sans  l'autorité  de  scn  tuteur,  t/.  Leg.  i4, 
p.   i5. 
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867.  FURIEUX.  [  F.  Curaicur  au  furlfux  ;  In- 
terdiction. ] 

I.  La  fureur  ,  et  la  dt'ineuce  ou  l'iiiibéciluté  , 
sont  deux  choses  différentes  :  Furiosiis  vel  démens. 
Leg.  '2 ,  ff.  De  innjjîcioso  ;  [  Inst. ,  p.  5  et  4  ,  De  cura- 
toribus  ;  Leg.  -jS  ,  Cod.  De  episcopali  aiuUentid  ; 
Leg.  37  ,  p.  I  ,  ff-  De  reccptis  qui  arhilrium  rece- 
perunt  ;  Leg.  6  ,  ff".  De  curalcrihus  furioso  ,  etc. 
Leg.  8  ,  p.  I  .  ff.  De  tutoribus  datis  ;  Leg.  7  ,  p.  1 1» 
ff.  De  injuriis.  ]  —  Le  furieux  est  sans  volonté  : 
Fiiriosi  voluntas  nulla  est.  Leg.  Jo  ,  De  regulis 
jiiris  j  Leg.  47?  ff-  D^  acquirendd  vel  omiltendd 
hœredilate. 

Cependant  il  conserve  des  restes  de  volonté. 
Leg.  8  ,  ff.  De  lus  qui  su7it  sui  -vel  alieni  juris. 

■>.  Le  furieux  est  tenu  pour  absent  [ou  non  p:'é- 
icut'\:  Absentis  loco  est.  Leg.  ia4  >   -^^   reg.jur. 

Rien  n'est  censé  fait  eu  présence  du  furieux  : 
Nihil  coram  furioso  Jisri  intelligitur.  Leg.  49;  ff- 
De  receptis  qui  arbitrium. 

Le  turieux  est  censé  ne  point  agir  ,  étant  réputé 
absent  ,  ou  reposant  :  Nec  aliud  quidquam  agere 
intelligitur,  cùmpcr  omnia ,  et  in  omnibus ,  absentis, 
vel  quiescentis  ,  locu  habeatur.  Leg.  2  ,  p.  3  ,  ff. 
De  jure  codicillorum. 

Le  furieux  n'est  capable  d'aucune  affaire  :  Fu- 
riosus  nullum  negolium  contrahere  potest.  Leg.  5  , 
De  regulis  juris. 
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3.  Si  quelqu'un  ,  après  avou'  donné  un  mand.il , 
devient  furieux  ,  le  mandat  est  révoqué  :  Qui  ser- 
l'um  suum  hœredem  institutum  adiré  jusserat  , 
priusquàm  ille  adiret ,  furiosus  est  faclus  ,  iiegia-it 
seri'um  rectè  aditurum  ,  quoniam  non,  nisi  volun- 
tate  domini,  acquiri  hcereditas  potest  ;  furiosi  au- 
tem  voluntas  nulla  est.  Leg.  47  et  48,  ff-  De  ac- 
quirendd vel  omittenda  hœreditate. 

4.  «  Les  enfants  abandonnant  leur  père  furieux  , 
«  l'étranger  qui  le  recevoit  chez  lui  et  en  prenoit 
«  soin  ,  après  avoir  averti  inutilement  les  cnfauls 
«  d'eu  prendre  soin  eux-mêmes  ,  dcvcnoit  son  hé- 
«  ritier  légitime  ,  quand  même  ils  auroieut  été 
«  institués  par  le  testament  de  leur  père,  qui  s'cxé- 
«  cutoit  pour  tout  le  surplus  ;  et  il  en  éloit  de 
n  même  du  père  qui  abandonnoit  ses  enfants  fu- 
«  rieux  ••  Liberi  furiosi  qui  curam  ejus  negligunt 
«  prœbere  ,  tain  exhœredatione  digni  sunt  ,  quant 
«  aliis  pœ/iis  legitimis  ;  nam  si  quis  alius  ,  attes- 
«  tatione  ad  eos  missd  ,  cùm  adhuc  negligant ,  in 
B  domum  suatn  eum  receperit  et  procuraverit ,  ex 
«  hoc  erit  succcssor  ejus  Icgitimus  ,  licet  teslatus 
«  esset  in  liberos forte  ,  manenlibus  tamen  aliis  tes- 
«  tamenli  capitulis  ;  eadem  pœna  parentihus  im- 
«  ponenda  ,  si  quidem  de  liheris  in  furore  consti- 
«  lutis  ,  curare  neglexerint.  Authent.  ad  Leg.  28, 
«  Cod.  liv.  I ,  t.  4^  De  episcopali  audientid.  » 
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868.  GAGE.  [F.  Antichrèse  ;  Hypothèque  ;  Ify. 
pothèque  ,  choses  qu'on  ne  peut  pas  hypothéquer  ; 
Biens  possédés  ou  vendus  de  l'autorité  du  juge  ; 
Stellionat  ;  Prii'ilège  ;  Hypothèque, priorité,  subro- 
gation.'] 

F.  liv.  20  ,  t.  I  ,  ff.  De  pignoribus  et  hypothecis  ; 
«  et  au  Code,  t.  i4  ,  liv.  8,  De  pignoribits  et  hy- 
K  pothecis  ;  i5  ,  In  quihus  causis  pignus  vel  hy- 
V.  potheca  tacite  contrahitur  ;  16,  Si  aliéna  res 
«  pignori  data  sit  ;  17,  Quœ  res  pignori  obligari 
a  possunt  vel  non  ,  et  qualiter  pignus  contrahatur  ; 
«  18  ,  Qid  potiores  in  pignore  habeantur  ; 
«  I  ç) ,  De  his  qui  in  priorum  creditorum  locum 
«  succeditnt  ;  20  ,  Si  antiquior  créditer  pignus 
«  vandiderit  ;  2 1  ,  Si  commuais  res  pignori  data 
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1  sit  ;  "il  ,   De  prœtorio  pignore  ,  et  ut  in  actio- 

i  nibus  etiam    debitorum   missio  pnctorii  pignoris 

!  procédât  ;     25  ,    Si  in    causa  judicati    pignus 

;  captum  sit  y   24 ,   Si   pignus  pignori  datum  sit  ; 

■  a5  ,  De  partu  pignoris  et  omni  causa  ;  16  ,  De 

remissione  pignoris  ;    27,  Etiam  ob   chirogra- 

.  phariam  pecuniam  pignus  teneri  ;  28,  De  dis- 

i  tractione  pignorum  ;  29  ,  Debitorem  venditio- 

;  nem  pignoris  impedire  non  posse  ;   3o  ,  Si  ven- 

dito  pignore  agatur  y    3 1 ,  De  luilione  pignoris  ; 

52  ,   Si  uniis  ex  pluribus  hœredibus   creditoris  , 

vel  débitons ,  parlem  debiti  solverit  vel  accepe- 

rit  y    35  ,    Si  pignoris  conventionem   numeratio 

1  secuta  non  sit  y  54  ,  De  jure  dominii  impetr.tndo  ; 

35,  De  pactis  pignorum  ,  et  de  lege  commissoriâ 
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«  in  pignorihiis  rescinthndJ  j  4^j,  Creditorem  cvic- 
«  tien  m  pigncris  non  debere.  » 

1.  Le  crcaucier  qui  tienl  la  chose  à  litre  de 
gage  est  piéféié  aux  autres,  possidtntis  meliorem 
esse  londitioncm  ,  «  quoique  la  même  chose  ait 
«  été  engagée,  pour  le  tout,  à  ua  autre  créancier  ; 
«  mais  celui-ci  sera  préféré  aux  autres  créancier 
«  non  gagistes  :  Si  debitor  res  suas  ditobus  siniul 
«  pignori  obligaverit  ,  ut  ittrique  in  solidum  obli- 
«galœessent,  singuli  iîi  solidum  adi'ersùs  extra- 
it neos  serciand  ulentur  ;  inter  ipsos  aulem  si  quœs- 
«  tio  moveatur ,  possidentis  meli  trem.  esse  condi- 
«  tionem  ;  daiitur  enim  possidenti  hœc  exceptio: 
u  {si  non  convenit  ut  eadem  res  mihi  quoque  pignori 
«  esset);  sin  autem  id  actum  fuerit  ut  pro  parti- 
«  bus  res  obligarentur ,  utilem  actionem  compc- 
«  tere  ,  et  inter  ipsos ,  et  adversùs  extraneos  , 
«  per  quam  dimidiam  partis  possessionem  appre- 
c  hendant  singuli.  »  Leg.  lo,    ff.  h.  t. 

2.  «  Ce  qui  distingue  le  gage  de  l'hypothèque 
«  est  que  le  gage  passe,  ou  est  remis  en  la  posses- 
«  sion  du  créancier  gagiste  ,  qui  n'eu  peut  être 
«  dépossédé,  tant  qu'il  n'est  pas  payé;  au  lieu  que 
V  le  créancier  hypothécaire  n'a  point  la  possession 
ti  de  la  chose  hypothéquée  :  Propriè  pignus  dici- 
«  mus  ,  quod  ad  creditorcm  transit;  hjpothecam, 
«  cùm  non  transit,  nec  possessio ,  ad  creditorem. 
«  Leg.  g ,   p.    2  ,   ff.  De  pigneratitid  actionc.  » 

3.  L'ohligalion  naturelle  sufiit  pour  constituer  le 
gage  ,  ou  pour  qu'il  suhsiste  ;  \^Ex  quibus  causis 
obligatio  naturalis  consistil ,  pignus  pcrseverare 
constitit.]  Leg.    14  ,   p.    i  ,  h.  t. 

«  On  ne  peut  cependant  pas  constituer  gage  , 
«  ni  donner  caution  ,  pour  assurer  celles  des  obli- 
«  gâtions  naturelles  qui  sont  prohibées  expressé- 
«  meut  par  la  loi  civile  ,  telle  que  celle  de  la 
«  femme  qui  intervient  pour  autrui  ,  ou  du  fils  de 
«t  famille  qui  emprunte.  Leg.  1 ,  ff.  Qiiœ  res  pi- 
«  gnori ,  etc.  » 

4.  On  peut  donner  en  gage  dis  corps  de  mon- 
noie  ,  corpora  pecuniœ.  Leg.  54  ,  p.  a  ,  ff.  h.  t. 

On  peut  donner  des  loyers  en  gage.  Leg.  20  , 
eodem. 

On  peut  donner  en  gage  un  troupeau.  Leg.  i3, 
codem.  —  Et  le  gage  dure  ,  quand  mèiiie  tout 
le  troupeau  seroit  renouvelé  par  la  mort  des  ani- 
maux.  Ibidem. 

L'usufruitier  peut  donner  en  gage  son  usufruit. 
Leg.   M  ,  p.  2 ,   eodem. 

On  peut  donner  en  gage  les   servitudes  rusti- 
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«  ques  :  [Tulis  paclio  ut  quamdiù  pecunia  siduta 
non  sit  ,  eis  serç>itutibus  (viœ  ,  itineris  ,  actiis  , 
aquœductûs)  créditer  utatur ,  scilicet  si  fundum 
vicinum  habeat  ;  et  si,  inlra  diem  certain  ,  pecu- 
nia soluta  non  sit ,  vendere  eas  vicino  liceat  :  qum 
sente nlia ,  propter  utilitatem  contrahentiiim  ,  adinit- 
tenda  est.^  Leg.  12  ,   eodem. 

U  n'eu  est  pas  de  même  des  servitudes  urbaines. 
Leg.  II,  p.  5  ,  eodem.   (V.  Servitudes  ,   n"  23.) 

5.  Le  créancier  qui  tient  la  chose  en  gage  peut 
lui-même  la  donner  en  gage.  Leg.    lO  ,  p.   2  ,  eod. 

6.  Celui  qui  possède  à  titre  de  gage  ne  peut 
changer  ce  titre  parusucapion.  Leg.  i ,  />.  2,  eodem. 
\.  Lhucapion,  (u"  5i.) 

7.  Celui  qui  a  reçu  en  gage  plusieurs  choses  n'est 
pas  tenu  d'en  libérer  mie  [c'est-à-dire  d'en  reudie 
une  avant  d'être  pa3é  entièrement.]  Leg.  i(),eod. 
«  Car  le  gage  répond  de  toute  la  dette  et  de  chaque 
«  partie  de  la  dette  ,  tant  en  principaux  qu'ac- 
«  cessoires^  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  con- 
«  venu.  » 

8.  L'améhoration  fortuite  du  gage  est  pour  le 
débiteur  (comme  étant  propriétaire.)  Leg.  :i\,  p.  2, 
eodem.  — De  même,  la  détérioration  fortuite  [est 
à  ses  risques.]  Ibidem. 

Si  le  débiteur  détériore  le  gage  par  sa  faute 
[comme,  par  exemple,  en  éborgnant  l'esclave 
qu'il  a  donné  en  gage] ,  il  en  répond  [vis-à-vis  du 
créancier,  qu'il  doit  indemniser  du  préjudice  qu'il 
lui  a  causé  en  diminuant  ses  sûretés.]  Leg.  27  , 
eodem. 

9.  Le  jugement  qui  intervient  contre  le  débiteur 
qui  a  donné  le  gage  ne  nuit  pas  au  créancier 
[qui,  nonobstant  le  jugement  ,  est  reçu  à  dire  et 
à  prouver  que  la  chose  à  lui  donnée  en  gage  ap- 
partenoit  à  son  débiteur  ,  Eo  tempore  quo  pignus 
conlraltebatur.'\  Leg.  5,  eodem. 

10.  Le  créancier  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  re- 
tiré du  gage  au-delà  de  son  dû  :  [£f  quod  ampliùs 
débita  consecutus  créditer  fuerit ,  resliluere  débet 
debitori pigneratitid actiojie.]  Leg.  21,  p.  3,  eodem. 

a  Imputation  préalablement  faitesur  les  intérêts. 
«  Leg.  55  ,    ff.  De  pigneratitid  actione.  » 

1 1 .  Le  gage  donne  [au  créancier^  creditori]  l'ac- 
tion in  rf'7«.  Leg.    17,   fl.   h.  t. 

11  donne  aussi  [au  créancier]  l'action  utile  [m 
rem ,  contre  le  propriétaire  de  la  chose  à  lui  don- 
née en  gage  par  sou  débiteur,  à  l'insçu  dudit pro- 
priétaire ,  qui  depuis  est  devenu  héritier  du  même 
débiteur  :  Si  Titio  qui  rem  meam  ,   ignorante  me, 


GAG 

çreditori  suo  pigiwri  ohligm'erit  ,  hœres  exstitero  , 
ex  post  facto  pigmis  quidem  non.  convalescere  ; 
sed  iililis,  pigncratitia  dabitur  creditori.\  Lcg.  aj, 
ff.  eodem.  \_Quia ,  dit  Godefroi ,  nihil  ipse  pactus 
sum  de  pignore.~\  V.  Gage  ,  action  pignératoire. 

SGQ-  gage.    Textks  particuliers. 

1.  Le  gage  proprement  dit  ne  se  forme  que  par 
la  tradition  de  la  cliosc  au  créancier  :  Propriè 
pigniis  dicimus ,  fjiiod  ad  creditorem  transit.  Leg.  c), 
p.  -1 ,  ff.  De  pigncratitia  actione.  —  Le  mot  pignus 
vient  àe  pugno.  Leg.  238,  p.  -î  ,  De  verb.  signif. 
—  Parccque  la  chose  est  livrée  de  la  main.  Ibidem. 
«  Ce  qui  paroît  ne  convenir  qu'aux  choses  raobi- 
8  lières  :  Undè  etiam  videri  potest  veriim  esse 
«  (juod  quidam  putant  ,  pignus  rei  mobilis  cons- 
«  tilui.  Ibidem.  V.  le  n"  2  de  l'article  précédent.  » 

2.  Le  débiteur  qui  donne  sa  chose  en  gage  en 
reste  propriétaire.  Leg.  55,  p.  i,  S.  De  pigncratitia 
actione.  l.eg.  ^o  ,  p. 'i,   eodem. 

«  En  conséquence  il  pourra  dans  certains  cas  la 
«  revendiquer  ou  l'aliéner  ,  et  s'il  s'agit  d'un  fonds 
«  le  grever  de  servitude  ,  quand  même  la  chose 
«  auroit  été  engagée  au  fisc  :  Quod  fisco  obliga- 
«  mus ,  interdiim  vindicare  et  alicnare ,  et  servi- 
«  tutem  in  prœdio  imponcre  possumus.  Leg.  2o5  , 
«  in  fine  y  ff.  De  regulis  juris.» 

Le  créancier  n'en  a  que  la  possession  corporelle. 
d,  Leg.  4.0  ,  p.l  ,  De  pign.  ad. 

5.  On  ne  peut  recevoir  en  gage  sa  propre  chose  : 
Non  intelligitur  quis  suœ  rei  pignu  s  contrahere. 
Leg.  33  ,  p.  5  ,  ff.  De  usurpationibus  et  usuca- 
pionibus. 

4.  Le  gage  peut  se  constituer  par  testament. 
Leg.  26  ,  ff.  De  pigncratitia  actione. 

5.  Le  pupille  ne  peut  prendre  gage  sans  son 
tuteur  :  [  Propter  melum  pignaralitiœ  actionis.  ] 
Xeg.  38,  eodem. 

6.  Le  tuteur  peut  donner  en  gage  la  chose  de 
son  pupille  :  «  Scilicet ,  si  in  rem,  pupilli  pecu- 
«  niam  accipiat  ;  et  pourvu  qu'aucune  loi  ne 
«  s'y  oppose,  lege  non  refragante.  Et  il  en  est 
«  de  même  du  curateur  du  mineur  ou  du  furieux.  » 
Leg.  iG,  eodem. 

«  Mais  ils  ne  le  peuvent  que  d'après  l'autorisation 
«  du  juge  :  Sed  per  inquisitionem  judicis ,  inter- 
«  positionemque  decreti ,  ut  fraudi  locus  non  sit. 
«  (^od.  Lcg.  22,  De  adminislratione  tut.  (Il  est  vrai 
«  que  celte  dernière  loi  ne  parle  que  de  la  vente  j 
«  mais ,  puisque  le  contrat  de  gage   autorise  le 
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«  créancier  à  vendre  faute  de  paiement ,  c'est  le  cas 
«  d'y  appliquer  la  loi  en  question,  du  moins  pour 
«  les  meubles  précieux  dont  il  y  est  question. 

«  Chez  nous,  le  tuteur  ne  peut  hypothéquer  les 
«  biens  immeubles  du  mineur ^  qu'après  une  déli- 
«  béraliou  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le 
«  tribunal,  ^ri.  457  et  458  du  Code  civil.  » 

7.  In  tiers  peut  donner  sa  chose  pour  être 
tenue  en  gage.   Leg.  27  ,   eodem. 

8.  «  Lorsque  le  débiteur  donne  en  gage  la  chose 
«  d'autrui  ,  il  n'y  a  pas  de  gage  ,  si  le  proprié- 
«  taire  de  la  chose  n'y  a  pas  consenti.  Leg.  1 , 
«  ff.   De  pigncratitia  actione. 

«  A  moins  que  le  débiteur  n'en  soit  devenu  en- 
«  suite  propriétaire.  Leg.  4i  ,  ibidem;  Lcg.  22  , 
«  ff.  h.  t. 

«  Ainsi,  le  débiteur  pouvoit  donner  en  gage  la 
«  chose  d'autrui,  pour  le  cas  où  elle  lui  appar- 
ie ticndroit  par  la  suite.  Leg.  16,  p.  " ,  ff.  h.  t. 

«  Mais  le  propriétaire  étoit  censé  avoir  consenti 
«  à  l'engagement  de  sa  chose  par  le  débiteur,  s'il 
«  avoit  écrit  l'original  de  l'acte  d'engagement, 
«  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  signé  ou  scellé  de  son 
<'  sceau  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  évident  qu'il  avoit 
«  été  surpris,  jirgumentum  e.v  Lcg.  8  ,  ».  i5,  ff. 
t<  Dequibus  modis  pignus. 

«  11  n'eu  étoit  pas  de  même,  s'il  n'avoit  signé 
«  l'acte  que  comme  témoin.  Argumentum  e.v  Le". 
«  5ij  ,  ff.  De  pigneralilid  actione.  » 

g.  Le  créancier  peut  intenter  l'action  de  vol 
pour  le  gage.  Leg.  11,  ff.  d.  t.  De  pigner.  actione. 

«  Même   contre  le  propriétaire,   son   débiteur 
«  qui  le  lui  auroit  dérobé.  Inst.  p.   14,   in  fine 
«  De  obligat.  quœ  ex  delicto.  Leg.   12,   p.   i-  et 
«  Leg.  19,  p.  5,  ff.  Defurtis.  » 

10.  Le  créancier,  qui  a  reçu  un  titre  eu  gage,  est 
tenu  de  le  communiquer.  Zeg.  40,  ff.  De  pign.  act. 

11.  Le  créancier  peut  acheter  le  gage  du  dé- 
biteur. Lcg.  34  ,  eodem;  Leg.  20  ,  p.  5,  eodem. 

Le  débiteur  ne  peut  l'acheter  du  créancier 
(jîuisque  le  débiteur  en  est  propùétaire.  )  Leg.  4o, 
eodem. 

12.  Le  créancier  peut  donner  le  gage  au  dé- 
biteur,  à  titre  de  location.  Leg.  5-,  eodem. 

Et  alors  le  créancier  en  conserve  la  possession 
(car  il  possède  par  le  débiteur.)  Ibidem. 

i3.  Le  créancier  doit  au  gage  le  même  soin  qu'à 
ses  propres  choses.  Leg.  i4,  eodem. 

Il  répond  de  son  dol  et  de  sa  faute.  Leg.  i5 , 
p.  I ,  eodem.. 
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S'il  abuse  du  gage,  le  gage  est  résolu.  Leg.  i\  , 
p.  3,  eodem. 

14.  Le  créancier  a  droit  de  vendre  le  gage; 
mais  s'il  a  ctc  dit  que  le  créancier  ne  pourra 
vendre  le  gage  ,  il  ne  pourra  le  vendre  qu'après 
avoir  fait  au  débiteur  trois  dénonciations.  Leg.  4  , 
eudem;  «  Leg.  4,  Cod.,  De  distrah.  pign. 

a  Et  si  on  n'est  convenu  de  rien  à  cet  égard , 
«  le  créancier,  après  une  sommation  et  un  délai 
«de  deux  ans,  pourra  aliéner  le  gage,  pourvu 
«  que  ce  soit  de  bonne  foi,  et  aux  enchères.  Leg. 
«  ult.  p.  I  ,  Cod.,  De  jure  dominii  impetranùo. 
«  V.  au  surplus,  à  l'article  :  Gage  ,  vente  du 
«  "âge  ,  les  n»'  2  et  8.  —  Pour  ce  qui  ett  de 
«  notre  droit  sur  ce  point ,  v.  les  articles  ■lo-H 
((  et  2079  du  Code  civil.  » 

Si  le  créancier  a  tiré  de  la  vente  au-delà  dt- 
sou  dû ,  il  doit  rendre  l'cxcédunt.  Leg.  ^1  , 
ff.  De  pign.  act. 

Il  doit  même  les  intérêts  de  l'excédant,  ibidem, 
[à  moins  qu'il  ne  l'ait  déposé  :  Qitod  si  cum  dc- 
positam  habuerit ,  usures  non  débet.  Leg.  (;,  p.  i , 
eodem.  Car]  il  ne  peut  se  servir  de  l'excédaut , 
«  ni  le  placer  à  intérêts  à  son  profit  :  Si  id 
afœneret,  usuram  ejus  pecuniœ  prœstare  débet 
«  ei  qui  dederit  pignus  ;  sed  et  si  ipse  usus  sit 
K  ed  pecunid  ,  usuram  prœstari  oportet.  d.  p.  1. 
tt  Or  ,  il  est  présumé  s'en  être  servi  s'il  ne  l'a 
«  pas  déposé.  » 

Il  ne  seroit  pas  admis  à  o££iir  de  déléguer  l'ache- 
teur pour  payer  au  débiteur  l'excédant  [dont  il 
s'a<»it  :  Nec  audiendus  erit ,  si  velit  emptorem  de- 
legare.]  Leg.  42,  eodem. 

i5.  La  novation  de  l'obligation  du  deliiteur 
éteint  le  gage.  Leg.  1 1 ,  p.  i ,  eodem. 
A  moins  qu'il  n'y  ait  réserve.  Ibidem. 
16.  11  v  avoit  gage  quand  le  magistrat  envoyoit 
en  possession  ,  (  cela  s'appcloit  Gage  prétorien.) 
Il  Mais  il  falloit  de  plus,  pour  qu'il  y  eût  gage  eCFec- 
o  tif ,  que  l'envoyé  en  possession  eût  pris  réelle- 
«  ment  possession  :  Sciendum  est ,  ubi  jussu  magis- 
«  tratiis pignus  constituitur ,  non  aliàs  constilui  nisi 
«  ventum  fuerit  in  possessionern.  »  Leg.  it),  eodem. 
i-j.  Le  créancier  envoyé  en  possession  par  le 
juge  [et  qui  avoit  pris  possession,  et  pignus  cap- 
tum  est],  étoit  préféré  aux  autres  créanciers  [non 
hypothécaires.]  Leg.  10,  S.  Quipotiores.  —  Encore 
qu'ils  fussent  antérieurs,  [quant  à  la  date  de  leurs 
créances ,  mais  sans  hj-pothèque  couvenliouuelle 
ou  judiciaire.]  Ibidem. 
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870.  GAGE  TACITE,  {r.  Hypothèque  tacite. 1 
V.  liv.  20,  tit.  a,  ff  /ra  quibus  causis  pignus  vel 
hjpotheca  tacite  contrahitur ;  «et  au  Cod.  liv.  8, 
«  tit.  i5,  /ra  quibus  causis  pignus  vel  hjpolheca 
«  tacite  contrahitur.  » 

1.  Le  propriétaire  du  fonds  [rustique]  donné  à 
ferme  a  l'hypothèque  tacite  (  c'est-à-dire  gage  ta- 
cite )  sur  les  fruits  qui  en  proviennent  ,  «  ainsi  que 
«  sur  ce  que  le  fermier  y  a  apporté  pour  y  rester  : 
i<  Videndiim  est  ne  non  omnia  illata  vel  inducta  , 
K  sed  ea  sola  quœ  ut  i!ii  sint  {perpétua  non  ad 
«  tempus,  suivant  Godefroi ,  ;  illata  fuerint  pignori , 
«  sint  :  quod  magis  est.  »  Leg.  t  ,  ff.  h.  t.  «  Mais 
a  alors,  le  gage  tacite  ne  sera  que  de  l'estimatiou  que 
a  le  propriétaire  devra  rendre  au  fermier  à  la  fin  du 
0  bail ,  et  sur  laquelle  il  retiendra  ce  qui  lui  sera 
«  encore  dû  de  fermages;  et  c'est  ainsi  que  l'on  peut 
«  facileiTient  concilier  la  décision  de  ladite  loi  -  avec 
a  les  lois  4  ,  in  princ.  ff.  eodem  j  i4,  ff-  Quibus  inodis 
u.  pignus  vel  hrpotkeca  ;  5,  Cod.  In  quibus  eau  is 
«  pignus.  » 

2.  Le  propriétaire  de  la  maison  doncBfe  à  loyer 
a  l'hypothèque  tacite  sur  les  choses  qui  y  sont  ap- 
portées :  Super  invecta  et  illata.  Leg.  2,  eodem. 

Il  a  cette  hypothèque  pour  les  loyers,  ibidem; 
—  et  aussi  pour  les  dégradations.  Ibidem. 

Il  n'a  point  cette  hypothèque  sur  les  meubles  de 
celui  auquel  lelocalaire  a  donné  l'habitation  gratis. 
[  Si  gratuitam  habitalionem  mihi  prœstiterit ,  in- 
vecta à  me  ,  domino  insulœ  pignori  non  esse.  ]  Leg. 
5,  eodem.  «  Mais  seulement  sur  les  fruits  qui  pro- 
«  viendioient  de  la  partie  concédée.  Leg.  1^  ,p.  i , 
(i  et  Leg.  55  ,  ff.  Locati.  » 

Le  propriétaire  des  greniers  ou  places,  [  et  même 
des  parcs,  établcs  et  hôtelleries  faisant  partie  d'hé- 
ritages urbains  qu'il  a]  donnés  à  loyer,  a  la  même 
hypothèque.  Leg.  3  et  i,  eodem;  [Leg.  lyS,  û". 
De  verb.  signif.  ] 

871.  G  A  GE  ,  Vente  du  gage.  F.  le  tit.  5 ,  liv.  20, 
ff.  De  distractione  pignorum  et  \rpothecarum  ;  «  et 
«  au  Code,  hv.  8  ,  tit.  28  ,  De  distractione  pigno- 
a  rum  ;  2(j,  Debitorem  vcnditionem  pignoris  impe- 
«  dire  non  passe  ;  5o ,  5i  vendito  pignore  agatur.  » 

1.  Le  débiteur  qui  a  donné  sa  chose  en  gage  en 
reste  propriétaire.  Leg.  12,  ff.  h.  t.  [  V.  ci-dessus 
ks  n°*  2  et  1 1  de  l'article  Gage,  textes  particuliers.] 

2.  Cependant  le  créancier  peut  vendre  le  gage. 
Leg.  8,  eodem.  (La  glose  dit  qu'il  falloit  que  le 
débiteur  eût  été  mis  en  demcui-e  par  des  dénoncu- 
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lions,  et  qu'il  se  fût  écoulé  deux  ans  depuis  la  de- 
meure ;  mais  la  glose  ne  cite  aucune  loi.  )  [  T'oyez 
néanmoins  la  loi  finale  au  Code,  p.  i ,  De  jure  rlo- 
minii  impelrando.  V.  aussi  le  n"  \f\  de  l'art.  Gage, 
textes  perticulicrs  ] 

5.  La  convention  que  le  gage  nc  pourra  être 
vendu  [  par  le  débiteur  ]  est  valable.  Leg.  7  ,  /'.  2  , 
eodcin. 

4.  Le  gage  ne  peut  être  ver.du  [  par  le  créancier] 
avant  le  terme  donué  au  débiteur  pour  le  paie- 
ment. Leg.  4  »  eodem. 

5.  Le  créancier  qui  vend  le  gage  doit  céder  son 
droit  à  l'acheteur.  Ibidem  ,  Lcg.  ij. 

L'acheteur,  eu  cas  d'éviction,  n'a  point  de  re- 
cours contre  le  créancier  vendeur.  Leg.  10  ,  eod. 

Le  créancier  vendeur  ne  peut  évincer  l'acheteur. 
Ibidem. 

L'acheteur  ne  peut  être  évincé  par  un  autre 
créancier.  Leg.  5  ,  eodem. 

6.  Si  le  gage  est  vendu  au-dessous  de  ce  qui  est 
dû  au  créancier  vendeur  ,  le  débiteur  doit  payer  le 
surplus.  Leg.  9  ,  eodem.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  fraude  de  la  part  du  créancier  vendeur.  Ibidem. 

7.  Le  créancier  détenteur  du  gage  peut  l'acheter 
du  débiteur.  Leg   12  ^  eodem. 

8.  «  Il  pouvoit  même  se  faire  adjuger ,  par  let- 
«  très  du  prince  ,  la  propriété  du  gage  ,  si ,  après 
«  avoir  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
«  la  vente  ,  il  n'avoit  pu  trouver  d'acquéreurs  ; 
«  mais  le  débiteur  avoit  ,  pendant  deux  ans ,  la 
«  faculté  de  rentrer  dans  son  bien,  eu  remboursant 
«  au  créancier  ce  qu'il  lui  devoit  en  principaux  et 
«  accessoires.  Leg.  "S  ,  p.  i  ,  Cod.  De  jure  dominii 
a  impetrandi.  » 

872.  GAGE;  L1BÉR.VT10N  DtJ  GAGE.  [F.  Hypothèque  , 
comment  elle  finit.  1  V.  liv.  20,  tit.  G  ,  ff.  Quibus 
modis  pignus  vel  hypolheca  solvitur  ;  a  et  au  Code, 
«  liv.  8,  tit.  26,  De  remissione  pignoris  ;  5i  ,  De 
B  luilione  pignoris  ;  32 ,  Si  unus  ex  plurihus  liœre- 
«  dibiis  crediloris  vel  débitons  ,  partem.  suam  de- 
«  biti  solverit ,  -vel  acceperit.  n 

1.  Le  créancier  qui  reçoit  caution  est  censé  faire 
remise  du  gage  [  constitué  auparavant.  ]  Leg.  i4  ^ 
ff.  h.  t.  «  A  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
«  traire  :  Nisi,  salvd  causa  pignoris  sui ,  co/iseiisit. 
«  Lcg.  4  ,  p.  I  ,  ff.  Quibus  modis  pignus.  » 

2.  Si  le  débiteur  vend  ou  lègue  le  gage,  du  con- 
sentement du   créancier  [  qui   lui   a   permis  de  le 
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vejidrc  ou  léguer  ]  ,  le  gage  est  libéré  ;  «  et  cepen- 
«  dant  si  le  legs  est  répudié  ,  ou  si  la  vente  est  dc- 
«  clarée  nulle,  le  gage  continue  de  subsister.  »  Leg. 
8,  p.  1 1  et  12  ,  eod.  [Leg.  4  j  p-  3  ,  in  fine  ,  eodem."] 

5.  Le  mandataire  général  du  créancier  ne  peut 
libérer  [ou  remettre]  le  gage.  Leg.  7,  eodem. 
[  Nisi  specialiter  hoc  ei  mandatum  est.  ] 

Le  procureur  in  rem  suam  ,  peut  libérer  le  gagf^. 
Lcg.  8  ,  p.  2  ,  eodem. 

873.  GAGE;  Action  pigséraI-oire.  F.  liv.    1"), 

.  tit.  7  ,  ff.  De  pigneratitid  aclione  vel  contra  ;   «  et 

«  au  Code,  liv.  4,  tit.  24  ,  De pir;neralitid  actione. 

«  V.  aussi  aux  In^t.  liv.    3  ,    lit.  i5  ,  p.  4  >    Quibus 

«  modis  re  contrakitur.  » 

I.  L'action  pignératoirc  [  directe]  est  celle  qui 
appartient  au  débiteur  pour  se  faire  rendre  le  gage. 
Leg.  IX ,  p.  -2  ,  ((.  h.  t. 

Cette  action  a  lieu  quand  le  créancier  est  payé 
ou  satisfait,  d.  Lcg.  11  ,  p.  3  ,  et  Leg.  g  ,  p.  3  , 
eodem. 

1.  «  Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  à  laquelle 
«  le  gage  étoit  affecté  n'est  pas  rccevable  a  le  ré- 
«  péter  ,  s'il  refuse  de  payer  aussi  ce  qu'il  peut  de- 
«  voir  encore  d'ailleurs  à  son  créancier  ,  quand  ce 
«  ne  seroit  que  par  simple  billet  :  Si  in  possessione 
ufueris  constitutus ,  nisi  ea  c/uoque  pecunia  tili  à 
(c  dchitore  reddatur  vel  offerutur  qiice  sine  pignore 
«  dehetiir  ,  eam  resliluere  ,  proptcr  exceptionem 
«  doli  mali,  non  cogeris  ;  jure  enim  contendis  débi- 
te, tores ,  eam  solùni  pecuniani  cujus  nomine  ex  pi- 
a  gnore  obligaverunt  afférentes ,  audiri  non  opor- 
«  tere ,  nisipro  illd  etiam  satisfecerint ,  quant  mu- 
«  tuam  simpliciter  acceperunt.  Leg.  unie.  ,  Cod. 
«  Etiam  ob  chirographariam  pecuniam  pignus 
«  tcnc-ri. 

«  { Il  en  est  de  même  dans  notre  jurisprudence  , 
«  sauf  que  le  privilège  a  lieu  seulement  à  l'égard 
«  du  gage  proprement  dit,  c'est-à-dire  mobilier; 
«  et  encore  seulement  pour  dette  contractée  depuis 
«  la  constitution  du  gage,  et  devenue  exigible  avant 
«  le  paiement  de  la  première  dette.  F.  l'article 
«  2082  ,  second  alinéa ,  du  Code  civil.  ) 

«  Mais  cette  exception  ne  pourroit  pas  être  op- 
«  posée  par  un  second  créancier  qui  auroit  rem- 
«  bourse  le  premier  créancier  gagiste  ,  et  se  seroit 
&  fait  subroger  à  sa  possession  ,  pour  confirmer  son 
«  droit  de  second  créancier  gagiste  ou  hypothé- 
«  caire  ;  et  la  raison  eu  est  que  :  Nec  ei  imponit".r 
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«  nécessitas ,  chirographarium  etiaindehitum priori 
«  creditori  ojferre.  Ibidem.  » 

3,  Le  créancier  a  l'action  pigncratoire  contiairc. 
ieg.  iG  ,  p.  I  ,  ff.  h.  t.  —  Ainsi ,  si  le  cvéaucier  a 
amélioré  le  gage  par  ses  impenses  ,  le  débiteur  est 
tenu  de  les  rembourser  ,  d.  Le  g.  i~->  ,  eodem  ;  —  à 
moins  que  ces  impenses  ne  soient  trop  fortes  rela- 
tivement au  débiteur  :  Ut  neque  deliratus  dehitor  , 
neque  onerosus  creditor  ,  audiatiir.  Ibid. 

«  Mais  si  les  impenses  étoient  nécessaires  ,  le 
a  créancier  gagiste  qui  les  a  faites  u  l'action  cou- 
«  traire  pour  les  répéter  contre  son  débiteur  , 
«  quoique  le  gage  ait  péri  depuis  les  dépenses  faites. 
K  ieg.  8;,  in  priric.  £f.  h-  t. 
874-  «  Supplément  aux  articles  Gage. 

1 .  «  Le  créancier  qui  a  reçu  la  chose  de  son  dé- 
«  biteur  en  gage  peut  la  donner  lui-même  en  gage 
«  à  son  créancier;  et  celui-ci  sera  maintenu,  tant 
«  que  le  gage  du  premier  créancier  subsistera. 
«  Leg.  I  ,  Cod.  Si  pignus  pignori  datum  sit. 

2.  «  Quoique,  en  général,  la  chose  d'autrui  ne 
«  puisse  être  donnée  valablement  en  gage  ,  si  le 
«  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  gage  ,  en  ayant 
«  connoissance ,  l'a  dissimulé  en  fraude  des  créan- 
«  ciers  auxquels  elle  a  été  donnée  en  gage  ,  ou  si 
«  la  propriété  de  la  chose  est  parvenue  depuis  au 
«  débiteur ,  le  gage  tiendra.  Leg.  i  ^  5  et  6  ,  Cod. 
o  Si  aliéna  res  pignori  data  sit. 

5.  «  Le  créancier  nanti  du  gage  n'est  point  tenu 
«  de  la  perte  du  gage  ;  et  il  n'est  point  déchu  de 
«  sa  créance ,  si  cette  perte  est  arrivée  sans  sa 
«  faute  :  comme  ,  par  exemple  ,  s'il  lui  a  été  volé 
«  de  force  ;  le  tout  à  moins  qu'il  n'eût  été  autre- 
«  meut  convenu.  Leg.  6  ,  Cod.  De  pigneratitid 
«  actione. 

4.  «  On  ne  peut  pas  convenir  valablement  que, 
«  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  temps  dé- 
«  terminé ,  le  gage  appartiendra  au  créancier. 
«  (  C'est  ce  qu'entendent  les  légistes ,  quand  ils  di- 
«  sent  que  le  pacte  commissoire  n'a  pas  lieu  eu 
K  fait  de  gage.)  V.  le  titre  entier  du  Code  De  pactis 
«  pignorum,  et  lege  commissorid  in  pignorihus  res- 
«  cindendd. 

«  Il  en  est  de  même  chez  nous.  Bien  plus  ,  l'ar- 
«  ticle  2078  du  Code  civil,  deuxième  alinéa  ,  porte 
«  que  toute  clause  qui  autoriseroit  le  créancier  à 
«  s'approprier  le  gage  ,  ouàen  disposer  sans  les  ior- 
«  maUtés  prescrites,  est  nulle.  (Cependant  cette  cou- 
«  vcntionressçinblebcaucoup  ii  une  vcnlcù  faculté 
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«  de  réméré,  qui  assurément  est  très  licite.  )  Mais 
<c  on  pouvoit  convenir  au  moins  que  ,  faute  par  le 
«  débiteur  de  payer  dans  un  tel  temps,  le  créancier 
a  nanti  du  gage  eu  demeureroit  acquéreur  moyen- 
«  nant  un  juste  prix  ,  suivant  l'estimation  qui  en 
«  seroit  faite  pour  lors  :  £'7  si  inlra  certum  teniptis 
«  non  sit  soluta  pecunia ,  jure  emptoris  [creditor) 
a  possideat  rem  justo  preiio  tune  cestimandam  , 
«  hoc  enim  casu  ^<idetur ,  quodammodb  ,  conditio- 
V.  nalis  esse  venditio.  Leg.  16,  p.  fin.  ,ii.  De  pi- 
«  gnoribus.  —  En  scroit-il  de  même  dans  notre 
0  jurisprudence  ?  C'est  ce  dont  on  peut  raison- 
«  nablcment  douter  d'après  ledit  article  20-8  du 
«  Code  civil,  qui  pareil  n'admettre  aucun  tempé- 
«  rament. 

5.  «  Le  créancier  ayant  vendu  à  vil  prix ,  sans 
«  observer  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  des 
«  gages  ,  le  débiteur  ue  pourra  agir  que  contre  le 
«  créancier  vendeur,  en  supplément  du  juste  prix  , 
«  et  non  contre  l'acquéreur  ,  à  moins  que  celui-ci 
«  ne  fût  lui-même  participant  de  la  fraude.  Cod. 
«  toto  titulo  ,  Si  "vendito  pignore  agatur. 

G.  «  Le  créancier  ne  peut ,  sans  larcin  ,  se  servir 
«  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  gage.  Inst.  , 
«  p.  6  ,  De  obligationihus  quce  ex  delicto  nascun- 
«  tur.  (  Cependant  il  peut  la  donner  en  gage.  f. 
«  suprà.  ) 

870.  «  GAGEURES.  F.  Jeux  de  hasard. 

«  On  peut  parier  valablement  poui-  ou  contre 
«  la  vérité  d'un  fait  incertain  qui  peut  arriver  ou 
«  ne  pas  arriver  ,  en  déposant  les  gages  ou  enjeux 
«  des  parieurs  entre  les  mains  d'un  tiers,  charge 
«  de  remettre  ces  enjeux  à  celui  qui  aura  gagné. 
«  Leg.  i"]  ,  p-  ultim. ,  ff.  De  prœscr.  verbis. 

«  Mais  si  l'objet  du  pari  étoit  malhonnête  :  Si. 
«  inhonesta  causa  sponsionis  fuerit ,  le  pari  seroit 
«  nul ,  et  le  dépositoirc  des  enjeux  devroit  rendre  à 
«  chacun  le  sien.  Ibidem.  » 

876.  GAi:!^  HONTEUX.  [T.  Condiction  pour 
cause  honteuse.  ] 

Le  gain  honteux,  fait  par  le  défunt ,  doit  être 
rendu  par  l'héritier  ,  [  in  id  quodad  eum  perfenit], 
he".  5  ,  îî.  De  calumniatoribus  ;  —  quoique  le 
crime  soit  éteint  par  la  mort  ,  ibidem  ;  [  pourvu 
cependant  qu'il  y  ait  eu  turpitude  de  la  part  seu- 
lement du  défunt  qui  a  reçu.  (/.  Leg.  \  ,  p.  5  ,  cl 
Le",  j,  ff.  De  condictione  ob  turpem  causam.']  ,,  \  . 
ci-après  ,  article  908  ,  u°  39.  ) 
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?7.  «  GAINS  iSUPTIAUX  ,  ou  DE  SUR^^E. 

I.   «On  appcloit  proprement  gd/n  n)i/)f(«Z,   ou 

de  survie  ,  ce  que  le  conjoint  survivant  gagnoit  ; 
;  savoir ,  le  mari  sur  la  dot  apportée  par  la  femme , 
;  et  la  ftnnme  sur  la  donation  que  son  mari  lui 
;  avoit  faite  à  cause  du  mariage  :  le  tout,  quand 
:  même  un  étranger  auroit  fourni  la  dot  pour  et 
;  au  nom  de  la  femme  ,  ou  la  donation  prupter 
;  miptias  au  nom  du  mari.  Leg.  5  ,  Cod.  De  sccun- 

dis  nuptiis. 

a  Mais  on  répuloit  aussi  gain  do   survie  ,    tout 

ce  que  le  conjoint  survivant  tenoit  de  la  libéra- 
;  lité  du  prédécedé,  par  disposition  testamentaire, 
;  ou  par  donations  faites  pendant  le  mariage  qui 

n'avoicnt  pas  cté  révoquées.  ILidem. 

■?..  <c  Dans  l'ancien  droit  romain  (suivant  l'auteur 
;  du  Traité  des  contrats  de  mariage  ,  édition  de 
;  17(^3,  tit.  I  ,  p.  407)»  l'action  rci  uxorioe  étoit 
;  attachée  à  la  personne  de  la  femme,  et  mouroit 
:  avec  elle,  quand  elle  prédécédoit  sans  enfants  ; 
.  ainsi  le  mari,  survivant  sa  femme  décédée  sans 
:  enfants  ,  gagnoit  la  dot  adventice ,  (  c'est-à-dire 

celle  qui  ne  provenoit  ni  du  père ,  ni  d'aucun 
;  ascendant  paternel.  ) 

«  Les  lois  g  et  10  au  Code  De  paciis  coiwenlis  , 
1  et  la  Novelle  97  ,  cli.  i  ,  parlent  des  gains  de 
;  survie.  Ils  n'avoient  point  lieu,  suivant  ces  lois  , 
i  et  suivant  la  loi  unique,  au  Code  De  rei  uxoriœ 
:  actione ,  s'ils  n'avoient  été  stipulés  ;  et  ils  de- 
:  voient  même  l'èlre  réciproquement.  Le  mari 
:  gagnoit  une  partie  de  la  dot,  et  la  femme  une 
;  égale  partie  de  la  donation  à  cause  de  noces  ,  qui 
:  lui  avoit  été  faite  par  le  mari  ,  et  qui  étoit  à  son 
;  égard  ce  que  la  dot  étoit  à  l'égard  du  mari. 

«  I^a  loi  ç)  ci-dessus.  De  pactis  consentis  ,  ne  dé- 
;  siroit  l'égalité,  que  dans  la  quotité  des  parties  de 
i  la  dot  et  de  la  donation  à  cause  de  noces;  de 
;  sorte  que  si  le  gain  de  la  femme  étoit  de  la  moi- 
;  tié  de  la  donation  à  cause  de  noces  ,  le  gain  du 
;  mari  devoit  être  pareillement  de  la  moitié  de  la 
;  dot ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  égale  en  quantité  à 
;  la  donation  à  cause  de  noces. 

«  Justinien  ,  dans  la  Novelle  97  ,  ch.  i  ,  ayant 
1  voulu  que  la  dot  et  la  donation  à  cause  de  noces 
[fussent  égales,  a  ordonné  pareillement  l'ég  lité 
t  dans  la  quantité  des  gains  de  survie.  Suivant 
i  cette  Novelle  ,  le  survivant  ne  peut  pas  avoir 
1  plus  qn' auroit  eu  l'autre  conjoint ,  s'il  avoit  sur- 
(  vécu.  (  F.  Donations  anléniiplidles  ,  n"  5.) 

K  Ladite  loi  9,  etlaJNovelIe  97  ,  qui  ne  donne  au 
Tome  I 
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«  survivant  que  la  part  qui  a  été  stipulée  ,  ou  de 
«  la  dot  si  le  mari  survit ,  ou  de  la  donation 
«  à  cause  de  noces  (si  c'est  la  femme  qui  survit} , 
«  font  voir  (dit  toujours  le  même  auteur)  que  , 
«  comme  la  dot  devoit  être  rendue  à  la  femme, 
«  de  même  la  donation  à  cause  de  noces  retour- 
«  noit  au   mari  ,  à  la  dissolution  du  mariage. 

5.  «  Les  enfants  communs  pouvoient  ,  après  l,i 
«  mort  du  conjoint  survivant  ,  revendiquer  1<  s 
«  gains  de  survie  ,  comme  Liens  paternels  ,  si  ki!.- 
«  mère  survivante  n'en  avoit  pas  disposé ,  o-i 
«  comme  biens  maternels ,  si  de  même  leur  père 
«  survivant  n'en  avoit  pas  aussi  disposé  ;  mais , 
«  suivant  la  Novelle  98  ,  le  conjoint  survivant 
«  n'a  plus  la  liberté  de  disposer  de  ses  gains  du- 
«survie,  au  préjudice  des  enfant'!  communs;  il 
«  n'en  a  plus  que  l'usufruit,  quand  même  il  ne 
«  se  remarieroil  pas. 

«  Ccpend.int,  parla  Novelle  ri-],  ch.  5,  Justi- 
«  nien  a  accordé,  au  conjoint  survivant,  une  part 
«  d'enfant,  ou  virile,  en  pleine  propriété,  s'il  ne 
«  convoloit  pas  ,  et  l'usufruit  du  surplus  de  ses 
«  gains  de  survie. 

4.  «  Enfin,  suivant  la  Novelle  22,  ch.  20,  les 
«  enfants  communs  prennent  leur  part  dans  ces 
«  gains,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  succession  du 
«  prédécédé,  et  même  à  celle  du  survivant;  mais 
«  suivant  la  même  Novelle,  ch.  ai,  ils  sont  dc- 
«  chus  de  tout  droit ,  s'il  est  prouvé  qu'ils  se  sont 
«  rendus  coupables  d'ingratitude  envers  leur  père 
«  ou  leur  mère.  ( /'.  Vdrticle  Secondes  noces ,  u"  1, 
«  pour  le  cas  où  le  survivant  se  reinarioit.) 

5.  «  Il  en  étoit  de  même,  suivant  le  chaji.  jo, 
«  eodem ,  des  gains  qu'avoit  faits  le  mari  sur  la 
«  dot  de  sa  ci-devant  femme,  ou  la  femme  sur  la 
«  donation  à  cause  de  noces  de  son  ci-devant  mari , 
«  à  l'occasion  de  leur  divorce  ,  de  quelque  manière 
«  que  le  d  vorce  eût  eu  lieu.  Leg.  1 1  ,  Cod.  De 
a  repitdiis. 

6.  «  Et  il  en  étoit  de  même  encore  (à  défaut  de 
«  dot  ou  de  donation  à  cause  de  noces)  de  la  quarte 
«  accordée  par  la  loi,  jusqu'à  concurrence  de  cent 
«  livres  d'or,  au  conjoint  innocent ,  sur  les  bien; 
«  du  conjoint  ,  dont  la  faute  avoit  nécessité  le 
«  divorce.  Ibidem.  r> 

878.  GARANTIE.  [r.Cuuiicn;  Donruion;  Evic. 
lion  ;  Discussion  /  Fidéjussiun  j  Partage  j   Fente.'] 
1 .  11  n'y  a  point   de  garantie  en  [fait   de]  dona- 
tion ,  [si  elle  n'a  pas  été  stipulée.  Leg.  2,  Cod.  De 
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cfictiônibus']  ;  Lcg.  iS,  p.  lï  ,  ft".  De  dunatio- 
nibiis. 

J'.  g.  Quand  on  donne  la  chose  d'aiitrui.  Ibi- 
dem. «  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  du 
o  donateur.  Ibidem.  \  .  au  surplus  Donation,  n°  30, 
«  et  la  loi  22,  lï.  De  vcrb.  obligat.,  qui  y  est 
o  citée. 

«  Mais  cette  garantie  s'étend-elle  à  la  chose  don- 
u  née  ,  de  manière  que  le  donateur  doive  faire 
«  jouir  son  donataire  ,  et  le  garantir  de  toute  évic- 
«  tion ,  ou  !ui  fournir  la  valeur  de  la  chose  don- 
a  née  dont  il  n'a  pu  empêcher  l'éviction?  N'est-ce 
«  pas  au  contraire  le  cas  de  dire  qu'alors  la  garan- 
«  tic  due,  par  le  donateur,  qui  a  donne  par  dol 
«  la  chose  d'autrui  ,  n'a  pour  objet  que  l'indem- 
«  nité  des  dépenses  f  lites  par  le  donataire  à  l'occa- 
a  sion  de  la  donation  ?  C'est  du  moins  ce  que 
«  semble  supposer  la  loi  citée  ,  qui  ne  parle  que 
«  de  ces  dépenses  :  Si  quis  mihi  rem  alienamdona- 
«  verit ,  inque  eam  sumptus  magnos  fecero  ,  et  sic 
«  evincalur,  nullam  mihi  actionem  contra  dona- 
«  torem  competere  ;  plané  de  dolo  passe  me  ad\>er- 
«  sus  eiim  habere  actionem ,  si  dolo  fecit. 

«  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Berthelot  en 
«  son  Traité  des  évictions  ,  t.  i  ,  sect.  a  ,  ch.  1. 
«  II  observe  cependant,  au  chapitre  suivant,  qu'il 
«n'en  est  pas  de  même  de  la  dot,  qui  devoit  être 
«  garantie  par  tout  dotateur  ;  mais  c'est  parceque 
«  la  dotation  n'est  pas  une  donation  simple  ou 
«  sans  cause.  F.  la  loi  i ,  p.  1  ,  Cod.  De  rei  iixoriœ 
«  actione. 

«  Et  c'est  pareillement  ce  que  décide  l'art.  i547 
«  du  Code  civil ,  où  il  est  dit  que  ceux  qui  cons- 
«  tituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  ob- 
«  jets  constitués.  » 

2.  Nul  n'est  garant  des  faits  du  prince  [posté- 
rieurs à  l'aliénation.]  Leg.  i  i  ,  ff.  De  evictio7iibus. 

5.  Quand  le  défendeur  est  assigné  en  garantie , 
il  doit  se  défendre  devant  le  juge  de  la  demande 
principale.  Leg.  49  1  ff-  De  judiciis  et  idi  quisque. 

«  Chez  nous ,  ce  principe  reçoit  exception  ,  dans 
«  le  cas  où  la  demande  originaire  n'auroit  été  évi- 
«  dimnient  formée,  que  pour  traduire  le  garant 
«  hors  de  son  tribunal. /^.  l'art.  181,  in  fine  ^  du 
«  Code  de  procédure.  » 

879.  GARDE  ET  EXHIBITION  DES  ACCUSÉS. 

C.  Accusés  ,  garde  et  exhibition. 

880.  GAiUDULN.  Le  gardien  ne  peut  jamais  possé- 
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der  comme  propriétaire.    (A  moins  qu'il  n'y   ait 
changement  de  cause.) 

«  Il  en  est  de  même  de  ses  héritiers.  Leg.  1 1  ,  Cf. 
«  De  diversis  et  temporalibus  prœsrript.  ;  et  par 
«  conséquent  ,  ils  ne  peuvent  jamais  prescrire  par 
«  quelque  laps  de  leu'ps  que  ce  soit.  F.  les  articles 
«  2^.36,  2257  et  2j58  du  Code  civil,  u  F.  Cause  , 
Changement. 

081.  «GENDRE;  Gêner,  s'entend  non  seulement 
«  du  mari  de  la  fille ,  mais  encore  des  maris  des 
«  petites-filles  et  arrière-petites-filles  descendantes 
«  de  moi ,  par  mâles  ou  femelles  :  Generi  appella- 
n  tione  et  neptis  et  pr^neptis ,  tam  ex  filio  quàm  ex 
afilid  editarum ,  cœterarumque ,  maritos  conti- 
«  neri  manifestum  est.  Leg.  i5G,  ff.  De  verborum 
«  signijîc.  » 

882.  GENRE.  L'espèce  déroge  au  genre.  Foj-ez 
Espèce  ,  (  n"  i .  ) 

883.  GESTION  D'AFFAIRES.  F.  le  hv.  3 ,  t.  5 , 
ff  De  negotiis  geslis  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  2  ,  t.  ig  , 
«  De  negotiis  gestis.  Voy.  aussi  aux  Instit.  liv.  5, 
«  til.  28,  p.  ï  ,  De  obligatinnibus  qux  ex  quasi 
«  contracta  nascuntur.  » 

1 .  L'action  pour  gestion  d'affaires ,  appelée  ne- 
goliKTiim  gestorum  ,  fut  introduite  par  un  édit  du 
prclcur,  pour  ne  pas  laisser  les  absents  sans  défense. 
Leg.  I  eta,  ff.  h.  t. 

La  gestion  d'afi'aircs  est  un  quasi  contrat.  Leg. 
11  ,  p.  i  ,  eodem.  (  Y.  aussi  Leg.  5,  ff.  De  obliga- 
tionibus  et  actionibus.  ) 

2.  Celui  qui  gère  les  affaires  d'une  hérédité  , 
s'oblige  envers  l'hérédité.  Ibidem  ;  —  et  il  oblige 
riiJrédité  envers  lui.  Ibidem. 

ô.  L'action  negotiorum  gestorum  est  réciproque, 
^  c'csl-à-dire  directe  et  contraire.  ")  Leg.  1 ,  eodem. 

Il  est  juste  que  le  gérant  rende  compte  et  soit 
condamné,  s'il  a  mal  géré,  oa  s'il  retient  quelque 
chose,  d.  Leg.  2.  —  11  est  juste  aussi  qu'il  soit  in- 
demnisé s'il  a  bien  géré.  Ibidem. 

4.  Il  y  a  l'action  directe  pour  celui  dont  les  af- 
faires ont  été  gérées.  Leg.  S,  p.  'X,  et  Leg.  30  ,  eod. 

II  v  a  l'action  contraire  pour  celui  qui  a  géré. 
Ibidem. 

«  Lefidéjasseur  a  cette  action  contraire,  contrelc 
«  débiteur  qu'il  a  cautionné,  en  son  absence  et  à  son 
«  insçu.  Leg.  10,  p.  i ,  ff.  Mandati;  Leg.  4,  ff.  h.  t. 

«  Car  quand  il  s'est  rendu  caution  à  la  prière  du 
(i  débiteur,  ou  seulement  en  sa  présence  et  sans 
<i  oppotilion  de  sa  part,  il  a  contre  lui  l'action  de 
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«  nianclat.  d.  Lcg.  ao ,  p.  i  ;  Leg.  6,  p.i ,  et  Leg. 
«  i8,  ff.  Mandnii.  Le  tout  à  moins  qu'il  n'ait 
«  cautionne  donandi  animo.  d.  Leg.  4-  Et  il  est 
«  censé  avoir  cautionné  dans  cette  intention  si ,  par 
«  exemple ,  il  a  cautionné  le  débiteur  malgré  lui.  F. 
«  ci-après  le  n°  lO,  4*^  alinéa,  et  le  n"  36  du  présent 
«  article.  » 

5.  L'action  pour  affaires  gérées  a  lieu,  à  défaut 
d'action  de  mandat  ou  de  dépôt.  Leg.  53,  /'.  i  , 
eodevi. 

L'action  a  lieu  contre  le  gérant ,  soit  qu'il  se 
soit  immiscé  dans  la  gestion  volontairement ,  ou 
par  nécessité.  (  Leg.  5  ,  p.  lo  ,  eodem.  ) 

o  Avec  cette  différence,  cependant,  que  s'il  s'est 
«  chargé  d'aflaires,  que  d'autres  auroient  faites  ou 
«  suivies,  il  est  tenu  de  la  faute  très  légère.  (  Leg. 
a  6 ,  p.  I  a ,  h.  t.  ;  Leg.  i  ,  p.  55 ,  ((.  Depositi  ;  Lrg. 
«  a3  et  3(),  De  regulis  juris ;  Leg.  i5  et  ai  ,  Cod. 
«  Mandati.  )  Au  lieu  que  ,  s'il  s'en  est  chargé  dans 
«  une  nécessité  urgente,  et  en  l'absence  de  tout 
«  autre,  il  ne  répond  que  de  son  dol  et  de  sa  grande 
(i  faute.  Leg.  3,  p.  j) ,  ff.  h.  t.  » 

Les  femmes  peuvent  exercer  cette  action  ,  et  on 
peut  l'exercer  contre  elles.  Leg.  5 ,  p.  a  e<  5 ,  eod. 

Si  quelqu'un  croit  gérer  en  vertu  de  mandat , 
et  qu'il  n'en  ait  pas ,  l'action  negolioruin  gestorum 
a  lieu.  Leg.  5  ,  eodem. 

6.  La  gestion  peut  porter  sur  une  seule  affaire  , 
ou  sur  plusieurs.  Leg.  5 ,  p.  •!  ,  eodem. 

Elle  comprend  toutes  les  affaires  ,  si  l'intention 
contraire  n'est  pas  prouvée.  Leg.  i5  et  i6,  eodem. 

Si  le  gérant  omet  la  régie  de  quelques  affaires  , 
il  en  répond  ,  «  mais  seulement  lorsque  son  ini- 
«  mixtion  dans  les  affaires  de  l'absent  aura  empè- 
«  ché  que  quelqu'un  de  capable  ,  qui  les  auroit 
«  suivies  toutes,  ne  s'en  chargeât:  Si  conlempla- 
«  tione  ejiis ,  aliiis  {vir  dlUgens)  ad  kœc  non  ac- 
«  cessit ,  qui  etiam  ea  gestiiriis  fuisset.  »  Leg.  G, 
p.  i2  ,  eodem. 

7.  Le  gérant  doit  se  comporter  de  bonne  foi. 
Leg.  18 ,  eodem. 

«  Godefroi ,  sur  cette  loi ,  donne  pour  raison  de 
«  sa  décision ,  que  l'action  nrgotiorum  gestorum  est 
«  une  action  de  bonne  foi  :  Est  enim  hoc  judiciiim 
«  honœ  fidei.  Or,  ce  qui  résulte  de  là  n'est  pas 
«  précisément  que  le  gérant  doit  se  comporter  de 
«  bonne  foi ,  car  il  en  est  de  même  dans  tous  les 
»  contrats  et  quasi  contrats;  mais  qu'il  doit  pi\rs- 
«  tare  bonam  fdem  ,  c'est-à-dire  répondre  do  sa 
<t  gestion  ,  conformément  aux  règles  étahlies  pour 
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«  les  contrats  de  bonne  foi  :  Proditœ  sunl  acliones 
«  quas  appellamus  negotiorum  gestorum  ,  quibus 
«  œquè  itti'icem  expcriri  possunt  do  eo  qiiod  ex 
«  BONA  FiDE  alterum  alteri prœstare  oportet.  Lcg.  5 
«  inprinc.  11".  De  ohligat.  et  action  ;  Leg.  a,  p.  3  , 
«  ibidem;  Iiist.  p.  a8  et  3o,  De  action.  Leg.  58  , 
«  ff.  h.  t.  .) 

Il  doit  agir  en  homme  diligent,  d.  Lcg.  G ,  p.  i-)-. 
[  Càm  omnem  diligentiam  prœstare  debcat;  Lcg. 
a  i  ,  Cod.  De  usuris ,  conformément  aux  règles  ex- 
posées au  u  "  5  ci-dessus.  ] 

Il  suffit  qu'il  ait  bien  géré ,  quel  que  soit  l'évé- 
nement. Leg.  10,  p.  I  ,  ff.  h.  t. 

8.  Ce  n'est  pas  assez  que  le  gérant  ait  cru  l;i 
chose  utile,  d.p.  i  ,  infim. 

Il  faut  qu'il  ait  été  de  l'intérêt  du  maître  qu'elle 
fût  faite.  Ibidfm. 

«  On  comprend  dans  les  dépenses  utiles  ,  celles 
«  faites  honnêtement  pour  procurer  au  maître  des 
«  honneurs  :  Sumptus  honestè ,  ad  honores per  grti- 
«  dus  pertinentes  ,factos.  Leg.  45,  eodem.  » 

<j.  .Si  le  gérant  fait  une  chose  onéreuse  au  maître, 
il  a  mal  géré.  d.  Leg.  10  ,  p.  i. 

De  même ,  s'il  a  f  lil  une  chose  non  nécessaire 
au  maître.  Ibidem. 

F.  g.  s'il  répare  ce  qiip  le  maître  avoit  aban- 
donné. Ibidem. 

«  Bien  entendu  cepcndatit  que,  même  à  l'égard 
«  des  affaires  qui  n'ont  pas  pioulé  au  maître,  le 
«  gérant  n'en  aura  pas  moins  l'action  negotiorum 
«  gestorum, ,  si  comme  on  vient  de  le  dire  (n°  7 
«  et  8) ,  il  y  avoit  tout  lieu  (lorsqu'il  a  commencé) 
«  de  compter  sur  un  heureux  événement  ;  Si  uti- 
«  liter  gessit ,  licet  eventus  non  sit  secutus.  Leg.  i  o , 
«  influe ,  et  Leg.  a  ,  ff.  h.  t.  » 

10.  Le  gérant  qui  place  l'argent  répond  de 
l'insolvabilité  de  celui  qui  le  reçoit.  Leg.  7>y,p.  \,eod. 

A  moins  que  l'insolvabilité  ne  survienne  par  cas 
f._  rluit.  Ibidem. 

11.  «Le  gérant  oblige  envers  le  maître  ,  par 
(t  un  engagement  prescriptible  en  tant  de  temps, 
«  restera  obligé  envers  lui  ,  actione  negotiorum. 
«  gestorum  ,  même  après  la  prescription  acquise; 
«  car  il  devoit,  comme  gérant,  exiger  de  lui-même 
«  ab  initia.  Leg.<8  et  19. 

«  INIais ,  s'il  avoit  acheté  d'un  tiers  la  chose  du 
«  maître,  ignorant  qu'elle  appartenoit  à  celui-ci, 
«  et  s'il  a  continué  de  posséder ,  avec  la  même 
<c  jjonne  foi  ,  pendant  le  temps  requis,  la  prescrip- 
«  tion  lu!  sera  acqui  c  après  ce  temps,  sans  qiic  le 
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«  maître  puisse  intenter  contre  lui  l'action  nego- 
<i  tiorinn  gestorum ,  pour  l'obliger  à  restituer,  d. 
«  Leg.   iQ ,  p.  5. 

13.  «  Il  en  scroit  autrement  si  le  gérant,  acquc- 
«  reur  de  bonne  foi  pour  sou  compte  ,  avoit  eu 
«  ensuite  connoissance  que  la  chose  appartient  à 
«  celui  pour  lequel  il  gère  ;  car  alors  il  auroit 
«  dû  charger  un  tiers  d'interrompre  sa  prescription 
«  au  nom  du  maître  :  et  faute  par  lui  d'avoir  pris 
«  pour  le  maître  cette  précaution  ,  il  sera  sujet 
«  envers  lui  à  l'action  negotiorum  gestorum,  et 
«  obligé  eu  conséquence  de  restituer  la  chose  , 
a  quoiqu'il  l'eût  prescrite  :  Sed  si  anteqiiàm  iisu- 
«  capias  ,  co^noscas  rem  iiieam  esse  ,  siihjicere 
«  dcbes  aliquem  qui  à  te  petat ,  meo  nomine  ,  ut 
«  mihi  rem,  et  tibi  stipulationem  eficlionis  com- 
«  mittat  ;  nec  videris  dolum  malum  facere  in  hdc 
K  subjectione  ;  ideb  enim  hoc  facere  debes ,  ne 
«  actione  negotiorum  gestorum  tenearis.  d.  p.  5.  » 

i3.  Le  gérant  n'est  pas  tenu  de  poursuivre  les 
débiteurs.  Leg.  6  ,  p.  i-i,  et  Leg.  8  ,  eodem. 

Car  n'ayant  pas  de  mandat,  il  est  sans  action 
contre  eux.  Ibidem. 

.Si  le  gérant  est  deTiiteur  envers  le  maître  ,  il 
est  tenu  d'exiger  de  lui-même  ,  d.  Leg.  Q  ,  p.  ii  , 
et  il  doit  les  intérêts  aussitôt  le  terme  échu  : 
«  Et  incipit  usurarium  esse  debitum ,  etsi  non 
ufuerit  usurarium  ,  nisi  forte  usuras  ei  remi- 
«  serat.  Bien  entendu  s'il  a  pu  en  faire  aussitôt 
«un  emploi  utile,  soit  en  impenses  nécessaires, 
«  soit  en  'acquittement  des  dettes  du  maître,  soit 
«  en  placements  ou  acquisitions.  »  Ibidem  ,  et 
Leg.  58,  eodcm. 

«  Mais  ,  en  ce  cas  ,  il  ne  devra  que  l'intérêt 
«  d'usage,  et  non  pas  le  plus  haut  ii-térêt  ,  tel 
«  qu'il  le  devroit,  s'il  avoit  employé  l'argent  du 
«  maître  à  ses  propres  affaires,  d.  Le.^.  53.  » 

i4-  Le  gérant  doit  rendre  les  intérêts  qu'il  a 
perçus,  Leg.  19,  p.  4  ,  eodem  ,  et  ceux  qu'il  pou- 
voit  percevoir.  Ibidem. 

Il  doit  les  intérêts  de  l'argent  qui  est  resté  dans 
sesoiains,  au-delà  des  dépenses  nécessaires.  Zeg.  5i , 
p.  5.  —  S'il  a  gardé  l'argent  dans  un  coffre,  et  que 
T't  argent  ait  péri,  ii  en  répond,  Leg.  i5,  eodem, 
—  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  juste  cause  pour  le 
garde-.  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  le  gérant  ne  devroit  les  intérêts 
«  de  l'argent  qu'il  auroit  touché  par  suite  de  sa 
«  gestion ,  qu'autant  qu'il  l'auroit  employé  à  son 
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o  usage  ,  et  à  dater  seulement  de  cet  emploi. 
«  (Article  137a  ,  deuxième  alinéa  ,  et  iqq'j  du 
«  Code  civil.)  Et  cet  intérêt  ne  seroit  dû  ,  suivant 
«  l'article  1907  ,  qu'au  taux  de  l'intérêt  légal, 
«  qui  est  aujourd'hui,  suivant  les  nouveaux  règle- 
«  meuts  d'administration  publique  ,  de  cinq  pour 
«  cent  en  matières  civiles ,  et  de  six  pour  cent 
«  en  matière  de  commerce.  » 

i5.  .Si  le  gérant  reçoit  ce  qui  n'est  pas  dû, 
c'est  à  lui  à  en  faire  la  restitution.  Leg.  25  , 
eodem. 

S'il  a  payé  indûment  ,  il  n'a  rien  à  répéter 
contre  le  maître.  Ibidem. 

S'il  a  fait  rentrer  un  fonds  avec  restitution 
de  fruits ,  il  doit  rendre  les  fruits.  Leg.  S,  p.  i , 
eodem. 

Quand  même  on  lui  en  auroit  trop  restitué. 
Ibidem. 

16.  Le  gérant  peut  payer  pour  le  maître. 
Leg.   5g  et  43,  eodem. 

Même  à  son  insçu  et  malgré  lui  :  \^Soli'endo 
quisque ,  pro  alio  ,  licet  invita  et  ignorante  li- 
bérât eum.l  Ibidem. 

A  moins  qu'il  ne  soit  plus  utile  au  maître  de 
ne  pas  payer,  d.  Leg.  .'|5. 

«  Au  surplus  ,  quand  même  le  maître  auroit 
«  iutérêt  d'être  libéré,  celui  qui  auroit  payé  pour 
a  lui ,  mais  malgré  lui ,  ne  ponrroit  pas  exercer 
«  contre  lui  d'action  en  répétition.  (  /'.  l'article 
«  Fidéjusseur.)  A  moins  que  le  créancier,  en  rece- 
«  vaut  de  lui  ,  ue  lui  eût  cédé  ses  actions.  Leg.  ôiî 
«  et  59,  ii.  De  Jidej.  et  mandat.  IVullam  esse  ad 
K  versiis  eum  {dominum)  vel  directam  vcl  utilem 
«  contrariam  actionem.  Leg.  ult.  Cod.  De  negotiis 
«  gesiis ;  Leg.  6,  p.  1;  Leg.  ^o  et  53,  ff.  Man- 
«  daii  ;   et  Leg.  .\,   ff.  De  negotiis  gestis.  » 

17.  Le  gérant  n'est  point  tenu  d'appeler  d'une 
sentence  rendue  contre  le  maître  «  qui  a  été 
«  condamné  comme  conturaax  ,  (parcequc  le  juge 
«  a  cru  ne  pas  devoir  avoir  aucun  égard  aux  ex- 
«  cuses  proposées  par  le  gérant  son  ami ,  pour 
«  jusufier  son  absence);  mais  il  n'en  est  pas  de 
«  même  de  celui  qui,  s'ctant  constitué  défenseur 
«  de  l'absent  au  fond  ,  a  clé  condamné  comme 
«  défenseur;  car  s'il  a  néglige  d'appeler,  le  pou- 
«  vant ,  le  maître  pourra  lui  imputer  de  ue  l'avoir 
«  pas  fait  :  Litem  in  judicium  dcdiiclam  et  à  reo 
a  desertam  ,  frustratoris  amicus  ultro  egit,  causas 
a  absentiœ  allegans  judici ,  culpam  conlraxisse 
«  non  videbitur  ,  qi.bd  à  ssntentid  contra  absen- 
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a  tem  dicta  ipse  non  provocavit  ^  Ulpianus  notât  : 
«  hoc  'veriim  est ,  quiafrustrator  conclemnatus  est  ; 
u  cceteri'im  si  amictis ,  cùin  ahsenlem  dejendeixt  ^ 
u  condemnatus ,  negotiorum  gestorum  oget  ,  po- 
«  terit  ei  impiUari  ,  si ,  cùm  passât ,  non  appel- 
if  làsset.  »  Leg.  5i  ^  p.  2  ,  eodem. 

18.  Si  le  maître  mturt  pendant  la  gestion,  le 
gérant  doit  achever  les  affaires  qu'il  a  commencées. 
Leg.  21,  p.  3,  eodem.  —  Mais  il  ne  doit  pas  eu 
entamer  de  nouvelles.  Ibidem. 

19.  Le  gérant  répond  de  son  dol  et  de  sa 
faute,   Leg.    1 1  ,   eodem. 

Cependant  s'il  s'est  offert  à  la  gestion  par  af- 
fection ,  pour  empêcher  la  Aeute  des  biens  ,  il  ne 
sera  tenu  que  du  dol.  Leg.  5 ,  />.  9.  [V.  le  n"  5 
ci-dessus.] 

Le  gérant  répond  des  cas  fortuits  mêmes,  s'il 
entreprend  ce  que  le  maître  n'avoit  pas  coutume 
de  faire.  Leg.  1 1  ,  eodem.  —  Alors  le  dommage 
tombe  sur  le  gérant  ;  et  s'il  y  a  du  lucre ,  c'est 
pour  le  maître.  [  Mais  on  comj)ensera  le  dom- 
mage avec  le  lucre  :  Absens  pensare  lucriim  cum 
damno  débet.  ]  Ibidem.  [V.  cependant  la  loi  23, 
p.  I  ,  ff.  Pro  socio  ,  et  le  n"  55  ci-après.] 

20.  Le  maître  est  tenu  d'approuver  ce  qui  a 
été  foit  utilement.  Leg.  g,  eodem. 

S'il  approuve  la  gestion  ,  quoique  mal  faite  , 
il   est  sans   action.   Ibidem.. 

21.  Le  gérant  recouvre,  contre  le  maître,  les 
imjienses  qu'il  a  faites  utilement.  Leg.  45  ;  Leg.  i  o  , 
eodem. 

Il  recouvre  ses  impenses  [nécessaires],  quoique 
la  chose  ait  péri,  si  c'est  par  cas  fortuit  et  sans  sa 
faute.  Leg.  22 ,  eodem.  —  Il  ne  recouvre  que  ce 
qu'il  convenoit  de  dépenser.  Leg.  25  ,  eodem. 

Il  ne  recouvre  pas  ses  impenses  voluptuaires. 
Leg.  27,  eodem, 

22.  Si  le  gérant  a  avancé  de  l'argent  pour  la 
gestion  ,  les  intérêts  lui  en  sont  dus  ,  Leg.  19  , 
p.  4;  eodem,  [au  taux  courant  du  lieu.  Leg.  5"] , 
ff.  De  iisuris.^ 

.S'il  a  payé  des  intérêts  pour  le  maître  ,  il  les 
répète,  d.  p.  ^,  [pourvu  que  l'emprunt,  fait  à  tel 
intérêt,  n'ait  pas  été  plus  onéreux  au  maître  que 
profitable,  d.  Leg.  57.] 

23.  Si  vous  avez  géré  les  affaires  d'un  insensé , 
vous  avez  action  contre  lui.  Leg.  5.  p.  5  ,  ff  h.  t.  — 
Et  son  curateur  a  action  contre  vous.  Ibidem. 

Si  vous  avez  géré  les  affaires  d'un  pupille,  sans 
mandat  de  son. tuteur,  [sed  ne  tutelx judicio  te- 
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neatur^A^  vous  avez  action  contre  ce  pupille ,  et 
contre  le  tuteur.  Leg.  6,  ibidem. 

Mais  l'action  n'a  lieu  contre  le  pupille  qu'au- 
tant qu'il  en  est  devenu  plus   riche.  Ibidem. 

«  L'action  a  lieu  ,  quand  même  le  pupille  seroit 
«  devenu  pubère,  avant  la  fin  de  l'administration 
«  du  gérant;  car:  In  negoliis  gestis ,  initia  cujiisque 
«  tcmporis  conditio  spectanda  est. 

«  A  moins  que  le  gérant  n'eût  commencé  une 
«  nouvelle  gestion,  lorsque  le  pupille  est  devenu 
«pubère  :  iVisi  ab  initia ,  quasi  unum  negotium 
«  gesturus ,  accessero ,  deindc  alio  animo  ad  al- 
«  terum  accessero  ,  eo  temporj  quo  jam  pubes 
«  ejjectus  est;  hic  enim  quasi  plura  negotia  gesta 
«  siint ,  et  pro  qualitate  personarum  ,  ei  actio  for- 
«  ntatiir  et  condcmnatio  moderatur.  Leg.  i5  , 
«  rodcm.  » 

24.  Quand  ou  avoit  géré  les  affaires  d'uu  citoyen 
captif  chez  les  ennemis  ,  l'action  avoit  lieu  contre 
lui  après  son  retour.   Leg.  tg  ,  p.  5  ,  eodem. 

25.  Le  cotuteur  qui  a  géré  a  l'action  contre 
son  cotuteur  ,  Leg.  3o  ,  eodem  j  [  et  aussi  le  cu- 
rateur, contre  le  sous-curateur  son  préposé  :  Etiam 
in  subcuratore  idem  dicendiim.  Ibidem.  ] 

2G.  S'il  y  a  plusieurs  gérants  ,  ils  ne  sont  point 
garants  les  uns  envers  les  autres.  Leg.  26  ,  eodem. 

27.  Si  quelqu'un  gère  une  affaire  qui  lui  est 
commune  avec  moi ,  il  n'a  action  contre  moi  que 
pour  ma  part.  Leg.  6  ,  p.  i ,  eodem. 

28.  Si  quelqu'un  gère  mes  affaires  ,  pour  son 
propre  gain  .  et  non  à  cause  de  moi ,  il  n'en  est 
que  plus  tenu  envers  moi  :  Quia  improbè  nego- 
tia mea  gessit.  à.  Leg.  6  ,  p.  3. 

Supposé  qu'il  ait  fait  des  impenses ,  je  n'en 
serai  tenu  ,  qu'autant  que  j'en  serai  devenu  plus 
riche.  Ibidem . 

29.  Si  j'ai  géré  mes  propres  biens  ,  croyant 
gérer  ceux  d'un  autre,  je  n'aurai  pas  d'action. 
Leg.  6  ,  p.  ^  ,  eodem. 

«  Mais  si  vous  avez  géré  mon  affaire,  croyant 
«  gérer  la  vôtre  ,  nous  aurons  respectivement  l'un 
«  contre  l'autre  l'action  utile  negotiorum  gesto- 
«  rum  ,  tant  la  directe  que  la  contraire  :  Dari 
«  deberet  (  negotiorum  gestorum  actio  )  si  nego- 
«  tium  quod  tuum  esse  existimares  ,  cùm  esset 
«  meum  ,  gessisses  ;  sicut  ex  contrario  ,  in  me  , 
«  tibi  daretur  si ,  cùm  hœreditatem  quce  ad  me 
«  pertinet  tuam  putares  ,  res  tuas  proprias  legatas 
«  solvisses  ,  quandoquidem  ed  solutione  liberarer. 
«Leg.fin.,ff.  h.  t.  .) 
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Si  vous  avez  géré  les  affaires  de  Sempronius  , 
croyant  gérer  celles  de  Titius  ,  vous  n'avez  action 
que  contre  Scjnproiiius.  Lcg.   5  ,  p.   i  ,  codcm. 

3o.  Quand  on  prête  au  mandataire  pour  le  man- 
dant ,  l'action  n'a  lieu  que  contre  le  mandant. 
Leg.  6 ,  p.  i  ,  et  Leg.  3i  ,  eodem. 

3i.  Si  le  fils  de  famille  a  géré,  il  y  a  action 
contre  le  père  ,  ieg.  i  ^  ,  eodem  ,  supposé  que  le 
fils  eût  un  pécule  (  un  pécule  d'administratiou  )  , 
ou  que  le  père  eût  profité  de  la  gestion.  Ibidem. 

Sa.  Si  quelqu'un  ratifie  la  gestion  [  qui  a  été 
faite  ipsiiis  contemplatione  ] ,  l'action  a  lieu  contre 
lui ,  Leg.  6  ,  p.  g  ,  lo  et.  1 1  ,  eodem  ,  —  quoique 
cène  fût  pas  son  affaire.  Ibidem. 

33.  L'associé  peut  exercer  l'action   negotiorum 

gestorum  :  [  Potiùs  quàm   communi  dii'idundo 

quia  potui  partem  meam  ita  defendere ,  ut  socii par- 
tem  defendere  non  cogérer.  ]  Leg.  \o  ,  eodem. 

34-  L'action  passe  à  l'héritier,  Leg.  o,p.  n  , 
eodem  ,  —  et  aussi  contre  l'héritier.  Ibidem. 

35.  «  Suivant  le  titre  De  negotiis  gestis  du 
«  Code,  il  y  a  des  cas  où  celui  qui  a  fait  les  affaires 
«  d'autrui ,  quoique  utilement  pour  le  maître  ,  ne 
«  peut  pas  répéter  contre  lui  ses  impenses.  Telles 
«  sont  généralement  toutes  cel'cs  iaita  pietatis  in- 
«  tuitu  ,  sans  intention  de  les  répéter  ;  comme  par 
«  exemple  ,  si  un  père  ,  voulant  faire  pourvoir  ses 
«  enfants  de  tuteurs  et  curateurs ,  au  lieu  de  ceux 
B  qu'il  se  propose  de  faire  destituer  comme  sus- 
«  pects ,  a  été  obligé  de  faire  pour  cela  des  dé- 
«  penses.  Leg.  i  ,  Cod.  d.  t. 

a  De  même  ,  si  une  mère  qui  a  fourni  des  ali- 
a  ments  à  son  fils,  est  hors  d'état  de  prouver  qu'elle 
«  ait  eu  ,  en  ce  faisant ,  intention  de  les  répéter. 
«  Leg.   1 1  ,  eodem. 

«  Il  en  sera  de  même,  si  un  mari  a  fait  des  dé- 
«  penses  pour  sa  femme  malade.  Leg.   i3  ,  eodem. 

«  Mais  non  pas  ,  s'il  a  avancé  ses  frais  funé- 
«  raires.  Ibidem. 

a  De  même  enfin  si ,  patenio  affecta  ,  vous  avez 
u  nourri  vos  belles- filles  ,  ou  si  vous  leur  avez 
«  fourni  des  maîtres  ,  vous  ne  pourrez  rien  répéter. 
«  Leg.  i5,  eodem. 

«  A  moins  qu'en  faisant  ces  dépenses  ,  vous 
«  n'eussiez  eu  l'intention  de  vous  en  faire  rembour- 
«  ser.  Ibidem. 

56.  «  11  en  seroit  de  même  si  je  m'étois  opposé 
«formellement  par  écrit,  ou  verbalement,  en 
«  présence  de  témoins ,  à  ce  que  vous  vous  mê- 
«  lassiez  en  aucune  manière  de  mes  affaires ,  en  pro- 
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«  testant  de  ne  vous  tenir  compte  d'aucunoî 
«  avances  ,  quelque  utilité  que  je  pusse  retirer  de 
«  votre  gestion  j  car  alors  vous  ne  pouriiez  excrcir 
«  contre  moi  aucune  répétition  ,  pour  raison  de 
«  vos  dépenses  et  avances  postérieures  à  mes  pro- 
«  lestations  et  défenses,  d.  Leg. ,  ult.  eod. 

a  La  décision  du  présent  n''  ,  et  celles  du  prê- 
te cèdent ,  sont  autant  de  conséquences  du  prin- 
«  cipe  établi  par  les  lois  du  Digeste  rapportées  au 
«  n"  irj  ci-dessus  ,  (  que  ce  qui  a  été  dépensé  par 
«esprit  de  bienfaisance,  ne  peut  être  répété); 
«  mais  les  lois  du  Code  ^  présentement  citées,  dé- 
«  cident  en  outre,  qu'on  doit  être  présumé  avoir 
«  dépensé  par  esprit  de  bienveillance,  dans  toui 
«  les  cas  qu'elles  supposent. 

37.  «  L'impubère  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui 
«  n'est  responsable  de  sa  gestion  que  pour  au- 
«  tant  qu'il  en  est  devenu  plus  riche.  Leg.  3 , 
«  p.  /^ ,  eodem.  V.  le  n"  23  ci-dessus. 

884.  «  GLOS.  C'étoit  la  belle-sœur  de  la  femme  : 
«  Firi  soror.  Leg.  4  ,  p-  6  ,  injin. ,  ff.  De  gradibus 
«  et  affinihus. 

885.  «  GOUTTIÈRE.  Jus  stillicidii. 

«  Celte  servitude  étoit  positive  ou  négative  :  Item 
«  (  jus)  stillicidium  avertendi  in  tectum  vel  aream 
«  viciai  ,  aut  non  avertendi.  Leg.  a  ,  ff.  De  servit, 
u.  prœd.  urban.  Inst.,  p.  i  ,  De  servit,  ruslic.  et 
«  urban. 

«  La  servitude  /7/<mm(i  recipiendi  vel  non  re- 
«  cipicndi  ,  accolée  dans  les  lois  à  celle  de  gout- 
«  tière ,  (  Inst. ,  d.p.  i  ,  et  Leg.  i  ,  inprinc.  ff.  d.  t.  '  , 
«  a  rapport  au  cours  de  l'eau  déjà  tombée  ,  au  lieu 
«  que  la  servitude  de  gouttière  proprement  dite  , 
«  règle  la  chute  même  de  l'eau  tombant  des  toit» 
«  des  maisons.  f\  Vinnius  sur  le  par.  i  ,  aux  Inst. 
«  De  servit,  rustic.  et  urban.  V.  aussi  l'article  Eau; 
«  Droit  de  gouttière.  » 

886.  GRA.CE.  La  grâce  ou  rémission  accordée  par 
le  prince  rendoit  le  testament  valable  :  Si  quis 
damnatus  capite ,  in  integrum  ,  indulgentid  prin- 
cipis  ,  sit  restitutus  ,  testamcntum  ejus  convalescil. 
Leg.  G  ,  p.  in. ,  S.  De  injusio. 

88; .  GR A.CE  AUX  COND  AMINÉS.  Le  prince  pou- 
voit  faire  grâce  aux  condamnés.  Leg.  i  ,  p.  3  ,  ff. 
De  constiuuionilus  principum  ;  Leg.  a  ,  ff.  i?e 
scntenliam  passis  et  restitutis  ;  Leg.  3  ,  eodem. 
[  "\  oyez  l'article  Restitution  des  condamnés.  ] 

888.  GREC.  Il  y  a  dans  le  Digeste  plusieurs  loi> 


I 


GRO 

«dites  en  grec  j  [  mais  elles  y  sont  traduites  en  la- 
tin. ]  Les.  4  >  ff-  De  constitulionihus  principum . 

889.  GREVÉ  DE  SUBSTITUTION.  Le  grevé  est 
propriétaire  pendant  la  condition  :  Non  ideb  mi- 
nas qitid  nostnim  esse  vindicuhimus  ,  quod  abire 
à  nohissperaliir  ,siconditio  legati  extiterit.  I>cg.  66, 
îî.  De  roi  viiidicatione  ;  «  Lcg.  2o5  ,  De  regulis 
juris. 

«  Cependant , s'il s'agissoitd'unlcgs conditionnel , 
«  et  non  d'un  fidéicomniis  conditionnd  ,  lapro- 
«  pric'té  ctoit  en  suspens,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  certain 
«  que  la  condition  ctoit  arrivée  ,  ou  qu'elle  n'ar- 
«  riveroit  jias  ;  et  si  la  condition  anivoit  ,  le  Icga- 
«  taire  étoit  censé  avoir  étô  propriétaire  ah  initia. 
«  L'héritier  n'avoit  eu  jusque-là  que  la  possession; 
«  mais  cela  lui  suifisoit  pour  lui  donner  droit  de 
«  revendiquer ,  comme  propriétaire  ,  la  chose  lé- 
«  guéc  conditionnellement.  F.  cependant  la  loi  \i , 
«  p.  1 ,  ff.  Familiœ  erciscundœ  ;  mais  voyez  aussi 
(c  nos  observations  préliminaires  sur  l'article  f^de'i- 
«  commis.  » 

890.  GROSSESSE.  Femme  envoyée  en  possession 

POUR    GROSSESSE. 

f^.  liv.  57  ,  t.  g  ,  De  ventre  in  posscssionem  Jiiit- 
tendo  et  curatore  ejiis. 

[  V.  aussi  les  articles  Reconnaissance  d'enfants  ; 
Curateur  au  ventre.  ] 

I.  Le  préteur,  veillantpour  les  enfants  à  naître  j 
envoyoit  la  femme  enceinte  en  possession  des  biens 
(  de  son  mari  défunt.  )  Leg.  i . 

La  grossesse  devoit  être  certaine,  d.  Leg.  i  ,p.  i. 
La  femme  ,  jusqu'à  l'accouchement,  étoit  logée 
cl  nourrie  sur  les  biens,  p.  ig  ,  ibidem. 

On  donnoit  un  curateur  au  ventre  et  aux  biens. 
d.  Leg.  i  ,  p.  !■]  et  jS. 

3.  «  Les  alin)ents  assurés  à  la  femme  enceinte 
«  étoient  accordés  au  posthume  ,  et  non  à  elle  ; 
«  ainsi  ils  lui  étoient  dus  ,  quoiqu'elle  eut  de  quoi 
«  se  nourrir  elle-même.  Leg.  5  ,  eodem. 

«  Cependant ,  si  elle  avoit  reçu  les  aliments  , 
«  se  croyant  enceinte,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas, 
«  elle  n'étoit  pas  obligée  à  restitution.  Leg.  5  , 
«  eodem. 

«Mais  si  elle  s'étoit  déclarée  grosse,  sachant 
«  qu'elle  ne  l'étoit  pas,  elle  étoit  censée  s'être nour- 
«  lie  de  suo  ;  et  couséquemment  elle  devoit  resti- 
«  tuer  ce  qu'elle  avoit  consommé  à  ce  titre,  d.  Leg.  1, 
«  p.  ull. 

5..  «  Observer   que   le  liU  héritier   ctoit   aussi 
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«  nourri  aux  dépens  de  la  succession,  pendant  qu'il 
«  délibéroit.  Leg.  9 ,  ff.  De  jure  deliherandi.  Et  il 
«  en  étoit  de  même  de  l'impubère  dont  l'état  étoit 
«  contesté.  F.  Edit  Carbonien.  » 

891 .  GROSSESSE.  Défense  a  la  femme  de  trans- 
férer LA  POSSESSION  DES  DIENS. 

F.  le  liv.  25  ,  tit.  5  ,  ff.  Siventris  nomine muliere 
inpossessionem  missd,  eudem  possessio  [dolo  malo'] 
ad  alium  translata  esse  dicatur. 

La  femme  envoyée  en  possession  des  biens  ,  ne 
pouvoit  transférer  sa  possession  à  d'autres ,  Leg.  i  , 
;;.  I  ,  ff  h.  t.  ;  [  et  les  complices  de  son  dol  étoient 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  de  ceux  aux- 
quels elle  avoit  préjudicié.  Ibidem.] 

892.  GROSSESSE.  Fausse  assertion  de  la  femme. 
r.  le  liv.  35  ,  tit.  Q  ,  ff.  Si  mulier  ventris  nomine 

in  posscssionem   caliunniœ  causa  esse  dicatur. 

Si  la  femme  s'étoit  déclarée  grosse  ,  sachant 
qu'elle  ne  l'étoit  pas  ,  elle  étoit  punie ,  Leg.  1  , 
p.  t  et  a  ,  eodem,  [par  la  condamnation  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  tous  ceux  auxquels  sa  fausse 
déclaration  avoit  pu  préjudicier.  d.  Leg.  i ,  p.  !y  , 
8  ,  9  ef  10,  eodem.  ] 

893.  GROSSESSE.  Vérification  de  grossesse  et 
Garde  du  part.  F.  Supposition  de  part.  V.  liv.  25, 
tit.  4  )  ff-  -^^  inspiciendo  ventre  cuslodiendoque 
partit. 

1.  Quand  le  mari ,  après  le  divorce,  soutcnoit 
que  sa  fcmiuc  ctoit  enceinte ,  elle  devoit  être  visi- 
tée par  des  matrones.  Leg.  i. 

Si  deux  de  ces  matrones  la  décîaroient  grosse  , 
on  devoit  lui  donner  des  gardes,  d.  Leg.  i. 

(  J'.  le  surplus  de  cette  loi  sur  les  précautions  à 
prendre.  ) 

2.  Si ,  après  la  mort  du  mari ,  sa  femme  se  disoit 
enceinte  ,  elle  devoit ,  deux  fois  par  mois ,  dénon- 
cer sa  grossesse  aux  parties  intéressées,  afin  qu'elles 
envoyassent  des  matrones  pour  vérifier  sa  grossesse, 
d.  Lcg.  I  ,  p.  10  ;  «  et  de  plus  elle  devoit ,  un  mois 
«  avant  le  terme  présumé  de  son  accouchement , 
«  leur  en  donner  aussi  connoissance,  pour  qu'elles 
«  eussent  à  surveiller  l'accouchement  ,  si  elles  le 
«  jugeoient  convenable  :  Mulier  ,  aiite  dies  tri- 
«  ginla  cùm  pariiuram  se  putat ,  denuntict  Itis.... 
«  ut  mittant ,  si  velint ,  qui  ventrem  custodiant. 
«  d.  Lcg.   i  ,  p.   1 .  » 

Le  but  étoit  d'empêcher  les  suppositions  de 
part  :  Fublicè  enim  interest  partus  non  subjici ,  ut 
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ordinum  dignitas  .  familiarumque ,  salvasit.  ILid. 
p.  i3. 

Si  CCS  formes  ii'avoieut  pas  été  observées ,  le 
pi'éteur  ne  donnoit  la  possession  de  bitns  à  l'cn- 
lant  qu'en  couuoissancc  de  cause,  d.  Leg.  i  ,p.  i  5  ; 
Leg.  •!  ,  p.  i  ,  eodem. 

o  Cependanl ,  si  quelqu'une  des  formalités  prcs- 
«  Ciites  par  l'édit  avoit  été  omise  ,  moins  par  mau- 
«  vaise  intention  ,  que  par  inadvertance  ou  par 
«  ignorance,  le  préteur  eu  faisoit  ordinairement 
«  remise,  d.  Leg.  2,  p.  i ,  et  d.p.  ij. 

«  On  avoit  encore  égard  ,  dans  tout  cela  ,  aux 
«  mœurs  et  usages  du  pays  :  Sed  mos  regionis  ins- 
«  piciendus  est ,  et  secundùm  eum  ,  et  observai  i 
«  ventrem ,  et  partum ,  et  injantem ,  oportet.  d.  Leg. 
«  I ,  p.  i5.  » 
"94-    «  GROSSESSE  ,  Déclaration  de  grossesse. 

«  Suivant  Faber,  sur  les  tit.  19  et  20  du  liv.  4  , 
«  au  Code  De  probationibus ,  et  de  testihus  :  Credi- 
«  tur  virgini  juranti  se  ab  aliquo  cognitam  et  ex  eo 
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t  prcpgnatilem  ,  poun-u  qu'elle  ne  soit  pas  fiHc 
:  publique  ,  et  qu'elle  n'accuse  pas  un  homme 
1  marié;  mais  ce  n'est,  dit-il,  que  pour  obliger 
1  l'accusé  à  nourrir  l'enfant  par  provision  :  Ncque 
1  eniin  alimenlorum  causa  ■veritatifacit  prœjudi- 
c  cium.  Leg.  10  ,  £f.  De  his  qui  sunt  sui  vel  alieni 
<■  juris. 

«  Cependant  dans  l'usage  ,  outre  la  déclaration 
1  de  la  fille  enceinte  ,  on  exige  des  preuves  de  f.-.- 
;  miliurité  capables  de  faire  présumer  un  com- 
1  mercc  charnel  ;  encore  même  cela  ne  suffiroit-il 
;  pas,  s'il  étoit  constant  que  la  fille  étoit  dans  le 
t  même  cas  avec  d'autres. 

«  Dans  notre  droit  actuel  la  recherche  de  la 
:  paternité  (  même  pour  simple  cau^e  d'aliments  ) 
;  est  interdite  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'enlève- 
:  ment ,  et  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se 
!  rapporte  à  celle  de  la  conception  ,  auquel  cas  le 
1  ravisseur  peut  être  recherché  ^  Art.  5^0  du  Code 
i  civil  )  et  déclaré  le  père  de  l'enfant.  » 
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895.  HABITATION.  F.    Usage,   habitation. 

8gG.  HAIE.    F.  Plantation,  (n°  l.) 

897.  HASTA.  «  F.  Biens  possédés  ou  vendus  de 
«  l'autorité  du  juge. 

«  On  appcloit,  hasta,  la  vente  à  l'encan  ou  aux 
o  enchères  publiques,  parccqu'on  plantoit,  dans 
H  la  place  publique  oii  elle  devoit  se  faire,  une 
«  espèce  de  pique  ou  poteau  ,  où  l'on  affichoit  le 
«  nom  du  débiteur  exécuté,  et  l'état  des  effets  cxé 
«  cutés  et  mis  eu  vente,  afin  d'attirer  et  d'instruire 
«  les  acheteurs.  F.  Heineccius,  Yinnius,  et  notam- 
«  meut  Godefroi ,  sur  le  titre  du  Code  De  fide 
«  et  jure  hastœ  jîscalis  ,  ainsi  que  les  nombreuses 
«  autorités  citées  par  ce  dernier. 

«  En  général ,  cette  espèce  de  vente  faisoit  rcjail- 
«  hr  une  sorte  de  honte  et  d'ignominie  sur  celui 
«  dont  les  biens  étoient  ainsi  vendus  :  Ignuminio- 
«  sum  quippe  erat  (dit  Cicéron  ,  pro  Qiiintio  ) 
«  bcna  cujusqunm  propter  ces  alienum  sub  hastà 
«  distrahi.  Aussi  les  lois  romaines,  toujours  allen- 
e  tives  à  veiller  sur  tout  ce  qui  tenoit  à  l'honneur 
»  et  à  la  réputation  des  citoyens ,  même  après  leur 
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«mort,  se  relAchoient-elles  quelquefois  delà  ri- 
«  gueur  du  droit,  pour  procurer  au  débiteur  les 
0  moyens  de  se  soustraire  à  cette  ignominie.  Insl.  , 
«  ;).  I  ,  in  fine ,  Qiiihus  ex  causis  manumittere .  » 

I.  Les  ventes  à  l'encan  se  faisoient  sous  l'aii- 
torilé  du  préteur  [représenté  par  un  décemvir]  : 
Qui  hastœ  prœesset.  Leg.  2,  p.  29,  ff.  De  ori- 
gine juris. 

a  F.  au  Code,  liv.  10  ,  t.  j  ,  De  fide  inslru- 
«  mentorum  et  jure  hastœjiscalis. 

«  La  formalité  delà  vente  aux  enchères  publi- 
«  ques,  par  subhastation,  est  de  rigueur  et  indis- 
«  pensable,  suivant  Pérèze  sur  ledit  titre,  lors- 
«  qu'il  s'agit  de  vente  d'objets  appartenants  au  do- 
«  maine  ,  ou  à  des  mineurs,  ou  à  des  communau- 
(i  tés  ,  ou  de  ventes  en  exécution  de  jugements  de 
«  condamnation. 

«  Suivant  le  même,  on  ne  peut  poursuivre,  con- 
«  Ire  un  débiteur  condamné ,  la  vente  aux  cu- 
«  chères  de  son  bien  ,  qu'en  conséquence  du  ju- 
«  gcment  rendu  contre  lui  ,  en  connoissance  de 
«  cause  ,  qui  ordonne  la  vente  ,  après  avoir  fait 
«  constater  judiciairement  son  refus  de  payer. 
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«  Ces  sorte  s  de  ventes  se  font  chez  nous  par  le 
»  miuislcre  d'hiiissieisou  de  commissaires  piisours, 
«  en  matière  de  saisie-exécution  ,  de  saisie-gagcrie, 
«  de  saisie-brandon.  F.  ks  articles  609  ;,  6.! 5,  054, 
«  821  ,  835  ,   etc.  du  Code  de  procédure. 

■>.  Le  débiteur,  en  payant  ce  qu'il  doit,  peut 
«  faire  rescinder  la  vente  ,  si  on  n'y  a  pas  observé 
«  toutes  les  formalités  prescrites,  ou  s'il  peut  prou- 
«  Vfr  que  l'adjudication  a  été  foite  à  vil  prix  , 
«  par  faveur  et  eu  fraude;  et  alors  l'acheteur, 
«  comme  étant  constitué  en  mauvaise  foi  par  les 
«  circonstances  ci-dessus  dites  ,  dcN'ra  restituer  le 
«  fends  vendu  ,  et  tous  les  fi-uits  qu'il  a  perçus 
«  01;  dû  percevoir.  Lcg.  i  et  2  ,  Cod.  h.  t.;  et 
a  Lcg.  idl.  Cod.  Si  adversitsfiscum. 

3.  «  Celui  qui  a  acheté  du  fisc  ,  et  qui  le  prouve, 
«  n'importe  comment,  n'a  pas  besoin  de  rapporter 
«  l'iicle  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  ,  mais 
«  seulement  la  quittance  du  prix  qu'il  a  dû  payer. 
«  Leg.  5  ,  Cod.  h.  t. 

4.  «  Pendant  les  délais  déterminés  par  la  loi, 
«  pour  l'adjudication  ou  vente  déiinitive  ,  chacuu 
«  est  reçu  à  enchérir  sur  les  précédents  enchéris- 
«  seurs;  et  son  offre  doit  être  admise.  Leg.  4  , 
«  eodem. 

5.  «  Les  ventes  faites  par  le  fisc  ou  par  les  com- 
«  muuautés  ,  avec  toutes  les  formalités  requises  , 
«  a;  rèi  les  délais  prescrits  jjour  la  réception  de 
<c  l'i  nchère  définitive,  ne  peuvent  être  rescindées 
(1  par  rescrit  du  prince,  pas  même  sous  prétexte 
«  de  la  minorité  du  débiteur,  dont  le  bien  a  été 
«  vendu  ,  pour  acquitter  sa  dette  envers  le  fisc , 
«  (à  moins  que  le  mineur  n'ait  point  été  valable- 
«  ment  défendu.  Leg.  ult.  Cod.  Si  pr  opter  public  as 
a  pcns.),  ni  sous  prétexte  de  surenchères  posté- 
<i  rieures.  Leg.  5  ,  eodcm  ;  et  Leg.  i  ,  Cod.  Dii 
«  vendendis  relus  civitatis. 

G.  a  Celui  qui  achète  du  fisc,  achète  franc  de 
«  toutes  charges  et  hypothèques  ;  il  ne  doit  que 
a  le  prix  et  les  charges  réservées  par  l'adjudica- 
«  tion,  (sauf  aux  créanciers  hypothécaires  qui  ont 
«  formé  Ojiposition  à  la  vente  ,  à  se  pourvoir  sur 
«  le  prix  du  fonds  vendu.)  Leg.  6  ,  Cod.  h.  t.  ;  et 
«  Leg.  8  ,  Cod.   De  remissione  pignoris. 

•j.  «  L'avocat  et  les  officiers  du  fisc  acquièrent 
«  valablement  les  choses  que  le  fisc  fait  vendre  jjar 
«  enchères  publiques.  Leg.  ult.  Cod.  h.  t. 

«  Chez  nous  ,  suivant  l'art.  7 13  du  Code  de  pro- 
11  cédurc,  les  juges,  procureurs-généraux   impé- 
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«  riaax,  leurs  substituts,  et  les  greffiers  du  tribunal 
«  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente  ,  ne  peuvent 
«  se  rendre  adjudicataires ,  à  peine  de  nullité  de 
«  l'adjudication  cl  de  tous  dommages  et  intérêts. 
«  F.  aussi  les  articles  i5gG  et  iSg"  du  Code  civil. 

8.  «Les  adjudications  sur  enchères  doivent  être 
«  faites  au  comptant  ,  et  non  à  crédit.  Leg.  5,  p.  1  , 
«  ff.  De  jure  fisci.  » 

898.  HÉRÉDITÉ,  (r.  Succession.) 

I.  L'hérédité  est  la  succession  dans  tout  le  dioit 
qu'avoit  le  défunt  :  Ilœreditas  nihil  alcud  al, 
quàm  successio  in  u/.ii>ersum  jus  quod  defunctus 
habuit.  Leg.  ■i4  ,  K.  De  verb.signif.  ;  Leg.  61,  De 
reguUs  juris. 

1.  L'hérédité  est  un  être  intellectuel  ,  qui  se  con- 
çoit, quoiqu'il  n'y  ait  aucun  corps  :  Hœrâditas , 
etiam  sine  ullo  corpore  ,  juris-  intellectum  habet. 
Leg.  ,5o,  ff.  De  hcereditalis  pstitionc.  (La  glose  dit  : 
Id  est  nomen  ,  sau  vox  juris,  efiamsi  nullwn  sit 
corpus,  nullœ  œdes  ,  nulUfundi,  nulla  pecunia.) 

C'est  un  uom  de  droit  (c'est-à-dire  un  nom  in- 
venté par  le  droit) ,  susceptible  d'augmentation 
ou  de  diminution  :  Ilœreditas  juris  nomen  est  , 
quod  et  acccssioni'in  et  decessionem  in  se  recipit. 
Leg.  178,  p.  I  ,  ff.  De  verb.  signif.  y  et  Leg.  20, 
p.  5,  ff.  De  Iiœreditatis  petitione. 

C'est  un  nom  de  droit,  comme  la  possession  des 
biens  (la  possession  des  biens  étoit  l'hérédité  pré- 
torienne >  F.  Po.<^scssion  des  liens)  :  Juris  nomcn 
est  ,  sicut  bonoruiii  possessio.  Leg.  1 19  ,  ff.  De 
vjrh.  signif. 

5.  Le  mot  /îfiVeWtVe  s'applique  à'  celle  même  qui 
est  onéreuse  :  Hrreditatis  appsllatiu  sine  duhio  con- 
iinet ,  etiam  damnosam  hœreditniem.  d.  Leg.  119, 
De  l'srb.  signif.  (La  glose  dit  que  \i:  mot  hérédité 
se  prend  quelquefois  pour  les  biens  héréditaires  , 
mais  improprement.  ) 

4.  L'hérédité  [avant  l'adition  ,  ante  adilani 
hœredilutem,  lust.  in  pn'rac.  ,  De  stipulatione  ser- 
t'oruin;  Leg.  i  ,  in  princ. ,  ff.  De  divisione  rerum^'\ 
tient  lieu  d'une  personne  :  Ilœreditas  perso7iœ  vice 
fungitur.  Leg.  aa ,  ff.  De  fidejussoribus .  Hœredi- 
lalem,  in  quibusdam,  vice  personœ  fungi  receptui:i 
est.  Leg.  ij,  ff.  De  umrpationilus  et  usucapio- 
nibus. 

[C'est  une  personne  morale,  comme  une  société, 
une  communauté ,  etc.] 

En  droit,  l'hérédité  tient  souvent  heu  de  maître; 
Ilœreditas,  in  muliis  parlibus  juris  ,  pro   domino 
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habelur.   Leg.  Gi  ,    £f.  De    acquirendo   rsrum  do-  1 
minio. 

L'héicdité  reprt'seute  la  personne  da  défunt  : 
Hœreditas  personce  defuncti ,  qui  eaiii  reliquit  , 
vice  fungitiir.  hcg.  ii6,  p.  5,  iî.  De  legatis  i'^. 
L'hcrédilé  représente  la  personne  du  défunt,  et 
non  celle  de  Diérilier  :  ffiereditas  ,  non  hœrcdis 
peTSonam ,  sed  defuncti  sustinet.  Leg.  54,  fi-  -d' 
acquirendo  rerum   dominio. 

5.  L'hérédité  et  l'héritier  sont  censés  la  même 
personne  à  certains  égards  :  Hœres  et  hœreditas  , 
tametsi  duas  appellationes  recipiunt,  unius  tamen 
personœ  vice  fungunlur.  Leg.  32  ,  ff.  De  usurpatio- 
iiibus  et  usucapionibus. 

V.  g.  La  pO!.session  que  l'hérédité  avoit  sert  a 
l'héritier.  Ibidem. 

6.  L'hérédité  est  augmentée  par  les  fruits  :  ïltv- 
reditas  fructihus  atcgetur  [sife  ante  adilam,  sivc 
post  aditam  hœreditatem ,  accesserint.]  Leg.  178, 
p.  I  ,  ff.  De  verb.  signif.  ;  Leg.  20  ,  p.  5 ,  fï.  De 
hœreditatis  pelitione  i  Leg.  5G  ,  eodem. 

T.  L'hérédité  ne  peut  être  donnée  ni  ôlée  par 
codicille  (c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  par  codicille 
ôter  le  titre  d'héritier)  :  Codicillis  hœreditas  ne- 
que  darineque  adimi  pottst.  Leg.  27,  p.  i  ,  fl. 
De  conditionihus  institutiontim  ;  Leg.  -6  ,  ff.  Ad 
s.  c.   Trebell. 

8.  Le  mot  hérédité  ne  comprend  pas  les  legs 
ni  les  fidéicommis:  Ilœreditatis  appellatione ,  neque 
legata  ,  neque  fideicominissa  ,  cuntinentur.  Leg.  y6, 
ff.  De  legatis  5°. 

f).  L'hérédité  déférée  est  celle  qu'on  peut  acqué- 
rir en  l'acceptant  :  ZJd/.-zïd  hœreditas  intelligitur , 
quam  quis  potest  adeundo  consequi.  Leg.  lôi  ,  ff. 
De  l'crb.  signif. 

L'hérédité  ne  s'acquiert  que  par  l'acceptation, 
Leg.  i3,  ff.  De  conditionibus  institutionum.  (Autre 
chose  est  en  France  ,  à  cause  de  la  règle  :  Le  mort 
saisit  le  vif.) 

«  Il  en  étoit  de  même  chez  les  Romains  ,  quant 
«  à  l'héritier  nécessaire  et  aux  héritiers  5ic«s.  Les 
«  héritiers  étrangers  étoient  les  seuls  qui  ne  pussent 
<  être  saisis  que  par  l'acceptation  ou  l'adition  ; 
«  et  par  cette  raison,  on  les  appeloit  héritiers 
«  volontaires,  htst.  ,  /?.  5  et  5  ,  De  hœredum  qua- 
«  litate  et  differeniid  ;  Leg.  iG,  Cod.  De  jure  de- 
«  liherandi.   V.  Godefroi  sur  cette  dernière  loi. 

«  Au  contraire,  les  héritiers  nécessaires  et  les  hé- 
«  riticrs  siens  étoient  saisis  ,  de  plein  droit  ,  de 
«t  l'hérédité,   à  l'instant   même  de  la  mort,  soit 
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«  qu'ils  le  voulussent  ou  ne  le  voulussent  pas  :  Ne- 
«  cessarii  verb  ideb  dicuntur ,  quia  omninb ,  sife 
«  velint  ,sit>e  nolint,  tam  ab  intestato,  quàin  ertes- 
«  tamento ,  ex  lege  duodecim  tabulurum  ,  hœredes 
«  fiunt.  Inst.  ,  p.  I  et  2  ,  De  hœredum  qualitate 
a  et  differeniid;  et  p.  3,  De  hœredit.  quœ  ab 
«  ititest.  ;  Leg.  b-}  ,  p.  2,  ff.  De  acquir.vel  omitt. 
«  hœredilate  ;  Leg.  8G  ,  p.  i  ,  in  fine  ,  ff.  De  hte- 
«  red.  inslituendis  ;  Leg.  5 ,  ff.  De  condit.  et  de- 
«  monstr.  ;  Leg.  12,  ff.  De  condit.  iiislit.  V.  aussi 
«  ci-après  le  n°  2  de  l'article  889. 

a  Ala  vérité,  le  préteur  accordait  aux  héritiers 
«  nécessaires  et  non  siens  le  bénéfice  de  séparation 
a  Jnst.  ,  p.  1  ,  in  fine  ,  De  hœredum  qualitate  et 
K  diff.  ;  Leg.  I  ,  p.  ult.,  ff.  De  séparât,  bon.)  ;  et 
o  aux  héritiers  siens  le  bénéfice  d^abstention.  [  List. 
«  p.  2  ,  in  fine  ,  d.  t.  j  et  d.  Leg.  5-  ,  ff.  De  acquir. 
«  vel  omitt.  hœred.)  Jlais  ces  deux  sortes  d'héritiers 
(I  n'en  étoient  pas  moins  saisis  de  l'hérédité,  au  mo- 
«  ment  du  décès  ;  et  telle  est  sans  doute  l'origine 
«  de  notre  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif. 

«  Vovcz  au  surplus  les  articles  Abstention  ;  Hé- 
«  rilier  nécessaire  y  Héritiers  siens. 

«  Au  reste  ,  l'acceptation  dont  il  est  ici  question 
«  est  expresse  ou  tacite.  Inst.  p.  7  ,  De  hœreditat. 
II  quai,  et  diff.  Leg.  77  ,  fi".  De  reg.  jur.  ;  Leg.  2  5  , 
«p.  7  ,  et  Leg.  G9,  ff.  De  actp.tirendd  vel  omit- 
«  tendd  hœreditate  ;  Leg.  iç),  Cod.  De  jure  delibe- 
«  randi.  V.  ci-après  l'article  8gg ,  n°  2  et  suiv.  ; 
«  u"    12  et  suiv.  » 

10.  L'hérédité  se  distrihuoit  communément  en 
douze  onces,  dont  le  total  formoit  l'as  ou  sol  ro- 
main. (  /'.  Sol  romain.  )  Solemnis  assis  distributio 
in  duodecim  unciasft.  Leg.  1 5 ,  p.  1  ,  ff.  De  hœre- 
dibus  inslituendis. 

Mais  le  testateur  pouvoit  distribuer  l'hérédité  en 
autant  de  parties  qu'il  vouloit  :  Paterfamilias  dis- 
Iribuere  hœreditatem  ,  in  tôt  partes  potest ,  qitot 
vohierit.  Ibidem. 

11.  Ce  n'est  pas  posséder  partie  de  l'hérédité, 
que  d'en  posséder  une  chose.  Leg.  i4  ,  ff-  Si  quis 
omissd  causa  testamenti.  (  Une  partie  de  l'hérédité 
s'euleud  d'une  quotité  ,  v.  g.  la  moitié  ,  le  tiers  , 
le  quart,  etc.  ) 

12.  L'adition  d'hérédité  remonte  au  temps  de  la 
mort.  Leg.  Ô4  »  ff-  De  acquirendd  vel  omiltendd 
hœredilate.  Leg.  i58.  De  regulis  juris.  Leg.  hjj  , 
eodem. 

L'adition  d'hérédité  oblige  aux  dettes.  Leg.  8  , 
ff.  De  acquir.  vel  omit,  hœred. 
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«  A  moins  que  celui  qui  s'est  porté  he'iiticr  ne 
«  l'ait  acceptée  sous  bénétlce  d'inventaire  ;  auquel 
«  cas  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  défunt,  au-delà 
«  des  forces  de  la  succession.  ItisI.  p.  G  ,  De  hœrc- 
«  dum  quai,  et  dijjer.;  Lcg.  ult.,  Cod.  De  jure  de- 
«  liber.  V.  le  n"  4  ^^  l'art.  899.  » 

i3.  L'hérédité  ne  peut  être  demandée /)ro  AV/^o 
(par  celui  qui  peut  l'avoir  au  total.  )  ieg.  8,  in 
fine ,  Cf.  De  rei  vindicatione.  [V.  le  n°  10  de  l'ar- 
ticle suivant.  ] 

14.  On  ne  peut  vendre  l'hérédité  d'un  vivant. 
Leg.  I  ,  ff.  De  hœreditate  vel  actione  venditâ. 

Celui  qui  s'inquiète  de  l'hérédité  d'un  homme 
vivant  [c'est-à-dire  qui  la  convoite]  est  méchant 
[malhonnête]  :  Improhum  esse  Julianus  existimat , 
qui  sullicitus  est  de  vit'i  hœreditate.  Leg.  2  ^  p.  2 ,  in 
fine ,  £r.  De  vulg.  et  pupil.  subsl. 

i5.  Si  une  hérédité  est  insolvable,  et  que  les  hé- 
ritiers la  vendent ,  les  légataires  ne  peuvent  rien 
demander.  Leg.  3  ,  ff.  Jd  legemfalcidiam. 

De  même  ,  si  l'héritier  transige  avec  les  créan- 
ciers. Ibidem,  p.  i. 

iG.  La  donation  d'une  hérédité  emporte  la 
charge  d'en  payer  les  dettes.  Leg.  28 ,  ff.  De  don. 

«  Cependant ,  si  l'hérédité  donnée  avoit  été  ac- 
(1  ccptéc  sous  bénéfice  d'inventaire,  on  décideroit 
«  sans  doute ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  au  n"  i  a  , 
et  que  le  donataire  n'est  tenu  (  comme  l'auroit  été 
«  l'héritier  dont  il  tient  son  droit),  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  l'émolument.  » 

Si  un  testateur  lègue  une  hérédité  qui  lui  est 
échue  ,  le  légataire  est  tenu  [  comme  le  donataire  ] 
d'en  acquitter  les  dettes  [  et  sous  les  mêmes  modi- 
fications.] Leg.  16,  p.  I  ,  ff.  De  legalis  etfideic.  1°. 
—  Mais  le  légataire  n'est  tenu  que  de  celles  qui 
subsistoient  lors  du  décès  du  testateur.  Ibidem.  — 
De  même ,  il  n'a  que  les  actions  subsistantes  pour 
lors.  Ibidem. 

17.  L'inst  tué  qui  renonce  à  l'hérédité  moyen- 
nant un  pris  doit  compter  de  ce  prix  «  aux  léga- 
«  taircs  et  fidéicommissaires,  quoiqu'on  cela  il  ne 
o  soit  point  réputé  faire  acte  d'héritier  :  Licetpro 
a  hœrede  gerere  non  videatur.  «  Leg.  2  et  3 ,  ff. 
Si  quis  omissd  causa. 

«  Mais  il  faudra  discuter  d'abord  celui  qui  vient 
«  à  sa  place  à  l'hérédité,  d.  Leg.  2  ,  p.   i.  » 

1 8.  Quand  le  défunt  a  laissé  sa  femme  enceinte  , 
les  parents  ne  sont  point  admis  à  succéder  ,  tant 
qu'il  peut  naître  un  enfant.  Lcg.  ù ,  ff.  Si  pars  hœ- 
redit.ttis  petatur. 
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890.  HÉRÉDITÉ  ACOL  LSE  ou  OMISE.  [  Voyez 
Abstention;  .Iccroissement  ;  Acte  d'héritier  ;  Adi^ 
tion  ;  Hérédité  ;  Héritier  ;  Immixtion.  ] 

Voy.  liv.  29 ,  lit.  i  ,  ff.  De  acquirendn  vel  oniit- 
tenda  hœreditate  ;  «  et  au  Code ,  liv.  G,  tit.  19, 
«  De  rcpudiandd  bonorum  possessione  ;  3o  ,  De  jure 
K  dt'liberandi  ,  et  de  adeundd  vel  acquirendd  hœ- 
i^  redilate  ;  5t  ,  De  rcpudiandd  vel  abstinendd 
«  hœreditate.  Y.  aussi  aux  Inst.  liv.  2  ,  tit.  iq  ,  De 
«  hœredum  qualitate  et  différentid,  p.  G;  et  liv.  3  , 
«  tit.  28,  p.  5,  De  obligationibus  quœ  ex  quasi 
«  contracta  nascuntur.  n 

1°.  Acquisition  de   l'hérédité. 

I.  Les  héritiers  testamentaires  passent  avant  les 
liéritiers  légitimes  :  Priùs  à  scriptis  incipitur ,  dein- 
dè  ad  eos  ,  ad  quos  légitima  hœreditas  pertinet. 
Leg.  70,  ff.  h.  t. 

Quand  même  les  deux  qualités  se  trouveroienl 
réunies  dans  la  même  personne.  Ibidem. 

«  Le  tout,  sauf  et  sans  préjudice  des  légitimes  de 
K  ceux  des  héritiers  à  qui  il  en  est  dû.  Inst.  p.  G , 
«  De  inoffîcioso  testamento;  Lcg.  56,  Cod.  d.  t.;  Lcg. 
«  7,  ff.  De  bonis  damnatorum ;  Nov.  i  ,  in  princ.  , 
«  et  p.  I.  )) 

Tant  que  l'hérédité  peut  être  acceptée,  en  vertu 
du  testament ,  elle  n'est  pas  déférée  ab  intestat  : 
Quandiù  potest  ex  testamento  adiri  hœreditas,  ab 
intestato  non  defertur.  I,eg.  18,  ff.  eodem. 

2.  Dans  l'ancien  état  du  droit,  si  celui  à  qui 
l'hérédité  étoit  déférée  mouroit  sans  aditioii  (c'est- 
à-dire  sans  avoir  accepté),  il  ne  transmettoitrien  à 
ses  héritiers.  Leg.  84  .  eodem. 

(A  moins  qu'il  ne  fût  héritier  sien.  V.  Cujas, 
eu  ses  Observations  ,1.  3,  ch.  i  ,  sur  cette  loi  84. 
—  On  se  relâcha  peu  à  peu  de  celte  rigueur.  La 
transmission  fut  admise  d'abord  en  faveur  de  la 
hgne  directe,  et  ensuite  pour  les  collatéraux  mêmes. 
r.  la  loi  19,  Cod.  De  jure  deliberandi.) 

3.  Celui  qui  veut  accepter  l'hérédité ,  ou  de- 
mande la  possession  des  biens,  doit  être  certain  de 
la  mort  de  celui  auquel  il  prétend  succéder.  Leg 
19,  ff  h.  t. 

L'institué  qui  croit  le  testateur  vivant  ne  peut 
se  porter  héritier.  Leg.  32  ,  eodem. 

«  Il  ne  peut  valablement  accepter  tant  qu'il  n'est 
«  pas  assuré  de  la  mort  du  testateur,  et  que  l'héré- 
M  dite  lui  est  déférée,  soit  par  une  institution  pure, 
«  soit  par  l'événement  de  la  condition  sous  laquelle 
«  il  est  institué,  le  tout  en  vertu  d'un  testament 
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«  valablement  fait  par  celui  qui  avoit  la  lacullc  de 
•«  tester,  d.  Leg.  Jj  ,p.tet  ■!.  » 

4.  Ou  ne  peut  accepter  l'iiércdité  avec  la  con- 
dition, si  elle  est  solvable.  Leg.  5i  ,  p.  2,  eodein. 

«  Mais  on  peut  accepter  sous  Lénéiice  d'inven- 
«  taire,  suivant  le  aouveau  droit,  r.  Béj-edité , 
«  droit  de  délibérer,  n"  3.  » 

5.  Tant  que  l'iustitué  peut  accepter  ,  le  sub- 
stitue ne  le  peut.  Leg.  3,  eodem. 

6.  Le  furieux  peut  acquérir  l'heVéditc  par  autrui: 
[feluli  per  servum  ,  vel  eum  quem  in  poteslalc 
habet ,  qui  auront  été  institues  directement.] 
Leg-   63  ,  eodem. 

«  Et  même  ,  s'il  est  institué  nommément  ,  il 
«  peut  accepter  l'hérédité  par  son  curateur.  Leg.  -, 
«  p.  5,  Cod.  De  curatore  furiosi  l'I  prodigi. 

«  Suivant,  le  droit  du  Digeste  ,  il  ne  pouvoit 
«  pas  acquérir  l'hérédité  testamentaire  à  laquelle 
R  il  étoit  appelé,  à  moins  qu'il  ne  le  fût  que  comme 
«  héritier  nécessaire,  par  celui  en  la  puissance  du- 
K  quel  il  étoit,  comme  étantsonfils,  ou  son  esclave  ; 
u  I\isisinecessariuspatri  aut  domino  hceres  existât, 
u  d.  Leg.  67)  ;  Inst.  p.  5  ,  De  hcered.  quce  ab  inlest. 
u  p.  I  et  2 ,  De  hœr.  qued.  et  di/J.  \ .  au  surplus  le 
«  u"  9  de  l'article  précédent.  » 

'i.  Le  muet  peut  accepter  Ihércdité.  Leg.  5, 
lï.  h.  t.  —  11  peut  ordonner  par  gestes  de  l'ac- 
cepter, s'il  est  capable  d'entendement.  Leg.  gS , 
p.   I  ,  ff.  £odem. 

Le  sourd  peut  accepter  Ihi-rédité.  d.  Leg.  j. 
—  Quand  même  il  seroU  sourd  de  naissance. 
Ibidem. 

8.  Le  prodigue  interdit  peut  accepter  l'héré- 
dité (sauf  la  restitution.)  d.  Leg.  5,  p.  i. 
.  Le  pupille  ne  peut  accepter  Ihérédité  san^  auto- 
rité de  tuteur;  «  mais,  si  far  i  possit ,  ^Leg.  ç), 
«  eodem  ) ,  il  peut  l'accepter  par  l'ordre  de  celui 
1!  en  la  puissance  duquel  il  est,  quoiqu'il  ne  soit 
«  pas  capable  de  comprendre  ce  dont  il  s'agit.  » 
Leg.  8,  p.  1 ,  eodem.  [V.  ci-après  -n^uS.]  ' 

«j.  L'héritier  succède  à  tout  le  droit  du  défunt: 
Hceres  in  omne  jus  mortui .  .  .  suceedit.  Leg.  87, 
eodem.  —  Et  non  pas  «culcmeut  à  la  propriété 
des  choses  particulières  :  iVon  tantùm  singularium 
rcrum.  dcminiitm.  Ibidem. 

Les  novu  çasseq»  à  l'iiéiitier  :  Ea  /fuœ  in  nctmi- 
nikus  sunt  cul  ikirredem  transeunl.  d.  Legi.  o-. 
;.i*$  «onii  sont  les  obligatioDS  actives  et  passives. 
L$i  gH>sc  dit  :  Nominii,  sunt  quce  dehinîur  sive 
»^ï/("w ,  iive  passive.  ] 


liÉH 

10.  Celui  qui  peut  acquérir  toute  l'hérédité, 
ne  peut  l'acquérir  pour  partie  seulement  :  Qui 
totam  hœreditalem  acijuircrs  potest ,  is  pro  parte 
eamscindendo,acquirere  non  potest.  Le^.  i,  eodem. 

«  U  en  est  de  même  des  legs,  {Leg.  58,  in 
u  princ.  ff.  De  legatis  i°.)  comme  on  le  verra  en 
(i  parlant  des  legs.  « 

L'héritier  qui  se  porte  héritier  pour  partie  . 
est  censé  le  faire  pour  le  tout.  Leg,  10  et  80, 
eodem.    [V.  le   n"    i3  de  l'article  précédent.] 

11.  Si  quelqu'un  est  institué  purement  pour 
partie ,  et  sous  condition  pour  l'autre  partie  , 
il  est  héritier  pour  le  tout,  (en  cas  qu'il  accepte 
et  qu'il  soit  seul"",  sans  attendre  que  la  condition 
arrive.  Leg.  02,  p.  i  ;  Leg.  5.'),  eodem. 

A  moins  qu'il  n'ait  un  substitué  pour  la  part 
laissée    couditionucllcment.   Ibidem. 

1 2.  Faire  acte  d'héritier ,  c'est  faire  quelque 
chose  comme  héritier  :  Pro  hœredc  gerere  videtur , 
qui  aliquid  facit  ut  hœr^s.   Leg.  20,  eodem. 

On  ne  peut  faire  acte  d'héritier  pour  les  biens 
d'un  homme  vivant.   Leg.  27  ,  eodem. 

Pour  qu'on  puisse  faire  acte  d'héritier,  il  faut 
que  l'hérédité  soit  déférée,  ;  c'est-à-dire  ouverte  :  ) 
\_L  t  cam  quis  possit  adeundo  consequi.  Leg.  1 5 1 , 
fl.  De  verborum  signijicctdune.]  Leg.  21  ,  p.  -j  , 
ff.  h.  t. 

ij.  Pour  faire  acte  d'héritier  ,  il  faut  savoir 
à  quel  titre  l'hérédité  nous  appartient.  Leg.  22  , 
eodem . 

[  Comme  par  exemple  ,  si  c'est  à  titre  d'insti- 
tution par  testament  valable,  ou  ab  intestat.] 

I  j.  L'acte  d'héritier  est  plus  d'inlent.on  que 
de  fait  :  Pro  hœrede  gerere,  non  t/tm  esse  faeti , 
quant  animi.  Leg.  ao  ,   eodem. 

Car  il  faut  la  volonté  d'être  hériti' r  :  Nam 
koc  anima  esse  débet ,  ut  Délit  esse  hœres.  Ibidem^ 

La  seule  intention  peut  rendre  héritier.  Leg.  21  , 
p.  1  ,  eodem. 

F.  g.  si  on  se  sert,  comme  héritier,  dune  chose 
qui  n'est  pas  de  l'hén  dite.  Ibidem. 
\  Celui  qui  accepte  en  esprit,  animo  ,  fait  acte 
d'héritier.  Leg.  88 ,  eodem.  (  Bien  entcntlu  qu'il 
fnut  que  sa  volonté  soit  manifestée.  )  [  Et  elle 
l'est ,  lorsque  ce  qu'il  fait  suppose  l'intention  d'ac- 
cepter. ]  —  Quoiqu'il  ne  touche  p.as  aux  corps 
héréditaires.  Ibidem.  [Comme,  par  exemple.  Si 
re  lion  hœrediturid  quasi  kœrcs  usas  sit,  Leg.  21  ,' 
p.  I ,  eodem.]. i  .,■  '  l/J 

i5.   On  ne  fait  pas  acte  d'héiitier,  si  on  agit 
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par  piété  ,  [pietatls  causa.  1  Leg.  20 ,  p.  i  , 
eodem. 

J  .  g.  si  le  fils  fournit  aux  funr'raillcs  de  son 
pcrc.  Ibidem.  —  Ni  même  ,  s'il  fait  porter  un 
corps  dans  le  sépulcre  héréditaire  ,  [  in  sepul- 
criim  hcereditarinm  ']  Ibidem,  p.  5. 

Ou  [bien  encore,  et  à  plus  forte  raison,]  s'il 
poursuit  ceux  qui  ont  violé  ce  sépulcre;  car,  dit 
la  loi .  [ffac  aclio  pœnam  et  vindictam ,  magis  quàm 
rci  pfrscciUionem  coiilinet  .  .  .  quia  nihil  ex  bonis 
patris  cepit.]   Ibidem,  p.  5. 

i(j.  On  ne  fait  point  acte  d'héritier,  si  l'on 
agit  à  litre  de  garde,  [en  faisant  des  actes  con- 
servatoires.] Ibidem,  d.  Leg.  ''o,  p.  i. 

Celui  qui  nourrit  les  bestiaux  du  défunt ,  pour 
éviter  leur  dépérissement,  ne  fait  point  acte  d'héri- 
tier. Ibidem.   Leg.    i. 

Celui  qui  donne  à  loyer  les  choses  héréditaires, 
sans  vouloir  être  héritier,  ne  fait  pas  acte  d'héri- 
tier. Ibidem.  —  Ni  celui  qui  les  c'tay*.  Ibidem. 
■ —  Ni  même  celui  qui  les  vend,  de  peur  qu'elles 
jic  diminuent  ,  [ou  se  détériorent  :  Si  ri  s  tempore 
pcrituras  distraxit.]  Ibidem. 

17.  Ou  ne  fait  pas  acte  d'héritier,  si  on  dérobe 
ou  pille  une  chose  héréditaire.  Leg.  21  ,  eodem. 

Car  le  vol  indique  l'action  contraire.  li/idem. 

«  Il  n'eu  est  pas  de  même  en  France,  oii,  sui- 
«  vaut  l'article  792  da  Code  civil,  les  héritiers, 
«  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
u  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  re- 
«  noncer ,  et  ils  demeurent  héritiers  purs  et  sim- 
«.  pies,  nonobstant  leur  renonciation  ,  sans  pouvoir 
«  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
«  recelés.  » 

Si  on  détourne  quelque  chose  après  avoir  re- 
iio:icé  à  l'hérédité  ,  on  est  censé  voleur  ,  et  non 
pas  héritier.  Leg.  71  ,  ;>.  9,  eodem. 

18.  On  ne  fait  pas  acte  d'héritier,  si  on  agit 
par  erreur;  [comme,  par  exemple,  si  celui  qui 
(■t  héritier  pour  moitié,  agit  comme  héritier 
polir  un  quart  seulement,  per  errorem.]  Leg.  75, 
ecdem.  [~V'.  ci-après  n'  22.] 

:  Si  on  toitclie  aux  choses  héréditaires,  les  crevant 
siennes,  on  n'est  pas  censé  héritier  :  [IVam  hoc 
animo  esse  débet  ut  velit  esse  hœres.  ]  Leg.  ao  , 
dodem. 

Si  le  fils  demande,  comme  héritier,  ce  qui  lui 
fit  diï  comme  fils  ,  il  no  fait  pas  acte  d'héritier. 
d.  Leg.  io,  p.  1.  —  F.  g.  quand  le  fils  demandoit 
des  travaux  à  l'affranchi  de  son  père.  Ibidem. 
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«  Mais  c'est  parccque  les  travaux  qu'il  a  de- 
«  mandés  comme  héritier,  sont  de  ces  choses  qui 
u  ne  passent  pas  aux  héritiers  étrangers  :  Sed  ex 
B  his  quœ  ad  hœredem  extraneum  non  transeiint. 
«  Ibidem.  » 

79.  Si  quelqu'un  agit  comme  héritier  ,  croyant 
que  l'hérédité  lui  est  déférée  ab  intestat,  tandis 
qu'il  est  institué,  il  ne  sera  pas  héritier.  Leg.  aa  , 
eodem. 

Si  quelqu'un  est  institué  par  un  testament  in- 
forme ,  non  juslo  testamenlo ,  et  que,  croyant  le 
testament  valable,  il  agisse  comme  maître,  il  ne 
sera  pas  héritier.  Leg.  aa  ,  eodem. 

C«hu  qui  doinandc  à  voir  les  titres  et  papiers 
hiiédilaires  ,  pour  savoir  s'il  acceptera  ,  ne  fait 
p.is  acte  d'héritier.   Leg.  ag  ,  eodem. 

Si  l'un  de  deux  frères  associés  décède  ,  son  frère 
qui  se  sert  de  la  chose  commune  ,  ne  fait  point 
acte  d'héritier  :  \_J\'isi  eo  consilio  usus  esset,  aubd 
vellet  se  hœredem  esse.']  Leg.   78,  eodem. 

20.  Celui  qui  reçoit  un  prix  pour  omettre 
l'hérédité  n'est  point  censé  héritier  ;  car  il  Ta 
reçu  pour  n'être  pas  héritier.  Leg.  i.\  ,  eodem. 
[Mais  il  a  acquis  à  cause  de  mort  :  Mortis  causa 
cepit.  Leg.  8;  Leg.  5i  ,  p.  a,  ff.  De  mortis  causa 
donationibus  et  capionibus.l 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  où,  sui- 
«  vaut  l'article  780  du  Code  civil,  Za  donation. 
«  vente  ou  transport ,  que  fait  de  ses  droits  succes- 
«  sifs  un  des  cohéritiers ,  soit  à  un  étranger,  soit 
«  à  tous  ses  cohéritiers ,  soit  à  quelques  uns  d'eux 
u  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession  : 
«  et  il  en  est  de  me'me  ,  1°  de  la  renonciation 
«  me'me  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers ,  aufrofit 
«  d'un  fai  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers j  2°  de  la 
«  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit  de  tous  ses 
a  cùh  éritiers  indistinctem  ent ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
«  de  sa  renonciation.  »  , 

21.  L'acte  d'héritier  doit  être  évident.:  JP^çe-r 
bamus  ,  nisi  evidenter  quasi  hœres  manumiserit , 
non  debere  eum  calumniam  pati ,  quasi  se  mis- 
cuerit  hœreditati.  Leg.  42  î  P-  5 ,  ff.  li.  t. 

(Le  mot  calumniam  signifie  vexation.  'V.  Ca- 
lomniateur. Texte  particulier.  —  Calomnie.) 

On  est  héritier  si  on  reçoit  ce  qu'on  ne  pouVoit 
recevoir  que  comme  héritier.  Leg.  20,  p.  q  ,  eodem. 

Si  on  possède,  comme  héréditaire,  la  chose  d'au- 
trui  [dont  le  défunt  étoit  en  possession!,  on  est 
héritier.  Leg.   88,  eodem. 

De  mca'ie  ,  si  on  possède  ,  comme  héréditaire  , 
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ce  qui  ttoit  tenu  en  gage  par  le  défunt.  Ibidem. 

11.  L'institué  peut  faire  acte  d'héritier  ,  quoi- 
qu'il ignore  pour  quelle  part ,  [ou  si  la  condition 
de  son  institution  est  accomplie.  ]  Z.eg.  21  ,p.  ô, 
codein. 

«  Cependant  si ,  par  erreur  ,  il  acceptoit  l'héré- 
«  dite  pour  une  portion  moindre  que  celle  pour 
«  laquelle  il  a  été  iijslitu<i  ,  son  adition  seroit  nulle. 
«  Lee.  7'»  ,  eodeiii.  V.  ci-dessus  n"   18.  » 

25.  Si  le  fds,  en  s'abstcnant  de  l'hérédité  de  son 
père,  en  achète  les  biens  par  personne  interposée, 
il  fait  acte  d'héritier  (  supposé  qu'il  y  ait  fraude.  1 
Leg.  91  ,  ibidem. 

«  La  clandestinité  fait  présumi  r  la  fraude.  Mais 
«  s'il  a  acheté  de  bonne  foi  des  créanciers  de  la 
«  succession  ,  il  ne  sera  obligé  envers  eux  que  ut 
«  emptor ,  et  non  pas  ut  hœres.  Leg.  2  ,  Cod.  De 
«  repudiandâ  vel  ahslinendd  hœreditate.  n 

24.  Ou  peut  se  porter  héritier  par  sou  t'  stamcut, 
ou  par  son  codicille.  Leg.  80  ,  p.  2  ,  eodem. 

V.  g.  Si  un  fils  ordonne  qu'on  fasse  un  monu- 
ment à  sa  mèrej  dans  une  des  possessions  qu'elle  a 
laissées.  Ibidem. 

25.  Le  petit-fils  peut  accepter  la  succession  de 
son  père  ,  et  s'abstenir  de  celle  de  son  a'ieul ,  si  son 
père  ne  s'y  est  pas  immiscé.  Leg.  11  ,  codein. 

26.  L'adition  d'hérédité  remonte  au  temps  de 
la  mort ,  en  quelque  temps  qu'elle  soit  faite  :  Hœres 
(juandbque  adeundo  hœreditatem  ,  jam  tune  à 
morte  successisse  defiincto  intelligitur.  Leg.  54  , 
eodem.  (  La  glose  dit  :  Retrotrahittir  hœreditalis 
aditio.  ) 

27.  Onpcutèlre restitué  contre  l'adition.  Leg.i\, 
p.  5  ,  ff.  Qliod  meli'iS  causa. 

Si  l'adition  a  été  faite  par  crainte  ,  la  restitution 
a  lieu.  Leg.  85  ,  ff.  h.  t. 

Si  un  mineur  a  accepté  une  hérédité  ruineuse  , 
il  est  restitué.  Leg.  H-j  ,p.  i  ,  eodem. 

28.  Le  fils  en  puissance  ne  peut  acquérir  une 
hérédité  à  son  père,  malgré  son  père.  Leg.  6, 
eodem. 

Il  faut  un  ordre  spécial  du  père.  Leg.  aS  ,  p.  3  , 
eodem . 

Si  le  père  est  furieux  ,  le  fils  peut  accepter  pour 
son  père  ,  [après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
prince  ,  qui  supplée  alors  en  quelque  sorte  le  père.] 
Leg.  Sa  ,  eodem. 

Le  fils  impubère  peut  accepter  par  ordre  de 
son  père.  Leg.  8,  p  i  ,  eodem. 

Quoique  l'impubère  soit  incapable  de  conseil , 
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[  c'est-à-dire  de  prendre  conseil  de  lui-même.  ] 
Ibidem. 

«  Il  le  peut  aussi  tutorc  autore  :  Si  fari  possil , 
a  licet  ejus  œtatis  sit ,  ut  causam  acquirendœ  hœ- 
«  reditatis  Jion  intelligat.  Leg.  g  ,  eodem.  V.  ci- 
«  dessus  le  n"  8.  » 

29.  Celui  qui  est  institué  pour  partie  ,  et  substi- 
titué  [  i  l'institué  ]  pour  l'autre  partie  [  que  celui-ci 
répudie  ]  ,  peut  n'accepter  que  l'un  des  deux  titres. 
Leg.  rQ  ,  eodem. 

«  Il  n'eu  sera  pas  moins  héritier  pour  le  tout , 
«  d.  Leg.  76  ,  —  et  même  malgré  lui  :  Quoniam  in- 
«  p/fo  quoque  ei  accrescit  portio.  Leg.  55  ,  eodem. 
«  V.  ci-après  ,  le  n°  55  ,  à  la  fin. 

«  La  raison  en  est  que ,  l'institué  pour  partie , 
«  est  nécessairement  héritier  pour  le  tout ,  s'il  n'y 
«  a  pas  d'autre  héritier  ,  suivant  la  maxime  : 
«  Nemo  potest  decedere  partim  testatus  ,  parlim 
«  intestatus.  » 

5o.  Si  la  femme  du  défunt  est  enceinte  ,  ou 
passe  pour  l'être  ,  l'héritier  institué  ou  légitime 
ne  peut  accepter  l'hérédité,  Leg.  5o  ,  p.  i  ,  eodem, 
—  [jusqu'à  ce  qu'il  sache  qu'elle  ne  l'est  pas  :  Sed 
si  scit  non  esse  prœgnantem ,  potest.  Ibidem.  ]  Y.  le 
surplus  de  cette  loi  sur  la  grossesse. 

Si  l'enfant  in  utero  est  prétérit ,  les  institués 
ne  peuvent  accepter.  Leg.  84. 

Car  l'hérédité  ne  peut  être  déférée,  tant  que  le 
testament  peut  être  rompu.  Ibidem. 

5i.  Quand  on  faisoit  le  procès  à  la  mémoire  du 
défunt  (  /'.  Procès  à  la  mémoire  )  ,  le  fils  pouvoit 
accepter  l'hérédité  ,  s'il  étoit  certain  de  l'innocence 
de  son  père.  Leg.  Sf) ,  p.  i  ,  eodem. 

32.  Si  un  pupille  qui  s'est  porté  héritier  s'abs- 
tient ,  on  doit  maintenir  ce  qu'il  a  fait  de  bonne 
foi  dans  l'intervalle.  Leg.  44  >  eodem.  [  Par  exem- 
ple ,  s'il  a  vendu  des  fonds  tutore  autore.  Ibidem.  ] 

55.  Celui  qui  est  héritier  pour  partie  recueille  les 
parts  de  ceux  qui  manquent ,  (  soit  qu'ils  n'existent 
pas ,  ou  qu'ils  soient  incapables ,  ou  qu'ils  refusent); 
et  ce  par  droit  d'accroissement ,  même  malgré  lui  : 
Qui  semel  ex  aliqun  parle  hœres  cxtitit ,  deficien- 
tium  partes  etiam  im'itus  excipit  ;  id  est ,  tacite  ei 
deficientium  partes ,  etiam  invito ,  accrescunt.  Leg. 
55 ,  p.  I ,  eodem.  [  V.  accroissement ,  n°  1 .  ] 

Si  quelqu'un  est  institué  avec  un  posthume  ,  et 
que  la  femme  du  défunt  ne  se  trouve  pas  encciute, 
la  part  donnée  au  posthume  accroît  à  cet  institué  , 
sans  qu'il  le  sache  ,  [  licel  hwres  ignorct.  ]  Leg.  5i , 
eodem. 
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Si  un  institué  pour  partie,  est  en  même  temps 
suLslilué  à  un  autre ,  et  qu'il  se  porte  héritier  avant 
que  la  substitution  lui  soit  'déférée  [par  la  renon- 
ciation du  jDremier  appelé]^  il  sera  [aussi]  héritier 
de  droit  [pour  le  tout],  en  vertu  de  la  substitution 
(lors de  son  ouverture  ,  à  cause  du  droit  d'accrois- 
sement: [Quoniam  ini'ito  quoque  ei  adcrescitportio.'] 
Lcg.  55 ,  eodem.  f  V.  ci-dessus  n°  aij  ,  et  la  loi  ■^G  , 

54.  La  part  de  l'institué,  qui  s'cstchargépar  fidéi- 
conimis  de  rendre  à  un  incapable,  ne  passe  pas  à 
ses  conjoints  par  droit  d'accroissement  ;  [  car  ce 
qui  est  acquis  à  l'indigne  est  transmis  au  fisc  ,  ou 
à  ceux  auxquels  il  a  préjudicié  par  le  fait  qui  a 
causé  son  indignité.]  Leg.  5 ,  p.  1  ,  ff.  De  lus  quœ 
ut  indignis  auferiintiir. 

55.  S'il  y  a  deux  institués,  dont  l'un  ctt  mi- 
neur, et  que  ce  mineur  soit  restitué  contre  son 
adition  ,  sa  part  n'accroît  pas  à  l'autre  malgré  lui. 
(  La  glose  dit  :  Portio  dejiciens  ex  post  facto  non 
accrescit.)  Leg.  61  ,  ff.  h.  t.  —  Cela  fut  ainsi  ré- 
glé par  une  constitution  de  l'empereur  Sévère. 
Ibidem. 
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a°.  Omission  de  l'hérédité. 


I.  On  perd  le  droit  à  l'hérédité  par  la  répudia- 
lion.  Leg.  i5,  eodem. 

Celui  qui  peut  acquérir  l'iiérédité  peut  la  répu- 
dier. Leg.  4  cf  18,   eodem. 

Celui  qui  a  répudié  l'hérédité  d'un  vivant  [c'est- 
à-dire  sa  succession  future  ]  peut  l'acquérir  après 
sa  mort.  Leg.  g4  .  eodem. 

On  ne  peut  répudier,  qu 'autant  qu'on  est  certain 
de  son  droit.  Leg.  23  ,  eodem. 

Celui  qui  doute  de  la  mort  du  testateur,  ne  peut 
répudier.  Leg.  i5,  p.  i  ,  eodem. 

a.  L'institué  sous  condition,  ne  peut  répudier 
avant  la  condition  arrivée.  Leg.  i3,  eodem. 

Le  substitué  ne  peut  répudier,  avant  que  l'insti- 
tué ait  pris  parti.  Leg.  i5,  p.  2. 

Celui  qui  répudie  l'institution,  parcequ'il  croit 
le  testament  nul  ou  faux ,  n'est  point  exclus.  Leg. 
17 , eodem. 

3.  Celui  qui  renonce,  comme  institué,  ne  perd 
pas  l'hérédité  légitime,  d.  Leg.  iy,p-  i. 

Si  l'héritier  légitime  est  en  mê;ue  temps  institué, 
il  peut  répudier  les  deux  hérédités.  Leg.  -j-j ,  eod. 

«  Et  il  est  censé  avoir  répudié  les  deux  hérédités 
«  s'il  répudie  la  légitime  ,  sachant  bien  qu'il  étoit 
Il  aussi  héritier  tcsîaracniaire  ;  comme  il  est  censé 
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«  avoir  répudié  la  testamentaire  ,  s'il  accepte  la  lé- 
«  gitimc.  d.  Leg.  77,  et  d.  Leg.  17,  p.  i. 

«  Mais  si ,  lorsqu'il  a  renoncé  à  l'hérédité  légi- 
«  time,  il  ignoroit  que  la  testamentaire  lui  étoit 
«  aussi  déférée,  sa  renonciation  ne  vaudra,  ni  pour 
«  l'hérédité  testamentaire  qu'il  n'a  pas  répvidiée 
«  ni  pour  la  légitime,  parcequ'elle  ne  lui  étoit  pas 
«  encore  déférée,  faute  par  lui  d'avoir  renoncé  à 
«  la  testamentaire,  d.  Leg.  1 7 ,  p.  i .  » 

/|.  L'héritier  légitime ,  institué  sous  condition^ 
ne  peut  répudier  l'hérédité  légitime,  avant  que  le 
jour  de  la  condition  soit  passé;  [  car  jusque-là  il  n'y 
a  point  d'ouveiture  à  la  suctcs.-ion  ab  intestat.  ] 
Leg.  70,  p.  I ,  eodem.  —  «  A  moins  qu'il  ne  déclare 
«  répudier  les  deux  hérédités;  auquel  cas,  on  doit 
«  envoyer  les  créanciers  de  l'hérédité  en  possession 
«  des  biens  du  défunt.  Ibidem.  » 

5.  Celui  qui  e^t  institué  pour  jilusieurs  parts 
[quand  même  il  auroit  des  substitués  pour  quel- 
ques unes  de  ces  parts]  n'en  peut  répudier  aucune 
[et  conserveries  autres.]  — S'il  accepte  les  autres,  ou 
même  une  seule  [toutes  lui  sont  acquises ,  même 
celles  pour  lesquelles  le  testateur  lui  auroit  substi- 
tué. ]  Leg.  80  ,  in  princ.  cl  p.  i  ,  eodem.  [Pourvu 
cependant  qu'elles  lui  soient  toutes  déférées  :  Si 
tamen  delatœ  sunt.  Ibidem.  ] 

Celui  qui  est  héritier  de  l'héritier ,  ne  peut  répu- 
dier l'hérédité  que  celui-ci  a  acceptée.  Le".  7  p.  •. 
eodem . 

6.  Le  fils  institué  héritier  par  son  père,  et  subs- 
titué [pupillairement]  à  son  frère  impubère ,  ne 
peut,  en  se  portant  héritier  de  son  père,  répudier 
l'hérédité  de  son  frère  impubère.  Leg.  Sy  ^  [et  Le". 
42,  in  princ. 1  eodem. 

Car  l'hérédité  du  frèir  imjJubère  accroît  à  celle 
du  père.  d.  Leg.  5ç). 

Si  ce  fils  prend  l'hérédité  de  l'impubère  sans 
toucher  à  celle  du  père  ,  il  n'est  pas  moins  tenu 
envers  les  créanciers  du  père.  d.  Leg.  42 ,  Tcar  c'est 
une  même  succession.  ] 

Que  s'il  est  substitué  à  un  impubère  exhérédé . 
il  peut  [  ex  substitutione  ]  prendre  l'hérédité  de  cet 
impubère,  quoiqu'il  s'abstienne  de  celle  du  père. 
Lcg.  41  et  !^'^  ,  eodem.  [  Car  alors  il  y  a  deux  suc- 
cessions différentes.] 

7.  On  peut  renoncer  à  une  hérédité  sans  paroles 
par  le  simple  fait ,  (  v.  g.  si  l'on  souffre  qu'un  autre 
s'en  empare)  :  Recusari  hœreditas ,  non  tantùm 
verbis ,  sed  etiam  re  potest ,  et  alio  qum'is  judicio 
volunt^tis.  Leg.  95,  codcm. 
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8.  On  peut  rire  restitué  contrôla  renonciation  , 
comme  contre  l'adition,  «  ou  plutôt,  les  causes  qui 
«  anuullent  l'adition  annullcnt  pareillement  la  re- 
«  nonciation  :  Ex  quibus  causis  repudiaiitem ,  nihil 
«  agere  diximus ,  ex  eisdcm  causis ,  nec  pro  hœrede 
o  serendo,  quidqtuim  agere  scicndiun  est.  Ibidem.  » 
Les.  3 1  ,  p.  I ,  ibidem. 

«  \.  ci-dessus  le  u°  37  de  l'article  899  ,  le  u"  20 
((  de  l'article  900  ,  et  le  n"  5  de  l'article  901.  « 

9.  L'héritier  sien  pouvoit  s'abstenir  derhértdité, 
quand  il  n'avoil  rien  détourné.  (  f^.  Héritiers  siens.  ) 
Leg.  71  ,  p.  4  ;  eodem. 

Qor.     «  Supplément  à   l'article  WiRivni  acquise 

o  ou    OMISE. 

r.  «  Si  l'intérêt  du  pupille  exigcoit  qu'il  s'abs- 
«  tînt  de  l'hérédité  paternelle,  le  préteur  permet- 
«  toit  aux  créanciers  de  vendre  les  biens  de  la  suc- 
«  cession  ;  mais  ce  qui  restoit ,  toutes  dettes  payées, 
«  c'toit  remis  au  pupille  ,  qui  éloit  toujours  vérita- 
«  blemcnt  héritier,  malgré  son  abstention,  en  sa 
«  qualité  d'héritier  sien  et  nécessaire.  Leg-.  6,  ff. 
«  De  rébus  autoi  ilate  judicis  possidendis. 

3.  «  Si,  avant  de  s'abstenir,  il  s'étoit  immiscé, 
«  tout  ce  qu'il  avoit  fiiil  de  bonne  foi ,  comme  hé- 
«  ritier,  tulore  autore ,  avant  l'envoi  eu  possession 
«  des  créanciers  de  la  succession,  subsistoit,  rata 
«  erant ,  soit  qu'il  fût  solvable  ou  non.  Leg.  44  , 
u  ff.  h.  t.;  d.  Leg.  G,  p.  I,  De  rébus  auloritate  ju- 
«  dicis  possidendis.  (  V.  le  u°  Sa  de  l'article  S99.  ) 

«  Si,  avant  l'envoi  en  possession  des  créanciers,  il 
«  en  avoit  payé  quelques  uns,  on  distinguoit  :  s'il 
a  avoit  payé  tous  ceux  qui  s'étoicut  présentés 
«  (sans  favoriser  l'un  plus  que  l'autre},  les  créan- 
a  ciers  négligents  dévoient  s'imputer  leur  défaut  de 
«  diligence  :  Ne  alterius  negligentia .,  huic  qui 
«  diligens  fuit  noceat.  d.  Leg.  G ,  p.  3. 

«  Mais  si  deux  créanciers  s'étaut  présentés  et 
«  l'ayant  pressé  ,  le  tuteur  avoit  favorisé  l'un  d'eux 
a  en  le  payant,  et  non  pas  l'autre  ;  ou  ce  paiement 
«  avoit  été  fait  des  deniers  de  la  succeision,  ou  il 
«  l'avoit  élé  des  deniers  personnels  du  pupille.  Au 
«  premier  cas  ,  le  créancier  qui  avoit  reçu  ne  rap- 
«  portoit  rien  à  la  masse  de  la  succession  ,  si  elle 
«  étoit  solvable  ;  et  il  rapportoit ,  comme  indù- 
«  nient  reçu,  tout  ce  qui  lui  avoit  été  payé,  si  la 
K  succc.-sion  éloit  insolvable  :  mais  au  second  cas  , 
«  le  pupille  répétoit,  actione  ncgolioriim  gestorum  , 
«  et  il  reprenoil  sui-  la  masse  active  de  la  succes- 
«  sien  ,  si  elle  éloit  solvable  ,  ce  qu'il  avoit,  pay  é  j 
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«  et  i  elle  étoit  insolvable  ,  il  cxerçolt  sa  répétition 
«  contre  le  créancier,  d.  Leg.  (j,  p.  ï.  V.  aussi  la 
«  loi  24»  ff-  Quœ  in  fraudem  credilorum  ;  et  l'ar- 
«  ticle  Fraude  aux  créanciers  ,  n'  *  34  ,  ^5  ,  2O. 

5.  Deux  héritiers  siens  ,  et  nécessaires ,  s'élant 
«  abstenu,  et  l'uu  des  deux  s'étanl  ensuite  immiscé, 
«  celui-ci  restoit  chargé  de  la  totalité  des  dettes  de 
«  la  succession,  si  son  immixtion  étoit  postérieure 
«  à  l'abstention  de  l'autre  :  Qui  enim  scit  aut  scire 
V.  potuit ,  illo  abstinente,  se  oneribus fore  implici- 
«  tum  ,  ed  condilione  adiré  videtur. 

«  Mais  il  n'eu  étoit  tenu  que  pour  sa  part ,  si  son 
«  iuimixtiou  étoit  antérieure.  Leg.  58,  ff-  h.  t. 

a  II  en  étoit  de  même  des  cohéritiers  étrangers  , 
«  ou  non  siens  ,  lorsque  l'un  d'eux  s'étoit  fait  resti- 
«  tuer ,  comme  mineur  ,  contre  son  adition  ;  car 
«  celui  qui  restoit  seul  héritier  (  s'il  avoit  accepté 
a  avant  que  le  mineur  fût  restitué'  n'étoit  pas  obligé 
«  de  payer  la  part  dont  le  mineur  auroit  été  tenu 
a  dans  les  dettes,  cessaiitsarestitulioii;ilsufiisoiten 
«  ce  cas,  qu'en  payant  sa  part  des  dettes,  il  aban- 
«  donnât  aux  créanciers  de  la  succession,  la  moitié 
n  de  l'actif  qui  auroit  appartenu  au  mineur  restitué. 
«  Leg.  Gt  et  98,  eodem.  [X .  le  n"  55  de  l'article  899.) 

4.  «  Suivant  le  nouveau  droit, y'ure  raofo  ,  la  suc- 
«  cession  déférée  àl  enfantde  raoinsdesept  ans,  qui, 
«  suivant  l'ancien  droit ,  ne  pouvoit  être  acceptée 
«  que  par  ses  ascendants  ,  le  peut  être  par  un  tu- 
«  leur.  Leg.  iS  ,  Cod.  De  jure  deliberandi. 

«  Et  s'il  n'y  a  pas  do  tuteur  ,  ou  si  le  tuteur 
«  uéghgc  d'accepter  cette  succession  pour  son  pii- 
«  pille  enfant,  celui-ci,  venant  à  décéder  dans  l'àr'e 
«  d'enfance  ,  ne  la  transmettra  pas.  Ibidem.  —  A 
K  moins  qu'il  ne  fût  sous  la  puissance  de  son  père  ou 
<c  de  son  a'ieul  ou  bisaieul  paternel.  Ibidem.  —  Car 
«  alors  celui-ci  lui  survivant,  firoCtteTajure  patrio 
(1  de  l'hérédité  en  question,  comme  si  elle  n'avoit 
«  pas  été  acquise  à  l'enfant  :  Quasi  ab  initia  non 
«  essent  ad  eum  {infantem]  delatœ.  Ibidem. 

5.  «  Observez,  quant  à  l'impubère  sorli  de  l'cn- 
«  fauce ,  que  son  tuteur  ne  peut  accepter  pour  lui, 
«  sans  son  conseutemcut  et  son  intervention  ,  les 
«  hérédités  qui  lui  sont  déférées  :  Sed  ipsius  aclus 
«  et  voluntas  fuit  necessaria.  Leg.  5,  eodem. 

a  II  en  étoit  autrement  des  successions  préto- 
«  riennes  ,  à  cause  du  danger  de  laisser  passer  les 
«  délais  dans  lesquels  la  possession  dcvoit  être  de- 
u  miindée.  Leg.  7 ,  Cod.  Qui  admilti  ad  bonorum 
«  possessionem  possunt. 

6.  «  Le  fils  en  puissance  ne  pouvoit  accepter  va- 


H  E  R 

«  lablemonl  la  succession  qui  lui  étoit  déférée,  sans 
«  l'ordre  de  son  père  ;  et  réciproquement ,  le  père 
«  ne  pouvoit  accepter  valablement  la  succession 
«  déférée  à  sou  fils,  que  du  consentement  de  celui-ci. 
«  Leg.  4  et  1 1  ,  Cod.  De  jure  deliberandi  ;  Lcg.  G,  7 
«  et  iî ,  ft.  De  acquir.  vel  omill.  hœreditnte.  V .  l'ar- 
«  ticle  Hérédité ,  acquisition  de  l'hérédité ,  n°  28. 

B  Mais,  quant  au  premier  cas,  c'est  parcequ'alors 
«  le  père  acquéroit  toutes  les  successions  déférées  à 
«  son  fils  étant  en  sa  puissance;  en  effet,  lorsque  le 
«  droit  nouveau  a  eu  accordé  aux  enfants  en  puis- 
ci  sance  la  propriété  de  leurs  biens  adventices,  ils  ont 
<i  pu  accepter,  sans  l'ordre  ni  le  consenlcment  de 
«  leurs  pères,  les  successions  qui  leur  étoient  dé- 
«  férécs.  Lcg.  ult.  Cod.  De  bonis  quœ  liberis  iiipo- 
«  lestatc  palris  coiislilutis ,  ex  matrimonio  vel  aliter 
«  acquinmlur ,  et  eorum  administratione. 

7.  ic  L'enfant  qui  paye  sa  part  de  la  dette  de  feu 
a  son  père  ,  fait  acte  d'héritier  :  Agnoscit  hœredi- 
«  tatein.  de functi ,  (h'icn  Qnleuàa  ,  à  moins  qu'il  ne 
«  proteste  en  même  temps  qu'il  ne  le  fait  que  pie- 
«  tatis  intuilu,  et  non  pas  ut  hœres.)  Lcg.  3,  Cod. 
«  De  jure  deliberandi. 

8.  «  Celui  qui  s'est  abstenu  de  l'héiédité  de  son 
«  père  peut  acquérir  les  fonds  de  la  succession  , 
«  des  créanciers  les  plus  anciens  en  ordre  ;  et 
«  s'il  les  a  achetés  de  bonne  foi ,  il  ne  pourra  pas 
«  être  inquiété  par  les  créanciers  postérieurs  en 
«  hypothèque.  Leg.  1  ,  Cod.  De  repudiandd  vel 
«  abstinendd  hœreditate.  V.  l'article  899.  lléré- 
0.  dilé ,  acquisition  de  l'hérédité ,  n"  20. 

9.  «  Le  majeur  ne  peut  accepter ,  après  coujJ , 
a  une  hérédité  qu'il  a  répudiée  ,  ni  répudier  celle 
«  qu'il  a  acceptée.  Leg.  f\ ,  eodein. 

«  En  France  ,  une  succession  répudiée  peut  tou- 
(i  jours  être  acceptée  ,  en  quelque  état  qu'elle  se 
«  trouve,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  acceptée 
«  par  d'autres  héritiers,  ou  que  la  prescription  ne 
«  soit  point  acquise  contre  les  héritiers,  qui  ont 
«  renoncé,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  des 
«  droits  légitimement  acquis  à  des  tiers. 

«  Et  d'autre  part ,  un  majeur  qui  a  accepté  une 
«  succession  peut  se  faire  restituer  contre  son  ac- 
«  ceptation  en  deux  cas  : 

«  j"  Si  la  succession  se  trouve  absorbée,  ou  même 
«  seulement  diminuée  de  plus  de  moitié  ,  par  la 
«  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment 
«  de  l'acceptation  ; 

#  3°  Si  cette  acceptation  a  été  la  s.iite  d'un   Jol 
Toiue  I. 
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u  pratiqué   envers  l'iiérilior  qui   a  accepté.   Code 
«  civil ,  articles  780  et  790. 

10.  «  La  répudiation  du  pupille  est  nulle,  s'il  n'a 
«  ijas  été  autorisé  de  son  tuteur.  Leg.  5  ,  eodem. 

1 1 .  «  L'héritier  sien  qui  s'est  abstenu  peut  ré- 
«  voquer  sou  abstention,  tant  que  les  choses  sont 
«  entières.  Leg.  G  ,  eodem.  —  Mais  il  ne  peut  ré- 
«  voquer  son  immixtion  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
a  mineur  :  et  de  même  l'héritier  non  sien ,  extra- 
«  neus,  ne  peut  révoquer  son  adition,  s'il  n'est 
«  mineur.  Inst. ,  liv.  2  ,  t.  19,  De  hœredum  quali- 
«  tate  et  diJJ'crentià  ,  p.  5  j  Leg.  10  ,  Cod.  De  jure 
«  deliberandi. 

12.  «  Cependant  ,  suivant  la  constitution  de 
«  Gordien ,  rappelée  en  la  loi  dernière  dudit  titre, 
a  au  Code,  De  jura  deliberandi,  et  audit  §.  5  ,  in 
ujine,  des  Instituts  De  hœred.  qualit  et  differ.,  les 
«  soldats  qui  avoient  accepté  une  hérédité,per  igno. 
«  rantiam,  ne  pouvoient  être  tenus  des  dettes,  sur 
(t  leurs  biens  personnels  ,  quand  même  (ajoute  Jus- 
ci  tinien)  ils  n'auroient  pas  fait  d'inventaire.  » 

902.  HEREDITE;  Droit  de  délibl'rer.  [/^.  ^e)7rt- 

ration  des  patrimoines.'] 

F',  liv.  28,   t.  8  ,  ff.  De  jure  deliberandi  ;  [et 

au  Code  ,   liv.  6  ,    t.   3o ,   De  jure  deliberandi  et 
'  adeundd  vel  acquirandd  hœreditate.  V.  aussi  aux 

Inst.  ,  liv.  2  ,  t.  19,  De  hœredum  qualitate  et  dif- 
Jerentid  ,  p.    5.   ^.  enfin  la  Nov.  i58.] 

1.  Le  préteur  donnoit  un  temps  à  l'héritier  ins- 
titué ,  pour  délibérer  s'il  accepteroit  l'hérédité. 
Leg.  i  ,  p.  1  ,  ff.  h.  t.  ,  —  quand  cet  héritier  le 
dcmandoit.  Ibidem. 

Ce  temps  étoit  au  moins  de  cent  jours.  Leg.  1, 
eodem. 

L'institué  pouvoit  se  faire  exhiber  les  litres  de 
l'hérédité,  afin  qu'il  put  délibérer.  Leg.  5  ,  eodem. 

Il  pouvoit,  pendant  ce  délai,  vendre  les  objets 
susceptibles  do  dépérissement,  [ou  (comme  il  est  dit 
au  Code  civil ,  art.  796)  trop  dispendieux  à  con- 
server] ,  et  payer  les  dettes  urgentes  ,  en  s'adres- 
sant  au  préteur.  Leg.  5  ,  p.  i  ;  Leg.  G  ;  Leg.  7  , 
p.  5  ,  eodem. 

On  accordoit  des  aliments  au  fils  pendant  qu'il 
délibéroit.  Leg.  g. 

2.  «  Celui  qui  est  habile  à  se  porter  héritier 
«  reste  le  maître  d'accepter  ou  de  renoncer,  du 
«  moins  pendant  trente  ans  ,  à  moins  que,  forcé 
Il  par  les  créanciers,  ou  par  les  légataires,  de  s'expli- 
«  quer ,  il  n'ait  laissé  passer  le  temps  qui  lui  a  été 
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«  accordé  pour  JélibL-ier  ;  auquel  cas  il  est  réputé 
«héritier  à  leur  égard.  Leg.  6  et  () ,  Cod.  d.  t. 
«  De  jure  deliherandi. 

a  S'il  meurt  dans  les  trente  années  avant  de  s'être 
a  expliqué,  sans  y  avoir  été  forcé  par  les  créanciers, 
«  il  transmet  à  ses  héritiers  sou  droit  d'option. 
u  Leg.  iQ,  Cod.   eodem. 

5.  «  Suivant  la  constitution  de  Justinien  ,  qui  se 
k  trouve  en  la  dernière  loi  dudit  titre  ,  tous  les  hé- 
a  ritiers,  5iVe  5Z//,  sive  extranei ,  peuvent  jouir  du 
c  bénéfice  de  n'être  tenus  des  dettes  que  jusqu'à 
«  concurrence  des  forces  de  l'hérédité ,  et  de  ne 
«  pas  faire  confusion  de  leurs  créances  actives  sur 
«  l'hérédité  ,  en  faisant  faire  in\  entaire  dans  les 
«  quatre-vingt-dix  jours  depuis  l'ouverture  de  la 
«  succession  ,  si  les  biens  ne  sont  pas  éloignés ,  ou 
«  dans  l'an  s'ils  sont  au  loin  j  et  ce  devant  notaires, 
«  en  présence  de  trois  témoins  au  moins  ,  et  des 
«  créanciers ,  légataires,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  : 
«  et  quoiqu'au  moyeu  de  ce  nouveau  bénéfice  , 
«  le  droit  de  délibérer  parût  désormais  iuutife  , 
a.  Justinien  a  permis  d'y  avoir  encore  recours  lors- 
a  qu'on  ne  voudroit  pas  profiter  du  bénéfice  d'in- 
«  ventaire;  mais  il  a  voulu  aussi  qu'alors  ceux  qui 
«  auroicnt  accepté  la  succession  dans  le  temps  ac- 
«  cordé  pour  délibérer  ,  fussent  tenus  des  dettes  en 
«  totalité,  quoiqu'ils  eussent  fait  un  inventaire  très 
«  exact  ,  cum  omni  suhtilitate  ,  et  que,  s'ils  n'a- 
«  voient  pas  fait  d'inventaire,  ils  fussent  déchus 
«  du  droit  de  distraire  la  quarte  falcidiennc  :  et 
«  même,  par  la  Nov.  i'"'  ,  ch.  2  ,  il  a  voulu  de 
«  plus  ,  que  l'héritier  fût  alors  tenu  d'acquitter 
<i  la  totalité  des  legs,  lors  même  qu'ils  excèdcroicnt 
«  le  montant    de  la  succession. 

4.  «  Le  préteur  prorogeoit  le  temps  qu'il  avoit 
«  accordé  pour  délibérer  ,  lorsque  ce  délai  se  trou- 
«  voit  insufllsant.   Leg.  5  ,   ff.  eodcm. 

5.  «  L'héritier  sien,  qui  s'étoit  abstenu  ,  pouvoit 
«demander  au  magistrat,  qui  le  lui  accordoit 
«eu  coniioissance  de  cause,  un  délai  pour  délibé- 
«  rer  s'il  s'immisceroit  ;  mais  il  falloit  pour  cela 
«  que  les  créanciers  n'eussent  pas  encore  vendu 
«  les  biens  de  la  succession.  Leg.  H,   eodem. 

«  Au  surplus ,  comme  on  l'a  vu  au  n"  g  de  l'ar- 
«  ticle  précédent,  l'héritier  renonçant  conserve 
»  encore ,  suivant  notre  Code  civil  ,  la  facuhc' 
«  d'accepter  ,  à  la  charge  jJar  lui  de  maintenir  ce 
«  qui  auroit  été  valablement  fait  jusque-là  ,  pou;- 
«  vu  cependant  que  son  droit  ne  soit  pas  pres- 
«  crit,  et  qu'aucun    autre  héritier  n'ait   accepté. 
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G.  «  Lorsqu'il  y  avoit  plusieurs  degrés  d'héritier 
i<  c.i^Jabks  de  succéder,  les  uns  à  défaut  des  au- 
«  très ,  chaque  classe  obtcnoit  le  débii  d'usage  pour 
«  délibérer,  à  partir  du  jour  que  l'hérédité  lui  avoit 
«  été  déférée,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouvât  enfin  un 
(.  succeiseur,  contre  lequel  les  créanciers  de  l'héré- 
«  dite  pussent  exercer  leurs  actions,  iesf.  10,  eodem. 

7.  «  ?Sota.  En  France  ,  l'héritier  a  trois  mois  pour 
«  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer; 
«  et  il  ne  jouit  du  bénéfice  d'inventaire,  qu'autant 
M  qu'il  le  demande  et  l'obtient  judiciairement  : 

«(C'est-à-dire  autant  seulement  qu'il  a  rempli 
«  les  formalités  présentes  par  les  articles  798  et 
a  794  '^^  Code  civil."  » 

90J.  IIEPiEDITE  ;  Abandon  du  testament  pofR 
VENIR  AB  INTESTAT.  F.  TeslamcTit ,  abandon  du 
testament. 

904.  HÉRÉDITÉ;  Pétition  de  l'hérédité,  [f.  les 
aiticles  Possesseur  de  bonne  foi  ,  de  maw>aise 
foi  ;  Revendication."]  V.  liv.  5,  t.  3  ,  ff.  De  hœre- 
dilatis  petilione  ;  [et  au  Code,  liv.  3,  t.  5i  ,  De^ 
petitione  hcereditalis.'] 

i.  La  pétition  d'hérédité  est  une  action  donnée 
à  l'iiéritier  contre  cdiii  qui  possède  l'hérédité,  11 
une  partie  de  l'inrédité  ,  ou  une  chose  héréditaire. 
Leg.  ç)  et  10 ,  ff.  h.  t. 

Cette  action- est  réelle  et  personnelle.  Leg.  uj, 
/'.  18,  eodem. 

3.  Toutes  les  choses  héréditaires  \^sive  jura  ,  sire 
corpora/i.i  5/>!f]  tombent  dans  cette  action.  L.  18, 
p.  2  ,  eodem. 

Les  fonds  héréditaires  vendus  par  le  possesseur 
V  tombent.  Leg.  -lo ,  p.  2  ,  eodem. 

«  Mais  le  possesseur  n'en  doit  que  le  prix ,  s'il 
«  a  vendu  pour  payer  les  dettes.  Ibidem. 

«  Si  le  possesseur  avoit  la  chose  et  le  prix  (par- 
«  ceque,  par  exemple,  il  auroit  racheté  la  chose), 
«  le  demandeur  auroit  l'option  de  la  chose  ou  du 
«  prix ,  quoique  le  défendeur  fut  possesseur  de 
«  bonne  foi;  ou  plutôt,  celui-ci  devroit  même 
«  rendre  la  chose,  et  en  outre,  le  bénéfice  par 
«  lui  fait  sur  la  vente  :  Oportet  igitiir  possessorem  , 
«  et  rem  restituere  petilori  ,  et  quod  ex  venditione 
«  ejus  rei  lucratus  est.  Leg.  11  ,  eodem.  » 

3.  Ce  qui  a  été  acquis  avec  les  deniers  de  l'hé- 
rédité tombe  également  dans  l'action  en  pétition 
d'hérédité,  [s'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'hérédité  que 
l'acquisition  se  fit  :  Si  hœreditalis  interfuit  ewn 
emi.J  Leg.  20,  eodem.  «.Et  même,  ce  quia  été 
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«  acquis  des  deniers  d'autrui  pour  rhérédité ,  à 
«  la  charge  par  l'iiéritier  demandeur  de  restituer 
«  le  prix  qui  a  été  payé.  Ibidem.  » 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  accède  ii  rhéré- 
dité, [c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  en  a  augmenté 
ou  diminué  la  valeur  depuis  la  mort  du  défunt.] 
d.  Leg.  20  ,  p.  5. 

4.  [Il  en  est  de  même  encore  des  clioses  qui,  sans 
être  de  l'hérédité,  sont  à  ses  risques  et  périls;  et  par 
conséquent],  les  choses  donuées  en  gage  au  défunt 
tombent  aussi  dans  cette  action.  Lcg.  19,  eodcm. 

De  même,  les  choses  prêtées  au  défunt.  Ibidem. 

—  Et  les  choses  déposées  chez  lui.  Ibidem. 

5.  Les  servitudes  n'y  tombent  pas.  Ibidem ,  p.  5. 

—  Car  il  n'y  a  rien  à  reudre  à  cet  égard.  Ihidcin. 

6.  Les  fruits  augmentent  l'hérédité.  Leg.  20  , 
p.  5,  eodein.  «  Sii'e  ante  aditam ,  sive  post  adi- 
«  lam  hœreditatem  accesserint.  Ibidem. 

«En  conséquence,  le  possesseur  constitué  en 
«  mauvaise  foi  par  la  demande  en  pétition  d'hé- 
«  rédilé  ,  doit  les  intérêts  des  fruits  extants  lors  de 
«  l'ouverture  de  la  succession ,  et  même  du  prix  de 
«  ceux  perçus  ou  dus  dcj)uis ,  s'il  en  est  devenu  plus 
«  riche.  Leg.  -iQ ;  et  Leg.  5i,  in  princ,  codem. 

'■..  «  Mais  il  ne  doit  pas  les  intérêts  des  fruits 
«  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  formée  contre 
«  lui;  car  ces  fruits  n'augmentent  pas  l'hérédité 
«  comme  ceux  perçus  avant  la  demande  :  Bii'ersa 
«  ratio  est  eorum  qui,  ante  actionem  hœredilatis 
«  illatam percepti ,  hœreditatem  auxerunt.  d.  L.  5i, 
«  p.  1.  [/'.  les  n"*  5o  et  3i  de  l'ai-t.  1012  ci-après.] 

S.  «  Enfin,  les  intérêts  ne  sont  dus  par  le  pos- 
«  scsseur  qu'à  compter  du  jour  qu'il  a  eu  con- 
«  noissance  delà  demande  en  pétition  d'hérédité, 
«  quand  même  elle  lui  auroit  été  dénoncée,  mais 
«sans  qu'il  eu  eût  connoissance,  v.  g.  parccque 
«  la  dénonciation  auroit  été  faite  à  son  mandataire 
«  qui  ne  lui  eu  auroit  pas  fait  part  ;  mais  aussi  il 
«  devra  les  intérêts,  à  compter  du  jour  qu'il  a  eu 
«  connoissance  de  la  demande  en  pétition  d'héré- 
«  dite,  quand  même  elle  ne  lui  auroit  pas  été  dé- 
«  noncée  personnellement  :  Cœpit  enim  vialœ  fidei 
«  possessor  esse.  d.  Leg.  20 ,  p.  i  ï. 

g.  «  Quant  aux  fruits  ,  à  la  différence  du  jjos- 
«  sesseur  de  mauvaise  foi,  il  ne  doit  les  restituer 
«  qu'autant  qji'il  les  a  perçus ,  et  qu'il  en  est  de- 
«  venu  plus  riche  :  Prcvdo  fructus  suos  non  fucit , 
«  sed  augent  hœreditatem  ;  idebque  eorum  quoqiie 
u  fructus  prœslabit  :  in  bonce  autem  fidei  posses- 
li  sore ,  hi  tantùm  ventent  in  reslitutione ,  quasi 
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«  augmenta  hœredilatis ,  per  quos  locupletior  fac- 
u  tus  est.  Lcg.  4o  ,  p.  I  ,  eodem.  V.  Fruits  ,  textes 
«  jiarticuliers,  n"*  i5,  18.  » 

Il  en  étoit  de  même  du  part  des  animaux  , 
«  et  de  ce  que  leur  part  avoit  produit  :  Qubd  si 
«  o('6'5  natœ  sunt ,  deindè  ex  his  aliœ ,  hœ  quoque 
a  quasi  augmentum  restititi  debent.  —  Il  eu  étoit 
«  de  même  aussi  du  part  des  femmes  esclaves  : 
«  Sed  et  partus  ancillarum  sine  dubio  augent  hœrt- 
«  dilatent,  d.  Leg.  20 ;,  p.  5;  »  Leg.  25,  p.  20;  et 
Lcg.  2G,  eodem. 

10.  .Si  les  fonds  de  l'hérédité  sont  devenus  plus 
mauvais  par  la  négligence  du  possesseur ,  il  en 
répond.  Leg.  54?  p.  2,  eodem. 

11.  De  même,  s'il  les  a  cultivés  au-delà  de  la 
coutume  du  défunt  [ou  plutôt  contre  sa  coutume  : 
E.itra  consuetuiiinem  ;  id  est ,  suivant  Godefroi , 
non  ex  consuetudine.  ]  Ibidem. 

(Il  est  parlé  amplement  dans  ce  titre  De  hœrc- 
ditatis  petilione  ,  de  la  boijne  ou  mauvaise  foi  du 
possesseur  ;  j'ai  placé  ailleurs  les  textes  qui  s'y 
réfèrent.  F.  [Domaine  des  choses ,  n"=  34  et  57;] 
Possesseur  de  bonne  foi  ;  Possesseur  de  mau- 
vaise foi.') 

12.  «  L'action  en  pclilion  d'hérédité  est  appelée 
«  mixte  par  la  loi  ■] ,  au  Code ,  De  petilione  hœre- 
«  ditat  is  ;  et  de  là ,  l'empereur  conclut ,  en  la  même 
«  loi ,  qu'elle  ne  peut  être  prescrite  que  par  trente 
«  ans,  au  lieu  que,  si  elle  avoit  été  seulement  réelle  , 
«  elle  auroit  pu  se  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans. 

ij.  «  Cette  action  est  aussi  qualifiée  action  de 
«  bonne  foi  par  le  paragraphe  dernier  de  la  loi 
«  dernière  au  même  titre,  [ainsi  que  par  le  para- 
«  graphe  28  des  Instituts,  lit.  De  actionibus.] 

14.  «  Elle  peut  être  intentée  par  toute  espèce 
«  d'héritier,  même  par  le  fisc.  Leg.  i  ,  in  prin?. 
«  eodem.  —  Par  celui  qui  est  héritier  de  son  chef, 
«  comme  par  celui  qui  ne  l'est  que  du  chef  de  soA 
«  fils  en  sa  puissance  ,  ou  de  son  esclave. 

«  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  l'adi- 
«  tion  de  l'hérédité  par  le  fils  en  puissance  ,  ou 
«  par  l'esclave  ,  ait  été  précédée  de  l'ordre  exprès 
«  du  père  ou  du  maître  ,  personne  ne  pouvant 
«  être  héritier  malgré  lui.  {F.  au  surplus  en  ce 
«  qui  concerne  le  fils  en  puissance,  l'art.  901,  n^G.) 

I  j.  «  Cependant,  si  le  fils  en  puissance,  ou  l'cs- 
«  clave  ,  auxquels  la  succession  a  été  déférée,  l'ont 
«  acceptée  et  possédée  pendant  un  long  temps , 
«  c'est-à-dire  pendant  dix  ou  vingt  ans,  elle  est 
«  acquise  au  père  ou  au  maître,  qui,  en  ce  cas-, 
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«  sont  présumes  avoir  donné  l'ordre  d'accepter. 
«  ieg.  10,  Cod.  d.  tit.  De  pelitione  hœrediliitis.  » 

<)o5.  HÉRÉDITÉ;  PETITION  DE  l'bérkdité  rorp, 
PARTIE.  V.  liv.  5,  tit.  4;  ff-  Si  purs  hœrcditatis 
petatur. 

I.  Celui  qui  ll'e^t  hérilier  que  pour  partie  ,  ne 
peut  agir  contre  le  possesseur  que  pour  cette 
partie.  Leg.  \ ,  p.  i ,  f f .  h.  t. 

•2.  Quelquefois  [même,  quoiqu'on  soit  seul  héri- 
tier existant]  on  ne  peut  demander  qu'une  partie 
de  l'hérédité.  Leg.  i,  p.  5,  eodem.  —  V.  g.  quand 
il  Y  a  d'autres  héritiers  à  naître  [de  veuves  en- 
ceintes.] Ibidem.  —  La  présomption  [dans  ce  cas] 
est  qu'il  naîtra  au  plus  trois  jumeaux  [d'une  seule 
couche.]  Leg.  3,  eodem. 

906.  HEREDITE;  Pétition  possessoire  di 
l'hÉrédite.  F.  liv.  5  ,  tit.  5  ^  lï.  De  possessorit! 
hœreditatis  pelitione. 

Cette  action  étoit  donnée  à  ceux  que  le  préteur 
fuisoit  comme  héritiers  ,  en  leur  accordant  la  pos- 
session des  biens.  (  F.  Possession  des  biens.  )  Leg.  i  , 
fT.,h.  t. 

Le  possesseur  des  biens  ,  c'est-à-dire  l'héritier 
prétorien  {F.  Possesseur  des  biens.) ,  obtenoit  par 
cette  action  ce  que  l'héritier  obtenoit  par  les 
actions  civiles,  ieg.  1,  eodem.  [Seulement,  il  devoit 
pour  n'être  pas  déchu  de  son  action  eu  pétition  po»- 
scssoire  de  l'hérédité ,  en  former  la  demande,  savoir, 
le  descendant  et  l'ascendant  dans  l'année,  et  tout 
autre,  dans  les  cent  jours;  Inst.  p.  5  et  6.  De  bon. 
passes.  De  succès,  edicto;  au  lieu  que  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité  proprement  dite  (de  même  que  1er 
actions  civiles  en  général,)  ne  se  prescrit,  d'après 
l'opinion  commune  des  interprètes  (et  d'après  les 
articles  789  et  11(31  de  notre  Code  civil  ),  que  par 
ûo  ans.  ] 

907.  HÉRÉDITÉ;  Pétition  fideico:.imissaire 
DE  l'bÉrÉlité.  F.  liv.  5,  tit.  0,  ff.  De  fideicom- 
missarid  hœredit-.tis  pelitione. 

Cette  action  appartcuoit  à  celui  à  qui  l'héré- 
dité avoil  été  restituée  en  vertu  du  sénatus-con- 
sulte  Tiébellicu,  {Leg.  1  ,  ff.  h.  t.  /'.  Sénatiis- 
consulte  Trébellien,)  «  qui  transmettoit  au  fidéicoui- 
«  missaire  toutes  les  actions  héréditaires,  lorsque 
«  l'héritier  lui  avoit  restitué  le  lidéicommis  de  l'hé- 
«  redite.  » 

Elle  donnoit ,  contre  le  possesseur  de  l'hén-dité, 
les  mêmes  droits  que  la  pétition  civile  de  l'hérédité. 
Leg.  1,  eodem. 
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908.  HÉRITIER.  F.  Testament,  institution 
d^hèrilier. 

I.  L'héritier  succède  à  tout  le  droit  du  défunt. 
Leg.  3;^  ,  ff.  De  acquirendd  vel  omiltendd  hœ- 
reditate. 

L'héritier  a  le  même  droit  que  le  défunt  :  Hœ- 
redem  ejusdem  potcstatis ,  jurisque  esse  ,  cujus 
de  f  une  tus  fuit ,   constat.    Leg.  Sg  ,  De   reg.  jur. 

[Sauf  cependant  les  droits  qui  lui  étoicnt  per- 
sonnels ,  et  qui  sont  morts  avec  lui.] 

a.  Celui  qui  est  hérilier  de  l'héritier  est  hérilier 
du  chef  d'autrui.  Leg.  3  ,  ff.  De  hœreditatis  pe- 
litione. 

L'héritier  médiat,  même  le  plus  éloigné,  n'est 
pas  moins  héritier  que  celui  qui  l'est  immédia- 
tement :  Qui  per  succcssionem ,  quamvis  longissi- 
mam ,  dejuncto  hœredes  constitcrunt  ,  non  minus 
hœredes  intelliguntur ,  quàm  qui  principr.litcr  hœ- 
redes existunt.  Leg.    \ç)\  ,  De  res^ulis  juris. 

Le  mot  héritier  s'entend  de  l'héritier  en  tout 
degré  [de  tous  les  substitués  vulgairement  appelés 
au  défaut  de  ceux  des  précédents  degrés  ;  ]  ]Sihil 
interest ,  quota  gradu  à  te  hœres  instilulus  sit. 
Leg.  20  ,  p.  2  ,  ff.  De  conditionibus  institutionum. 

Il  se  réfère  aux  héritiers  idtérieurs  [  héritiers  d'hé- 
ritiers] comme  au  plus  prochain  :  Hœredis  appel- 
latio ,  non  solùm  ad  proximum  hœredeni ,  sed  ad 
ulteriorcs  refertur.  Leg.  05 ,  ff.  De  verh.  signif. 

En  un  mot ,  il  comprend  l'héritier  de  l'héri- 
tier, et  ainsi  à  l'infini  :  Nam  et  hœredis  hœres,  et 
deinceps,  hœredis  appellatione  continetur.  d.  L.65. 

3.  Le  mot  héritier  renferme  tous  les  successeurs 
(les  successeurs  universels  tiennent  lieu  d'héritiers. 
F.  Successeurs.)  Hœredis  appellatione  omnes  signi- 

jicari  successores  credcndum  est,  ctsi  vcrbis  non 
sint  e.rpressi.  Leg.  170  ,  ff.  Dcverb.  signif. 

Ce  mol  héritier  peut  môuie  quelquefois  s'enten- 
dre du  légataire  :  Càm  .  .  .  cd  lege  fundum  vecli- 
galem  municipes  locaverunt ,  ut  ad  hœredem  ejus 
qui  suscepit  pertineret,  ad  legatarium  quoque  trans- 

ferri.  Leg.  2  19,  ff.  Z>d  verb.  signif. 

Car  la  volonté  doit  l'emporter  sur  les  paroles  : 
Contrahcntium  voluntates,poiiiis  quàm  verba,  spsc- 
tariplacuit.  Ibidem. 

4.  Le  mot,  mon  héritier,  s'entend  de  tous  hs 
héritiers.  Leg.  /p  et  44  >  ff-  J^"  legatis  2". 

5.  [Dans  les  substitutions  pupillaircs]  les  mots, 
quiconque  Sera  mon  héritier  [le  sera  de  mon  fds 
impubère]  ,  ne  s'entendent  que  de  riiéiitier  plus 
prochain  [et  non  de  l'héritier  de  l'héritier  :  ]  J/is 
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verbi$  :  Quis(]uis  mihi  hœrcs  erit ,  proximus  tantùm 
significatur.  Leg.  •J27,  p.  i,  ff.  De  vcrb.  signif. 
«  Leg.  70  ,  eodem. 

«  Et  il  faut  de  plus  qu'il  soit  institue  :  Imb  non 
«  tantùm  proximus  hœres  ,  scd  etiam  scriptus.  Ibiu. 
«Ladite  loi  70,  De  'verborum  significatione  , 
o  cite  encore  d'autres  cas,  dans  lesquels  le  mot 
«  héritier  ne  s'entendoit  que  de  l'hcritier  immé- 
«  diat.  Ainsi  l'iiéritier  de  l'héritier  ne  pouvoit  pas 
K  exiger  les  services  dus  par  l'aiTrauchi ,  ni  ac- 
«  cuser  Celui-ci  d'ingratitude  ;  mais  elle  décide 
«  quCj  dans  la  règle  générale,  qui  souffre  peu 
«  d'exceptions,  le  mot  héritier  ne  s'entend  pas 
«  seulement  de  l'héritier  immédiat  :  Paucis  spc- 
K  ciehiis,  hœredis  appcllatio  proximum  continct. 

6.  «  L'héritier  du  sang  institué  par  un  tcsta- 
«  ment  postérieur  imparfait,  doit  être  préféré  à 
«  l'étranger  institué  par  un  précédent  testament 
«  revêtu  de  toutes  les  formes  :  Tune  enivi  et  poste- 
B  riore  non  perfecto  stiperiùs  rumpitur.  Leg.  •>. , 
«  ff.  De  injusto  riipto.  Eo  enim  casit  ,  licet  impcr- 
nfecta  videatur  scriptura  poslerior ,  injïrmato 
a  priore  testamento  ,  secundam  ejus  volunlatem  , 
«  non  quasi  teslamcntum  ,  sed  quasi  voluntatem 
«  ultimam  intestat! ,  valere  sancimus,  in  qui  vo- 
«  luntate  ,  quinque  teslium  juratorum  dtpositiones 
«  siifficiunt  j  quo  non  facto  ,  valebit  primum  testa- 
«  mentum ,  licet  in  eo  scripti  videantur  exlranei. 
«  Leg.  2 1  ,  p.  5  ,  Codice  de  testameniis.  » 

7.  !Nul  ne  devient  héritier  malgré  lui  :  Invitus 
non  efficitur  hœres.  Leg.  la,  ff.  De  conditionibus 
institut ionum  ;  [Leg.  (jf),  ff.  De  hœredibus  insti- 
tuendis"];  Leg.  uo  ,  ff.  De  acquirendd  vel  omit- 
tendd  hœrsditate. 

«  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  héritiers 
«  étrangers ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'éloicnt  pas 
«  en  la  puissance  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
«  s'agit.  11  en  étoit  autrement  des  héritiers  néces- 
«  saires,  ainsi  que  des  héritiers  it'ew^  et  nécessaire;., 
«  qui  étoient  héritiers  de  plein  droit,  SîVe  velint , 
«  sive  nolint ,  sauf  que  l'on  accordoit  aux  premier;. 
«  le  bénéfice  de  séparation  ,  et  aux  seconds  le  béné- 
«  fice  d'abstention.  Leg.  5"  ,  p.  1  ,  ff  De  acquir. 
«  vel  omitl.  hicred.  ;  Inst.  p.  i  et  2,  De  hœredum 
«  qualitate  et  dijferentid ;  p.  3,  De  hœred.  quœ  ab 
«  intest.  V.  aussi  l'arlicle  8g8 ,  n"  (j.  11  y  a  plus ,  l'hé- 
«  ritier  étranger  lui  même,  s'il  étoit  grevé  d'un  fidéi- 
«  commis  universel,  pouvoit  être  forcé  par  le  pré- 
«  teur,  sur  la  demande  du  fidéicommissairc,  d'ac- 
«  cepter  la  succession  aux  risques,  périls  et  fortunes 
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K  du  demandeur  ;  Leg.  4  ,  Leg.  G,  p.  5,  et  Leg.  i5, 
«  /;.  5,  ff.  ad  s.  c.  Trebellianum  ;  Inst.  p.  7,  Defidéi- 
«  commissairiis  hcereditatibus.  —  Et  il  en  étoit  de 
«  même  de  l'héritier  sien,  que  le  préteur  obligeoit, 
«  dans  le  même  cas  à  s'immiscer  ;  d.  Leg.  6 ,  p.  1, 
M  ad  s.  c.  Trebell.  mais  cette  adilion  ou  immixtion 
«  forcée  n'étoit  qu'une  pmc  subtilité  de  droit  j  car 
«  l'héritier  institué  n'en  retenoit  cpie  le  nom  ,  vu 
«  que  toutes  les  actions  héréditaires,  tant  active* 
«  que  j)assives,  passoient  de  plein  droit  sur- la  tète  du 
«  fidéicommissairc.  F.senatus-consulte  Trébellien.  » 
«  Dans  notre  droit,  il  n'y  a  d'autre  adition  forcée 
«  que  celle  des  héritiers  de  l'héritier, lorsque,  celui- 
«  ci  n'ayi.nt  point  accepté  ni  répudié  la  succei- 
«  sion  à  lui  déférée,  ils  ne  peuvent  s'accorder  sur 
«  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  cette  même 
«  succession.  Alors,  suivant  l'article  782  de  notre 
«  Code  civil,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
«  d'inventaire;  mais,  en  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
«  ciaires,  ils  ont,  suivant  l'article  802  du  même 
(C  Code,  l'avantage,  non]  seulement  de  n'être  pas 
«  tenus  des  dettes  au-delà  de  l'émolument,  mais 
«  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des 
«  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
«  cession  aux  créanciers  et  aux  légataires.  » 

8.  L'héritier  légitime  n'est  point  admis  ,  tant 
que  le  testament  peut  valoir  :  Quamdià  potest  va- 
lere testumentum  ,  tamdià  legitimus  non  admittitur. 
Leg.  8g,  De  regidis  juris. 

9.  On  ne  peut  faire  un  héritier  par  codicille  : 
Codicillis  hœreditasneque  dari,  ncque  adiini potest. 
Leg.  77,ff.  De  hœredibus  inslituendis  ;   Leg.   27 
p.  I  ,  ff.  De  conditionibus  institutionuni  y  Letr.  76 
If.  .'Id  sen.  cons.  Trebellinnum. 

10.  «  Celui  qui  s'écrit  lui-même  pour  héritier 
dans  le  testament  (i'.  g.  l'écrivain  du  testament), 
n'est  point  héritier.  Leg.  i5,p.  5,  ff.  De  testamento 
militis. 

De  même  celui  dont  le  nom  est  rayé  par  le  tes- 
tateur. Leg.  12,  ff  De  his  qun'  at  indignis  aufe- 
runtur. 

11.  L'héritier  est  censé  l'avoir  été  dès  l'instant 
de  la  mort  :  Omriia  ferè  jura  hœredum  ,  perindè 
Iiabentur,  ac  si  continua,  sub  tempus  mortis ,  hœ- 
redes  extitissent.'LeQ.  içp  ,  De  regulis  juris  ;  Leg. 
54  1  ff-  De  acquirendd  vel  omittendd  hœreditate. 

12.  On  ne  peut  laisser  à  son  héiilier  plus  de 
droit  qu  on  n'en  avoit  soi-même  :  Nemo  plus  com- 
modi  hœredi  suo  relinquit  quàm  ipse  habuit.  Leg. 
120,  De  regulis  juris. 
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i3.  Le  titre  d'hcrilier  est  universel.  L<g.  ia8, 
».  I  ,  ff.  eodem. 

Celui  qui  peut  être  héritier,  pour  le  tout,  ue  peut 
prendre  rhcrcdilé,  pour  partie  seulement.  Leg.  i  , 
ff.  De  acquircndd  i>el  omittendd  hœrcditale. 

Celui  qui  est  héritier,  en  partie,  recueille  les 
parts  de  ceux,  qui  manquent,  par  droit  d'accroisse- 
ment ,  même  malgré  lui.  Leg.  55 ,  /).  i  ,  ff.  d.  t.  De 
acq.  vel  omit,  hœred. 

14.  L'héritier  et  l'hérédité  sont  censés  ne  faire 
quuue  même  personne  :  Unius  vice  funguntur. 
Le<r.  11  ;  f.  De  usurp.  et  iisucap. 

là.  L'héritier  est  censé  contracter  avec  les  créan- 
ciers, en  acceptant  l'hérédité.  Leg.  5,  p.  5;  et  Leg. 
4,  ff.  Quihiis  ex  causis  in  possessionem  ealur. 

Et  aussi  avec  les  légataires  :  Non  sponle  cum 
legatariis  contraint.  Leg.  ig,  ï)e  reg.  jur. 

16.  On  doit,  dans  le  doute  ,  épargner  Ihérilier 
plutôt  que  le  légataire  :  Magis  hœredi  parcejidum 
est.  Leg.  47  ,  in  fine  ,  ff.  De  legatis  etfideic.  2". 

17.  L'héritier  est  [censé  et  comme]  propriétaire 
de  la  chose  léguée  jusqu'à  l'acceptation  du  légataire , 
«  et  à  plus  forte  raison  jusqu'à  racconiplissciucnt  de 
«  la  condition  sous  laquelle  le  legs  a  été  fait. 

«  En  conséquence  il  peut,  (en  donnant  caution  , 
«  Lee.  i ,  p.  II)  lO  et  17  ,  ff.  Qiiod  legatorum ,  ) 
«  la  revendiquer  entre  les  mains  du  légataire  qui 
«  la  possèderoit ,  s'il  n'a  pas  mis  lui-même  le  léga- 
«  taire  en  possession  .  Fundum  ante  condilionem 
«  completam,  ah  hœrede  non  traditum ,  sed  à  lega- 
atario  detentum  ,  hceres  vindicarc  cwn  fructibiis 
B  poterit.  »  Leg.  52  ,  p.  i  ,  ff-  De  legatis -2°. 

«  Mais  dans  la  vérité  l'héritier  n'est ,  jusque-là  , 
«  que  possesseur  jouissant  pour  son  compte  du 
«  fonds  légué  ,  dont  la  propriété  reste  en  suspens 
«  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  arrivée  ,  et  que 
«  le  légataire  ait  accepté  :  Si  suspendatur  legatum 
n  ex  ipso  testamento.  Leg.  G  ,  ff.  Quandb  dies  le- 
«  satorum  ,  etc. ,  Conditione  impletd ,  pro  eo  est 
((  quasi  pure  ei  hœreditas  vcl  legatum  rcUcUim  sit. 
«  Lee.  9-6 ,  ff.  De  condilionibus  insitutioniim. 

«  Or  Legatum  ,  ita  dominium  rei ,  legatarii  fa- 
<i  cil  ut  hœreditas ,  hœredis  res  singidas  :  quod 
K  eo  pertinet  ut ,  (  sur-tout  )  si  res  pure  relicla  sit , 
a  et  legatarius  non  repiidiai'erit  defuncti  -volunta- 
«  tem  rectd  vin  dominium  quod  hœredilatis  fuit , 
u  ad  legatarium  transcat ,  numquàm  factum  lue- 
«  redis.  Leg.  80 ,  ff  De  legatis  2°. 

«  D'un  autre  côté,  lors  même  que  le  legs  est  pur 
u  et  simple  ,  la  propriété  du  légataire  est  pareillc- 
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«  meut  en  suspens  ,  jusqu'à  ce  que  lui  ou  ses  hé- 
«  riliers  aient  accepté  le  legs.  /'.  l'article  Chose  en 
«  suspens,  et  la  loi  ij,  ff  De  relus  duhiis ,  où  il 
«  est  question  d'un  héritier  pur  et  simple. 

«  /'.  au  surplus  nos  observations  picli minai re» 
«  sur  l'article  Fideicommis.  » 

18.  C'est  à  l'héritier  qui  allègue  le  changement 
de  volonté  de  la  part  du  testateur  ,  à  en  faire  1.-. 
preuve.  Leg.  vi ,  ff.  De  legatis  2". 

19.  Quand  on  a  légué  les  revenus  d'un  fonds 
[pour  le  temps  de  la  vie  du  légataire  ,  quoad  vi- 
ent ,]  l'héritier  peut  vendre  le  fonds  en  laissant  le 
revenu  au  légataire,  «  c'est-à-dire  en  offrant  au 
«  légataire  un  revenu  annuel  égal  à  celui  que  le 
«  testateur  retiroit  ordinairement  du  fonds  légué  : 
«  Legatario  o/ferre  quantitatem  annuam,  quant, 
K  vivo  pâtre familias  ,  ex  locatione  fundi  redigere 
«  consueverat  ;  sans  même  lui  offrir  également 
«  l'habitation  :  Non  esse  obstrictum  hœrcdem  ad 
o  hahitationem  prœstandam  ;  mais  l'héritier  peut 
«  être  contraint,  par  le  légataire  du  revenu,  à  eu- 
«  tietenir  le  fonds  ,  de  manière  que  ses  produits 
«  ne  diminuent  pas.-  Si,  hœredis  facto ,  minores  rc- 
«  ditus  facti  essent  ,  Isgatarium  rectè  desiderare 
«  quod,  oh  eam  rem,  diminutum  sit.  »  Leg.  58,  11. 
Dé  usu  et  usufructH. 

[En  cela  ,  le  legs  pendant  la  vie  du  légataire 
diffère  du  legs  d'usufruit  :  E.v  his  quœ  suprà  res- 
ponsa  essent,  intelligi  differentiam.  Ibidem.] 

20.  Si  l'hérédité  est  insolvable,  et  que  l'héritier 
la  vende  ,  il  n'est  rien  dû  aux  légataires  :  Nihil 
legatariis  debetur.  Leg.  5,  ff.  Ad  legem  Falcidiam. 

Car  l'héritier  n'obtient  un  prix  que  par  la  folie  do 
l'acheteur  :  Qitia  magis,  ex stultitidemploris,  hahem 
videtur  hceres ,  quàm  ex  bonis  defuncti.  Ibidem. 

Il  en  est  de  même  ,  si  l'héritier  a  transigé  avec 
les  créanciers  sur  l'hérédité  insolvable,  p.  i  ,  ihid. 
[Quoiqu'il  en  ait  retiré  quelque  profit:  et  oh  eam 
decisionem  factum  sit  ut  aliquid  retineret.   Ibid.] 

21.  Réciproquement,  si  l'héritier  vend  malles 
choses  héréditaires,  les  légataires  n'en  souffriront 
pas  :  Nam  è  contrario  ,  si  malè  vendideril  r^s 
hœreditarias ,  non  erit  hoc  legatariorum  detrimen- 
tum.   à.  Leg.  5,    inprinc. 

22.  Quand  l'héritier  administre  bien,  l'avantage 
doit  être  pour  lui  :  Ita  ergo  commodum  débet  esse 
hceredis  ,   si  benè  res  adminislraeerit.  Ibid. 

25.  L'héritier  n'est  pas  tenu  d'accomplir  la 
charge  qui  lui  a  été  iniposée  ,  s'il  ne  se  trouve 
personne  qui  ait  action.  Leg.  7  ,  S.  De  annuis  L'- 
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'  ^atis.  —  F.  g.  S'il  a  été  institué  seul ,  à  la  charge  de 
ftiirc  un  monument  au  défunt.  Ibidem.  [V.  l'o- 
lonlé  en  matière  civile,  n"    lo.] 

24-  L'héritier  doit  donner  copie  du  testament 
aux  personnes  intéressées.  Leg.  l^ ,  p.  '5  ,  îi.  Fa- 
viiliœ  erciscundœ. 

a5.  Si  l'héritier  a  dérobé  une  chose  héréditaire  , 
il  est  privé  de  la  part  qui  lui  en  revcnoit.  Lrg.  48  , 
ff.  Jd  s.  c.  Trehell. 

S'il  a  soustrait  quelques  effets ,  il  perd  son 
droit  de  quarte  sur  ces  eflets.  Leg.  ■3.!^,  ff.  Ad  legem 
Falcidiam. 

iQ.  L'héritier  a  juste  cause  d'ignorer  si  la  chose 
qu'on  lui  demande  est  due.  Leg.  4i,  De  re^ulisjiiris. 

«  Mais  il  ne  doit  pas  ignorer  si  ce  qu'il  demande 
«  est  réellement  dû  ;  car  il  a  dû  faire  ,  avant  d'a- 
«  gir ,  toutes  les  perquisitions  nécessaires,  d.  Leg. 
«  /^1 ,  in  fine.  » 

27.  L'héritier  n'est  tenu  des  dettes  que  pour  sa 
part  hérédilairc.  Leg.  25,  ff.  De  solutionibits  et  li- 
berationihus  ;  Leg.  g ,  ff.  De  condictione  furtivd. 

Celui  qui  est  seul  héritier  est  tenu  du  tout. 
d.  Leg.  9. 

Dans  les  choses  indivisibles ,  chacun  des  héri- 
tiers est  tenu  pour  le  tout  :  Ea  qiiœ  in  partes  dividi 
non  possunt ,  solida  à  singiil  is  debentur.  Leg.  ig-i, 
De  rcgulis  juris. 

28.  L'héritier  n'est  tenu  du  dol  du  défunt  que 
pour  autant  qu'il  en  profite.  Leg.  44  j>  eodem  ; 
Leg.   i5  ,  p.  5,   ff.  Qiiodvi  aiit  clam. 

Dans  les  contrats  ,  l'héritier  est  tenu  du  dol  du 
défuEt  pour  le  tout  ,  et  non  pas  seulement  pour 
ce  qui  lui  est  parvenu  ,  mais  uniquement  pour 
sa  part  héréditaire  :  [In  contractibiis  successores 
ex  dolo  eorum  quihiis  successerunt  ,  non  tanlùm 
in  id  quod  pervcnit,  verùm  etiam  in  solidum  te- 
nentur  ,  hoc  est,  umisquisque  pro  en  parte  qud 
hxres  est.l  Leg.  iS^,  p.  2,  De  regulis  juris  ;  Leg. 
iSa ,  p.  3 ,  eodem  ;  Leg.  12 ,  ff.  De  oblig.  et  action. 

«  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle  : 
o  AuQTjJSDO  tamen  ,  etiam  ex  contractu  actio 
«  contra  hœredem  non  competit ,  càm  testator  do- 
«  losè  -vcrsatus  sit  ,  et  ad  hœredem  ejus  nikil  ex 
«  eo  dolo  pen'enit.  Inst.  ,  p.  i,  in  fine ,  De  pér- 
il- petiiis  et  tempojalibus  actionihus. 

«  El  c'est    aussi    ce  que    suppose    la    loi    i52 
«  p.  3,   De  regulis  juris  ,  en  ce  qu'elle  n'applique 
«  le  principe  en    question   qu'aux    contrats  quali- 
«  fiés  de  bonne  foi,  par  opposition   aux  contrats 
<;  slricti juris  (V.  l'article  Contrats  de  bonne  foi)  : 
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«  In  contr  aclihus  ,  quibus  doli  prœstatio  vel  bona, 
u  fides   inest ,   hœres  in  solidum  tejietur.  ■» 

■u).  L'héritier  ne  doit  pas  porter  la  peine  du 
délit  comoiis  par  le  défunt  :  Pcend ,  ex  delicto  de- 
functi  ,  hœres  teneri  non  débet.  Leg.  58  ,  De  regu- 
lis juris.  —  Il  ne  doit  pas  non  plus  proliter  de 
ce  délit  :  Ita  nec  lucrum  facere  ,  si  quid  ex  eâ  re 
ad  eum  perveiiisset.  Ibidem.  —  Il  doit  rendre  les 
gains  honteux  faits  par  le  défunt.  Leg.  5  ^  ff.  De 
calumniatoribus.  —  Quoique  le  crime  soit  éteint 
par  la  mort.  Ibidem.  —  Car  il  ne  peut  pas  pro- 
fiter de  ce  qui  a  été  acquis  honteusement.  Leg. 
\6  ,  p.  2,  ff.  Quod  meliis  causa,  in  fine.  —  [Bien 
eiiteudu  ,  s'il  n'y  a  eu  turpitude  que  de  la  part  du 
dcfuut  :  Si  sola  turpitude  accipientis  versetur.^ 

Les  actions  pendes  qui  procèdent  d'un  délit 
ne  passent  pas  contre  l'héritier,  ieg.  iii,  p.  1  , 
De  regulis  juris.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  litis- 
contestation.  Leg.  87  et  164  ,  eodem. 

5o.  L'héritier  du  possesseur  n'est  pas  tenu  de 
rendre  la  chose  qu'il  ne  possède  pas.  Leg.  ^1,  ff. 
De  ri-i  vindicationc.  —  Mais  il  répond  du  tort 
causé  par  le  défunt.  Ibidem. 

3 [.  L'héritier  légitime  qui  a  attaqué  le  testa- 
ment comme  faux  n'est  pas  exclus  dç  le  soutenir 
nul.   Leg.  47  ,  ff.  De  hœreditatis  petitione. 

yi.  L'héritier  qui ,  ignorant,  par  la  fraude  de 
son  cohéritier ,  ce  qui  cxistoit  dans  la  succession^ 
a  transigé  avec  lui  ,  est  restituable.  Leg.  9  ,  p.  ■>,, 
ff.  De  transactionibus. 

55.  L'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  doit 
rendre  ce  qui  lui  est  venu  comme  héritier,  ou  à 
l'occasion  de  l'hérédité.  Leg.  09 ,  p.  i  ,  ff.  Ad  s. 
c.  Trebellianum. 

Mais  il  n'est  pas  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  est 
venu  [de  son  chef  et  non  comme  héritier]  par 
un  jugement  erroné  [passé  en  force  de  chose 
jugét]  ,  en  vertu  d'un  pacte  [fait  à  son. profit  par 
le  défunt  :  Qiùa  non  quasi  hœres  ,  sed  quasi  ma- 
ter ex  pacto  accepit  ,  nec  occasione  hœreditatis  , 
sed  errcre  (judicis)  ex  pacto  eam  haluit.'}  Ibid. 

54.  On  peut  stipuler  pour  son  hcvitiev  :  I/œredi 
nostro  cavere  ccnccssum  est.  Leg.  10,  ff.  De 
paclis  dotalibus. 

«  On  est  même  censé  avoir  stipulé  pour  lui  ,  si 
«  le  contraire  n'est  pas  prouvé  :  Quaiiwis  verum 
«  est  quod  qui  excipit  probare  dcbeal  quod  excipi- 
«  tur  ,  attamende  ipso  duntaxat,  at  non  de  hœ- 
«  rede  ejus  convenisse ,  petitor ,  non  qui  excipit , 
ft  probare  débet.  Leg.  9 ,  ff.  De  probationibus  et 
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«  prœstimptionihus.  Plerumque  ciiim  persona 
«  pacto  inseritur  ,  non  ut  personale  pactumfiat  , 
«  scd  ut  demonstretur  ciim  qiio  pactian  faclum  est, 
«  Leg.  7  ,  p.  utrùm  ,   ff.  De  pactis. 

«  Nous  pouvons  même  stipuler  pour  un  tel  en 
«  particulier  ,  s'il  est  uu  de  nos  héritiers  :  IVec- 
«  quicquam  obstat  ,  qiiominùs  ccrtœ  personœ ,  si 
«  hosres  erit ,  sibi  caveri  possit ,  quod  non  idem  et 
«  in  cœtiris  hœredibus  cavelur.  cl.  Lig.  lo.  » 

909.  HÉRITIER  PRÉTORIEN.  On  appelloit  hé- 
ritier prétorien  celui  que  le  préteur  faisoit  comme 
héritier,  eu  lui  accordant  la  possession  de;  biens. 
Zeg.  I  ,  fl'.  De  possessorid  hœreditatis  pelilione  ; 
Leg.  19,  p.  2,  ff.  De  condilionibus  et  démons 
trationibus.  (Y.  Possession  des  biens.  V.  aussj 
Succession  prétorienne);  Hérédité ,  Pétition  posses- 
soire  de  l'hérédité. 

910.  HÉRITIERS  SIENS. 

I.  Les  héritiers  siens  étoient  les  enfants  en  puis- 
sance [/Vec  interest  utrùm  nalurales sint  an adoptiii; 
Inst.  p.  2.  De  hcered.  quœ  ab  intestato.l  Leg.  i,  p.  2. 
et  4)  ff-  De  suis  et  legilimis  hœredibus.  (  V.  Succes- 
sion des  héritiers  siens.  Le  droit  des  héritiers i"/en5  a 
été  abrogé  par  la  Novelle  118,  ch.  i.) 

«  On  les  appelleaussi  héiiùevs  siens  et  nécessaires 
«  en  même  temps  ,  pour  les  distinguer  de  ceu3 
«  qui  n'étoient  que  nécessaires,  [f^.  l'article  sui- 
«  vaut.)  —  La  dénomination  sien  leur  vient  de  ce 
«  qu'ils  sont  au  pouvoir  et  dans  le  domaine  du 
«  père  de  famille,  et  se  succèdent  pour  ainsi  dire 
«  à  eux-mêmes. 

(i  Ou  les  appelle  nécessaires,  parccque  ,  soit 
«qu'ils  le  veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas  ^  le 
«  droit  civil  les  fait  héritiers  de  leur  père  décédé 
«  testât  ou  intestat  ;  Sui  quidem  hivredcs  ideo  ap- 
«  pellantur ,  quia  domestici  hœredes  sunt ,  et  vivo 
a.  quoque  pâtre  quodammodo  domini  e.ristimantur 
«  necessarii  verb  dicuntur  ,  quia  ,  omninb  ,  sive 
«  velint,sit'enolint,  tamab  intestato,  quàm  ex  testa- 
it, mento.ex  lege  duodecim  tabularum  hœredes  fiunt. 
«  Inst.  ,  p.  1,  De  hœredum  qualitale  etdi/ferentià.v 
■1.  Ils  étoient  censés  propriétaires  des  biens  deleur 
père,  de  son  vivant,  tellement  qu'après  sa  mort ,  le 
domaine  étoit  réputé  continué  en  leur  personne. 

heg.  1 1 ,  ff.  De  liberis  et  posthumis ;  [et  d.  p.  2. ] 

5.  Cependant  ils  pouvoient  être  cshérédés.  Ibi- 
dem.   l_I\'ec   obstat    quod    licet  eos    exhœredare , 

qubd  et  occidcre  licebat.  V.  Exhérédation  ;    Inof 

ficiosiié  }  Légitime.] 
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91  f.  HÉRITIERS  NÉCESS.\IRES. 

1.  Les  enfants  en  puissance  étoient  héritiers 
nécessaires.  Leg.  71  ,  p.  4  ,  ff.  De  acquir.  vel 
omitt.  hœreditate.  (De  là  le  brocard  de  droit  :  Fitiuf 
ergo  hœres.) 

2.  Pour  les  soustraire  à  l'action  des  créanciers, 
on  leur  donna  le  droit  de  s'abstenir  des  biens, 
[  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  eu  immixtion  de  leur 
part.  Inst.  p.  5  ,  De  hœredum  quai,  et  differ.  ] 
Leg.  57  ,  ff.  eodem.  [  V.  Abstention.  ] 

a.  Les  esclaves  [  institués  par  leurs  maîtres  ] 
étoient  aussi  héritiers  nécessaires  [du  défunt,  ]  d. 
Leg.  0-^  ,p.-i;et  Leg.  71,  eodem — ,[à  défaut  de  tous 
autres  héritiers  ]  ;  mais  sans  avoir  le  droit  d'abs- 
tention, d.  Leg.  57  ,  p.  2.  «  Cependant  le  préleur 
((  leur  accordoit  le  bénéfice  de  séparation,  f^.  ci- 
«  dessusrarliclc^e're(/;(e,  u"  9.  C"étoient  au  surplus 
«  les  héritiers  nécessaires  proprement  dits  :  JVeces- 
«  sarius  hœres  est  senuts  hœres  institulus.  Inst.  p.  i, 
«  De  hœredum  qualitate  et  dijjér,  et  p.  1.  Qui  et 
«  ex  quib.  caus.  manum.  à.  Leg.  57.  p.  2.  /'.  l'ar- 
«  ticle  précédent ,  u°  i .  » 

gi2.  HÉRITIER  FIDUCIAIRE.  Lhérilier  qui  est 
charge  de  rendre  l'hérédité  est  héritier  fiduciaire  , 
quand  le  testateur  a  éloigné  le  temps  de  la  resti- 
tution pour  l'avantage  du  fidéicommissaire.  Leg. 
46  ,  ff.  Ad  sen.  cons.  Trebel.  ;  Leg.  26  ,  ff.  Quandà 
dies ,  etc. 

91 5.  HERMAPHRODITE.  (  C'est  celui  qui  réunit 
[ou  du  moins  paroît  réunir ]  en  sa  personne  les 
deux  sexes.  ) 

i.  L'iiermaplirodite  est  réputé  du  sexe  qui  pré- 
vaut en  lui.  Leg.  10,  ff.  De  statu  hominum. 

2.  Celui  en  qui  le  sexe  masculin  prédomine  peut 
être  témoin  dans  les  testaments.  Leg  iJ  ,  p.  i  ,  ff. 
De  testihus. 

914-  HU^POCENTAURE.  On  ne  peut  siipider  un 
hippoctntaure.  Leg.  97,  ft'.  De  ■vftborum  obliga- 
tionibus.  (La  glose  dit  que  c'étoit  un  monstre  fictif, 
qui  étoit  en  partie  homme  et  en  partie  cheval. } 
[  Or  on  ne  peut  valablement  stipuler  que  des  choses 
qui  existent,  ou  du  moins  qui  peuvent  exister  :  at 
si  quis  rem  quœ  in  rerum  nalurd  non  est ,  aut  esse 
potest,  dare  stipulatus  fuerit . . .  inutilis  erit  stipu-j 
lalio.  Inst.  p.  1.  De  inut.  stipul ;  Leg.  i  ,  p.  Q,De 
oblig.  et  ad.  V.  les  mots  Conditions  ;  Stipulations.  \ 

9i5.  HOMMES  FAMEL'X.  [F.XM0SI.] 

I.  On  désignoit  ainsi  les  hommes  infâmes  :  Om» 
nés,  propler  prcemium,  in  scenani  prodeuntesjamosos 
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esse,  Pegastis  et  Neivafdius  respondcrunt.  Leg.  i, 
p.  ;>,  ff.  De  lus  qui  notantur  injamid.  [y .  Infamie .'\ 

On  appdoit  homma  fameux ,  les  hommes  de 
mauvaise  luionwnéc  •  Famosi  homincs,  Lcg.  28, 
p.  16,  ff.  De  pœnis. 

2.  Les  honimci  fameux  cloicnt  punis  plus  sévc- 
rement  :  Majores  iiostri ....  sei'eriùs  . . .  .famosos  , 
quàm  intagrit'  famce  homines  punierunt.  d.  Lcg.  iS, 
p.  iG. 

916.  HOMICIDE.  Les  lois  disent  homicida  ,  pour 
signifier  le  nieurlrier.  Zeg.  \  ,  p.  3,  ff.  Ad  legem 
Corneliam  de  sicariis. 

Elles  disent  homicidium  ,  pour  signifier  le 
meurtre,  d.  Leg.  i ,  p.  5. 

917.  HONNÉTU 

1.  Ce  qui  est  permis  n'est  pas  toujours  honnête  : 
Non  omiie  quod  licet  honestum  est.  Leg.  i4'l)  De 
regulis  juris. 

2.  Dans  les  mariages  ou  doit  considérer  ,  non 
seulement  ce  qui  est  permis  ,  mais  encore  ce  qui 
est  honnête.  Leg.  197,  eodem. 

3.  Il  y  a  des  choses  qu'on  reçoit  honnêtement,  et 
qu'on  ne  peut  demander  honnêtement  :  Qiiœdam 
enim,  tametsi  honeslè  accipiuntnr ,  inhonestè  tamen 
petuntur.  Leg.  i  ,  p.  5 ,  ff.  De  extraordinariis  cog- 
nitionihus.  (V.  infrà,  au  mot  Honoraires ,  n"  i.) 

918.  n01>*NEURS  ET  CHARGES.  Les  honneurs  et 
charges  doivent  être  donnés  au  plus  digne  :  Hono- 
res et  muncra  ....  potiorihus  quihusque  injungenda 
sunt.  Leg.  7  ,  ff.  De  decurionihus. 

919.  HONORAIRES. 

I.  Les  professeurs  de  droit  pouvoient  recevoir 
des  honoraires,  mais  non  pas  en  exiger  en  justice  : 
Est  quidem  res  sanctissima  civilis  sapientia  ,  sed 
quœ  pretio  numerario  tio?i  sit  cestimanda  [  nec  de- 
honestanda.]  Leg.  i  ,  p.  5 ,  ff.  De  extraordinariis 
cognitionihus. 

a.  Les  honoraires  des  avocats  doivent  être  réglés 
par  le  juge ,  selon  l'importance  du  procès  ,  selon 
l'éloquence  de  l'avocat,  selon  la  coutume  du  bar- 
reau et  du  tribunal.   d.Leg.  1  ,  p.  lo^  eodem. 

L'honoraire  de  l'avocat  ne  pouvoit  excéder  cent 
écus  d'or  :  Licita  autem  quantitas  intelUgitur  ,  pro 
sijigulis  causis ,  ad  centum  ««;vo5.  Ibidem  ,  p.  11. 

3.  L'avocat  qui  s'étoit  préparé  pour  défendre  la 
cause  n'étoit  tenu  de  rendre  que  l'excédant  des  cent 
écus  d'or.  d.  p.   10. 

Si  l'avocat  mouroit  sans  avoir  plaidé,  on  ne 
pouvoit  répéter  l'honoraire  contre  se?  héritiers. 
Tome  I. 


H  Y  P  369 

Ibidem,  p.  i5.  [Si  ce  n'est  pour  l'excédant  des  cent 
écus  d'or.  ] 

4.  C'étoit  au  président  de  la  province  à  connoitre 
des  honoraires  des  avocats.  Ihid.  p.  g.  [  F.  l'article 
Avocats ,  n"'  6,  7)8.] 

920.  HYPEROCHA.  Ce  mot  signifioit  ce  qui,  dans 
le  fonds  hypothéqué,  excédoit  le  montant  de  la 
première  créance.  Leg.  20  ,  ff.  Qui  potières  inpig- 
gnore  vel  kj'pothecd.  ' '' 

931.  HYPOTHÈQUE,,[r.  Cage.]  V.  liv.  20,  t.  i, 
ff.  De  pignoribus  et  hjpothecis ,  et  qualiter  ea  con- 
trahantur,  et  de  paclis  eorum;  n.  et  au  Code,  liv.  8, 
tit.  i4,  De  pignoribus  et  hjpothecis ,  et  tous  les 
autres  titres  du  Code,  cités  pour  l'article  Gage.  ] 

I.  Le  gage  et  l'iu^pothcque  ne  diffèrent  que  de 
nom.  Leg.  B  ,  p.  i ,  ff.  h.  t. 

(  Il  y  a  pourtant  plusieurs  différences.  F.  la  glose. 
L'hypothèque  se  forme  sans  tradition  ,  et  non  le 
gage  ;  le  gage  n'a  lieu  proprement  [ou  plutôt  or- 
dinairement cl  le  plus  souvent]  que  pour  les  meu- 
bles; ce  qui  n'est  pas  vrai  à  l'égard  de  l'hypothè- 
que) «qui,  au  contraire,  avoit  lieu  le  plus  sou- 
«  vent  pour  les  immeubles. 

a  En  droit  romain,  on  appelle  proprement  gage, 
«  pignus,  la  chose  mobilière  ou  immobilière  (  maxi- 
«  mè  verb  si  mobilis  sit  )  qui  est  donnée  et  livrée 
«  au  créancier  pour  lui  tenir  lieu  de  sûreté.  Inst. 
a  p.  7,  De  action.  Lcg.  9,  p.  2,  ff.  De  pigner.  act. 
«  Leg.  208,  p.  I ,  De  verb.  signif. 

«  Et ,  au  contraire ,  le  mot  hjpotheca  ne  s'cn- 
«  tend  que  des  choses  mobilières  ou  immobilières 
«  (  maxime  verb  si  sint  immobilia  ,  dit  Vinnius  ,  ) 
«  qui  sont  engagées  par  simple  convention  ,  sans  ' 
«  tradition  :  Propriè  pignus  dicimus ,  quod  ad  cre- 
«  ditorcm  transit  ;  hjpothecam  ,  cum  non  transit , 
«  nec  possessio  ,  ad  creditorem.  d.  Leg.  9,  p.  2,  ff. 
«  De  pigner.  action.  Inst.  eodem  p.  et  tit. 

u  En  un  mot ,  pignus  est ,  dit  Godefroi,  ad  dic- 
«  tam  Leg.  9,  quod  creditori  traditur ;  hypotheca , 
«  quod  non  est  traditum,  sed  quod  tantùm  coiwenil. 
«  V.  ci-après  le  n"   i  de  l'article  922. 

«  Suivant  notre  Code  civil ,  qui  n'admet  pas 
«  cette  distinction  ,  le  gage  est  le  nantissement 
«  d'une  chose  mobilière  (  art.  2072),  et  l'hypo- 
«  thèque  est  l'affectation  d'un  ou  plusieurs immeu- 
«  blcSjà  l'acquittement  d'une  obligat  on.  (Article 
«  2114.) 

«  Il  est  cependant  certains  meubles  à  l'égard 
«  desquels  la  loi  française,    à  l'exemple  delà  loi 

3.^ 
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«  romaine,  accorde  une  sorte  d'iiypolhèque  ,  c'est- 
«  à-dire  un  droit  de  suite.  (  V.  à  cet  égard  les  ar- 
«  ticles  3102  ,  n*  i ,  dernier  alinéa  ;  3279  ,  premier 
«  alinéa  j  554  et  précédents  du  Code  civil.  ) 

«  Au  surplus ,  le  gage  ne  se  forme  cliez  nous  , 
u  ainsi  que  chez  les  Romains,  que  par  la  Iradition 
n  de  la  chose  engagée  entre  les  mains  du  créancier, 
«  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  (  Article 
«  2076.)  Au  lieu  que,  dans  la  constitution  d'hy- 
«  pothèque  ,  il  n'est  pas  besoiu  de  tradition ,  quoi- 
«  que  la  seule  convention  ne  suffise  pas.  (Art.  ai  i  ; , 
«  2131  ,  2ia3  et  2137.  ) 

«  Et  cependant  on  pourroit  dire  qu'il  s'y  opère 
a  une  sorte  de  quasi  tradition  au  moyen  de  l'ius- 
«  ciiptiou  requise  par  l'article  21 5;^  ,  saut  les  cs- 
«  ceplious  portées  en  l'article  3i5j.  » 

2.  L'hypothèque  suit  la  chose  eu  toutes  mains, 
isg.  3g  ,  p.  3  ,  eodem. 

Celui  qui  a  hypothèque  peut  s'adresser  à  tout 
possesseur  de  la  chose  hypothéquée.  Ibidem.  —  Le 
possesseur  doit  abandonner  la  chose ,  ou  payer. 
Leg.  iG  ,  p.  5,  eodem. 

3.  On  peut  hypothéquer  tout  ce  qu'on  peut 
vendre.  Lcg.  g,  p-  t  ,  eodem. 

On  peut  hypothéquer  les  biens  présents  et  à 
venir.  Leg.  j  et  i5  ,  eodem. 

"  Suivant  les  articles  2129,  2i5o  et  2i3i  de 
«  notre  Code  civil,  ou  ne  peut  plus  hypothéquer 
«  conventionnellement  ses  biens  à  venir,  que  dans 
«  le  cas  d'insuffisance  des  biens  présents  ,  et  à  mc- 
«  sure  des  acquisitions. 

«  11  n'in  est  pas  de  même  des  hypothèques  lé- 
«  gales  et  judiciaires  j  car,  suivant  les  articles  3  ri! 
«  et  3125,  elles  affectent  les  biens  à  venir  comme 
«  les  biens  présents,  sous  les  restrictions  et  Icm- 
«  péraments  des  articles  2i4o  et  suivants ,  2  161  et 
«  suivants.  » 

On  peut  hypothéquer  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers. Leg.  i5  et  54,  eodem. 

[  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous ,  comme  on 
vient  de  le  voir  au  n"  i .  ] 

L'usufruitier  peut  hypothéjuer  son  u>iifruit. 
Leg.  1 1  ,  ;).  2  ,  eodem. 

[Suivant  l'article  3118,  n°  2  du  Code  civil,  on 
ne  peut  hypothéquer  que  l'usufruit  des  immeubles.] 
On  peut  hypothéquer  la  chose  d'autnii.  Leg.  lO. 
p.  7 ,  eodem. 

Pour  le  cas  où  on  en  deviendroit  propriét;iirc 
[si  delitoris  facta fueril.l  Ibidem.  «  Autrement  i! 
«  Y  auroit  stellionat.   /'.  Stell:oi:nt ,  textes  pcirticu- 
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«  liers,  n"  i.  —  Et  même  dans  notre  droit  actuel 
«  l'hypothèque  conventionnelle  de  l'immeuble  d'au- 
«  Irui,  sous  la  condition  s'il  devient  nôtre,  ne 
«  pourroit  valoir  que  comme  hyi)Otl;èque  de  bien 
«  à  venir,  c'est-à-dire  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
«  présents  j  comme  il  vient  d'être  dit.  » 

4  L'hypothèque  peut  se  contracter  pour  toutes 
sortes  d'obligations.  Leg.  5  ,  eodem. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'obligations  pures,  ou  à  jour, 
ou  conditionnelles.  Ibidem. 

On  peut  hypothéquer  pour  une  obligation  fu- 
ture. Ibidem. 

On  peut  hypothéquer  pour  une  obligation  pré- 
cédente. Ibidem. 

On  peut  hypothéquer  pour  une  partie  de  l'obli- 
gation. Ibidem. 

L'administrateur  des  biens  d'une  république  peut 
les  hypothéquer  en  empruntant  pour  elle.  Leg.  1 1, 
eoJ.  111. 

«  Suivant  l'article  212^^  et  suivants  de  notre 
«  Code  civil,  il  faudroit  encore  le  concours  de 
a  l'autorité  supérieure.  » 

On  peut  hypothéquer  ses  biens  pour  autrui,  d. 
Leg.  a  ,  p.  1 ,  eodem. 

5.  L'hypothèque  pouvoit  se  contracter  sans  écrit: 
V.  El  sine  scriptiird ,  si  ccnvenit  ut  hjpotheca  sit, 
«  el  probari  poterit ,  res  obligatu  erit  de  qud  con- 
«  veniuttt.  Fiunt  enim  de  his  scriptiirce  ut  quod  ac- 
«  iiim  est  per  eas  fin  iliàs  probari  poterit ,  et  sine 
«  lus  autem  valet  quod  actum  est ,  si  haheat  pro- 
«  bdticnem  j  sictit  et  niiplix  sunt ,  licet  testationes 
«  //(  scriplis  habitœ  non  sunt.  »  Lcg.  4  ,  eodem.  [V. 
cependant  la  loi  1 1  ,  Cod.  Qui pctiores  in  pignore.] 

«  Chez  nous  l'hypothèque  conventionnelle  n'u 
«  pas  lieu  sans  écrit  passé  devant  notaires  ,  (  ar- 
«  ticle  3117  ,  troisième  alinéa  ,  et  2127  ''^^  Code 
«  civil)  ;  et  il  faut  de  plus  que  le  créancier  prenne 
«  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
«  hypothèques.  (  Article  2i54.  )  » 

6.  L'hypothèque  d'un  fonds  comprend  ce  qui  y 
a  été  mis  à  perpétuelle  demeure.  Leg.  5.i ,  eod.  h.  t. 

^.  Si  deux créanciersont  stipulé  l'hypothèque  le 
même  jour,  ils  concourent  en  hypothèque.  Zeif.  iG  , 
p.  8,  eodem. 

Et  l'hypothèque  a  lieu  pour  chacun  d'eux  à 
proportion  de  chaque  créance.  Ibidem. 

8.  L'alluvion  augmente  l'hypothèque.  Zeg^.  16, 
eodem. 

Le  changement  qui  survient  dans  la  chose  hy- 
pothéquée ne  détruit  pas  l'hypothèque,  d.  Leg  ib  , 
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p.  1  ;  —  V.  g',  si  on  fait  d'une  maison  un  jardin  ou 
une  vigne.  Ibidem. 

Si  une  maison  esl  brùlcc  et  rebâtie ,  rhypolhcquc 
subsiste.  Leg.  55  ,  eodem. 

9.  Quand  on  vend  une  créance  [liypotliéqiiée], 
le  péril  des  hypolliè({ues  regarde  l'acheteur.  Leg.  jo , 
eodem. 

«  Mais  le  vendeur  doit  prouver  qu'il  y  a  eu  by- 
«  polhèqiic  :  Periculum  pignoriun  nominis  venditi 
«  ad  einptorem  perlinere  ,  si  tamcn  probetur  cas 
«  res  ohligatas  fuisse.  Ibidem.  » 

10.  L'hypothèque  conditionnelle  n'a  effet  que 
quand  la  condition  arrive.  Leg.  5  ,  et  Leg.  i5, 
p.  î>  ,  eodem. 

«  Mais  si  la  dette  hypothéquée  sous  condition 
«  est  exigible  avant  l'arrivée  de  la  condition  ,  le 
«  créancier  ,  faute  de  paiement  ,  peut  exiger  cau- 
«  tien  que  l'hypothèque  ,  la  condition  arrivant  , 
«  sera  réalisée  ou  rétablie  ,  si  la  dette  n'est  pas  ac- 
«  quittée  pour  lors  ,  et  si  la  chose  hypothéquée 
«  existe  encore  :  Arbiirio  judicis  cauliones  inter- 
«  ponendœ  sunt ,  si  conditio  extileiit ,  nec  pscunia 
«  solvalur ,  restiiui  lijpothecam ,  si  in  rerum  naturd 
«  sit.à.  p.  5.  Voyez  au  surplus  l'article  Hypothèque 
«  priorité ,  n"*  4  et  5.  » 

1 1.  Le  créancier  peut  donner  à  ferme  les  fonds 
qui  lui  sont  hypothéqués  ,  Leg.  25  ,  eodem, ,  (  sup- 
posé que  le  débiteur  les  abandonne  ou  en  néglige 
la  culture)  ,  «  ou  plutôt  ,  comme  le  dit  Godefroi 
«  sur  cette  loi ,  supposé  que  le  fonds  livré  an  créan- 
«  cier  à  titre  de  gage,  dût  nécessairement  dépéiii- 
«  s'il  n'étoit  pas  affermé  ;  bien  entendu  ,  s'il  y  a 
(i  antichrèse  ,  Leg.  ii  ,  p.  j  ,  eodem. ,  (  V.  yinti- 
«  chrèse  ]  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  a  donné 
«  le  fonds  en  gage  proprement  dit,  en  mettant  son 
«  créancier  en  possession  du  fonds  en  question, 
«  pour  que  les  fruits  ,  jusqu'à  due  concurrence  , 
«  lui  tiennent  lieu  des  intérêts  de  sa  créance.  Ibi- 
«  dem  j  et  Leg.  35  ,  De  pigneratiiid  actione.  » 

I a.  L'hypothèque  est  générale,  ou  spéciale,  i.  i  j, 
p.  I  ,  eodem. 

L'hypothèque  générale  ne  comprenoit  pas  les 
habits  du  débiteur,  [  ou  toute  autre  cho.^e  que 
bien  certainement  il  n'auroit  pas  voulu  hypothé- 
quer spécialement  ]  ,  Leg.  6  et-]  ,  eodem  ;  [  ni  par 
conséquent  les  bœufs  employés  au  labour  ,  ou  les 
instruments  aratoires.  Argum.  ex  Leg.  7  et  8  , 
Cod.  Ouœ  respignori.  ] 

i5.  L'action  d'hypothèque  est  réelle  in  rem. 
Leg.  17  ,  ff.  h.  t. 
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Cette  action  s'appeloit  hypothécaire  ;  Hypoliie- 
carid  agcre  potcit.  Leg.  i3,  p.  5,  eodem. 

Elle  s'appeloit  aussi  Servienne  [  du  nom  du  pré- 
teur Scrvius  qui  l'introduisit  ]  :  Scrvianâ  ulenlur- 
Leg.  10  ,  eodem. 

(Il  est  dit  aux  Instituts  que  l'action  Servienne 
est  celle  qui  appartient  au  propriétaire  d'un  fonds 
baillé  à  ferme,  sur  les  choses  [qui  y  ont  été  appor- 
tées et  qui  lui  ont  été  hypothéquées  du  consente- 
ment ]  de  son  fermier.  Liv.  \  ,  t.  (j ,  De  aclioni- 
bus,  p.  7.  [  V^.  ci-après  le  u'^  i  de  l'article  g',}.] 
—  Il  y  est  dit  aussi  que  l'action  hypothécaire  s'a])- 
peloit  action  quasi  Servienne,  [  parcequ'à  l'imi- 
tation de  la  Servienne  ,  elle  fut  introduite  subs - 
diairement  en  faveur  de  tous  créanciers  gagistes  ou 
hypothécaires  :  Quasi  Sen'iana  auiem  ,  (jitx  etiam 
lijpothecaria  vocatur  ,  est  qu  !  creditores pignora 
hypothecasve  persequantur.  ]  Ibidem.  ) 

14.  Le  créancier  gagiste  peut  agir  avant  le  terme 
pour  la  remise  du  gage  en  ses  mains  :  [£t  puto  dan- 
dam  pigncris  persccutionem  ,  quia  m,ed  interest.  1 
Leg.  i4  ,  if.  eodem. 

i5.  Celui  qui  avoit  déjà  hypothéqué  ses  biens 
ne  pouvoit  lis  hypothéquer  à  un  autre  ,  sans 
l'avertir  de  l'hypothèque  antérieure.  Leg.  i5  , 
p.  a  ,   eodem. 

Sinon  il  s'exposoit  à  des  peines  graves.  Ibidem. 
(  Il  y  avoit  la  peine  du  steliiouat  ,  Leg.  5  ,  p.  i  , 
ff.  Stellionr.lus  ,■  il  y  avoit  même  la  peine  de  faux. 
Leg.  '2 1  ,  ff.  De  legc  Cornelid  de  fahis.  ) 

[  Voyez  ci-après  ,  Choses  qu'on  ne  peut  hypo- 
théquer. ] 

922.  HYPOTHÈQUE.     Textes  particuliers. 

1.  L'hypothèque  [pignus]  se  formoit  par  la  seule 
convention  :  Nudd  coin'entione.  Leg.  i,  ff.  Depignc- 
ratitid  actione.  [Y .\c  n"  i  de  l'article  précédent.  ] 

L'hypothèque  \^pignus]  peut  se  former  sans  tradi- 
tion de  la  chose:  Etsi  non  traditum  est.  Ibidem. 

L'hjpothèque  proprement  dite  est  quand  la 
chose  ne  passe  pas  entre  les  mains  du  créancier  : 
Propriè  pignus  dicimus  quod  ad  creditorem  tran- 
sit ,  HYPOTHECAM  ,  cùm  noii  transit  nec  possessio  ad 
creditorem.  Leg.  9  ,  p.  2  ,  eodem. 

2.  Le  débiteur  peut  hypothéquer  la  chose  à 
celui  qui  le  cautionne.  Leg.  g ,  p.  \  ,  eodem. 

5.  On  peut  hypothéquer  un  fonds  qu'on  tient  à 
rinte  ;  [c'est-à-dire  à  bail  emphytéotique  ,  sauf  ce- 
pendant le  droit  du  maître  direct  de  l'emphy- 
téose.  Leg.  5i  ,  ff.  De  pignorihus  hjpoth.  Leg.  i  , 
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Cod.  Dcfumlo  palrhnoniuli.  ]  Leg.  iti,  p.  1  ^  d.  t. 
De  pii^ncratitid  uctianc. 

On  peut  hypothéquer  une  créance  nomen  pe- 
cuniarium.  Leg.  18  ,  eodcm. 

4.  On  peut  hypothéquer  la  cliose  d':;utrui  du 
consentement  du  maître  ,  [et  même  sans  qu'il  le 
sache,  pourvu  qu'ensuite  il  ratifie.]  Leg.  20,  eod. 

«  On  pouvoit  aussi  (  conuiie  on  l'a  vu  ci-dessus , 
«  n°  5  de  l'article  précédent)  hypothéquer  valable- 
«  ment  la  chose  d'autrui  ,  sub  conditione  si  debi- 
u  toris  rcs  facta  fiierit  ,  quand  même  le  maître 
«  l'auroit  ignoré  ou  n'y  auroit  pas  consenti,  et 
«  auroit  refusé  de  ratifier. 

«  (Pour  ce  qui  concerne  noire  droit  à  cet 
«  égard,  F.  le  n"  3  de  l'article  précédent,  à  la 
«  fin)  ,  —  si  cependant  le  maître  de  la  chose 
u  dissimule  ,  pour  frauder  le  créancier  ,  l'hvpo- 
«  thèque  tiendra.  Leg.  1  ,  Cod.  Si  aliéna  res  pign. 
«  F.  au  surplus  le  n"  4  de  l'article  925  ci-après.  » 

Si  la  chose  est  hypothéquée  sans  le  consente- 
ment du  maître,  et  que  le  débiteur  devienne 
son  héritier,  il  y  a  l'action  utile.  Leg.  4i ,  codem. 
[F.   Gage,  au  supplément  ^  n"   3.] 

5.  L'hypothèque  d'une  maison  emporte  l'hypo- 
thèque de  la  place.  Leg.  21  ,   eodeni. 

Car  la  place  en   fait  partie.   Ibidem. 

Si  on  a  hypothéqué  une  place  ,  et  qu'on  y 
bâtisse,  l'édifice  est  hypothéqué.  Ibidem.  «  Et  ce- 
«  pendant,  si  l'édifice  a  été  construit  par  un  acqué- 
«  reur  de  bonne  foi,  le  créancier  ne  pourra  exercer 
«  contre  lui  l'action  hypothécaire,  qu'après  lui 
«  avoir  remboursé  le  prix  de  la  plus  value ,  que 
«  cette  construction  a  procurée  au  fonds  Leg.  jg , 
u.  p.  1,  ff.  De  pign.  et  hypothecis.  » 

Si  on  a  hypothéqué  la  propriété  nue  ,  et  que 
l'usufruit  sy  consolide,  l'usufruit  est  hypothéqué. 
Leg.  iS,  p.  1  ,  eodem. 

Ce  qui  accroît  par  alluviou  est  hypotlu'qué.  Ihid. 

6.  Les  meubles  du  sous  -  locataire  ne  sont  pas 
hypothéqués  ,  pour  le  bail  priucipal.  —  [  Mais 
seulement  pour  sa  location  particulière.]  Lei^.  11, 
p.  5,  influe  ,  eodem. 

7.  Si  la  chose  est  hypothéquée  à  plusieurs,  dans 
le  même   temps,   ils  concourent   tous   en   hypo- 
thèque. Leg.  10,  p.  \  ,  eodem.  [V.  cependant,  an 
n"  i5  ci-après,  les  distinctions  de  la  loi   16  .  p.  8 
fl'.  De  pignoribus  et  lijypothecis.] 

8.  Si  un  fonds  hypothéqué  est  vendu  ,  il  passe 
à  l'acquéreur   avec  la   charge    de  l'hypothèque  :  j 
Cum  suit  caiis  !.  Leg.  18,  p.  -ï,  ff.  h.  t,  1 


II  YP 

9-  L'hvpothèquc  a  lieu  pour  les  intérêts  comme 
pour  le  principal.  I.eg.  ,8,  ff.  Qui  potières. 

10.  Le  terme  donné  pour  le  paiement  e-t  censé 
donné  pour  l'hypothèque.  Leg.  3,p.  ,,{î.  Quibiis 
mudis  pigniis  -vel  lijpotheca  solvitur. 

1 1.  Si  le  créancier  vend  sa  créance  [et  en  reçoit 
le  prix],  le  droit  d'hypothèque  la  suit  :  [Quia 
prêta  loco  id  accipitur,  non  solulioms  nomine.-\ 
d.  Leg.  5  ,  p.   2. 

12.  Le  partage  de  la  chose  hypothéquée  ne 
nuit  pas  au  créancier  :  «  Illud  tenendum  est  , 
«  si  quis  communis  rd  partem  pro  indivise  dederit 
«  hrpothecœ,  divisictie  factd  cum  socio ,  non  uti- 
t<  que  eam  partem  creditcri  obUgatam  esse,  quœ 
«  ci  ohtingit  qui  pignori  dédit  ;  sed  utriusque  pars 
«  pro  ijtdifiso,pro  parle  manebit  obligata.  »  Leg.  7, 
]).  1  ,  eodem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  juri*- 
«  prudence  ,  à  cause  de  l'effet  déclaratif  qu'elle 
«  altribue  aux  partages,  entre  copropriétaires  par 
«  indivis.  Et  même  le  créancier  n'a  hypothèque 
«  sur  la  part  échue  à  son  débiteur  qu'en  prenant 
((  iusciiplion.  Article  2154  du  Code  civil.  » 

i5.  Si  le  possesseur  de  la  chose  hypothéquée 
paye  le  créancier  qui  le  poursuit  [et  qu'il  se 
fasse  céder  ses  actions,  Leg.  ig,  ff.  Qui  potiores], 
le  débiteur  ne  pourra  revendiquer  sa  chose,  contre 
ce  possesseur,  qu'en  lui  offrant  le  rembouisement 
de  ce  qu'il  a  payé.  l.^g.  a,  eodem. 

14.  La  réserve  de  l'hypothèque  la  conserve, 
malgré  la  novation.  Leg.   3,    ff.  Qui  potiores. 

«  Ou  plutôt  (suivant  Godcfioi  ,  en  sa  note  sur 
«  cette  loi  qui  est  très  obscure,  et  peut-être  même 
«  incorrecte)  ,  lorsqu'en  consentant  la  novation 
«  de  votre  créance  vous  stipulez  de  votre  débi- 
«  teur  qu'il  vous  donnera  de  nouveaux  cases, 
«  outre  1  ancien  ,  vous  êtes  censé  ,  non  pas  seule- 
«  ment  avoir  conservé  l'ancien  gage ,  mais  aussi 
«  en  avoir  conservé  le  privilège  d'antériorité  à 
«  tous  autres  créanciers  :  Tanqur.m  in  tuum  lo- 
«  cum  succedens ,  comme  le  dit  la  loi.  {Foyez 
i(  ci-après  Hypothèque ,  priorité .  n.  21.^ 

i5.  «Siuueméme  chose  a  été  hypothéquée  en 
«  même  temps,  par  le  même  acte,  à  deux  per- 
«  sonnes,  elle  ne  sera  obligée  à  chacune  que  pour 
«  moitié.  Leg.  i6 ,  p.  8,  ff.  De  pignoribus  et  hypo- 
«  thecis.  — Seciis,  s'il  a  été  dit  qu'elle  seroit  obh'gce 
«  solidairement  ;i  chacun  :  At  duo  pariter  de  hypu- 
«  thecd  paciscantur,  in  quantum  unu.ujuisque  ohli- 
«  gatfun  hypothecam  habcut    utritm  pro  quantitate 


H  YP 

V.  dehiti  ,  an  pro  parlihus  dimuiiis ,  tjihvritur  ?  et 
«  magis  est  ut  pro  quantitate  debiti ,  pigniis  ha- 
"  heant  obligatitm.  Sed  uterqiie  ,  si  ciim  possessore 
«  ngat ,  qitemadmodum  ?  utn'im  de  parte  quisque , 
«  an  de  toto,  qnasi  iilrique  ,  in  solidum,  tes  obligala 
«  sit  ?  Qiiod  erit  dicendum  ,  si  eodem  die  pigniis 
«  utriqiie  datum  est  separatim ;  sed  si  simul  illi  et 
«c  illi ,  si  hoc  actum  est ,  uterque  rectè  in  solidum 
«  aget  ;  si  minus ,  unusquisque pro  parte  i^diinidid). 
«  \ .  Irdil  paragr.  8,  et  la  loi  lo,  eodem. 

16.  «  Le  créancier  qui  a  une  liypotliéque  gcné- 
(i  r.ilc  sur  les  biens  Je  son  débiteur,  et  dcplus,  une 
Il  livpothèquc  spéciale  sur  quelques  biens  en  par- 
ce ticulier,  ne  doit  recourir  ii  l'hypothèque  gé- 
«  néralc  qu'en  cas  d'insuffisance  des  objets  sujets 
«  à  la  spéciale,  et  après  les  avoir  discutés.  Lcg.  2  , 
«  Cod. ,  De  pignoribus  et  hypotliecis. 

17.  «  On  ne  peut  pas  accuser  de  violence  le 
«  créancier  qui,  faute  de  paiement ,  en  vertu  de  la 
«  convention  faite  avec  son  débiteur  ,  se  met  en 
«  possession  du  fonds  hypothéqué  à  sa  créance; 
«  et  cependant  il  ne  doit  le  faire  qu'en  vertu  d'un 
«  jugement  qui  l'y  autorise.  Leg.  3  ,  eodem. 

18.  «  Le  créancier  hypothécaire,  qui  a  poursuivi 
«  le  débiteur  et  ses  cautions  par  action  personnelle , 
«  sans  pouvoir  en  être  payé,  quoiqu'il  les  ait  fait 
«  condamner,  peut  sans  difiiculté  se  pourvoir  en- 
«  suite  par  action  hypothécaire.  Leg.  8,  eodem. 

«  Il  faut  au  moins ,  pour  en  venir  à  cette  action  , 
«  qu'il  ait  sommé  préalablement  le  débiteur  de 
«  payer.   Leg.   10  ,  eodem. 

«  Cependant ,  lorsque  le  débiteur  a  vendu  les 
«  objets  hypothéqués  à  sa  dette  ,  sans  en  déléguer 
«le  prix  à  son  créancier  hypothécaire,  celui-ci 
«  peut  exercer  directement  l'action  réelle  et  hy- 
ec  pothécaire  contre  le  nouveau  possesseur ,  sans 
«  être  obligé  de  discuter  préalablement  son  débi- 
«  leur  et  ses  cautions.  Leg.  1.4  et  il\ ,  Cod.,  eodem. 

«  En  France ,  le  tiers  détenteur  ,  qui  n'est  pas 
«  personnellement  obligé  à  la  dette ,  peut  opposer 
«  le  bénéfice  de  discussion  ,  si  le  débiteur  principal 
«  possède  encore  d'autres  immeubles  hypothéqués 
«  à  la  même  dette;  le  tout,  à  moins  que  le  créancier 
«  n'ait  privilège  ou  hypothèque  spéciale  sur  l'im- 
«  meuble,  ou  les  immeubles,  que  possède  le  tiers 
«  détenteur ,  qu'il  poursuit  par  action  hypothé- 
«  Caire.  (Article  2170  et  21 71   du  Code  civil.) 

19.  (t  Mais  ce  créancier  ne  peut  se  pourvoir 
«  sur  les  biens  hypothéqués  par  les  cautions,  qu'a- 
«  près  avoir  discuté  h'^   hypothèques  fournies  par 
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«  le  débiteur.  Aulheut.  Hoc  si  debitor.  à.  titulo.  » 

923.  HYPOTHÈQUE;  Chosls  qu'on  ne  peut 
HYPOTHEQUER.  Foyez\\\.  20,  tit.  5,  ff.  Quœ  res 
pignori  vel  hjpothecœ  datœ ,  obligari  non  possicnt. 
«  V.  aussi  au  Code  civil ,  liv.  8,  tit.  iG,  Si  aliciia 
«  res  pignori  data  sit  ;  1 7  ,  Quœ  res  pignori  obligari 
«  passant  ^<el  non,  et  qualiter  pignus  conlrahatur j 
«  21  ,  Si  cominunis  res  pignori  data  sit.  Et  la  No- 
(1  vcllc  5i ,  ch.  I.  » 

1.  On  ne  peut  hypothéquer  les  choses  qui  sont 
hors  du  commerce.  Leg.  i ,  p.  2,  ff.  h.  t. 

On  ne  pouvoit  hypothéquer  les  choses  litigieuses. 
Ibidi-m. 

«  On  peut  hypothéquer  ce  qui  l'est  déjà,  mais 
«  seulement  si  ea  res  ampla  est,  et  ad  modiciim 
a  œris  J'iicrit  pignerata ;  alors,  du  moins,  le  créan- 
«  cier  qui  a  accepté  l'hypotlièque  ne  pourroit  pas 
«  se  plaindre  de  ce  que  son  débiteur  ne  lui  a  pas 
«  donné  counoissance  de  l'hypothèque  antérieure  : 
('  Cessare  non  solàm  stellionalits  crimen ,  sed  etiam 
u  pigneratitiam  de  dolo  actionem ,  quasi  in  nullo 
«  captus  sit,  qui  pignori  secundoloco  accepit.  L.  36, 
«  p.  I  ,  ff  De  pigneratitii  actione.  Y.  au  surplus 
«  le  n"  i5  de  l'article  gai. 

2.  «  Souvent,  celui  qui  hypotliéquoit  un  fonds 
«  déjà  hypothéqué ,  pour  qu'on  ne  pût  pas  le 
«  réputer  stellionataire,  annonçoit  que  son  fonds 
(c  n'étoit  hypotliéqué  à  personne,  «  ce  n'est,  peut- 
u  e'ire ,  a  un  tel  ;  et  il  convenoit  que  son  nouveau 
«  créancier  auroit  hypothèque  sur  tout  ce  qui  res- 
«  tcroit  de  la  valeur  du  fonds,  après  avoir  prélevé 
«  le  montant  de  la  première  dette  ;  le  débiteur 
«  ayant  ensuite  acquitté  de  ses  deniers  celte  j^re- 
<(  mière  obligation  ,  et  ayant  élîint  par-là  la  pre- 
«  mière  hypothèque  ,  ou  demande  si  le  second 
«  ciéancier  a  hypothèque  sur  la  totalité  du  fonds, 
«  ou  s'il  n'a  hypothèque  que  sur  la  partie  qui  en 
u  rcsteroit ,  après  avoir  déduit  de  sa  valeur  le 
Il  montant  de  la  première  créance  hypothécaire; 
«  et  la  loi  décide  ,  qu'à  moins  d'une  convention 
<^  expresse  au  contraire,  le  second  créancier  aura 
<i  hypothèque  sur  la  totalité  du  fonds  :  Solida  res 
«  inesse  conventioni  videtur ,  càm  à  primo  credi- 
«  tore  fuerit  liberata.  Leg.  iS,  p.  2,  ff  De pigno- 
«  rilus.  » 

3.  Un  créancier  qui  avoit  reçu  pour  hypothèque 
le  fils  de  son  débiteur  fut  relégué.  Leg.  !j,  ff  h.  t. 

4.  «  11  est  certain  qu'im  tiers  ne  jicut  pas  hjpo- 
I     «  théiuier  valablement  mon  fonds  à  sa  délie;  ce- 
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ic  pendant  si  ,  le  sachant,  j'ai  garde  le  silence  pour 
«  iVauderlccrcancicr, l'hypotlièque  tiendra, comme 
«1  si  je  Tavois  consentie  formellement.  Lcg.  j,  Cod. 
«  Si  aliéna  res  pignori  data  sit. 

5.  «  Celui  qui  hypothèque  la  chose  commune 
«  entre  lui  et  ses  consorts  n'engage  que  sa  part. 
«  Leg.  unie.  Cod.  Si  commitnis  res  pignori  data  sit. 
V.  \ .  le  n°  12  de  l'article  précédent. 

6.  «  Celui  qui  donnoit  eu  gage  les  litres  de  son 
«  acquisition  éloit  censé  avoir  consenti  à  l'hypo- 
«  thcque.  Leg.  ■?-  ,  Cod.  Quœ  res  pignori  ohligari 
«  possunt  vel  non  ,    etc. 

r.  «  L'hypothèque  générale  comprend  tous  les 
«  biens,   tant  présents  qu'à  venir.   Leg.  idt.,  eod. 

«  Même  les  créances,  (auquel  cas  il  faut  en  don- 
«  ner  conuoissance  à  celui  qui  les  doit,  sans  quoi  il 
«  paieroit  valablement  à  son  créancier.)  Leg.  '\,  eod. 

«  Mais  non  pas  ce  que  le  débiteur  n'uurcit  cer- 
«  tainemcnt  pas  hypothéqué  spécialement ,  v.  g. 
«ses  habits,  ni  par  conséquent  les  instruments 
«  aratoires,  les  bœufs  (ou  chevaux)  de  labour, 
«  si  ce  n'est  comme  faisant  partie  du  fonds  affecté 
«  à  l'hypothèque  générale;  car  le  créancier  nepour- 
«  roit  en  revendiquer  la  possession  ,  ni  les  saisir 
«  séparément  du  fonds  dont  ils  sont  censés  faire 
«partie;  mais,  comme  le  dit  Godefroi  ,  iinà  cum 
n  fundo  possunt  distrahi  :  et  ils  pourroient  même 
«  être  vendus  séparément  du  fonds  ,  suivant  le 
((  même  ,  si  rustico  nulla  alia  siiit  bona.  V.  l'ar- 
«  ticle  9'2i  ,  n°    12. 

8.  «  On  ne  peut  pas  hypothéquer  les  servitudes 
«  urbaines.  Leg.  ii  ,  p.  ult.  ff  De  pigtiorihus  et  hj- 
«  pothecis  ;  mais  on  peut  hypothéquer  les  servitu- 
«  des  rustiques  à  celui  qui  a  un  fonds  voisin  : 
«  Ut  quanidià  pecunia  soluta  non  sit,  iis servilu- 
«  lilus  créditer  utatur ,  et  si  intra  diem  cerlum 
«  pecunia  soluta  non  sit  ,  -vendere  eas ,  vicino 
«  liceat.    Leg,     i.i,    eodem.  » 

924-  HYPOTIiÈQUE  TACITE.  [F.  ci-dessus  Gage 
tacite.']  V.  liv.  ao ,  t.  a ,  ff.  In.  quihus  causis 
pignus  vel  hypotheca  tacite  contr.ihitur  ;  [et  au 
Code,  livre  y,    lit.   i5,   même  intitulé.] 

I.  Le  propriétaire  du  fonds  donné  ii  ferme  a 
hypothèque  tacite  sur  les  fruits  qui  en  provien- 
nent. Leg.  7  ,  ff.  h.  t.  —  Et  aussi  sur  les  choses 
que  le  fermier  y  a  apportées  [pour  y  rester  :  L't 
ibi  sint.1  Ibidem.  «  r.  ci-dessus  le  n*  i  dudit  ar- 
((  ticle  :   Gage  tacite. 

Cl  Au  surplus  ,  la  distinction  que  fiisoicnt  les  ju- 
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«  risconsullcs  romains  entre  les  fonds  rustiques  et 
«  urbains,  pour  l'hypothèque  tacite  du  proprié- 
«  taire  sur  les  meubles  que  le  preneur  à  bail  y  avoit 
«  apportés  ,  n'est  point  reçue  chez  nous  ;  de soile 
«  que  le  propriétaire  a  également  ,  dans  les  deux 
«  cas,  hypothèque  tacite  sur  tout  ce  qui  garnit  la 
«  maison,  ou  la  ferme,  données  à  bail,  et  sur  tout 
«  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  yirt.  aoi  j, 
«  n°  I  du  Code  civil.  « 

a.  On  peut  convenir  que  l'hypothèque  tacite 
n'aura  lieu  que  pour  partie  [de  la  dette].  Leg.  5  , 
p.   i  ,  eodem. 

5.  Les  biens  du  tuteur  sont  hypothéqués  tacite- 
ment envers  le  pupille.  Leg.  lo  ,   eodem. 

«  Le  fisc  a  une  hypothèque  tacite  sur  tous  les 
biens  de  ceux  qui  se  sont  obligés  à  lui  paj'er 
des  redevances  :  la  vente  qu'il  fait  de  leurs  fonds, 
faute  de  paiement  de  ces  redevances  ,  est  irré- 
vocable ,  et  elle  lui  attribue  ,  sur  le  prix  eu  pro- 
venant ,  un  privilège  exclusif,  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers.  Leg.  i  ,  Cod.  d.  t.;  Leg.  i, 
Cod.  Si  propter  publicas  pcnsitationes  venditio 
fuerit  celebrata. 
«  La  raisou  en  est  que  celui  qui  contracte  avec 
le  fisc  est  censé  lui  hypothéquer  tous  ses  biens, 
quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé  dans  l'acte. 
Leg.  1 ,   Cod.  h.  t. 

4.  «  Quoique  les  fruits  du  fonds  engagé  soient 
censés  pareillement  engagés,  sans  même  qu'il  en 
ait  été  convenu  formellement ,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  fonds  achetés  avec  le  produit  de 
ces  fruits.  Leg.   5,  eodem. 

5.  «  La  femme  a  hypothèque  tacite  pour  sa  dot. 
Leg.   I  ,    Cod.  De  rei  uxorice   actione. 

«  Non  seulement  les  pupilles ,  comme  il  est 
dit  au  n"  3,  mais  aussi  les  interdits,  et  les  mi- 
neurs ,  ont  hypothèque  tacite  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs  et  curateurs,  protuteurs  et  procurateurs, 
ieg.  19,  ff.  De  rébus  autoritate  judicis. 
«  Chez  nous  ,  il  n'y  a  que  les  biens  des  tuteurs 
proprement  dits  qui  soient  hypothéqués  taci- 
tement aux  droits  et  créances  des  mineurs  et 
interdits,  étant  sous  leur  tutelle  {art.  aiai  i. 
2i55,  n'^  I  du  Code  civil  )  ;  cependant,  comme 
la  même  raison  s'applique  aux  protutcurs  \art. 
417),  ou  décidcroit ,  sans  doute,  de  même  à  leur 
égard  ,  quoique  le  Code  ne  s'en  explique  pas. 
G.  n  La  dot  de  la  femme  est  hypothéquée  subsi- 
diairement  aux  engagements  contractés  p:ir  le 
mari   comme  administrateur   public,  si   elle  l'a 
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a  épousé  depuis  le  commencement  de  sou  ad- 
«  ministration  :  Quœ  nuptœ  stint  his  qui  primipili 
«  siircinam  subeunt.   Lcg.  4  i  Cod.  h.  t. 

7.  «  Le  propriétaire  d'une  ferme  n'a  de  privilège 
«  que  sur  les  fruits  recueillis  par  le  fermier  ,  et 
«  non  sur  le  mobilier  qu'il  y  a  apporté  (pour  sou 
<f  usage)  ,  à  moins  qu'il  n'eu  soit  autrement  coii- 
«  venu.  Leg.  5  ,  eodem.  (La  loi  7  ,  ff.  Ex  quihus 
u.  causis ,  etc.  ,  ci-dessus  citée  au  u*^  i  ,  qui  pa- 
«  roîl  supposer  le  contraire ,  ne  parle  que  des  ef- 
«  fels  apportés  par  le  fermier  ,  pour  rester  dans  la 
«  ferme  :  Ut  ibisint.) 

«  Il  en  est  autrement  des  maisons  de  ville. 
«  r.   Bail. 

8.  «  La  mère  tutrice  des  enfants  d'un  premier 
«  lit  ,  passant  a  de  secondes  noces  (sans  leur  avoir 
«  fuit  nommer  un  tuteur  ,  ni  leur  avoir  rendu  ses 
«  comptes,  et  en  avoir  payé  le  reliquat,  eisque 
«  quod  debetur  ,  ex  ralione  tutelce  gestœ  persolve- 
«  rit),  tous  les  biens  de  son  second  mari  sont  ta- 
it citemcnt  obligés  aux  répétitions  desdits  enfants. 
«  Leg.  Q  ,  Cod.  eodem. 

«  Suivant  l'article  Sqj  du  Code  civil  ,  la  mère 
«  tutrice  qui  veut  se  remarier,  doit  se  faire  main- 
«  tenir  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  ; 
«  faute  de  quoi  elle  est  déchue  de  plein  droit  de  la 
«  tutelle ,  et  son  nouveau  mari  est  responsable  soli- 
«  daircment,  avec  elle,  de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
i(  telle  qu'elle  auroit  indûment  conservée.  ;> 

925.  HYPOTHÈQUE;     Priorité,    sudrooatiox. 
[f'.  Privilège.'] 

F.  liv.  ao,  t.  4  )  ff-  Qui  potiores  in  pignore 
vel  hypothecd  habeantur  ,  et  de  kis  qui  in  prio- 
runi  creditorum  locum  succedunt  ;  [et  au  Code  , 
liv.  8,  t.  18,  Qui  potiores  in  pignore  habeantur; 
io„  De  his  quiiii  priorum  creditorum  locum  succe- 
dunt ;  uo,  Si  antiquior  créditer  pignus  vendiderit 
\.  aussi  Biens  possédés  ou  vendus  de  l'autorité 
du  juge.] 

1.  Celui  qui  a  prêté  ,  avec  stipulation  d'hypo- 
thèque, est  préféré:  Prior  tempore  potivr  jure.  Leg. 
3,  p.  I  ;  Leg.  1 1  ;  Leg.  11,  p.  1  et  suivants,  ff.  h.  t. 

[Quoiqu'il  ne  soit  pas  en  possession,  d.  Leg.  11.] 

L'hypothèque  antérieure ,  quoiqu'elle  soit  à  jour, 
l'emporte  sur  l'hypothèque  postérieure,  quoique 
celle-ci  soit  pure.  Leg.  9  ;  Leg.  11,  p.  1 ,  eodem. 

1.  M  L'antériorité  ne  pouvoit  être  constatée  que 
«  par  l'authenticité  de  l'acte  qui  produisoit  l'hypo- 
«  thèque;   ou  si  l'acte  étoit  sous  seing-privé  ,   par 
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u  la  ïOiisciiption  de  trois  témoins  digues  de  foi, 
«  ou  plus.  Leg.  1 1  ,  Cod.  Oui  potiores  in  pienore. 
«  ^Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard, 
a  voyez  le  n"  i   de    l'article  92 1  ci-dessus.  ) 

a  Les  créanciers  hypothécaires  de  même  date 
«  venoient  par  contribution  entre  eux  au  prorata 
«  des  sommes.  Leg.  ao  ,  p.  i  ,  {(.  De pigneraticiâ 
«  actione.  » 

3.  L'hypothèque  géuéralc  antérieure  l'emporte 
sur  l'hypothèque  spéciale  postérieure.  Leg.  -i  ,  8 
V.  et  II  ,  p.  2  ,  ff.  h.  t. 

4.  L'hypothèque  conditionnelle  antérieure  l'em- 
porte sur  l'hypothèque  pure  postérieure.  Leg.  g 
p.  i  et  1  y  Leg.  11  ,  p.  i  ,  eodem.  —  Car  la  con- 
dition  a  effet  rétroactif  rf.  Zeg.  11  ,  p.   i. 

«  Lors  du  moins  que  la  condition  est  casucllc 
«  ou  mixte  ,  mais  non  pas  si  elle  est  entièrement 
«  au  pouvoir  du  débiteur,  d.  Leg.  Q ,  p.  i.  V.  au  si 
«  la  loi  4  )  ff-  Q"«s  ''<^»"  pignori. 

5.  «  Cependant  le  mari  ayant  hypothéqué  tel 
«  fonds  à  la  restitution  de  la  dot  qu'il  devoit 
«recevoir,  si  ensuite  ,  avant  de  l'avoir  reçue,  il 
K  hypothèque  le  même  fonds  à  un  autre  créan- 
«  cicr,  il  seml)leroit  que  l'hypothèque  par  lui  coii- 
«  sentie  pour  la  restitution  de  la  dot ,  a  été  cons- 
«  tituée  sous  une  condition  purement  potestativc, 
tt  étant  en  son  pouvoir  de  recevoir  la  dot  ou  de 
«  ne  la  pas  recevoir  :  or  de  là  on  concluroit  que 
«  cette  hypothèque  n'a  pas  d'autre  date  que  celle 
«  du  paiement  fait  au  mari ,  et  qu'ainsi  celle  cous- 
«  tituée  au  profit  d'un  autre  créancier  ,  avant  que 
«  la  dot  eût  été  comptée  ,  doit  primer  celle  cons- 
«  lituéc  pour  la  restitution  de  la  dot.  Mais  la 
«loi  1'''"=,  ff  h.  t.  décide  au  contraire  que  l'hy- 
«  pothèque  constituée  ,  pour  assurer  la  restitution 
«  de  la  dot  à  recevoir  ,  remonte  à  la  date  même 
«  de  la  promesse  de  restituer;  car  ,  dit-elle  ,  on 
«  ne  peut  pas  honnêtement  supposer  qu'il  fût 
«  au  pouvoir  du  mari  de  ne  pas  recevoir  ,  et  de 
«  réduire  par-là  sa  femme  à  la  condition  de  femme 
«  non  dotée  :  IVec  probe  dici  in  potestate  ejus 
«  [viri ,  comme  l'exphque  Pothier,  )  esse  ne  pe~ 
«  cuniam  residuam  reddtret ,  iiC  jninùs  dolata  mu- 
«  lier  esse  vide.atur.  » 

6.  Le  créancier  hypothécaire  antérieur  [par 
hypothèque  sur  tous  les  biens  présents  et  avenir] 
l'emporte  sur  le  !isc  même.  Leg.  ai  ,  ff.  ]i.  t. — 
«  Pour  tous  les  biens  acquis  au  débiteur  avant  qu'il 
«  fût  obligé  au  fisc.  Ibidem.  V.  Fisc ,  n"  6. 

«Ladite  loi  21   semble  étendre  l'hypothèque  eu 
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«  tjucslion,  aux  Liens  même  acquis  parle  dôLilcur 
«  depuis  qu'il  a  été  obligé  envers  le  fisc  :  Itetn  in 
«  rcbus  (juas  poit  pr.'orein  obligationcm  acquisifit. 
«  Mais  voj'cz  Godcfroi  sur  celte  loi.  » 

7.  L'hvpolhcquc  générale  et  l'hypothèque  spé- 
ciale ont  le  même  cfiet ,  si  elles  concourent  pour 
le  temps.  Làg.  7  ,  /».  i  ,  eodem. 

8.  Quand  le  premier  créancier  est  payé ,  le 
second  vient.  Le§.  4  ;  Leg.  9  ,  p.  5y  Leg.  12  , 
p.  I  ,  eodem. 

De  même ,  si  le  premier  consent  riiypollièquc 
en  faveur  du  second,  d.  Leg.  i-i  ,  p.  f\. 

g.  Lorsque  le  créancier  postérieur  paye  le  créan- 
cier antérieur  ,  et  qu'il  stipule  la  subrogation  ,  il 
entre  dans  les  droits  de  celui-ci.  (  F.  Subrogation.) 
d.  Leg.  12  ,  p.  6,  8  et  9. 

La  subrogation  s'opère  malgré  le  débiteur,  d.p.  6. 

Si  le  second  créancier  offre  au  premier  son  dû , 
et  que  celui-ci  le  refuse,  le  refusant  perd  ses  droits 
[  d'hypothèque.  ]  Leg.  11 ,  p.  ^,  eodem. 

10.  Tout  possesseur  [légitime,;'HS«iis]  de  la  chose 
hypothéquée  peut  demander  que  le  premier  créan- 
cier lui  cède  sa  créance  en  le  pay ant.^Zeg.  1 9,  eodem. 

11.  Si  l'acheteur  du  fonds  hypothéqué  paye  le 
premier  créancier,  il  est  en  sûreté  jusqu'à  concur- 
rence du  paiement.  Leg.  17  ,  eodem.  [  Supposé  qu'il 
y  ait  subrogation.  ) 

«  la  loi  ne  suppose  pas  de  subrogation  ,  mais 
«  aussi  elle  ne  suppose  pas  que  l'acquéreur  ait  rien 
o  payé  de  lui-même  au  créancier  de  son  vendeur  ; 
«  elle  suppose  seulement  que  le  premier  créancier 
«  a  reçu  une  partie  du  prix  :  .-^d  priorem  credito- 
«  rem  ex  pretio  pecunia  pewenit.  (Apparemment 
«  en  conséquence  de  la  délégation  qui  lui  avoit  été 
«  faite  par  le  vendeur  pour  être  d'autant  quitte.  ) 

12.  «  Celui  qui  a  été  le  premier  envoyé  en  pos- 
«  session  par  le  juge,  pour  la  conservation  de  son 
u  droit ,  même  éventuel  ou  à  jour ,  ou  pour  sûreté 
B  de  tout  autre  droit,  est  le  premier  hypothécaire. 
Leg.  2  et  3  ,  Cod.  h.  t. 

i3.  Le  premier  hypothécaire  n'est  pas  obligé  , 
«  pour  assurer  son  hypothèque  ,  de  rembourser  le 
«  créancier  postérieur  ,  qui  seroit  nanti  de  l'objet 
«  hypothéqué  ;  c'est ,  au  contraire,  à  celui-ci  à  rem- 
«  bourser  la  créance  du  premier  hypothécaire,  s'il 
«  veut  corroborer  son  droit  de  gage.  Leg.  5,  eodem. 

i/|.  «L'hypothèque  générale  prime  l'hypothèque 
«  spéciale  [  cl  à  plus  forte  raison  la  générale  ^ ,  qui 
n  seroit  postérieiire.  Leg.  0,  eodem. 

«  Cependant  l'hypothèque  générale  ,  quant  aux 
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«  Liens  h  venir,  est  primée  par  l'hypothèque  ex- 
«  j  rcsse  ou  tacite  du  fisc  sur  toutes  les  acquisitions 
«  qu'a  faites  son  débiteur  ,  depuis  que  celui-ci  s'est 
«  obligé  envers  lui.  Leg.  u8,  ff.  De  jure-  fisci. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  créances  pé- 
«  nalcs  ^  telles  que  les  amendes  ';  que  répète  le  fisc 
«  pour  délits  ou  contraventions.  Leg.  unie.  Cod. 
«  Panis  Jtscalibus  creditores  pripferri. 

«  (  En  France,  l'hypothèque  légale  du  trésor 
«  public  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
CI  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers;  et 
«  elle  n'est  pas  plus  affranchie  que  les  autres  delà 
«  nécessité  de  l'inscription  (Articles  2098,  deuxième 
«  alinéa,  et  2i34  du  Code  civil.;,  Cette  faveur 
«  n'ayant  lieu,  suivant  l'article  2i55  ,  que  pour 
«  l'hypothèque  légale  des  femmes  ,  des  mineurs  , 
«  et  des  interdits. 

1 5.  «  Les  plus  anciens  créanciers  hypothécaires 
«  sont  encore  primés  par  l'iiypothèque  de  l.A 
«  femme  pour  la  restitution  de  sa  dot ,  quoique 
<■,  son  contrat  de  mariage  soit  postérieur.  Leg.  ult. 
u  Cod.  Qui  potiores  in  pignore. 

K  Elle  prime  aussi  les  créanciers  privilégiés,  tels 
K  que  le  bailleur  de  fonds.  IS'ov.  97  ,  ch.  3. 

«  ^  Suivant  Perèse  ,  sur  ce  titre ,  la  loi  en  ques- 
«  lion  s'observe  en  Allemagne  ,  mais  moins  dans 
«  la  Belgique  ,  si  ce  n'est  dans  le  district  d'Anvers, 
«  et  beaucoup  moins  encore  en  Espagne.  Et  sui- 
«  vaut  Bretonnier  ,  dans  ses  Questions  de  droit , 
«  au  mot  Dot ,  la  disposition  de  cette  loi  ne  s'ob- 
«  servoit  point  en  France  ,  à  la  réserve  du  parle- 
«  ment  de  Toulouse.  Au  parlement  de  Provence  , 
«  elle  n'avoit  lieu  que  sur  les  biens  donnés  au  mari 
«  en  faveur  du  mariage.  ) 

«  Dans  notre  nouveau  droit ,  la  femme  mariée 
«  et  ses  héiitiers  n'ont  point  de  privilège,  pour  la 
«  répétition  delà  dot,  sur  les  créanciers  qui  lui  sont 
«  antérieurs  en  hypothèque.  (  Articles  1572  et 
«  2i55  ,  u°  2  du  Code  civil.  )  V.  au  surplus  le  n"  4 
«  de  l'art.  65 1    ci-dessus. 

iG.  «  Le  vendeur,  à  cause  du  prix  qui  lui  est 
«  dû  ,  et  aussi  (  comme  cela  est  établi  par  l'article 
«  2io5  du  Code  civil)  celui  qui  a  fourni  les  deniers 
«  pour  l'acquisition ,  est  préféré ^  sur  la  chose  vcn- 
«  due  ,  à  tous  les  créanciers  personnels  de  l'acqué- 
«  reur  ,  quoiqu'antérieurs  en  hypothèque.  Leg.  7 , 
«  Cod.   Qui  potior^'S  in  pignore. 

i".  a  Le  créancier  postérieur  ne  peut  provoquer 
«  la  vente  du  fonds  qui  lui  est  hypothéqué  ,  qu'a- 
«  près    avoir   rcmbouiié   le    créancier    antérieur. 
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«  Leg.  8,  eodem.  (En  France  l'usage  est  conliaire.) 

18.  «  Le  droit  résultant  de  l'hypothèque  ou  du 
«  gage  l'emporte  sur  tous  les  privilèges  attaches  à 
«  l'action  pure  personnelle.  Leg.  9,  eodem. 

19.  «  La  vente  faite  dans  les  formes  prescrites, 
«  par  le  plus  ancien  créancier,  du  fonds  qui  lui 
«  étoit  hypothéqué ,  ne  peut  être  révoquée  par  les 
a  créanciers  postérieurs  ,  quand  même  ceux  -  ci 
«  offriroient,  après  coup,  à  ce  créancier,  le  rembour- 
«  sèment  de  sa  créance ,  ou  à  l'acquéreur  la  resti- 
«  tntion  de  son  prixj  mais  ces  mêmes  créanciers 
«  peuvent  s'opposer  à  la  vente  que  poursuit  le  plus 
«  ancien  hypothécaire  ,  en  lui  offrant  le  rembour- 
re sèment  de  sa  créance.  Leg.  -z  et  3  ,  Cod.  ,  Si  anti- 
«  tjuior ,  etc. 

«  S;  au  contraire  le  fonds  hypothéqué  avoit 
«  été  vçndu  par  le  débiteur  lui-jucme  à  son  plus 
«  ancien  créancier  hypothécaire  ,  nul  doute  que 
«  les  créanciers  postérieurs  seroient  rccevablcs  à 
«  offrir,  à  ce  plus  ancien  créancier,  le  rcmboursc- 
«  ment  de  sa  créance.  Leg.  1  ,  Cod. ,  eodem. 

20.  «  Celui  qui  vend  pa  tie  de  sa  créance  hypo- 
«  thécaire  est  préféré  à  sou  acquéreur,  pour  la 
«  partie  de  sa  créance  qu'il  a  conservée ,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu;  car  on  ne  pré- 
«  sume  pas  facilement  qu'il  a  entendu  subroger 
«  contre  lui-même  à  son  hypothèque  :  Ferisimile 
«  est  id  acium ,  ut  primam  quamque  pensionem 
«  (  qu'il  s'étoit  réservée  ),  pignoruin  causa  sequatiir. 
«  Leg.  i5  ,  ff.  h.  t. 

21.  «  Le  créancier  qui  accepte  de  son  débiteur 
«  une  nouvelle  obligation  ,  avec  novation  de  la 
«  première ,  mais  sous  rh3-pothèque  du  fonds  qui 
«  lui  avoit  été  d'abord  hypothéqr.é ,  et  de  quelques 
«  autres  fouds  y  joints,  conserv-e  l'ancienne  hvpo- 
«  thèque ,  comme  subrogé  à  lui-même  :  Superioris 
«  temporis  ordinem.  manere ,  primo  crcditori ,  pla- 
«  cuit ,  tanquam  in  locum  suum  succedenli.  Leg.  5 , 
«  ff.  h.  t.  Papinianus  respondit,  si  prior  créditer , 
«  posteà  nwatione  factd  ,  eadcm  pignora  cum  aliis 
«  accepit ,  in  suum,  locum  eum  succedcre.  Leg.  12  , 
«  p.  5  ,  eodem.  V.  aussi  l'espèce  de  la  loi  2  r ,  eodem. 
«V.  enfin  ci-dessus  Hypothèque,  Textes  particu- 
«  liers  ,  n"  14. 

22.  «  Le  premier  en  ordre  d'hypothèque  n'est 
n  pas  le  plus  ancien  créancier,  mais  celui  qui  le 
«  premier  a  stipulé  l'hypothèque  :  Qui  sine  hy- 
«  pnthecd  credidit ,  post  secundum  ,  qui  utrumque 
Mfecit,  ipse  hypothecam  accepit,  sine  dubio  ,  pos- 
a  terior  in  hypothecd  est.  à.  Leg.  22  ,  p.  2. 

Tome  I. 


H  Y  P  377 

«  Quelquefois  cependant  le  créancier  antérieur 
«  en  hypothèque  est  jM-imé  par  le  créancier  posté- 
«  rieur,  v.  g.  par  un  second  créancier  qui  a  fait  des 
'(  dépenses  pour  la  conservation  dé  la  chose  hypo- 
«  théquée  :  Interdàm  posterior  potior  est  priori; 
«  utpulà  si  in  rem  islam  coniervandam  impensum 
«  est,  quod  sequens  credidit:  -veluti  si  navis fuit 
«  obligata,  et  ad  armandam  eam  rem,  vel  reji- 
«  ciendam  ,  ego  credidero.  Leg.  5,  ff.  eodem. 

23.  «  Le  troisième  hypothécaire,  qui  a  obtenu 
«  en  justice  la  préférence  sur  le  premier  ,  n'est 
«  pas  pour  cela  préféré  au  second  :  car  il  n'est 
«  pas  subrogé  à  l'hypothèque  du  premier  ;  et 
«  d'ailleurs  ce  qui  est  jugé  contre  le  premier 
«  ne  j)eut  pas  préjudicier  au  second  qui  n'étoit 
«  pas  partie  dans  l'instance.  Leg.  16,  eodem.  Ce 
«  n'est  pas  le  cas  du  fameux  adage  :  Si  vinco  uin- 
a  centem  te ,  mull'o  magis  te  vincam.  » 

926.  HYPOTHÈQUE;  comment  elle  finit. 
F.  liv.  20  ,  tit.  6  ,  ff.  Quibus  modis  pignus  vel 
hypotheca  solvitur;  «  et  au  Code,  liv.  8 ,  tit.  26, 
«  De  remissione  pignoris;  3 1,  De  luitione  pignoris ; 
«  32,  Si  unus  ex  plurihus  kœredibus  créditons  vel 
«  dehitoris,  partem  suàm  debiti  solferit ,  vel  acce- 
«  périt.  » 

1.  L'hypothèque  finit  toutes  les  fois  que  l'obli- 
gation finit.  Leg.  6  ,  Û'.  h.  t. 

2.  L'hypothèque  finit  par  le  paiement,  ou  satis- 
faction [acceptée.]  Ibidem. 

«  Comme  ,  par  exemple  :  Si  confcnent  ut  pro 
«  hypothecd fidejussor  daretur ,  et  datus  sit ,  sntis- 
u  factum  videbitur,  ut  hypothecd  liberetur.  Leg.  5, 
«  p.  2,  eodem.  Quia  imputnre  sibi  débet  creditor  qui 
«  salisfactionem  admisit,  vice  soluiionis ;  at  qui  non 
«  admisit  salisfactionem  ,  sed  solulionem  desiderat, 
«  culpandus  non  est.  Leg.  6,  p.  i  ,  eodem. 

«  De  même  ,  Salisfactum  esse  crcditori  intel- 
«  ligilur  ,  et  si  jusjurandum  delatum  est ,  hypo- 
«  thecœ  non  esse  rem  obligatam.  d.  Leg.  3,  p.  3.» 

3.  L'hypothèque  finit  par  le  temps,  (c'est-à- 
dire  par  la  prescription.)   d.  Leg.  6. 

«  Les  tiers  détenteurs  prescrivent  sans  titre , 
"  contre  l'action  hypothécaire  ,  par  trente  ans. 
«  Leg.  3,  Cod.  De  prcescriptione  iriginta  vel  qua- 
«  draginta  annorum. 

«  Le  débiteur  et  ses  liéritiers  ne  prescrivent 
«  que  par  quarante  ans;  Leg.  7  ,  Cod.  eodem. 

«  En  France  on  distingue  :  la  prescription  de 
«  l'action  hypothécaire  y  est  acquise  au  débiteur 
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«  par  le  temps  lîxc  pour  la  prcfcriplion  de  l'ac- 
<t  lion  principale  dont  ellccst  l'accessoire  ,  et  au 
«  tiers  détenteur ,  par  le  temps  réglé  pour  la 
«  prescription  de  la  propriété  du  fonds  hypo^ 
«  théqué.  (Article  2180  ,  n"  4  du  Code  civil.)  Ce 
«  temps  varie,  suivant  que  le  débiteur  est  de  bonne 
«  ou  de  mauvaise  foi ,  sans  titre  ou  avec  titre.  (Ar- 
«  liclcs  2262  ,  32G5  et  suivants.) 

«  Au  surplus,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
a  l'inscription  (qui  ne  fait  que  donner  rang  à  l'hy- 
«  potlicque,  et  qui  est  regardée  comme  non  avenue, 
«  s'il  elle  n'est  renouvelée  dans  1rs  dix  ans,  suivant 
«  l'article  a  i54)  avec  le  titre  même  qui  donne  l'hy- 
«  potlicque ,  et  qui  ne  se  prescrit  que  de  la  manière 
«  que  nous  venons  de  dire.  « 

4.  L'hypothèque  finit  par  la  convention.  Leg.  S, 
p.  I  ,ff.kt. 

Elle  finit  si  la  chose  hypothéquée  s'éteint,  d. 
Leg.  8. 

Elle  finit  par  l'offre  de  ce  qui  est  dû  ,  (quand  il 
y  a  consignation  en  cas  de  refus.)  Leg.  G  ,  p.  i  , 
eoclem. 

«  La  loi  dit.  Qui  paratus  est  solvere  :  or,  l'offre 
«  seule  du  débiteur  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il 
«  est  prêt  à  payer,  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  que 
«  le  paiement  eût  lieu.  Il  n'y  a  que  la  consignation, 
«  ou  du  moins  des  offres  réelles  h  deniers  décou- 
«  verts,  qui  produisent  cet  effet.  » 

5.  Tout  possesseur  [etiam  mm  jusius  passe ssor] 
peut  offrir  le  dû  au  créancier  [demandeur  en  dé- 
claration d'hypothèque]  pour  écarter  sa  demande. 
Lel^.  1:1,  p-  I ,  eodem. 

«  Nenue  enim  qiiœri  débet  de  jure  possessoris ,  cùm 
a  jus  petitoris  remm'eatiir  soluto  pignore.  Ibidem.  » 

6.  Si  le  créancier  défère  le  serment,  et  que  le 
débiteur  jure  qu'il  ne  doit  rien  ,  l'hypothèque  s'é- 
teint. Leg.  i5,  eodem. 

De  même,  si  le  créancier  reconnoît  que  le  fonds 
n'est  point  obligé.  I,eg.  ç),  p.  i  ,  eodem. 

7.  «  La  vente  du  gage  faite  judiciairement,  Ob- 
«  seTvatis  quœ  m  distrahendis  pignorihiis  observari 
«  consueverunt  (Leg.  4,  Cod. ,  si  vendito  pignore 
«  agatitr),  purgeoit  les  hypothèques  des  créanciers 
ei  présents,  qui  étant  dûment  avertis  par  les  publi- 
«  cations,  programmale  adinoiiili ,  avoient  négligé 
«  de  s'y  opposer.  Leg.  6  et  H ,  Cod.  De  remissioiie 
«  pignoris.  » 

8.  Si  le  créancier  devient  propriétaire  delà-chose 
hypothéquée  [l'ayant  achetée  de  son  débiteur ], 
riiypothèquc  s'évanouit  (par  la  confusion  d.  Leg.  i). 

[La  chose  lui  appartiendra  y/.'/'e  cmptivnis ,  non 
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jure  pigncris.  Ibidem.  Mais  comme  on  l'a  vu  en  l'ar- 
ticle précédent,  au  n"  19  à  la  fin  ,  la  vente  en  ques- 
tion (et  par  conséquent  la  confusion  qui  en  résulte) 
pourroitêtrerévoquéepar  les  créanciers  du  vendeur, 
postérieurs  en  hypothèque  au  créancieracquéreur, 
en  offiant,  par  eux,  de  rembourser  à  celui-ci  le 
montant  de  la  créance  hypothécaire  anténem-e.] 

9.  Le  créancier  qui  consent  à  la  vente  de  la 
ch  ose  hypothéquée  perd  son  hypothèque.  Leg.  7 . 
et  Leg.  l\,  p.  I  ,  eodem. 

[Quand  même  il  n'y  auroit  pas  d'écrit  :  Elsi 
sine  scriptis  consentiret.  Leg.  8.  p.  i5,  eodem. ^ 

A  moins  qu'il  n'y  ait  réserve,  d.  Leg.  ^  ,  p.  i  . 
eodem.  (INIais  il  ne  perd  pas  sa  créance.  Leg.  11  . 
eodem.  > 

10.  Que,  si  la  vente  se  trouve  nulle  [ou  n'a 
pas  lieu] ,  l'hypothèque  subsi.tc  :  [iXam  sifundus 
H'ju  venierit,  non  satis  est  ad  repellendum  crédi- 
ts! ^m  ,  qubd  voluit  venire.^  d.  Leg.  4  ,  p.  2;  Leg.  8, 
p.  (i,  eodem. 

.Si  la  vente  est  résiliée  ,  l'hypothèque  revit. 
Leg.  10  ,  p.    I  ,  eodem. 

11.  Le  créancier  qui  souscrit  simplement 
diais  le  contrat  de  vente  perd  son  hypothèque,  , 
[à  moins  qu'il  ne  résulte  évidemment  des  circons- 
tances qu'il  a  été  induit  en  erreur  :  I\'isi  manij'estè 
appareat  deceptum  esse.^  Leg.  8,  p.  i5,  eodem. 
—  11  en  est  autrement  du  créancier  qui  a  seulement 
su  et  souffert  la  vente,  [sachant  bien  que  son  hy- 
polhèque  suivroit  la  chose  vendue,  en  quelques 
mains  qu'elle  passât.]  d.p.  i5. 

12.  Le  créancier  qui  conseut  que  la  chose  soit 
donnée  en  dot  perd  son  hypothèque,  d.  Leg.  1 1  , 
eodem.  —  Mais  non  pas  sa  créance.  Ibidem. 

i5.  Le  créancier  qui  consent  que  la  chose  soit 
hypothéquée  à  un  tiers  perd  son  hypothèque  , 
[sauf  l'exception  mentionnée  en  l'article  22  ci- 
apiè'S ,  m  fine.'l  Leg.  12,  eodem. — Il  est  censé 
en  avoir  fait  remise  a  l'égard  de  ce  tiers  ,  «  mais 
«  non  pas  fy  avoir  subrogé.  Ibidem. 

«  El  en  conséquence  celui  qui  auparavant  n'é- 
«  toit  que  second  ciéaucier  hypothécaire  devien- 
«  dra  le  premier,  et  il  primera,  comme  aupara- 
«  vaut,  le  nouveau  créancier  qui  lui  est  postérieur 
«  en  date  :  Et  ideh  medii  creditoris  meliorem  cau- 
(i  sam.  e/Jectum.  Ibidem. 

14.  Si  le  créancier  permet  au  débiteur  de  vcn- 
die  [la  chose  hypothéquée],  le  débiteur  ne  peut  la 
donner.  Leg.  8  ,  p.1^,  eodem.  —  Que  si  le  créan- 
cier permet  de  donner,  lo  débiteur  peut  vendre 
[  a  moins  que  celle  conccssioa  de  la  part  du  caéau- 
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cicr  u'eiit  clô  déterminée  par  la  considéraliou  de  la 
personne  même  du  futur  donataire  :  Msi  si  qiiis 
dicat  ;  ideb  concessisse  donare ,  quod  amicus  cml 
crediiori  is  ciii  donabatiir.  ]  Ibidem. 

i5.  La  permission  de  vendre,  donnée  au  débiteur, 
passe  à  son  héritier:  [Hce  enim  suldUtatei  à  judi- 
cibus  non  admittuntur.']  d.  Lcg.  8,  p.  i6. 

Mais  elle  ne  passe  pas  à  un  autre  jiossesscur. 
p.   ï"]  ,    eodem. 

i6.  L'offre  de  donner  caution  ne  fait  pas  ces- 
ser riiypothèque.  l^eg.ô,  p.  2,    eodem. 

i".  «L'héritier  qui  paye  sa  part  de  la  dette  hy- 
«  polhécaire  reste  toujours  sujet,  pour  le  surplus, 
«  à  l'hypothèque  sur  sa  part 'héréditaire  dans  les 
«  fonds  hypothéqués  qui  sont  restés  communs  , 
«  ou  sur  la  totalité  des  fonds  héréditaires  qui 
«  sont  en  sa  possession.  Cad.  Leg.  i  et  2  :  Siunus 
a  Cl'  plijribiis  hœredihus  creditoribus ,  vel  debito- 
i;  ribus j  partem  suant  dehili  solveril  vil  acceperit. 

iS.  «  Quoique  l'hypothèque  s'étende  aux  cons- 
:i  tructions  faites  ensuite,  si  cependant  elles  ont  été 
«  faites  par  un  possesseur  de  bonne  foi ,  celui-ci  aura, 
«  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  ,  le  droit 
«  de  rétention,  pour  autant  que  le  fonds  a  augmenté 
«  de-valeur,  au  moyen  des  constructions  en  qucs- 
«  lion.  Leg.  aç),  p.  i ,  ff.  De  pignoribiis  et  hypoth. 

19.  «  L'hypothèque  sur  un  troupeau  n'est  pas 
«  éteinte  par  la  mort  des  têtes  qui  le  composoient, 
«  s'il  a  été  renouvelé  à  mesure  par  les  naissances. 
«  Leg.  IJ,  inpr.nc,  eodem. 

•2.0.  «  L'hypothèque  éteinte  par  la  mort  des  es- 
«  claves  ,  sur  lesquels  elle  avoit  été  constituée  , 
«  ne  revit  pas  sur  les  esclaves  qui  les  remplacent. 
«  Le^.  iQ  ,  p.  ult.  ,  eodem. 

«  Mais  elle  a  lieu  sur  les  esclaves  nés  des  femmes 
«  esclaves  qui  étoicut  hypothéquées.  Ibidem. 

9,1.  «  L'hypothèque  prend  fin  quand  le  créan- 
«  cier  rend  au  débiteur  le  titre  de  sa  cr.éance 
«  Leg.  'j  ,  Cod.  De  remissione  pignoris  ;  (  ou  lors- 
«  que  le  titre  est  bâtonné.  Leg.  24  ,  ff.  De  pro- 
«  bationibus  ;  car  aloi-s  le  créancier  paroît  être  cou- 
«  venu  de  ne  rien  denjander ,  Leg.  1 ,  p.  \ ,  iî.  De 
<(  paclisj  à  moins  que  ce  créancier  ne  prouve  clairc- 
«  méat  que  la  dette  est  toujours  subsistante.  Leg. 
«  9.4  )  ff-  L^^  probal.) 

22.  «  L'hypothèque  prend  encore  fin  (comme 
«  ou  l'a  vu  aux  n"^  4>  9  "^t  i3  ci-dessus)  ,  quand 
i(  le  créancier  majeur  y  a  renoncé  par  un  pacte. 
«  Leg.  23  ,  Cod.  De  pignoribus  et  hyptthecis. 

«  Ou  lorsqu'il  a  permis  au  débiteur  de  vendre  le 
«  fonds  hypothéqué  :  Nam  credilor  qui permisit  r :m 
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«  veniie,  pi^nus  ditniV.U.  Leg.   ij8,  De  rcg.  jur. 

«  Ou  lorsqu'il  a  consenti  que  le  débiteur  hy- 
«  polhéquâlla  même  chose  à  un  autre.  Leg.  la, 
a  p.  ^  ,  fF.  Qui  poiiores  in  pignore.  ■ 

«  A  moins ,  en  ce  dernier  cas,  qu'il  n'eût  enten- 
«  du  seidement  ne  venir  en  ordre  qu'après  ce  se- 
«  coud  ciéancier  ,  et  non  pas  renoncer  à  toute 
«  hypothèque,  d.  p.  ,\. 

'>.'>.  «  Observez  cependant  que_  l'hypothèque 
«  'n'est  véritablement  éteinte  par  le  consentement 
«  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  qu'autant 
«que  la  vente  a  suivi  dans  le  temps  prescrit, 
«  sans  diuiinutiô'n  du  prix  porté  au  consentement; 
«  qu'elle  est  valide,  et  que  ni  le  vendeur  ni  l'ac- 
«  quércur  ne  s'en  sont  départis":  mais  elle  ne  re- 
«  vivroit  pas ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  redevien- 
«  droit  propriétaire  de  la  chose,  par  quelque 
«  nouveau  droit  légitime  ,  quand  même  il  auroit 
«  hypothéqué  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  ieg^. 
«  4  )  /*•  "^'- 1  ff-  Quibus  modis  pignus ,  etc.  j  Leg.  10  , 
«  eodem  ;  Leg.  ult. ,  Cod.  ,  De  remissione  pignoris  ; 
«  Leg.  8,  p.  G,  14  et  iS,  ff  h.  t.  —  Au  surplus,  en  ce 
«  qui  concerne  les  différentes  manières  dont  les  hy- 
«  jiothèques  s'éteignent  eu  France,  voyez  notam- 
«  ment  h  s  articles  21.57,  21  58  et  2 180  du  Code  civil. 

24.  «  L'acte  contenant  remise  de  la  dette  ,  à 
«  titre  de  donation,  vaut  comme  remise  de  l'hy- 
«  polhèque,  quand  même  il  ne  pourroit  valoir 
«  comme  donation.  I-eg.  1  ,  p.  i  ,  fF.  h.  t.  (Car 
«  la  remise  de  l'hypothèque  n'est  pas  donation.) 

«  Mais  si  l'acte  est  nul  en  lui-même,  comme 
«  pacte  ou  convention  ,  la  remise  d'hypothèque 
«  qu'il  contient  est  pareillement  nulle.  Leg.  5  , 
«  Cod. ,  De  i-emissione  pignoris. 

25.  «  La  femme  peut  faire  valablement  la  remise 
«  de  ses  hypothèques  ,  ou  y  renoncer.  Leg.  2 1  , 
«Cod.,  .:id  senatus-consultum  Felleïanum.  — 
«  Même  par  motif  de  libéralité  ,  quoiqu'elle  ne 
«  puisse  pas  s'obliger  pour  autrui  :  Quia  faciliùs 
«  inulicr  se  obligat  quàm  alicui  donat.  Leg.  4  , 
«  p.    I  ,  ff.  Ad  s.  c.  Velleïanum  ;  Leg.  8,   eodem. 

«  Chez  nous,  d'après  l'article  2i4o  du  Code  civil, 
«  la  femme  ne  pourroit  pas,  sans  doute,  faire  remise 
«  pendant  le  .mariage  de  ses  hypothèques ,  puis- 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  même  y  renoncer  totalement 
«  par  son  contrat  de  m.:ri.:ge.  — Seulement,  si  les 
«  parties  sont  majeures ,  cFlts  peuvent  convenir  par 
«  leurdit  contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera  pris  ins- 
«  criptionpar  la  femme,  que  sur  un  ou  certains  im- 
«  meubles  du  mari,  (n:êmc  article).  —  Et  même 
«  durant  le  m^r::  50  ,  si  rLypotlièque  générale  Jur 
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u  le^  immcuLlcj  du  inaii  extcdc  iiololifmciiL  le- 
M  sûretés  suiiitantcs  pour  la  toiiservalion  de  tous  les 
a  droits  de  la  femme,  le  mari  pourra,  du  consculc- 
«  ment  de  sadite  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis 
«  de  quatre  de  ses  plus  proches  parents,  demauder 
«  au  tribunal  que  l'h^pollièque  soit  restreinte  aux 
«  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine  ga- 
«  rantie ,  en  faveur  de  sa  femme)  article  ui44  et 
«  a  145  du  Code  civil.) 

26.  «  L'hypothèque  finit,  lorsque  le  débiteur 
«  cesse  d'être  propriétaire  du  gage,  par  l'effet  d'une 
«  cause  résolutivede  sa  propriété,  qu'il  n'a  p>i  cnijiê- 
«  her,  et  non  par  son  propre  fait.  Le^.  '^  et  !^ ,{i.\i.  t. 
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•1,-.  -1  ]. 'hypothèque  sur  la  rente  n  e^l  paséleinle 
par  la  vente  que  le  débiteur  en  fait  à  un  tiers  , 
non  plus  que  par  le  paiement  qui  lui  est  fait 
du  prix  :  Quia  prelii  loco  itl  accipitur,  non  so- 
lutionis  nomine.  Leg.  5,   p.  2  ,   ff.  eodcm. 

«  Et  (comme  il  est  dit  en  la  loi  •^(i ,  ff.  De  solu- 
tioTiihus)  :  Pretiuni  tnagis  mandatarum  actionum 
.  solutum  ,  ffuàm  actio  quœ  Juil  perempta  ,  videtur. 

«  Mais  l'hypothèque  seroit  éteinte  par  le  rem- 
boursement que  le  débiteur  feroit  de  la  rente  , 
à  moins  qu'elle  ne  fût  non  rachctable,  ou  que 
le  créancier  hypothécaire  n'eût  fait  en  ses  mains 
opposition  à  tout  remboursement.  » 


I. 
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927.  IGlMOR.AJsCE  DE  DROIT  ET  DE  FAIT. 

[F.  Erreur.]  V.  liv.  aa  ,  tit.  6 ,  ff.  De  juris  et 
facti  ignorantid  ;  [et  au  Code,  liv.  1^  t.  18, 
De  juris  et  facti  ignorantid.'] 

1.  L'ignorance  de  droit  diffèic  de  l'ignorance  de 
fait  :  In  omni  parte ,  crror  injure  non  eodcm  loco , 
quo facti  ignorantia,  haberi  dehehit.  Leg.  ■?.,  ff.  h.  t. 

Car  le  droit  peut  et  doit  être  certain  ,  au  lieu 
que  les  faits  trompent  les  plus  prudents  :  Ciim  jus 
finituin  esse  possit  et  debeat  ,  facti  autem  inier- 
pretatio  plcràmque  prudentissimos  fallat.  Ibidem. 

2.  Celui  qui  ignore  qu'étant  né  libre  ,  il  a  les 
droits  de  cognation  ,  erre  dans  le  droit.  Leg.  1  , 
p.  1 ,  eodem. 

Celui  qui  ignore  qu'il  est  né  de  tels  et  tels , 
erre  dans  le  fait.  d.   p.  2. 

La  règle  générale  est  que  l'ignorance  de  droi  l 
nuit  à  chacun,  et  que  l'ignorance  de  fait  ne  nuit 
pas:  Begula  est,  juris  quidem  ignorantiam  cuique 
nocere  ,  facti  ^'erb  ignorantiam  non  noccre.  Leg. 
g,   eodem. 

L'erreur  de  fait  ne  nuit  pas,  aux  mâles  mêmes  : 
Lrror  facti  ne  maribus  quidem  obest.  Le^.  8 , 
jcodem.  —  Soit  qu'ils'agisse  deperdrcoudcgagner  : 
In  damnis  vel  compendio.  Ibidem. 

5.  L'ignorance  de  fait  nuit,  quand  elle  est  gros- 
."(ière  :  Sedfacti  ignorantia  ,  ita  demum  cuique  non 
nocet ,  si  non  ei  summa  negligentia  objiciatur. 
Leg.  y  ,  p.  2  ,   eodem. 

V.  g.  si  on  est  seul  à  ignorer  ce  qui  est  su  de 
tous  :  Quid  cnim  si  omnes  in  cii'itate  sciunt  .  quod 
tlle  solus  isnoral.  Ibidem. 
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On  ne  doit  exiger,  sur  les  faits ,  que  la  diligence 
naturelle  et  raisonnable  :  Et  rectè  Labeo  définit 
scientiam  neque  curiosissimi ,  neque  negligcntis- 
simi  hominis  ,  esse  accipiendain  ,  -veritm  ejus  qui 
eliam  rem  ,  diligenter  inquirendo  ,  notam  habere 
possit.  d.  Leg.  9,  p.  2. 

11  ne  faut,  ni  souffrir  une  ignorance  crasse,  ni 
exiger  une  recherche  scrujiuleuse  :  IVec  supina 
ignorantia  ferenda  est  factum  ignorantis ,  nec 
scrupulosa  inquisitio  exigenda  ;  ut  neque  negligen- 
tia crassa  ,  aut  nimia  securitas  ,  satis  expedita 
sit ,  neque  delaturia  curiositas  exigatur.  Leg.  (i , 
eodem. 

On  ne  doit  pas  écouter  l'ignorance  d'un  homme 
d(  pourvu  de  soin  et  trop  rassuré  :  Sed  Cassius  igno- 
rantiam ita  accipiendam  esse  refert .  non  deperditi 
et  ?iimiàm  securi  hominis.  Leg.  5,  p.  i  ,  eodem. 

4-  L'ignorance  de  droit  n'excuse  pas,  s'il  y  a 
des  jurisconsultes  auprès  desquels  on  puisse  aisé- 
ment s'instruire  ,  ou  si  l'on  est  iustruit  par  soi- 
même  :  Sed  juris  ignorantiam  non  prodessc ,  Labeo 
ita  accipiendum  esse  existimat ,  si  jurisconsulti 
copiam  haberat ,  vel  siiâ  prudentid  inslructus  sit, 
ut  cui  facile  sit  scire ,  ei  detrimento  sit  juris  igno- 
rantia. Leg.  g,  p.  5,  eodem. 

5.  L'ignorance  de  droit  s'admet  rarement  :  Quod 
rarà  accipiendum  est.  Ibidem. 

L'ignorance  de  droit  ne  sert  point  à  ceux  qui 
veulent  acquérir  :  Juris  ignorantia  non  prodesl 
acquirere  volentilnis  ,  (c'est-à-dire  pro  lucro 
servando.)  Leg.  -  .  eodem. 

Elle  ne  sert  pas  même  aux  femmes  en  ce  cas  : 
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Juris  aulem  error  nec  fœminis  in  conipendio  pro- 
dest.  Leg.  8 ,  eodem. 

<i.  L'ignorance  de  droit  ne  nuit  pas  à  cfiix 
qui  ne  font  que  demander  leur  chose,  et  quand 
il  s'agit  de  perdre  :  Simm  verb  petentihus  non 
nocet.  d.  Leg.  7 ,  Cœterùm  juris  error  ,  in  dtim- 
nis  amitlendœ  rei  suce  ,  non  nocet.  Leg.   8. 

«  Ainsi ,  par  exemple  ,  si  l'on  suppose  qu'une 
«  femme  chargée  par  fidéicomniis  de  laisser  à  sa 
«  mort  tels  fonds  aux  affranchis  de  son  mari,  a  ccpen- 
«  dant  laissé  ces  mêmes  fonds  à  ses  propres  affran- 
«  chis  et  à  ceux  de  son  mari  conjointement,  et  que 
«  ceux  de  son  mari,  par  erreur  de  droit,  jitris 
B  crrore  lapsi ,  ont  admis  pendant  long  -  temps 
<<  les  affranchis  de  la  femme  avec  eux  à  la  jouis- 
«  sance  des  fonds  en  question  ;  en  ce  cas  ,  dit  Pnpi- 
«  nien ,  les  affranchis  du  mari  n'ont  pas  perdu ,  pour 
«  cc'a,  l'action  qu'ils  avoient  en  vertu  du  premier 
«  testament  :  Won  idcb  peremptam  videri petiliojiem 
«  prioris Jîdeicommissi.  Leg.  'jg,  ff.  De  legatis  2".  » 

L'erreur  de  droit  ne  sert  pas  dans  l'usucapion  , 
(  car  il  s'agit  d'acquérir.  )  Leg.  4  ,  eodem. 

L'erreur  de  droit  ne  sert  pas  à  celui  qui  n'a 
pas  retenu  la  falcidie.  Leg.  9,  p.  5,  eodem. 

■j.  Les  femmes  sont  censées  ignorer  le  droit. 
Leg.  f) ,  eodem.  —  Les  mineurs  de  même.  Ibidem . 
—  Les  soldats  de  même.  d.  Leg.  Q,  p.  i.  —  Le 
pupille  est  censé  tout  ignorer.  Leg.  10,  eodem. 

Nul  n'est  présumé  ignorer  son  propre  droit. 
Leg.  5 ,  eodem. 

8.  L'ignorance  [ou  la  science]  d'autrui  ne  sert , 
ni  ne  nuit.  Leg.  5 ,  eodem. 

«  Le  sens  de  cette  règle  est  que  la  science  de 
«  celui  qui  doit  profiter  de  la  chose,  ne  lui  nuit 
«  pas ,  si  l'affaire  n'a  pas  été  faite  en  son  nom ,  et 
«  que,  dans  le  même  cas,  son  ignorance  ne  lui 
«  profite  pas  ;  qu'en  un  mot ,  on  n'a  égard  qu'à 
ic  la  science  ou  à  l'ignorance  personnelle  de  celui 
«  au  nom  duquel  se  fait  l'affaire  ,  quoiqu'il  n'ac- 
«  quicre  pas  pour  lui,  mais  pour  un  autre;'!),  g. 
«  parcequ'il  est  fils  de  famille  ou  esclave  :  Circa 
«  tempora  bonorum  possessionis ,  patris  seientia 
«  ignorantifilio  non  nocet.  Leg.  3 ,  ff.  Quis  ordo  in 
«  possessionibiis  servetur.  Si  filius  familias  émit 
"  {hominem  liberum)  si  quidem  ipse  scit ,  paler 
«  ignoravit ,  non  acquisiitpatri  actionem,  Leg.  16, 
«  p.  5,  ff.  i)e  liberali  causa. 

g.  «  11  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a 
«  contracté  en  notre  nom  et  par  notre  ordre;  car, 
«  alors  on  a  égard  à  la  science  ou  à  l'ignorance  du 
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«  mandant  ,  et  non  à  celle  du  mandataire  :  In 
«  seri'o,  et  in  eo  qui  mandato  noslro  émit ,  taie  est , 
a  ut  si  certum  hominem  mandavero  emi  ,  sciens 
«  liberum  esse,  licet  is  oui  mnndatuni  est  ignoret , 
«  idem  sit,  et  non  competat  ei  actio  {redliibitoria); 
«  contra  autem ,  si  ego  ignoravi ,  procurator  scit , 
«  non  est  mihi  deneganda.  Leg.  IT,  eodem,.  Si 
u  servus  mandata  domini  hominem  emerit ,  quem. 
a  dominus  viliosum  esse  sciret ,  non  tcnetur  ven- 
«  ditoT  ;  Leg.  5 1  ,  ff.  De  œdilitio  edicto.  » 

1  o.  L'acheteur  ,  qui  ignore  si  le  vendeur  est 
propriétaire,  n'acquiert  pas  moins ,  [si  le  vendeur , 
qui  lui  a  livré  la  chose,  étoit  réellement  proprié- 
laiic.]  Leg.  g,  p.  4  ,  ff-  h-  '• 

[Quand  même  il  auroit  cru  que  le  vendeur 
ii'étoit  pas  propriétaire.   Ibidem.'] 

Car  la  réalité  l'emporte  sur  l'opinion  :  Plus  est 
in  re  quàm   in  existimalione.   Ibidem. 

928.    IGNORANCE  DE  DROIT  ET  DE  FAIT. 

Textes  particulieus. 

I.  Le  demandeur  n'est  pas  reçu  à  alléguer  son 
ignorance  :  Qui  agit  certus  esse  débet.  Leg.  4^-  ? 
in  fine  ,  De  regulis  juris. 

Les  héritiers  et  successeurs  ont  juste  cause 
d'ignorer   si  la  chose  est  due.  Ibidem. 

1.  «  Chacun  est  censé  connoître  les  faits  qui  lui 
«  sont  personnels  ;  il  ne  peut  pas  prétendre  les 
«  ignorer  :  Facti  non  polest  ignorantiam  prœten- 
«  dere.  Leg.  7  ,  ff.  ^-id  senatus  -  consultiim  Vel- 
«  leianum. 

«  U  n'en  est  cependant  pas  de  même,  suivant 
«  les  docteurs  ,  des  faits  anciens  ou  très  compli- 
ce qui's,  parcequ'alors  on  peut  aisément  en  avoir 
«  oublié  les  circonstances. 

K  Je  suis  censé  ignorer  ce  qui  m'a  été  dit ,  si , 
«  de  bonne  foi ,  je  n'en  ai  rien  cru  :  Ignoravit , 
«  et  si  dictum  sit  ei ,  et  bond  fide  non  crediderlt. 
«  Leg.  1 ,  ff.   Quodfalso  tutore.  » 

5.  L'ignorance  du  fait  d'autrui  est  excusable: 
In  alieni  facti  ignorantiâ  tolerabilis  error  est. 
Leg.  5 ,  p.  I  ,  ff.  Pro  suo. 

u  Elle  se  présume  même  de  droit;  c'est  à  celui 
«  qui  prétend  que  j'ai  eu  connoissance  du  fait 
«  d'autrui  à  le  prouver.  Leg.  141  ,  ff-  De  proba- 
«  tionibiis.  » 

4.  Dans  les  choses  de  bonne  foi ,  on  n'est  pas 
tenu  de  savoir  les  questions  ardues  du  droit  : 
De  bond  f.de  agilur ,  cui  non  congruil  ex  apici- 
bus  juris  disfutare.  Leg.  29,  p.  4»  ff-  Mandati. 
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,).  «  L'ignorance  prétendue  du  dioil  naturel 
«  n'excuse  pas,  même  les  rustiques,  (ni  par  con- 
«  séqucnt  les  militaires,  les  mineurs,  les  femmes.) 
«  Ainsi ,  l'affranchi  qui  avoit  appelé  en  justice 
«  le  fds  de  son  patron  ,  sans  en  avoir  demandé 
«  la  permission  au  préfet ,  étoit  sujet  à  la  peine 
Il  de  l'édit,  quoiqu'il  alléguât, pour  excuse ,  sa  rus- 
«  licite.  Eu  effet,  dit  la  loi  a  au  Code,  De  in  jus 
«  vocanilo  :  In  eu  re,  rusticilatis  venia  non  prœbetur, 
«  cùm  nnturaU  ratione ,  honor  hujusmodi  personis 
«  [palrono  Uberisque  et  parentibus  ejus)  debeatur  j 
u  ciim  igitur  ccnfitearis  patroni  lui  Jilium ,  sine 
«  permissu  pnesidis  ,  te  in  Jus  -vocasse  ,  pœnam 
«  edicto  perpeliio  prœstitutam  ,  rescripto  tibi  con- 
«  cedi ,  temerè  desideras.  » 

92g.  ILLISIBLE;  Glaise  illisible.  Les  clauses 
qu'on  ne  peut  lire  sont  nulles." Zeo;.  i  ,  fl.  Z>(?  his 
qu<e  in  testamento  delentur.  p.  a.  {F.  pourtant 
ibidem,  p.  5.) 

«  Il  s'agit  ,  dans  ces  doux  paragraphes  ,  de 
«  clauses  du  testament  tellement  effacées  qu'on 
«  ne  peut  plus  les  hre  ;  et  la  loi  décide  que  ,  si 
«  elles  ont  été  effacées  à  dessein  ,  consulta ,  elles 
«  ne  pourront  fonder  aucune  demande. 

«  Elle  suppose  ensuite  que  c'est  inconsiillb,  sans 
«  dessein  ,  qu'elles  ont  été  rayées  ou  effacées  ;  et 
«alors  le  juiiscousulte  distingue,  si  c'est  avant 
«  ou  après  l'entière  confection  du  testament.  Au 
«  premier  cas,  il  décide,  paragr.  2  ,  qu'on  n'est  pas 
(t  recevable  à  former  aucune  demande  sur  le  fonde- 
«  meut  de  clauses  ainsi  rayées,  quoiqu'elles  l'aient 
«été  inconsidto  ;  mais,  au  second  cas ,  il  décide, 
«  paragr.  5,  qu'on  doit  écouter,  non  repellendum , 
«  celui  qui  forme  des  demandes  sur  le  fondement 
«  de  ces  mêmes  clauses  ,  quoique  la  radiation  qui 
«  en  a  été  faite  depuis  la  confection  du  testament 
«  les  ait  rendues  illisibles  :  mais  il  suppose  ,  sans 
«  doute,  qu'au  moins  le  demandeur,  quel  qu'il 
«  soit  ,  fournira  des  indices  suffisants  pour  opérer 
«  le  rétabhsscment  des  clauses  qu'il  préteud  avoir 
i,  été  ainsi  rayées  à  sou  préjudice,  par  autres  que 
(i  le  testateur,  lorsque  le  testament  avoit  acquis 
B  toute  sa  consistance  :  Sed  et  si  legi  non  passant 
«  quœ  inconsidto  deleta  sunt ,  dicendum.  est  non 
«  deberi  ;  sed  hoc  ita  dcmiim  si  ante  consumma- 
«  tionem  teslani-cnli  factum  est.  (d.  p.  a.)  Sed  con- 
«  sidtb  quidem  deleta  pelantes  exceplione  repel- 
«  lunlitr  ;  inconsulto  verb  non  repelhuilur ,  sive 
«  legi  possunt ,  sive  non  possunt,  quoniam  sitotum 


«  lestamcnlum  non  extal .  constat  valere  omnin  qttce 
«  in  eo  scripta  sunt;  et  si  quidem  illud  conciderit 
«  testator ,  denegabuntur  actiones  ,  si  verb  alius  , 
tt  invita  testatare ,  non  denegabuntur.  d.  p.  3.  » 

930.  IMlMIXTIO^r.  Ce  mot  signifie  toucher  à  l'I;  i- 
rédité  ou  aux  biens  :  Quasi  se  miscuerit  hœredita:  . 
Leg.  42 1  p-  2  et  5 ,  fF.  Z)e  acquirendd  vel  omittendi 
hœredilate.  Immiscendi  se  bonis paternis.  Leg.  -Z, 
eodem  ;  Leg.  91 ,  eodem. 

«  V.  Abstention  ;  Hérédité  acquise  ou  omise  ; 
«  Héritiers  nécessaires  ;  Succession  des  héritier: 
«  siens.  » 

g3  I .  IMMO.  [Au  cortriirt;  ;  Ou  plutôt  ;  Mais.  ] 
Ce  mot  est  dérogatoire  [  ou  modificatif.  ]  Les  loi» 
s'en  servent  par  forme  do  correctif.  Leg.  47  ,  ff.  De 
hœredibus  instituendis.  «  Quelquefois  il  se  prend  con- 
«  jonctivement  et  signifie  bien  plus ,  aussi;  comme 
«  dans  l'espèce  de  la  loi  lî  i ,  ff.  De  manumissis  testa- 
«  menio i  et  même  dans  celle  de  ladite  loi  4".  » 

gSa.  IMMUNITE.  L'immunité  donnée  à  la  per- 
sonne s'éteint  avec  la  personne  :  Personis  quidem 
data  immunilas ,  cum  persond  exlinguilur.  Leg.  5  , 
p.  I  ,  ff.  De  censibus. 

L'immunité  donnée  à  la  chose  ne  s'éteint  jamais  : 
Rébus  nunquàm  extinguitur.  Ibidem. 

L'immunité  donnée  à  une  ville  ou  à  un  village 
se  transmet  à  la  postérité  des  habitants.  Leg.  4  , 
p.  o,  eodem. 
933.  IMPENSES.  «  F.  Dot  ;  Impenses  faites  par  le 
«  mari  ;  Fonds  tenus  à  rente  ou  emphjtéose  y  Hj- 
u  pothèque  ;  Fermier  ;  Semences  ;  Possesseur. 

I.  Les  impenses  nécessaires  sont  celles  sans  les- 
quelles la  chose  auroit  péri ,  ou  se  scroit  détériorée: 
Impensœ  necessariee  sunt  quœ.,  si  non  factœ  essent , 
res  aut  peritura  ,  aut  dcterior  futura  sit.  Leg.  "q  , 
ff.  De  verb.  signif. 

1.  Les  impenses  utiles  sont  celles  qui  rendent  la 
chose  meilleure  :  Utiles  impensas  esse Fulcinius  ail, 
quœ  meliorem  dotem  faciiinl ,  d.  Leg.  79,  p.  i  ,  et 
non  celles  qui  empêchent  que  la  chose  ne  devienne 
plus  mauvaise;  (  car  alors  elles  sont  nécessaires.  ) 
]\on  quœ  deteriorem  esse  non  sinunt.  Ibidem. 

5.  Les  impenses  volupluaires  sont  celles  qui 
oruent  la  chose,  sans  en  augmenter  le  revenu  ;  Fo- 
luptuariœ  sunt  quœ  speciem  dunlaxat  ornant ,  non 
etiam  fruclum  augent.  d.  Leg.  -g,  p.  2.  — -v.  g.  les 
charmilles ,  les  eaux  saillantes,  les  peintures.  Ibidem. 

Les  impenses  voluptuaires  s'emportent ,  quand 
on  le  peut  sans  faiie  dommage.  Leg.  10,  p.  to,  ff. 
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Mandnll  ;  Lcg.  Sg,  p.  i  ,  fl'.  f)e  hœred.  petitione. 
Pourvu  que  la  chose  soit  laissée  telle  qu'elle  étoit 
auparavant.  Li'g.  5j,  p.  5,  ff.  De  administradonc 
et  pcricido  tutorum  ;  «  et  aussi  pourvu  que  l'cnlè- 
«  vement  de  ces  impenses  puisse  être  de  quelque 
«  utilité  au  possesseur  obligé  de  déguerpir  :  Çhtiu. 
«  maliliis  non  est  uuhdgendum.  Lcg.  38 ,  fl.  De 
«  rei  vindicationc.  » 

4.  Les  inijienses  qui  se  font  pour  réparer  les  édi- 
fices sont  [utiles  etinêmc]  nécessaires:  [Ltiles 
autem  ,  necessar'uvque  stint.  ]  d.  Leg.  09 ,  ff.  De 
hcereditatis  petitione. 

Les  impenses  faites  [  par  le  possesseur  ]  de  bonue 
foi  sur  le  fonds  d'autrui  se  répèlent. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  bâti  sur 
«  le  terrain  dont  il  n'étoit  pas  en  possession  :  Si 
«  in  areii  tud  œdificassem  ,  et  tu  œdes  possideres , 
«  condictio  locum  non  habelit.  »  Leg.  Ï3  ,  fl.  De 
«  condictionc  indebiti. 

5.  Le  possesseur  recouvre  [par  voie  de  rétention. 
P'.  le  n°  'j  ci- après]  ses  impenses  faites  avant  la 
litiscontestalion  (quand  il  possédoit  de  bonne  foi. 
V.  Possesseur  de  bonne  foi.  )  Leg.  a^  ,  p.  5  ,  ff.  De 
rei  vindicatione. 

.  «  Celui  qui  bàlit  sur  le  fonds  qu'il  sait  appartc- 
«  nir  à  autrui  ne  peut  pas  ,  dans  la  rigueur  du 
«  droit ,  répéter  ses  impenses  :  Nam  si  scit  ,  culpa 
«  ei  ohjicipotest ,  quod  temerè  œdijicafit  in  co  solo  , 
«  quvd  intelligcret  alienum.  Leg.  7  ,  p-  la,  ff-  De 
«  acquirendo  rerum  dominio. 

«  Mais  ex  œquitate  ,  suivant  la  loi  5  ,  au  Code  , 
«  De  rei  vindicatione  ,  le  possesseur  ,  même  de 
«  mauvaise  foi  ,  peut  du  moins  emporter  ses  amé- 
«  liorations  utiles ,  pourvu  que  ce  soit  sine  lœsione 
«  prioris  status  ,  et  pourvu  qu'elles  puissent  lui 
«  être  de  quelque  utilité.  (  V.  le  n"  5  ci-dessus.  ) 

«  Et  la  loi  58  ,  Û'.  De  hœreditatis  petitione  ,  va 
«  jusqu'à  accorder  à  l'usurpateur  ,  prœdoni ,  la 
•<  répétition  de  ses  impenses  utiles  :  S'ed  benigniiis 
•.t  est,  in  hujus  quoque  persond ,  haberi  rationem 
<>  inipensarum  ;  non  enim  débet  petitor  ex  aliéna 
<i  jacturd  lucrumfacere. 

Cl.  «  La  seule  différence  que  cette  loi  adïuette 
V.  entre  l'usurpateur  et  le  possesseur  de  bonne  foi  , 
«  est  qu'elle  accorde  à  celui-ci  ,  contre  l'iicrilier  , 
«  la  répétition  de  toutes  ses  impenses  ,  quaud 
«  même  le  fonds  sur  lequel  elles  ont  été  faites ,  ou 
«  la  chose  améliorée,  n'existeroit  plusj  au  lieu  que 
«  I  usurpateur  ne  peut  les  prétendre,  qu'autant  que 
«  la  chose  améliorée  a  acquis  une  plus  grande  va- 
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«  leur.  C'est  ainsi  que  ,  suivant  la  loi  37  ,  ff  De 
«  hcereditatis  petitione  ,  le  possesseur  de  bonne  foi 
«  répète  les  impenses  faites  pour  les  fruits,  quoi- 
«  qu'il  n'en  ait  pas  résulté  de  fruits ,  à  la  dif- 
«  férence  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ,  qui 
«  ne  peut  s'en  rembourser  que  par  voie  de  déduc- 
«  tion  sur  les  fruits  recueillis.  P^.  Fruits  ,  textes 
«  particuliers  ,  n"  11. 

7.  «Au  surplus  le  possesseur  j  même  de  bonne  foi, 
«  ne  peut  ri'péter  ses  impenses,  par  voie  d'action, 
«  contre  le  propriétaire  qui  l'évincé  ;  il  ne  le  peut 
«  que  par  voie  de  rétention  ,  en  excipant  du  dol 
«  du  demandeur  qui  voudroit  s'enrichir  à  ses  dé- 
«  pens  ;  et  pour  déterminer  ce  qui  doit  lui  être 
«  alloué  ,  on  commence  par  compenser  ses  dé- 
«  penses  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  li- 
«  tiscontestation  ,  et  le  demandeur  est  obligé  de 
«  lui  tenir  compte  de  l'excédant  de  ses  impenses 
«  sur  les  fruits  perçus  ,  si  ces  mêmes  impenses  ont 
«  augmenté  la  valeur  du  fonds.  Leg.  48  ,  ff.  De  rei 
«  vindicatione.  Y.  aussi  la  loi  4">  ,  p.  i  ,  ff.  De  ac- 
«  tivnihus  empti  et  vendili  ;  la  loi  5o  ,  in  fin.  ,  ff 
«  De  usufruclu  et  quemadmodùm. 

(c  Cependant  la  loi  (Jo  ,  ff.  De  legatis  i",  per- 
«  met  à  l'héritier  qui  a  reconstruit  la  maison  lié- 
«  réditaire  incendiée  sans  sa  faute  ,  de  réjiétcr  , 
«  après  coup  ,  contre  le  fidéicommissaire  ,  condic- 
«  tione  incerti ,  quasi  plus  débita  solverit  ,  le  mou- 
«  tant  de  ses  dépenses  de  reconstruction  ,  qu'il 
(1  n'avoit  pas  retenues. 

8.  <c  Quant  au  locataire  et  au  fermier  ,  la  loi  55  , 
«  p.  I ,  ff.  Locati  conducti ,  lui  accorde  la  répéti- 
«  tion  ,  non  seulement  des  impenses  nécessaires  , 
B  mais  encore  de  celles  seulement  utiles  qu'il  a 
«  faites  sur  le  fonds  ,  etiamsi  non  convenisset. 

«  En  France  ,  d'après  l'article  555  du  Code  ci- 
«  vil  ,  cette  jurisprudence  ne  seroit  vraisemblable- 
«  ment  pas  admise,  si  ce  n'est,  peut-être,  quant 
«  aux  impenses  nécessaires.  Le  locataire  et  le  fer- 
«  micr  n'y  seroient  guère  mieux  traités  que  le 
«  possesseur  de  mauvaise  foi,  attendu  que,  possé- 
<c  dant  pour  autrui  ,  ils  ne  peuvent  jamais  être 
«  réputés  de  bonne  foi ,  (  articles  55o,  2a56  et  3240 
«  du  Code  civil  )  ;  mais  ils  ne  perdroient  pas  pour 
(I  cela  leurs  impenses.  Seulement ,  d'après  ledit  ar- 
«  ticle  555  ,  le  propriétaire  auroit  l'option  ,  ou  de 
«  les  retenir  ,  en  remboursant  la  valeur  des  maté- 
«  riaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  ou  d'exi- 
«  gcr  leur  enlèvement  aux  frais  desdits  fermiers  ou 
«  locataires .  sans  aucune  indemnité  pour  eux  ,  et 
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«  luoruc  encore,  sans  préjudice  de->  dniumagcs  et 
«  iatérêts ,  s'il  y  avoit  lieu. 

«  A.  l'égard  des  dépenses  voliiptiiaires  faites  scicni- 
«  ment  sur  le  fonds  d'autrui ,  telles  que  les  pein- 
«  tures,etc.,  quoiqu'elles  ue  puissent  être  répé- 
«  tées,  ni  stricto  jure ,  ni  même  ex  œquitate  ,  celai 
«  qui  les  a  faites  peut  les  enlever  pour  son  utilité 
u  personnelle  ,  sans  détérioralion  de  la  chose. 
u  Leg.  5g,  in  fin.  ,  ff.  De  hœreditatis  petitione. 
«  (  V.  ci-dessus  ,  n"*  5  et  5.  ) 

{).  «  De  même  que  le  possesseur  retient  ses  im- 
u  penses  ,  de  même  aussi  il  est  responsable  de  la 
«  perte  causée  par  sa  négligence  à  faire  les  répara- 
o  tions  nécessaires  ,  à  moins  qu'il  ue  fût  posses- 
«  seur  de  bonne  foi  :  Tune  enim ,  quia  quasi  rem 
«  suam  neglexit ,  nulli  querelœ  subjectus  est ,  ante 
«  petitam  hœreditatem  ;  mais  après  la  demande 
«  formée  contre  lui  cji  pétition  d'iiéi-édité  ,  il  est 
«  assimilé  à  l'usurpateur  :  Posteà  verb,  et  ipse  prœdo 
a  est.  Leg.  5 1  ,  p.  3  ,  ff.  De  hœreditatis  petitione.  » 

934.  IMPÉRITIE. 

1 .  L'impéritie  est  comptée  pour  faute  :  Imperitia 
culpce  annumeratur.  Leg.  iji,  De  regulis  juris. 
—  Elle  est  tenue  pour  faute  en  tout  métier  ,  [  et 
généralement  toutes  les  fois  qu'on  se  mêle  de  faire 
ce  à  quoi  ou  n'est  pas  propre.  ]  Leg.  8  ,  p.  i  ,  f£. 
Jdhgemaquiliam.  «  T.  g.  Qui  impetum  equi  quo 
u  vehcbatur  ,  per  imperiliam  ,  vcl  injirmitatem  , 
«  retinerc  non  polerit.  Ibidem. 

2.  «  Les  arpenteurs  ,  etc.  ,  ne  sont  tenus  que 
«  de  leur  dol ,  et  non  de  leur  impéritie. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'architecte  et  du  notaire 
«  qui  se  sont  trompés  dans  leurs  calculs.  Leg.  1  , 
a  p.  i  ;  Leg.  7  ,  p-  5  et  4  ,  ff.  Si  mensor  falswn 
«  modum  dixerit. 

0  La  raison  qu'en  donne  la  loi  ,  c'est  qu'ils  ne  re- 
«  çoivent  pas  de  salaires  comme  les  artisans  ,  mais 
K  seulement  un  honoraire  de  reconnoissance  :  Non 
«  crediderunt  veteres  inter  talem  personam  loca- 
«  tionein  conductionem  esse  ,  sed  magis  operam  be- 
«  neficii  locu  prœberi ,  et  id  quod  dulur  ei,  ad  re- 
«  muiwrandum  dari ,  et  inde  honorariurn  appel- 
«  lari.  d.  Leg.  i  ,  in  principio. 

«  Et  quand  même  il  recevroit  un  salaire  ,  il  ne 
«  seroilpas  tenu  de  toute  faute  :  Sed  et  si  mercedem 
a  accepit  ,  non  oinnein  culpam  eum  prtsslare 
«  d.  Leg.  I  ,  p.  I. 

«  Chez  nous  les  architectes  et  entrepreneurs  (  ap- 
«  pelés  architecli  et  redemptons  d^ius  le  divit  ro- 
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I'  main  ,  d.  Leg.  ^  ,  p.'b]  ,  ne  sont  pas  traités  auss 
«  favorablement  ;  car  ils  y  sont  responsables  de 
«  leurs  calculs  et  de  leurs  opérations  :  et  quant  aiiK 
«  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés,  ils  ne  sont  dé- 
«  chargés  de  toute  garantie,  qu'après  dix  ans.  (  ^. 
«  les  articles  l'^^yx  ,  1793  et  ■iS'jo  du  Code  civil.)  » 

955.  IMPORTATIONj  EXPORTATION.  Lepoi  t 
est  un  lieu  [fermé,  conclusus  ,'\ovl  Y  oa  impoiti- 
les  marchandises  ,  et  d'où  on  les  exporte  :  Qbu 
importantur  ,  et  undè  exportantur.  Leg.  Sg  ,  ff.  De 
verb.  signij. 

1.  «  C'est  un  crime  capital  d'exporter  chez  les  en- 
«  nemis,  et  de  leur  vendre,  du  blé,  du  fer  et  des 
«  pierres  propres  à  l'affiler.  Leg.  1 1  ,  ff.  De  publi- 
«  canis  ,  et  vectigalibus. 

«  C'est  même ,  suivant  la  loi  4  ,  ff.  ^d  legcm  Ju- 
ki, liam  majestatis  ,  un  crime  de  lèse-majesté  que 
«  de  fournir ,  dolo  malo ,  à  l'ennemi ,  des  vivres  , 
«  des  armes  offensives  et  défensives  ,  des  chevaux  , 
«  de  l'argent  et  tous  autres  secours.  F.  aussi  les 
«  lois  I  et  2  au  Cod.  Qius  res  exportari  non  debeant  ,• 
«  et  à  la  loi  unique ,  De  littorum  et  ilinerum  custodid. 

2.  «  On  ne  peut  pas  saisir  comme  contrebande 
«  des  marchandises  sorties  du  port ,  lorsque  leur  cs- 
«  portation  étoit  encore  permise,  quoique  le  vais- 
«  seau  ,  ramené  par  la  tempête  dans  un  port  de  la 
a  république,  en  soit  sorti  depuis  la  prohibition. 
«  Leg.   i5  ,  ff.  d.  t.  De  puhlicanis  et  vectigalibus. 

5.  «  Les  marchandises  que  la  tempête  a  forcé  do 
«  décharger  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  clé  décla- 
B  rées  ,  ne  peuvent  pas  êti'C  confisquées  comme 
«  introduites  en  fraude  des  droits  ou  de  la  prohibi- 
«  tion  d'importer  ,  auxquels  elles  sont  sujettes, 
o  Leg.  16  ,  p.  8  ,  eodem. 

«  La  même  loi ,  p.  7  ,  fait  l'énumération  des  mar- 
a  chaiidiscs  étrangères  sujettes  aux  droits  d'entrée.  » 

986.  IMPOSSIBILITÉ,  r.  Clauses  (a"'  i  et  2  )  ; 

Obligations  verbales  (  n"  12)  j  Stipulations  (  n"  2)  j 

[V.  aussi  Conditions  suspensives  ,  n"^  i4 17-  ] 

L'impossibilité  qui  n'est  que  relative,  n'empêche 
pas  la  validité  de  l'obligation  !  Si  ab  eo  stipulatus 
sim  qui  efftcere  non  possit ,  cum  alio  possibile  sit  , 
jurefactam  obligationem  Sabinus scribit.  Leg.  ij;, 
p.  4  et  suiv.  ,  ff.  De  vjrboruni  obligationibus. 

937.  IMPUBÈRE. 

«  L'impubère  est  le  mâle  au-des?ous  de  quatorze 
«  ans  accomplis  ,  et  la  femelle  au-dessous  de  douze 
«  ans.  ifg.  5  ,  ff.  Qui  testtini.facere passant ;lust. 
«  Qitibus  modii  tut.  fin.  —  Cet  âge  se  divisoit  eu 
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liois  périodes  qu'il  impoi te  do  faire  remarquer  , 
altoudu  qu'il  en  résulte  des  effets  différents  en 
droit. 

«  La  première  classe  est  de  ceux  qui  sont  dans 
l'cnfauce  proprement  dite  ,  infantes  ;  la  seconde , 
de  ceux  qui  sont  encore  voisins  de  l'enfance  ,  in- 
fanliœ  pruximi  ;  et  la  troisième ,  de  ceux  qui 
sont  proches  de  la  puberté,  pubertati  proximi. 
;  Inst.  evdem. 

«  L'enfance  proprement  dite  s'étend  jusqu'à 
:  sept  ans  accomplis  ,  sans  distinction  do  sexe. 
:  Leg.  I  ,  />.  2 ,  ff.  De  administ.  lut.  ;  Leg.  i8  , 
L  Cod.  De  jure  deliberandi. 

«  On  ne  trouve  nulle  part ,  dans  tout  le  corps  de 
:  droit ,  aucune  loi  qui  lixe  d'une  manière  précise 
les  limites  des  deux  autres  âges  ;  et  l'on  est  obligé 
de  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  sentiment  des 
commentateurs.  Suivant  le  plus  grand  nom- 
bre ,  l'âge  encore  voisin  de  l'enfance  est ,  après  la 
septième  année  jusqu'à  dix  ans  et  demi,  pour  les 
mâles,  et  jusqu'à  neuf  ans  et  demi  pour  les  filles. 
Enfin  ,  l'âge  voisin  de  la  puberté  est  censé  être 
depuis  dix  ans  et  demi  jusqu'à  quatorze  pour  les 
mâles,  et  de  neuf  ans  et  demi  jusqu'à  douze 
pour  les  filles.  C'est  ce  que  nous  enseignent  Vin- 
nius,  lleineccius  el  Ferrièrc,  etc.  Mais  voyez  sur- 
tout \  iunius  sur  le  par.  g  des  Inst.  De  inuti- 
libus  stipiilalionibus ,  et  les  nombreuses  autorités 
qu'il  cite.  « 

I.  Les  impubères  ne  peuvent  être  témoins,  ieg.  3 
p.  5  ,  ff.  De  teslibiis ;  Leg.  ig,  p.  i ,  eodem. 

«  Suivant  l'article  ^85  de  notre  Code  de  procé- 
«  dure  ,  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
«  révolus  ne  sout  entendus  comme  témoi:is  ,  que 
«  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de 
«  raison. 

«  L'impubère  ne  peut  s'obliger,  sans  l'autorité 
«  et  l'assistance  de  son  tuteur  ,  qui  supplée  à  son 
11  inexpérience.  Leg.  g  ,  ïï.  De  acquirendd  ,  vel 
«  omiit.  hœred.  ;  Inst. ,  p.  9  ,  De  inutil.  slip.  ; 
n  Leg.  5  ,  Cod.  De  acquir.  poss.  ;  Leg.  Sa  ,  p.  -j. , 
«  ff.  De  acquir.  vel  amitt.  passes.  » 

■1.  L'impubère  ne  peut  exercer  les  offices  civils. 
Leg.  -i  ,  p.  I  ,  De  regulis  juris. 

5.  L'impubère  qui  est  déjà  capable  d'injures 
(c'est-à-dire  capable  de  faute) ,  est  tenu  du  dom- 
mage qu'il  a  fcit  :  Si  jam  sit  injuriœ  capax.  Leg.  5  , 
p.  3  ,  ff.  Ad  legem  Aquiliam. 

«  L'impubère  n'est  tenu  de  l'action  aquiliennc 
B  ob  dumnuni  injuria  datum  ,  ainsi   que  iln  m  I  , 
Tvm.  I. 
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«  qu'autant  qu'il  est  injuria:  capax  ,  et  qu'il  est  en 
«  état  de  comprendre  qu'il  commet  un  délit  ou 
«  une  injustice  ;  et  tels  sont  ceux  qui  approchent 
«  de  l'âge  de  puberté  ,  d.  Leg.  5,  p.  3,  Âd  legem 
«  Aquiliam  ;  Leg.  1 1 1 ,  De  regulis  juris  ;  Leg.  23 
«  ff.  Defurtis  ;  Inst.  ,  p.  18  ,  De  obligation-bus  , 
«  quœ  ex  delicto  nascuntur  ;  mais  alors  on  doit 
«  adoucir  la  peine  :  Sed  modum  esse  adhibendum. 
«  d.  Leg.  jj. 

a  Et  au  surplus  ,  dans  ce  cas  ,  ceux  qui  sont 
(c  chargés  de  surveiller  la  conduite  de  l'impu- 
«  bère  ,  et  de  l'empocher  de  nuire  à  autrui  , 
«  V.  g.  son  père  ou  son  instituteur,  pourroient  être 
«  tenus  personncllemcnl  du  dommage  ,  à  raison  de 
«  leur  négligence  ,  (  ainsi  que  ci  la  est  établi  chez 
«  nous  par  l'article  i584  •^'i  Code  civil.  )  Jlrgiim. 
0  ex  Leg.  44  >  ff.  ^^d  legem  Aquiliam;  et  ex  p.  2 
«  Inst.  De'  obligat.  quœ  ex  quasi  delicto  nascuntur . 

4 .  «  Le  père  de  famille  impubère  ne  pouvoit 
«  se  donner  en  adrogation  qu'en  grande  connois- 
«  sance  de  cause  ,  de  l'avis  de  ses  plus  proches  pa- 
«  rents  ,  et  sous  l'autorité  de  son  tuteur.  Inst., p.  3, 
«  De  adoptionilus i  Leg.  i5  (p.  a  ct5)j  Leg.  17  , 
«  p.  I  et  sequent.  ;  Leg.  18  et  seq-ient.  ;  Leg.  212  , 
«  p.  I  ,  fi",  eodem  i  Leg.  2  ,  Cod.  eodem  ,■  Leg.  8, 
«  p.  1,5  ,  ff.  De  inoff.  testam.  ;  Leg  ult. ,  Cod.  Da 
«  autoritate  prœstandd.  » 

938.  IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  T.  Paie- 
ment,  imputation. 

939.  «  IMPUTATION  SUR  LA  LÉGITIME.  F. 

«  J^é^ilime  ;  Portion  légitiniaire  ,  n"  2Ô  et  suiv. 
«  F.  aussi  Legs  ,  falcidie. 

940.  «  INATÈRES  (ou  JANITRICES.)  Ce  sont  les 
«  femmes  de  deux  frères.  Leg.  4  ,  p.  6  ,  û.  De 
«  gradibus  et  affinihus,  et  nominibus  eorum. 

941.  «INCAPACITÉ,  r.  Avanlage  indirect; 
«  Concubine ,  lexles  particuliers  ;  :i?orart<j07ii,  n^ 
«  9....i4j  Donations  entre  mari  et  femme  i  Fidei- 
11  commis  tacite;  Indignité;  Infâmes ,  n"  27, 
«  Legs,  textes  particuliers,  n"^  i5,  16,  17,  18,  19, 
«  22  ,  aj  ,  24  ,  35,  56;  Capacité;  Célibataire  ; 
a  Testaments  ,  personnes  qui  peuvent  tester  ;  In- 
«  testable  ;  Institution  d'héritier,  n°  4  j  Mort  ci- 
«  vile;  Etranger ,  ou  aubain  ;  Interdit  dans  ses 
«  biens;  Mineur;  Pupille;  Fils  de  famille  ;  Es-' 
«  claves  ;  Femmes  ;   Bâtards  ,  a"  2  ,  7,  8,  9.  » 

942.  INCENDIAIRE.  Les  incendiaires  [dans  les 
villes  :  Qui  inceutUrint  intra  oppidum^  étoient  or- 
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(Jinaircment  conilamnés  au  feu.  Leg.  <j ,  Cf.  De 
incendia  ruina  ;  Leg.  28,  p.  \l  ,  ff.  De  pœnis. 
a  Les  incendiaires  des  granges  et  métairies  dans 
«  les  campagnes  étoient  punis  moins  rigoureuse- 
«  nient  :  Cliqua  leniiis.  Ibidem.  » 

943.  liS'CENDlE.   (T.    Fol  dans  un  incendie.) 

I.  L'incendie  fortuit  n'est  puni ,  qu'autant  qu'il 
y  a  faute  lourde  et  approchante  du  dol  :  Si  for- 
tuilb  incendium  factum  sit  ,  ■venid  indigel  ,  nisi 
tàm  lata  culpa  fuit,  ut  injuria  aut  dolo  proxima 
sit.  Leg.    1 1  ,  ff.  De  incendia  ruina. 

K  Quand  même  il  n'y  auroit  pas  faute  lourde 
«  (jàm  lata  culpa),  mais  simple  négligence  de  la 
«part  de  l'auteur  de  l'incendie,  il  n'en  doit  pas 
«  moins  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé 
«  par  suite  de  sa  négligence  ;  et  s'il  n'est  pas  sol- 
«  vable  ,  il  peut  être  condam.né  par  forme  de  cor- 
«  rection  à  une  punition  corporelle  ;  Si  vsrb  casu, 
«  id  est  negligentiâ  ,  aut  noxiam  sarcire  jubetur, 
«  aut ,  si  minus  idoneus  sit ,  leniùs  castigatur.  d. 
«  Leg.  9,  eodcm  ;  ainsi,  comme  l'obserx'e  Godefroi 
«  sur  cette  loi  :  Luit  in  corporc  ,  ijui  non  potcst  in 
«  œre.  « 

■1.  Les  incendies  arrivent  le  plus  souvent  par  la 
iaute  des  habilatcurs  :  Quia  plerumque  incendia 
culpd  fiunt  inhabitantium.  Leg.  5,  p.  1,0'.  De 
ojficio  prœfecti  vigiliim. 

«  La  négligence,  en  ce  cas,  étoit  punie  parla 
a  bastoiinadej  ou  du  moins  le  délinquant  rccevoit 
«  une  forte  réprimande,  avec  menace  delà  baston- 
«  nade  en  cas  de  récidive. /ijt^em.  » 

Le  fermier  ne  répond  pas  de  l'incendie  arrivé 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute.  Leg.  g,  p.  H  ,  ff. 
locati.  —  Le  fermier  [qui  a  pris  la  ferme  {villam  ) 
hdc  lege  ut  incorruplam  {reddcret)  pnvler  vim  et 
vetustatem  ,1  répond  de  l'incendie  causé  jiar  son 
serviteur.  Leg.  ôo  ,  p.  4,ff.  eodem.  —  [Non  videri 
eam  -vim  exceptam  respondit.  .  .  .  sed  extrariam 
vim  utrosque  excipere  voluisse.  Ibidem.] 

Si  la  maison  ruslique  est  louée  avec  clause  qu'on 
n'y  mettra  pas  de  foin  ,  et  que  le  fermier  y  en 
mette  ,  il  répondra  de  l'incendie  causé  par  son 
Nalet  portant  feu.   Leg.  1 1  ,  p.  4  ,   ff.  eodem. 

S'il  a  été  stipulé  que  le  locataire  n'aura  pas  de 
fcu  el  qu'il  en  tienne,  il  répondra  de  l'incendie  de 
la  maison,  d.  Leg.  18,  p.  i. 

Quand  même  l'incendie  arriveioit  par  cas  for- 
fjjt.  Ibidem. 
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«  Bien  entendu,  pourvu  que  l'incendie  n'arrive 
«  pas  par  le  feu  du  ciel.  » 

5.  Le  vendeur  d'une  maison  ne  répond  pas  de 
l'incendie  de  cette  maison,  s'il  a  usé  de  la  diligence 
convenable.  Leg.  11,  Û".  De  periculo  et  commodo 
rei  venditce. 

4.  Si  j'abats  la  maison  démon  voisin  pour  évi- 
ter l'incendie  de  l.i  mienne  ,  il  n'a  point  contic 
moi  l'action  legis  .'/quiliœ.  Leg.  49  >  p-  i  ,  --^d 
legem  Aquiliam. 

a  En  effet,  cette  action  n'ayant  lieu  que  pour 
«  le  dommage  causé  injuria  ,  tans  droit  ,  elle  ne 
«  peut  être  applicable  au  dommage  que  j'ai  été 
«  obligé  de  faire  à  mon  voi^in  :  (  Cogente  necessila- 
<i  te  ,  et  juste  metu  inductus ,  ne  ignis  ad  me  perve- 
«  niât)  ibidem.  Nec  eniin  injuria  hoc  fecit ,  qui 
u  se  tueri  voluit ,  cùm  aliàs  tion  possit.  Leg.  3, 
«  p.  7  ,  ff.  De  incendia  ,  etc. 

«  Suivant  l'article  045  de  la  Coutume  de  Cre- 
«  tagne  ,  celui  dont  la  maison  a  été  démolie 
«  pour  empêcher  le  cours  dangereux  du  feu,  au- 
«  roit  act.on  contre  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
«  préservées  par  la  ruine  de  la  sienne  ;  mais  un 
«  an  et  du  2  juillet  1G57,  rendu  sur  les  concla- 
«  sioiiS  de  M.  Talon  ,  a  jugé  au  contraire  ,  au  su- 
«  jet  d'une  maison  abattue  par  ordre  du  prévôt 
«  du  Mans.  V.  le  n'  1  de  l'article  63 1  ci-dessus.  » 

944.  INCESTE. 

I .  Le  crime  d'inceste  se  commet  avec  une  pa- 
rente [soit  par  nature  ,  soit  par  adoption.  T'.  l'ar- 
ticle 1205  ,  n"  5  ]  :  Incestum  ,  quia  cognatam  via- 
lavit  contra  fas.  Leg.  5  ,  ïï.  De  quxstionihus  ; 
Leg.  5  ,  p.  1  ,   ff.  De  condictione  sine  causa. 

■2.  Ce  crime  étoit  puni  de  la  déportation,  d.  Leg. 
5  ,  De  quœstionibus.  Cette  loi  suppose  que 
l'inceste  est  joint  à  l'adultère.  —  «  Et  en  ce  cas  le 
«  crime  n'étoit  pas  prescrit  par  cinq  ans.  Leg.  3ç), 
«  p.  5  ,    ff.   -/(/  legem   Juliam  ,    de  adulteriis. 

«  Mais  la  femme  n'étoit  punie  q;ie  quaud  il  y 
«  avoit  inceste  du  droit  de  gens  primaire.  V.  les 
«  u  "*  I  et  2  de  l'article  G  il  ci-dessus  :  Mulier  tune 
«  demiim  eam  poenam,  quant  mares  sustinebit ,  cùm 
«  incestum  jure  gcntium  pruhibilum  admiserit  y 
«  nam  si  sola  juris  nostri  obseriratio  intervcrUt , 
«  mulier  ab  incesti  crimine  erit  excusata.  Leg.  58, 
«  p.  2  ,  ff.  Ad  legem  Juliam  ,  de  aduUeriis.  On 
«  supposoit  alors  qu'elle  avoit  ignoré  le  droit  ci- 
«  vil  qui  défend  ,  par  exemple  ,  l'union  de  \'oa- 
[(  cle  avec  sa  nièce.  F.  les  articles  Adultère  ; 
»  Mariasie.  n 
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945.  INCOLA.  Ce  mot  signifie  dumiciliê  :  Iiicolam 
esse,  aiit  domicilium  liaberc.  Leg.  5,  ff.  Ad  tnu- 
nicipalem  ;  Lcg.  ajQ  ,  p.  2  ,  ff.  De  vcrb.  si^iiif. 
[F.  Domicile.'] 

946.  INDÉFINIMENT.  Le  mot  indéfiniment  , 
généralement ,  renferme  tout.  ieg'.  ']  ,  ff.  De  tri- 
tico.  V.  g.  Je  lègue  mon  blé  [non  adjecto  quan- 
tum ,  c'est  à-dire  iiidéfinimeut]  ;  cela  comprend 
tout  mon  blé.  Ibidem.  (V.  aussi  lu  loi  '.jS  ,  De 
servitiUibus  prœdiorum  iirbanorum,  qui  dit  :  Hu- 
maniùs  est ,   verbo  gencrali ,  omne  lumen  signi- 

ficari.  ) 

947-  INDIGNITÉ,  ir.  testament ,  Testateur  em- 
ps'ché  de  tester  ;  Senatus-consulte  Silanien  et 
Claudien  ;  Fidéicommis  tacite  ;  Fisc^ 

V.  liv.  54 ,  t.  9  ,  ff.  De  his  quce  ut  indignis 
aiiferuntur  ;  [et  au  Code,  liv.  (J,  t.  35 ,  De  his 
quiius  ut  indignis  luvreditatcs  aufcrujilur ,  et  ad 
scuatus-consultunrSilanianum.  F.  aussi  au  Digeste, 
liv.  iç),  t.  5,  De  s.  c.  Silaniano  et  Claudiano ,  quo- 
rum testamenta  ne  aperiantur.] 

1.  Celui  qui  dispose  des  biens  de  son  parent  vi- 
vant, à  l'insçu  de  ce  parent  ,  est  privé  de  son 
hérédité  ,  comme  indigne  :  Si  quis  vivi  ignoran- 
lis  bona  ,  vel  partent  bonorum  alicujus  cognati 
donaverit ,  quasi  iiidigno  aufertur.  Lcg.  a  ,  p.  5, 
ff.   h.   t. 

u  A  moins  qu'il  ne  l'ait  cru  mort.  Leg.  [\,  Cod. 
«  Ve  postliminio.  » 

2.  L'institué  qui,  par  négligence,  ou  faute,  laisse 
mourir  le  testateur  ,  est  indigne.  Leg.   3  ,   ff.   h.  t. 

L'héritier  qui  néglige  sciemment  de  venger  la 
mort  du  défunt  est  privé  de  sou  hérédité  comme 
indigne  ,  avec  restitution  de  fruits.  Leg.  1 7  , 
codcm . 

«  Quand  même  sa  mort  n'auroit  été  causée  que 
«  par  l'insouciance  ,  ou  par  la  mauvaise  volonté 
«  du  médecin  :  Ubi  quis  incurid  necalus  est  ,  vel 
«  medici  insidiis  ,  hcereditas  quidcm  adiri  potest  ; 
«  sed  hœredi  defensio  morlis  incumbit.  Lcg.  5  , 
u  in  fine  ,  ff.  De  s.  c.  Silaniano.  » 

Car  tout  hérilier,  et  tout  successeur  tenant  lieu 
d'héritier,  doit  venger  la  mort  du  défunt.  Leg.  21, 
ff.  h.  t. 

«  Le  mari  qui  ne  vcngeroit  pas  la  mort  de  sa 
«  femme  encourroit  la  confiscation  de  la  dot  qui 
.4  lui  est  acquise.  Leg.  20  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  27  , 
«  De  Jurj  fisci. 
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«  L'héritier  n'est  cependant  pas  obligé  d'appc- 
«  1er  du  jugement,  même  injuste,  qui  absout  les 
«piévenusde  la  mort  de  son  auteur:  Prœsidis 
a  iniquitate  reis  absolutis.  Leg.  21  ,  p.  2,  ff.  De 
«  s.  c.  Silaniano. 

«  La  loi  française  ,  tout  en  excluant  de  soo 
«  langage  le  terme  de  vengeance  ,  admet  cepcn- 
«  dant  à  cet  égard  les  mêmes  principes  que  la 
«  loi  romaine;  avec  cette  différence,  que  le  défaut 
tt  de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt  ne 
»  peut  être  opposé  à  l'héritier  mineur  ,  ni  au\ 
a  ascendants  ou  descendants  du  meurtrier ,  ni  à 
«  ses  alliés  au  même  degré  ,  ni  à  son  époux  ou 
«  son  épouse  ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs  ,  ni  à  ses 
«  oncles  et  tantes  ,  neveux  et  nièces.  F.  l'art.  727 
«  du  Code  civil  (n"  3),   et  les  articles  728,  729.» 

3.  L'héritier  qui  empêche  le  testateur  de  faire 
un  autre  testament  est  indigne.  Leg.  19,  ff. 
h.   t. 

«  U  n'en  est  pas  de  même  de  celui  ou  de  celle 
«  qui  auroit  succombé  dans  son  accusation  inten- 
«  tée  contre  l'institué ,  d'avoir  empêché  le  testa- 
«  teur ,  de  faire  un  autre  testament  en  sa  faveur. 
«  Leg.   88  ,  7>.  4  ,  ff.  De  legatis  ■1°.  » 

4.  Le  légataire  qui  maudit  [apertè  et  palàm] 
le  testateur,  avec  imprécations  [et  infaustas  voces 
apud  eum  jactaverit']  ,  est  privé  du  legs  comme 
indigne.  Leg.  9,  p.    i  ,  eodem. 

5.  Si  le  légataire  conteste  l'état  du  testateur  , 
il  est  indigne  ,   et  le    legs  passe  au   fisc.   Ibidem , 

P-  ■>- 

(En  général ,  le  fisc  profitoit  de  l'indignité;  ce 
qui  n'a  pas  lieu  eu  France.) 

6.  Si  le  légataire  s'excuse  de  la  tutelle  du  fils  du 
testateur  ,   il  est  indigne.  Leg.  5  ,  p.  2  ,  codent. 

«  Bien  entendu  toutefois,  s'il  apparoit  que  le 
a  testateur  n'a  eu  l'intenLion  de  lui  léguer  qu'au- 
«  tant  qu'il  seroit  tuteur  de  son  fils  :  Non  semper 
«  tamcn  existimo  eum  qui  omis  tulelœ  recusavit , 
«  repellendum  à  legato,  sed  ita  demàm  ,  si  legatum 
«  et  adscriptum  appareat,  qu'od  eidem  tutelam  filio- 
«  ruin  adjunxerit ,  non  qubd  aliuquin  daturus 
«  esset ,  etiam  sine  tuteld.  Leg.  52  ,  in  fine  ,  fl. 
«  De  excusattonibus.  » 

Le  fils,  en  ce  cas  ,  profitoit  du  legs,  ibidem, 
[parccque  l'indignité  procédoit  d'un  fait  qui  lui 
faisoit  préjudice.  Ibidt-m.] 

7.  L'héritier  qui  détourne  quelque  chose  du 
Ic'js   est  privé  .  de  la    quarte  falciJie  .ne   ùaus   ce 
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qu'il  a   dc'loiiruô,  ieg.  (i  ,   eoihin  ;    [et  le   fisc  en 
profitera.  Ibidem] 

8.  Celui  qui  se  charge  d'un  fidéicommis  tacite 
en  fraude  des  lois  (^.  Fidéicommis  tacite),  est 
privé  comme  indigne  [de  ce  qui  lui  a  été  laissé  à 
celte  charge.]   Leg.  lo,    eodem. 

9.  Celle  qui  vit  en  mauvais  commerce  avec  un 
homme  [engagé  au  service  militaire]  est  pri- 
vée de  ce  que  celui-ci  lui  laisse  [quand  numc, 
ayant  lesié  jure  militari ,  il  seroit  mort  dans  l'an- 
née qui  a  suivi  son  congé.]  Leg.   i4  ,  eodem. 

(V.  la  loi  4i  j  p.  I  ;  ff-  De  testamento  militis ,  qui 
dit  que  :  Millier  ,  in  qiiam  turpis  suspicio  cadere 
potest ,  nec  ex  testamento  militis  capere  potest.) 

«  Or,  cela  suppose  que  ,  à  plus  forte  raison  ,  ex 
«  testamento  pagani  nihil  capere  potest ,  ayant 
«  vécu  en  mauvais  commerce  avec  le  testateur  , 
«  c'est-à-dire  autrement  qu'en  simple  concubinage; 
«  car  le  concubinage  n'étoit  pas  réputé  mauvais 
«  commerce ,  lorsqu'il  existoit  entre  deux  per- 
«  sonnes  libres ,  induhitato  affectu  ,  et  effective- 
«  ment.  » 

La  concubiue  n'étoit  pas  indigue  :  Qitoniam 
stuprum  in  ed  contrahi  non  placuit.  Leg.  16  , 
p.    I  ,  ff.   h.   t. 

10.  En  cas  d'adultère,  la  femme  ne  pouvoit 
pas  recevoir  de  l'homme  condamné.  Leg.  i3, 
eodem.  —  Quoiqu'elle  ne  fût  pas  encore  condam- 
née. Ibidem.  —  Us  étoient  réciproquement  in- 
dignes. Ibidem.  «  Et  la  disposition  prolUoit  au 
«  fisc.  Ibidem. 

11.  «  En  cas  de  mariage  contracté  contre  la 
«  défense  des  lois  ,  il  n'y  avoit  d'indigne  que  le 
o  mari,  Leg.  finale ,  ff.  De  legatis  i";  Leg.  ■>. ,  p.  i 
«  et  2,  ff.  h.  t.;  (parceque  ,  sans  doute  ,  la  femme 
«  étoit  censée  ignorer  les  lois  ,  du  moins  en  ce 
«  qui  concerne  les  empêchements  introduits  par 
«  le  droit  civil.)  r.  au  surplus  le  n''  -2,  in  fine , 
«  de  l'aiticlc  944  ci-dessus.  « 

la.  Le  fils  qui  soutient  que  le  testament  de 
son  père  n'est  point  eu  forme  n'est  pas  indigne  : 
Quoninm  de  jure  disputavit  ,  non  jiidicium  de- 
functi  impiignavit ,  aut  accusavit.  Leg.  1l^,  ff.  h.  t. 

i3.  «  Celui  qui  a  succombé  dans  son  inscription 
«  de  faux  contre  le  testament  peut  succéder  à 
«  l'héritier  du  testateur  :  Quia  non  principaliter 
«  in  testatoris  hœreditatem  succcdit.  Leg.  ■j  ,  ff. 
«  eodem.  —  En  effet,  l'indignité  de  l'héritier  ou 
•  (lu  légataire  ne  lui  nuit,  que  pour  ce  qu'il  lient 
«  du    lestaleur   directement    et    immédiatement  , 
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«  comme  son  légataire  ou  son  héritier,  mais  non 
«  pas  pour  ce  qui  lui  en  provient  indirectement  , 
«  comme  héritier  du  légataire  ou  de  l'institué. 
«  Leg.  5  ,  p.  'j   et  H  ,  eodem.  » 

14.  Le  tuteur  qui,  au  nom  de  son  pupille, 
attaque  le  testament  comme  inofûcieux  ,  n'est  pas 
privé  de  son  legs.  Leg.  22  ,  eodem.  —  Car  la 
nécessité  de  son  office  l'excuse.  Ibidem. 

M  II  en  est  de  même  du  légataire  qui  n'a  pas 
«  entamé  ,  mais  seulement  continué,  comme  hé- 
«  rilier  de  l'hériiter  du  testateur  ,  la  poursuite 
«  d'inofiiciosité.  Leg.  11 ,  p.  a ,  ff  De  inofficioso 
a  testamento.  n 

De  même  de  l'avocat  du  fisc  qui  appuie  1  ac- 
cusation. Leg.  5  ,  p.  i5,  ff.  h.  t. 

{F.  plusieurs  autres  détails  dans  ce  titre.) 

94s.  INDIG^■ITÉ.     Textes  pikticuuers. 

I.  Celui  qui  intente  méchamment  la  querelle 
d'inofficiosité,  et  qui  y  succombe,  est  privé  comme 
indigne  de  ce  qui  lui  a  été  laissé  par  le  testament, 
«  lors  du  moins  qu'il  a  persévéré  jusqu'au  jugement 
«  définitif,  mais  non  pas  s'il  s'étoit  désisté,  ou  étoit 
«  mort ,  auparavant ,  ou  si ,  sans  s'être  formelle- 
«  ment  désisté  ,  il  étoit  absent  lors  du  jugement 
«  prononcé  :  Si  absente  eo ,  scciindàm  prcesentem 
«  pronuntietur ,  potest  dici  conservandum  ei  qiiod 
«  accepit.  »  Leg.  8,  p.  14,  ff  De  inojficioso  testamj 
«  et  Leg.  8,  Cod.  h.  t. 

■X.  «  Le  pupille  encouroit  l'indignité  par  le  fait 
a  de  son  tuteur;  mais  celui-ci  devoit  l'indemniser. 
a  Leg.  2  ,  Cod.  h.  t. 

«  Si  même  le  tuteur  n'étoit  pas  solvable  ,  il 
«  falloit  bien  restituer  le  pupille  contre  le  fait  de 
«  son  tuteur  ,  puisque  ,  comme  le  dit  la  loi  5  , 
«  p.  9  ,  ff.  h.  t.  :  £tati  ejus  qui  accusavit  ignos- 
«  citur  ,  et  maxime  si  tutor  ,  vel  curator  ,  dicere 
ufalsum  vel  inojjiciosum  -velit.  V.  aussi  d.  Leg.  22  , 
«  ff  h.  t. 

5.  «  Celui  qui  a  accusé  de  faux  l'mstimiion  de 
«  l'un  des  héritiers  ne  perd  pas  les  legs  dont  les 
«  autres  héritiers  sont  charges  .î  son  profit.  Leg.  4, 
a  ff.  h.  t.  » 

4.  Celui  qui  abandonne  les  dernières  prières  du 
drfunt  est  indigne  de  tirer  aucun  lucre  de  ses  vo- 
lontés. Leg.  ô.),  ;>.  5,  ff.  .-^d  s.  c.  Trebellianum. 

«  11  s'agit,  dans  la  loi  citée,  d'un  héritier  qui  , 
«  chargé  par  fidéicommis  de  remettre  le  tout  ou 
«  partie  de  l'hérédité  ,  et  ne  voulant  pas  accepter 
«  la  succession ,  y   est   contraint  par   le  préleur. 
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«  lit  le  jiuisconsulle  décide  que  cet  hciitiir  ne  | 
R  rflieiidra  pas  la  quarte  Trcbellianique ,  sur  le 
n  (idoicommis  qu'il  est  chargé  de  restituer,  et  que 
«  niêinc  il  sera  privé  de  tout  autre  avantage 
«  qu'il  auroit  pu  recueillir  de  la  volonté  du  dé- 
«  fuut,  s'il  avoit  accepté  volontairement  l'iiéré- 
«  dilé.  » 

5.  Celui  qui  est  indigne  du  rang  inférieur  l'est , 
à  plus  forte  raison  ,  du  rang  supérieur.  Lcg.  4  . 
ff.  De  seualorihus. 

Cl.  «  Lorsque  l'héritier  institué  avoit  procuré 
«la  mort  du  défunt ,  l'hérédité  dont  il  s'étoit 
«  rendu  indigne  passoit  au  fisc,  quand  même,  étant 
«  m  puissance ,  il  auroit  accepté  la  succession  ,  de 
«  l'ordre  de  celui  en  la  puissance  duquel  il  étoit  : 
«  Cùm  Jilla  familias  veneno  necdsse  cotwinceretur 
«  einn  à  quo  hœres  instiluta  erat,  quamvis ,  jussit 
V.  patris  in  cujiis  potestate  essct ,  adierit  hœredita- 
utem,  vindicari  eamjtsco.  Leg.  n,  p.  4^  ff-  De 
«  bonis  damnatorum. 

a  Lors  même  qu'il  v'enoit  à  mourir  pendant  la 
«  litispcndance ,  sur  l'appel  du  jugement  qui 
«  l'avoit  déclaré  coupable,  le  fisc  pouvoit  encore, 
«  en  poursuivant  le  jugement  de  l'appel ,  se  faire 
«  délivrer  l'hérédité  dont  l'accusé  s'étoit  rendu 
«  indigne.  Leg.  g  ,  ff.  De  jure  jîsci. 

•].  K  Par  les  sénatus-consultes  Silauicn  et  Claudien, 
«  il  étoit  défendu,  en  cas  d'assassinat  du  testateur, 
«  d'ouvrir  son  testament,  ou  de  le  lire,  ou  de  le 
«  divulguer  ,  ou  de  le  réciter  ,  ou  de  le  mettre 
«  au  jour  (  recitandi ,  describendique  )  et  d'ac- 
«  cepter  son  hérédité  testamentaire,  ou  ah  intestat, 
«  ou  sa  succession  prétorienne,  avant  queles  esclaves 
Cl  de  sa  maison  eussent  été  mis  à  la  question  ,  et  que 
«  les  coupables  du  meurtre  eussent  subi  le  supplice; 
«  le  tout  à  peine  contre  l'héritier  qui  auroit  cou- 
«  trevenu  à  cette  défense,  de  perdre  l'hérédité, 
«  comme  indigne  (et  contre  les  étrangers,  de  cent 
«  pièces  d'or  d'amende)  ;  el  si  le  meurtre  du  testa- 
«  teur  avoit  été  clandestin  ,  sans  force  ouverte  : 
«  comme,  par  exemple,  parcequ'il  avoit  été  em- 
«  poisonné,  l'héritier  devoit  venger  sa  mort  dans 
«  les  cinq  ans ,  à  peine  de  confiscation  de  l'hérédité. 
«  F.  les  lois  I  et  5,  p.  i8;  et  la  loi  1 3,  fl".  De  s.  c. 
«  Silaniano  ,  etc.  A',  aussi  l'article  Testament , 
«  défense  de  l'ouvrir  avant  d'avoir  fait  le  procès 
«  aux  esclaves  du  testateur ,  présumés  auteurs  de 
Il  sa  mort;  et  l'article  Sénatus-consulte  Silanien. 

8.  «  Celui  qui ,  après  avoir  supprimé  le  testa- 
«  ment  de  son  père,  s'est  porté  son  héritier  ab 
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«  intestat,  ne  transmet  pas  à  ses  héritiers  lasucces- 
«  sion  paternelle  qu'il  a  ainsi  recueillie  :  Siquispa- 
«  tris sui  testamenlum  aboleverit,  et,  quasi  intestatus 
«  decessisset ,  pro  hœrede  gesserit ,  atque  ita  diein 
«  suum  obierit ,  jusiissimè  tota  hœreditas  paterna 
«  hœredi  ejus  eripiatur.  Leg.  26 ,  ff.  De  lege  Cor- 
«  neliii  de  falsis.  V.  aussi  les  lois  i3  et  23  ,  ff. 
-«  De  senalus-consulto  Silaniano ,  suivant  lesquelles 
«  on  peut  accuser,  même  après  dix  ans  (et  à  plus 
«  forte  raison  après  les  cinq  ans),  ceux  qui  auroient 
«  été  susceptibles  de  subir  la  peine  du  parricide; 
«  d'où  le  jurisconsulte  concfut  ,  que  leur  crime 
«  n'est  éteint  ,  par  leur  mort  ,  que  quant  à  la 
«  peine  ,  et  non  quant  à  la  confiscation  de  l'héré- 
n  dite  dont  ils  se  sont  rendus  indigues  ,  parce- 
«  qu'alors  il  ne  s'agit  que  d'une  peine  pécuniaire  : 
«  Paulusrespondit  causam  dequd  quœritur,  cùm  sit 
«  pecuniaria ,  marie  ingratœ  ha-redis  e.rtinctam  non 
«  videri.  A.  Leg.  l'x. 

«  En  France  ,  nous  ne  connoissons  que  trois 
«  causes  d'indignité  ,  1"  celle  dont  il  est  parlé 
«  ci-devant  à  la  fin  du  u"  y,  do  l'article  précèdent; 
«  a"  celle  d'avoir  été  condamné  comme  ayant 
«  donné,  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  3" 
«  ou  d'avoir  intenté  contre  lui  une  accusation  capi- 
u  taie  jugée  calomnieuse.  Article  -jin  du  Code  civil. 
«  r.  au  surplus  l'article -;88,  n"  i4da  dictionnaire. 

9.  «  Oii  ne  pouvoit  regarder  comme  indigne  , 
«  pour  cause  d'inimitiés  capitales,  celui  avec  le- 
«  quel  le  défunt  s'est  réconcilié  ,  el  auquel  il  a 
«  rendu  son  amitié  :  Qtibd  si  iterùm  in  amicitiain 
«  redierint ,  et  pœnituit  testatorem  prioris  ojjensœ , 
«  legiitum  vel  fideicommissum  redintegratur.  Leg. 
«  4  )  ff-  De  adimendis  legatis. 

10.  a  Lorsque  les  actions  de  l'héritier ,  contre 
«  l'hérédité,  ont  été  confuses  par  sou  adition,  elles 
«  ne  peuvent  revivre,  quoique  l'hérédité  lui  soit 
«  enlevée  par  le  fisc  pour  cause  d'indignité.  Leg.  ag, 
«  in  fine.,  ff.  De  jurefisci;  Leg.  8,  If.  h.  t. 

«  Mais  le  fisc  doit  acquitter  toutes  les  autres 
«  chargis  de  l'hérédité  confisquée,  ainsi  que  les 
«  legs,  et  même  les  prélcgs.  Leg.  iG ,  p.  a ,  et  Leg. 
i(  la  ,  h.  t.  ;  Leg.  5o,  ;;.  a  ,  ff.  De  legatis  1°  ;  Leg. 
«  3,  p.  4  ,  et  Leg.  14,  ff.  De  jure  Jlsci  ;  Leg.  y,  ff. 
«  De  sen.  cons.  Silaniano. 

1 1 .  «  Le  génie  fiscal  des  empereurs  avoit  ima- 
«  giné,  pour  enrichir  leur  fisc,  de  déclarer  indignes 
«  tous  ceux  que  les  testateurs,  par  quelques  signes 
«  de  leur  volonté,  postérieurs  à  leurs  testymcnts  , 
«  avoient  témoigné  ne  plus  regarder  comme  dignes 
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K  do  leur  bienveillance.  Ainsi  l'institution  subsisloit 
u  parccqu'flle  n'avoit  pu  être  valablement  révo- 
('  quce  que  par  un  testament  postérieur  en  bonne 
«  forme;  mais  elle  ne  profitoit  qu'au  fisc,  qui  se 
«  suLslituoità  rinstituc,  sous  prétexte  de  sa  préteu- 
«  due  indignité.  Leg.  4  ,  Cod.  h.  t. 

«  11  en  étoit  de  niêuie  de  celui  que  le  testateur 
«  avoit  institué  comme  son  fds ,  utfilius  ,  si  ce  fils 
«  prétendu  avoit  été  déclaré  ensuite  enfant  sup- 
«  posé  :  alors  ,  en  effet ,  comme  la  fausseté  de  la 
«  cause  ne  vicie  pas  l'institution,  l'institution  étoit 
«  déclarée  valable;  mais  elle  ne  profitoit  qu'au  fisc. 
«  qui  se  substituoit  pareillement  au  fils  putatif  du 
«  testateur ,  sous  prétexte  de  sa  prétendue  iuai- 
«  gnité.  Leg.  46,  ff.  De  jure  fisci. 

«  Il  en  étoit  de  même  encore  de  l'héritier  qui 
«  avoit  refusé  d'accomplir  ce  que  le  testateur  avoit 
«  prescrit  pour  sa  sépulture.  Mais  la  loi  5,  au  Code 
«  h.  t.  supposant  qu'en  efl'et,  suivant  le  droit  an- 
«  térieur,  l'héritier  étoit,  en  ce  cas  ,  privé  de  la 
«succession  comme  indigne,  abroge  en  ce  point 
«  l'ancien  droit.  Et  Polhier  croit  qu'il  eu  est  de 
Il  même  (suivant  la  loi  53  ,  Cod.  De  inofficioso  tes- 
«  tamento)  des  autres  causes  d'indignité. 

12.  «  Cependant  par  la  ^ovelle  i ,  ch.  i  ,  Justi- 
«  nien  a  rétabli  l'ancien  droit ,  en  ce  qui  concerne 
«  l'iudiguilé  résultante  du  refus  de  l'héritier  d'ac- 
«  complir  les  volontés  du  testateur,  lors  du  moins 
«  que  cet  héritier  a  laissé  passer,  après  l'avertisse- 
«  ment  qui  lui  en  a  été  donné  par  sentence  du 
«  juge,  etiam  ex  décréta  jiidicis  admonitus  ,  une 
o  année  entière  sans  s'y  conformer  ;  mais  il  veut 
«  en  même  temps  que  celle  indignité  profite  à  ce- 
«  lui  qui  est  appelé  à  succéder  à  son  défaut,  et 
«  non  plus  au  fisc.  —  Si  cependant  celui  qui  est 
K  privé  de  l'hérédité  est  du  nombre  de  ceux  qui 
a  ont  droit  à  une  légitime  ,  il  conserve  cette  légi- 
«  lime.  Ibidem. 

i5.  En  France  ,  le  fisc  ue  profile  pas  de  l'indi- 
«  gnité;  ou  n'y  suit  pasnou  plus  la  loi  10,  au  Code 
«  De  legitimis  hœrcdibus ,  ni  le  par.  G  des  Instituts, 
«  au  titre  De  stn.  cons.  Trcbelliano,  qui  privoit 
«  la  mère  de  la  succession  de  son  fils  impubère  , 
«  qu'elle  a  négligé  de  faire  pourvoir  d'un  tuteur , 
«  ni  euf.n  les  lois  8  et  i S,  p.  i  ,  ff.  De  his  qius  ut 
«  iiidignis ,  etc.,  qui  refusent  à  l'iirfligne  l'exercice 
«  des  actions  confondues  en  sa  personne  av.Tut  la 
«  confiscation  prononcée  contre  lui.  f-'.  le  recueil 
«  de  jurisprudence  civile  de  Lacombc,  au  mol 
a  Indisnité. 
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«Cependant,  suivant  l'art.  loâ^denolreCode  civil, 
«  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  les  lois  ci-dessus 
«  citées,  le  grevé  (  soit  le  père,  soit  la  mère)  qui 
«  n'aura  pas  fait  nommer  nu  tuteur,  au  mineur  qui 
a  lui  est  substitué  fidéicommissaircmciit ,  ou  à 
«  l'exécution  des  dispositions  constitutives  de  bi 
«substitution,  lorsque  l'appelé  est  majeur,  ',  !•-• 
;t  tout  dans  les  délais  de  l'article  io56)  est  déchu 
«  du  bénéfice  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur;  et, 
«  daus  ce  cas,  le  droit  au  fidéicommis  pourra  èlrc 
a  déclaré  ouvert  au  profit  des  aj  pelés,  soit  à  \  -ht 
«  diligence  ,  s'ils  sont  majeurs  ,  soit  à  la  diligence 
«  de  leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs  0:1 
«  interdits,  soit  même  d'oflice,  à  la  dibgence  de  la 
II  partie  publique. 

«  Ajoutez  que,  suivant  l'article  \^^i,  en  cas  de 
«  mort  de  l'un  de  deux  conjoints  laissant  des  en- 
a  fants  mineurs,  le  survivant  qui  n'a  pas  fait  faire 
«  inventaire,  perd  la  jouissance  des  revenus  com- 
«  muns,  et  que  le  subrogé  tuteur,  qui  ne  l'a  point 
«  obligé  à  faire  faire  inventaire,  est  solidairement 
a  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 
«  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs.  » 

949'  INDIVIS.  Plusieurs  personnes  peuvent  être 
propriétaires  du  même  fonds  par  indivis  :  Namque 
(  cette  loi  porte  neque  plures  ,  mais  il  faut  lire 
]\'amqua  plures.  Voy.  la  glose)  plures  in  eodem 
fundo  dominium  ,  juris  intellectu  ,  non  divisione 
corporis  oltinent.  Leg.  66,  p.  2  ,  ff.  De  legatis  3'\ 

Chacun  d'eux  a  la  propriété  du  tout  par  indivis , 
pro  indii'iso.  Leg.  5,  ff.  Commodati ,  p.  i5;  Le^. 
64  ,  p.  4  >  ff-  ^'^  eviclionihus  ;  Leg.  'l'i ,  ff.  Familiœ 
erciscundce  ^  p.  20  ;  Leg.  1  ,  p.  ■y ,  ff.  Uti  possidetis. 

gSo.  LS'DIVISiBLE;  Choses  ikqivisibles. 

I.  La  liberté  est  indivisible;  on  ue  pouvoit  la 
donner  pour  partie,  ni  l'ôter  pour  partie.  Leg.  i4, 
p.  1  ,  ff.  De  adimendis  vel  transfercndis  legatis. 

Un  meuble  est  une  chose  indivisible.  (  Il  ne  peut 
être  séparé  par  parties  sans  cesser  d'être  ce  qu'il 
étoit.  ) Leg.  "j  ,  p-  10,  ff.  Communi  dividundo. 

Toutes  les  servitudes  sont  indivisibles  ,  excepté 
l'usufruit  :  Usufruclus  dii'idi  potest ,  non  sicut  cœ- 
terce  scrvitutes,  quœ  individuœ  sunt.  Leg.  i  ,  p.  9 ,  11, 
^4d  Ugem  falcidiam. 

•1.  L'usufruit,  quoiqu'il  soit  servitude,  n'est  point 
indivisible.  Leg.  5 ,  ff.  De  usufructu. 

Il  peut  se  constituer  oa  se  jierdre  par  parties. 
Ibidem. 

Si  celui  qui  a  promis  l'usufruil  décèiîf ,  l'obliga- 
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tlon  de  le  fournir  se  divise  entre  les  héritiers,  selon 
leurs  parts  héréditaires,  d.  Leg.  5. 

3.  Les  autres  servitudes- ne  se  divisent  pas  ;  c'est 
pourquoi,  si  le  fonds  auquel  la  servitude  est  due 
appartient  à  plusieurs,  chacun  d'eux  jouit  do  la 
servitude  entière.  Leg.  ^,  p.  3  ,ù\  Si  servitiis  vin- 
diceUir  ;  Leg.  -25  ,  p.  9,  lo  et  i  i ,  fl".  Familiœ  er- 
ciscundœ. 

Et  la  victoire  de  l'un  sert  aux  autres.  Ibidem. 

Le  droit  de  chemin  est  indivisible  j  on  ne  peut 
le  léguer  ni  l'ôtcr  pour  partie ,  (  car  un  individu 
n'y  peut  passer  par  parties.  )  Leg.  i'\ ,  p.  i  ,  fl-  De 
adimendis  vel  IransJ'erendis  legatis.  —  S'il  est  lé- 
gué ,  on  peut  le  demander  a  chacun  des  héritiers 
pour  le  tout  :  Qiiia  partein  non  recipit.  Leg.  y  , 
If.  De  servilute  legatd  ;  Leg.  5  ,  eodem  ;  Leg.  aâ  , 
p.  9,  10  et  II,  £f.  Familiœ  erciscundœ. 

4.  Si  j'ai  stipulé  une  servitude  ou  un  ouvrage  à 
faire,  la  stipulation  est  indivisible.  Leg.  72  ,  ff.  De 
verh.  oblig.  ;  Leg.  85,  p.  .2  et  5,  eodem. 

Le  legs  d'uu  ouvrage  à  faire  ne  peut  se  diviser  : 
Si  opus  municipihiis  hœres  facere  jussus  est,  indi- 
viduum  -videtur  legatum.  Leg.  Ho,  p.  i  ,  ff.  .Id  le- 
gsm  Jalcidiain. 

Car  l'ouvrage  n'existera  que  lorsqu'il  sera  achevé: 
ÎS'eque  e/iiin  ullnm  balneum  ,  aut  ullum  theatrum  , 
aut  sladium  fecisse  intelUgitur ,  qui  ei  propriam 
formam ,  quœ  ex  consummatione  contingit ,  non 
dederit.  Ibidem. 

Si  donc  il  y  a  pkisieurs  héritiers  ,  ils  en  sont  tous 
tenus,  chacun  pour  le  tout  :  Quorum  omnium,  le- 
gatorum  nornine,  et  siplures  hœredes  sint ,  singuli 
in  solidum  tenentur.  Ibidem. 

5.  Dans  les  choses  indivisibles  ,  chacun  des  héri- 
tiers est  tenu  pour  le  tout  :  Quœ  in  partes  dii'idi 
non  possunt ,  solida  à  singulis  debentur  hœredibus. 
Leg.  19a,  De  reguUs  juris. 

Cela  a  lieu  pour  les  servitudes,  pour  une  statue 
à  faire,  et  pour  toute  autre  chose  qui  ne  peut  se 
<h-»iser  :  Ergo  et  in  statua  ,  et  in  seri'itute,  cœteris- 
CfUc  (juce  divisioneni  non  recipiunt.  Leg,  1 1  ,  p.  aâ 
et  -il^,  £f.  De  legatis  etfideic.  3". 

«  Mais  celui  qui  est  assigné  pour  le  tout  a  son 
«  lecours  contre  ses  cohéritiers,  ainsi  qu'il  est  dit 
«  au  n"  'j  ci-après  ;  on  lui  accorde  même  ordinai- 
«  rcment  un  délai ,  à  l'effet  de ,  par  lui ,  mettre  en 
«  cause  ses  cohéritiers  ,  et  de  les  faire  consentir , 
n  c'uacun  pour  leur  part  héréditaire  ,  à  l'exécution 
«  de  l'ouvrage,  d.  Leg.  11  ,  p.  aS,  in  fine.  V.  aussi 
•  l'article  laaS  de  notre  Code  civil.  => 
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6.  La  vente  étant  indivisible  de  sa  nature  [à 
cause  de  l'obligation  de  livrer],  les  héritiers  eu  sont 
tenus  chacun  pour  le  tout.  Leg.  iSy  ,  ff.  De  verb. 
oblig. 

«En  conséquence,  il  suffit  que  quelques  uns 
refusent  de  Hvrer  pour  qu'on  puisse  les  faire  con- 
damner tous  :  Ex  causa  duplœ  stipulalionis.  Ibid. 

«  Mais  alors  chacun  n'en  sera  tenu  que  pour  sa 
«  part  héréditaire.  Ibidem.  » 

7.  Quand  la  chose  ne  peut  se  fournir  par  partie*, 
celui  des  hériliers  qui  la  fournit  a  son  recours 
contre  les  autres.  Leg.  aS,  p.  i5,  ff.  Familiœ  er- 
ciscundiv. 

8.  Quoiqu'une  chose  soit  indivisible  (  v.  g.  un 
meuble,  un  animal  ),  on  peut  en  demander  sa  piirt , 
(  c'est  à-dire  la  part  de  sa  valeur.  )  Leg.  55  ,  p.  Z  , 
ff.  De  rei  vindicatione. 

Si  on  a  donné  en  paiement  une  chose  indivisible 
qui  excède  la  dette  ,  la  répétition  a  lieu  \>o\ix  le 
tout,  et  l'ancienne  obligation  subsiste  :  Cùm  am- 
pliàs  solutum  est  quàm  dcbebalur  ,  cujus  pars  non 
invenitur  quœ  repeti  possit  ,  tolum  indebilum  in- 
telUgitur,  manentc  pvistind  obligatione.  Leg.  84  , 
De  regulis  juris. 

gSl .  I^'FAMIE.  [/'.les  articles  Jhjcct  ;  Indignité; 
Hommes  fameux.  ]  V.  liv.  S  ,  t.  a  ,  ff.  De  his  qui 
nolaiilur  infawid ,  [  et  au  Code  ,  liv.  a  ,  t.  la  ,  Ex 
quibus  causis  infamia  irrogalur.  Liv.  10,  t.  57  , 
De  infamibus.  V.  aussi  la  NovcUe  5i.  ] 

I.  Il  y  a  des  délits  privés  qui  sont  de  nature  ù 
emjiorter  infamie.  Leg.  "]  ,  p.  i^  ;  et  Leg.  17  ,  (Jù 
De  paclis  ;  Leg.  7  ,  ff.  De  publiais  judiciis. 

Tel  est  le  vol  ,  etc.  :  [  felutifurii  ,  vi  bonorum 
raptorum  ,  injuriarum.1  Leg.  1  ,  ff.  h.  t ,  et  d.  L.  7  , 
De  puhlicis  judiciis. 

[Eu  effet],  celui  qui  est  condamné  pour  dol 
ou  fraude  ,  ou  pour  vol  ,  ou  pour  violence ,  es* 
infâme.  Ibidem.  [V.  ci-après  ,  n'  4-  ] 

Ue  même  ,  celui  qui  est  condamné  pour  injures 
(  supposé  qu'il  s'agisse  d'injures  graves.)  Ibidem. 

Celui  qui  favorise  la  débauche  estiufàme.  Leg.  4  , 
p.  a  ,  h.  t. 

Celui  qui  agit  par  calomnie  ou  prévarication  , 
dans  un  jvigeuient  public  ,  est  infâme.  Leg.  i ,  eod. 
(V.  aux  mots  Calomnie  ;  Prévarication  ;  Juge- 
ments publics.  ) 

[  Mais  seulement  s'il  est  condamné  comme  tel  : 
Ita  demùm  si  fuerit  calumniœ  causa  damnaius. 
Ibidem  ,  et  Leg.  i\  ,  p.  4  ?  eodem.  ] 
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De  même,  celui  qui  malverse  dans  le  dépôt  ou 
dans  le  mandat ,  [  ou  dans  la  tutelle  ,  ou  dans  la 
société,  d.  Leg.  i  ,  et  ]  Leg.  G  ,p.  5  el  (i ,  eodem. 

Supposé  qu'il  y  ait  perlidie  (  c'eit-k-diic  infi- 
délité) ,  [lors  du  moins  qu'il  succombe  dans  l'ac- 
tion directe  intentée  contre  lui  k  raison  de  ces 
contrats  ou  quasi  contrats  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  l'action  contraire  qui  en  provient.  Inst.  , 
p.  1 ,  De  pœnd  temerè  litigantium  ;  d.  Leg.  i  ,  et] 
Leg.  G ,  p.  1  eodem. 

2.  «  Celui  qui  transige  sur  une  action  fameuse  , 
«  procédante  de  contrat  ,  n'est  point  infâme. 
«  Leg.  "j  ,  endem  :  Quia ,  ex  his  causis ,  jion  tàm 
H  turpis  est  pactio ,  qiiàm  in  superiorihus.  Ibidem.  » 

Celui  qui  commet  stellionat  [  et  qui  est  con- 
damné comme  tel ,  F.  n°  i  ,  ci-dessus  ,  à  1  avant- 
dernier  alinéa  ]  ,  est  infâme  :  [Quamf  îî  publicitm 
non  est  judicium.  ]  Leg.  i5  ,  p.  8  ,  eodem.  (  V.  au 
mot  Stellionat.  ) 

«  Il  pouvoit  cependant  prévenir  l'infamie  ,  en 
«  transigeant  avant  le  jugement  ,  comme  dans 
«  toutes  les  actions  fameuses  procédantes  de  con- 
«  trats.  d.  Leg.  7.  V.  le  n"  4  ,  ci-après.  » 

5.  Le  militaire  renvoyé  pour  cause  d'ignominie  , 
\^ignominiœ  causa  ,  c'est-à-dire  pour  cause  igno- 
minieuse ] ,  est  infilme.  Leg.  n  ,  p.  1 ,  eodem. 

«  Quand  même  il  seroit  général  d'armée,  d. 
«  Leg.  3.  » 

De  même  ,  s'il  est  condamné  pour  adultère , 
d.  Leg.  a ,  /j.  5 ,  [  ou  pour  tout  autre  délit  non 
militaire  qui  de  sa  nature  emporte  condamnation 
à  des  peines  infamantes.  F.  la  loi  ^ ,  au  Cod.  De 
re  militari.  ] 

4.  Celui  qui  transige  sur  le  crime  dont  il  est 
accusé  est  infâme  ,  Leg.  4  >  <?'  Leg.  G  ,  p.  3  , 
eodem  ;  car  il  est  censé  avouer  le  crime  :  Quoniam 
intelligitur  confiteri  crirnen ,  qui  paciscitur.  Leg.  5, 
eodem. 

«  Mais  s'il  s'agit  de  crime  de  jugement  privé  ; 
«  V.  g.  de  vol ,  l'accusé  qui  transige  avant  la  litis- 
«  contestation  n'est  point  infâme.  Leg.  17  ,  p.  i  , 
M  ff.  De  pactis.  » 

5.  Celui  qui  a  dcus  épouses,  [ou  deux  fiancées] 
en  même  temps,  est  infâme  :  [  Qiii  bina  sponsalia , 
binasve  nuplias  ,  eodem  tempore  habuerii.]  Leg.  i, 
If.  h.  t. 

De  même  celui  qui  épouse  [on  qui  fiance]  celle 
qu'il  est  défendu  d'épouser.  Leg.  i5  ,p.  4  ,  eodem. 

La  femme  qui  se  remarioit  dans  l'an  du  dentl 
cioit  jufùutc  ;  Fropter  turbationem  sanguinis.  [  La 
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glose  dit  :  Id  est  seininis.)  Leg.  ti  ,  p.  i,  eodem. 
«  Ouandniêmeson  mari  auroit  été  deceux  dont  elle 
«  ne  dcvoit  pas  porter  le  deuil,  d.  Leg.  \i.  ,  p.  !>. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même,  si  la  femme  avoit 
K  accouché   avant   de  se  remarier,  d.  p.  2.  » 

Le  père  lui-même  étoit  infâme,  s'il  rema- 
rioit sa  fille  dans  l'an  du  deuil,  d.  Lee.  i. 

G.  La  fustigation  (  F.  Peines  )  rendoit  iai^mi- , 
si  la  cause  de  la  fustij^ation  méritoit  infamie.  (Ceci 
doit  s'appliquer  à  l'amende.  )  Leg.  22  ,  eodem. 

Il  en  étoit  ainsi  des  autres  genres  de  peines. 
Ibidem. 

7.  La  femme  qui  se  faisoit  envoyer  eu  possession 
des  biens,  sous  le  faux  prétexte  de  grossesse  [ou 
comme  étant  grosse  du  défunt ,  tandis  qu'elle  l'é- 
toit  d'un  autre  ,  cùm  non  prœgnans  esset ,  vel  ex 
alio  concepissct,]  étoit  infâme.  Leg.  i5  et  16,  eod. 
—  [  Si  cùm  suce  potestatis  esset ,  hocfecit.  Leg.  17, 
eodem.'\  — A  moins  qu'elle  ne  se  fût  trompée.  Leg, 
18,  eodem. 

8.  Ceux  qui  paroissoient  sur  la  scène  pour  y 
jouer  des  farces  [ou  pour  toute  autre  repré- 
sentation], et  gagner  de  l'argent,  étoient  in- 
fâmes. Leg.  3  ,  p.5  ,  eodem.  «  C'est  ce  qui  faisoit 
«  dire  à  Cicéron,  d'un  certain  Roscius,  célèbre  ac- 
«  leur  de  son  temps  et  son  ami ,  qu'il  étoit  trop 
«  honnête  pour  monter  sur  la  scène,  et  trop  bon 
«  comédien  pour  en  descendre.  Cependant ,  en  ce 
«  cas,  les  mineurs  étoient  excusés.  Leg.  31,  Cod., 
a  Ex  quibus  causis  infamia  irrogatur. 

«  Celui  qui  s'étoit  loué  pour  paroUre  sur  la 
«  scène  ,  mais  n'y  avoit  point  paru,  n'étoit  pas  iu- 
«  fâme  :  Quia  non  est  ea  res  adeb  turpis ,  ut  etiam 
K  consilium  puniridebeat.  Leg.  5,  S.  h.  t.  Tel  a 
«  été  de  nos  jours  Ramponeau ,  qui  s'étant  engagé 
«  par  écrit  envers  Gaudon  ,  pour  représenter  en 
«  personne  le  rôle  de  Ramponeau  dans  son  spccta- 
«  cle  des  boulevards ,  a  refusé,  mieux  conseillé, 
«  d'exécuter  son  engagement,  et  l'a  fait  annuler 
a  parsentcncedu  tribunal  de  police, solennellement 
K  rendu  après  plusieurs  audiences,  avec  décharge 
a  de  tous  dommages  et  intérêts  :  plaidants  EUie  de 
«  Beaumont  pour  Ramponeau ,  et  FaucTiai'd  de 
«  Grandmesnil  pour  Gaudon.  « 

i).  Le  témoin  dont  la  déposition  est  rejetée  par  le 
juge  [comme  fausse]  n'est  pas  inlume.  Leg.  21  , 
eodem. —  Cùm  non  oportet  ex  sententid ,  si\'ejustâ, 
sive  injustù,  pro  alio.  habita,  alium  prœgrufari.  Ibi- 
dem. 

10.  C<.lui  qui  obtient  par  prières  [  et  sansargeut] 
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qu'on  ne  le  poursuive  pas,  n'est  pas  infâme.  Lcg.  G, 
p.  5,  eodem. 

1 1.  Les  athlètes  u'èloicr.t  point  infâmes;  [f'iitii- 
tis  cnim  gratid  hoc  facere.]  Lcg.  4  >  eodciii.  —  INi 
ceux  qui  servoient  aux  combats  sacrés.  Ibidem. 

fi.  Les  prc5om;)tio;is  du  juge,  [même  les  plus 
formelles  et  les  plus  directes  ]  ,  ne  rendent  pas 
infâmes.  Leg.  ao,  eodem.  [V. ci-après  n"  17.  ] 

Pour  qu'il  y  ait  infamie,  il  faut  un  jugement 
rendu  en  connoissince  de  cause.  Leg.  iJ,J>.  d  ,  et 
Leg.  i(j,  eodem. 

ij.  La  peine  prononci'C  par  le  juge  au-delà  de 
la  loi  ne  produit  point  infamie  [  iilptUà  si  eum 
«  quipaite  bonorummulctari  debuit,  presses relega- 
«  "veril.l  Lcg.  i3,  p.  7  ,  eodem.  [Duriori  senteiitid 
ciim  eo Uansactum  de  existimationevidetur.  Ibidem 
«  et  Leg.  4  j  Cod.  Ex  qaibus  causis.  ] 

1  ^.  Celui  qui  est  condamné  pour  crime  [ou  pour 
im délit  quelconque,  emportant  infamie:  Si  furli 
•iv/  aliisfumosis  actiunibus'\ ,  n'est  pas  infâme  pen- 
dant l'appel.  Lcg.  Q,p.  I.  [  5",  et  G"  et  Leg.  7],  ff. 
h.  i. 

i5.  La  condamnation  par  arbitres  ne  fait  pas 
infamie.  Leg.  la  ,  p.  5,  eodem.  —  Car  l'arbitre  n'est 
pus  juge  à  cet  égard.  Ibidem. 

16.  «La  cession  de  biens  n'emporte  pas  infamie. 
«  Leg.  ult.   Cod.  Qui  bonis  cedere  passant. 

17.  L'avertissement  ou  la  censure  du  juge  n'cm- 
«  porte  pas  iufamic  :  Ob  hœc  verba  pnesidis  pro- 
«  vinciiV  {callido  commenlo  videris  accusalionis 
«  instigator  fuisse  )  pudor  potiùs  cneratur  quàm 
«  ignominia  l'idelur  irrogari.  Lcg.  20  ,  ff.  li.  t.  In- 
«  terlocutio  prœsidis,  quce  indicta  est,  infamem  cnm, 
«  de  quo  quceris,  fecisse  nnn  vidclur,  cùm  non  spe- 
«  cialiter,  ob  injuriam  vel  admissam  l'im,  condeiri- 
«  natus  sit;  sed  ita  prœsidis  verbis  gravatus  et  ad- 
0  monilus,  ut  ad  melioris  vitœ  frugem  se  rej'orinet. 
«  Leg.  19,  Cod.  Ex  f/uibus  causis. 

H  II  en  est  de  même  des  reproches  qu'un  père  fait 
«  à  son  fils  par  son  testament  ;  sa  réputation  en  est 
«entachée,  mais  il  n'est  pas  infâme.  Leg.  i5  , 
«  Cod.,  eodem. 

.  18.  «  Le  tuteur  ou  curateur  qui  faisoit  épouser, 
«  à  son  fils  ,  la  pupille  ou  la  mineure  dont  il  avoit 
«  été  tuteur  ou  curateur,  encouroit  l'infamie,  s'il 
«  n'avoit  pas  obtenu  préalablement  la  permission  du 
«  prince  :  Manet  inj'amia  contra  eum ,  veluti  con- 
afessum  de  tuteld ,  quia  ,  hiijusmodi  conjunctione , 
u  fraudem  adminislrationisjegere  laboravit.  Lty." 
«  7  ,  Cod.  ,  De  interdicto  matrimonio. 
Tome  I. 
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»  Notre  ancienne  législation  prononçoit  cette 
«  prohibition.  Quoique  le  Code  civd  ne  l'ait  pas 
«  iidmise  en  termes  formels,  on  peut  l'induire, 
«  1'-',  quant  aux  filles  majeures  ,  de  ce  que  l'article 
«  47'i  annule  tout  traite  par  elles  fait  avec  leur 
«  ci-devant  tuteur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
«  tion  d'un  compte  de  tutelle  et  de  la  remise  des 
«  pièces  justificatives  j  et  2'*,  quant-aux  lilles  mi- 
«  uciires,  de  ce  que,  suivant  l'articlç  i6o ,  s'il  n'y  a 
B  ni  père,  ni  mère,  aïeuls  ou  aïeules ,  elles  ne  pen- 
«  vent  contracter  mariage,  sans  le  consentement 
«  du  conseil  de  famille. 

ly.  «  Si  le  tuteur  ,  après  le  mariage  de  son  fils  , 
a  avoit  été  nommé  curateur  de  sa  bru,  il  devoil 
«  s'excuser,  pourne  pasdonner  lieu  àdessoupçojis 
«  capables  de  l'entacher j  mais  il  n'étoit  pas  pour 
«cela  infâme:  Excusarc  se  débet,  ne  manifestam, 
«  sententiam.  ejus  ojj'endat ,  et  labem  pudoris  cott- 
«  trahal.  Leg.  1 7  ,  Cod. ,  De  excusât,  tutorum  et 
«  curatorum. 

20.  «  Celui  qui  a  été  destitué  de  la  tutelle  pour 
<c  dol  est  infâme.  Leg.  ult.  Cod.  De  suspectis  tulo- 
«  ribus.  —  Mais  non  pas  celui  qui  l'a  été  pour  im- 
«  péritie,  Leg.  5,  p.  ult.  ff.  De  suspectis  tutoribus  ; 
K  —  ni  celui  qui  l'a  été  pour  négligence.  Leg.  ult. 
«  Cod.  d.  titilla. 

«  Celui  qui,  sans  avoir  été  de  litué,  avoit  suc- 
«  combé  dans  l'action  directe  de  la  tutelle,  étoit 
«  aussi  déclaré  infâme ,  (^  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-devant 
«  au  n"  I .  )  Inst.  p.  1 ,  De  pœnà  temerè  litigantiwn. 
«  Lcg.  I ,  et  Leg.  0,  (p.  ult.)  ff.  h.  t. 

21.  «  Les.  usuriers,  c'est-à-dire  ceux  qui  exi- 
«  geoicnt  des  intérêts  excessifs  défendus  par  la  loi, 
«  ou  des  intérêts  d'intérêts,  étoieut  aussi  infâmes. 
«  Leg.  30,  Cod.  Ex  quilnis  causis. 

■.>2.  «  Celui  qui  étoit  condamné  aux  travaux  pu- 
«  blics  "rcstoit  infâme,  quoiqu'il  eût  subi  la  peine: 
«  Lcg.  G,  Cod.  h.  t.  —  mais  non  pas  celui  qui  avoit 
«été  suspendu  pour  un  temps  de  son  office, 
«  {ab  ordine  moft/i).  Et  si  scvcrior  sententia  dici 
«  dcbuit ,  tamen  cùm  proconsul ,  certis  rationibus 
«  motus,  mitiorsm  sententiam  dixerit,  et  ordine 
«  decuriomnn  te  bicnnio  abstinere  jusserit ,  tran- 
«  sactn  Icmpore ,  non  esse  te  in  numéro  mfamium 
«  palàm  est  ,  eo  quod  ,  post  biennium  ,  remisisse 
«  tibi  proj'.ibitionem  decurionatds ,  judex  videtur. 
«  Leg.  5  ,  Cod.  h.  t. 

27).  «  Celui-là  étoit  a.ussi  infâme  qui  avoit  dila- 
«  pitié  une  hérédité  (avant  l'adition  de  l'héritier  :  ) 
«  Expilatores  hafediiatum.  Leg.  12,  Cod,  h.  t. 

3  D 
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«  Il  en  étoll  Je  lucme  de  ceux  qui  violoicnt  les 
«  sépultures  :  Sepulcrorum  violatores ;  I.eg.  i  ,  ff. 
«  De  sepulcro  violato. 

«  Idem  ,  de  ceux  qui  avoient  tenté  de  revenir 
«  contre  les  transactions  ou  conventions  qu'ils 
«  avoient  souscrites  librement  it  en  majorité,  en 
u  jurant  de  les  observer  ,  soit  par  le  saint  nom  de 
«  Dieu  ,  soit  même  seulement  par  le  salut  du 
«prince.  Leg..^i,  Cod.,  De  transactionibus. 

■1^.  «  La  femme  surprise  en  adultère  (n'importe 
«  où  et  jiar  qui;,  ou  celle  qui  se  prostituoit  publi- 
«  qucmcnt  à  tous  venants  ,  ainsi  que  celle  qui  tra- 
B  fiquoit  de  la  prostitution  d'autres  femmes  ou 
A  fdles ,  ctoil  infâme.  Leg.  43,  ff.  De  ritu  niip- 
«  liarum. 

«  Elle  restoit  infâme,  même  après  avoir  renoncé 
«  à  son  genre  de  vie  ou  de  négoce  :  Neque  enim 
«  abolelur  turpitudo  quce  poste  à  iiitermissa  est. 
«  p.  4  ,  eodem. 

25.  «  II  en  étoit  de  même  de  celui  qui  avoit  in- 
«  jurié  le  juge,  en  appelant  de  sa  sentence,  Leg.  4'^, 
«  if.  De  injuriis,  —  et  de  celui  qui  avoit  interjeté 
«  un  appel  non  recevable  :  Superatus ,  si  injuste 
«  appcllarevidebitiir ,  lite perditdnotatus ahscedit. 
«Leg.  IQ,  Cod.  De  appellationibus.  (Cependant  la 
«  loi  5  au  Code ,  Quorum  appellationes  non  reci- 
a  piantur,  ne  pronoucc  eu  ce  cas  contre  l'appelant 
«  qu'une  amende  de  cinquante  livres  d'argent  ; 
«  c'est  ce  que  nous  appelons  l'amende  de  fol 
«  appel.) 

26.  o  11  en  étoit  de  même  encore  de  celui  qui 
a  recéloit  chez  lui  ceux  qui  vouloient  se  soustraire 
«  aux  charges  publiques  ,  et  leur  donnoit  asile. 
B  Leg.  3i  ,  Cod.  De  decurionibus. 

«  De  même  aussi  des  gens  puissants  ou  consti- 
«  tués  en  dignité,  qui,  dans  les  affaires  où  ils 
«  n'avoient  aucun  intérêt  ,  prêtoicnt  leur  nom 
«  à  l'une  des  deux  parties  contre  l'autre  j  Leg.  unie. 
«  Cod.  De  his  qui  potentiorum  nomina. 

u.  11  en  étoit  de  même,  enfin,  de  ceux  qui  avoient 
«  tenté  de  surprendre  au  prince  un  rcscrit  contraire 
«  à  la  loi.  Leg.  unie.  Cod.  De  senatus-consultis.  V. 
«  aussi  la  loi  1  ,  Cod.,  De  legibus. 

27.  «L'mfàme,  et  même  celui  qui  étoit  seulement 
«  entaché,  Si  vel  levis  nota>  macula  aspergatur, 
«  ne  pouVoit  être  institué  héritier,  au  préjudice  des 
«  frères  consanguins  du  défunt.  Leg.-i-.,  Cod.  De 
«  inqficioso  tesiamento. 

a8.  B  L'infan.ie  n'est  encourue  que  du  jour  du 
«  jagemeat  qui   la    déclare  irrévocablement.  Te! 


IN  G 

«  est  le  jugement  de  première  instance ,  s'il  n'en  a 
«  pas  été  interjeté  appel  dans  le  temps  prescrit. 
«  Tel  est  aussi  le  jugement  qui,  sur  l'appel,  aconfir- 
«  mé  le  jugement  de  première  instance;  cependant, 
«  dans  ce  dernier  cas,  clic  n'est  cncouiue  que  du 
«  jour  du  jugement  confirmatif,  sans  effet  rétroac- 
«  tifau  jour  du  premier  jugement.  Mais  au  premier 
«  cas,  l'infamie  est  encourue  du  jour  même  du  ju- 
«  gemenl  de  première  iustance,  quoique  le  jugc- 
«  ment  ne  soit  devenu  irrévocable  que  bien  loBg- 
«  temps  après.  Leg.  6 ,  p.  i ,  ff.  h.  t. 

2g.  a  Le  crime  du  père  n'imprime  aucnne  tache 
«  à  son  fils  :  JVam  unusquisque,  ex  sua  admisse,  sorti 
«  subjicitur,  nec  ulieni  criniinis  successor  consti- 
a  tuilur.  Leg.  26,  ff.  De  pœnis.  Nullum  patris delic- 
«  tum  innocenli  filio  pœna  est,  ut  ab  hcn(,ribus 
«  prohibeatur;  Leg.  2,  p.  •-,  ff.  Z)e  decurionibus. 
u  Qiicesita  'dignitas  liberis ,  propter  cfiinen  patris 
«  auferenda  non  est.  Leg.  S.J,  p.  ult.  ff.  De  ritu 
«  nuptiarum. 

3o.  a  Cependant,  lorsqu'il  s'agissoit  de  crime  de 
«  lèse-majesté  au  premier  chef,  les  enfants  étoient 
«  punis  par  l'infamie ,  et  par  la  confiscation  des 
«  biens  de  leur  père  coupable,  quoiqu'il  fût  mort 
«  avant  le  jugement  de  l'accusation  portée  contre 
«  lui  :  Infamia  eus  patcrna  semper  comitetur  ;  ad 
«  ?iullos  prorsùs  honorts  ,  ad  nulla  sacramenla 
«  perfeniant  :  sint  postremb  laies  ut  perpétua  eges- 
«  tate  sordeniibus ,  cis  sil  mors  sclatium  ,  et  vita 
«  supplicium.  Leg.  5,  p.  i ,  Cod.  Adlegem  Juliam 
«  majestatis  ;  et  Leg.  10,  Cod.  De  bonis  proscrip- 
«  torum. 

5i.  «  Celui  qui,  après  que  le  serment  lui  a  été 
«  déféré,  jure  qu'il  n'est  point  coupable  du  crime 
«  qu'on  lui  impute,  n'est  point  infâme;  quoique 
«  le  serment  htisdécisoire  soit  regardé  comme  une 
«  espèce  de  transaction  :  Quodammodb  innocen- 
«  tiam  suam  jurejurando  approbavit.  Leg.  6  ,  p.  4  ^ 
«  ff.  h.  t. 

02.  «  Celui  que  le  prince  avoit  restitué  en  sa 
«  bonne  famé  et  renommée,  et  généralement  dans 
«  tous  ses  droits,  honneurs  et  dignités  ,  n'étoit  plus 
«  infâme.  Leg.  i  ,  Cod.  De  sentcntiam  passis  et 
B  reslitutis;  Leg.  2  et  5 ,  ff.  eodem  . 

ySa.   «INFORMATIONS.  T.  Témoins.-» 

o53.  INGÉNU.  L'ingénu  étoit  celui  qui  étoit  né 
d'une  mère  libre.  Leg.  5.  p.  u,  ff.  De  statu  huminum. 
H  II  suftisoit  que  la  mère  i-ùl  été  libre  un  instant,  au 
«  temps  de  la  conception ,  ou  de  l'cnlanlement . 
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«  ou  dans  le  temps  intermédiaire.  Insl.  in  princ. 
a  De  irigen;  Leg.  7  et  iG,  ff.  De  statu  hominum  ; 
«  Leg.  3,  p-  6,  ff.  De  extraord.  cognit. 

a  II  y  avoit  plusieurs  espèces  d'ingéuus.  f^.  à  cet 
a  égard  le  a"  l  de  l'article  764  ci-dessus.  » 

954.  INHUMATION.  Il  éloit  défendu  d'enterrer 
dans  les  villes  «  sous  peine  de  cinquante  écus  d'or 
n  d'amende,  tant  contre  le  particulier  qui  l'avoit 
a  fait,  que  contre  le  magistrat  qui  l'avoit  souffert, 
«  et  de  confiscation  du  fonds.  «  Leg.  3,  p.  5,  fl. 
De  sepulcro  violato.  V.  Interdit  sur  l'inhumation  ; 
«  Sépulcre;  Funérailles.  V.  au  Digeste,  liv.  48, 
«  ti't.  12  ,  et  au  Code,  liv.  9,  tit.  19,  les  titres  De 
a.  sepulcro  violato.  Voyez  aussi  la  Novelle  96  de 
«  Léon.  1» 

g55.  INJUPiE.  On  ne  fait  point  injure  à  celui  qui 
veut  :  Nullam  enim  potesl  videri  injuriam  accipere 
qui  semel  -volait.  Leg.  9,  p.  i  ,  ff.  De  aqudet  aqux 
p'uviœ.  Nulla  est  injuria  quœ  jil  in  volentem. 
Leg.  I  ^  p.  5 ,  ff.  De  injuriis  (  volenti  n  mfil  injuria .  ) 

gSG.  INJURES  ET  LIBELLES  DIFFAMATOIIŒS. 
F.  liv.  4 7 ,  tit.  10,  ff.  De  injuriis  etfamosis  libellis. 
«  Et  auCode,liv.  9,  tit.  55,  De  injuriis i  36,Defa- 
0  mosis  libellis.  V.  aussi  aux  Inst.  liv.  4 ,  tit-  4  »  ^^ 
«  injuriis ,  et  la  loi  des  douze  tables,  en  la  table 
«  seplième.  » 

l"    S-R    LES    IsjERES. 

J.  Le  mot  injuria,  pris  {jénéralemcnt,  signifie 
ce  qui  est  fait  sans  droit  :  Injuria  ex  eo  dicta  est  ^ 
quod  non  jure  jiat;  omne  enim  quod  non  jure  fit , 
injuria  ficri  dicitur  ,  hoc  generaliter.  Leg.  1,  in 
princ.  if.  h   t. 

a.  Quelquefois  le  mot  injure  signifie  dommage , 
et  quelquefois  il  signifie  injustice,  d.  Leg.  i .  — 
Mais  ce  mot  injure  ,  étant  pris  spécialemint  , 
signifie  mépris,  outrage,  (c'est  en  ce  sens  qu'il 
est  traité  ici  des  injures  :  )  Specialiter  autem  injuria 
dicilur  contumelia  . . .  contumelia  autem  à  contem- 
nendo.  Ibidem. 

«  Ce  n'est  pas  faire  injure  à  quelqu'un  que 
«  de  ne  pas  permettre  qu'il  lui  soit  décerné  des 
«  honneurs  :  {hcanwis  hoc  contumeliœ  causa  fa- 
it, cial  ;  quoique  ce  soit  par  mépris  pour  sa  per- 
«  sonne  :  Multàm  enim  interest  contumelice  causa 
«  quid  fiât  ,  an  verb  fieri  quid  ,  in  honorem  ali- 
cujus ,  quis  non  patiatur.  Leg.  i5  ,  p.  4)  eodem. 
.  4-  «  J'ai  consulté  une  diseuse  de  bonne  avcn- 
/  s  turc  ;  elle  m'a  répondu  que  j'étois  un  voleur  , 
V.  ul  quoique  je  ne  le  sois  pas  ;  je  n'aurai  point  con- 
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«  tre  elle  l'action  d'injures  ,  quoiqu'elle  soit  d'ail- 
n  leurs  coupable,  comme  exerçant  une  profcs- 
«  sion  condamnée  par  les  lois  :  Qui  illicitam  difi- 
u  nationem  pollicetur  J  consultus  ,  aliquem  furem 
«  dixit  qui  fur  non  crat  ;  injuriarum  cum  eo  agi 
«  non  potest;  sed  constitutiones  cas  tenent.  Leg.  i5, 
«p.  i5,   eodem. n 

5.  Il  ne  peut  y  avoir  injure  sans  le  dessein  d'in- 
jurier :  Cùm  injuria  ex  ajfectu  facieritis  consis- 
tât. Leg.  3  ,  p.  I  ,  eodem.  Quotiens  animum  injit- 
riœ  faciendœ  habet.  Leg.  26  ,  eodem. 

Si  quelqu'un  m'offense  sans  me  connoître ,  en 
me  prenant  pour  un  autre,  je  puis  me  plaindre. 
Leg.    18,  p.  3  ,  eodem. 

Quoiqu'il  n'ait  pas  eu'  la  volonté  de  me  faire 
injure  à  moi  personnellement.  —  [Car  il  suffit 
qu'il  m'ait  fait  injure ,  et  qu'il  ait  voulu  la  faire]  : 
Prœvalet  quod  principale  ost  ,  injuriam  eum  mihi 
facere  velle.  —  «  Nam  certus  ego  sum,  licet  putet 
«  me  alium  esse  quàin  sum  ;  et  ideb  injuriarum  ha- 
«  leo  iactionem).  Ibidem. 

«  D'ailleurs  il  a  voulu  injurier  quelqu'un ,  et  c'est 
«  moi  qu'il  a  injurié  :  or  celui-là,  dit  la  loi,  est 
«  coupable  d'injure,  qui  a  injurié  sciemment, 
«  quoiqu'il  ignoiàt  à  qui  l'injure  étoit  faite  :  In- 
«  juriam  facit ,  qui  scit  se  injuriam  facere ,  etiam- 
«  si  nesciat  cuij'aciat.  Leg.  3,  p.  2  ,  eodem. 

«  Mais  il  faut  au  moms  qu'il  ait  su  qu'il  faisoil 
«  injure.  Ibidem. 

«  Ainsi  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  dol , 
«  comme  les  enfi;uts ,  les  insensés,  ne  peuvent 
«  faire  injure  ,  ibidem  ,  p.  i ,  —  quoiqu'ils  pui»- 
u.  seul  recevoir  injure.  Ibidem.  » 

G.  Celui  qui  use  du  droit  public  ne  fait  point 
injure.  Leg.  lô  ,  p.   i  ,  ibidem. 

«  Car  il  n'est  point  censé  avoir  agi  dans  l'in- 
«  tention  d'offenser  : /ç  qui  jure  puhlico  utitur  non 
n  videlur ,  injuriœ  faciendœ  causa,  hoc  facere  ; 
«  jurisenimexecutio  non  habet  injuriam.  Ibidem.  » 
«  —  F.  g.  Ce  que  le  magistral  fiit  eu  vertu  de  sa 
«  puissance  pour  la  garantie  publique  n'est  point 
«injure,  d.  Leg.    i5,  p.  6. 

«  Quoiqu'il  en  résulte  pour  quelques  uns  des 
«  contraintes  humiliantes  :  Quod  rcipublicœ  vene- 
«  randœ  causa ,  secunilàm  bunos  mores  fit ,  etiam- 
«  si  ad  contumeliam  alicujus  pertinet;  quia 
(i  tamen  non  ed  mente  magistratus facit  ,  ut  inju- 
u.  riam  faciat ,  sed  ad  vindictam  majestatis  pu- 
«  blicœ  respiciat,  acticne  injuriarum  non  teneliir, 
u  Leg.  35  ,  eodem.  » 
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7.  L'injure  se  fait  par  action  (re),  ou  par  pa- 
roles [iieri/s.]  Leg.  i  ,  p.  i  ,  eodem. 

L'injure  se  fait  par  action  [c'est-à-dire  par  voies 
de  fait],  si  l'on  porte  la  main  sur  quelqu'un,  d.  p.  i . 
—  L'injure  se  fait  par  paroles ,  quand  il  y  a  con- 
viée ,  sans  frapper.  Ibidem. 

8.  L'injure  se  fait  au  corps  oQ  à  la  dignité,  ou  à 
l'honneur.  Leg.  i  ,   p.  2  ,  eodem. 

o  Et  aussi  par  atteinte  à  nos  biens  et  à  noire 
«  liberté  naturelle,  f.  ci-après  les  n"'    ig,  no.  » 

L'injure  est  faite  au  corps,  quand  on  frappe  quel- 
qu'un.  Ibidem. 

Si  l'on  frappe  par  badinage,  il  n'y  a  point  d'in- 
jure. Leg.  5  ,p.5  ,   eodem. 

De  même  ,  si  en  se  battant  [ou  plutôt  s'escri- 
maut]  avec  un  autre  [dans  l'exercice  de  la  lutte  ou 
du  pugilat  ,  certando,  on  le  frappe,  d.  Leg.  5, 
p.  5  ,•  ou  même  ,  si  en  voula^it  frapper  son  es- 
clave], on  frappe  un  tiers  sans  le  vouloir.  Leg.  4  j 
eodem. 

«  ilais  dans  ce  demi  r  cas,  il  pourroit  y  avoir 
«  lieu  à  l'action  Aquilienne  ,  suivant  Godefroi. 
«  Leg.  l^^  ,  p.  4  >  ff-  ^d  legem  Aquiliam.  » 

L'injure  est  censée  faite  au  corps  ,  quand  même 
on  auroit  seulement  levé  la  main  sur  quelqu'un 
[comme  pour  le  frapper  ,  mais]  sans  le  frapper  : 
[Qurtij  vapulaturus]  Leg.  i5  ,   p.  i  >  eodem. 

u  Mais,  en  ce  cas,  il  faudra  recourir  à  l'action 
■«  utile.   Ibidem. 

«  Il  n'y  a  d'injure  faite  au  corps,  que  qaand  on 
«  a  frappé  ..'idversùs  bonos  mores  ;  lit  non  omnis 
«  omninà  qui  verberavit  teneatur ,  ibidem,  p.  58: 
«  Si  quis  enim ,  corrigendi ,.aut  emendandi  aiiimo 
K  sit,  non  tenetitr.   d.  p.  58.  » 

9.  L'injure  se  faisoit  à  la  dignité,  si  on  éloignoit 
d'une  dame  romaine  celui  ou  celle  qui  l'accom- 
paguoit.  Leg.  i  ,  p.  1  ,  eodem.  —  [Soit  par  force, 
soit  par  .persuasion  :  rerùm  is  quoqiie  qui  comili 
persuasit  ut  eam  desererel.']  Le  mot  cornes  signi- 
fioit  celui  ou  celle  qui  accompagiioit  la  dame. 
Leg.  1 5  ,  p.  1 7  ,  1 8  et  1 9  ,  eodem. 

a  Ou  même  seulement ,  si  on  afifectoit  de  sui- 
«  vre   sa   compagnie. /i/<iem  ,    p.   19.. .25. 

«  Ou  bien  encore  ,  si  on  provoquoit  quelqu'un 
«  de  sa   compagnie  au   libertinage.  Ibidem.  » 

10.  L'injure  est -faite  à  l'iionneur,  quand  on  at- 
tente à  la  pudicité  d'une  femelle  ou  d'un  màlc. 
Leg.  i  ,  p.  2  ;  Leg.  9  ,  p  4  3  eodem. 

Attinter  à  la  pudicité,  c'est  cherchera  ren- 
dre impudique  la  personne  qui  ne  l'est  pas,  Leg. 
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10  ,  eodem.  —  Celui  qui  appelle  une  femelle  poul- 
ie libertinage  attente  à  sa  pudicité.  Leg.  ij,^.  i5, 
eodem. 

Le  mot  appeler  [proi'oquer']  s'entend  d'un  dis- 
cours séducteur  :  Blandd  oratione.  Leg.  1  j ,  p.  20  , 
eodem.  —  [Ce  n'est  pas  un  convice  ,  mais  c'est  un 
attentat  contre   les  bonnes  mœurs.  Ibidem."] 

II.  L'injure  est  bien  moindre  si  la  femelle  est 
vêtue  [en  servante,  ancillari  veste  ;  elle  sera  beau- 
coup moindre  encore  ,  mullb  minus  ,  ou  plutôt, 
il  n'y  aura  pas.véritablement  d'injure  proprement 
dite  (  qiioiqu'en  cela  on  ne  soit  pas  absolument  sans 
reproche),  si  la  femme  est  vêtue]  en  courtisane  : 
Si  meretriciâ  veste  Ifœminœ,  non  matrum  fami- 
liarum ,'[   vestilœ  fuissent,  d.  p.   i5. 

«  Et  en  conséquence.,  celui  qui  l'aura  provo- 
«  quée  ,  ou  qui  l'aura  séparée  de  sa  compagnie  , 
«  ne  sera  point  réputé  coupai>le  d'injure  envers 
«  elle  :  Injuriarum   (non)  tenel^lr.  Ibidem. 

«  Nota.  Il  n'y  a  point  de  négation  dans  le  ma- 
«  nuscrit  de  Florence  j  mais  elle  a  été  suppléée  dans 
«  la  Vulgate  ,  ainsi  que  dans  l'édition  d'Haloan- 
«  der  ,  et  la  contexture  de  la  phrase  l'exige.  »• 

13.  11  y  a  injure  quoiqu'on  n'attente  pas  à  la 
pudicité,  si  on  emploie  des  expressions  honteuses 
[des  propos  sales:  Turpibus  verbis.'\A.  Leg.  i5, 
p.  22. 

i5.  Suivre  fréquemment  une  femelle,  c'est 
lui  faire  injure  ,  quoiqu'on  ne  dise  mol  :  Ad- 
sectalur  qui   lac ilus fréquenter  sequitur.    d.  Leg. 

l5  ,    p,    '22. 

Car  il  résulte  une  espèce  de  diifamation  de 
cette  assiduité  :  Assidua  enim  frequentia  quasi 
prœbet  non  nullam  infamiam.  Ibidem. 

Pour  qu'il  y  ait  injure  en  suivant  ou  provoquant 
une  femelle ,  il  faut  qu'il  y  ait  mauvais  des- 
sein, d.  Leg.  }5,  p.  25.  • —  [Car  si  la  provocation 
n'est  pas  sérieuse  ,  mais  par  forme  de  jeu  ,  collu- 
dendi  gratid  ,  ou  si  on  pe  la  suit  que  par  hon- 
nêteté,  officii  hcnestè  facicndi  gratid,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'action   d'injures.  Ibidem.} 

14.  Si  l'on  entraîne  un  jeune  homme  [fils  de 
famille  ou  esclave]  au  cabaret,  ou  au  jeu  de  ha- 
sard ,  il  y  a  injure  faite  au  père  [ou  au  niaître.] 
Leg.  26  ,  eodem.  —  [M;-.is  il  faut  pour  cela  qu'il 
y  ait  eu  intention  de  faire  injure  :  Sed  hoc  ,  ut- 
cunque  ,  tune  locum  liabere  potest  ,  quotiens 
ille  qui -suadet ,  animum  injuriée  faciendœ  hahet. 
Ibidem.] 

1 5.  Si  ou  entre  dans  la  maison  d'^ulrui  mialgré 
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le  niaitre,  il  y  a  injiiic.  Leg.  iS  ,  in  princ.  ,  eo- 
dem  ;  «  quand  même  ce  scroit  pour  le  citer  en 
«  justice.  Ibidem. 

i6.  «  Il  y  a  lieu  à  l'action  d'injures  contre  le 
«  voisin  inférieur  qui  fait  exprès  de  la  fumée  : 
«  Superioris  vicini  fumi^andi  causa  fuiiium  face- 
«  ret ,  dans  la  seule  vue  de  m'inconimoder  :  In- 
M  juriœ  faciendœ  causa  ;  et  il  en  seroit  de  même 
«  du  voisin  supérieur  qui  dans  la  vue  pareillement 
«  de  me  nuire  et  de  me  faire  injure  ,  jelteroit  ou 
«  verscroit  quelque  chose  de  chez  lui  sur  moi. 
(i  Leg.  44  >  eodem. 

«  (Mais  s'il  l'avoit  fait  par  faute  seulement. 
«  et  sans  mauvais  dessein ,  il  n'y  auroit  lieu 
<i  qu'à  l'action  pour  dommage  causé  par  faute 
«  et  sans  droit.  V.  cet  article.! 

«  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison  ,  de  ce- 
«  lui  qui,  pour  outrager  quelqu'un  ,  lui  jelteroit 
«  de  la  boue  ou  autre  matière  salissante  ;  car  il  se- 
«  roit  puni  exlraordinairement.  Leg.  i ,  p.  i  ,  ff. 
«  De  extraordinariis  criminibus. 

in.  «  Il  Y  a  action  d'injures  contre  le  dépositaire 
«  d'un  testament ,  qui,  dans  la  vue  de  divulguer 
«  les  intenlions  secrètes  du  testateur  vivant ,  a  lu 
«  le  testament  à  plusieurs  personnes  réunies.  Leg. 
K  i  ,  p.  58 ,  ff.  Depositi ;  Leg.  ^i ,  ((.  Ad  legem 
«  jLijuiliam.  » 

18.  Si  on  ahène  l'esprit  de  quelqu'un  par  d(s 
médicaments  ou  autrement,  il  y  a  injure.  Leg.  i5, 
in  princ.  ff.  h.  t. 

iç).  Si  ou  m'empêche  de  me  servir  de  ma  chose, 
je  puis  agir  comme  pour  injure  :  Injuriarum  agere. 
Leg.  iJ,  p.  7  ,  eodem.  —  De  même,  si  on  m'em- 
pêche de  vendre  [mon  propre  esclave,  ou]  ma 
chose.    Leg.  i\  ,  eodem. 

30.  Si  on  empêche  quelqu'un  de  se  baigner  aux 
bains  publics,  il  y  a  injure,  d.  Leg.  lô  ,  p.  7,  eod. 

De  même  si  on  l'empêche  de  s'asseoir  à  la  pro- 
meuadc  publique.  Ibidem.  —  Ou  de  chasser  ,  ibid. 
—  Ou  de  pêcher  dans  la  mer,  ibidem. 

«  Cependant ,  dit  la  loi ,  il  est.reçu  par  l'usage  , 
«  que  je  puis  empêcher  de  pêcher  vis-à-vis  de  ma 
«  maison,  d.  p.  7/  et"c'est  ce  qui  est  confirmé  ,  en 
«  tant  que  de  besoin ,  par  la  Novelle  56  de  Léon. 
«  Car ,  comme  le  dit  cet  empereur  :  Si  prœdii  do- 
it minus  piscatoriœ  artis  non  ignarus  sit,  num  ipsi 
«  otioso  dormiendum  erit  ^  aliisque  cranim  emolu- 
u  mcnta  venari  permittere  dehebit?  Aut  si  otium 
«■  non  ampleclelur,  in  aliorum  oris,  errabundus 
.  p:scabitur ,  in  suis  aulvm  id  ipsi  non  licebit?  Ai 
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«  ijuare  i la  fier i  debeat  niillam  quidem  ralionem 
«  video.  » 

•21.  Si  on  muliloil  la  statue  du  père  [placée 
dans  un  monument],  c'étoil  injure  faite  au  fils. 
Leg.  37  ;  eodem. 

11.  Si  un  créancier  mettoit  les  scellés  sur  la  mai- 
son de  son  débiteur  absent,  sans  l'autorité  du  juge, 
[injttriœ  facienda;  causd'\  il  y  auroit  injure.  Leg. 
•10  ,  eodem. 

«  De  même,  si, pour  offenser  quelqu'un,  jeTin- 
«  tcrpelle  de  payer  ce  qu'il  me  doit ,  quoique  je 
«sache  qu'il  ne  me  doit  rien.  Leg.  i5,  p.  53, 
«  eodem.  — De  même,  si  mon  créancier,  à  qui  je 
«  suis  prêt  et  offre  de  payer  ce  que  je  lui  dois, 
«  affecte,  pour  me  faire  avanie,  d'interpeller  mes 
«  cautions.  Leg.  19,  eodem. 

«  De  même,  si  le  demandeur,  exigeant  du  défen- 
«•  dcur  la  caution y«^Z(catom  5oZii ,  refuse,  comme 
«  non  idoine,  le  fidéjusseUr  notoirement  idoine 
«  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  que  lui  offre  le  défen- 
«  deur  :  Quia,  sanè ,  non  quœlibet  injuria ,  duci  in 
KJuseum  qui  satis  idoneum  fidejussorem  dat.  Leg. 
«  5  ,  p.  I ,  ff.  Qui  satisdare  cogantur. 

«  Et  dans  ce  cas  l'injure  est  faite ,  non  seulement 
«  au  défendeur,  mais  encore  au  fidéjusseur  qu'il  a 
((  présenté.  Ibidem. 

35.  «  De  mêmC;  si  j'ai  été  diffamé  dans  une  re- 
«  cpiete  ou  supplique  présentée  au  pnnce  ou  au 
«  magistrat.  Leg.   i5,  p.  29,  ff.  h.  t. 

«  De  même,  si ,  n'étant  point  parent  ni  allié  d'un 
«  accusé  (  dans  les  degrés  où  je  ne  pourrois  pas 
«  être  forcé  de  déposer  contre  lui  ) ,  j'ai  provoqué 
«  contre  l'accufaleur ,  ou  contre  les  juges  ,  l'anî- 
«  madversion  publique  ,  en  affichant  le  costume 
«  du  grand  deuil,  comme  opprimé  moi-même  dans 
(c  la  personne  de  l'accusé  :  Qui  ad  invidiam  ali- 
«  eu  jus  ,. veste  luguhri  utitur ,  aut  squalidd ,  aut  si 
«  barbam  demittat ,  vel  capillos  submittat.  Leg. 
«  1 5  ,  p.  27,  eodem.  —  Nam  vestem  sordidam  , 
«  rei  nomine  ,  in  publico  habere  ,  capillumve  sub- 
«  mittere  ,  nulli  licet  ,  nisi  ita  conjunclus  est  affi- 
«  nitate  ,  ut  invitus  in  reu.n  lestimonium  dicere 
«  non  pos'sit.  Leg'.  Sg,  eodem.  » 

24.  Le  convice  est  une  injure  par  paroles  :  F'er- 
bis  autem.  .  . .  convicium  fit.  Leg.  i  ,  p.  i ,  eodem. 

Le  convice,  proprement  dit ,  est  une  injure  faite 
par  plusieurs  ensemble  avec  clameur  :  Çùm  in. 
unùm  complures  voces  conjeruntur ,  convicium  ap- 
pellatur,  quasi  com'ocium.  Leg.  i5  ,  p.  4j  eodem. 
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Qiicd  cum   vociferatione  dictum  est.    d.  Lcg.  i5  , 
p.  II. 

Ce  qui  est  dit  dans  une  assemblée  est  convicc. 
Ibidem ,  p.  12. 

«  Bien  entendu,  si  ad  infamiam  ,  vel  im-idiam 
«  alicujus  spcctarct.  d.  Leg.  i5,  p.  5. 

a  Soit  qu'il  soit  dit  par  un  seul  ou  par  plusieius  : 
«  Sive  uniis,  sive  pliires ,  dixerint  qiwd  in  cœlii  dic- 
«  tum  est.  Quod  autem  non  in  cœlu ,  nec  vocifera- 
«  tione  dicitur,  convicium  non  propriè  dicitur  ,  sed 
«  infamandi  causa  dictum.  Ibidem.  » 

C'est  faire  con%  ice  que  de  venir  crier  h  la  mai- 
son de  quelqu'un  pendant  son  absence  :  Si  quis 
ad  doinum  tuam  venerit  te  absente,  cunvicium  fac- 
tum  esse  dicitur.  Ibidem,  p.  7. 

Cependant  si  quelqu'un  a  excite  à  faire  convice  , 
et  que  le  convice  n'ait  pas  été  fait ,  il  n'en  sera 
pai  tenu.  p.  10,  eodem. 

«  Si  le  convice  ne  s'adresse  pas  à  une  personne 
a  déterminée,  il  ne  donne  lieu  à  aucune  action: 
«  Si  incertœ  personœ  convicium  fiat  ,  nulla  est  ac- 
«  tio.  p.  4  7  eodem.  —  (  Effectivement  ,  personne 
o  alors  ne  se  peut  dire  injurié.  ) 

«  Cependant  s'il  s'agit  de  libelle  diffamatoire, 
«  quoique  la  personne  qui  en  est  l'objet  n'y  soit 
«  pas  nommée  ,  il  y  aura  lieu  à  accusation  publique 
«  contre  l'auteur  :  Cùm  nomen  adjeclum  non  est 
«  ejus  in  quem  factum  est,  tune  ei,  quia  difficilis 
«  probatio  est ,  voluit  senatus  ,  publicd  quœstione 
«  rem  vindicari.  Leg.  6  ,  eodem.  » 

23.  On  peut  recevoir  une  injure,  quoiqu'on  ne 
la  sente  pas  :  Pati  quis  injuriain  ,  etsi  non  sentiat , 
potest.  Leg.  5,  p.  1  et  2,  eodem.  {v.  g.  l'insensé, 
l'enfant.  ) 

Il  y  a  des  personnes  qui  peuvent  recevoir  l'in- 
jure et  qui  ne  peuvent  en  faire;  leg.  3 ,  p.  i  ,  eod. 
—  V.  g.  le  furieux  ,  ibidem.  —  Tel  est  aussi  l'im- 
pubère ,  s'il  est  encore  incapable  de  dol.  Ibidem. 
26.  Nous  pouvons  recevoir  injure  dans  la  per 
sonne  de  ceux  qui  nous  appartiennent.  Leg.  i  , 
p.5  et8,  eodem.  — v.g.  dans  lu  personne  de  notre 
épouse,  de  nos  enfants ,  de  notre  bru  ,  de  nos  gens, 
ibidem  ,  «  c'est-a-dirc  de  nos  esclaves  ;  mais  dans 
u  ce  dernier  cas  il  falloit  en  outre  que  l'injure  fût 
«  considérable ,  et  qu'elle  fût  faite  dans  l'intention 
«  d'insulter  le  Tiiaître  :  3'*ore  tamen  iisdciii  modis  , 
V.  quibus  etiam  pcr  libéras  et  uxorcs  ,  sed  itu  cùm 
«  quid  atrociùs  commissumjuerit ,  et  quod  nperlè 
«  ad  contumeliam  domini  respiciat.  Inst.  p.  5 ,  De 
u  injuriis.  I.cg.  i5 ,  p,  33 ,  ff.  b.  t. 
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«  Celui  qui  fait  injure  au  Gis  de  famille  ou  à  la 
«  femme  mariée  est  censé  avoir  voulu  offenser 
«  aussi  le  père  ou  le  maii  ,  quel  qu'il  soit  ,  quand 
«  même  il  ne  le  connoîtroit  pas.  Leg.  iS  ,  p.  '>  , 
«  eodem.  —  Mais  s'il  a  cru  que  le  fds  de  famille 
«  étoit  père  de  famille,  ou  que  la  femme  étoil 
«  veuve,  ou  ne  peut  pas  supposer  qu'il  ait  voulu 
«  offenser  le  père  ou  le  mari  ;  et  en  conséquence 
«  il  n'y  aura  d'action  contre  lui  que  pour  l'injuic 
a  qu'il  a  faite  personnellement  au  fils  de  famille , 
«  ou  à  la  femme  mariée,  d.  Leg.  iS,  p.  4-  » 

37.  L'atrocité  de  l'injure  résulte  ,  ou  delà  per- 
sonne, ou  du  temps,  ou  du  lieu,  ou  de  la  partie 
du  corps  qui  est  offensée,  ou  de  la  gravité  de  la 
blessure,  [^ut  persond,  aut  tempore  ,  aut  re  ipsd.  ] 
Leg.  7  ,  p.  8  ,  eodem, 

Persond ,  si  l'injui-e  est  faite  à  un  magistrat ,  5i 
un  ascendant,  [  à  un  patron.  ]  Ibidem. —  Tempore , 
si  en  public ,  [  si  ludis  et  in  conspeclu.  ]  Ibidem.  — 
Re  ipsd  ,  si  ,  par  un  coup  au  visage  ou  par-  une 
blessure.  Ibidem. 

28.  «  L'injure  peut  être  atroce  à  raison  de  la 
«  personne  seule ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  coup-s 
«  donnés  :  Etiam  sine  pulsatione.  Leg.  y,  eodem.  » 

L'injui-e  augmente  ,  si  elle  est  faite  par  certaines 
personnes  :  Crescit  enim  contumelia ,  ex  persond 
ejus  qui  contumeliam  fecit.  Leg.  17  ,  p.  5,  eodeni. 

r.  g.  l'injure  qu'on  recevoit  d'un  esclave  étoit 
plus  grave  que  celle  qu'on  recevoit  d'un  homme 
libre.  Ibidem. 

29.  Le  temps  où  l'injure  a  été  faite  doit  être 
considéré.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

«  C'est  à  ce  temps  qu'on  se  réfère  pour  évaluer 
«  la  gravité  de  l'injure,  et  non  pas  au  temps  du 
«  jugement  :  Injuriarum  œstiinatio  ,  non  ad  id 
a  tempus  quo  judicatur ,  sed  ad  id  quo  facta  est 
(  injuria  )  referri  débet.  Ibidem.  » 

30.  Il  y  avoit  peine  d'infamie  contre  celui  qui, 
en  appelant,  devant  le  juge,  de  son  jugement,  l'a- 
voit  injurié.  Leg.  42  ,  eodem.  [V.  le  n"  25  de  l'ar- 
ticle 9  H.] 

5i.  Quand  l'injure  est  faite  par  plusieurs  en- 
semble ,  chacun  d'eux  en  est  tenu  pour  le  tout , 
[c'est-à-dire  du  montant  delà  condamnation.] 
Leg.  54  ,  eodem  ;  car  c'est  le  délit  de  chacun  d'eux, 
«  et  il  y  a  autant  d'injures  distinctes  qu'il  y  a  de 
«  personnes  qui  l'ont  commise  :  Imb  etiam  ,  tôt  in- 
V.  juriœ  sunt ,  quot  et  personœ  facientium.  »  Ibidem. 
(  /^.  Solidaire  ,  Condamnation  solidaire.) 

5i.  La  loi  Cornelia ,  sur  les  injm-es ,  coiiceruoit 
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ceux  qui  avoicnt  élé  frappw  ou  battus.  Leg.  5  , 
eoilem.  —  El  aussi  ceux  dans  la  maison  desquels 
on  entroit  de  force.  Ibidem. 

Elle  permcttoit  au  demandeur  de  déidrcr  au 
défendeur  le  serment  :  Injuriant  se  non  fecisse.  d. 
Leg.  5,  p.  8. 

53.  L'action  d'injures  éloil  une  action  fameuse. 
Leg.  ■j ,  in  princ  ,  eodem. 

On  devoit ,  par  celte  raison ,  exposer  le  fait  avec 
certitude  ,  et  non  pas  vaguement  ;  IVam  qui 
faviiosam  nctionem  intendit,  non  débet  vagari  cum 
discrimine  alienœ  exiitimationis ,  \^sed  designare  , 
et  cerlum  specialitcr  dicere ,  quam  se  injuriam 
pussum  esse  contendit.^  Ibidem. 

54.  L'action  d'injures  se  régloit  ex  œquo  et  bono. 
Leg.  II,  p.  I ,  eodem. 

55.  On  pouvoil  agir  par  la  voie  civile  pour  toute 
sorte  d'injures ,  même  pour  les  injures  atroces. 
Leg.  -j  ,  p.  6;  Leg.  'â'] ,  p.  i ,  eodem.  «  A  moins  que 
«  l'offensé  n'eût  intenté  d'abord  l'accusation  pu- 
«  blique  :  Plané,  si  actuin  sit  publico  judicio,  dene- 
«  gandum  est  privalum.  Leg.  6,  eodem.  » 

Car  l'action  éloit  reçue  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
soit  de  délits  «  qui  intéressoienl  le  particulier  : 
«  Nec  eniin  prohibendus  est  probato  agere  judicio, 
u  qubd  publico  judicio  prœjudicatur ,  quia  ad  pri- 
«  vatam  causam  perlinet.  Leg.  6,  eodem. 

«  Cependant  »  cette  action  privée  ne  devoit 
être  reçue  par  le  prétem'  qu'autant  qu'il  n'y 
éloit  pas  question  principalement ,  mais  accessoi- 
rement seulement,  de  débts  emportant  exécution 
ou  vindicte  publique  :  \_Et  hoc  verum  est,  sed 
ubi  non  principaliter  de  ed  re  agitur  quœ  habet 
publicam  executivnem.l  Leg.   7  ,  p.  1,  eodem. 

«  Telle  ctoil  l'action  Aquilienne,  qui  n'avoit  pour 
«  objet  que  de  fixer  le  dommage  causé  par  les  délits 
«  en  question  :  JVam  et  ea  actio  {  jiquiliana  )  prin- 
«  cipalUer  hoc  continet  :  hominem  occisum ,  non 
«  principaliter  ;  nam  ibi  principaliter  de  damna 
«  agitur.  d.  p.  i.  » 

56.  L'offensé  pouvoil  aussi  se  pourvoir  pour 
injures  ,  par  action  criminelle,  à  l'extraordinaire, 
pour  y  être  statué  par  le  juge  ,  suivant  les  cir- 
constances et  les  personnes.  Leg.  45,  eodem. 

Mais  s'il  le  faisoit  par  esprit  de  vexation ,  ca- 
lumniœ  causa ,  il  éloit  condamné  cxtraordinaire- 
mcnl  à  l'exil  ou  à  la  relégation  ,  ou  il  éloit  exclus 
de  son  ordre.  Leg.  45,  eodem. 

57.  «  C'étoil  faire  injure  au  juge  que  de  vendre 
«  l'assurance  du  succès  des  causes  portées  devant 
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«  lui ,  comme  s'il  devoit  en  recevoir  le  prix.  La 
«  peine  de  ce  crime  éloit  la  bastonnade  :  Eum  qui 
«  eventuni  sententi:e ,  vclut  daturus  pccuniam,  ven- 
«  didit ,  fustibus  à  prœside  ob  hoc  castigatum. ,  in- 
V.  jnriarum  damnatum  videri  :  utique  apparet  hune 
«.  injuriam  ei  fecisse ,  cujus  sententiamvenditavit. 
«  Leg.  i5 ,  p.  5o  ,  eodem.  » 

58.  Si  un  père  fait  injm'e  à  son  enfant,  l'en- 
fant n'a  point  d'action  [quoiqu'il  ne  soit  pas  en 
sa  puissance.]  Leg.  7  ,  jo.  5  ,  eodem. 

A  moins  que  l'injure  ne  soit  atroce.  Ibidem. 

Et  quand  même  l'injure  seroit  atroce,  il  n'y 
auroit  point  d'action  ,  si  l'enfant  éloit  sous  la 
puissance  de  son   père.  Ibidem. 

«  Mais  en  ce  cas,  il  pourroit ,  sans  doute,  forcer 
Il  son  père  de  l'émanciper,  f.  ci-dessus  l'art.  toS  , 
«  n"  2  ,  et  l'art.  704,  n"  i.  » 

59.  Le  fds  de  famille  a  action  pour  l'injure  qui 
lui  est  faite,  [si  son  père  est  absent  ou  furieux.] 
Leg,  5o^  ;;.  i  ;  Leg.  5i;  Leg.  i-] ,  p.  10  et  11  , 
eodem.  —  Elle  père  a  aussi  action  [de  son  chef.] 
Leg.  I  ,^.  3,  5  et  Ç) ,  eodem.  —  [A  moins  que  celui 
qui  a  fait  l'injure  n'ait  cru  que  le  fils  ctoil  père  de 
famille.  Leg.  iS,  p.  4,  eodem.] 

40.  Le  mari  peut  agir  [  de  son  chef  et  en  son  nom] 
pour  l'injure  faite  à  sa  femme,  d.  Leg.  i,  p.  5y 
Leg.  1 1  ,  p.  7;  Leg.  18,  p.  2 ,  eodem.  —  [A  moins 
que  celui  qui  a  fait  l'injure  ne  l'ait  crue  veuve.  F". 
ci-dessus  ladite  loi  18,  p.  5.] 

La  femme  peut  aussi  agir  pour  l'injure  à  elle 
faite,  d.  Leg.  tS,  p.  2. 

El  même  le  père  de  la  femme  ,  si  elle  est  sous 
sa  puissance.  Ibidem.. 

La  femme  ne  peut  agir  pour  l'injure  faite  à 
son   mari.  Leg.  3  ,  eodem.. 

Car  il  convient  c[ue  les  femmes  soient  défendues 
par  leurs  m^aris ,  et  non  les  maris  par  leurs  femmes. 
Ibidem. 

4i.  Si  quelqu'un  fait  injure  à  autrui,  par  votre 
ordre,  l'action  a  lieu  contre  vous  [comme  contre 
lui.]  Leg.  Il  ,p.  3,  eodem.  —  Celui  qui  contribue 
à  l'injure  en  est  tenu  [comme  celui  qui  l'a  faite.] 
Ibidem ,  in  princ. 

42.  S'il  s'agit  d'une  injure  atroce  faite  par 
celui  qui  ,  attendu  son  infamie  et  son  indigence , 
ne  craint  pas  les  condamnations  pour  injures,  le 
juge  doit  sévir  [rigoureusement  ,  acriter,]  contre 
lui.  Leg.  55  ,  eodem.  —  [De  là  le  dicton  aut  in 
eere  aiit  in  cute.] 

43.  Le  magistral  ive  pouvoil  être  actionné  pour 
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iu;ii:cs  pendant  sa  magistralurc.  Lcg.  3a  ,  eodcm. 
—  11  falloil  attendre  qu'il  en  fût  sorti.  Ibidem. 

44-  Quand  un  esclave  faisoit  injure  par  ordre 
de  son  maître ,  l'action  avoit  lieu  contre  le  maîli  e 
[personnellement  et  de  son  chef,  et  non  pas  seule- 
ment par  action  noxalc. ]  Leg.  i"  ,  p.  7  ,  codern. 

Que  si  l'esclave  cloil  ensuite  affranchi ,  il  y 
avoit  action  contre  hii-nièmc.  d.  Leg.  17  ,  [Quia, 
nec  in  omnia ,  servus  domino  parère  débet.  Ibidem.] 

45.  Si  on  injurioit  un  esclave  pour  insulter  le 
maître,  le  maître  avoit  action.  Leg.  i5  ,  p.  'Sj  , 
eodem. 

Au  reste  ,  quoique  l'injure  ne  concernât  pas 
le  maître,  le  prêteur  ne  devoit  pas  la  laisser  im- 
punie. Ibidem.  [Maxime  si  verberibus  vel  (jiiœs- 
tione  jfieret.  Ibidem.] 

46.  L'action  d'injures  ne  passe  pas  à  l'iicrilier  , 
ni  contre  l'héritier.  Leg.   i3,  in  princ.  codem. 

A  moins  qu'i4  n'y  ait  litiscontestation.  Ibidem. 

Cependant  l'héritier  peut  agir  [en  son  nom], 
si  l'on  fait  injure  au  corps  du  défunt.  Leg.  i  ,  p.  l^, 
eodem.  —  Ou  à  son  convoi.  Ibidem.  Lcg.  i  ,  p.  G. 
• —  Ou  à  sa  réputation.  Ibidem,  p.  t^  :  [Spécial 
enim  ad  existimationem  nostram ,  si  qua  ei  fit 
injuria,  d.  p.  4-  ] 

47.  L'action  d'injures  s'éteint,  s'il  y  a  pacte  ou 
transaction.  Leg.  11  ,  p.  i ,  eodem. 

De  même ,  s'il  y  a  serment  déféré  et  exigé. 
Ibidem, 

■'  L'action  d'injures  s'éteint  par  la  remise ,  Leg.  1 7 , 
p.  6,  eodem;  «  et  cette  remise  ne  peut  être  révo- 
(i  quée ,  Leg.  w  ,  p.  1  ,  eodem  :  pas  même  par  le 
«  mineur.  Leg.  57  ,  ff.  De  minoribus.  n 

Elle  est  éteinte  de  même  par  la  dissimulation 
et  l'oubli,  d.  Leg.  \\  ,  p.  i . 

48.  Elle  s'éteint  aussi  par  le  laps  de  temps  : 
Si  tempore  abolila  fueril.  Lcg.  17  ,  p.  6,  in  fin. 
eodem. 

(La  glose  dit,  Id  est  anno;  mais  elle  ne  cite  aucune 
loi.  Le  principe  que  l'injure  se  prescrit  par  l'espace 
d'un  an,  se  voit  dans  la  loi  1 4  ,  p.  i  et  2  ,  ff.  Quod 
metds  causa.  Cette  loi  porte  eu  effet  que  :  Prœior, 
post  annum,  aclionem  [in  simplum'\pollicetur ,  non 
semper ,  sed  causa  cognitd. . .  Et  sanè  ,  cùm  per 
metumfacta  injuria  ,  anno  quidem  iilili  exolevcrit, 
idonea  esse  causa  débet ,  ut  post  annum  actio  hœc 
dari  debeat.  )  [V.  aussi  la  loi  5,  au  Code  De  injuriis, 
dansla quelle  ce  princij^c  est  formellenicntcoiisacî'é.] 
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O^/-    2"  Sur  Lrs  Lidullks  diffamatoires. 

1.  Le  préteur  défend  de  diffamer  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  :  Ait  prietor,  ne  tfuid 
infamandi  caus'ifiat ;  si  ijuis  adversiis  ea  fecerit , 
prout  quœqueres erit,  animadverlam.  Leg.  1 5,  T^..i'i, 
eodem . 

Le  préteur  parle  de  la  diffamation  en  particu- 
lier, parceque  c'est  une  injure  plus  notable,  d. 
Leg.  \5  ,  p.  2'3. 

Si  quelqu'un  attaque  la  réputation  d' autrui  par 
un  libelle,  l'action  d'injures  a  lieu.  d.  Leg.  i5  , 
p.  29.  —  Soit  que  le  libelk  soit  donné  au  prince 
ou  autre.  Ibidem. 

Celui  qui  compose ,  ou  propose  des  vers  ou  chan- 
sons contre  l'honneur  de  quelqu'un ,  est  coupable 
de  diffamation  :  Si  carmen  conscribat  vel  propo- 
Jiat  .  . .  quod  pudorem  alicujus  lœdat.  à.  Leg.  i5  , 
p.  27;  —  de  même,  s'il  les  chante,  vel  cantet. 
Ibidem. 

Celui  qui  écrivoit ,  coraposoit,  ou  mettoit  au 
jour  un  livre  qui  diffamoit  quelqu'un  ,  étoit  dé- 
claré intcstable  (c'est-à-dire  incapable  détester  et 
de  témoigner.  F.  Intestable.)  Leg.  5  ,  p.  9  , 
eodem.  —  De  même  celui  qui  mettoit  des  ins- 
criptions, ou  quelque  chose  sans  écrit,  pour  noter 
quelqu'un,  f/.  Leg.  5,  p.  10. —  De  même  celui  qvn 
les  faisoit  acheter  ou  vendre.  Ibidem. 

2.  Si  quelqu'un  faisoit  afficher  un  gage  à  ven- 
dre ,  comme  l'ayant  reçu  d'un  tel  ,  et  pour  le 
diffamer  ,  l'action  d'injures  avoit  lieu.  d.  Leg. 
i5  ,  p.   32. 

3.  Ce  qui  a  été  mis  sur  les  monuments  pu- 
blics contre  l'honneur  de  quelqu'un  doit  en  être 
enlevé.  Leg.  5-]  ,  eodem. 

4.  Il  étoit  dû  récompense  à  celui  qui  indi- 
quoit  les  auteurs  ou  éditeurs  de  la  dilfamation. 
d.  Leg.  a  ,  p.  M. 

«  El  cette  récoinpense  devoit  être  proporliou- 
«  née  à  la  fortune  de  l'accusé.  Ibidem.   » 

5.  On  pouYoit  agir  pour  la  diffamation  par 
action  privée,  privato  judicio.  Leg.  6,  eodem. 
(La  diffamation  n'étoit  point  crime  de  jugement 
public.) 

«  Il  est  vrai  qu'elle  ne  fait  pas  partie  des  crimes 
«  publics  dont  l'énumération  se  trouve  en  la  loi 
«  première  du  titi-e  De  publicis  judiciis  ,  au  Di- 
K  geste;  mais  ceux  y  dénomnu>s  ne  sont  cités  que 
«  pour  exemple  (  Uï)  ,  et  il  en  a  été  établi  d'au- 
«  très  par  des  lois  postérieures.  Tel  est  en  par- 
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«  ttculipr  le  crime  d-C  d'ill;tiMation  ,  dont  la  pour- 
«  suite  pubKcjnc  a  été  ôrdounée  par  le  sénàtus- 
«  consiiltc  que  cite  ladite  loi  6.  » 

Mais  quand  on  avoit  agi  par  accusation  pu- 
blique ,  ou  ne  pouvoit  plus  recourir  à  l'action 
privée  ,  [et  réciproquement  :  Siinililcr  ex  diverso] 
plané  si  actuni  sit  puhlico  judlcio ,  deneganiluin, 
est  prifatum.  d.  Lcg.  G. 

6.  La  peine  de  la  diffamation  étoit  réservée  à  l'ar- 
bitrage du  j)réteur.  Leg.  i5  ,  p.'28,eodein. — Afin 
qu'elle  fut  plus  sévère  que  celle  de  la  simple  injure. 

a  Elle  se  régloit  suivant  la  gravité  de  l'injure  , 
«  et  selon  la  qualité  des  personnes.  »   Ibidem. 

7.  On  peut  diffamer  un  coupable,  sans  qu'il  ait 
droit  de  s'en  plaindre  :  Eum  qui  nocentem  infama- 
vit,  non  est  bonum  et  œqiium  ob  eam  rem  diunnari. 
Leg.  18  ,  in  princ. ,   eodem. 

Car  il  importe  que  les  crimes  soient  connus  : 
Peccata  enim  nocentium  nota  esse  oportere  et 
expedire.  Ibidem. 

8.  «La  loi  di/famari ,  S,  au  Code,  De  inse- 
«  nuis  manumissis,  indique  à  ceux  dont  l'état  est 
«  compromis  par  des  bruits  répandus  dans  le  pu- 
«  blic  ,  errore  aiil  nialignitate  quoriimdam  ,  un 
«  remède  extraordinaire,  soit  pour  arrêter  cette 
«  espèce  de  diffamation  ,  soit  même  pour  effacer 
«  l'espèce  de  note  ,  dont  se  trouve  entaché  par 
«  cette  diffamation  celui  qui  en  est  l'objet  :  et 
«  ce  remède  consiste  on  ce  que  si  ,  par  exem- 
«  pie,  on  a  répandu  dans  le  public  que  j'étois 
«  fils  bâtard  d'un  tel,  et  non  enfant  légitime,  je 
«  m'adresse  à  mou  juge  naturel  ,  et  lui  rende 
«  plainte  du  fait  de  diffamation  dont  il  s'agit  j  je 
«  lui  administre  les  pièces  justificatives  de  mon 
n  état  d'enfant  légitime  d'un  tel ,  et  j'assigne  à 
«  comparoître,  devant  lui,  l'auteur  ou  les  auteurs 
«  de  ces  bruits  ,  pour  qu'ils  aient  à  en  adminis- 
«  trer  pareillement  les  preuves  ,  si  aucunes  ils  ont, 
■«  afin  que  le  juge  puisse  statuer  contradicloire- 
«  ment  sur  le  tout ,  en  connoissance  de  cause  , 
«  après  avoir  constaté  quel  est  mon  véritable  état  ; 
«  comme  aussi  pour  voir  dire  que,  faute  par  eux 
«  d'avoir  administré  les  preuves  des  bruits  par  eux 
«  répandus  ,  il  leur  sera  fait  défenses  de  plus  à 
«  l'avenir  les  renouveler,  sous  telles  peines  que 
«  le  juge  croira  devoir  déterminer  » 

g58.  INIMITIÉ. 

t.  L'inimitié  capitde  ou  très  grave  ,   sm-venne 
depljis  le  tcstamcat,  fait  tomber  le  legs  [et  le  fi- 
Tome  I. 
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deicommis.]  Leg.  5  ,  ;).  1 1  ,  ff.  De  adimendis  t>el 
transfcrendis  legalis. 

Mais  une  offense  légère  ne  le  détruit  pas.  IbideM. 

On  n'est  pas  censé  léguer  à  celui  qtii  n'avoit  pliis 
nos  bdnnes  grâces.  Leg.  88,  /).  1 1 ,  ff.  De  legalis  3". 

f''^.  g.  A  l'affranchi  ,  auquel  on  a  cessé  de  four- 
nir ses  aliments  :  [Et  cibaria  ,  qux  dabat,  prœstarc 
desiit.]  Ibidem. 

a.  La  réconciliation  fait  revivre  le  legs.  Leg.  4  ■ 
ff.  De  adiiii.  et  transf.  legatis. 

3.  «  L'inimitié  capitale  étoit  une  excuse  légitime 
«  pour  s'exerajiter  de  la  tutelle ,  soit  que  cette 
«  inimitié  fût  relative  à  la  personne  du  testateur 
«  ou  à  celle  du  pupille.  Inst.  ,  p.  g  et  10,  De 
u  excits.  tiilor.  et  curât.;  Leg.  5,  p.  I3>  ff.  De 
«  suspectis  tutoribits.  n 

95g.  ININTELLIGIBLES;  Choses  inkvtelligi- 
BLES.  Ce  qui  est  inintelligible  dans  un  testament 
est  censé  non  écrit  :  Ea  qnœ  in  tcstamento  ita 
scripta  stint  ut  intelligi  non  possint  ,  perindè  sunt 
ac  si  scripta  non  essent.  Leg.  75,  p.  3  ,  De  regulii 
juris.  —  Quœ  in  testamento  scripta  essent ,  rae- 
que  intelligeretur  quid  signijicarent ,  ea  perindè 
sunt  ac  si  scripta  non  essent.  Leg.  3  ,  ff.  De  his 
quœ pro  non  scri/tis  habentur. 

960.  EN  NECEM.  Les  mots,  in  necem  legatario- 
rum  ,  signifient   au  préjudice  des  légataires.  Leg. 
i4  ,  ff.  De  appellatiouibus. 
9G1.  INNOCENCE. 

I.  Il  vaut  mieux  laisser  le  crime  impuni  que 
de  condamner  l'innocent  :  Sntiùs  est  iinpunilum 
relinqui  f admis  nocentis,  quàm  innocentem  dam- 
nare.  Lcg.  5 ,  ff.  De  pœnis ,  in  princ. 

«  C'est  pourquoi  on  ne  doit  pas  condamner 
«  sur  de  simples  présomptions  ou  de  simples 
«  soupçons  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  condamner 
«  un  absent  ,  même  conlumax,  si  ce  n'est  à  des 
«  peines  pécuniaires.  Ibidem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous  ;  car  soii 
«  que  le  pré\"euu  comparoisse,  soit  qu'il  soit  contu- 
«  jnax,  rinslruclion,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  se 
"  poursuit  contre  lui;  et,  s'il  n'a  pas  comjiaru,  l'on 
«  prononce  à  son  égard  les  mêmes  peines  que  si  le 
«  jugement  étoit  contradictoire  ;  sculemeut,  en  ce 
«  cas,  le  condamné  a  cinq  ans  pour  purger  sa  contu- 
«  mace;elpendantcetemps  il  est  privé  de  l'exercice 
«  des  droits  civils.  F.  les  aiticles  27  ,  28,  et  suivants 
«  du  Code  civil. 

■2.  Quand  le    condamné  rccouvroit  les  jireuves 
3  E 
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de  son  innocente,  [sa  peine  éloil  modiliée ,  ou 
même,  suivant  le  cas,]  il  étoit  [plrincmenl]  res- 
titué. Leg.  1"}  ,  eodem.  —  «  ]\on  par  le  juge  qui 
o  l'avoit  condamné,  mais  par  le  prince.  Ibidem. 
K  —  Fel  pœna  euritin  minuta  est,  vcl  in  inlegrum 
«  restilutio  concessa.  Ibidem.  » 

962.  INJJOVATIO:^. 

1.  On  ne  doit  pas,  sans  une  utilité  évidente  , 
changer  le  droit  qui  a  paru  long-temps  juste.  Leg. 
2 ,  ff.  De  constilutioiiibus  principum. 

a.  Onnc  doit  pas  s'écarter  de  ce  qui  a  une  inter- 
prétation certaine.   Leg.  aS  ;  Cf.   De  legibus. 

5.  On    ne    doit    rien    changer   aux  formes  ,  à 
moins  que  l'équité  évidente  ne  le  demande.    Leg. 
i83  ,  De  regulis  jitris. 
965.   «  INOFFICIOSITÉ.    F.    Testament,    inoji- 
«  ciosité.  » 

964.  m  REM  VERSUiM.  F.  Profit  retiré  de  la 
chose. 

965.  m  RERUM  PATURA.  Les  mots ,  in  reriim 
i<  nalurd  non  esse ,  s'appliquent  à  l'enfant  in  utero. 
Leg.  24  ,   et  Leg.  6g,  p.  5  ,  ff.  De  Icgatis  1°. 

11  s'applique  aussi  à  celui  qui  n'est  pas  vivant. 
Ibidem.  «  £t  en  général  à  tout  ce  qui  n'existe  pas. 

«  Cependant ,  on  peut  donner  ,  léguer  ou  vcn- 
«  dre  les  choses  non  encore  existantes  ,  pourvu 
«  qu'elles  puissent  exister  un  jour.  d.  Leg.  a/j  ; 
«  Leg.  I  ,  p.  ult.  ff.  De  condit.  et  demonstr.  ; 
«  Leg.  'y5  ,  ff.  De  verb.  oblig.  j  Leg.  8  ,  De  con- 
«  trah.  empl.  ;  Inst.  ,  p,    i  ,  De  inutil,  stipulât.  » 

966.  INSENSÉ.  [F.  Furieux.] 

1.  Le  mot  fatuus  signifie  trasense.  Leg.  31  ,  ff. 
Da  relus  autoritate  judicis  possidendis. 

2.  Sil'insensi-  fait  dommage  ,  il  n'y  a  point  d'ac- 
tion contre  lui  :  Qux  enim  in  eo  culpa  est,  cùm  suce 
mentis  non  sit  ?  Leg.  5  ,  p.  2  ,  ff.  Jd  legcm 
Aquiliam. 

«  Mais  au  moins  doit-on  avoir  action  ,  suivant 
«  les  cas  ,  contre  celui  qui  est  chargé  de  surveil- 
«  1er  sa  conduite,  pour  l'empêcher  de  nuire  , 
«  comme  le  décide  l'article  1  58  J.  de  notre  Code 
«  civil.  (  F.  le  n"  5  de  l'article  907  ci-desssus.' 
«  Godcfroi  en  fait  une  question,  sans  la  résoudre  :  ^-In 
«  saltem  tenebitur  eo ,  nomine ,  ejus  tutor,  curatvr 
«  vel  custos  ?  » 

L'insensé  n'est  point  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a 
dissipé  ou  corrompu.  Leg.  Go  ,  11'.  De  rci  vindi- 
«atione. 
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5.  L'insensé  peut  être  obligé  par  la  chose,  ex  re. 
Leg.  4'' ,  ff-  De  (blii^ationibus.  —   F.  g.  Si  on  a 
fait  des  impenses  sur  son  fonds.  Ibidem. 
967.  «IXSTITELTl.  F.  Jctioninstitoire; Facteur. n 

9^8.  INSTITUTION  D'HÉRITIER.  F.  Testament, 
institution  d'héritier  i  ^Testament ,  conditions  des 
institutions  ;  Interprétation  sur  les  testaments.] 

1.  C'est  l'institution  d'héritier  qui  donne  force  au 
testament  :  Testame/ituni  vires  per  institutionem  hce- 
redum  accipit.  Leg.  10  ,  ff.  De  jure  codicillorum. 

2.  Celui  qui  est  institué  dans  une  chose  ,  est  hé- 
ritier de  tous  les  biens ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  ins- 
titué. Leg.  i\  ,  p.  8 ,  in  fine  ,  ff.  De  vulgari  et 
pupillari  substitutione. 

3.  Quand  on  institue  un  associé  Thérédité  lui 
appartient  ,  et  non  pas  à  la  société  [  qui  ne  seroit 
que  des  gains  et  des  profits  :  Cùm  quœstus  et  com- 
pcndii  societas  initur.]  Leg.  4  J  ;  P-  2 ,  ff.  De  acquir. 
vel  omitt.  hœred.  ;  Leg.  7 1 ,  p.  i ,  ff.  Pro  socio. 

4.  Celui  qui  devcnoit  esclave  de  la  peine  ne 
poi.voit  être  institué.  Leg.  aS,  p.  5  ,  eodem. 
vY.  Esclave  de  la  peine.) 

qChj.  instrument  ;  Foi  des  instruments.  /'.  l'ar- 
ticle Fui  due  aux  instruments.  V.  liv.  22  ,  t.  4  >  ff- 
Defide  instrumentorum;  [et  au  Code,  liv.  t^,\..i\, 
Defide  instrumentorum  et  amissione  eorum,  et  apo- 
chisfaciendis, et  dehis qnce  sine  scripturdjîeri pos- 
sunt  ;  •il  Plus  vnlere  quod  agitur  quàm  quod  si- 
mulatè  concipitur.  V.  aussi  Instit.  liv.  5  ,  t.  2a  , 
De  lilterarum  obligationibus.  \ .  enfin  les  Novclles 
44,  7 J,  et  1 19,  ch.  3.] 

(  Dans  tout  le  titre  du  Digeste  ,  il  n'est  rien  dit 
delà  perte  des  instrumens;  mais  voyez  le  titre  21  , 
liv.  4  du  Code.  1 

1 .  La  foi  n'est  due  qu'à  l'instrument  authentique 
[lorsque  c'est  le  fisc  qui  intente  action  :  Quicumque 
à  fisco  eonvenitur .  ex  authentico  conveniendus 
est.  ]  Leg.  2  ,  ff.  h.  t. 

2.  Les  instruments  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
prouver  ce  qui  a  été  faitj  [mais  seulement.  Si  res 
gesta ,  sine  litteranim  quoqu.;  consignatione  ,veri- 
tate  factum  suum  prcebeat.]  Leg.  5  ,  eodem. 

5.  Il  ne  falloit  pas  d'instrument  pour  l'hypo- 
thèque. Leg.  4  ,  eodem. 

Ni  pour  le  mariage.  Ibidem. 

a  II  suffisoit  qu'on  put  prouver  qu'il  y  avoit  ea 
«  convention  ;  l'écriture  ne  servoit  qu'à  en  facili- 
«  ter  la  preuve.  Ibidem. 

«  Il  est  cependant  certains  contrats,  comme  on 
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«l'a  vu  à  l'article  687  ci-dessus,  pour  la  confec- 
«  lion  desquels  la  solennité  de  l'écriture  est  abso- 
«  lument  nécessaire  ,  afin  de  les  faire  valider.  Tels 
«  étoient ,  dans  le  droit  romain  ,  le  contrat  appelé 
«  litlerai-iim  obligatio ,  la  donation  au-delà  d'une 
«  certaine  quantité  ;  et  suivant  Godeû'oi ,  (  ad 
«  dictant  legem  )  ,   l'empli)  léosc. 

«  Tels  sont ,  chez  nous ,  l'acte  et  le  contrat  de 
«  mariage,  les  donations  entre-vifs  eltcstamentaires, 
«  la  constitution  d'hypothèque  conventionnelle  , 
«  la  légitimation  et  même  la  reconnoissance  d'eu- 
«  fants  naturels,  la  transaction,  l'antichrèse,  le  gage 
«  en  matière  excédant  i5o  fr.  ,  et  tous  autres  actes 
«  généralement  quelconques  excédant  cette  somme. 
«  '  Cude  Cit'il,  articles  \o  ,  171  ,  55 1,  534,  931  , 
"  969)970?  979>  'J4i,  1594,  2044,  2074,2085 
«et  il -17.) 

970.  INSTRUxMENTS. 

I.  Le  mot /ras<r«me7iïa,  s'enteudoit  detoutcequi 
pouvoil  servir  à  l'instruction  de  la  cause.  Leg.  i  , 
11.  Defide  inslrum.  Lcg.  gg,  p.  2 ,  ff.  De  verb.  signif. 

a.  L'instrument  d'un  fonds  s'entend  de  tout  ce 
qui  est  utile  à  sa  culture  [et  à  son  exploitation.] 
Leg.  12  ,  ff.   De  instructo;  Leg.  8,  eode/n. 

5.  L'instrument  de  la  pèche  comprend  les  na- 
celles. Leg.  17  ,  p.    I ,   eodem. 

4.  L'instrument  du  peintre  comprend  les  cires, 
les  couleurs,  les   pinceaux,   d.  Leg.  17. 

97 1 .  INTERCALAIRE.  F.  Mois  intercalaire.  — 
Année  bissextile.  —  Bissextile.  —  Mineurs,  n°  2. 

972.  INTERDICTION  du  feu  et  de  l'eau.  L'exil 
se  nommoit  anciennement  interdiction  du  feu  et 
de  l'eau  :  Exilium,  hocest  aqux et  ignisinlerdictio. 
Leg.  2,  ff.  De  publicis  judiciis.  —  La  déportation 
succéda  à  celte  peine.  Leg.  3 ,  ff.  Ad  legem  Juliam 
peculaliis.  Leg.  2  ,  p.  i  ,  ff .  De  pœnis. 

973.  INTERDITS;  Relègues  ,  Déportés.  F.  le 
hvre  48  ,  lit.  22,  ff.  De  interdictis  et  relegalis,  et 
deportatis.  [  V.  Peines  ;  Mort  cii'ile.  ] 

1.  On  pouvoit  interdire  à  quelqu'un  [par  forme 
de  peine]  de  sortir  de  sa  maison.  Leg.  9,  ff.  h.  t. 

2.  On  pouvoit  [aussi]  interdire  à  quelqu'un  les 
honneurs  [par  forme  de  peine.  ]  Leg.  7,  p.  21  et  22, 
eodem.  —  [Mais  non  les  charges,  munera;  car  alors 
la  sentence  auroit  été  nulle,  Neque  enimimmuni- 
tatem  pœna  tribuerc  débet.  Ibidem.]  —  Et  celte 
interdiction  rendoit  infâme.  Ibidem. 

n  Si  donc  vous  étiez  privé  des  honneurs  par  suite 
»  de  la  condamnation  prononcée  contre  vous,  vous 


I  N  T  40'] 

«  n'étiez  pas  affranchi  des  charges  pécuniaires  at- 
«  tachées  à  ces  honneurs  :  Si  honores  isti  hàbiic- 
«  runt  mixtam  muneris  gravem  impensam ,  infa- 
«  miam  illi ,  ad  hoc ,  non  profuturam.  Ibidem. 

5.  Celui  à  qui  on  interdisoil  les  petits  liouneurs 
iloh  exclu  des  grands.  Ibidem.,  p.  22. 

4.  Les  décurions  pouvoient  être  interdits  de  leur 
ordre  [à  temps,  ou  pour  toujours.  ]  Ibidem,  p.  20. 

5.  Il  y  avoit  trois  sortes  d'exil  :  Exilium  triplex  est. 
Leg.  5.  — Savoir,  l'interdiction  de  certains  lieux  , 
certorum  locorum  interdictio,  ibidem;  —  l'inter- 
diction de  tous  lieux  ,  hormis  un  seul,  latafuga  . 
ut  omnium  locorum  inlerdicatur ,  prœter  cerlum  Ic- 
cum  ,  ibidem,  (d.  g.  la  déportation  );  —  la  relc- 
gation  dans  une  île  ,  aut  insulœ  vinculitm  ,  id  est 
rclegatio  in  insulam.  Ibidem. 

6.  On  pouvoit  interdire  à  quelqu'un  de  rester 
dans  sa  patrie.  Leg.  7  ,  p.  19,  eodem. 

Celui  qui  étoit  interdit  de  sa  patrie  devoit  s'abs- 
tenir de  Roiue  même.  d.  Leg.  7  ,  p.  i5. 

Mais  celui  qui  étoit  interdit  de  Rome  ne  l'étoit 
pas  de  sa  patrie.  Ibidem. 

7.  Il  y  avoit  grande  différence  entre  la  déporta- 
talion  et  la  relégalion  :  Magna  dijjerentia  est  in- 
ter  deportationem  et  relcgalioncm.  Leg.  i4j  P-  i  , 
eodem. 

La  déportation  étoit  toujours  à  perpétuité,  d. 
Leg.n,p.-i.^ 

Le  déporté  perdoit  les  droits  de  cité  :  Deporta- 
tus  civitatem  amiltit.  Leg.  i5  ,  m  princ,  eodem. 

11  ne  pouvoit  recevoir  par  testament.  Leg.  16  , 
eodem. i^ll  ne  pouvoit  faire  testament,  Lcg.  6, p.  7, 
(ï.  De injusto)  à  moins  qu'il  n'eût  été  déporté  par 
le  président  de  la  province,  sans  le  fait  du  prince. 
Ibidem  ,  et  d.  Leg  i5,  p.  1.  [V.  Testament,  per- 
sonnes qui  peuvent  tester,  «'  i3.] 

8.  La  déportation  emportoit  conliscatiou  des 
biens.  Leg.  i4  7  P-  ' ,  A-  h-  t- 

Le  déporté  ne  perdoit  pas  la  liberté  :  Cit'itatem 
amittil,  nonlibertatem.  d.  Leg.  i  5.  (  Ainsi  il  n'étoit 
pas  esclave  de  la  peine;  il  n'étoit  pas  moil  civile- 
ment.) n  F.  cependant  la  loi  i"  p.  8,  in  fine  ,  ff. 
«  ad  s.  c.  Tertjllianum  ,  qui  paroît  supposer  que 
«  le  déporté  est  mort  civilement  :  Pfisi  magna  ca- 
«  pitis  diminutio  interveniat  ,  quœ  vel  civitatem 
«  adimit ,  utputà  si  dcportetur. 

«  F.  aussi  la  loi  65,  p.  la,  ff.  Pro  socio  ,  qui 
«  suppose  mort  civilement  {pro  mortuo  habetur) 
«  celui  dont  les  biens  sont  confisqués  (  et  par  cou- 
ac séquent  le  déporté,  puisque  la  déportation  empor- 


«  toit  coii£$cnliou  de  Jjiccs,  comme  il  vient  d'être 
t  dit)  :  Publicalione  quoque  diitrahi>sucietatem 
u  diximus,  si  socii  bon.i  publiccntiir  ;  nain  cùm  in 
«  ejuslocum  alius  succédât .  pro  mortiio  huhctur. 

«  /'^  enfîu  ,  la  loi  i  ,  de  Pœnis  ,  qui  qualifie  de 
<i  peine  capitale  .  non  seulciucnl  la  peine  de  mort, 
«  ou  la  perle  do  la  liberté,  mais  encore  la  perle  du 
u  droit  de  cité  :  Vel  etiam  civitatis  ainisiio. 
«  Et  c'est  auisi  ce  que  suppose  Vinnius,  ad  p.  ■!  , 
«  Inst.  De  capitis  diminulioiie  ,  lorsqu'il  y  dit  :  Qitd 
K  pœnd  [deporlalionis]  mamfesto  caput  exiniitur 
«  de  civtate ,  civicsque  ad  percgrinorum  conditio- 
V.  nem  rediguntur.  Leg.  17,  p.  i,  ff.  De  pœnis  ^ 
«  Leg.  6,  ff.  De  interdiclis  et  relegatis.  » 

9.  Le  déporté  u'étoit  pas  privé  du  droit  de-. 
gens  -.Jure  tamen  gentitim  ulitur.  d.  Leg.  i5. 

Ainsi,  il  pouvoit  acheter ,  vendre ,  [échanger, 
louer^  prêter  à  intérêts  ]  et  faire  tous  contrais  [  et 
autres  actes  semblables]  :  Emit  enim  et  vendit,  Ic- 
cat,  conducit ,  permutât ,  Jœnus  exercet ,  et  cœtera 
similia.  Ibidem. 

A  sa  mort,  le  fisc  lui  succédoil.  d.  Leg.  i5.  • — 
11  ne  pouvoit   disposer   en  ûaude  du  f\sc.Ibidem. 

10.  La  relégation  pouvoit  être  à  temps  ou  à 
perpétuité.  Leg.  ^  ,  p.  2  ,  eodem. 

Le  relégué  ne  perdoit  pas  le  dioii  de  cité.  ieg. 
1,4  1  eodem. 

Il  pouvoit  faire  testament  et  recevoir  par  tes- 
tament. Leg.  -j ,  p.  5  ,  eodem. 

Il  conservoit  son  état  entier ,  et  la  puissance 
paternelle.  Leg.  18,   eodem. 

Ses  biens  u'étoient  pas  confisqués  ,  depuis  l'em- 
pereur Trajan.  Leg.   7  ,  ^.4,  eod^m. 

«  Cependant,  la  relcgatiou  à  perpétuité ,  suppo- 
«  saut  un  déht  plus  grave,  le  juge  pouvoit,  suivant 
«  les  cas .  prononcer  la  confiscation  d'une  partie  des 
«  biens.  Leg.  4  ,  in  fine  ;  et  Leg.  r  ,  p.  4  ,  If.  h.  l.  n 

Celui  auquel  il  étoit  interdit  d'être  à  Rome  [  ou 
dans  ses  faubourgs],  ou  dans  telle  province,  étoit 
relégué.  Zeg.    i^,  eodem. 

Le  relégué  dans  une  ile  retcnoit  son  état  entier, 
comme  tout  autre  relégué.  Leg.  4  ,  eodem. 

11  étoit  seulemeul  obligé  de  ne  pas  sortir  de  l'île. 
Ibidem. 

Le  relégué  ne  pouvoit  pas  résider  dans  la  ville 
où  étoit  le  prince  ,  ni  dans  celle  où  le  prince  pas- 
soit.  Leg.  19,  eodem. 

La  relégation  étoit  pi"ononcée  ou  par  le  prince  , 
ou  par  le  sénat  [ou  par  le  piéfet  de  la  ville.  \  . 
<]fice  du  préfet  de  la  •w;.7c],  ou  parle  président 
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de  la  province,  [  mais  non  par  les  consuls.]  Leg.  1 4  , 
p.  2  ,  eodem. 

974-    INTERDIT  DANS  SES  BIENS. 

I.  Celui  qui  étoit  interdit  dans  ses  biens  par  le 
préteur  ne  pouvoit  aliéner.  Leg.  10,  ff.  De  cu- 
raloribus  furioso  et  aliis.  [  V.  Curatelle  j  Fu- 
rieux ;  Prodigue.  ] 

2.  «  Son  curateur  pouvoit  vendre  Zegifimo  modo, 
«  lorsqu'il  avoit  donné  la  caution  exigée  par  le  droit 
«  du  préteur.  Cependant ,  fitute  par  lui  d'avoir 
«  donné  caution  ,  si  d'ailleurs  il  avoit  aliéné  les 
«  biens ,  suivant  les  formalités  prescrites  ,  et  qu'il 
«  en  eût  employé  le  prix,  à  payer  les  créanciers  de 
«  l'interdit  ,  les  héritiers  de  celui-ci  ne  poiivoient 
«  inquiéter  les  acquéreurs.  Leg.  y  ,  p.  i  ,  eodem.  » 

gr5.  INTERDIT  FRAUDATOIRE.  IF.  l'aiiicle 
Fraude  aux  créanciers.1 

C'étoit  une  actibn  qui  avoit  lieu  contre  le  créan- 
tier  du  tulem- ,  en  cas  de  collusion.  Leg.  9G,  ff 
De  solulionibus  et  liberationibus.  «  La  loi  suppose 
«  qu'un  tuteur  a  délégué  frauduleusement  à  son 
a  propre  créancier  ce  qui  étoit  dû  à  son  pupille. 
«  et  que  ce  créancier  aété  participant  delà  fraude.» 

676.  INTERDITS,  ou  ACTIONS  EXTRAORDI- 
ÎNAIEES. 

(On  appeloit  interdits  certaines  actions  [extra- 
ordinaires] introduites  par  les  préteurs  [à  défaut 
d'actions  civiles  :  ainsi  ] ,  ce  u'étoient  pas  des  actions 
ci\  iles ,  mais  prétoriennes,  f.  la  loi  1 4 ,  ff  De  pre- 
cario.  Ces  interdits  sont  au  nombre  de  trente - 
quatre.  ) 

V.  liv.  45 ,  tit.  I  ,  ff.  De  interdiclis ,  seu  extraor- 
dituiriis  actionibus ,  quœ  pro  his  competunt ;  [et  au 
Code,  liv.  8,  tit.  i.  De  interdictis.  Y.  aussi  aux  Inst. 
liv.  4t  lit.  i5.  De  interdictis.^ 

1.  11  y  avoit  trois  genres  d'interdits;  savoir,  les 
mlerdili  exhibitoires ,  qui  teudoicnt  à  faire  exhi- 
ber; les  interdits  prohibitoires ,  qui  tendoicnt  à 
prohiber;  et  les  interdits  restitut-oircs ,  qui  teu- 
doient  à  rétablir  ou  à  restituer.  Leg.  i,p.  I ,  ff.  h.  l. 

Plusieurs  de  ces  interdits  éloient  en  même  temps 
prohibitoires  et  restitutoùes.  d.  Leg.  i ,  />.  i. 

2.  Dans  quelques  uns  de  ces  interdits,  l'action 
étoit  annale,  d.  Leg.  \  ,p.  4- 

Dans  les  autres,  l'action  éloit  perpétuelle.  Ibid. 

5.  «  Suivant  Cujas  {in  Cod.  h.  t. )  ,  les  interdits 
«  étoient  des  décrets  du  préteur  sur  la  possession 
«  ou  qu^si  possession  ,  pour  assurer  la  possession  à 
«  l'uBC  de«  parties ,  jusqu'à  ce  que  la  questiou  du 
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«  fontls  ou  de  la  propricté  i'ùt  jugtc  ;  c  est  aussi  ce 
«  que  suppose  la  loi  i4,  p-  "^«-  ff-  De  exceptione 
«  rci  judivatœ:  {In  inlcrdictu,  possessio ;  in  acticm, 
«  proprietas  vcrtitiir.)  V.  aussi  le  titre  Do  inter- 
«  dictis  ,  in  princ.  des  Inst.  ;  la  loi  i  ,  p.  uh.  ff.  De 
«  aqud  f/iiotidiand  et  œslii'd ;  la  loi  i3  ,  p.  5 ,  fi.  De 
«  usufructu;  et  la  loi  i^ ,  ff.  De  rci  vindicetione. 

«  £ufiii,  comme  l'observe  Godefroi,  sur  la  loi  2 , 
«  p.  5,  ff.  5j  sen'itus  vindicetur ,  dans  les  actions 
«  wdiuaires  il  s'agit  du  droit;  mais  dans  les  inter- 
«  dits ,  ou  actions  extraordinaires,  il  ne  sVgit  que 
«  (lu  fait. 

4.  «  11  y  a  rependant  des  interdits  qui  ont  pour 
«  objet  la  propriété  ,  et  non  pas  seulement  la  pos- 
«  cession  :  P^eluti  de  itinere  actuque  privato  ;  riam 
«  propvietatis  caiisam  cunlinethôc  interdictmn;  sed 
«  et  illa  interdicta ,  quœ  de  locis  sacris  et  religiosis 
«  proponuntiir  ,  veluti  proprietatis  causam  conti- 
«  nent  ;  item  illud  de  liberis  exhihendis ,  quodjuris 
«  litendi  causa  diximiis  competere  ;  ut  non  sit  mi- 
«  rtim,  si  qiii.e  interdicta  ad  rem  familiarem  perti- 
«  nenlia  ,  proprietatis ,  non  possessionis  (  taniùin  ) , 
«  causam  habeant.  Leg.  2 ,  p.  2 ,  ff.  h.  t. 

5.  «  Aucun  interdit  n'est  fameux  ,  c'est-à-dire, 
«  ne  peut  compromettre  l'honneur  du  défendeur. 
«  Si  donc  le  juge  a  dit  (en  pro  nonçant  sur  l'interdit 
«  undè  vi) ,  Vous  avez  fait  violence,  vimfecisti , 
«  vous  n'enco«rrez  pas  pour  cela l'infamii.'.  Leg.  i5, 
«  ff.  Ve  vi  et  vi  arinatd  ;  et  Leg.  01  ,  in  princ.  if. 
«  De  pœnis. 

«  Secùs ,  si  le  juge  avoil  ainsi  prononcé,  en  ju- 
«  géant  une  accusation  crimioeiio  :  Si  prœses  vel 
n  jitdex  ita  interlocutus  sit  {vimfecisti),  si  quidem 
«  ex  interdicto ,  non  eris  nolalus;  si  verb  ex  cri- 
«  mine ,  aliud  est.  A.  Leg.  02  ,  ff.  De  pœnis. 

6.  «  Les  fruits  n'étoient  jamais  dus  qu'à  compter 
«  du  jour  que  l'action  d'interdit  avoit  été  intentée  : 
«  In  interdictis  ,  exindè  fructiium  ratio  hahetur  , 
«  ex  quo  édita  siint,  non  retrb.  Leg.  5,  ff.  h.  t.  F. 
«  Edition  de  l'action.  « 

977-  INTERDIT  POUR  le  possesseur  des  biens. 
(Cest-à-dû'e  pour  l'héritier  prétorien.)  F.  liv.  43, 
lit.  2,  ff.  Quorum  honoriim ;  [et  au  Code,  liv.  8, 
lit.  2,  Quorum  honoruin.'] 

Par  cet  interdit,  le  préteur  ordonnoit  de  resti- 
tuer les  biens  à  celui  à  qui  il  en  avoit  donné  la  pos- 
session (en  le  faisant  comme  lu'ritier.)  Leg.  i  , 
If.  h.  t. 

«  Au  surplus ,  cet  interdit  éloit  dontic  au  suc- 
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«  cesseur  prétorien  ,  non  pas  contre  tout  possesseur 
«  indistinctement,  mais  seidement  contre  celui  qui 
«  possédoit  comme  héritier,  ou  comme  possesseurà 


«  titre  universel  :  Pro  lurrede  ant 


pro  possessorc 


«  possideat.  List.  p.  5,  De  interd.  L.  i,  in  princ. ii. 
«  h.  t.  V.  aussi  Vimùisis,  sur  ledit  p.tr.  5,  au  n"  2.  » 

978.  INTERDIT  SUR  LES  LEGS.  r.  îiv.  43,  tit.  5, 
ff.  Quod  legatorum;  [et  au  Code,  liv.  8,  Ut.  5, 
Quod  legatorum."] 

I.  Cet  interdit  veut  que  le  légataire  qui,  sans  le 
consentement  de  l'héritier,  «  ou  do  celui  qui  en 
«  tient  lieu,  comme  le  possesseur  prétorien,  ou 
«  tout  autre  successeur  uni>ersel,  Leg.  i,  p.  ô, 
«  ff.  h.  t. ;  d.  Leg.  i,  p.2,  eodem ,  »  s'est  cmj^aré  de 
la  choie  léguée,  soit  tenu  de  la  restituer,  d.  p.  2. 

A  moins  que  l'héritier  n'ait  consenti,  depuis, 
à  la  possession  du  légataire,  d.  Leg.  i  ,  p.   11. 

Ou  que  le  légataire  n'ait  été  envoyé  en  pos- 
session, d.  Leg.  i  ,  p.  q. 

i.  «  Cet  interdit  ('toit  ..cordé  à  l'héritier  poiu- 
«  lui  assurer  la  rétention  de  la  quarte  falci- 
«  dicnne  sur  la  chose  léguée;  mais  il  devoit,  avant 
«  tout,  offrir  caution  valable  de  restituer  le  legs  an 
«  légataire  ,  lorsque  la  retenue  de  la  quarte  auroit 
«  été  assurée.  Leg.  unie.  Cod.  h.  t.  ;  Leg.  i  et  2  , 
«  ff.  h.  t. 

«  Cependant  cet  interdit  n'ctoit  pas  accordé 
«  contre  les  donataires  à  cause  de  mort ,  quoicm'ils 
«  fussent  également  sujets  à  la  détraction  de  la 
«  quarte;  mais  c'est  parcequ'ils  avoicnt  été  mis 
«  en  possession  par  le  donatem-.  Et  au  surphib  , 
«  comme  le  dit  la  loi  ,  l'héritier  ,  en  ce  cas  ,  ne 
«  court  pas  le  risque  de  perdre  la  portion  que  lui 
«  attribue  la  loi  falcidicniie,  dans  ce  qui  a  été  donné 
«  à  cause  de  mort  :  Quia  portio  legis  falcidiœ ,  apud 
«  hœredem  ipso  jure  remanet,  etsi  corporniiter  res 
a  in  solidum  translates  sunt.  Seulement,  au  lieu  de 
«  se  pourvoir  par  interdit ,  à  l'effet  de  se  faire  dé- 
«  livrer  par  le  donataire  la  possess^if  n  de  la  chose 
«  donnée ,  pour  pouvoir  s'assurer  \x  quarte  falci- 
«  dienne  par  voie  d«  rétention  {cessabit  interdic- 
«  dictum) ,  il  sera  obligé  de  se  pourvoir  ;Hipétitoire 
«  par  action  réelle  en  revendication  du  quart  en 
«  nature  de  l'objet  donné  à  cause  de  mort  :  Quia, 
0  portio ,  etc.  Leg.  i  ,  p>  5 ,  ff.  h.  t. 

«  En  effet ,  on  ne  pouvoit  pas  imputer  aux 
«  donataires  à  cause  de  mort,  de  s'être  fait  justice 
K  à  eux-mêmes  :  or  ,  le  préteur  ii'avoit  en  vue,  jjar 
«  cet  interdit,  que  d'obliger  le  légataire  à  demander 
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«  délivrance  à  l'héritier  ,  au  lieu  de  s'emparer  lui- 
«  même  de  la  chose  léguée  :■  Eleniin  œqtiissimiim 
«  prcetori  visum  est ,  i/numquemque  non  sihi  ipsiim 
K  jus  dicere,  occupatis  Icgatis ,  sed  ab  liœrede  pe- 
«  tera.  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

3.  «  Le  légataire  forcé  de  remetti  e  à  l'héritier 
«  la  chose  léguée  ne  pouvoit  se  lu  faire  restituer 
«  ensuite  ,  s'il  s'en  étoit  mis  en  possession  par 
«  dol  ou  par  violence;  car  alors  il  avoit  perdu  tout 
«  droit  sur  la  chose,  /'.la  loi  5,  Cod. ,  Z^t;  L-gatis  ; 
a  la  loi  i5  ff.  Quod  inetus  causa  ,  et  autres  scm- 
(i  hlablcs. 

a  Ainsi ,  comme Pothier  l'observe,  il  ne  pouvoit 
«  réclamer  cette  restitution  qu'autant  que  la  chose 
«  léguée  n' étoit  encore  possédée  par  personne,  lort- 
«  qu'd  s'en  étoit  emparé,  (parceque  l'héritier  n'a- 
«  voit  pas  encore  accepté  la  succession  ,  ou  ,  parce- 
«  qu'ajant  accepté  ,  il  n'avoit  pas  encore  pris 
«  possession  de  la  chose  léguée.  »  ) 
070.  INTERDIT  SUR  l'fnvoi  en  possession.  F. 
le'liv.  43  ,  t't.  4)  ff-  ^'^  ■vis  fiat  ei  qui  inposses- 
sionem  missus  est. 

1.  Le  préteur  défendoit  d'empêcher  la  jouis- 
sance de  celui  qu'il  avoit  envoyé  en  possession 
[pour  quelque  cause  que  ce  fût,  swe  ventris  no- 
mine  ,  sive  rei  servandx  causa  ,  sivc  legatorum,] 
Leg.  I  ,  a,  3,  h,  t.  <i.  sive  damni  infecti.  Leg.  4, 
«  eodeni, 

2.  «  Cet  interdit  u'étoit  accordé  que  contre 
«  celui  qui  ,  par  dol ,  s'étoit  opposé  à  la  prise 
«  de  possession  :  Si  quis  ide'o  possessione  arcuerit, 
«.quia  rem  suam  piitahal ,  vel  sibi  nexam,  vel 
«  cerlè  non  esse  débitons ,  consequens  est  ut  hoc 
«  ediclo  non  teneatur.  Leg.  i,  p.  4  ,  h-  *•  —Mais  il 
«  étoit  accordé  contre  le  pupille  lui-même,  quoi- 
«  qu'il  fût  incapable  de  dol,  lors  du  moins  que  le 
«  tuteur  qui  s'étoit  opposé,  par  dol^  au  nom  du 
«  pupille  ,  étoit  solvable.  Leg.  1  ,  p.  6 ,  eodem. 
«  Et  il  étoit  aussi  accordé  contre  le  tuteur  pcrson- 
«  ncUement.  Ibidem. 

5.  «  Cet  interdit  avoit  pour  objet  de  faire  con- 
«  damner  l'opposant  à  indemniser  le  plaignant  de 
«  tout  le  préjudice  qu'd  avoit  causé  à  celui-ci 
«  par  son  dol  :  Quantum  creditoris  interesset  pos- 
«  sessionem  habere  ;  mais  il  falloit  pour  cela  que 
«  l'envoi  en  possession  eût  eu  une  cause  v.tI  :ble  : 
.1  Perindè  si  ob  falsum  creditum  ,  vel  obfalsam 
«  pelitioni-m ,  tnissus  in  possessioncm,  vel  si  excep- 
;i  lions  submoveri  poliiit ,  nihil  ei  prodesse  débet 
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«  hoc   ediclum  ,   quia  propier  nullam  causam  in 
«  possessioncm  missus  est.  d.   Le",    i  ,  p.  5. 

4.  «  L'ijilerdJl  n'avoit  plus  d'effet,  si  le  défcn- 
«  deur  à  celte  action  donnoit  caution  valable,  ou 
«  s'il  ne  teuoit  pas  à  lui  d'en  donner  :  Sife  per 
«  eum  nonfiat  quominùs  promittat.  »  Lee.  i  p.  8 
in  fine  ;  et  Leg.  4 ,  p.  i  ,  h.  t. 
900.  INTERDIT  POUR  l'exhibition  du  testament. 
/'.  liv.  43,  Ut.  5,  ff.  De  tabulis  exhibendis;  «  et 
«  au  Code  ,  liv.  8  ,  lit.  7  ,  De  tabulis  exhibendis. 
u.  V.  aussi  Exhibition.  » 

I .  Le  préleur  oblige  celui  qui  a  [  ou  qui  par  dol 
a  cessé  d'avoir]  les  tables  du  testament, [.^«f^  dolo 
malo  tuo  ,  factum  est  ut  desinerent  esse,  etc.  ]  de 
les  exhiber.  Leg.  1  ,  ff.  h.  t.  [  F.  le  n"  3  ci-après.  ] 
Exhiber  signifie  montrer,  laisser  voir  et  exami- 
ner ;  «  en  un  mot ,  c'est  mettre  la  chose  en  po- 
«  silion  d'être  touchée  et  reconnue  :  Ipsius  apire- 
V.  hendcndœ  copiamfacere.  »  Leg.  3  ,  p.  8    eod. 

L'exhibition  devoit  se  faire  devant  le  préteur 
p.  9 ,  eodem ,  «  et  en  présence  des  témoins  signa- 
«  taires  du  testament ,  qui ,  en  cas  de  refus  de  lem- 
«  part  de  venir  reconnoître  leurs   signatures,  y 
«  étoienl  contraints  par  le  préteur.  Ibidem.  » 

Elle  devoit  se  faire  à  toute  partie  intéressée,  d. 
Leg.  3  ,  p.  10. 

Elle  avoit  lieu  pour  tout  ce  qui  avoit  trait  au 
testament.  Leg.  i ,  p.  -i  ,  eodem. 

Elle  avoit  lieu  aussi  pour  les  codicilles,  d.  Le". 
1  ,  p.  2. 

«  Elle  avoit  heu  pour  l'exhibition  de  toute 
o  espèce  de  testament ,  soit  que  le  testament  fut 
«  valable  ou  non  ,  ou  sans  effet ,  ou  faux  ,  ou  in- 
«  fecté  de  tout  autre  vice,  ou  enfin  que  le  testa- 
«  tcm-  eût  été  incapable  de  tester,  d.  Leg.  i ,  p.  5. 
«  Soit  aussi  qu'il  y  eût  plusicirs  testaments  fail.s 
«  en  différents  temps,  d.  Leg.  i  ,  p.  (i. 

«  Soit  que  le  testament  eût  éié  effacé  ,  avec,  ou 
«  sans  dol.  Ibid ,  p.  Jinali.  —  Eu  tout  ou  en  partie 
«  Leg.  -x  ,  eodem. 

a  Soil  qu'il  y  en  eût  plusieurs  originaux.  Leg.  3, 
a  p.  1  ,  eodem. 

«  Soit  même  qu'il  lut  parfait  ou  imparfait,  d. 
«  Leg.  i  ,  p.  5. 

«.  u.  ÎNlais  l'interdit  ne  pouvoit  avoir  lieu  que 
«  pour  le  testament  d'un  homme  mort.  d.  Leg.  i  , 
«  p.  10.  —  Car  le  testateur  vivant  avoit  l'action  ad 
«  exhibendum  ,  poin-  revendiquer  sou  teslanieut , 
«  comme  toute  autre  pièce  ii  lui  apparlcnai:l^, 
(I  Leg,  3  ,  p.  5 ,  eodem. 
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3.  «  Cet  interdil  est  accorde  ,  tant  contre  celui 
«  auquel  le  testament  a  été  confié  ,  que  contre 
a  celui  auquel  celui-ci  l'a  remis  en  dépôt.  Leg.  5  , 
n  p.  2  ,  eodem. 

«  Celui  qui  par  dol  s'est  mis  hors  d'état  de  pou- 
n  voir  exhiber  le  testament  est  sujet  à  cet  interdit. 
d.  Leg.  3  ,  p.  6. 

4.  «  Le  défendeur  à  cet  interdit  ne  peut  pas  en 
«  éluder  l'effet ,  sous  le  prétexte  que  le  jugement 
«  à  intervenir  sembleroit  préjuger  le  fait  de  la 
«  suppression  frauduleuse  du  tcslanicnt  :  Nenio 
n  eniiii  ideb  impimè  retinet  tabulas  ,  tjubd  majus 
v.  fuciiiHS  admisit  ;  cùm ,  exhibilis  tahidis ,  admis- 
«  sum  ejus  magis  manij'cstelur ,  et  passe  aliquetn 
«  dolo  malo  J'acere  ,  ut  in  eam  legem  (  Coriieliam 
<(.  testamenlariani)  non  incidat ,  utputà  ;  si  7ieque 
«  amoverit ,  nequc  celaverit  tabulas  ,  scd  idcircô 
«  alii  tradidcrit ,  ne  eas  interdicenti  exhiberet  ;  id 
«  est ,  si  non  supprimendi  animo  vel  consiUo  fecit, 
«  sed  ne  huic  exhiberet.  d.  p.  6. 

5.  «  Cet  interdit  a  pour  objet  de  faire  condam- 
«  ner  celui  qui  refuse  d'exhiber,  en  tous  les  dom- 
K  mages  et  intérêts  résultants  du  préjudice  que  le 
a  défaut  d'exhibition  cause  au  demandeur  :  Quanti 
«  interfuit,  œstimari  débet,  d.  Leg.  5  ,  p.  1 1. 

«  Ainsi  l'héritier  institué  ,  qui  réclame  l'exhibi- 
«  tien  du  testament ,  sera  indemnisé  de  toute  la 
«  valeur  de  la  succession,  p.  i2  ,  ibidem. 

«  Le  légataire  le  sera  de  toute  la  valeur  du  legs. 
»  p.  1 5  ,  ibidem . 

«  El  même ,  si  le  legs  est  conditionnel  ,  il  sera 
«  évalué  comme  pur  et  simple,  sans  que  le  léga- 
«  taire  soit  tenu  de  donner  caution,  pour  le  cas  oii 
«  la  condition  vicndroit  à  manquer  ;  car  telle  doit 
«  être  la  peine  de  celui  qui  s'obstine  à  ne  pas  vou- 
«  loir  e.vhiber.  p.  i/},  ibidem. 

G.  «  Cependant  le  légataire  ainsi  indemnisé  ne 
«  pourra  plus  répéter  son  legs  contre  l'héritier  ,  si 
«  c'est  l'héritier  qui  l'a  indemnisé  ;  mais  s'il  l'a  été 
«  par  un  tiers  ,  il  pourra  encore  se  faire  délivrer 
«  son  legs  pai-  l'héritier  :  et  la  même  distinction 
«  aura  lieu  par  rapport  à  l'héritier  institué  qui  au- 
«  roit  demandé  ,  par  interdit,  l'exhibition  du  tes- 
«  tament;  c'est-à-dire  que,  s'il  a  été  indemnisé  par 
u  le  possesseur  de  l'hérédité  ,  il  ne  pourra  plus  se 
<i  faire  remettre  l'hérédité  par  ce  possesseur;  mais 
«  que  s'il  a  été  indemnisé  pai-  un  étranger  délen- 
«  teur  du  testament,  qui  refusoit  de  l'exhiber  ,  il 
«  pourra  encore  revendiquer  l'hérédité  en  natiu-e 
«  contre  celui  qui  la  poss.ède.  d.  Leg.  5  ,  p.  i5. 
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-j.  o  II  n'y  a  pas  lieu  à  l'interdit  pour  l'exhibi- 
«  tion  du  testament,  s'il  y  a  instance  sur  sa  validité, 
«  ou  s'il  est  argué  de  faux  ;  car  alors,  en  attendant 
«  le  jugement  delà  contestation,  pour  prévenir 
a  l'altération  du  testament  par  le  demandeur  eu 
a  interdit ,  ou  par  tout  autre,  il  devra  être  déposé 
«  en  mains  sûres,  apud  virum  idoneum  ,  ou  bien 
«  dans  un  dépôt  public ,  aitt  in  œde  sacra.  Leg.  5.  » 

goi .  IKTERDIT  POUR  les  lieux  sacrés,  f^.  ïiv.  43, 
tit.  6  ,  ff.  IVe  quid  in  loco  sacrofiat.  [  Y.  Choses  ^ 
division  et  qualité  des  choses ,  n"*  i  ,  2  ,  3.  ] 

Le  préteur  défcndoit  de  rien  faire  ni  mettre 
dans  les  lieux  sacrés  qui  fût  difforme  ou  incom- 
mode. Leg.  I  ,  ff.  h.  t.  «  Mais  on  pouvoit  les  déco- 
«  rer  :  Non  ad  hoc  perlinet  quod  ornamenti  causa 
^ifit.  d.  Leg.  j  ,  p.  2.  » 

Cet  interdit  s'étendoit  aux  murs  et  portes  des 
villes,  ieg.  i  et  5 ,  eodem  ,  «  mais  non  pas  aux 
«  lieux  où  l'on  déposoil  les  choses  sacrées  :  Hoc  in- 
(1  terdictum  de  loco  sacra,  non  de  sacrario  compelit, 
«  d.  Leg.  I  ,  p.  I  ;  car  on  pouvoit  les  garder  dans 
«  un  édifice  privé  :  Sacrarium  est  locus  in  quo  sa- 
«  cra  reponuntur ,  quod  etiam  in  œdificio  privato 
«  esse  potes tj  et  soient,  qui  liberare  eum  locum  re- 
«  ligione  volunt ,  sacra  indè  tvocare.  Leg.  9,  p.  2  , 
«  ff.  De  rerum  divisione.  » 

982.  INTERDIT  SIR  l'inhumation.  V.\W.  ii  , 
tit.  8,  ff.  De  mortuo  infcrendo.  [V.  aussi  laNovelle 
60  ,  cil.  I.  V.  les  articles  Cadavres  ;  Corps  des  sup- 
pliciés ;  Choses  religieuses  i  Sépulcre  s  Sépulcre 
inolé.  ] 

1.  Chacun  pouvoit  inhumer  dans  son  terrain. 
Leg.  I  ,  p.  1 ,  ff.  h.  t.  [  T^.  Inhumation  ;  Sépulcre.  ] 

2.  Celui  qui  avoit  droit  d'inhumer  dans  tel  lieu 
avoit  droit  d'y  bâtir  sépulcre  ou  monument  , 
[  pomvu  toutefois  que  celui  cjui  vouloit  user  de  ce 
droit  en  usât  sans  dol  ,  sine  dolo  malo.']  d.  Leg.  i, 
p.  5,  6  et  7.  [  ^.  ci-après  l'article  1010,  n"  3,  pre- 
mier alinéa.  ] 

5.  Le  droit  de  sépulcre  ne  pouvoit  s'acquérir 
par  la  longue  possession.  Leg.  ly,  eodem. 

«  ^'.  cependant  la  loi  6  ,  au  Code  De  religiosis  , 
«  qui  suppose  que  les  affranchis  du  défunt  pou- 
«  voient  acquérir  le  droit  de  sépulture,  par  la  longue 
«  possession  ,  lors  du  moins  que  cette  possession 
«  avoit  eu  pour  origine  une  juste  cause,  c'esl-à- 
«  dire  un  titre  légitime  :  Si  justam  causam  initia 
«  habuit.  » 

983-  I>î'rErîDIT  sur  les  lieux  et  chemins  publics. 
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V.  liv.  4^ }  tit.  7  ,  ff.  De  locis  et  itinerihus  publicis. 
\     [V.  Chemin.  ] 

I.  L' usage  des  chemins  publics  appartient  à  tout 
le  monde.  Leg.  i  ,  h.  t.  —  Chacun  peut  atliouner 
à  ce  sujet  [par  interdit  :  Quolibet  j  ostidaiite  de  his 
interdicittir.  ]  d,  Leg.  i . 

'2.  Nul  ne  peut  construire  monument  dans  la 
voie  publique.  Leg.  i ,  h.  t. 

984-  Autre  OTERDIT  sua  les  lieux  et  che- 
mins piBLTCS.  r.  liv.  43 ,  tit.  8,  ff.  iYe  <)uid  in  loco 
publico  vel  itiiiere  fiat.  «  Voy.  Chemins  publics  ; 
<c  Biens  publics  ,  n"  1;  Choses,  Difision  et  qua- 
«  lité  des  choses ,  u"*  7,8,9,10,  1  '2 ,  1 5  ^  1 4  , 
Cl  i5.  " 

1 .  Le  préteur  défend  de  bâtir  dans  un  lieu  pu- 
blic. Leg.  1  ,  h.  t. 

Celui  qui  a  bâti  illicitement  dans  un  heu  public 
ne  peut  se  plaindre,  en  cas  qu'un  auti-e  y  fasse  un 
bâtiment  qui  lui  nuise,  d.  Leg.  2  ,  p.  i5. 

2.  Quand  on  a  bâti  dans  un  lieu  public  ,  sans 
opposition  de  personne ,  le  bâtiment  ne  doit  pas 
être  déuuit.  d.  Leg.  1 ,  p.  17. 

Car  il  faut  éviter  les  difformités  des  ruines  :  -Te 
ruinis  urbs  deformetur.  Ibidem. 

«  Et  d'ailleurs  cet  interdit  est  prohibitoire ,  mais 
«  non  pas  restitutoire  :  Et  quia  prohibitoriiim  est 
«  interdiclum  ,  non  restitutorium.  Ibidem. 

K  Celui  qui  a  bâti  malgré  l'opposition  doit  re- 
u  mettre  ,  à  ses  frais  ,  les  lieux  en  leur  j^remier 
«  état.  Leg.  7  ,  eodem.  » 

5.  Quand  le  bâtiment  nuisoit  à  l'usage  public ,  le 
procureur  [  c'cst-a-dire  l'intendant  ]  des  ouvrages 
publics  le  faisoit  démolir,  d.  Leg.  i,p.  i'.  [Quoique 
personne  ne  se  fût  opposé  à  sa  construction.  Ibid.'\ 

Que  si  l'édifice  ne  nuisoit  pas  au  public  ,  on 
imposoit ,  à  celui  qui  avoit  bâti ,  une  redevance 
appelée  solarium  ,  à  cause  du  sol.  d.  p.   17. 

4.  «  Leslieux  publics  Servent  aussi  aux. usages  des 
«  particuliers  :  Loca  puîdica  utiq  ne  privât  or um  usi- 
a  bus  deserviunt ,  jure  scilfcet  civit'alis ,  non  quasi 
«  propria  cujusque  ;  et  tantitm  juris  hahvmus ad  ob- 
«  tinendum  [ut  his  locis  utnmur  )  quantum  rpalibet 
«  è  populo  ad  prohibendumhabet.  Leg.  ?.,  p.  -i^pod. 
«  C'est  pourquoi ,  »  si  on  fait  un  ouvrage  dans  un 
lieu  public,  et  qne  par-là  ma  vue  oir  mou  entrée 
devienne  plus  courte  ou  plus  étroite  ,  j'iiserai  de 
l'interdit.  Leg.  1 ,  p.  ii ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même,  si  par-là  je  souffre  tout  autre 
«  dommage  ,  ou  si  je  perds  quelque  avantage,    d. 
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o  Leg.  "i  ,  p.  2  et  1 1.  —  Mais  si  l'avantage  dont  me 
o  prive  votre  construction  dans  un  lieu  public  pro- 
«  venoit  plutôt  de  votre  local  que  du  lieu  public  , 
«  jeserois  sansdroit  pom-  m'y  opposer:  v.g.Si  quid 
«  in  loco  publico  cedijicavero ,  ut  ea  qux  ex  meo  ad 
«  te,  nullojure,  dejlaebant ,  desinantjluere  ,  intcr- 
«  diclo  me  non  teneri ,  Labeo  putal.  d.  Leg.  'i  , 
«p.  i5.  » 

5.  Le  préteur  défend  d'empêcher  l'usage  des 
chemins  publics,   d.  Leg.  a  ,  p.  .\5  ,  eodem. 

On  ne  peut  rien  faire  qui  rende  le  chemin  plus 
mauvais.  Ibidem  ,p.no  ,16,  27  et  28. 

«  Cet  interdit  ne  regarde  pas  les  rues  des  villes 
n  dont  le  soin  étoit  confié  aux  édiles,  d.  Leg.  2  , 
«  p.  24.  .. 

G.  Celui  qui  a  détérioré  le  chemin  ,  est  tenu  de 
le  rétablir.  Ibidem  ,  p.  45. 

«  Quand  même  il  ne  pourroit  nuire  que  pour  la 
«  suite ,  et  non  pom-  le  présent,  p.  3i  et  3i ,  eod.  » 

7.  Si  on  rend  le  chemin  pcstilentieux  [c'est-à- 
dire  infect  ]  ,   l'interdit  à  heu.  p.  29 ,  eodem. 

8.  Si  un  arbre  tombe  de  votre  fonds  dans  le 
chemin ,  vous  devez  l'enlever  [à  moins  que  vous  ne 
le  teniez  pour  abandonné  :  Si  eam  pro  derelicto 
haheas,  non  teneri. 1  p.  \o  ,  eodem. 

«  Le  domaine  du  prince  ou  de  la  coiuonne  n'est 
«  point  public ,  et  ne  peut  être  sujet  à  cet  interdit  : 
«  ainsi ,  aucun  jjarlicidier  n'a  qu.'Jité  pour  s'oppo- 
n  ser  à  ce  que  d'autres  fassent  rien  dans  les  fonds 
«  qui  en  dépendent,  d.  Leg.  "i,  p.  4- 

9.  a  Les  permissions  données  par  le  prince  de 
«  bâtir  dans  un  lieu  public  ne  sont  censées  accor- 
«  décs  que  sans  préjudice  du  droit  d'aulrui.  d.  Leg. 
a  'î,p.  16.  A  moins  que  le  contraire  ne  soit  formel- 
«  lemcnt  exprimé  dans  la  concession;  car  ,  comme 
a  dit  Godefroi  :  Prœsumuntur  principes  nolle  cui- 
<c  quam  auj'errs  jus  suum. 

10  «C'est  celui  qui  jouit  du  fonds^  dont  pro- 
«  vient  la  dégradation  du  chemiu  public,  et  non 
«  pas  l'autem-  de  l'ouvrage  portant  préjudice  ,  qui 
«  est  sujet  àl'interdit  ;  {il  n'y  auroit  lieu  contre  celui- 
«  ci  qu'à  l'interdit  utile  ■>  :  Hoc  interdicto  non  is  te- 
«  netur  qui  in  vid  aliquid  fecit ,  sed  is  qui  factum 
n  liabet;  et  hoc  est  utilius  ,quia  potest  restituere  qui 
K  factum  immissum  habet.  d.  Leg.  2 ,  p.  57.  Uabere 
K  eumdiciiiuis,  fui  utituretjurcpossessionisfruilur, 
«p.  58,  eodem.  OJilius  pulat  eum  qui  pro  dere- 
«  licto  reliquit  id  opus  quoi  fecit ,  si  viam  pUblicani 
X  corrupit  et  reliquit ,  non  teneri  hoc  irrterdicto. 
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«  Non  enim  haln-t  quod  fecit.  Scd  an  in  eum  actio 
«  debcat  dari  videbimus  ?  Et  puto  utile  interdic- 
«  tum  competere ,  ut  quod  in  via  puhlicd  ii.'dificavit 
«  restituât,  p.  ôg,  eodem. 

«  Enfin ,  si  l'eau  de  voire  voisin  passant  par 
«  votre  fonds  contigu  au  chemin  public  le  dc- 
«  grade,  vous  serez  tenu  de  l'interdit,  lors  du 
«  moins  que,  pouvant  empêcher  votre  voisin  de 
«  faire  passer  ses  eaux  sur  votre  fonds,  vous  ne 
«  vous  y  opposez  pas  j  car  alors  il  est  évident  que 
o  vous  voulez  profiter  pour  vous  de  ces  mêmes 
«  eaux.  Mais  si  vous  étiez  sans  droit  pour  vous 
«  opposer  au  passage  des  eaux  de  votre  voisin  sur 
«  votre  fonds  ,  et  que  vous  fussiez  contraint  de 
«les  recevoir,  alors  l'interdit  devroit  être  dirigé 
a  contre  votre  voisin  et  non  contre  vous  :  Si  ijui- 
<t  dcm  necesse  haheas  eam  aquam  recipere,  inter- 
«  dictuvi  locum  habebit  adversùs  vicinum  tuum. 
«  p.  uS,  vers.  Plané.  Eodem. 

1 1.  «  Celui  qui  jouit  de  la  chose  ,  d'oii  provient 
«  la  détérioration  du  chemin ,  n'est  tenu  que  de 
a  souffrir  le  rétablissement  des  lieu-s  dans  leur  pre- 
«  mier  état,  s'il  n'a  pas  fait  ou  fuit  faire  l'ouvrage  j 
«  mais  si  c'est  lui  qui  l'a  fait  ou  fait  faire  ,  ou  même 
B  s'il  a  approuvé  et  ratifié  ce  qui  est  fait,  aut  ra- 
«  tum.  habitum  sit  quod  fecit ,  il  est  tenu  de  réta- 
«  blir  à  ses  fiais,  p.  43,  eodem. 

II.  «  Celui  qui  construit  sur  son  fonds,  de  ma- 
«  nière  a  en  faire  amasser  et  relluer  les  eaux  sur 
«  le  chemin  public,  est  tenu  de  cet  interdit,  p.  28, 
«  eodem.  —  Il  ne  seroit  pas  même  reçu  (  comme 
«  dans  le  cas  du  n°  8  ci-dessus  )  à  faire  l'abandon 
«  de  la  construction  ,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
«  l'interdit  :  il  seroit  tenu  de  rétablir  les  lieux ,  de 
«  manière  que  le  chemin  public  ne  fût  plus  eu- 
«  dommage  :  Utile  interdictum  competere ,  ut  quod... 
«  œdificavit  restituai,  d.  Leg.  2,  p.  Sy  et  p.  33. 

obo.  IKTERDIT  pour  le  kétabussement  des  che- 
mins PUBLICS.  (  F.  liv.  43  ,  t.  1 1  ,  ff.  De  vid  publicd 
et  itinere  publicoreficiendo[y .  Chemin.l 

1 .  Si  quelqu'un  a  labouré  le  chemin  public  ,  il 
doit  le  rétablir.  Leg.  5  ,  p.   1  ,  h.  t. 

n.  Si  quelqu'un  rcportoit  le  chemin  public  sur 
le  fonds  du  voisin  ,  il  y  avoit  contre  lui  l'action 
vix  receptœ.  In  princ.  Ibidem. 

3.  Les  chemins  doivent  être  rétablis  dans  leur 
ancienne  largeur.  Leg.  1  ,  h.  t.  p.  i  ;  et  dans  leur 
ancien  état.  d.  Leg.  \  ,  p.  1. 

q'ôÇ).  interdit  pour  LEj  ;.iBux  publus  donsés  a 
Tome  t. 
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FERME.  /'.  liv.  43 ,  t.  9,  ff.  De  loco  publiée  fruendo- 
[  V.  Bail;   Fermage  ;  Location;  Emphytéose.  ] 

Le'  prêteur  défend  d'empêcher  la  jouissance  de 
celui  qui  a  pris  à  ferme  un  lieu  public.  Leg.  1 ,  h.  t. 
«  Il  en  est  de  même  de  son  associé,  sociove  ejus  ; 
«  ibidem.  —  Mais  en  cas  de  concurrence  de  l'un  et 
«  de  l'autre,  pour  agir  par  interdit,  la  préférence 
«  doit  être  accordée  au  preneur,  d.  Leg.  i  ,  p.  2.  n 

yoy.  INTERDIT  POUR  les  rues  des  villes.  F. 
liv.  43  ,  t.  10  ,  ff  De  via  publicd  ,  et  si  quid  in,  ed 
faclum  esse  dicatur. 

I.  «  Les  édiles  dévoient  veiller  à  ce  que  les  rues 
«  des  villes  fussent  planes  et  nivelées  :  Adlibramen- 
«  tum  proprium  redigere ,  sublato  eo  quod  supra 
«  eam  essct.  Leg.  ï  ,  ff.  De  via  publicd  et  itinere 
«.  publico  rejiciendo  ,  ci-dessus  cité,  et]  Leg.  i  , 
«  h.  t. 

Ils  dévoient  veiller  à  ce  queleseauxne  nuisissent 
]>AS  aux  maisons,  d.   Leg.  i  ,  h.  t. 

A  ce  que  l'on  construisit  des  ponts  [  où  il  étoit 
nécessaire.]  Ibidem. 

A  ce  que  les  murs  des  maisons  ne  fussent  pas 
caducs.  Ibidem  ,  p.  i. 

A  ce  qu'on  ne  fît  pas  de  fossés  dans  les  rues.  d. 
p.  1. 

A  ce  qu'on  ne  jetât  pis  d'immondices  ni  d'ani- 
maux morts,  ni  des  peaux  dans  les  rues.  p.  5, 
eodem. 

A  ce  qu'il  n'y  eût  pas  de  rixes,  d.  p.  5. 

■1.  Ils  dévoient  aussi  empêcher  de  rien  mettre  ou 
jeter  devant  les  boutiques,  p.  4  >  eodem. 

Cependant  le  foulon  pouvoit  y  faire  sécher  les 
habits,   d.  p.  4- 

Et  le  maréchal  pouvoit  y  exposer  les  chars  [  de 
manière  cependant  à  ne  point  gêner  le  passage 
des  voitures.  ]  Ibidem. 

3.. «Nul  n'étoit  exempt  de  contribuer  aux  frais 
«  de  construction  et  réparation  des  chemins  pu- 
«  blics  et  des  ponts.  Leg.  4,  Cod.^  De  pridl. 
«  domûs  ^4uguitœ. 

4- Chacun  étoit  tenu  de  nettoyer  le  long  de  sa 
maison,  de  purger  les  aqueducs  [découverts]  et  de 
faire  eu  sorte  que  le  passage  fût  libre  [  pour  les 
voitures.  ]   d.  Leg.  i  ,  p.   3. 

«  Il  étoit  même  tenu  de  construire  la  partie  du 
«chemin  public,  c'est-à-Jire  de  la  rue,  répou- 
«  danto  à  sa  maison,  d.  p.  3.  » 

Les  locataires  dévoient  faire  ces  dépenses  à  leurs 
frais,  sauf  à  les  retenir  sur  les  loyers.  Ibidem. 

5  F 
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q88.    interdit    SITR   lus    FLE0VE5     PUBI-ICS  ,    POUR 
LE  COURS  ORDINAIBE  DE  l'eaU.     V.   liv.    4^)  t-    ' -^  •  ff- 

Ne  quid  in  jlumine  public o  fiât ,  quo  aliter  aqua 
fluat ,  ac  priore  œstale  finit.  [  V.  Fleures  ;  Eau 
pluviale;  Eau,  courant  d'eau;  Eau  non  cou- 
rante. ] 

I.  Le  préteur  détend  de  rien  faire  ui  mettre  dans 
le  fleuve  public  ,  ou  sur  sa  rive ,  qui  change  le  cours 
de  l'eau.  Leg.  i ,  h.  t. 

«  On  entend  par  cours  ordinaire  de  l'eau  ce- 
«  lui  qui  avoit  lieu  dans  l'été  d'avant  le  précédent 
«  hiver  :  Si  forte  œstate  interdicetur ,  proxima  su- 
«  perior  œstas  erit  inluenda  ;  si  vertj  hyeme ,  tune 
«  non  proxima  hyeme  œstas  ,  sed  superior  erit  ins. 
«  picicnda.  Leg.   i  ,  p.  8  .  h.  t. 

«  La  raison  de  cet  usage  est  que  ,  semper  certior 
«  est  naturalis  cursus fiuminum  œstate , potiùs  quàm 
.1  hjeme.  Ibidem.  —  Or  l'été  finit  à  l'équinosc 
«  d'automne.  Ibidem . 

•1.  Cet  interdit  concerne  tons  les  fleuves  publics 
navigables  [poui-  en  maintenir  la  libre  navigation], 
et  les  non  navigables  [  pour  en  prévenir  le  des- 
sèchement.] Ibidem  ,  p.  ■!. 

Ot)f).    I]?iTERDIT  POUB  LA  LIBIRTÉ  DE  LA  NAVIGATION 
BANS   LES  FLEOVES  PUBLICS.  V.  liv.  l\^  ,  l.    14^    ff-    It 

in  flumine  publico  narigare  licea.  [Y.  Fleuves; 
Eau  pluviale.  ] 

1.  Le  préteur  défend  d'empêcher  les  navires 
ou  bateaux  de  naviguer  sur  les  fleuves  publcs. 
Leg.  I  ,  h.  t. 

2.  Il  défend  aussi  d'empêcher  qu'on  les  charge 
ou  décharge  sur  la  rive.  Ibidem. 

3.  H  en  est  de  même  des  lacs  .  étangs  ,  ou  fos- 
sés publics.   Ibidem. 

4.  <t  11  défend  également  d'empêcher  les  autres 
il  usages  du  fleuve  .  tels  ,  par  exemple  ,  que  celui 
«  à'y  abreuver  les  bestiaux,  d.  Leg.    i  ,  p.  8.  » 

çy^O.  Autre  INTERDIT  sur  les  fleuves  pu- 
blics NAVIGABLES. 

V.  liv.  45  ,  t.  12  ,  ff.  De  fiuminibus,  ne  quid  in 
flumine  publico  ripâve  ejusfial  quo  pejiis  navigc- 
tur.  [V.  Fleuves  ,  etc.] 

I.  Le  préteur  défend   de  rien    faire  ni    mettre 

"dans  les  fleuves  publics  [ni  sur  les  rives  ,  ripnve 
ejus,']  qui  nuise  à  la  navigation.  Leg.  i  ,  h.   t.  — 

■On  ne  doit  gêner  ni  la  navigation  ni  la  station. 
d.  Leg.   I  ,  p.  \'j.  «><  21. 
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La  station  est  l'endroit  où  les  navires  peuvent 
s'arrêter  en  sûreté,  p.    i5,  eodem. 

2.  On  ne  peut  faire  un  pont  sur  le  fleuve 
[pour  sou  usage  personnel  seulement],  encore 
qu'on  ait  des  maisons  sur  les  deux  rives.  Leg.  4, 
h.    t. 

3.  On  peut  tirer  et  conduire  l'eau  du  fleuve 
public.  Leg.  2  ,  eodem.  «  .4.  moins  que  son  eau 
n  ne  serve  à  des  usages  publics,  soit  paicequ'il 
«  est  navigable  ,  soit  parceque  ses  eaux  rendent 
«  navigable  un  autre  fleuve.  »  Ibidem. 

99''  INTERDIT    POUR  la    munitios    des    rives 

DES    FLEUVES   PUBLICS. 

P^.  liv.  43  ,  t.  i3,  ff.  Z'v.'  ripd  munitndd. 
[V.  Fleuves ,  etc.] 

I.  Le  préteur  défend  de  troubler  celui  qui  fait 
un  ouvrage  pour  défendre  la  rive  du  fleuve  pu- 
bHc,  ou  pour  défendre  sou  héritage;  «  pourvu 
«  que  son  ouvrage  ne  nuise  pas  à  la  navigation  , 
«  et  qu'il  donne  caution  ,  non  seulement  aux  voi- 
B  sins  ,  mais  même  aux  riverains  de  l'autre  côté 
«  du  fleuve  ,  pour  raison  du  dommage  que  ses 
«  ouvrages  pourroientleur  causer  parla  suite,  dans 
«  les  dix  années  suivantes  :  Damni  infecti  (quod 
«  jiondùmfactum  est  sed  fuiurum  timetur)  in  an- 
«  nos  decem.  «  Leg.  i  ,  h.  t.  ;  «  Leg.  i  ,  p.  6et  -, 
«  De  fiuminibus,  ne  quid  infiumine  publico  ripdve 
«  ejusfiat  ,  quo  pejùs  navigetur. 

2.11  en  est  de  même  de  la  rive  des  lacs  ,  [des 
«fossés]  et  des  étangs  publics,  quoique  les  pré- 
«  teurs  n'aient  rien  statué  sur  cet  objet.  p.Q , 
«  ibidem,  f'.les  articles  Lac  ;  Etang.  V.  aussi  le  n°  3 
«  de  l'art.  889  ci-dessus.  » 

992.  INTERDIT  SUR  la  fokce  et  sur  la  force 
armée.  Cet  interdit  roule  sr.r  la  dépossession  de 
force,  et  sur  la  réintégrande.  \_T'.  les  articles  Vio- 
lence publique  ;  Violence  privée.] 

F.  liv.  45  !  t.  16  ,  ff.  De  l'i  et  vi  armatâ  ;  [et 
au  Code  ,  liv.  8  ,  t.  4  j  Unde  vi  ;  5  ,  Si  per  vim 
vcl  alio  modo  absentis  possessio  perturbata  sit  ; 
liv.  II,  t.  46,  Ut  armorum  usus  inscio  principe 
inierdictus  sit.  V.  aussi  la  Novelle  85] 

1 .  Le  préteur  donne  action  dans  l'an  [c'est-ii- 
dire  l'exercice  de  l'interdit]  contre  celui  qui  dé- 
jette [expulse  de  force]  ,  ou  fait  déjt  ter  quelqu'un 
de  sa  possession  ,  [ou  qui  a  ratifié  après  coup  l'usui- 
pation  faite  par  un  tiers  en  son  nom.  /'.  le  n"  7 
ci-aprèf  ]  Leg.  i  ,   ff.  h.  t.  —    «  Il  la  donne  même 
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«  après  l'an  ,  mais  seulement  pour  raison  de  ce 
»  qui  est  parvenu  à  l'auteur  de  la  violeuce  :  Post 
«  annum  ,  de  eo  quod  ad  eum  pervenerit  qui  vi 
«  dejecit  ;  niai^  alors  l'action  étant  purement  pc- 
(i  cnuiaiie((ju(B  rei tanlàm perseculionem continet)  , 
«  pouvoit  être  exercée  en  tous  temps ,  même 
«  contre  l'héritier  et  autres  successeurs  universels  : 
«  In  perpeluiim  actio  competit  {adversùs  hœrcdem 
«  et  quosi'is  successores)  ,  quia  {>i  ed  rei  persecutio 
«  continettir  ,  Leg.  3  ,  p.  i  ,  eodem  ;  lors  du 
«  moins  que  la  violence  avoit  été  faite  avec  armes. 
«  Quia  ,  dit  la  même  loi  3  ,  in  princ. ,  ex  faci- 
«  noribus  defunctorum  ,  de  eo  quod  ad  hœredem 
a  perfânit  tfctio  datur;  sufficit  enim,  non  in  lucro 
a  versari  eum  hœredem  ,  non  etiam  damnum  su- 
«  bire.  »  —  Cet  interdit  s'appelle  undè  vi.  d.  I.eg. 
i  ,,  p.  42  et  45-  —  Il  tend  à  recouvrer  la  posses- 
sion dont  on  a  été  privé  de  force  :  Elenim  œquis- 

simum  msum  fuit  ,    vi   dejecto  subven'.re ad 

recuperandam  possessionem.  d.   Leg.   i  ,  p.  i. 

1.  L'interdit  n'est  que  pour  ceux  qui  sont  dé- 
jetés  du  sol  ,  ou  d'une  chose  cohérente  au  sol. 
Ibidem  ,  p.  5  et  ^.  —  Il  n'a  point  lieu  pour  les 
choses  mobilières;  [car  on  a,  pour  ces  objets, 
ractiou_/Mr</ ,  aut  vi  bonorum  raptorum  ,  aut  ad 
exhibendum.l  Ibidem  ,  p.  6.  «  ]Visi  si  rei  soli  acce- 
«  debant  res  mobiles  ;  si  igilur  ibi  fuerunt ,  dicen- 
a  dum  est,  etiam  ad  eos  rej'erri  hoc  iiiterdictum. 
«  Leg.  3  ,  p.  i5 ,  h.  t. 

«Alors,  en  effet,  le  plaignant  pouvoit,  pour 
«  raison  des  meubles  étant  sur  le  fonds  dont  il 
K  avoit  élé  dépossédé  par  violence  ^  se  pourvoir 
«  à  son  choix,  par  l'interdit  undè  vi ,  ou  par 
«  l'action  ad  exhibendum  ,  suivant  la  loi  i  ,  pa- 
«  ragr.  5î  ,  et  suivant  ladite  loi  5  ,  paragr.  1 5  , 
R  in  fine.  » 

5.  L'interdit  n'est  donné  qu'à  celui  qui  étoit 
en  possession  lors  de  la  violence,  d.  Leg.  i  , 
p.  a3  ,  ff.  h.  t. 

«  Soit  qu'il  possédât  par  lui-même  ou  par  au- 
«  trui.  d.  Leg.  i  ,  p.  12  ;  et  Leg.  30  ,  eodem. 
M  V.  au  surplus  le  numéro  suivant. 

n  Cet  interdit  doit  lui  être  accordé  sans  diffî- 
a  culte ,  du  moins  contre  celui  qui  l'a  expulsé 
«  de  force  ;  car  il  est  toujours  réputé  possesseur 
«  à  l'égard  de  celui-ci  :  Perindè  habetur  ac  si 
«  possideret  ,  cùm.  interdicto  de  vi,  rccuperandœ 
''  possessionis  facultatem  habeat.  Lcq.  17,  ({.  Dj 
«  acquir.  vel  air.itt.  possessione.  » 
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Il  suffit  qu'on  ait  possédé  civilement ,  ou  na- 
turellement, d.  Leg.   i  ,  p.  9. 

4.  Celui  qui  ne  possède  qu'en  esprit  [ou  d'in- 
tention ^  animo  ,  non  corpore  ,  n'ayant  laissé  per- 
sonne pour  posséder  en  son  nom]  peut  cependant 
être  dcjcté  ,  [et  il  le  sera,  si  ,  par  exemple,  vou- 
lant entrer  dans  sou  fonds ,  il  en  est  empêché 
par  force ,  in   média  itinere.~\  d.   Leg.   1  ,  p.  24. 

«  Car  l'intention  suffit  peur  conserver  la  pos- 
«  session  ,  Quamdiù  non  hdc  mente  recedimus 
«  ut  omisisse  possessionem  vellemus  ;  quoiqu'elle 
«  ne  suffise  pas  pour  l'acquérir.  Ibidem  ,  p.  25 , 
«  in  fine.  » 

Celui  qui  ne  possède  ni  corporellemeut,  ni 
d'intention  [^mque  animo  ]  ne  peut  êtredéjeté. 
Ibid.  ,  p.  26. 

5.  Si  l'on  déjetle  mon  fermier  ou  mon  locataire  , 
[ou  même  ceux  qui  tiennent  d'eux  ,  comme  sous- 
fermiers  ou  sous-locatairts  ,  Idem  dici  polest  dt 
coloni  colono ,  item  inquilini  inquilino^  je  suis 
censé  être  déjeté  moi-même  :  \Etiam  si  ignorent 
eos  dejectos  per  quos  possidebam.]  d.  Leg.  i , 
p.   12  ;  et  Leg.  10,  eodem. 

Car  ils   possèdent  pour  moi.  Ibidem. 

De  même ,  si  on  déiette  mes  gens  ,  ou  mon 
mandataire.   Ibidem. 

«  Si  j'ai  été  expulsé  par  force  de  ma  posses- 
«  sion  ,  sans  que  les  miens  aient  élé  expulsés,  je 
«  ne  peux  pas  me  pourvoir  par  l'mterdit  undè  vi , 
«  puisque  les  miens  continuent  de  posséder  pour 
«  moi  :  Quia  per  eos  retineo  possessionem,  qui  non 
a  di'jecli  sunt.  d.  Leg.  i  ,  p.  45- 

«  A  moins  que  les  miens  ne  soient  dans  les  !iens, 
«  et  contraints  d'obéir  à  l'usurpateur  :  fi  te  de- 
u  jectum  intelli^i  ;  desiisse  enim  possidere ,  cùm 
«  servi  ab  alio  possideantur  ,  et  quod  in  parte  ser~ 
«  vorum  dictum  est  ,  idem  in  'ym.nibus  dici  ail 
(Fivianus)  si  forte  nemo  depulsus  essct ,  sed  pos 
«  sideri  ab  eo  cxpisscnt  ,  qui  ingressus  in  pos- 
«  sessionem  esset.  d.  Leg.  i  ,  p.  46.  —  Si  donc, 
«  sans  expulser  le  possessem- ,  je  l'enchaîne  et 
«  l'oblige  de  faire  pour  moi  l'omTage  qu'il  fai- 
«  soit  pour  lui-môme  {sed  vinclum  opus  facere 
«  cogam  ,  )  je  serai  censé  l'avoir  dépossédé  par 
«  force,   d.  Leg.    i  ,  p.  47-  » 

6.  Le  déjeté  doit  être  restitué  dans  l'état  où  il 
étoit.   d.  Leg.    1  ,  p.  3i. 

Et  dans  toutes  les  parties  de  sa  possession. 
d.  Leg.  \  ,  p-  58. 
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il  doit  recouvrer  le  dommage  qu'jl  a  souffert. 
d.p.  3i. 

Il  doit  même  être  indcmuité  du  gain  qu'il  eût 
pu  faire,   d.  Leg.  i  ,   p.  4'- 

Le  déjetant  doit  être  condamné  suivant  l'im- 
portance de   la  possession.   Leg.  C) ,   ff.  h.  t. 

Il  répond  de  ce  qui  a  péri  [même  par  cas 
fortuit  ,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  faute  de 
sa  part.]  Leg.  i ,  p.  55  ,  54  et  55  ,  li.  t.  ;  Leg.  19, 
eodem. 

Il  doit  les  fruits  à  compter  de  l'expulsion,  d.  Leg. 
1  ,  p.  40. 

Quoique    [dans  les   autres    interdits]   les   fruits  1 
lie   soient  dus  que  du  jour   de    l'action   inlcnlt'e. 
Ibidem. 

■j.  Celui  qui  a  ordonné  de  déjeter  est  censé 
avoir  âé]eté.  d.  Leg.    i  ,  p.  12. 

De   même  celui   qui   a  ratifié.  tZ.  Zeg.  i  ,  p.  14- 
8.   Quand  le  mandat.iire  a  déjeté  ,    l'action    a 
lieu    contre  lui  ,    et   contre   le   mandant,  p.    i5  , 
ibidem. 

f).  L'usufruitier  qui  est  déjeté  peut  user  de 
l'interdit  [même  contre  le  propriétaire  du  fonds, 
qui  seroit  auteur  de  la  violence  :  Postquàm  de- 
jecins  est  à  domino. '\  Leg.  g,  p.  t  ,  eodem.  — 
Et  aussi  le  fermier  déjeté.  Leg.  12  ,  eodem. 

10.  C'est  faire  violence,  que  de  ne  pas  lais- 
ser le  possesseur  jouir  comiiie  il  veut.  Leg.  11. 
eodem. 

11.  Celui  qui  expulse  le  possesseur  possède  de 
force.  Leg.  i  ,  p.  28  ,  eodem. 

De  même  celui  qui  est  venu  avec  du  secours , 
et  contre  les  bonnes  mœurs  ,  pour  se  mettre  en 
possession  ,  [nonobstant  toute  opposition  du  pos- 
sesseur :  A^e  proliiberi  possit  ingrediens  in  posses- 
iforaem.]  Ibidem. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  u'cm- 
«  ploie  la  force  que  pour  se  maintenir  dans  sa 
«  possession  :  Sed  qui  per  uim  possessionem.  suam 
«  retinuerit  ,  Labeo  ait  non  per  -vim  possidere. 
«  Ibidem.  » 

12.  On  peut  être  déjeté  par  la  seule  terreur. 
d.  Leg.  1 ,  p.  29.  —  F.  g.  .Si  le  possesseur  ,  eflîayé 
par  l'attroupement ,  s'enfuit  ,  et  qu'on  s'empare 
de  son  fonds.  Ibidem. 

i3.  On  ne  peut  pas  regarder  comme  dépos- 
sédé par  force  celui  qui  a  mis  lai-mê:iie  en 
possession  l'auteur  de  la  violence  ,  quoiqu'il  l'ail 
tiit    comme   contraint  :  lYon  est   %'i  dejectus  qui 
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compulsas  est  in  possessionem  inducere.  Leg.  5 , 
ff.  h.  t. 

14.  Il  y  a  force  armée  ,  quand  on  déjette  avec 
armes,  ou  même  avec  bâtons,  ou  pierres.  Leg.  5, 
p.  1  et  5 ,  eodem.  —  Il  suffit  qu'on  soit  venu  avec 
armes,  quoiqu'on  ne  s'en  soit  pas  servi,  d.  p.  5. 

Si  le  maître  est  empêché  avec  aimes  de  prendre 
possession,  il  est  censé  déjeté  avec  armes,  p.  8, 
eodem.  —  Celui  qui  a  été  déjeté  avec  armes  [par 
un  autre  que  celui  qu'il  auroit  déjeté  lui-même, 
ou  à  qui  il  viendroit  de  faire  lui-même  violence]  , 
doit  rentrer  dans  son  fonds,  quai.  J  même  il  auroit 
possédé  de  force  ou  clandestinement,  ou  précaire- 
ment. Leg.  i ,  p.  5o  ;  \_Leg.  9,  p.  5;  Leg.  17]  et 
Leg.  i4,  eodem.  [V.  aussi  le  numéro  suivant.] 

i5.  Il  est  permis,  par  le  droit  naturel,  de  re- 
pousser la  force  par  la  force  ,  et  les  armes  par  les 
armes.  Leg.  i  ,  p.  27 ,  eodem.  —  Je  puis  déjeter 
celui  qui  nr'a  déjeté.  Leg.  5 ,  p.  9  ;  et  Leg.  1 7  , 
endem. 

^lais  il  faut  que  ce  soit  sur-le-champ,  et  non 
après  coup  :  Non  ex  intervallo  ,  sed  ex  continenti. 
Ii)idem. 

16.  Celui  qui  m'a  déjeté,  quoique  je  l'aie  ensuite 
déjeté  moi-même  [incontinent],  sera  sujet  à  l'in- 
terdit, s'il  me  déjette  de  nouveau,  d.  Leg.  17. 

Que  si  celui  qui  m'a  déjeté  est  déjeté  par  un 
tiers,  il  peut  user  de  l'interdit  contre  ce  tiers,  d. 
Leg.  1  ,  p.  3o. 

17.  «  Celui  qui ,  par  des  voies  de  fait,  contrai- 
«  gnoit  son  débiteur  à  payer  ,  perdoit  sa  créance. 
«  Leg.  i3 ,  ff.  Quod  metûs  causa.  —  Bien  plus,  afin 
«  d'empêcher  qu'on  ne  se  portât  à  des  voies  de 
«  fait,  et  qu'on  ne  se  fit  justice  à  soi-même,  il 
«  avoit  été  statué  par  les  ordonnances  des  empe- 
«  rcurs,  que  celui  qui,  de  son  autorité  privée,  s'em- 
«  pareroit  de  la  chose  sienne ,  en  perdroit  la  pro- 
«  priété;  et  que,  si  elle  ne  lui  appartenoit  pas,  il 
«  seroit  tenu  non  seulement  de  la  restituer  ,  mais 
«  encore  d'en  pa)-er  la  valeur;  le  tout  sans  préju- 
«  dice  (s'il  y  avoit  lieu)  de  l'action  criminelle  in- 
«  troduite  par  la  loi  Julia  ,  -pour  violence  publique 
«  ou  privée ,  suivant  qu'on  avoit  agi  avec  ou  sans 
«  armes.  Leg.  7  ,  Cod.  L^^ndè  -vi  ;  Inst. ,  p.  i  ,  De 
«  -lu'  bonoTum  raptorum,  et  p.  6,  De  interdictis. 

18.  «  Celui  qui  a  intenté  l'action  en  revendica- 
«  tion  [du  fonds  dont  il  a  été  déjeté] ,  peut  aussi, 
«  dans  le  coms  de  l'instance,  se  pourvoir,  contre  le 
Il  défendeur,  par  interdit  undè  ri.  Leg.  18,  p.  i  ■ 
tt  £f.  h.  t.  —  Et  alors  le  juge  devra  connoître  du 
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«  fait  Je  la  violence,  avant  de  statuer  sur  la  pro- 
«  priélc;  car  il  doit  déclarer  d'abord  (juel  est  le 
«  j)ossesseur.  Zeg.  55  ,  ff.  De  acquircndd  vcl  amit- 
«  tendd  possessione. 

19.  «  Le  serment  in  litem  sur  le  montant  des 
«  dommages  et  intérêts  dus  au  plaignant  ctoit 
«  déféré  à  celui-ci ,  sans  cependant  qu'il  pût  excé- 
«  der  la  quantité  déterminée  par  le  juge.  Leg.  9, 
«  Cod.  Uiidè  ^^i.  » 

?.o.  L'interdit  undè  vi  n'est  point  une  action 
fameuse.  Leg.  i5,  ff.  h.  t.  —  Ni  aucun  autre  inter- 
dit. Ibidem. 

Cependant  cet  interdit  n'avoit  pas  lieu  contre 
les  père  et  mère  :  Quia  iitrocitatem  facinoris  in 
se  habet.  —  A  moins  qu'ils  n'eussent  employé  la 
force  armée.  Leg.  i  ,  p.  45  ,  eodem. 

[  Mais  on  pouvoit  intenter  contre  eux  l'action 
infactum.  Ibidem.  ] 

993»    INTERDIT  SUK   LA   MAlNTEntE  EN  POSSESSION. 

(Cet  interdit  regarde  ce  que  nous  appelons  com- 
plainte, ou  demande  en  trouble.)  /'.  liv.  4^,  lit-  i'-, 
ff.  Uti  possidelis;  [et  au  Code ,  liv.  8  ,  tit.  G,  Uti 
jiossidttis.  V.  Possessoire.l 

1 .  Le  préteur  défend  de  troubler  celui  qui  est 
en  possession.  Leg.  1  ,  ff.  li.  t, 

11  donne  à  celui  qui  y  est  troid)lc  l'interdit  dans 
Fan,  à  compter  du  jour  qu'il  lui  a  été  possible 
d'iigir,  avec  doiuniages  et  intérêts.  Ibidem.  —  Cet 
interdit  s'appelle  titi possidetis  [des  premiers  mots 
de  l'interdit,  comme  presque  tous  les  interdits.]  d. 
Leg.  J ,  p.  4- 

11  tend  à  retenir  la  possessioif ,  au  lieu  que  l'in- 
terdit undè  vi  t«nd  à  la  recouvrer,  d.  p.  4- 

Il  est  donné  au  posscssciu'  du  sol.  d.  Leg.  i  ,  p.  i . 

2,  Pour  user  de  l'interdit,  il  suffit  d'avoir  la  pos- 
session :  Sufficit  et  quod  possideat.  p.  6,  eodem. 

Quand  même  on  possèderoit  par  indivis,  p.  7  , 
eodem . 

La  possession  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  propriété  :  Separata  esse  débet  possessio  à  pro- 
prieiate.  d.  Leg.  i ,  p.  2.  —  Car  il  arrive  souvent  que 
le  possesseur  n'est  pas  propriétaire.  Ibidem.  —  Il 
n'importe  que  la  possession  soit  juste  ou  injuste  : 
Jusia  enim  an  iiijusia  ....  possessio  sit ,  in  hoc  in- 
lerdicto  nihil  referi.  d.  Leg.  i  ,  p.  9  ;  et  Leg.  2  ,  ff. 
h.  t.  [Siquidem  ab  alio  pnssidet  ,  prosit  ei  possessio. 
<1.  p.  9.]  Mais  vis-à-vis  de  celui  de  qui  on  tient  la 
chose  ,  il  faut  que  la  possession  ne  soit  ni  violente . 
m  clandestine,  ni  précaire.  Ibidem. 
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3.  Si  l'on  empêche  le  possesseur  de  cultiver  , 
c'est  troubler  sa  possession.  Leg.  5  ,  p.  4  ,  in  fine , 
eodem. 

4.  L'interdit  a  lieu  entre  les  usufruitiers  ,  si 
l'un  d'eux  est  en  possession.  Leg.  4 ,  eodem.  — 
«  Et  aussi  entre  l'usufruitier  cl  l'usager  :  Si  aller 
«  iisum  ,  aller  usumfructum  sibi  tueatur  ,  el  his 
a  interdiclum  erit  dandiim.  Ibidem  » 

5.  Les  créanciers  envoyés  en  possession  ne  pou- 
voient  user  de  l'interdit.  Leg.  o ,  p.  8. 

Car  ils  n'étoient  pas  censés  posséder.  Ibidem. 

Il  en  étoit  de  même  de  tous  ceux  qui  possé- 
doient  à  titre  de  garde,  d.  p.  8. 

(j.  «  Le  possesseur  qui,  ayant  été  troublé  dans 
«  sa  possession  ,  agit  en  revendication  ,  n'est  pas 
u  censé  pour  cela  avoir  renoncé  à  sa  possession  ;  il 
«  pourra  donc  ,  dans  le  cours  de  l'instance  sur  sa 
«  demande  en  revendication  ,  agir  par  interdit  iiti 
«  pnssidetis.  Leg.  12,  p.  i  ,  ff.  De  acquirendd  vel 
«  nmillendd  possessione  ;  ou,  s'il  y  échet  ,  par 
«  iiilerdit  undè  vi.  (V.  le  n"  18  de  l'aiticle  pré- 
ci  cèdent.) 

«  11  n'en  est  pas  de  même  chez  nous;  car  quand 
«  une  fois  on  s'est  pourv'u  au  pétitoire  par  l'action 
«  en  revendication,  on  ne  peut  plus  agir  au  pos- 
«  sessoire,  (c'est-à-dire  par  l'interdit  uti  possidetis, 
«  on  par  l'interdit  «ra^K -i'(',  de  l'article  précédent.  ) 
«  /'.  l'article  20  du  Code  de  procédure. 

•y.  a  Cet  interdit  tend  à  obtenir,  non  pas  la  va- 
«  leur  de  la  chose  ,  mais  l'indemnité  du  préjudice 
«  causé  au  possesseur  par  le  trouble  qui  lui  a  été 
«  fuit  ;  ce  qui  est  bien  différent  :  Longé  enim  aliud 
«  esl  rci pretium ,  aliud posscssionis.  Leg.  3  ,  p.  1 1, 
«  ff.  h.  t.  » 

994-  INTERDITS  suB  les  superucics.  (C'est-à- 
diie  Sur  les  maisons  superficiaires.  )  F.  liv.  45. 
lit.  i8,  ff.  De  supcrficiebus,  [V.  Bâtiments  i 
.'^iqierficie  ;  Superficies.] 

1 .  Le  préteur  défend  de  troubler  ceux  qui  jouis- 
sent des  superficies  à  titre  de  location  [à  longues 
années  :  Non  ad  modlcum  tejnpus.]  Leg.  i  ,  p.  3  , 
h.  t. 

On  appeloit  superficies  .  ou  maisons  superfi- 
ci;!ires  les  maisons  bâties  sur  le  sol  d'autrui  par 
les  locataires  :  Superficiarias  œdes  appellamiis  qiice 
in  condiicto  solo  positif  siint.  Leg.  2  ,  eodem. 

2.  La  propriété  de  ces  maisons  appartenoit  au 
maître  du  sol  :  Qnariim  proprietas  ejiis  est,  ciijiis 
est  solum.  d.  Leg.  2. 
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99^-  INTERDITS  SUR  les  cuemiws  priver.  V. 
liv.  43;  l'I-  19  j  ft-  -^^  itinere  acluqueprivaln.  [V. 
Chemins  j}rivés.~\ 

1.  Le  préteur  défend  de  troubler  celui  qui  a 
joui,  dans  l'année,  d'un  chemin  privé.  Le§.  i ,  h.  t. 

Cet  interdit  ne  concerne  que  les  servitudes  rus- 
tiques (les  chemins  des  champs.)  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

2.  Le  préteur  ne  recherche  pas  si  la  servitude 
a  été  valablement  constituée,  mais  seulement  si 
on  en  a  usé  dans  l'année  ,  pendant  au  moins  trente 
jours,  d.  Leg.  p.  \  ,  %. 

11  faut  néanmoins  avoir  joui  du  chemin  comme 
y  ayant  droit.  Leg.  7  ,  eodem. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  en  ait  joui  conti- 
nuement.  d.  Leg.  \  ,  p.  "i.. 

Car  on  ne  se  sert  pas  d'un  chemin  à  tous  les 
moments,  mais  seulement  au  besoin  :  Quia  plerum- 
que  itineribus  ,  vel  via,  non  scmper  utimiir,  nisi 
cùm  iisus  exegerit.  Ibidem. 

3.  Si  mon  fermier,  ou  autre  pour  moi  ,  use  du 
droit  de  chemin  ,  je  suis  censé  en  user.  Leg.  i  ,  p-  '] 
et  II  ,  eodem.  —  Car  nous  usons  des  servitudes 
par  nos  fermiers,  par  nos  serviteurs,  par  nos  amis, 
et  par  tous  ceux  qui  en  usent  pour  nous.  Leg.  5, 
p.  ^ ,  eodem.  «  Le  jurisconsulte  ajoute  que  je  con- 
«  serve  la  servitude  ainsi  possédée ,  quand  même 
«  j'ignorerois  quel  est  le  propriétaire  du  fonds  sur 
«  lequel  je  l'exerce  :  Et  adjicit ,  etiamsi  ignoravit 
«  cujus  fundus  essct ,  per  quem  iret ,  retinere  eum 
«  seri'itutem.   d.  p.  7.  » 

4.  Si   vous   avez   passé  sur   le   fonds    d'autrui, 
à  cause  de  l'incommodité  d'un  ruisseau,  ou  par 
ceque   le  chemin   public   étoit  intercepté  ,    vous 
ne  serez  pas  censé  avoir  usé  du  droit  de  chemin. 
Leg.  \  ,p.  6 ,  codebi. 

Si  votre  ami  a  passé  sur  le  fonds  d'autrui ,  croyant 
que  ce  fonds  vous  appartenoit  ,  vous  n'aurez 
point  l'interdit,  [mais  bien  lui  :  Ulique  sibi,  non 
mihi,  interdictum  adquisiisse intelligitur.]  d.Leg.  i. 

Si  vous  n'avez  pas  usé  du  chemin  cette  année , 
à  cause  de  l'inondation  ,  et  que  vous  en  ayiez  usé 
l'année  précédente  ,  vous  aurez  l'interdit,  d.  Leg.  i , 

Si  vous  avez  usé  du  chemin  pendant  le  temps 
prescrit,  sans  [violence]  clandestinité,  ni  cause 
précaire,  [iTon  vi ,  non  clàm  ,  nec  precnrib ,] 
vous  aurez  l'interdit  ,  quand  même  votre  pos- 
session seroit  devenue  ensuite  vicieuse  :  Ncc  enim 
coirumpi  <iut  miitari ,  qttod  rectè  transactum  est, 
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supervenirnte  dclicto  polest.  d.  Leg.  1  ,  p.  12;  e( 
Leg.  a  ,  eodem. 

5.  Si  je  jouissois  d'un  chemin  précairement ,  et 
que  je  vous  remette  mon  fonds  [poui-  en  jouir  pré- 
cairement ]  ,  votre  jouissance  du  chemin  sera  pré- 
caire ,  d.  Leg.  \  ,  p.  Il,  —  quoique  vous  ayez  et;- 
lendu  en  jouir  comme  d'une  servitude  attachée  à 
mon  fonds  :  «  Si  ego  viam  precarib  rogavero  et 
«  libifundum  precarib  dedero ,  quamvis  hdc  menXe 
(I  ieris  quasi fundo  meo  deberelur  ,  inutile  esse  in- 
«  teriictum,  et  precarib  eo  itinere  usus  esse  videor, 
«  no7i  immeritb.  »  Non  enim  opinio  tua  sed  mca. 
quœrendn  est.  Ibidem.  «  Cependant ,  ajoute  le  ju- 
<i  riscousulle,  je  crois  que  vous  pourriez  user  pour 
«  vous-même  de  l'iaterdil  :  Tu  tamen  credo,  po- 
«  teris  interdicto  uti.  » 

6.  On  est  censé  jouir  clandestinement  quand 
on  jouit  après  [et  malgré]  la  prohibition  «faite  à 
«  nous  personnellement  ,  ou  à  celui  qui  possédoit 
«  pour  nous,  pourvu  cependant  ,  dans  ce  dernier 
«  cas  ,  que  nous  ayons  eu  connoissance  de  la  pro- 
«  hibition,  »  Leg.  ô,p.  i  ,  eodem  ,  «  ou  du  moins, 
«  pourvu  que  nous  ne  nous  soj'ons  pas  mis,  de 
«  dessein  préurédité,  hor.-  d'état  de  pouvoir  en 
K  avoir  connoissance.  Leg.  ?.o  ,  in  princ.  ff.  Quod 
«  vi  aut  clàm.  Voyez  aussi  le  u"  5  de  l'article  1000 
«  ci  -  après. 

7.  «  Observer  que  la  possession  prise,  ou  con- 
«  tinuée,  après  la  prohibition,  n'est  censée  violente 
«  qu'autant  que  l'on  possède  publiquement  palàm, 
a  au  vu  et  au  su  de  l'opposant  ,  dont  on  méprise 
«  ouvertement  la  prohibition;  autrement,  et  si 
«  l'opposant  n'en  avoit  pas  connoissance,  la  posses- 
«  sion  seroit  clandestine,  mais  non  violente;  c'est 
«  en  ceci  seulement,  dit  Pothier,  que  l'on  peut  con 

«  cilicr  ladite  loi  5  avec  la  loi  i  ,  p.  5  ,   ff.    Quod 
«.vi  aut  clàm.  » 

8.  L'usufruitier  qui  a  usé  du  di'oit  de  chemin 
peut  exercer  l'interdit,  d.  Leg.  3  ,  p.  5. 

9.  «  L'interdit  pour  possession  du  droit  de  che- 
«  min  ,  C^f  iter  agere  liceat ,  a  lieu,  quoiqu'il  ne 
«  s'agisse  que  du  passage  par  un  sentier,  ou  demi- 
«  chemin  (  semitam  ]  :  Item  via  est ,  sive  semita 
u  sive  iter  est.  Leg.  137  ,  p.  i  ,  ff.  De  verb.  signif.  » 

10.  IjC  préteur  défend  d'empêcher  celui  qui  a 
joui  du  droit  de  chemin  de  le  rétablir,  d.  Leg.  5, 
p.  II  et  12  ,  h.  t-  «  Quemadmodùm  enim  alià.t 
«  uti  potest  itinere  vel  aclu  commode  ,  quàm  si  rc- 
afecerit  ?  Corrupto  enim  itinere  ,  minus  commcdè 
vfrui,aut  agi  potest.  d.  Leg.  5,  p,  la.  » 
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Maïs  alors  il  faut  prouver  qu'on  a  droit  do 
chemin  :  «  Et  hoc  anno  se  iisum,  et  ci  servilulem 
<(  coinpelere  ;  cœleràm  si  déficit  alterutrum ,  dcfi- 
«  cit  interdiclum.  »  d.  Leg.  3  ,  p,   i3   et  i4- 

n  Cependant,  en  ce  cas,  la  longue  possession 
«  tient  lieu  de  titre.  Leg.  5  ,  p.  5,  eodem. 

ii.«  Il  peut  se  faire  néanmoins  que  celui  qui 
«  a  droit  de  chemin  n'ait  pas  le  droit  de  le  ré- 
«  tablir  ,  parceque  ce  droit  lui  aura  été  refusé 
«lors  delà  constitution  delà  servitude;  aussi  le 
«  prêteur  n'accordoit-il  l'interdit  pour  rétabhr  le 
(I  chemin,  que  suivant  et  de  la  manière  de'termi- 
«  née  par  l'acte  de  constitution  de  servitude  :  Sicuii 
«  per  impositam  servitutem  licel.  d.  Leg.  5  ,  p.  i4- 

i3t.  «  Le  droit  de  rétablir  le  chemin  comprend 
«  celui  de  faire  le  pont  nécessaire  pour  l'usage 
«  delà  servitude  :  Apud  Labeonem  quœritur ,  si 
«  pontem  quis  velit  tiovum  facere ,  vice  muniendœ 
«  causa  ,  an  ei  pennittatur  ?  et  ait  j  permittendum , 
«.quasi  pars  sit  liujusmodi  refectionis  munit  io  ;  et 
«  cgoputo  veram  Labeonis sentenliam ,  si  modo  sine 
«  hoc  commeaii  non  possit.  d.  Leg.  5,  p.  iG. 

i5.  «Celui  qui  a  recours  à  cet  interdit  doit 
«  donner  caution  du  dommage  que  pourra  cau- 
((  ser  l'ouvrage  qu'il  veut  faire.  Leg.  5,p.  ^,  h.  t.» 

14.  Celui  qui  a  dioit  de  rétablir  le  chemin 
peut  apporter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  rétablissement.  Leg.  4  ,   eodem. 

99^-  I^NTERDIT  SUR  l'e.4u  quotidienne  et  b'il'té. 
[  V.  Eau,  droit  de  conduira  l'eau  ;  Eau  d'été.]  Il 
j'agil  du  droit  de  tirer  et  conduire  l'eau.  F.  liv.  45, 
t.  20,  ff.  De  aqud  quotidianâ  et  œstivd;  [  et  au  Code^, 
iiv.  3,t.  "^'^  ,  De  servitutibus  et  aquâ.  V.  aussi  au 
Digeste,  liv.  Sg ,  le  titre  5,  De  aqud  et  aquœ  plu- 
vtœ  arcendœ.  V.  de  plus  X-A^ixiAcEaupluviale ,  etc.] 

I.  Le  préteur  protège  celui  qui  est  en  posses- 
sion celte  année,  de  tirer  et  conduire  l'eau  d'un 
tel  endroit.  Leg.  i  ,   ff.  h.   t. 

a.  L'eau  quotidienne  est  [  non  pas  celle  qu'on 
conduit  tous  ks  jours,  mais]  celle  qu'on  peut  con- 
duire tous  les  jours,  d.  Leg.  i  ,  ;».  2  et  3  ,  [et  aussi 
<:(lie  qu'on  peut  conduire,  certîiiiis  jours  déter- 
minés :  Ea  quoque  dicetur  quotidianâ  ,  cujus  ser- 
vitus  intermissiorie  dii'isa  est.  Ibidem,  d.  p.  3.  ] 

3.  L'eau  d'été  est  celle  dont  on  n'a  besoin  qu'en 
été,  d.  p.  3  ,  [et  même  celle  qu'on  ne  pourroit  se 
procurer  qu'en  été.  Ibidem.  ] 

J.  Il  n'est  question  que  de  l'eau  perpétuelle, 
l 'fst-à-dire  de  l'eau  vive,  et  dontle  cours  est  ccn- 
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tinucl.  /'.  le  n"  6  ci-après,  et  la  loi  citée  au  n°  a  , 
ainsi  que  la  loi  unique,  p.  4,  in  fine,  ff  De  fonte.  ] 
d.  Leg.  I  ,  p.  5.  [C'est  la  seule  qu'on  puisse  avoir 
droit  de  conduire.  Ibidem.  ] 

5.  Cet  interdit  ne  concerne  que  les  eaux  qui 
se  tirent  de  l'endroit  ou  l'eau  [  du  ruisseau  de 
conduite  ]  commence  à  pai-oître,  à  capite.  d. 
Leg.  I  ,  p.  7. 

F.  g.  l'eau  d'une  fontaine,  d'un  fleuve,  d'un 
lac.  d.  Leg.  1 ,  p.  S:  ".  Cuput  aqwe  illiid  est,  undè 
«  aqua  nascitur;  si  ex  fonte  nasciluv ,  ipse  fons  ; 
«  si  e.v  jlumino  vel  lacu ,  prima  incilia  vel  princi- 
«  pia  fossarum  ,  quibus  aquœ  e.r  flumine  ,  vel  ex 
«  lacu  ,  in  primum  rivuin  communem  pelli  soient. 
«  Plané  si  aqua  sudoribus  manando ,  in  aliquem 
c  primum  locum  ejjluere ,  alque  ibi  apparere  in- 
«  cipit ,  ejus  hoc  caput  dicemus,  iibi  primum  emer- 
«  git.  d.  p.  8.  » 

G.  Cet  interdit  ne  regarde  que  les  eaux  qi.i 
peuvent  se  conduire,  et  nou  celles  des  puits,  ou 
autres  lieux  sous  terre,  d.  Leg.  \,p.  6.  [Car,  quant 
à  CCS  dernières,  on  ne  peut  avoir  que  le  droit 
d'y   puiser  ,  Haiislum.  Ibidem.] 

7.  L'interdit  a  lieu  pour  l'eau  destinée  ù  arroser 
les  champs,  d.  Leg.  \  ,p.  11. 

Et  aussi  pour  celle  que  l'on  coudait  dans  [  les  fonds 
wrhvàïiiyprcedia  urbana,  ;  c'est-à-dire,  dans  les  mai- 
sons de  ville  et  dans]  !es  malsons  de  campagne, 
[  et  généralement  dans  tout  édilicc  oa  fonds  bâ- 
ti. ]  Ibidem. 

8.  Pour  pouvoir  user  de  l'interdit,  il  faut  avoir 
cru  qu'on  avoit  droit  de  tirer  et  conduire  l'eau. 
d.  Leg.  i  ,  p.  10  et   19. 

9.  Le  droit  de  conduire  l'eau  peut  être  divisé 
par  temps,  et  par  mesure.  Leg.  5  ,  eodem. 

10.  Celui  qui  a  droit  de  conduire  l'eau  par  le 
fonds  d'autrui  peut  faire  la  rigole  ,  rii'um  ,  dans 
vA  endroit  de  ce  fonds  qu'il  veut,  Leg.  8,  eodem  , 
«  pourvu  qu'il  n'intervertisse  pas  le  cours  de  l'eau  : 
«  Dum  ne  aquœ  ductum  interverteret.  Ibidem. 

«  Cependant  (  ainsi  que  cela  s'observe  dans 
«  toutes  les  servitudes),  celui  qui  veut  user  de 
»  son  droit  à  cet  égard,  le  doit  faire  de  manière 
«  à  rendre  la  servitude  la  moins  onéreuse  qu'il  est 
«  possible,  au  propriétaire  du  fonds  servant ,  sans 
«  toutefois  empirer  sa  propre  condition  :  Cùm 
«  id  eeqitè  et  commode ,  per  ulteram  partem  facere 
«.possit,  minore  serfientisfundi  detrimento.  Lfg- 
«  19,  ff.  De  servitutibus. 

Toutes  les  parties  du  fonds  où  l'on  a  droit  de 
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conduire  l'tau,  y  ont  également  droit,  d.  Leg.  i  , 

„    jO. Si  j'achète  un  fonds  contigu  à  celui  oii  je 

conduisois  l'eau  ,  je  pourrai  la  conduire  dans  le 
nouveau  tonds,  d.  p.  i6,  — pourvu  que  cela  ne 
nuise  pas   au  torrent    d'où  je    la   tire.  Ibidem. 

11.  L'interdit  a  lieu,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas 
de  conduire  l'eau  dans  tel  fonds,  mais  de  la  con- 
duire où  l'on  voudra,  d.  Leg.  i  ,  p.  12.  (  La  glose 
observe  qu'une  telle  servitude  est  personnelle  : 
Personalis  intclligitur.  )  —  On  peut  avoir  droitjie 
couduiie  l'eau  en  hiver  seulement,  rf.  Leg.  \,p.  55. 

12.  Le  droit  de  conduire  l'eau  s'acquiert  par  la 
possession  immémoriale  ,  qui  lient  lieu  de  consti- 
tut  C  c'est-a-dire  ,  de  titre  )  :  Duclus  aqtiœ ,  ciijus 
origo  memoriam  excessil ,  jure  conslituU  loco  ha- 
betur.he^.5,  p.  4»   eodem. 

i5.  On  peut  renoncer  au  droit  de  conduire  l'eau. 
d.  Leg.  I ,  p-   28. 

i4.  «  L'interdit  pour  la  maintenue  de  l'usage  de 
«  l'eau  quotidienne  s'appUquoit  aussi  aux  eaux 
«  chaudes.  Il  y  en  a  en  effet  dont  l'usage  est  né- 
«  cessaire  pour  l'irrigation  des  prés,  comme  par 
«  exemple ,  à  HierapoUs  ;  et  même  quand  elle 
«  ne  seroit  pas  nécessaiic  pour  l'arrosemenl,  l'in- 
«  terdit,  pour  se  maintenir  dans  l'usage  de  la  con- 
«  duire  sur  sou  fonds,  n'en  auroit  pas  moins  lieu , 
«  soit  àla  ville,  soit  a  la  campagne,  d.  Leg.  1  ,  p. 

«  i3  et  i4- 

«€el  interdit  s'applique  aussi ,  non  seulement 
«  aux  eaux  qui  sont  amenées  par  le  ruisseau  de 
«  conduite  ,  mais  encore  à  celles  qui  en  naissent  : 
«  Jnua  qiue  in  rivo  nascitur ,  tacite  lucrifu  ah  eo 
«  qui  ducit.  Leg.  3,  p.  3  ,  eodem. 

i5.  «  J'ai  conduit  l'eau  par  votre  fonds  sur  le 
«  mien  l'année  précédente,  et  depuis  l'eau  a  coulé 
«d'elle-même  sur  mon  fonds,  sans  que  je  l'y 
«  conduisisse;  je  n'en  ai  pas  moins  conservé  la 
«  servitude  active  du  droit  de  conduite  d'eau  ;  et 
«  je  pourrai  agir,  par  action  d'interdit,  contre 
«  celui  qui  s'opposeroit  par  force  à  ce  que  je 
«  continue  d'user  de  cette  eau  :  5i  quis  ante  an- 
a  niim  aquam  diixerit ,  deindè  ,  stquenti  tempore  , 
a  hoc  est  intra  annum  ,  aqua  influxtrit  ipsa  sihi . 
u  me  non  ducente ,  an  hoc  interdicto  locus  sit?  Et 
»  refert  Seferus  Falcrius ,  competere  hoc  ei  inter- 
a  dictum  ,  quasi  duxisse  videalur ,  iicet  pcniliis 
«  prospicieiitibus  non  videtur  isle  duxisse.  d.  Leg. 
«  j  , p.  21. 

iG.  «  Il  suffît ,  pour  conserver  l'usage  du  droit 
«  qu'on   croit  avoii-  d'amener  et  conduire  l'eau 
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tous  les  deux  jours,  ou  tous  les  trois  jours  ,  oo 

tons  les  cinq  jours,  de  l'avoir  conduite  une  fois 

seulement  dans  l'année;   mais  je  ne  pom-rai  agir 

par   interdit ,   que    pour    être    maintenu    dan»! 

l'usage  du  droit  que  je  croyois  avoir,  et  quej'enlen- 

dois  exercer  ,  et  non  pas   dans  l'usage   de  celoi 

qui    m'appartenoit    effectivement  :    Nam    cùrn 

1  su^ciat ,  vcl  uno  die  hoc  anno  aquam,  duxisse , 

nihil  refert  qualem  aquceductum  habens  duxent, 

■  dùm  si  quis ,   cùm  quinto   quoque  die   uteretur  , 

quasi  alternis  diebus  duccns  interdixerit ,    nihil 

:  eiprodesse   videtur ,  p.  22  ,  eodem j  c'est-à-dire, 

:  suivant Pothier,  Ut  possit  alternis  diebus  ducere , 

t  sedpotest  duntaiatinterdicere  .  ut  sibi  uti  liceat , 

1  quinto  quoque  die. 

in.  u  Cet  interdit  avoit  lieu  contre  l'opposant 
1  quel  qu'il  fût ,  quand  même  il  u'auroit  pas  é>é 
i  propriétaire  du  fonds  par  lequel  je  conduisois 
i  l'eau   sur  mon  fonds,  p.  25  ,   eodem. 

«  Il  auroit  lieu  même  contre  ceux  qui  tirent 
c  l'eau  d'un  même  ruisseau  de  conduite ,  rivales, 
1  dans  le  cas  où  il  s'élèveroit  entre  eux  quelque 
t  contestation  sur  le  partage  des  eaux.  Leg.  2G,  eod, 

18.  «  Cet  mtcrdit  avoit  encore  pour  objet  d'em- 
c  pêcher  tout  ouvrage  sur  le  fonds  voisin  ,  qui 
c  auroit  pu   vicier  l'eau  que  je  conduisois  par  ce 

<  fonds,  p.  2y  ,  eodem. 

19.  «  Si  je  mêle  et  ajoute  d'autre  eau  à  celle  que 

<  j'ai  droit  de  conduire  par  votre  fonds  ,  vous 
[  pouvez  vous  opposer  à  la  conduite  de  toute 
1  l'eau  ,  et  n'en  rien  laisser  passer  ,  parcequ'ou 
c  ne  peut  pas  séparer  celle  que  j'ai  droit  de 
(  conduire  ,  d'avec  celle  que  j'y  ai  ajoutée  ;  le 
c  tout  cependant  à  partir  seulement  de  l'endroit 
(  où  j'ai  fait  tomber  la  nouvelle  eau  dans  le  ruis- 
I  seau  :  Sed  eb  loci  in  quo  priiiiùm ,  aquam  aliatn 
i  in  rii'um  admittit.  p.  17  ,    eodem. 

«  Mais  si,  ayant  droit  de  mener  à  votre  abreu- 
i  voir  tant  de  têtes  de  bétail ,  j'en  mène  un  plus 
(  grand  nombre,  vous  ne  pouvez  empêcher  d'ap- 
1  prêcher  que  les  têtes  excédantes  ;  et  U  raison 
i  en  est  que,  dans  ce  cas  particulier,  il  est  possible- 
i  de  séparer  les  têtes  que  j'ai  droit  d'amener 
(  d'avecles  autres  :  Quia  pecora  separari  possunt. 

<  p.   18  ,  eodem. 

10.  a  Si    en  m'empêchant   de  continuer  à  con- 

<  duire  l'eau  par  le  fonds  voisin  ,  vous  êtes  cause 
i  que  j'ai  perdu  mon  droit  ,  vous  devrez  m'iu- 
c  demniser  de  cette  perte  :  Sciendum  est ,  si  ciini 
1  aquam  du:çisses  ,    adversarius   te  prolUbuerit , 
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«  et  dfindè  tu  intérim  jus  aquœ  ilucendx  amise- 
«  ris,  in  reslilutioncm  hoc  ■venire  ,  ut  tibiprœs- 
«  tetur  per  hoc  interdictum  quod  amisisti.  p.  u, 
«  codem.  —  (11  faut  supposer  avec  Godefroi  que 
«  rcmpèchonieut  ou  trouble  apporté  l'a  t'l(:',nou 
«  par  un  tiers  ,  mais  par  le  maître  même  du 
II  fonds  ietyaut:  ^JdversariuSjid  est,  dit-il,  dc- 
«  minus  fundi;  d'où  il  résulte  que  la  prescription 
a  ne  sera  pas  censée  avoir  couru,  depuis  le  trou- 
«  Lie  ,  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  scr- 
«  vant.) 

ai.  «  L'interdit  a  lieu  non  seulement  pour  les 
«  eaux  que  l'on  conduit  d'un  ileuve  ,  d'un  lac,  ou 
«  d'un  étang  public  ;  mais  aussi  pour  celles  qui  se 
«  trcnt  d'un  réservoir  ,  ou  chàteau-d' tau  public  , 
«  dans  lequel  elles  sont  ramassées.  />.  3g  et  !^i  , 
«  eodem. 

«  El  généralement  pour  toutes  celles  qui  se 
K  tirent  d'un  lieu  public,  p.  4i,  eodem. 

«  En  vertu  d'une  concession  du  prince,  p.  4  *- , 
«  eodem. 

22.  «  Observez  que  ces  sortes  de  concessions 
«  sont  personnelles  ou  réelles  ,  pour  telles  per- 
«  sonnes ,  ou  pour  tels  fonds  ,  et  que  les  person- 
«  nelles  ne  profitent  pas  aux  successeurs  du  con- 
«  ccssionnaire.  p.  /^3  ,  eodem. 

«  Cependant  celui  qui  succède  à  la  propriété 
«  du  concessionnaire  obtient  facilement  la  con- 
«  tinualion  de  la  concession ,  en  prouvant  que 
>i  son  auteur  ou  prédécesseur  en  étoit  en  possession , 
«  Et  si  [docuerit)  nomine  ejus  Jluxisse ,  à  quo  do 
«  minium  ad  se  transiit  ;  et  qu'elle  ne  peut  lui 
«  être  refusée,  vu  le  besoin  qu'il  en  a  pour  le 
«  fonds  en  question  ;  que  la  concession  en  a  été 
«  faite  par  cette  raison  il  son  auteur  ;  or,  bien  loin 
a  qu'en  ce  cas  on  puisse  regarder  la  continuation 
u  de  la  concession  comme  une  grâce  ,  la  vérité 
«  est  qu'on  ne  pourroit  la  refuser  sans  injustice  . 
((  Non  est  hoc  bencficium ,  sed  injuria  ,  si  quis 
«.forte  non  impetravit.  p.  44  ,  eodem. 

23.  «  Pour  cet  interdit  particulier  ,  on  n'avoit 
«  point  égard  à  la  possession  temporaire  ,  mais 
«  seulement ,  suivant  Pothier ,  au  diplôme  de 
«  concession  ,  adsignationem  ,  pour  tirer  de 
«  l'eau  d'un  cbàleau-d'eau  public  :  Sed  aut  habct 
a  jus  adsignatum  ,  aut  non  habet  ;  et  interdictum 
tt  totumjinitur  ,  tant  pour  le  possessoire  que  pour 
«  le  pétitoire.  p.  45  ,  eodem.  F.  aussi  le  n"  G  de 
;i  l'article  suivant. 

K  Chez  nous  le    possessoire    et    le  pétitoire  ne 
Tome  I. 
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«  sont  jamais  cuîaulés,  suivant  l'art.  26  du  Code 
«  de  procédure.  F.  au  surplus  l'article  du  pré  • 
«  sent  Dictionnaire,  sur  les  interdits.  » 

997"  INTERDIT  sua   les  rigoles.  [T'.  Eck  cou- 
«  rante  ;  Eau  non  courante.^ 

V.  liv.  43,  t.  21  ,  ff.  De  rivis.  [V.  aussi  au 
Digeste  ,  liv.  5(j  ,  t.  5  ,  Bc  aquâ  et  aquœ  pluv!(P 
arccndiT  actione  ;  et  au  Code ,  liv.  3 ,  t.  54 ,  iV' 
servitutibus  et  nqud.  V.  enfin  l'article  Eau  ,  etc.] 

1.  Le  préteur  défend  d'empêcher  le  rétablisse- 
ment ou  lecurementdes  rigoles,  [bassins  et  tuyaux  j, 
«  servant  à  conduire  l'eau  :  [Rii'us ,  specus ,  septa.'] 
l.eg.   I  ,  ff.  h.  t. 

Le  mot  rivus  signifie  l'espace  creusé  en  long 
pour  faire  courir   l'eau,   d.   Leg.    l  ,  p.  2. 

Quand  on  rétablit  les  rigoles  ,  on  ne  peut  en 
changer  l'ancien  état.  d.  Leg.  1  ,  p.   10. 

2.  «  Si  plusieurs  ont  droit  de  tirer  l'eau  d'un  lac, 
«  chacun  d'eux  a  intérêt  que  le  lac  soit  réparé  ; 
«  et  il  a  l'action  par  interditcontre  quiconque  s'oj)- 
«  poseroit  à  sa  réparation.   Leg.   5,  p.  5,    eodem. 

«  11  en  est  de  même  des  rigoles  ou  canaux  de 
«  conduite  ,  sans  distinction  de  celles  pratiquées 
«  en  lieu  public,  ou  en  lieu  particulier,  p.  4  , 
«  eodem. 

«  Idem,  pour  les  eaux  chaudes,  p.  5,  eodem. — 
«  Il  en  est  de  même  aussi  des  tuyaux  d'étuves  , 
«  pour  les  bains  de  vapeurs  :  Et  de  cuniculo  res- 
«  tiluendo  ,  per  quem  vapor  Irahitur  in  balneariii 
«  vaporibus.  p.  6 ,   eodem. 

3.  «  Le  droit  de  rétablir  ,  curer  et  nettoyer , 
«  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  cela  : 
a  Tegere  ,  suhstruere  ,  sarcire  ,  œdijicare,  item 
«  advehere ,  adportareque  ea  quœ  ad  eamdem  rem 
«  opus  essent.  Leg.  i  ,  p.  6  ,  eodem.  —  Mais  on 
«  ne  peut  rétablir  et  nettoyer  que  jiour  amener 
«  l'eau  ,  Qui  aquœ  ducendœ  causa  id  fecit,  p.  8  , 
«  eodem.  —  Sans  changer  les  conditions  de  la 
«  servitude  ,  et  par  conséquent  sans  pouvoir  éle- 
«  ver  ni  baisser  la  rigole  ,  ni  l'élargir,  d.  Leg.  i, 
«/;.   II. 

«  Cejjeudant  on  pom-roit  couvrir  la  rigole  qui 
«  étoit  à  découvert ,  ou  découvrir  celle  qui  étoit 
«  couverte  ,  sans  que  celui  qui  doit  la  servitude 
«  put  s'opposer  à  ce  changement;  h.  moins  qu'il 
«  ne  prouvât  qu'il  a  un  très  grand  intérêt  à 
«  l'empêcher.  Ibidem. 

«  Encore  même  faudroit-il  que  ce  très  grand 
«  intérêt  résultât  de  la  privation  d'utilités  qui  lui 

3G 
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«  appartieniiciil  ilo  droil ,  cl  luiii  pa=  Je  cclk  de 
H  quelque  avantage  occasionnel. 

«  Ainsi  ,  par  exemple  ,  si  la  couvcrtuic  de  la 
«  rigole  le  privoit  seulement  de  l'avantage  qu'il 
«  en  reliroit  pour  y  faire  abreuver  ses  bestiaux  , 
.1  il  ne  poun-oit  pas  s'y  opposer  ;  à  moins  que  la 
«  servitude  n'eût  été  établie  do  cette  manière  dans 
«  sou  principe  :  I\'isi  id ,  ab  iiiilio  ^  in  imponendd 
u  seTvitute  adjectiim  esset  ;  car  il  en  proliloit, 
«  non  par  droit  ,  mais  seulement  par  occasion, 
u  Leg.  î  ,  codem. 

«  Il  en  est  de  même  si  je  découvre  le  canal 
«  souterrain  qui  couduisoit  les  eaux  par  votre  fonds 
«  sur  le  mien  j  car  vous  ne  pourrez  égalemenl 
«  l'empêcher ,  qu'autant  que  cette  innovation 
«  préjudicieroit  à  l'exercice  de  vos  droits  ,  mais 
«  non  pas  si  elle  vous  privoit  seulement  d'avan- 
tt  tages  occasionnels.  Leg.   5  ,  eodem. 

4.  «  Celui  qui  a  droit  de  conduite  d'eau  quo- 
«  tidienne  peut  construire  rigole  ou  canal  pour 
«  amener  sur  son  fonds  les  caus  du  ruisseau  qui 
«  lui  est  commun  avec  d'autres  ,  pourvu  cepen- 
«  daui  qii'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
ie priétaires  des  fonds  intermédiaires  ,  ni  à  ceux 
«  qifi  ont  aussi  le  droit  de  conduire  sur  leurs  fonds 
K  les  eaux  de  ce  ruisseau  commun.  Leg.  3  ,  p.  5, 
«  11".  Deaqiiâ  quotidiand ,  (et  le  préteur  lui  donne 
ic  i.n  interdit  à  cet  effet,  ie^.  5,  p.  a,  ff.  li.t.^ 
«  Mais  alors  il  doit  leur  donner  caution  de  ré- 
«  parer  tout  le  dommage  que  ses  constructions 
«  pourroieut  leur  causer  par  la  suite.  Zc-g.  5,  ;5.  J. 
«  fF.  h.  t. 

5.  «  Il  n'en  est  pas  de  celui  qui  veut  rétablir 
«  ses  canaux  ou  rigole»  sur  le  fonds  voisin,  comme 
«  de  celui  qui  y  veut  rétablir  sou  cliemin  ;  car, 
B  ;iu  premier  cas,  il  lui  suffit  de  prouver  sa  pos- 
<t  session  annale  du  droit  de  conduire  l'eau ,  tan- 
«  dis  qu'au  second  cas,  il  doit  avant  tout  justifier 
i(  de  son  droit  de  clicmin  ;  mais  c'est  parceque  la 
«  réfection  des  canaux  et  rigoles  est  plus  intércs- 
«  santé  que  celle  des  chemins  :  Non  enim  làm  jiecc-s- 
n  sariam  refectionem  itinerum  quàm  rwonim  esse  : 
a  qiiandb  nonrefectis  rivis  homines  siti  necaren- 
«  tiir  ^  et  sanè  aqiia  pervertir e ,  nisi  refecio  i-ivo, 
«  /ion  potest  ;  at  non  refecto  itinere ,  difficultas 
u  tatitùm  eundi  agendique  fieret ,  quœ  ieinporilus 
u  œstivis  leviorest.  Leg.    4;  eodem. 

(i.  a  On  ne  pouvoit  pas  s'opposer  au  rélabbs- 
u  sèment  des  rigoles  par  dénonciation  de  nou\  cl 
«  œuvre  ;  et  si  on  se  croyoit  fondé  à  l'empêcher , 


I  M 

«  il  falloit  se  pourvoir  au  pétitoire,  pour  faiie 
"  j"gcr  que  celui  qui  rélablissoit  ses  rigoles  étoit 
«  sans  droit.  Leg.  3,  p.  8,  eodem.  —  11  en  étoit 
«  de  même,  en  cas  de  rétablissement  des  cloaques. 
«  Leg.  i  ,  p.  i5  ,  ff.  De  cloacis.  —  Mais  il  fal- 
«  loit  aussi  donner  caution  de  rétablir  le  dom- 
K  mage.  p.  1^  ,  eodem. 

998.    lïSTERDIT    SUR   LES    FONTAINES.     F.     liv.  45  , 

tit.  22,  ff.  De  fonte.  [V.  aussi,  comme  pom-  les 
rigoles.  ] 

I.  Celui  qui  étoit  en  possession  annale  [non 
précaire  ni  violente ,  ni  clandestine  ]  d'aller  puiser 
à  une  fontaine,  ou  d'y  abreuver  ses  bestiaux,  ne 
p.'uivoit  être  empêché  de  continuer  à  en  user  de 
même;  et  si  on  s'y  opposoit  [par  force],  le  pré- 
teur lai  accordoit  l'inlfrdit  contre  l'opposaul.  Il 
en  étoit  de  même  des  lacs ,  puits  et  piscines ,  [  qui 
ont  une  eau  vive  et  courante.]  Leg.  unie.  h.  t. 
in  princ.  et  p.  %;  mais  non  pas  des  citernes,  d.  p.  4. 

•1.  «  Il  pouvoit  nettoyer  et  rétablir  la  fontaine 
«  pour  empêcher  que  l'eau  se  perdit  ou  ne  se  gâtât; 
«  mais  il  ne  pouvoit  pas  donner  issue  à  de  nouvelles 
«  eaux  ,  ni  en  chercher  :  Dummodb  non  permilta- 
«  liir  cui ,  novas  quxrere  vcl  aperire.  p.  9,  eod. 

a  II  en  étoit  de  même  des  lacs  ,  puits  et  piscines 
(  qui  ont  -me  eau  vive  et  courante.)  p.  lo  ,  eod.  » 

999.  I>;TERD1T  sur  Lrs  cLovQurs.  Foy.  liv.  43, 
tis.  9,5,  fi".  De  cloacis.  [V.  Eau  ;  Droit  d'égoiit.li 

Le  préteur  défend  d'empêcher  le  curement  et  le 
rétablissement  des  cloaques  ,  «  à  la  charge  cepen- 
«  dant ,  par  le  demandeur  ,  de  donner  caution  du 
«  dommage  qui  pourroit  résulter  du  vice  ou  de  la 
«  confection  de  l'ouvrage.»  Leg.  1  ,  ff.  h.  t.  [  For. 
au  surplus  le  n'^'  1  ci-après ,  et  le  n"  1 4-  ] 

I,e  cloaque  est  un  espace  creusé  pour  l'écoule- 
ment de  l'ordure,  d.  Leg.  i  ,p.  4- 

I!  importe  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  villes 
que  les  cloaques  soient  rétablis,  p.  '2. ,  ecdem. 

Il  est  permis  d'entrer  dans  la  maison  du  voisin  . 
malgré  lui ,  pour  le  curement  des  cloaques,  p.  11  . 
eodem. 

a  Et  même  d'y  faire  les  coupures  et  brisures  qui 
«  seroient  nécessaires  pour  nettoyer  l'égonl  ;  bien 
«  entendu  ,  pourvu  qu'on  soit  prêt  à  rétablir  le 
«  dommage  que  ces  travaux  pourroicnt  lui  causer. 
«  Ibidem. 

I .  Les  particuliers  peuvent  diriger  leurs  cloaques 
[  Dour  les  faire  tomber]  dans  le  cloaque  public. 
V.  Ç)  ,  ihidum. 
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On  doit  peiaietlre  à-celui  qui  n'a  pas  de  cloaque 
d'eu  faire  un.  Leg.  2  ,  eodcni. 

«  Avec  celle  différence  que  celui  qui  veut  ré- 
<i  lablir  son  égout  doit  se  servir  de  l'interdit  pro- 
«  posé  piir  le  préleur  ;  au  lieu  que  celui  qui  veut 
«  en  faire  un  nouveau  doit  en  obtenir  préalable- 
«  ment  la  permission  de  celui  qui  a  la  surinten- 
«  dance  des  chemins  publics.  Ibidem. 

3.  «  L'interdit  pour  les  cloaques  n'avoit  lieu  que 
«  pour  ceux  dos  particuliers,  attendu  que  le  soin 
«  des  cloaques  publics  regardoit  les  magistrats. 
«  Lcg.  I  ,  ;?.  3,  h.  t. 

«  Cet  interdit  s'appliquoit  auiii  aux  canaux  et 
■■■  tuyaux  de  conduite,  p.  6  ,  eodem. 

«  Il  \  avoit  un  interdit  pariiculier  pour  les  doa- 
«  ques  publics,  à  l'iffet  d'empêcher   qu'on  y  fit  , 
«  ou  qu'on  y  jetât  rien  qui  pût  les  détériorer  ,  et 
«  d'obliger  à  les  rétablir,  celui  qui  les  avoit  délé 
«  riorés.  p.  i5,  eodem. 

«  Quant  aux  cloaques  privés ,  l'interdit  qui  les 
«  concernoit  différoit  de  tous  les  autres  interdits, 
«  en  ce  que  celui  qui  y  avoit  recours  n'avoit  pas 
«  besoin  de  justiiîer  que  sa  possession  n'étoit  ni 
«  violente,  ni  clandestine,  ni  précaire;  de  sorte  que 
«  celui  niêiue  qui  n'avoit  qu'une  possession  infectée 
«  de  quelqu'un  de  ces  vices  pouvoit  cependant 
«  rétablir  et  nettoyer  le  cloaque  dans  lequel  il  étoit 
o  en  u-age  de  faire  couler  ses  immondices  :  et  la 
«  r.'iison  de  cette  exception  est,  qu'il  est  de  l'inté- 
«  rêt  public  que  les  cloacjues  soient  rétablis  et  nel- 
«  toyés.  p.  '  ,  eodem.  —  Du  reste  il  fal'oît ,  comme 
«  pour  les  rigoles  et  fontaines,  que  celui  qui  vou 
«  loit  nettoyer  et  réparer  le  cloaque  sur  le  fonds 
«  d' autrui  donnât  caution  de  réparer  le  dommage 
«  que  ses  travaux  pourroient  occasionner  par  la 
«  suite,  p.  i^,  eodevi.  —  A  cette  condition  il  avoit 
«  l'action  d'interdit  pour  entrer  chez  le  voisin  ,  le- 
«  ver  les  pavés  ou  carreaux,  etc. ,  à  l'effet  de  vider 
«  et  nettoyer  le  cloaque,  p.  12,  codcm.  Voyez,  ci- 
«  dessus  le  6*^  alinéa  du  présent  article.  » 

1000.  I!!NTERDIT   slr  l'oi-vrage  fait  de  force 

ou  CLANDESTINEMENT.    F.  liv.    4  >  ,  tit.  ï'\  ,  ff.    Quod 

i>i  aut  clàm.  [y oy.  Violence.  V.  aussi  le  n''  •;  de 
l'article  gt)}  ci-dessus.  ] 

I.  Le  préteur  ordonne  d'ôler  l'ouvrage  qu'on  a 
fait  de  force  ou  en  cachette  ,  cl  de  rétablir  les  lieux 
au  même  état.  Leg.  i  ,  h.  t.  —  Quand  même  on 
auroit  eu  droit  de  faire  l'ouvrage,  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

Eien  ne  peut  justifier  ce  qui  a  élé  fait  de  force, 
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ou  clandestinement  :  Advcrsàs  vim ,  vel  quod  clam 
factum  est ,  nulLà  justd  exception;  se  tueri  potjst. 
d.  I^eg.  I  ,  p.  5. 

Cet  interdit  ne  concerne  que  l'ouvrage  fait  dans 
le  sol.  p.  4  ,  eodem. 

2.  Le  serment  in  litem  a  lieu  pour  ce  dommage. 
Leg.  iH.p.  9,  h.  t.  «  Et  si  le  demandeur,  actor,  ne 
«  peut  ou  ne  \  cul  prêter  ci;  serment,  le  juge  y 
«  supplée  par  son  estimation.  Ibidem  ;  et  Leg.  19, 
p.  4  ,  in  fine  ,  Defiirtis. 

5.  L'interdit  ne  duroit  qu'un  an  à  compter  «le 
l'ouvrage  achevé ,  [  ou  du  jour  qu'on  a  cessé  d'y 
travailler  :  Aut  fieri  desiit.l  d.  Leg.  i5,  p.  3  et  4. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  ignorance  juste  et  proba- 
ble. Ibid ,  p.  5  et  6. 

4.  «.  On  répute  fait  de  force  ce  qui  l'a  été 
«  nonobstant  toule  prohibition.  Leg.  i  ,p.  55,  eod. 
«  V.  ledit  n"  7  de  l'art.  095. 

«  Soit  du  maître  ou  de  ses  gens,  ou  de  son  man- 
«  dataire  ,  ou  même  de  ses  ouvriers ,  de  son  fcr- 
«  mier  ou  locataire.  Leg.  5  et  17,  eodem.  —  Car 
«  le  maître  acquiert  l'interdit  aut  vi  aut  clàm.  , 
«  par  toute  personne  :  Per  quemvis  domino  acqui- 
«  r'.tur  (^inlerdictum  quod  vi  aut  clàm.)  d.Leg.  i-. 

«  Il  suftit  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  prohibition 
«  par  paroles,  ou  même  par  un  simple  geste  de  la 
«  main  :  3Ianum  opponciUes ,  ou  par  le  jet  de  la 
«  plus  petite  pierre  contre  l'ouvrage  ;  le  tout  tu 
«  présence  de  témoins,  suivant  Godcfroi.  Leg.  i  , 
«  p.  6ct  •]  ;  Leg.  ■j.o,  p.  1  ,  codcm. 

5.  a  L'ouvrage  sera  pareillement  censé  fait  Ac 
«  force ,  quand  môme  il  n'y  auroit  pas  eu  de  pro- 
«  hibition  effectuée  ,  si  celui  qui  a  fait  l'ouvrage  , 
«sachant  qu'il  y.  auroit  prohibition,  et  voulant 
«  la  prévenir  ,  avoit  fermé  sa  porte  ,  ou  avoit  fait 
«  dire  à  sou  adversaire  de  ne  pas  eu  approcher ,  li.' 
«  menaçant  de  quelque  danger  :  l'ericulum  ad- 
«  versario  dcrMulianie.  d.  Leg.  2u,  inprinc. 

«  Et  il  faut  dire  généralement  que  celui-là  fait 
«  l'ouvrage  par  force  ,  qui ,  sachant  qu'il  y  aura 
«  prohibition,  emploie  la  violence  pour  empêcher 
«  que  la  prohibition  n'ait  lieu  :  Eum  quoque  vi  fa- 
«  cere ,  qui ,  càm  sciret  se  prohibendum ,  per  zii?i 
«  molilus  est  ne  prohiberi  possit.  Leg.  i ,  p.  8,  eod. 

«  Mais  si  cette  violence  n'est  pas  de  son  fait ,  cl 
«  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  aucun  dol ,  on  ne  pourra 
«  pas  la  lui  imputer  :  Ne  in  aliéné  potestate  sit , 
«  conditionem  meam,  nihil  delinquentis,  deterior.vi'. 
il.  facere.  d.  Leg.  i ,  in  fine  ;  et  Leg.  2  ,  eodem. 
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(j.  «  Pour  que  l'ouvrage  soit  censé  fait  par  force  . 
«  il  suflit  qu'il  ait  été  commencé  par  force  :  lllud 
«  scieniliun  est  non  omnibus  mnmentis  vint  esse  fa- 
«  ciendam  ;  sed  semcl  inler  initia  farta  persévérât. 
«  Leg.  5 ,  p.  I  ,  eodem. 

i(  Et  même  celui  qui,  ayant  suspendu  l'ouvrage 
.<  au  moment  de  la  j)roliibilion  ,  le  reprend  ensuite, 
«  est  censé  avoir  agi  par  violence  (  quoiqu'il  n'y 
«  ait  pas  eu  de  nouvelle  prohibition  );  à  moins  cc- 
«  pendant  que  l'opposant  ne  lui  en  ciît  donné  la 
«  permission,  ou  qu'il  n'ait  eu  quclqu'autre  cause 
«  juste  et  raisonnable  :  Fel  qud  alid  jiistd  causa 
u  accidente.  Leg.  i  ,  p.  9 ,  eodem.  (v.g.  la  maiu- 
«  levée  de  l'opposition,  par  le  préteur.  Lt'g.  -,  p.  ■>., 
«ff.  h.  t.) 

■j.  «  La  violence  n'est  plus  censée  continuée,  si 
«  celui  contre  lequel  l'interdit  a  été  obtenu  est 
«  prêt  à  y  défendre  en  justice  ,  et  à  donner  caution 
«  du  dommage  que  son  ouvrage  pourra  faire  ;  car 
u  la  prohibition  n'a  eu  lieu  que  parcequ'il  ne  dé- 
«  fcndoit  pas  à  l'action  d'interdit,  ou  parcequ'il 
«  ne  donnoit  pas  la  caution  due  en  ce  cas.  </.  Leg. 
u  5  ,  p.  6. 

8.  «  Il  y  a  clandestinité,  si  celui  qui  a  fait  l'ou- 
«  vragc  ,  craignant  ou  devant  craindre  d'être  em- 
«  néché  par  son  adversaire  ,  le  lui  a  caché  ou  laissé 
«  ignorer,  d.  Leg.  3  ,  ;?.  7. 

Q.  «  Si  ce  qui  a  été  fait  de  force  ou  clandestiiic- 
«  ment  pour  la  culture  d'un  fonds ,  l'a  amélioré  , 
«(  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interdit.  Leg.  "j  ,  p.  '  ,  eodem. 
«  (En  effet,  le  possesseur  du  fonds  seroit  sans  iu- 
«  térêt  pour  exiger  le  rétablissement  des  lieux  en 
«  leur  premier  état  ;  et,  d'ailleurs,  quelle  iudem- 
«  nité  pourro  t-il  prétendre,  puisqu'il  ne  souffic 
«  aucun  dommage  ?  ) 

10.  «  Si  j'ai  vendu  mon  fonds  depuis  qu'il  a  été 
«  détériojé  par  un  ouvrage  fait  clandestinement 
.1  ou  de  force,  l'action  en  indemnité  m'appnrtien- 
«  dra,  et  non  à  l'acheteur;  non  seulement  si  je 
«  l'ai  vendu  moyennant  un  moindre  prix ,  à  lai- 
u  son  de  ce  dommage  ,  mais  quand  même  je  l'au- 
,1  rois  vendu  toute  sa  valeur,  sans  égard  à  la  dé- 
.(  tcrioration.  Leg.  11 ,  p.   8,   eodem. 

«  Mais  si  l'ouvrage  avoit  été  fait  depuis  la  vente, 
«quand  même  ce  seroit  avant  la  tradition,  l'in- 
«.  demnité  appartieudroit  à  l'acheteur  :  Onine  enim 
u  commodum  et  incommodum  ad  emptomn  p^r- 
«  tinere  débet,  d.  Leg.    1 1  ,  p.  <). 

11.  a   L'indemnité    consiste  à   rcnictlrc  le    <1<- 

«  uiaiidcui   eu  l'état   où  il  stroit,  si  l'ouvtage  fais  I 
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a  clandestinement  n'avoit  pas  eu  lieu.  Leg.  i5) 
«  p.  7  ,   eodem. 

«  Si  donc  l'ouvrage  a  causé  au  demandeur  la 
«  porte  de  quelque  droit  incorporel  attaché  à  son 
«fonds,  jus  aliquod  prwdii ,  il  devra  en  être  in- 
«  demnisé.  Leg.  ai  ,  p.finali  et  d.  Leg.  1 5 ,  p.  8. 

«  Mais  si  le  demandeur  avoit  obtenu  par  une 
«  autre  action  l'indemnité  qui  lui  est  due,  il  ne 
«  pourroit  plus  agir  par  interdit  vi  eut  clàm.  d. 
«  Leg.  i5,p.  12. 

1 2.  «  Si  c'est  malgré  moi  qu'a  été  fait  sur  mon 
«  fonds,  clandestinement  ou  de  force,  l'ouvrage 
«  qui  vous  fait  préjudice,  vous  ne  pourrez  pas 
<t  me  faire  condamner  à  rétablir  les  choses  en  leur 
«  premier  étatj  il  suffira  que  je  vous  permette  de 
«  faire  vous-même  ce  rétablissement  à  vos  frais,  ou 
«  que ,  du  moins  ,  je  vous  cède  mes  actions  conlre 
«  l'autem'  de  l'ouvrage.  Leg.  -j  et  leg.  i5 ,  p.  i  ; 
«  Leg.  16 ,  p.  2,  eodem. 

i5.  «  Je  ne  pourrai  pas  agir  par  interdit  contre 
«  celui  qui  a  détruit,  claudcstinement  ou  de  force, 
«  l'ouvrage  que  j'avois  fait  clandestinement  ou 
«  de  force  :  Dam  si  tu  œdijicaveris  vi  aut  clàm, 
«  ego  idem  demolitus  fuero  ,  vi  aut  clàm,  et  uta- 
«  ris  adversùs  me  interdicto ,  hanc  cxceptioncm 
«  profuturam.  Leg.  7  ,  p.  5  ,  Si  im-icem ,  interdicto 
a  quod  vi  aut  clàm ,  exegerimus ,  nisi  ranittasmiki 
a  Ht  absolvar ,  condemnandum  te ,  quasi  non  resti- 
«  tuas ,  quanti  med  intcrsit ,  aut  exceptionem  mihi 
«  profuturam, si  non  vi  nec  clàm  necprecario  fere- 
«  ris.  Leg.  23  ,  p.  a  ,    eodem. 

«  Mais,  ajoute  le  jurisconsulte,  l'exception  du  dé- 
«  feiideur  ne  doit  être  accueillie  qu'en  grande  con- 
«  noissance  de  cause  ,  et  le  tout  doit  être  laissé  à  la 
«  prudence  du  ju  ge  :  Qubd  non  aliter procedere  débet 
«  nisi  ex  magnd  et  salis  necessarid  causa  :  alioquin 
a  hiVc  omnia  officiojudicis  celebrari  oportet.  —  On 
«  sent  en  effet  qu'il  importe  de  ne  pas  autoriser  les 
«  particuliers  à  se  faire  justice  à  eux-mêmes.  Les- 
«  1 5,;».  5,  ff.  De  usufr.  legato  ;  Leg.  1 76,  De  regulis 
«  jtiris  ;  Leg.  i5,  ff.  Quod  metus  causa }  Leg.  7  et  8, 
«  ff.  Ad  legem  Juliam  de  vi  privatd  ;  et  Leg.  1 ,  5, 
«  7  ,  Cod.  Undè  vi;   Leg.  22  ,  p.  2  ,  eodem. 

i.j.Si  j'ai  démoli  clandestinement  ou  de  force 
«  votre  maison  ,  quoiqu'ensuite  il  soit  survenu 
«  un  incendie  qui  l'auroit  détruite  iniailliblement , 
«  et  qu'ainsi  mon  fait  ne  vous  cause  aucun  préju- 
«  dice  ,  je  n'en  serai  pas  moins  sujet  à  l'interdit 
Il  quod  vi  aut  clàm  ;  et  la  raison  en  e.-t  que  :  T\on 
(I  tx  pvst  facto,  sed  ex  pr^vscnti  statu,   damnum 
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iifactum  sit,  nec  ne,  ceUimari  oportere  Laheo  ait. 
o  Lcg.  1  ,   p.   4>  eodem. 

«  Il  en  seroit  autrement ,  si  la  démolition  que 
«  j'ai  fitite  de  votre  maison,  clandrstiiiemeiit  ou  de 
«  force  ,  avoit  eu  pour  objet  de  garantir  iiià  mai- 
«  soa  de  l'incendie  dont  j'étois  menacé,  et  f[uc  par 
«  l'évènemcut  l'incendie  fût  parvenu  jusqu'à  votre 
«  maison,  ibidem  ;  où  même,  fjuoique  l'incendie 
«  ne  soit  pas  parvenu  jusqu'à  votre  maison  ,  s'il 
«  n'eu  avoit  été  empêché  que  parcequ'on  seroit 
«  parvenu  à  l'éteindre  auparavant.  Leg.  49 ,  p-  i  , 
«  lï.  .Jd  legem  Aqiiiliam. 

lOOI.  INTERDIT  sur  les  nÉirnssiosis,  ou  main- 
levées d'oppositions.  \_F.  l'article  précédent.]  /^ 
le  livre  43,  tit.  25,  ff.  De  remissionibus. 

i.Pour  dénoncer  le  nouvel  auvre  (c'est-à-dire 
pour  réclamer  coutreTouvragc,  V.  Dénoncialion  du 
nouvel  œuvre),  il  faut  avoir  droit  de  prohiber. 
ieg.   I ,  h.  t. 

Sinon  le  préteur  fait  remise  de  la  demande  , 
[  V.  le  n"  G  de  l'article  précédent.  ]  (c'est  ce  que 
signifie  ce  titre  de  remissionibus  ) ,  remissioncm  facit, 
[il  fait  main-levée    de  l'opposition.]    Ibidem. — 

2.  Le  propriétaire  du  sol  peut  dénoncer  le  nouvel 
œuvre.  Ibidem  ,  p.  5. — L'usufruitier  le  peut  éga- 
lement, «mais  seulement  vis-à-vis  du  voisin;  car 
«  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  sujet  à  son 
«  usufruit ,  il  devroit  agir ,  non  par  voie  d'inter- 
«  dit,  mais  par  l'action  en  revendication.  Ibid.  p.  4. 
«  —  Enfin  quiconque  a  des  servitudes  h  l'exercice 
«  desquelles  le  nouvel  œuvre  peut  préjudicier 
«  peut  aussi  dénoncer,  d.  p.  5;  et  il  eu  e^t  de  même 
«  du  créancier  gagiste,    p.  5 ,  eodem.  ï> 

roo2.  INTERDIT  sur  le  titre  précaire.  F.  liv.  45, 
i.  26^  ff.  De  precario  [  et  au  Code,  liv.  8,  t.  g  : 
De  precario  et  Salviano  intcrdicto.'\ 

I.  Le  préteur  ordonne  de  rendre  ce  f^u'on  tient 
précairement.  Leg.  1 ,  ff.  h.  t. 

Ou  possède  à  titre  précaire,  quand  on  a  obtenu 
la  possession  en  priant,  d.  Leg.  'i  ,  p.  5. 

Le  précaire  est  une  concession  faite  à  cjuelqu'un, 
sur  sa  prière  ,  poiu-  user  de  la  chose  tant  que 
le  concédant  voudra  bien  le  souffrir  :  Precarium 
est  ,  quod  precibits  petcnti  utendum.  conceditur  , 
lamdiù  quandiù  is  qui  concessit  patitur,L,eg.  i,  ff. 
L.  t. 

■2.  Il  est  de  l'essence  du  précaire  de  pouvoir  être 
©té,  quand  il  plaît  au  maître.  Leg.  11,  eodem. 

Ainsi,   en   donnant  la  chose  précairement  ,  on 
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i.e  petit  convenir  que  le  possesseur  la  tiendra  jus- 
qu'à tel  temps:  Càm  precario  aliquid  datur  ,  si 
coiwenit  ut  in  calendas  Julias  precario  possideat  , 
numquid  exceptione  adjuvandus  est ,  ne  antè  ei 
po:sessio  aujeratar  ?  Sed  nulla  vis  est  liujus  con- 
ventionis ,  ut  rem  alienam  ,  domino  iiifito  ,  possi- 
dere  liceat.  d.  Leg.   12. 

j.  Le  précaire  est  un  genre  de  libéralité  qui  vient 
du  droit  des  gens  :  Quod  genus  liberalitatis  ex 
jure  gentium  descendit.  Leg.   i  ,   p.   i  ,   eodem. 

11  y  a  cependant  grande  différence  entre  le 
précaire  et  la  donation,  d.  Leg.  i  ,  /).   •>. 

Car  celui  cjui  donne  sa  ciiose  u'eutend  pas  la 
reprendre,  au  lieu  cjue  celui  qui  la  concède  pré- 
f  airement  entend  la  reprendre  quand  il  voudra  : 
Et  distal  à  dunatione ,  eb  quod  qui  donat,  sic  dut 
ne  recipial  ;  et  qui  precario  concedit,  sic  dat  quasi 
tune  exaclurus  ,  ciim  sibi  libueril  precarium  solt'ere. 

Seulement  le  précaire  tient  plus  de  la  donation  et 
du  bienfait,  cjue  de  toute  autre  affaire.  Leg.  14,  eod. 
[El  c'est  pour  cela  que  le  préteur  a  introduit  l'in- 
terdit particulier   de  precario.^ 

4.  Le  précaire  ressemble  au  comniodat  ou  prêt 
à  usage.  Leg.  1,  p.  ù,  eodem.  —  Car  celui  qui 
prête  à  usage  n'entend  pas  que  la  chose  appar- 
tienne à  celui  cjui  la  reçoit ,  mais  seidement  qu'il 
s'en  serve.    Ibidem. 

5.  On  peut  concéder  précairement  la  chose  qu'on 
ne  possède  pas  [  à  celui  qui  la  possède  ,  ei  qui 
possideat.  ]    Leg.    18  ,  eodem.. 

Quand  on  en  est  propriétaire.  Ibidem. 

Ou  peut  concéder  précairement  la  chose  dont 
on  n'a  que  la  possession,  «  si  on  peut  la  conserver,  per 
«  interdictum  undè  vi ,  quoiqu'il  puisse  arriver 
«  que  ,  sur  le  jugement  du  fonds  ,  on  soit  déclaré 
«  n'être  pas  propriétaire.  »   Leg.  7 ,  eodem. 

On  peut  concéder  précairement  une  servitude. 
Leg.  3  ,    eodem. 

r.  g.  Si  vous  me  priez  de  vous  permettre  pas- 
sage par  mon  fonds.  Ibidem. 

G.  On  ne  peut  tenir  précairement  sa  propre 
chose.  Leg.  l^ ,  p.ù  ,  eodem. 

Cependant  on  peut  tenir  précairement  la  chose 
qu'on  a  donnée  en  gage.  Leg.  Q ,  p.  !i,  eodem. 

«  Mais  alors  le  précaire  a  pour  objet  la  pos- 
«  session  ou  détention  corporelle  de  la  chose  et 
«non  sa  propriété,  ibidem»;  et  celui  qui  l'a 
concédée  précairement  la  possède  aussi  :  l'un 
possède  corporcllcmept ,  et  l'autre  possède  d'in- 
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terilioii  :  [  Aiiimo  retinuil  ]  pl^cel  penès  uirumquc 
esse  euin  hominem  qui  precarib  datiis  esset  ;  penès 
emn  qui  70gasset,  quia  possideat  corpore  ;  penès 
<lominum ,  quia  non  decesserit ,  anima,  possessione. 
Lcg.  i5  ,  p.  4  !  eodem. 

■j.  Le  possesseur  précaire  possède  nalurellemeiil. 
Leg.  '>.').  ,  p.   \  ,  et  Leg.  ^ ,  p-  i  ,  eodem. 

Celui  qui  demeure  dans  le  fonds  prccairenient 
lie  possède  pas  [  animo  domini ,  à  l'cftet  de  pou- 
voirprescrire]:  Qui  rogavil  utinj'unilo  moretur  non 
possidet.  Leg.  G  ,  p.  2,  eodem.  (Ceci  s'explique 
par  la  loi  i5,p.  4  .  suprà.)  «  En  effet,  il  ne  pos- 
«  sède  pas  pour  lui ,  mais  pour  le  propriclaire  , 
«  comme  l'usufruitier  et  le  fermier  :  IVani  et  fruc- 
«  tuarius  et  colonus  ,  et  inquiUnus  sunt  in  prœdio ,  et 
«  tamen  non  possident  ;  sed  possessio  apud  eum 
«  qui  concessit  remanet.  Ibidem.  » 

8.  Celui  à  qui  l'habitation  gratuite  a  été  concé- 
dée n'est  pas  censé  liabitaleur  précaire  :  [  Non  in- 
ielligaUir  precarib  babitare.]  Leg.  i5,  p.  i, 
eodem. 

q.  L'interdit  sur  le  précaire  appartient  à  celui 
qui  veut  répéter  sa  chose.  Leg.  1  ,  p.  T.,  eodem. 

—  Car  il  est  juste  qu'on  ne  se  serve  de  sa  libéralité 
qu'autant  qu'il  veut.  Ibidem. 

L'interdit  conipète  à  celai  qui  a  concédé.  Leg.  8, 
eodem. 

Encore  qu'il  ne  soit  pas  propriétaire.  Ibidem. 

10.  «  Cet  interdit  n'avoit  pas  lieu  contre  celui 
«  qui  avoit  demandé  la  chose  à  titre  de  précaire , 
«  mais  contre  celui  qui  la  tenoit  à  ce  titre  ,  quoi- 
«  qu'il  n'eût  pas  demandé  le  précaire  à  celui  qui 
«  l'avoit  concédé  :  Tenctur  hoc  interdicto  ,  non 
o  utique  ille  qui  precarib  rogai'it ,  sed  qui  pre  carib 
«  hahet:  etenim  fteri  potest  ut  quis  non  rogafit,  sed 
«  habeat  precarib.  Lcg.  4,  p-  2  ,  eodem.  F.  g.  si 
«  celui  qui  est  en  ma  puissance  a  demandé  le  titre 
«  de  précaire  ,  ce  sera  moi  qui  serai  tenu  à  ce 
«  titre.  De  même  ,  si  mon  mandataire ,  ou  tout 
n  autre  a  demandé  la  chose  à  litre  précaire  d'après 
«  mou  ordre  ,  ou  si  j'ai  ratifié  la  demande  qu'ils 
«  en  ont  faite  de  leur  chef,  en  mon  nom  :  Si  sennis 
«  tuus  tuo  mandato  precarib  rogaverit ,  vel  ratum 
«  habueris  quod  ille  rogafit  tuo  nomine,  teneberis 
«  quasi  precarib  haheas.  Leg.  6,  1;  et  I-cg.  i5, 
m  eodem.  » 

1 1 .  Le  possesseur  précaire  peut  user  c  ont:'e  les 
tiers  de  l'interdit  Uti  pcsridetis.  Leg.   17,"  éodem. 

—  -Mais  non  pas  contre  celui  qui  lui  a  concédé. 
Ibidem. 
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II.  Le  possesseur  précaire  est  toujours  censé 
posséder  précairement,  même  après  que  le  temps 
de  la  concession  est  écoulé:  Qui  precarib  ad  lempus 
rogai'it ,  finilo  tempore  .  etiamsi  ad  hoc  lampus  non 
rogavit ,  tamen  precarib  possidere  videlur.  Lcg.  4  > 
p.  4  •  !'•  eodem. 

Car  le  maître  est  réputé  lui  avoir  de  nouveau 
concédé  :  InteUigitur  enim  dominus  ,  càm  patitur 
eum  qui  precarib  rogaverit ,  possidere ,  rursùs  pre- 
carib concedere.  Ibidem. 

«  On  pouiroit  aussi  en  donner  pour  raison  ,  que 
«  le  terme  ajouté  au  précaire  est  superflu ,  attendu 
«  qu'il  est  contre  l'essence  de  ce  contrat,  f'cyez  le 
«  n"  1  ci-dessus.  » 

i5.  Le  possessem- précaire  ne  peut  se  changer  à 
lui-même  la  cause  de  sa  possession.  Leg.  22 ,  eodem. 
{  V.  Changement  de  cause.  ) 

1 4.  Il  doit  rendre  les  fruits  du  jour  de  l'action  , 
[c'est-à-dire  du  jour  qu'on  se  sera  pourvu  par  in- 
terdit :  Ex  die  interdicti  editi.1  Leg.  8,  p.  4» 
eudem.  «  Et  même  les  accessions  antérieures;  v.  g. 
«  le  part  de  la  femme  esclave  qui  lui  auroit  été 
«  concédée  précairement.  Leg.  10,  eodem.  » 

i5.  Il  ne  répond  que  du  dol  et  de  la  faute  lourde. 
d.  Leg.  8  ,  p.  3  ,  5  et  6. 

(Cependant  le  contrat  est  fait  pour  sa  seule  uti- 
hté.  ) 

«  La  raison  de  celte  différence  est ,  suivant  le 
«  jurisconsulte,  que  dans  le  cas  du  précaire  :  Tolum 
«  hoc  ex  liberalitate  descendit  ejus  qui  precarib 
«  concessit.  d.  p.  5.  » 

S'il  est  en  demcm'e  de  rendre  ,  il  répond  de 
toute  faute,  p.  6,  eodem.  —  [Ainsi]  après  la 
demande  ,  il  répond  de  toule  faute  cl  de  toute 
perte.  Ibidem. 

16.  L'héritier  de  celui  qui  a  concédé  précai- 
cairemcnt  a  le  même  droit.  Leg.  12,  p.  1 ,  eodem. 

Le  possesseur  précaire  possède  au  même  titre, 
vis  à-vis  de  l'iiérrtier  ou  autres  successeurs  du 
concédant,  d.  Leg.  S ,  p.  i.  «Quand  même  il 
«  (le  poisesseur  précaire^  ignoreroit  qu'il  y  a  un 
«  héritier  ou  autre  successeur  :  Etiamsi  ignoret 
«  quis  hceredem.   Ibidem.  » 

i".  L'héritier  du  possesseur  précaire  ne  jouit 
pas  de  la  concession.  Leg.  f?.  .  p.  i  ,  eodem.  (La 
concession  est  personnelle,    r.  Infrà.  ) 

Il  est  tenu  de  rendre,  comme  son  autour.  Les.  8, 
p.  8  ,  eodem. 

Mais  il  n'est  tenu  du  dol  du  défunt .  qu'autant 
qu'il  en  profite  :  Quantum  ad  eianpen'enit.  d.  p.  S. 
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iS.  Si  ,  après  avoir  concocU'  piccairemnit  ma 
chose  à  un  tel  ,  je  la  vends  à  un  autre  ,  le  pos- 
sesseur précaire  ne  la  tiendra  plus  précairement 
de  moi  ;  il  la  tiendra  précairement  de  l'acquéreur, 
si  celui-ci  souffre  qu'il  continue  de  la  posséder 
à  ce  titre,  d.  Leg.  H,  p.  u. 

19.  La  permission  de  demeurer  précairement 
dans  tel  fonds  s'entend  de  l'iinpélrant  avec  les 
siens.  Leg.  y. i  ,  eoâem. 

20.  Le  pupille  peut  impétrer  précairement 
sans  l'autorité  de  son  tuteur.  Leg.  2:1 ,  p.  i  ,  eodem. 

Car  il  peut  posséder  naturellement.  Ibidem. 
«  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  tenu  de  rendre  la 
(1  chose  qu'il  a  obtenue  à  litre  de  précaire ,  qu'au- 
«  tant  qu'il  l'aura,  ou  qu'il  en  sera  devenu  plus 
«  riclic.  » 

ai.  On  peut  vendre  avec  ht  clause  que  l'aclie- 
leur  possédera  la  chose  précairement  jusqu'au 
paiement  [  total  ]  du  prix.  Leg.  20  ,  eodem. 

22.  Le  précaire  finit  par  la  mort  du  concédant. 
Leg.  (j,  eodem.  Il  finit,  si  le  concédant  devient  in- 
sensé :  Certè  si  intérim  dominus  furcre  cœperit  , 
Jieri  non  passe  Marcellus  ait ,  ut  preciiriiim  redin- 
tegretur.  d.  Leg.  G. 

11  finit  aus-i  par  la  mort  du  possesseur  précaire. 
Leg.  \i,p.  I  ,  eodem.  —  Car  la  concession  étoil 
purement  personnelle  :  Quippè  ipsi  duntaxat ,  non 
etiatn  hœredi ,  conce^^a  possessio  est.  Ibidem. 

iOo3.  INTERDIT  sur  les  arbres  a  couper.  Fojr. 
iiv.  45)til.  27,  ff.  De  arhoribus  cœdendis.  [  Voy. 
Arbres ,  Jlrbres  pendants. '\ 

1.  Le  préleur  défend  d'empêcher  le  propriétaire 
tl  une  maison  de  couper  l'arbre  qui  pend  sur  cette 
maison  ,  «  et  que  le  voisin  ,  propriétaire  de  l'arbre 
«  n'a  pas  voulu  couper  :  Ait  prœtor ,  quce  arbvr  ex 
«  œdibus  tuis  in  cèdes  illiiis  impendil ,  si  per  te  stat 
«  quominùs  eam  adimas ,  tune  quominùs  illi  eam 
«  arborem  adimere ,  sïbique  hahere  liceat ,  vim 
«  fieri  veto.  »  Leg.  6  ,  p.  ti ,  h.  t. 

Le  propriétaire  [de  la  maison]  peut  couper 
l'arbre  et  le  prendre,  à  moins  que  le  maître  de 
l'aibre  ne  le  coupe  lui-même.  d.  Leg.  i  ,  p.  2  et  6. 
1.  L'arbre  doit  être  coupé  entièrement  «  par 
«  celui  qui  en  est  le  maître ,  à  stirpe  ;  et  il  ne  suf- 
«  firoit  pas  ,  pour  prévenir  l'interdit  du  voisin, 
«  qu'il  eût  coupé  seulement  les  branches  qui  por- 
«  tent  sur  la  maison  voisine  :  Id  solum  tjuod  super 
B  e.rcurrit.  à.  p.  2  et»  p.  9,  eodem. 
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1.0  mol  arbre  comprend  les  vignes  ou  treillis. 
p.  .5  ,  eodem. 

5.  Si  l'arbre  pend  sur  une  maison  commune  à 
plusieurs ,  chacun  d'eux  aura  l'interdit  pour  le 
tout.  p.  5  ,  eodem. 

L'usufruitier  de  la  maison  peut  oser  de  l'inter- 
dit, p.  4  ,  eodem  :  {  Quia  et  ipsius  interesl  arborem 
istam  non  impend  ère.  Ibidem.  ] 

4.  Que  si  l'arbre  ptnJ  sur  un  champ,  le  préteur 
défend  d'empêcher  le  maître  du  champ  d'abattre 
les  branches  de  l'arbre  au-dessus  de  quinze  pieds 
de  terre,  et  de  les  prendre  :  «  lit  qiiindecim  pedes 
«  alliùs  rami  arboris  circumcidantiir ,  comme  le 
«  dit  la  loi  des  douze  tables.  »  /a  •j  ,  8  et  i),  eodem. 
«  .1  moins  que  le  maître  de  l'arbre  ne  les  abatte 
«  lui-même.  d.  p.  7. 

5.  «  Le  préteur ,  par  le  premier  chef  de  cet  in- 
«  tcrdit,  avoit  en  vue  d'euipccher  que  les  édifices 
«  TiC  fussent  endommagés  par  li  chute  des  arbres 
«  qui  les  dominoicut;  et  par  le  second,  que  leur 
«  oiubre  ne  nuisît  au  champ  du  voisin  :  iSe  umhra 
«  l'icino  prœdio  noceret.  d.  p.  8  et  9.  » 

IOo4-  lATLRIJIT  SUR  urs  fruits  Torijtst's.  F.  Iiv. 
43,  lit.  28,  ff.  De  glande  legcndd.  [V.  Arbre.'\ 
Le  préteur  défend  d'emj)êcher  celui  dont  les 
fruits  sont  tombés  sur  l'héritage  du  voisin  ,  de  ks 
ramasser,  même  le  troisième  jour.  Leg.  i  ,  h.  t. 

Le  mot  glans  comprend  toute  sorte  de  fruit-.. 
Ibidem ,  p.  1  ,h.  t,  J  et  Leg.  25G,  p.  1  ,  De  verL  • 
signif. 

IOo5.  INTERDIT  POUR  l'exhibition  de  u'bomiie 
LIBRE.  F.  Iiv.  45  ;  tit.  l{) ,  ff.  De  homine  libero  ex- 
hibendo ;  «  et  au  Code,  Iiv.  8,  tit.  8,  De  liberis 
«  exhibendis  ,  seu  deducendis  ,  et  libero  homine 
«  erhibendo.  V.  Liberté  ;  Plagiat,  u 

I .  Le  préteur  ordonne  d'exhiber  l'homme  libre 
iclenu  par  dol.  Leg.   1  ,  ff.  h.  t. 

La  loi  Flavia  a  pourvu  à  ce  cas ,  par  la  voie  cri- 
minelle; et  l'intfrdit  n'y  déroge  pas.  Leg.  5,  eod. 
«  Et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'inter- 
K  dit  et  l'aclion  criminelle  peuvent  appartenir  à 
«  deux  personnes  différentes  :  Hue  interdioto 
«  agi  poterit ,  et  nihilominàs  accusatio  Icgis  Favics 
a  inslitui ;  et  vice  versa  ,  qui  egil  Favid  poterit, 
«  nihilorainùs,  etiam  hoc  interdictumhabere,  prce- 
«  scrtim  cùm  alius  interdictum. ,  alius  Faviœ  actio- 
«  ne;?!,  habere  possit.  Ibidem.  » 

'j..  Le  père  qui  relient  son  fils  [lequel  n'est  pas 
en  sa  puissance  ,  quem  in  poleslate  non  Aai^rt],  est 
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rarement  censé  le  faire  par  dol ,  mais  plutôt  par 
pieté  paternelle  ,  pietas  genuina.  d.  Leg.  3  ,  p.  4- 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  retiendroit  son 
«  affranchi ,  ou  son  élève ,  ou  son  nourrisson  ;  Aisi 
«  si  evidens  dolus  intercédai.  Ibidem.  » 

3.  Le  créancier  ne  peut  demander  qu'on  lui 
exhibe  son  débiteur  qui  se  cache.  Le^.  !\  ,  p.  5 , 
eodem.  —  Car  ce  créancier  a  la  voie  de  l'envoi  en 
possession  des  biens.  Ibidem. 

4.  «  L'homme  libre  n'est  pas  retenu  par  dol  , 
«  s'il  est  retenu  pour  juste  cause,  d.  Leg.  3 ,  p.  ^  , 
«  injine. 

K  II  n'est  pas  retenu  par  dol,  s'il  ne  l'est  que 
«  parcequ'il  le  veut  bien,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait 
«  surpris  son  consentement  par  ruse,  séduction 
«  ou  sollicitations  ,  sans  bonne  et  suflisaute  raison 
«  de  ce  faire,  p.  5 ,  eodem. 

5.  «  La  femme ,  et  même  le  pupille ,  pouvoient 
«(  recourir  à  cet  interdit  j)Our  demander  l'exhibi- 
«  tion  de  leur  père  ou  mère ,  parant  ou  allié ,  sur 
«  le  sort  desquels  ils  étoieut  inquiets  :  ]Sam  ex  pu- 
«  blico  judicio  reos  facere  possunt ,  dùm  suas  suo- 
(<  riimque  injurias  exequuntur.  Leg.  5,  p.  11  ,  eod. 

«  Si  plusieurs  se  présentoient  pour  exercer  cet 
«  interdit,  le  préteur  doiinoit  la  préférence  à  celui 
«  qui  avoit  le  plus  grand  intérêt,  ou  à  celui  qui  pa- 
«  roissoit  le  plus  propre,  Idoneïor ,  à  raison  de  la 
'(  proximité,  ou  de  l'attachement ,  ou  de  la  dignité  : 
«  Est  optimum,,  ex  ccnjunctione ,  ex  fide ,  ex  di- 
«  enitate  ,  aciorem  hoc  interdicto  eligendum.  Leg. 
«  r,  p.  12 ,  eodem. 

«  0.  Si  le  défendeur  à  l'interdit  étoit  absent,  et 
«  que  personne  ne  se  présentât  pour  défendre  en 
<(  son  nom  à  l'interdit,  le  préteur  cnvoyoit  en  pos- 
«  session  de  ses  biens,  d.  Leg.  5  ,  p.  i4- 

•;.  <(  L'exhibition  consiste  à  produire  en  public 
«  l'homme  libre  indûment  retenu  ,  de  manière 
«  qu'on  puisse  le  voir  et  le  toucher  ;  c'est ,  à  pro- 
ie prement  pailer ,  le  retirer  du  secret  (  c'est-à-dire 
«  de  la  charte  privée  )  où  on  le  retenoit  :  Propriè 
«  autem  exhibere  est  extra  secretum  haberc.  d. 
«  Leg.  3 ,  p.  8. 

8.  «  On  ne  doit  pas  accorder  le  moindre  délai 
«  au  défendeur  en  exhibition  :  I\cc  modicum  tern- 
it pus  ad  eum  exhihendum  dandum  ,  qmniam  prœ- 
i(  teriti  facti  pœna  prœstanda  est.  Leg.  }  ,  p.  2  . 
«  eodem.  » 

1006.  lîsTEEDIT  rouR  l'lxuibition  des  enfaists. 
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F.  liv.  45,  tit.  3o,  ù'.  De  liberis  exhibcndis ,  item 
ducendis  j  »  et  au  Code,  ledit  tit.  8,  liv.  8,  De 
«  liberis  exhii/endis  seu  deducendis ,  et  de  lihero 
(i  homine  exhibendo.  V.  Enfants  ;  Pla^iut.  » 

I.  Le  préteur  ordonne  d'exhiber  l'enfant  en 
puissance  d'autrui ,  qu'on  a  chez  soi ,  ou  qu'on  a 
cessé  ,  par  dol ,  de  posséder.  Leg.  i ,  £f.  h.  t. 

Cet  interdit  est  donné  à  celui  qui  a  la  puissance 
paternelle  sur  l'enfant,  d.  Leg.  \ ,  p.  1. 

L'enfant  doit  être  rendu  sans  discussion,  d.  Leg. 
I  ,  p.  1,  eodem. 

1.  Que  si  c'est  la  mère  qui  retient  l'enfant,  on 
doit  examiner  la  cause  :  Si  verô  mater  sit  qtiœ  re- 
tinet ,  apiid  qnam  interdùm  magis  quàm  ad  patrem, 
inorari  filiiim  debere  ,  ex  justissimd  causa  divus 
Pius  rescripsit ,  œquè  subveniendum  ei  erit.  d.  Leg. 
I  ,  p.  5. 

Car  quand  le  père  est  mauvais  sujet ,  l'enfant 
doit  demeurer  chez  sa  mère,  [sans  préjudice  toute- 
fois de  la  puissance  paternelle  ]  :  Ob  nequitiam  pa- 
tris ,  ut  sine  diminutione  patries  potestatis  ,  apud 
eam  fdius  moretur.  Leg.  3,  p.  5,  eodem. 

a  C'est  sans  doute  d'après  le  jjjincipe  consacré 
«  par  cette  loi ,  que,  sur  la  question  de  savoir  si , 
«  dans  le  cas  de  séparation  de  corps ,  les  enfants 
K  pouvoient  être  enlevés  au  père  pour  être  confiés 
<i  à  la  mère,  il  a  été  jugé,  par  sentence  du  tribunal 
«  civil  de  Paris,  dont  l'appel  est  encore  indécis, 
«  que  les  enfants  dévoient  être  remis  à  la  mère,  à 
«  cause  de  l'inconduile  du  père.  » 

3.  Le  père  ne  peut  demander  que  sa  fille  mariée 
lui  soit  remise  par  son  gendre,  quoiqu'elle  soit 
encore  sous  la  puissance  paternelle,  d.  Leg.  i  ,  p.  5. 

«  Mais  en  ce  cas,  dit  le  jurisconsulte,  on  ne 
«  sauroit  user  de  trop  de  ménagements  pour  en- 
(I  gager  le  père ,  par  les  voies  de  la  douceur  et  de 
«  la  persuasion  ,  à  ne  point  exercer  à  la  rigueur 
«  son  droit  de  puissance  paternelle,  d.  p.  5,  in 
ajîne.  » 

Au  contraire,  le  gendre  peut  obliger  son  beau- 
père  à  lui  rendre  sa  femme  ,  (  Leg.  1 ,  eodem  ;  )  — 
«  si  celui-ci  la  retient  chez  lui  malgré  elle  (  invita.) 
«  Leg.  1 1  ,  Cod.  De  Auptiis.  V.  le  n°  9  ,  deuxième 
«  alinéa  de  l'article  loio,  et  le  n"  suivant  du  pré- 
«  sent  article. 

4.  «  L'interdit,  pour  l'exhibition  des  enfants  en 
«  puissance,  n'a  pas  lieu  contre  celui  chez  lequel 
«  rcnfant  est  de  son  plein  gré,  avec  toute  hberté 
(i  d'aller  cl  de  ^  cuir  :  Quia  fdius  magis  apud  se  , 
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o  quàm  apuAeum  est,  inquem  interdivitiir ,  cùm 
«  liberam  facidtnlem  abeiindi  vel  revianenili  ha- 
«  béret;  à  moins  qu'il  n'y  cùl  contestation  entre 
<i  deux  personnes  ,  dont  chacune  se  piétendroit 
«  son  père,  et  que  l'une  d'elles  ne  formât  contre 
«  l'autre  sa  demande  en  exhiliitiou.  Le^.  5,  cod. 
«  V.  cependant  le  n°  4  de  l'article  préce'dent. 

5.  «  La  demande  eu  exhibition  de  l'enfant  en 
«  puissance  peut  être  écartée  par  l'exception  de  la 
«  chose  jugée  ;  v.  g.  s'il  a  été  jugé,  quoique  injuste- 
<(  ment ,  que  l'enfant  n'est  pas  sous  la  puissance 
«  de  son  père  ;  auquel  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  sa- 
«  voir  si  l'enfant  est  ou  non  en  la  puissance  de  son 
'<  père, mais  seulement,  s'il  a  été  jugé  qu'il  u'étoit 
«  pas  eu  sa  puissance,  d.  Leg.  i  ,  p.  ^. 

G.  <(  L'iuterdit  pour  l'exhibition  de  l'enfant  en 
(i  puissance  u'étoit  que  préparatoire  ;  et  il  avoit 
<i  pour  objet  d'obtenir  ensuite  l'interdit  pourl'em- 
<(  mener:  Preparatoriiim  est,  qub  magis  eniin  diici 
((  possit ,  exhibendus  fuit.  Leg.  3  ,  p.  l ,  eodem. 

«  Ainsi  tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'interdit  de 
V.  liberis  exhibendis  doit  s'appliquer  à;  l'interdit 
«  de  liberis  ducendes.  d.  Leg.  5 ,  p.  i. 

7.  «  L'interdit  n'avoit  pas  lieu  contre  l'enfint 
«  lui-même  qu'on  vouloit  emmener  ,  mais  contre 
«  celui  qui  le  retenoit  ;  car  cette  demande  n'avoit 
«  plus  d'objet ,  si  personne  n'y  défendoit  :  Esse 
«  débet,  is  qui  eum  interdiclo  dejendat ;  cœlerùm 
a  cessât  interdictum  ;  et  alors  le  préteur  prenoit 
«  connoissance  du  fonds,  pour  qu'on  discutât  de- 
«  vaut  lui  la  question  de  savoir  si  l'enfant  ctoit  ou 
«  non  en  puissance,  d.  Leg.  3 ,  p.  3;  et  Leg.  4-  » 

8.  S'il  y  a  difficulté  sur  la  rétention  de  l'enfant 
[  prœtextatus  ou  proximè  prœtextati ,  entrant  en  pu- 
berté ou  près  d'y  entrer  ,  que  le  réclamant  pré- 
tend être  en  sa  puissance  ]  ,  le  juge  doit  ordonner 
qu'il  soit  mis  en  dépôt  [en  attendant  le  jugement] 
chez  une  mère  de  famille  de  bonne  réputation 
Inotce  autoritatis,'\  Leg.  5,  p.  6,  eodem. 

1007.  INTERDIT  [uTBUBi,  c'est-îi-dire  1  sur  les 
CHOSES  MOBILIÈRES.  F.  Hv.  '^ù  ,  tit.  5i  ,  ff.  \Utrubi ; 
«  et  aux  Inst. ,  liv.  4  >  tit.  i5  ,  De  interdictis.  p.  l^. 
«  /^'.  aussi  \ei  a.ïl\c\ei  Meubles  ;  Possession  ;  Main- 
«  tenue  en  possession.  » 

I.  Le  préteur  défendoit  d'empêcher  celui  qui 
avoit  eu  chez  lui  un  esclave ,  pendant  la  plus 
grand*  partie  de  l'année ,  de  prendre  et  emmener 
cet  esclave  avec  lui  (  c'est  ce  que  signifie  le  mol 
uirubi.)  Leg.  i ,  ff.  h.  t.  «  Utrubi ,  dit  Fenières, 
Tome  I. 
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«  ad  par.  4  ,  Inst.,  De  interdictis ,  est  composé  des 
«mots  :  ulrian  ubi ,  comme  "Si  le  préteur  disoit  : 
«  Apud  quem  est  res  mobilis ,  apud  eum  remaneat.  » 

Cet  interdit  avoit  lieu  pour  la  possession  de 
toutes  choses  "mobilières  :  //oc  interdictum ,  de  pos- 
sessione  rerum  mobilium  locum  habet.  Ibidem ,  p.  i . 

Il  équivaloit ,  pour  le  mobilier,  à  l'interdit  uti 
possidetis  pour  les  fonds,  /bideni. 

1.  Quand  on  avoit  possédé  une  chose  mobilièi  0 
pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  on  pouvoil 
user  de  cet  interdit,  /bidem. 

5.  <i  Vous  êtes  réputé  avoir  possédé  la  majeure 
«  partie  de  l'année,  quoique  vous  ayez  possédé, 
«  pendant  deux  mois,  ou  même  pendant  quelques 
«  jours  seulement ,  si  votre  adversaire  n'a  possédé 
«  que  pendant  un  temps  encore  moindre.  Leg.  i56, 
«  ff.  De  verb.  signif. 

«  Mais  Jnstinien  a  voulu  que,  sans  distincliou 
«  des  meubles,  et  immeubles,  ou  fonds,  il  suffit 
«  pour  pouvoir  agir  par  l'interdit  uti  possidetis  , 
«  ou  par  l'interdit  utrubi ,  que  la  possession  du 
«  demandeur  en  interdit ,  au  temjjs  de  la  litis- 
«  contestation  ,  ne  fût  ni  violente  ,  ni  clandestine , 
«  ni  précaire.  F.  Inst. ,  De  interdictis.  p.  4-  » 

1008.  INTERDIT  SUR  la  sortie  du  locataire. 
F.  liv.  45  )  ti'-  32,  ff.  De  migrando.  [V.  Bail; 
Fermier;  Interdit  Sal^iien  ;  Locataire.^ 

1.  Le  préteur  défend  d'empêcher  le  locataire 
d'emporter  ses  effets,  quand  il  a  payé  les  loyers. 
Leg.  I  ,  ff.  h.  t.  —  Cet  interdit  est  donné  au 
locataire  qui  veut  quitter  [  après  avoir  payé  ses 
loyers  :]  f/oc  interdictum  proponitur  inquilino  ,qui 
soluld  pensions  vult  migrare.  [  Mais  non  pas  au 
fermier  :  Nam  colono  non  competit."]  d.  Leg.  1  , 
p.  I.  —  Le  locataire  ne  peut  user  de  cet  interdit, 
qu'en  payant  la  location  entière,  d.  Leg.  \  ,  p.  4- 
—  Quand  même  elle  ne  seroit  pas  échue.  Ibidem. 

Le  locateur  peut  retenir  tous  les  effets,  tant  que 
le  loyer  n'est  pas  payé.  d.  Leg.  i  ,  p.  5. 

2.  Quand  le  locataire  a  payé,  il  use  de  l'interdit, 
pour  les  choses  mêmes  qui  ne  sont  pas  à  lui.  Leg.  2, 
eodem.  —  Supposé  qu'elles  lui  aient  été  prêtées , 
ou  déposées,    ou  louées.  Ibidem. 

1009.  INTERDIT  SALVIEN.  (Cet  interdit 
regarde  les  choses  apportées  eu  gage  par  le  fermier. 
/^.  Inst. ,  De  interdictis.]).  i,  in  fine.  —  Ilestap])clé 
Salvien  ,  du  nom  de  SalAus  JuUanus ,  auteur  de 
l'édit  perpétuel.  F.  la  glose.) 

/^.  liv.  45  ,  tit-  JJ  ;  ff-  De  Sah'iano  interdicto  ; 
5H 
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«  el au  Code,  liv.  8,  tit.  <j,  De precario et  Salviano 
i(  interdicto.  Y.  au'«i  le»  ailiclcs  Bail;  Fermier; 
i<  6'rtge  ffici'fe  ;  Jij'pothèque  tacite.  » 

1 .  Si  le  fermier  a  apporté  eu  gage  une  chose  qui 
lui  est  commune  avec  un  tiers ,  le  maître  du  fonds 
li'aura  interdit  que  pour  moitié.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  Cf. 
11.  t. 

Si  le  fermier  tient  un  fonds  commun  à  deux 
maîtres  ,  chacnn  des  deux  maîtres  peut  user  de 
l'interdit,  d.  Leg.  \  ,  p.  i. 

2.  «  S'il  avoit  donné  sa  chose  en  gage  à  chacun 
«  d'eux  sohdairement ,  c'est-à-dire  pour  le  tout, 
k  chacun  d'eux  pouvoit  réclamer  la  possession 
«  du  gage  contre  tout  détenteur  étranger,  mais 
«  non  pas  l'un  contre  l'autre  ;  et  celui  qui  en 
«  avoit  la  possession  la  conservoit  sans  partage  : 
«  Inter  ipsos  verb ,  si  reddatur  interdictum  ,  possi- 
«  dentis  causa  inelior  erit.  Leg.  i  ,  p.  i  ;  et  Leg.  i, 
«  eodem. 

5.  «  L'interdit  Salvicn  avoit  heu  ,  même  pour 
a  les  accessions  de  la  chose  donnée  en  gage  par  le 
«  fermier  à  son  bailleur,  v.  g.  pour  le  part  de  la 
«  femme  esclave ,  qu'il  avoit  donnée  en  gage  ;  de 
«  sorte  que,  si  le  fermier  vendoit  cette  esclave, 
u  le  propriétaire  du  fonds  affermé  avoit  droit  de 
«  suite,  entre  .les  mains  de  l'acheteur,  pour  ce  qui 
«  en  éloit  né  :  Qiwd  apiid  emptorem  ex  ed[anciUd  ) 
«  natum  est,  ejits  apprehendendi  gratid,  utile  inter- 
«  dictitm  reddi  oporlet.  d.  Leg.  i. 

lOiO.  »  AUTRES  KTERDITS.  A  ces  différents 
«  interdits  dont  il  est  traité  dans  autant  de  titres 
«  différents  du  Digeste  ,  il  faut  joindre  ceux  qui 
«  suivent, 

«  1°  Les  interdits  noxaux  que  le  préteur 
«accordoit,  à  cause  du  délit  de  celui  que  nous 
K  avons  en  notre  puissance,  comme  esclave  :  Inter- 
«.  dicta  noxalia  ea  surit  ,  qiix  ob  delictum  eorum 
«  quos  in  potestate  hahemus ,  dantur  ;  vcliit ,  cùm 
«  w  dejecerunt ,  aiit  vi  attt  clàm  opi:s  fecerunt. 
«  Leg.  5 ,  ff.  De  interdictis. 

»  Le  juge  devoit  décharger  de  la  demande  for- 
«  mée  contre  lui  le  défendeur  qui  rétablissoit  le 
*  dommage  à  ses  dépens.   Ibidem. 

«  Faute  de  ce,  le  juge  obligeoit  le  défendeur  à 
«livrer  {jioxce  dedete)  l'auteur  du  délit,  et  à 
«  souffrir  que  le  plaignant  rétablît  lui-même  le,- 
«  choses  en  leur  premier  élal.  Ibidem. 

«  Eiifin,  si  le  di fondeur  no  iivroit  pas  l'aiUc-.u 
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«  du  délit,  et  s'il  ne  lai?soit  pas  au  demaudeur 
«  la  liberté  de  remettre  les  choses  en  leur  premier 
«  état,  le  juge  arbitroil  lui-même  la  somme  à  la- 
«  quelle  devoitêtretondamnéle  défendeur,  comme 
«  si  le  nouvel  œuvre  avoit  été  faitpar  lui-même ,  et 
«  non  par  son  esclave  :  In  tanlàm.  condemnel ,  in 
a  quantum  judex  cestimaverit ,  alqne  si  ipsefecisset. 
«  Ibidem. 

«  2"  Indépendamment  de  l'interdit  undè  vi , 
«  qu'accordoit  le  préteur  à  celui  qu'il  avoit  cn- 
«  voyé  en  possession  ,  et  qui  avoit  été  dépossédé 
«  par  force  ,  il  y  avoit  un  autre  interdit  parii- 
«  culier  ,  de  in  possessionem  misso ,  qu'il  accordoit 
«  pareillement  à  celui  qui,  par-  dol,  quoique  sans 
«  violence ,  avoit  été  empêché  de  réaliser  son 
«  envoi  en  possession  par  le  préteur  :  yiit  prœtor , 
a  si  quis  dolo  malo  fecerit ,  quominùs  quis ,  per- 
«  missu  meo ,  e]xisve  cujus  ea  jurisdictio  fuit ,  in 
u  possessionem  \bonorum  sit ,  in  eiint,  in  factum 
a  judicium ,  quanti  ea  res  fuit  ,  oh  quam  in  pos' 
M  sessionem  missus  erit,  dabo.  Frustra  enjm  (ajoute 
«  le  jurisconsulte)  prœtor  in  possessionem  mitteret , 
«  rei  seri'andœ  causa  ,  nisi  missos  tueretur ,  et  pro- 
«  hibentesvenire  in  possessionem,  coerceret.  Leg.  i, 
«  in  princ,  et  p.  i  ,  ff.  Ne  vis  jiat  ei  qui  in  pos- 
«  sessionem  missus  est.  (V.  l'article  ggâ); 

«  5"  A  l'interdit  De  mortuo  inferendo ,  pour 
«  assitter  à  chacun  le  droit  d'enterrer  dans  son 
«  terrain ,  il  faut  joindre  l'interdit  De  sepulcro 
«  œdijicando ,  qui  donne  eu  conséquence  le  droit 
«  d'y  construire  un  sépulcre  ou  un  monument, 
«  pourvu  que  ce  soit  sans  dol ,  sine  dolo  malo  : 
«  Prœtor  ait  (  qub  illi  jus  est ,  invita]  te ,  mortumn 
«  inferre  ,  quominùs  illi  sepulcrum  ,  sine  dolo 
a  malo  ,  œdijicare  liceat  ,  vim  fieri  veto.)  Leg.  i  , 
«  p.  5  ,  ff.  De  mortuo  inferendo.  Facere  sepul- 
«  criim,  sive  monumentum,  in  loco  in  quo  ei  jus 
«  est ,  nemo  prohibetur.  d.  Leg.  i  ,  p.  7.  F.  aussi 
«  la  loi  2 ,  p.  I  ,  ff.  De  interdictis. 

«  11  faut  y  joindre  encore  l'interdit  ne  quidfiat 
«  in  loco  religioso ,  Leg.  2 ,  p.  i  ,  ff.  ,  De  in- 
«  terdictis.  En  conséquence  de  cet  interdit  par- 
ti ticulier,  on  ne  pouvoit  pas  même  rétablir  ,  ce  qui 
«  avoit  été  construit  dans  un  lieu  deveiHi  religieux 
«  par  la  sépulture,  qu'après  avoir  lait  déterminer 
«  par  les  [  outifes  ce  cju'il  éloit  possible  de  réta- 
«  blir,  s;ius  manquer  au  respect  dû  aux  cendres  des 
«  morts  :  Salfâ  rcUgione  ,  si  religiosiis  locus  jam. 
«  factus  sit,  pontijices  explorare  debent ,  quatenùs 
«  sah'à  religione ,    desiderio  rejlciendi  operin  me- 
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1  ilcndiim  sit.  Lcg.  5,  p.   i  ,  d.  t.  flf.  De  mortiio 
1  infcrendo.  (V.  ci-dessus  l'article  982.) 

«  4"-  De  même,  à  l'interdit  (ie  locis  et  itinerihus 
:  publicis  ,  contre  tout  ouvrage  tendant  à  gêner 
;  l'usage  des  rues  et  chemins  publics  ,  il  faut  join- 
;  drc  l'interdit  paiticulier  ne  quisv'ul ,  qu'accor- 
doit  le  préteur  à  tout  citoyen  qui  se  plaignoit 
:  d'avoir  été  empêché  d'y  passer  :  Publicœ  utili- 
;  tatis  caiisd  ,  competit  interdiclum,  ut  vid  puhlicd 
;  uti  liceat,  etjlumine  puhlico  ,  et  ne  quid  in  vie! 
1  publicd.  Leg.  2  ,  p.  I ,  ff.  De  interdictis.  V.  les 
:  articles  983 ,  984  et  QÎiS  ci-dessus. 

«  .5".  De  même  aussi,  à  l'iuterdit  unde  vi ,   ac- 
!  cordé  par  Je  préteur  à  celui  qui  avoit  été  dépos- 
sédé pat  force,   il  faut  joindre  l'iuterdit  moniei^ 
:  tancœ posseisionisiréintC-^iiinàe)  pour  toute  dc- 
posscssioii  qui  avoit  eu  lieu  ,    même    sans  vio- 
lence publique   ou  privée;  en   conséquence,   il 
;  n'étoit  pas  toujours  nécessaire  que   cet  interdit 
I  fût   précédé  d'inscription  ou  d'accusation  :  Mo- 
c  mentaneœpossessionii  interdictiim ,  quod  non  sem- 
1  per  ad  vtin  puhlicam  vel pru-atam  perlinet ,  tno.v 
1  aiidiri  interdùm  ,  vtiam  sine  inscriplione  meretur. 
1  Leg.  8 ,  Cod.  Unde  vi. 

«  Au  surplus ,  cette  action  peut  être  intentée 
I  par  tout  possesseur  troublé  dans  sa  possession  ,  à 
;  l'effet  de  la  conserver,  ou  de  larecouvrer  ,  quand 
;  même  il  n'auroit  pa^  personam  legitimam  standi 
;  injudicio  :  Momenlaneœ  possessionis  actio  exer- 
'  ceri  potest  per  qtiamcumqiie  personam.  hcg.  3, 
;  Cod.  Qui  legitimam  personani  standi  in  judiciis 
haheant  vel  non. 

«  Et  les  sentences  rendues  sur  ces  sortes  de  de- 
:  mandes  sont  exécutoires  ,  nonobstant  l'appel  : 
;  Cim  de  possessione  y  et  ejiis  momento ,  causa  dici- 
i  turj  et  si  appellatio  intei-positafuerit ,  tainen  lata 
i  sententia  soTtiiur  ejjfectum,  Leg.  unie.  Cod.  Si  de 
,  momentaneâ  possessione  fuerit  appellaCuin.  (V. 
1  ci-dessus  l'article  992. 

«  6".  De  même  encore,  à  l'interdit  sur  l'eau  quo- 
;  tidiennc  et  d'été,  accordé  par  le  préteur  à  celui 
.  qui  étoit  troublé  dansl'exercicc  de  sa  servitude  de 
i  prise  d'eau,  il  convient  de  joindre  l'interdit  parti- 
1  culier  de  aqud  ex  castello  ducendd  ,  qu'il  ac- 
1  cordoit  pareillement  à  celui  qui,  par  concession 
i  du  prince,  avoit  acquis  le  droit  de  prise  d'eau 
(  dans  les  cUâteaux-d'eau  ,  réservoirs  ,  ou  autres 
(  lieux  publics;  et  cet  interdit  avoit  pour  objet 
<  d'empêcher  que  le  concessionnaire  fût  troublé 
i  dans  sa  jouis-ance^ou  dans  les  travaux  nécessaires 


«  pour  rétablissement  de  sa  prise  d'eau  :  mais,  en 
«  ce  dernier  cas,  le  préteur  l'obligeoit  à  donner 
«  la  caution  dainni  iitfecti  :  Ait  prœtor  quo  ex  cas- 
«  tello  ilU  aqiiam  ducere  ,  ab  eo  oui  ejus  reijiis 
«  fuit  ,  permissum  est ,  qiiominùs  ,  ita  ut  pennis- 
«  suin  est,  ducat,  Vim  fieri  veto  f  quandoque  ,  dt 
«opère  facietido ,  interdictum  erit ,  damni  infecti 
a  cai'eri  jubebo  ,  etc.  Leg.  i,  p.  38...4'i  ,  fi.  D^ 
«  aqud  quotidianâ  et  cesiivd,  (V.  ci-dessus  l'ar- 
«  ticle  996.  ) 

«  7°.  Pareillement  ,  outre  l'interdit  sur  les  ré- 
u  missions  (ou  renvois  de  demandes,  faute  de  droit 
«  de  prohiber),  il  y  avoit  l'interdit  de  operis 
«  noiù  nuntialione ,  que  le  préteur  accordoit  à 
«  celui  qui  ,  ayant  été  empêché  de  bâtir  ,  avotl 
«  donné  caution  ,  afin  de  ne  pouvoir  plus  être 
«  valablement  empêché  :  Hoc  autem  interdictum 
(S.  [de  operis  noid  nuntiatione)  competit  ei  qui  sa- 
«  tisdedit.  Leg.  20  ,  p.  12  ,  ff.  De  operis  novi  nun- 
f.  tiatione.  (V.  ci-dessus  1  article    looi.) 

«  8".  Pareillement  encore,  outre  l'interdit  de 
0  arboribus  cœdendis  ,  qui  avoit  lieu  pour  les  ar- 
«  bres  pendants  sur  la  maison  voisine  ,  pour  que 
«  le  propriétaire  de  la  maison  ne  pût  être  cmpê- 
«  ché  de  couper  l'arbre  pendant,  et  de  l'empor- 
«  ter  ,  il  y  avoit  l'interdit  de  sublucandis  arbo- 
o  ribus  ;  et  ce  même  interdit  autorisoit  le  pro- 
0  priétaire  du  champ,  sm-  lequel  pcudoit  l'arbre 
«  du  champ  voisin  ,  non  pas  à  couper  l'arbre 
«  pendant  ,  mais  à  l'élaguci'  au-dessus  de  quinze 
o  pieds  de  terre  ,  conformément  à  la  loi  des  douïe 
«  tables ,  en  la  table  huitième  :  Si  arbor  in  vicitium 
«.fundum  impendit  ,  quindecim  pedes  allias  sublu- 
«  cator.  Leg.  1  ,  ff.  p.  8  et  9  ,  De  arboribus  cce- 
«  dendis.  (V.  le   n°  4  de  l'article  looJ  ci-dessus.) 

«  9".  De  même  aussi,  à  l'instar  de  l'interdit  de 
«  liberis  exhibendis  ,  accordé  à  quiconque  avoit 
«  des  enfants  en  sa  puissance,  pour  forcer,  à  les 
B  représenter  ,  celui  qui  les  retenoit ,  le  préteur 
«  accordoit  au  gendre,  contre  le  beau-père,  cbe^ 
«  qui  vivoit  sa  femme  ,  l'iuterdit  de  exhibendd 
«  et  ducendd  iixore  :  De  iixore  exhibendd  ac  du- 
«  cendd ,  pater  etiam ,  quifdiam  in  potestate  habet, 
«  à  marito  rectè  convenitur.  Leg.  2  ,  ff.  De  libe- 
«  ris  exhibendis.  (V.  le  n*  5  de  l'article  1006 
«  ci-dessus.) 

«  Mais  cet  interdit  n'avoit  lieu  qu'autant  que 
«  la  femme  étoit  retenue,  malgré  elle,  par  ses  pèrC 
«  et  mère  :  Si  invita  retinctur  uxor  tua  à  parenti- 
K  bus  suis,  interpellatus   rector   protincice ,  exhi- 
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«  bitct  miiliere ,  volimtatem  ejiis  seciUus ,  deside- 
K  rio  Uio  tenebitur.  Leg.    1 1  ,  Cod.  De  nuptlis. 

«  10°.  Enfin  ,  à  l'instar  de  l'intcidit  iSaA'j'era  ac- 
«  cordé  au  bailleur  ,  pour  le  maintenir  en  posscs- 
«  sion ,  à  titre  de  gage ,  des  choses  apportées 
■v  dans  la  ferme  ,  et  données  en  gage  par  le  fer- 
«  mier,  le  préteur  lui  accordoit  un  interdit  utile 
«  appelé  quasi  Sahinnum  ,  pour  le  rétablir  par 
«  une  espèce  de  droit  de  suite  ,  dans  la  possession 
«  de  ceux  de  ces  objets  et  de  leurs  accessoires  , 
«  qui  étoient  détenus  par  des  tiers  :  Si  colonus 
»  ancillam  in  fundo ,  pignoris  nomine  ,  duxerit, 
«  et  eam  vendiderit ,  quod  apiid  emptorem  ex  ed 
«  Hatiiin  est  ,  ejus  apprehendendi  gratin  ,  utile 
«  interdiclum  reddi  opnrtet.  Leg.  i  ,  in  princ. , 
«  l'f.  De  Sah'iano  interdicto.  (\ .  le  n"  5  de  l'ar- 
«  ticlc  ioo<)  ci-dessus.  )» 
lOll.  ISTÉP.ÉT. 

I .  Celui  qui  est  sans  intérêt  est  sans  action 
(ou  dit  communément  que  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions;  :  j'jfonrfrt/i  actio  tune  competit ,  cùm 
cœpit  interesse  ejus  qui  niandavit  ;  coeterùni  si  nihil 
interesl  ,  cessât  mandati  actio.  Leg.  8  ,  IT.  Man- 
dati,  p.  6.  Cohœres  tuus  tecum  agere  poleril  , 
qucniafn  interest  illius.  Leg.  7  ,  ff.  De  annuis  le- 
gatis  (vers  le  milieu.) 

Le  défaut  d'intérêt  exclut  la  plainte  :  [Dolo 
fecisti  quominùs  possideres  ,  quod  ex  hœreditate 
ad  alium  pertinente  appréhenderas  ,  si  possessor 
corpus,  uut  litis  œstimutionem  ,  prœstitit,  ea  res 
tibi  proderit  ,  quia  nihil  pelitoris  interest.]  Leg.  95, 
p.   9  ,  ff.  De  salut,  et  libérât. 

1.  L'intérêt  de  pur  agrément  suffit  pour  don- 
ner action  .•  Sed  si  amœnitas  quœdam  in  hiijus- 
modi  arboribus  prœstetur  ,  potest  ititeresse  dici  , 
propter  voluplaleni.  Leg.  16  ,  p.  i  ,  ff.  Quod  l'i 
aut  clàm. 

5.  L'intérêt  d'aflection  e.>t  considéré  dans  les 
contrats.  Leg.  54,    ff-  Mandati. 

«  En  général  ,  dans  le  langage  des  lois^  le  mot 
«  intérêt  s'entend  d'un  intérêt  pécuniaire  ;  ceptn- 
«  dant  cette  règle  souffre  exception  dans  les  conr 
«  trats  debonnefoi  :  aussi  la  loi  citée  ajoutc-t-elle, 
«  in  bonœ  fidci  judiciis  ;  ce  qui  fait  voir  qu'il  eu 
«  scroit  autrement  dans  les  contrats  de  droit  étroit. 
0  Tel  est  le  sentiment  de  Godefroi,  » 
1012.  INTËE.ÉTS.  [T.  les  Atlides Demeure  ;  L:- 
tere'ls  maritimes  ;  Fruits.]  V.  liv.  21,  t.  i,  fi'.  Di 
usuris  et  fructibus  ,  et  causis ,  et  omnibus  accrs- 
sionibus  et    mord j  [et   au  Code,  liv.  4j  t.   7:>.. 
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De   usuris  ;  liv.  5  ,   t.  50,  De  usuris  pupillaribus  ; 

liv.  6  ,  t.  47  ,   De  usuris  et  fructibus    legatorum  , 

seii  fideicommissorum  ;  lib.    7  ,    t.    5 }  ,  De  usuris 

rei  judicatœ  ;  liv.    10,   t.  8,   De fiscaîibus  usuris. 

V.   aussi  les  Novelles    âa,   53,    34,    l'Ji  ,    ijti, 

cb.  4  ,    138,   160  ;  les  Edits  7,9  et   1 1  de  Jusli- 

nieu,   et  la  Nov.  83  de  Léon.] 

I.  11  étoit  permis  de  prêter  l'argent  à  intérêt. 

Leg.  9  ,  p.  1  ,  ff  b.   t. 

Le  taux   de    l'intérêt     devoit    être  fixe  par    la 

convention.  Leg.   3i  j    et  Leg.  ^i  ,  p.  2  ,  eod. 
Sans  quoi  la  stipulation   d'intérêts  étoit  nulle. 

Ibidem. 

«  Voyez  cependant  la  loi  première  au  Code  , 
«  De  sent.  qu(S  sine  certd  quantitate  ,  et  notam- 
«  ment  l'interprétation  qu'en  donne  Godefroi.  Il 
«  est  probable  au  reste,  qu'une  pareille  stipula- 
«  tion  ,  si  elle  étoit  rédigée  par  écrit ,  ne  seroit 
«  pas  nulle  chez  nous  ,  mais  qu'elle  seroit  seulc- 
«  ment  réductible  à  la  mesure  de  l'intérêt  légal. 
«  V.  les  articles  1900  et  1907   du  Code  civil. 

3.  «Suivant  la  constitution  deJustinien  'Leg.  iG, 
«  p.  I  ,  Cod.  De  usuris)  ,  l'intérêt  conventionnel 
«  ne  pouvoit  pas  excéder  quatre  pour  cent  par 
«  an  ,  pour  les  personnes  illustres  ,  ou  autres  au- 
«  dessus  ;  huit  pour  cent  pour  les  marchands  ,  fa- 
«  bricants  et  négociants  ;  douze  pour  cent  pour 
«  les  prêts  d'argent  trajectice  ,  destiné  à  passer  les 
«  mers ,  et  aussi  pour  les  prêts  de  denrées  en 
«  nature,  au  poids  ou  à  la  mesure,  remboursa- 
«  blés  pareillement  au  poids  ou  à  la  mesure  ,  tn 
«  denrées  de  même  espèce  ;  et  enfin  six  pour  cent 
«  pour  toutes  les  personnes  autres  que  celles  qui 
«  viennent  d'être  déterminées  ,  cœteros  omnes 
«  homines. 

«  Au  surplus,  en  France  ,  où  il  est  de  prin- 
«  cipe  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  la 
a  fixation  du  taux  de  l'intérêt  est  la  luème  pour 
«  tous  les  citoyens  indistinctement  :  et  s'il  y  a 
«  quelque  différence  à  cet  égard  ,  elle  ne  se  tire 
«  point  de  la  qualité  des  personnes,  mais  seule- 
o  ment  de  la  différence  des  états  et  des  profes- 
«  sious  ,  c'est-à-dii-e  des  chances  et  des  bénéfices 
«  propres  a  tel  genre  de  spéculation  ,  plutôt  qu'à 
<c  tel  autre.  /'.  les  articles  1905  et  1907  du  Code 
«  civil.  » 

On  ne  pouvoit  stipuler  des  intérêts  au-dessus 
du  taux  légal.  Leg.  29  et  44  ?  ft'  !*•  *• 

3.  «  La  stipulation  d'intérêts  excessifs  n'est  nulle 
«  que  pour  ce  qui  excède  le  taux  légal.  Leg.  29, 
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«  eodem.  —  Cependant,  suivanl  les  Noi-elles  ô?. , 
«  in  cpilogo ,  et  34  ,  i't  epilogo  ,  celui  qui  stipuloit 
«  du  laboureur  un  taux  d'intérêt  excédant  le  taux 
«  légal ,  perdoit  la  totalité  de  sa  créance. 

4.  «  Le  débiteur  n'est  pas  obligé,  même  iiatu- 
«  Tellement ,  du  moins  aux  yeux  de  la  loi,  de  payer 
«  les  intérêts  qu'il  a  promis  au  -  delà  du  taux 
«  légal  j  quand  même  ces  intérêts  auroient  été 
«  joints  au  capital  :  ainsi,  le  gage  qu'il  a  donné 
«  ne  doit  pas  être  retenu  par  son  créancier,  faute 
«  de  paiement  de  cet  excédant  d'intérêts  ;  et  les 
o  cautions  ne  peuvent  être  inquiétées  pour  le  même 
«  objet,  non  plus  que  pour  les  intérêts  d'intérêts, 
«  ni  pour  les  intérêts  excédants  le  double  ,  quoi- 
«  qu'ils  aient  garanti  le  débiteur  pour  le  tout. 
«  Leg.  20  ,  Cod.  h.  t.  De  u suris  ;  et  Lcg.  2O.  ff.  De 
«  condictione  indebiti. 

5.  «  De  même  encore  ,  le  débiteur  ,  qui  a  payé 
«  des  intérêts  excessifs,  ou  des  intérêts  d'intérêts  , 
«  peut  retenir ,  sur  le  principal  ,  ce  qu'il  a  pavé 
«  indûment,  ou  subsidiairemeut  le  répéter  coji- 
«  dictione  indebiti.  d.  Leg.  36 ,  ff.  De  condictione 
«  indebiti.  Leg.  18  et  an,  Cod.  h.  t. 

6.  «  On  ne  peut  pas  stipuler,  à  défaut  de  paie- 
«  ment  au  jour  marqué  ,  une  peine  excédante  le 
«  taux  légal  d'intérêts  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
«révocation  de  la  remise  faite  au  débiteur  d'une 
«  partie  de  son  obligation  ,  en  considération  du 
«  prompt  paiement.  Leg.  47  ,  ff.  De  pactis. 

7.  «  Cependant  on  pouvoit ,  en  prêtant  de  l'huile 
«d'olive,  ou  autres  denrées  en  nature^  sti^iuicr 
«  un  intérêt^  en  denrées  de  la  même  espèce  et  qua- 
«  lité  ,  plus  forte  que  l'intérêt  légal  :  Oleo  quidern  , 
«  vel  quihuscunque  fructibus ,  mutiib  datis ,  incerti 
«  prelii  ratio  ,  additamenta  iisiirariirn  ejusdem  jna- 
«  teriœ  siiasit  admitti.  Leg.  a5 ,  Cod.  h.  t. 

«  Mais,  Justinien,  en  sa  Novelle  02,  a  voulu 
«  qu'on  ne  pût  demander ,  par  année ,  au-delà  de 
«  neuf  pour  huit.  » 

8.  On  ne  pouvoit  pas  stipuler  des  intérêts  d'in- 
térêts. Leg.  29,  ff  h.  t.  [F.  ci-aprcs  n"  aS ,  en 
quels  cas  ils  peuvent  être  dus.] 

9.  Les  intérêts  sont  dus^  s'il  y  a  demeure.  Leg.  5j, 
p.  1 ,  {i.  eodem. 

Les  intérêts  étoienl  dus  du  jour  de  la  contes- 
tation en  cause.  Leg.  55  ,  eodem. 

Si  on  vend  un  fonds ,  et  qu'on  le  livre  sans  en 
recevoir  le  prix  ,  l'acheteur  doit  les  intérêts  de 
ce  prix  ,  à  compter  du  jour  de  la  tradition  à  lui 
faite.  Leg.  16^  p.  1  ,  ecdtm. 
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n  doit  les  intérêts ,  à  cause  des  fruits  qu'il  perçoit. 
Ibidem. 

Les  intérêts  tiennent  lieu  des  fruits  et  obventions. 
Ibidem. 

I  o.  Il  n'est  point  dû  d'intérêts  des  fruits ,  Leq.  i  j, 
eodem  ;  pas  même  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Ibidem.  [V.  cependant  ci-après,  n'"  3o  et  3i  , 
aux  textes  particuliers  ,  les  distinctions  à  faire  à  cet 
égard.] 

II.  Les  intérêts  cessent  de  courir  par  les  offres 
et  le  dépôt  :  [  Creditori  pecnniam  obtulit ,  et  eam 
cùm  accipcre  noluisset ,  obsignavit ,  ac  deposuit  ; 
ex  ed  die ,  ratio  non  habebiliir  usurarum.  ]  Mais 
s'il  retire  ensuite  du  dépôt  l'argent  qu'il  avoit 
consigné,  et  se  laisse  constituer  en  demeure  de 
payer,  le  cours  des  intérêts  reprendra,  dès  ce 
moment  :  Qiwd  si  posteà  converitus  ut  solverel , 
moramfecerit ,  ntimmi  stériles,  ex  eo  iempore ,non 
erunt.  Leg.  7  ,  eodem.  [  V.  Consignation.  ] 

la.  Le  dépôt  d'une  partie  de  la  somme  due  ne 
fait  point  cesser  les  intérêts  [du  total].  Le".  {\  , 
/).  I  ,  ff.  h.  t. 

A  moins  qu'il  n'ait  été  dit  qu'on  pourra  rem- 
bourser par  parties.  Ibidem. 

i5.  «  La  novation  propretnciit  dite,  c'est-à- 
«  dire  celle  qui  éteint  l'obligation ,  pour  lui  en 
«substituer  une  nouvelle,  fait  cesser  le  cours  des 
«  intérêts  liTocafioHe  légitimé  factd ,  liberantur  hy- 
«  pothecœ  et  pigniis  ;  usurce  non  currunt.  Leg.  18  , 
«  ff.  De  novationibus. 

14.  «  La  prescription  de  trente  ou  quarante 
«  ans,  en  éteignant  l'obUgation  principale,  arrête 
«  nécessairement  le  cours  des  intérêts;  et  même 
«  elle  libère  le  débiteur  des  intérêts  échus  aupara- 
«  vant  ,  même  de  ceux  qui  ne  seroient  échus  que 
«  depuis  les  trente  ou  quarante  ans  :  Princi- 
«  puli  enim  actione  non  subsislente ,  supervacmim 
«  est,  super  usiiris  vel  fructibus ,  adkicc  judicem. 
«  cognoscerc.  Leg.  afi,  Cod.  h.  t. 

i5.  «  Les  intérêts  cessoient  pareillement  de 
«  courir,  lorsque  le  montant  de  ceux,  tant  dus 
«  que  payés ,  égaloit  le  principal.  Leg.  ag ,  Cod. 
«  h.  t. 

«  Chez  nous  ,  les  intérêts  continuent  de  courir 
n  quoique  leur  montant  ait  excédé  le  principal  ; 
«  mais  ils  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Art.  2277 
«  du  Code  civil.  » 

iG.  Le  tuteur  doit  les  intérêts  des  deniers  pu- 
piilaircs.  Leg.  1  ,  /;.  5 ,  ff.  eodem.  —  Tant  qu'il 
n'a  pas  offert  et  déposé.  Ibidem. 


/,,3o 


1 N  r 


«  Clicz  nous  (^ lorsque  le  conseil  de  famille  n'a 
«  point  fixe  la  somme  dont  le  tuleur  devra  faire 
«  emploi;,  faute  par  lui  d'avoir  fait  emploi  de 
o  l'excédant  de  sa  recette  sur  la  dépense  ,  et  ce 
«  dans  les  six  mois,  il  est  tenu  d'en  payer  les  in- 
«  térèts  ,  à  dater  de  l'époque  à  laquelle  il  dcvoit 
«  en  faire  emploi. 

«  Et  quant  à  la  somme  dont  il  est  resté  dé- 
«  biteur  ,  après  l'apurement  de  son  compte  detu- 
«  telle  envers  le  mineur,  il  eu  doit  également  les 
«  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande,  à 
u  compter  de  la  clôture  du  compte  de  tutelle. 
«  /'.  les  articles  4'>J,  4^6  et  47  i  du  Code  civil.  » 

17.  Le  débiteur  du  pupille  [  qui  n'a  pas  de 
tuteur]  ne  doit  pas  les  intérêts  :  [  Quid  enim  potesl 
imputari ei ,  quisolvere,  etiam sivcllet,  non potuit  ? ] 
Leg.   17  ,  p.  5,  eodem. 

«  En  vain  ,  dira-t-on,  que  le  mineur  doit  être 
«  restitué  lorsqu'il  a  manqué  d'acquérir.  Les  in- 
«  térêts  ne  s'adjugent  pas  pour  faire  gagner  les 
«  demandeurs  ,  mais  comme  peine  de  la  demeure 
«  des  défendeui-s  :  Usurœ  enim  ,  non  propter  lucrum 
«  petentium ,  sed  propter  moram  solventium ,  injli- 
«  gtintur. 

«  Ainsi  le  débiteur  même  du  pupille  ne  doit  pas 
«  d'intérêts.  » 

Textes  particuliers. 

18.  L'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  fruit  :  Usiira 
pecii'iice  ,  quam  percipimus  ,  in  friictu  non  est. 
Leg.  l'ii ,  ff  De  verh.  signif.  —  Car  il  ne  vient 
point  du  corps  de  la  chose,  mais  d'une  obligation  : 
Quia  non  ex  ipso  corpore ,  sed  ex  alid  causa ,  id 
est ,  nova  obligalione.  Ibidem. 

19.  Les  intérêts  du  prix  d'un  fonds  sont  dus 
de  droit  par  l'acheteur  qui  jouit.  Leg.  i5,  p.  20, 
ff.  De  actionibits  empli  et  venditi. 

20.  Les  intérêts  de  l'argent  prêté,  pour  acquisi- 
tion de  fonds,  sont  aussi  dus  de  droit.  Leg.  65, 
£f.  De  rei  vindicalione.  —  «  La  loi  65  ne  parle 
«  pas  précisément  d'argent  prêté  pour  l'acquisi- 
«  tion  d'un  fonds,  mais  d'argent  pavé,  comme 
«  prix  d'un  fonds  acheté  de  celui  qui  le  tcnoit 
«  en  gage,  pour  sûreté  du  remboursement  de  ce 
«  que  lui  devoit  le  propriétaire;  et  elle  décide 
a  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  déposséder 
«  cet  acquéreur  ,  qu'en  lui  remboursant,  non  seu- 
M  lemcut  le  prix  qu'il  a  payé  nu  créancier  gagi.sle, 
«mais  encore  (à  titre  d'impenses)  l'excédant  des 
«  intérêts  intermédiaires  de  ce  prix  sur  les  fruits 
«  perçus,  jusqu'à  la  demande  en  revendication  du 
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«  propriétaire  :  Emptor  prœdium  quod  à  non  do- 
«  7nino  émit ,  exceplione  doit  positd  ,  non  aliter 
«  resliluere  domino  cogetur ,  qitàm  si  pecuniam  , 
«  creditori  ejus  solutarn  ,  qui  pignori  datum  prœ- 
«  diuin  habuil  ,  usurarumque  medii  temporis 
«  supcrjluum  ,  récupéraient  ;  scilicet  si  minus  in 
a  fruclibus  ante  litem  perceplisfuit  ;  nam  eos  usuris 
«  duntaxat  compensari  ,  sumptuum  in  prcedium 
«factorum  exemph ,  nobis  œquum  est.  » 

ai.  Le  donateur  en  demeure  ne  doit  pas  les 
intérêts.  Leg.  aa  ,  ff.  De  donatlonihus. 

32.  Les  intérêts  de  la  dot  [  promise  par  la 
femme]  n'étoient  dus,  qu'autant  qu'ils  avoient  été 
aussi  promis  :  Si  uxor  dolem  viro  promiserit ,  et 
dotis  usures ,  dicendum  est  usuras  pUi  passe. 
Leg.  21,  p.  I  ,  ff.  De  donationibus  inter  virum 
et  uxorem  ;  Leg.  54,  eodem. 

«  Chez  nous ,  les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
«  plein  droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux 
«  qui  l'ont  promise;  et  ce,  quand  même  il  y  auroit 
«  terme  pour  le  paiement;  le  tout,  s'il  n'y  a  sti- 
o  pulation  contraire.  Article  i548  du  Code  civil.  » 

23.  La  fdle  [après  la  dissolution  de  son  mariage] 
rapportoit  à  la  succession  de  son  père  les  intérêts 
et  les  fruits  de  sa  dot,  à  compter  de  sa  demeure  : 
«  Filia  quœ  soîuto  matrimonio  dotent-  conferre  de- 
«  buit,  moram  collationisfecit;  boni  viri  arbitrafu 
«  cogetur  usuras  quoque  conferre  dotis ,  càm  eman- 
«  cipatus  frater  etiam  fructus  conférât ,  et  filia 
«  partis  suce  fructus  percipiat.  »  Leg.  5  ,  p.  i  ,  ff . 
De  dotis  coUdtione. 

n  Au  surplus,  dans  notre  droit,  la  fille  n'est  pas 
«  obligée  de  rapporter  à  la  succession  de  son  père 
«  la  dot  qu'il  lui  a  constituée ,  si  le  mari  étoit 
«  déjà  insolvable ,  et  n'avoit  ni  art  ni  profession 
«  lors  de  la  constitution  dotale.  Elle  n'est  tenue  eu 
«  ce  cas  que  derapporter  l'action  qu'elle  acontre  la 
«  succession  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rerabour- 
«  ser.  r.  l'article  i5"5  du  Code  civil.  » 

24.  Les  intérêts  sont  dus  au  tuteur  pour  se» 
avances.  Leg.  ù  ,  p.  i  ,  ff.  De  contraria  tutelœ. 
A  moins  qu'il  n'ait  dépendu  de  lui  de  se  payer 
sur  les  biens  de  son  pupille,  leg.  5 ,  p.  5  ,  5  et  6, 
eodem . 

a  Chez  nous,  d'après  l'article  474  '^^  Code  civil, 
«  ce  qui  est  dû  par  le  mineur  au  tuteur  ,  à  la  dific- 
«  rence  de  ce  qui  reste  dû  au  mineur  par  le  tuteur , 
«  (^.  leu''  16  ci-dessus),  ne  porte  intérêts  que  du 
«  jour  de  la  sommation  de  payer,  qui  aura  suivi 
«  la  clôture  du  compte.  » 
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25.  LesintLTctsd'inlt'ièts  sont  prohibés.  Zcg.  '.iG, 
p.  1  ,  ff.  De  conditione  indebiti. 

On  ne  peut  les  stipuler  ni  les  exiger.  Ihid.  —  Si 
on  les  paye  ,  ils  sont,  sujets  à  répétition.  Ibidem. 
Voyez,  ci-après  ,  lesn'*  5o  ,  5i  et  5'2. 

La  même  loi  défend  d'exiger  ,  pour  intérêts, 
plus  que  le  montant  du  principal. 

Mais  ils  sont  dus  par  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait 
emploi  des  intérêts ,  «  et  les  a  convertis  à  sou  usage  : 
«  Si  usuras  exactas  tutor  vel  ciirator  usibus  suis  ve- 
a  linuerunt  ,  earitm  usuras  agnosc ère  eos  oportet  ; 
«  sa7ié  enim  pari'i  refert  utrùm  sortem  pupillorum  , 
«  an  usuras,  in  usussuos  conrerteriiit.  »  Lcg.  7,  p.  i  •!, 
ff.  De  administralione  tulorum. 

Ils  sont  aussi  dus  par  le  mandataire  qui  a  touché 
les  intérêts  et  qui  les  a  convertis  à  son  usage.  Leg. 
10,  p.  3,   in  Jîne  ff.  mandati. 

«  Chez  nous ,  on  distingue  entre  les  sommes  qu'il 
«  a  perçues  durant  l'exercice  de  son  mandat  ,  cl 
«  celles  dont  il  reste  débiteur ,  après  sa  commis- 
«  sion  finie  et  l'apurement  des  comptes;  et  l'on 
«  décide  qu'd  doit  l'intérêt  des  premiers,  ainsi 
«  qu'en  droit  romain  ,  à  dater  de  l'emploi  qu'il 
«  en  a  fait  pour  son  usage  :  mais  il  ne  doit  les 
«  intérêts  des  autres ,  qu'à  compter  du  jour  qu'il 
«  a  été  constitué  en  demeure  par  le  mandant , 
«(article  1996  du  Gode  civil.)  Foyez  am.  surjjlus 
«  l'article  Mandat.  » 

26.  Il  n'est  pas  dû  d'intérêts  des  condamnations 
pénales:  Constitufiim  est  pœnarum  usuras  peti  non 
posse.  Leg.  g ,  ff.  De  magislratibus  conveniendis. 

in.  «  Les  dommages  et  intérêts,  suivant  le  nou- 
n  veau  droit  du  Code  ,  ne  pouvoient  excéder  le 
«  double  de  la  valeur  du  principal,  lorsque  le  prin- 
«  cipalétoit  déterminé  :  Qui  cerlamhahent  quanti- 
a  tatem  ;  comme  dans  les  ventes  et  les  locations 
«  faites  moyennant  un  prix  convenu.  Leg.  i  ,  Cod. 
n  De  sentenliis  quœ  pro  eo  quod  interest  proferun- 
«  tur  ;  et  dans  le  cas  contraire ,  l'évaluation  des 
«  dommages  et  intérêts  étoit  laissée  à  la  prudpuce 
«  du  juge.  d.  Leg.  i  ,  Cod. 

28.  «  La  partie  condamnée  devoit  les  intérêts  du 
«  principal,  sur  le  pied  d'un  pour  cent  par  mois, 
«  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  quatre 
«  mois  déterminé  par  les  lois,  ou,  s'il  y  avoit  eu 
«  apjpel,  à  compter  de  la  prononciation  du  jugc- 
«  ment  confirmatif.  Leg.  i  el  2  ,  Cod.  De  u suris , 
«  rei  judicalœ.  Chez  nous  ,  les  intérêts  sont  dus, 
«  en  général ,  du  jour  de  la  demande.  Art.  1  1  55 
«   du  Code  civil,  5'  alinéa. 
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m).  .iL'iiilérêlcessoit  de  courir  ii  compter  du  jour 
«  du  jugement,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  légal 
«  accordé  à  la  partie  condamnée;  et  même  s'il)' avoit 
«  appel,  jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  l'appel. 
«  — Cependant,  le  juge  d'appel  pouvoit  condamner 
«  le  débiteur  au  paiement  des  intérêts  iutermé- 
«  diaires,  s'U  lui  paroissoit  que  celui-ci  n'avoit  in. 
«  lerjeté  appel  que  pour  retarder  le  paiement. 
«  Lcg.  4 1  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  64 ,  ff.  De  re  judicatd  ; 
«  Leg.  24  ,  ff-  De  appellaliouibus  et  relationibus. 

5o.  «  11  n'y  a  que  l'argent  (  monnoyé  )  ,  et  les 
«  fruits  (convertis  en  argent),  qui  soient  susccp- 
«  tibles  de  porter  intérêts;  encore  même  faut-il , 
«  quant  aux  fruits,  qu'ils  forment  un  capital  ,  ou 
<i  fassent  partie  d'un  capital ,  tels  que  sont ,  par 
«  exemple  ,  les  fruits  d'une  hérédité  perçus  depuis 
«  son  ouverture  (mais  avant  la  litiscontestation  ) 
«  parceque  ces  fruits  augmentent  d'autant  l'héré- 
«  dite  :  Fructus  iiiigenl  liœredilaicin  (  V.  Hérédité , 
«  et  notamment  le  n*^  (i  dudit  article.) 

5i.  «  A  l'égard  des  fruits  dont  la  restitution 
«  est  ordonnée  par  le  juge  ,  comme  perçus  depuis 
«  la  litiscontestation,  ou  même  comme  perçus  au- 
«  pavavant  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  ils 
«  ne  sont  pas  susceptibles  de  porter  intérêts  ;  car 
«  .'dors  ils  ne  sont  pas  dus  comme  principal ,  ou 
a  partie  d'un  principal ,  mais  seulement  comme  un 
«  produit  de  la  chose  revendiquée  :  Neque  eorum 
«  fructuum,qui posl  litem  con!estalam,  officia  judicis 
a  restituendi  sunt,  u!:uras  prœstari  oportere  ,  neque 
«  eorum  qui  prias  percepti ,  quasi  malœjidei  posses- 
«  soris,  condicuntur.   Leg.  ij  ,  ff.  h.  t. 

«  Voyez  cependant  le  n"  6,  au -i' alinéa  de  l'arli- 
«  cle  904  ,  et  les  lois  y  citées|,  d'où  il  sembleroitre- 
«  suher  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  de- 
«  vroit  les  intérêts  ,  s'il  en  étoit  devenu  plus  riche. 

3  >.  «  Pour  éluder  la  loi  qui  défend  l'intérêt  des 
«  fi  uits  ou  des  intérêts,  ou  convertissoit,  par  forme 
«  de  novation  ,  en  un  principal,  le  montant 
a  des  fruits  ou  des  intérêts  dont  on  vouloit  per- 
«  cevoir  l'intérêt  ;  et  l'ancien  droit  le  permettoit. 
«  Mais  Justmien,  par  la  loi  28,  Cod.  h.  t. ,  a  pros- 
«  crit  ce  genre  de  fraude,  pour  les  intérêts  d'in- 
«  térêts  (  et  par  conséquent  pour  les  intérêts  des 
«  fruits  non  capitalisés.) 

«  En  France  ,  d'après  l'article  1 1  54  du  Code 
«civil,  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
«  produire  des  intérêts  ,  ou  par  une  demande  judi- 
«  ciaire,  ou  par  une  convention  spéciale',  pourvi* 
«  qu'il  s'agi?se  d'intérêts  dus,  au  moins,  pour  une 
«  année  cutièrc. 
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55.  «  On  pouvoit  valablement  convenir  que  , 
«  faute  de  paiement  des  intérêts  convenus  à  leur 
«  échéance,  le  débiteur  seroit  tenu  de  payer  ,  ii  un 
«  taux  plus  fort ,  les  intérêts  échus  depuis  lu  cessa- 
o  tion  de  paiement  :  Dunlaxal  ex  die  cessationis  ; 
«  pourvu ,  néanmoins ,  que  ce  taux  plus  fort  n'excé- 
B  dàtpas  le  taux  légal.  Leg.  ij,  p.  i  ;  et  Leg.  17,  ff. 
«  h.  t. 

«  Mais  si  l'augmentation  du  taux  d'intérêt,  n'a 
«  été  stipulée  qu'eu  égard  à  chaque  terme  d'intérêt 
«  qui  n'auroit  pas  été  payé  à  son  échéance,  et  seu- 
-  «  lemcntpour  avoir  lieu,  jusqu'à  ce  que  les  intérêts 
«  eussent  été  payés  en  totalité,  alors  le  débiteur 
«  pouvoit  prévenir  ,  pour  la  suite  ,  tout  accroisse- 
«  ment  d'intérêt  ,  en  acquittant  ce  qui  étoit  échu, 
«  et  continuant  ensuite  de  payer  exactement  à 
u  chaque  échéance  :  Pliires  condiliones  conlinere 
u  eam  stipulationem. ,  quœ  de  grainoribus  usinis 
u  pnvstandis  subjecta  est,  id  est  ut,  per  singulas 
«  jiensivnes  ,  conditio  inspectaretur  non  illatarum 
«  suis  temporihus  leviorum  usurarum  ;  et  idevposse 
tt  evitari  pœnam  scquentium  pensionum.  Leg.  ij, 
«  eodem. 

34.  «  Les  corps  certains,  autres  que  l'argent 
«  (monno}'é),etlcs  fruits  (capitalisés),  ne  peuvent 
«  porter  intérêts,  qu'autant  qu'ils  ont  été  laissés  au 
«  légataire  qui  les  répète ,  pour  être  par  lui  vendus, 
«  à  l'effet  d'en  employer  le  prix  à  acquitter  lesfidéi- 
«  commis  dont  il  est  grevé  ,  ou  à  fournir  des  ah- 
«  meuts  ;  mais  s'ils  ne  lui  avoient  été  laissés  que 
a  pour  son  usage  ,  il  ne  pourroit  pas  hounète- 
«  ment,  sineruhore,  prétendre  aucuns  intérêts,  et 
«  couséquemment  il  ne  les  demandera  pas.  C'est  ce 
«  que  décide  la  loi  5  ,  p.  4  ,  ff.  h.  t.  pour  l'argente- 
«  rie  léguée  eu  nature  :  Plane  si  materiam  istam 
«  idt'b  reliquit ,  ut  eu  distractd  ,  pecuniàque  re- 
tt  fectd  ,fideicommissii  soh'erenlur ,  aut  alimenta 
«  prœstarentur ,  non  oportere  frustratiojiem  impuni- 
«  tam  esse  ,•  qubd  si  forte  ideo  reliquit,  ut  lus  va- 
«  sis  uteretur  [legaiarius]  non  sine  rubore  desidera- 
«  bunlur  usurœ  ;  idebque  non  exigentur. 

«  Cependant,  celui  qui  doit  un  fait,  dontl'époque 
n  n'est  pas  déterminée  ,  pourroit  être  condamné 
«  par  le  juge  à  l'exécuter  dans  tel  délai ,  après  le- 
«  quel,  s'il  ne  l'avoit  pas  fait ,  il  paieroit  l'intérêt 
«  de  ce  qu'il  en  pourroit  coûter  pour  le  lairc  faire, 
«  et  ce  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an  :  Si 
«  dies  non  sit ,  ab  his  qui  statuas  vel  imagines ponen- 
«  das  legaverunt ,  prœfinilus  ,  à  prœslde  tiiipus  sta- 
a  tuendum  erit  ;  et  nisi  posuerint  hœredes,  usuras  rei- 
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<i  publicoi,  usque  ad  terliam  centesimce pendent.  Leg. 
17  ,    p.  I ,  codem. 

35.  «  Le  créancier  ,  qui  pendant  long-temps  '_  dis 
«  ansl  a  négligé  de  demander  les  intérêts  de  son 
«  capital  ,  est  censé  eu  avoir  fait  remise,  pour  le 
«  passé  :  Parùm  juste  prœlerilas  usuras  petis  ,  quas 
u  omisisse  te  longi  temporis  inten'allum  indicat,qui 
«  cas  à  debitore  tua  ,  ut  gralior  apud  eum  videlicct 
K  esses,  petendas  nonputasli.  Leg.;i7,p.  i  ,  eodem. 

«  Celui  qui,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
«  nées,  s'est  contenté  des  intérêts  à  un  taux  moin- 
«  dre  que  celui  stipulé,  est  censé  avoir  consenti 
«  la  réduction  de  l'intérêt  stipulé  à  ce  taux  par- 
ie ticulicr  :  .Jdi'ersàs  creditorem  usuras  majores  ex 
Il  stipulatu  petentem,  si  probelur ,  per  certus  annos , 
«  minores  posleàconseculus,utiUs  estpacti  exceplio. 
«  Leg.  5  ,  Cod.  h.  t.  ;  et  Leg.    17,  ff.  h.  t. 

«  Mais  si  le  débiteur  étoit  en  demeure  de  payer, 
(i  aux  échéances  ,  l'intérêt  dont  son  créancier  a 
0  consenti ,  expressément ,  ou  tacitement ,  la  di- 
tt  niinution  ,  il  ne  pourroit  plus  profiter  du  béué- 
«  fice  de  cette  réduction  j  (car  comment  cxciperoit- 
II  il  d'un  pacte  exprès ,  ou  tacite ,  qu'il  n'exécute  pas 
«  lui-même.  )  Leg.    i3  ,  ff.  h.  t. 

36.  «  Le  fisc  ne  paye  point  d'intérêts  mora- 
«  toires  ,  si  ce  n'est  quand  il  est  débiteur  ,  comme 
«  étant  aux  droits  d'un  particulier  :  Ciim  autem. 
a  in  prit'Uti  locuni  successit ,  etiam  dare  solet.  d. 
a  Leg.  17  ,  p.   5  ,  eodem. 

57.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  des  cités  et  corps 
«  de  ville  ,  ou  autres  établissemens  publics  :  Etiam 
«  respublica  fideicommissi ,  post  moram  ,  usuras 
«  prœstare  cogitur.  Leg.  78  ,  p.  a,  ff.  jDe  legatis  1". 

38.  «  Il  y  a  des  cas  où  l'intérêt  est  dû  de  droit, 
«  sans  qu'il  ait  été  stipulé  ,  ni  que  le  débiteur  ait 
«  été  mis  en  demeure.  /".  notamment  les  aiticles 
»  Société  ;  Tutelle;  Gestion  d'a/J'r.ires  ;  Mandat; 
«  Fente.  Voyez  aussi  les  n°^  16,  19,  20,  24  et  25 
a  ci-dessus. 

59.  Il  Tous  les  contrats  passés  avec  le  fisc  portent 
Il  intérêt,  de  droit  ,  à  son  profit ,  sans  qu'il  les  ait 
(i  stipulés.  Leg.  17,  p-  5»  S.  h.  t. 

i(  11  jouit  de  ce  privilège,  même  pour  les  créances 
<i  qui  lui  proviennent  de  particuliers  auxquels  il 
«  a  succédé,  p.  6,  eodem  ;  mais  seulement  à  partir 
«  de  l'époque  où  ces  créances  ont  passé  au  fisc  : 
«  Postquàm  transierunt. 

Il  U  en  est  de  même  du  particulier  créancier, 
«  comme  étant  aux  droits  du  fisc  ;  car  il  peut  exi- 
«  ger  les  mêmes  intérêts  moratoires  que  le  fisc .- 
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quoiqu'ils  u'cusscnt  pas  élé   stipulés.    Leg.   /p  , 
eodem. 

«  Mais  le  fisc  lui-mùmc  ncpeul  exiger  les  inle'- 
lèls  du  prix  de  ce  qu'il  a  vendu  ,  qu'à  compter 
du  joui-  qu'il  a  livré  la  chose  :  Imperator  decre- 
vit  iniquum  esse  usuras  ah  eo  exigi ,  ijiii  fructtis 
non  percepissat.  Leg.  i6,  p.  i. 
4o.  «  Le  taux  des  intérêts  moratoires  ctoit  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge  dans  les  jugements  de  bonne 
foi  ;  et  il  devoit ,  à  cet  égard ,  se  conformer  à 
l'usage  du  lieu  où  le  contrat  avoit  été  passé  , 
pourvu  qu'il  n'excédât  pas  le  taux  légal.  Leg.  i, 
eodc-m. 

4i.  «  Lorsque  l'intérêt  n'a  pas  été  stipulé,  le 
débiteur  ,  quoiqu'on  retard  de  payer  ,  (  si  qiiis 
solidioni  qiddem  moram  fecit  )  n'est  pas  censé 
en  demeure;  et  il  ne  devra  pas  d'intérêts,  s'il 
offre  de  défendre  en  justice  à  la  demande  formée 
contre  lui  ,  (  Judicium  autem  accipere  paraius 
fuit ,  non  videtur  fecisse  moram  )  ;  pourvu  ce- 
pendant qu'il  ait  eu  de  justes  causes  de  contester 
la  demande  :  Si  juste  ad  judicium  provocavit. 
Leg.  24  )  eodem.  — Ou  bien  encore ,  si  le  de- 
mandeur a  ensuite  abandonné  la  poursuite  de  sa 
demande  :  (  Si  ah  adversario  cessatum  est.  )  Leg. 
47,  eodem . 

«  En  effet  les  intérêts  non  conventionnels ,  et 
seulement  moratoires,  ne  sont  acquis  que  par  le 
prononcé  du  juge  (en  statuant  sur  le  principal  ; 
or ,  si  ah  adversario  cessatum  est ,  il  ne  peut 
plus  être  question  de  statuer  sur  le  principal.  ) 
.\-2.  «  Celui  qui  a  reçu  l'intérêt  d'avance ,  (ou 
qui  l'a  joint  au  principal  dans  sa  stipulation  ) 
est  censé  avoir  accordé  délai  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  cet  intérêt  auroit  couru.  Leg.  5-], 
ff.  De  paciis i  Leg.  2,  p.  6,  ff.  De  doli  mali  et 
metiis  exceptione. 

45.  n  On  pouvo  t  valablement  stipuler  que  le 
«  capital  ne  seroit  pas  exigible  tant  que  le  débiteur 
«  en  paieroit  les  intérêts.  Leg.  4 ,  /^  5 ,  ff.  De  paciis. 
«  C'est  probablement  cette  loi  qui  a  fourni  l'idée 
«  de  nos  rentes  constituées,  essentiellement  rachè- 
te tables  à  toujours,  qui  ont  été  admises  par  notre 
«  ancien  droit,  ainsi  que  par  le  nouveau.  Articles 
«  1909  et  igii  du  Code  civil.  » 

10 13.  INTÉRÊTS  MARITIMES.  Tqi .  le  tit.  a, 
li V.  22 ,  ff  De  nauticofœnore  ;  «  et  au  Code ,  liv.  4 , 
«  lit.  23  ,  De  nauticofœnore.  V.  aussi  les  Novelles 
K  loG  et  no.  » 
Tome  I. 


I  N  T  433 

1.  Celui  qui  confioii  de  l'argent  au  maître  d'un 
navire,  étant  convenu  que  l'argent  lui  seroit  rendu 
après  le  trajet  [  et  l'arrivée  du  navire  à  bon  port  ] 
avec  certains  intérêts  ,  (  .S/  dedero  decem  trajecti- 
tia  ut,  salvd  nave  ,  sortem  cum  certis  usuris  reci- 
piam),  ces  intérêts  étoicnt  dus  en  vertu  de  la  simple 
convention,  comme  s'il  y  avoit  eu  stipulation  eu 
forme  :  Quemadmodùm  per  stipulalionem . . .  dicen- 
dum  est  pusse  me  sortem  cum  usuris  recipcre.  L.  -  , 
ff.  h.  t. 

Cesintérêtss'appeloient«rîi((ic«mya'nj«y/ft(W<'m. 
[c'els-à  dire  intérêts  maritimes.  Leg.  5,  Cod.  h.  t.] 

2.  L'argent  qui  devoit  être  porté  au-delà  des 
mois  s'appcloit  trajeclitia  pecunia.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

Cet  argent  étoit  donné  souvent  sans  péril  [  pour 
le  prêteur.  ]  Leg.  4  ,  eodem. 

«  Celui-ci  n'étoit  même  chargé  des  risques  qu'au- 
«  tant  qu'il  en  étoit  convenu  expressément.  Leg.  4, 
«  Cod.  h.  1. 1) 

3.  On  stipuloit  aussi  que  l'argent  ne  seroit  rendu 
qu'autant  que  le  navire  arriveroit  sain  et  sauf  [dans 
le  temps  convenu  :  Intra  statuta  tempora.'\  Leg.  6, 
ff.  h.  t.  —  «  Et,  en  ce  cas,  le  prêteur  couroit  le 
«  risque  de  la  perte  du  navire,  pourvu  néanmoins 
«  que  sa  perte  fût  provenue  ex  marine  tempesta- 
«  tis  discrimine  ,  et  non  pas  ex  prœcipiti  avaritiâ , 
«  aut  inrivili  dehitoris  audacid  ,  comme  dans  le 
«  cas  de  la  loi  5,  au  Code  ,  De  nautico  fœnore. 

((  Mais,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  chargé  de  ce 
c<  risque  ,  l'argent  prêté  n'en  étoit  pas  moins  qua- 
«  liiié  trajectilia  pecunia..  à.  Leg.  4  ,   ff.  h.  t. 

«  Seulement  ,  en  ce  dernier  cas,  on  ne  pouvoit 
«  stipider  que  l'intérêt  légal.  Leg.  26 ,  Cod.  De 
«  usuris.  Leg.  4,  ff.  h-  t.  » 

4.  Le  taux  légal  étoit  le  centième.  (  La  glose  dit 
que  c'étoit  un  pour  cent  par  mois  ,  ce  qui  faisoit 
12  pour  cent  par  an):  Ad  finem  centesimœ.  d. 
Leg.  4  ,  p.  I.  [  ^.  aussi  l'article  Intérêts,  n°  2.] 

5.  On  distinguoit  l'argent  nautique  :  Naulica 
pecunia  [  d'avec  l'argent  non  nautique  ,  quoique 
trajectice.  ]  Leg.  3  ,  if.  eodem. 

On  appeloit  ainsi  l'argent  qui  étoit  confié  avec 
risques  [pour  le  prêteur]  :  In  nauticd  pecunia  , 
periculum  spectat  creditorem,  ex  quo  navem  navi- 
gare  convcniat.  Ibidem. 

(  La  glose  observe  sur  ladite  loi  4  >  que  ,  pour 
l'argent  nautique,  l'intérêt  étoit  arbitraire,  atten- 
du que  le  créancier  étoit  associé  à  la  j)erle  comme 
au  gain.  ) 

((  Mais  cet  intérêt  arbitraire  étoit  réduit  de  droit 

:.  l 
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«  au  laux  légal ,  du  moment  que  le  risque  cc5=oit. 
«  Leg.  I ,  Cod.  11.  t. 

6.  «  Tel  éloit  l'ancien  droit ,  suivant  lequel  , 
(1  comme  le  dit  Paul,  au  livre  2  de  ses  Sentences  , 
«  tit.  i4,  p.  5  ,  Trajectitia  pccunia,  propter  peri- 
«  culum  crediloris ,  quamdià  navigat  navis  ,  inf.- 
K  nilas  usuras  recijiere  potest  ;  mais  Justinien  ,  par 
«  la  loi  iQ,  au  Code  De  iisuris  ,  p.  i  ,  dérogeant  à 
«  l'ancien  droit,  a  voulu  que  l'intérêt  du  contrat 
«  nautique  ou  trajectice  ne  pût  excéder  un  pour 
«  cent  par  mois  ,  comme  pour  le  prêt  des  denrées 
«  en  nature  :  In  trajeclitiis  aiitem  contractibus  , 
«  vel  specierum  ,  fcenuri  daiionihiis ,  nsque  ad  cen- 
«  tesimam  tantuinmodb  licere  stipulari ,  nec  eam 
«  excedere  1  licet  veteribus  legibus  hoc  erat  con- 
«  cessum. 

«  Ainsi ,  suivant  ce  nouveau  droit ,  si  le  trajet 
«  n'est  que  d'un  ou  deux  mois,  ou  même  de  moins 
M  encore  (  comme  pour  aller  de  Sicile  en  Afrique  ), 
«  le  prêteur  ne  pourra  recevoir  pour  le  pris  des 
«  risques  qu'aura  courus  son  capital,  qu'un  ou 
u  deux  pour  cent,  et  peut-être  moins  encore;  car 
«  il  est  décidé  ,  comme  on  l'a  vu  ,  que  l'intérêt 
«  extraordinaire  dû  à  cause  des  risques,  est  réduit 
«  de  plein  droit  au  taux  de  l'intérêt  ordinaire  ,  du 
«moment  que  les  risques  ont  Cessé.  Or,  il  faut 
Il  convenir  que  cette  décision  n'est  nullement  équi- 
«  table  ;  aussi  n'est-elle  pas  suivie  en  France ,  où 
<i  l'ordonnance  de  la  marine  (  aux  dispositions  de 
«  laquelle  notre  nouveau  Code  de  commerce  n'a 
(1  point  dérogé  à  cet  égard)  permet  les  contrats  à 
«  la  grosse  aventure .  ou  à  retour  de  voyage  ,  sans 
<c  limitation  du  pris  des  risques  ,  pourvu  que  le 
«  marché  soit  rédigé  par  écrit,  pardevant  notaires, 
«  ou  même  sous  seing-privé  :  seulement ,  suivant 
«  notre  nouveau  Code  de  commerce  ,  le  prêteur 
«  doit  en  outre  faire  enregistrer  sou  contrat  au 
«  greffe  du  tribunal  de  commerce  ,  dans  les  dix 
«  jours  de  sa  date.  F.  sur  le  tout  les  articles  243 
«  et  244  dudit  Code,  au  liv.  2,  tit.  g.  » 

1014.  INTERPELLATION.  L'interpellation  foit 
la  demeure:  Mora  inteUi'^itiir fteri  non  ex  re ,  sed 
ex  persond^  id  est  si  interpella! iis  opportuno  loco 
tien  solverit.  Leg.  5i ,  ff  De  usiiris  et  frtictibus  et 
mord  ;  Leg.  56,  p.  3 ,  ff.  De  legatis  1°  ;  Ltg.  127  , 
K  De  verborum  obligationibiis  ;  Leg.  88,  De  re- 
^rilis  ji  r:s.  (V.  Demeure.) 

L'interpellation  faite  avant  le  terme  ne  produit 
aucun  effet,  leg.  49^  p.  5 ,  ff.  De  verb.  oblig. 


INT 

10 15.  INTERPRÉTATION.  [F.  Choses  douteuses.} 
(  i".  Sur   les  lois.  ) 

I .  Quand  la  loi  est  certaine,  on  ne  doit  pas  re 
chercher  les  motifs  :    Bationes   eorum  quœ  consti- 
tuuntur  intjuiri  non  oportet ,  alioquin  mulla  ex  Lis 
quœ  certa  sunt  suhverUinlur.  Leg.    21,  ff.  De  le- 
gibus. 

On  ne  peut  pas  toujours  donner  la  raison  de  ce 
qui  a  été  établi  par  les  anciens  :  Non  omnium,  qum 
à  majoribus  constituta  sunt ,  ratio  reddi  potest. 
Leg.  20,  eodem. 

•2.  Les  lois  précédentes  servent  souvent  à  expli- 
quer les  lois  postérieures  :  ÎVon  est  not'um  ,  ut  priores 
leges,  ad  posteriores  traha/ttur.  Leg.  26  et  27  ,  eod. 

j.  On  ne  doit  pas  juger  d'uae  loi  par  une  par- 
ticule (  c'est-à-dire  par  une  partie)  sans  en  exa- 
miner tout  le  contexte  :  Incivile  est ,  nisi  totâ  lege 
perspectd  ,  und  aliqud  ejus  particuld  propositd , 
judicare  vsl  respondere.  Leg.  24 ,  eodem. 

4.  Si  les  termes  de  la  loi  sont  équivoques  ,  on 
doit  préférer  le  sens  qui  n'est  pas  susceptible  de 
vice  :  In  ambigud  voce  legis ,  ea  potissimàm  acci- 
pienda  est  signifie atio ,  qucs  vitio  caret.  Leg.  19, 
eodem. 

5.  La  coutume  est  le  meilleur  interprète  des 
lois  :  Optima  legum  inlerpres  consuetudo.  Leg.  3-  , 
eodem.  —  On  doit  sur-tout  considérer  de  quel  droit 
on  a  usé  dans  le  pays  [pour  le  cas  dont  il  s'agit  , 
m  ejusmodi  casibus.^  Ibidem. 

li'usage  doit  avoir  force  de  loi  quand  la  loi  est 
ambiguë,  et  sur-tout  l'autorité  de»  choses  perpé- 
tuellement jugées  [de  la  même  manière,  si'mi/j'ter,] 
Leg.  38 ,  eodem  ;  «  ou  du  moins  qui  ont  pour  elles 
((  l'autorité  d'un  certain  nombre  de  jugements 
«  uniformes  sur  la  même  matière.  Leg.  34  ,  in  fin. 
«  eodem. 

«  Cependant,  d'après  la  loi  i  ,  au  Code^  De 
«  legibus  et  constit. ,  lorsque  la  loi  positive  étoit 
i(  en  opposition  avec  l'équité  naturelle,  les  princes 
«  s'étoient  réservé  le  droit  de  l'interpréter,  ou  de 
«  la  modifier,  suivant  les  circonstances. 

«  Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  chez  nous;  car , 
«  d'après  l'article  4  ^l"  Code  civil .  le  juge  qui  re- 
«  fuseroit  de  juger  ,  sous  prétexte  du  silence,  de 
«  l'obscurité  ou  de  l'insufiisaucc  de  la  loi ,  pourroit 
(I  être  poinsuivi  comme  coupable  de  déni  de  jus- 
«  tite  ;  sauf  au  prince,  si  le  cas  y  échoit ,  à  user 
«  de  la  prérogative   qui  lui  est  accordée  par  les 
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«  sénatus  -  consultes  et  par  les  constitutions  orga- 
«  niques  ,  c'esl-à-dire  du  droit  (A  faire  grâce.  » 
V.  cependant  le  n°  19  de  l'art.  io4'«  ,  ci-après. 

Ce  qui  a  [  toujours  ]  eu  une  iuleiprétation 
certaine  ne  doit  pas  être  change,  Zeg.  iS,  eodem; 
«  à  moins  que  l'équité  ou  l'ulilité  ne  l'exige  ainsi- 
«  Z^g.  1 ,  ft'.  De  constit.  princ.  Lcg.  185,  De  reg. 
«juris.  » 

G.  Les  lois  doivent  être  interprétées  de  manière 
que  leur  volonté  soit  conservée  :  Benigniùs  Icges 
interpretandœ  siint ,  qub  volunlas  eorum  conserve- 
tur.  Leg.   18,  eodem. 

7.  Ce  qui  a  été  introduit  pour  l'utilité  des  hom- 
mes ne  doit  pas  être  exphqué  à  leur  désavantage. 
Lcg.  2  j  ,  eodem. 

I016.  (a".  Sur  les  conventions.) 

I.  Les  conventions  obscures  s'interprètent  sui- 
vant l'intention  présumée  des  parties  :  Quod  fac- 
tiim  est ,  càm  in  obscuro  sit ,  ex  ajjectîone  cujus- 
(jue  capit  interpretationetn.  Leg.  168,  p.  i,  De  re- 
gulis  juris. 

Le  discours  étant  ambigu  ,  on  recherche  sur- 
tout l'intention  de  celui  qui  l'a  proféré  :  In  amli- 
guis  oralionibus ,  maxime  sentenlia  speclanda  est 
ejus  qui  eas  protulisset.  Leg.  96  ,  eodem. 

'i.  Dans  le  doute  ,  on  regarde  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vraisemblable  ,  in  obscuris  inspici  solet  quod  veri- 
similius  est  ,  Leg.  1 14  ,  eodem;  —  ou  ce  qui  se  fait 
le  plus  souvent  :  aut  quod  plerumquè  fieri  solet. 
Ibidem. 

3.  Si  tout  est  captieux  (  c'est-à-dire  sujet  à  in- 
convénient ) ,  on  doit  choisir  ce  qui  est  le  moins 
inique  [  ce  qv*  est  moins  contraire  à  l'équité  ]  : 
Quotieiis  nihil  sine  captione  invesligari  potest ,  eli- 
gendum  est  quod  minimum  habeat  ini(iuitatis.  Leg. 
200^  De  regulis  juris. 

4.  Dans  l'incertitude,  on  ne  doit  pas  supposer 
l'obligation,  et  l'on  doit  incliner  contre  :  Ubi  de 
obligatione  qîiœritur,  propensiores  esse  debemus  , 
si  habeamus  occasionem ,  ad  negandum.  Leg.  47  , 
ff.  De  obligaiiojiibus  et  actionibus. 

5.  On  doit  toujours  ,  dans  le  doute  ,  préférer  le 
parti  le  plus  doux  :  Semper,  in  dubiis ,  beiiigniora 
prœjerenda  sutit.  Leg.  5G  ,  De  regulis  juris.  In  re 
dubid  ,  benigniorem  interpretationem  sequi  ,  non 
minus  justius  est,  quàm  tutius.  Leg.  19a,  p.  i  , 
eodem.  Rapienda  est  occasio  quœ  prœbet  benig- 
niùs responsiim.  Leg.  i68,  eodem. 

(].  Il  vaut  mieux  [  duns  le  doute  ]  favoriser  ce!i;i 
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qui  répète  (c'est-à-dire  celui  qui  possédoit)  [ce 
qu'il  a  perdu  ]  que  celui  qui  veut  gagner  :  [  In  re 
obscurdi  meliùs  est f avère  repetilioni,  quàm  adven- 
titio  lucro.  Leg.  4 1  ,  p.  i  ,  eodem. 

7.  Dans  les  choses  obscures,  on  doit  suivre  ce 
qu'il  y  a  de  moindre  :  Semper  in  obscuris  ,  quod 
minimum  est  sequimur.  Leg.  9^  eodem.  Ad  idquod 
minimum  est,  redigenda  summa  est.  Leg.   54,  <•■' 

Jine ,  eodem. 

8.  Quand  le  discours  est  à  double  sens  ,  on  doit 
préfc'rer  le  sens  le  plus  convenable  à  la  chose  qui 
éloitàfaire:  Quutiens  idem  sermo  daas  sententiat 
exprimit ,  ea  potissimàm  accipenda  qute  rei  geren- 
dœ  aplior  est.  Leg.  67  ,  eodem. 

g.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  ambiguïté,  on  doit 
préférer  le  sens  qui  va  à  faire  valoir  l'acte  : 
Qiioliens  instipulationibusambigua  oratio  est,  com- 
modissimum  est  id  accipi,  quu  res  de  qud  agilur  in 
tuto  sit.  Leg.  80,  ff.  De  'vcrborum  obligalionibus. 
Commodissimum  est  id  accipi,  quo  res  magis  valeat, 
quàm  pereat.  Leg.  i  i  ,  ff.  De  rébus  dubiis  ;  Leg.  2 1 , 
eodem  ;  Leg.  03 ,  p.  4  ^  De  donationibus  interviruni 
et  uxorem. 

10.  Il  faut,  dans  le  doute,  suivre  ce  qui  est  usité 
dans  le  pays:  Si  non  appareat  q.iid  actum  est,  erit 
consequensutidsequamur,quod  in  ed  regionein  qud 
actum  est  frequentatiir.  Leg.  54 ,  De  regulis  juris. 

1 1 .  Dans  les  stipulations  ,  l'interprétation  se  fait 
contre  le  stipulant:  In  stipulationihus,  càm  quœritur 
quid  actum  sit ,  vcrba  contra  stipulatorem  inter- 
prelanda  sunt.\jC^.  58,  p.  18,  ff.  De  verborum 
obligalionibus;  Leg.  16  ,  ff.  De  rébus  dubiis. 

L'interprétation  se  fait  en  faveur  du  promettant: 
Ferè  secundum  promissorem  interpretamur  ;  Leg. 
99  ,    ff  De  -verborum  obllgationibus. 

12.  Daus  la  vente,  ce  qui  est  obscur  doit  s'inter- 
préter contre  le  vendeur,  qui  a  dit  la  chose  :  Obs- 
curiUitem  pacti  nocere  potiùs  dehere  venditori,  qui 
iddixerit,  quàm  emptori  ;  car  il  pouvoit  s'expli- 
quer plus  nettement  :  Quia  potuit  re  intégra  aper- 
tiùs  dicere.  Leg.  •i\  ,  ff.  De  contrah.  emptione.  (Je 
pense  que  les  autres  lois  qui  portent,  en  général, 
que  l'interprétation  se  fait  contre  le  vendeur,  ou 
contre  le  locateur,  doivent  s'entendre  ainsi,  et  qu'il 
faut  y  suppléer  ces  mots  :  Quid  id  dixerit,  sans 
quoi  on  n'y  verroit  pas  de  motif  Leg.  55,  ff.  De 
contrah.  emptione;  Leg.  59,  ff  De  pactis.  Leg  172, 
De  regulis  juris.) —  «  Godefroi ,  sur  ladite  loi  1 1 ,  se 
«  demande  à  lui-même  pourquoi  le  pacte  obscur 
«  s'interprète  en  général  contre  le  vendeur  :  Car 
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«  vcnditori  noceat?  (^esi,  dit-il,  quia  pactum  ejits 
a  causa  adjectiim  est.  Etîdem  ralionc  ,  contimic- 
«  t-il ,  oherit  emptori,  si  pactum  ah  emptore  ,  cjusi-e 
o  gratid,  adjeclumjiieril.  » 

i5.  Ondevoit,  daus  le  doulc,  répondre  eu  faveur 
de  la  dot  :  Jn  ambiguis ,  pro  dvlihiis  respondere 
meliùs  est.  Lcg.  85  ,  De  regidis  jtiris. 

10  17.  5*^  StR  LES  TE5TAMZNTS. 

1.  [V.  Termes,  Expressions.]  Dans  les  testa- 
ments, l'interprétation  se  fait  plus  pleintment  , 
(c'est-à-dire,  plus  largement  et  plus  librement  j  la 
raison  en  est  que,  daus  les  testaments,  les  deux  par- 
ties n'étant  pas  préseutes  ne  peuvent  s'expliquer  ;  : 
Jn  testamenlis  pleniàs  voliinlates  testantium  inter- 
pretantur.  Lcg.  11,  De  regulis  jitris. 

2.  On  ne  doit  pas  admettre  d'interprétation  , 
quand  il  n'y  a  pas  d'ambiguité  dans  les  termes  : 
Cùm  inverbis  nidla  ainhiguitasest ,  non  débet  ad- 
mitti vohmtatis  qtiœstio.L.eg.  '25, p.  i  ,  Delegatis  5°. 

5.  Les  mots  doivent  s'interjjréter  d'après  l'inten- 
tion du  testateur.  Leg.  lot  ,  p.  7. ,  S.  De  cond.  et 
demonstr. 

On  juge  de  la  volonté  du  testateur  par  les  in- 
dices qui  paroissent  :  Testatoris  voliuitas ,  si  qni- 
busdain  argiimentis  apparebit  de  que  dixit ,  adim- 
plenda  est.  Leg.  25,  £f.  De  rébus  dubiis. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  un  testateur  institue  ses 
«  héritiers  ,  Seïa  pour  les  trois  quarts  ,  et  Mœi'ius 
«  pour  un  quart;  puis  il  charge  Seïa  de  remettre 
«  au  fds  d'elle,  Seïa,  tout  ce  qui  lui  sera  parvenu  de 
u  sa  succession,  sauf  qu'elle  retiendra  les  jardins, 
«  de  lui  testateur.  Enfin ,  par  une  disposition  géné- 
e  raie,  il  charge  quiconque  sera  son  héritier,  d'ac- 
«  quitter  tous  les  legs  et  les  fidéicommis  qu'il  avoit 
<i  laissés.  — Question  de  savoir  si  Seïa  ,  ayant  res- 
«  litué  à  son  fils  les  trois  quarts  de  la  succes- 
«  sion  du  testateur  ,  pourra  revendiquer  la  tota- 
«  lité  de  ses  jardins  ;  et  Scévqla  répond  que  le 
«  cohéritier  de  Seïa  paroît  avoir  aussi  été  chargé  , 
«  par  fidéicommis,  de  remettre  à  Seïa  le  quart  de 
«  ce  qu'il  avoit  dans  ces  jardins.  Leg.  4o  ,  p.  i  ,  De 
«  legalis  3'^. 

u  Ainsi  encore,  un  testateur  ayant  légué  à  ses  af- 
«  franchis  sa  maison  avec  le  jardin  y  joint  ,  et 
«  ayant  ensuite  chargé  son  héritier  de  donner  à 
i(  l'affranchi  Fortunius  ,  le  pavillon  que  lui  tcsta- 
»  teur  occupoit  dans  ladite  maison,  avec  le  cellier 
«  y  joint  ;  le  même  Scévola  décide  que  par-là  l'hé- 
<i  ritier  n'a  pas  été  chargé  d'un  nouveau  fidéicom- 
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«  mis  i^  c'e^t-à-dire  ,  que  le  fidéicommis  ,  laissé  à 
«  Forliinius  sera  prélevé  à  son  profit,  sur  le  legs 
1)  de  la  maison  fait  au  corps  des  affranchis.}  Leg, 
«  4  '  ■>  p.  I  ,  eodem. 

«  Ainsi,  de  même,  un  testateur  ayant  légué  à 
«  tous  ses  affranchis  leurs  femmes  et  enfants  ,  à 
«  l'exception  de  ceux  ou  celles  qu'il  léguoi:  ou 
«  Irgueroit  ■ommément  à  sa  femme,  et  ayant  cn- 
«  suite  chargé  ses  héritiers,  par  lettre  à  eux  écrite, 
M  de  remettre  à  sa  femme,  leur  cohéritière,  les  biens 
«  d'Ombrie  en  Picènes,  avec  les  esclaves  de  ville  et 
«  de  campagne  qui  s'j'lrouveroieut,ou  qui  y  fcroient 
«  ses  affaires  ,  lors  de  son  décès,  on  a  demandé  si 
«  Eros  et  Etichus  qui  étoient  restes  en  Oinbrie 
K  ju?qu'à  la  mort  du  test.itctr  ,  pour  }'  faire  ses 
«  affaires,  et  qui  étoient  fils  naturels  de  Damas, 
«  l'un  des  affranchis  du  testateur,  dévoient  être 
«  rendus  à  leur  père,  conformémeut  au  codicUle, 
«  ou  à  la  femme  du  testateur  ,  conformément  à 
a  la  lettre  dudit  testateur;  et  Scévola  répond  que 
«  pietatis  intiiitu,  ils  doivent  appartenir  à  leur  père, 
«  suivant  le  codicille,  d.  Leg.  ^i  ,  p.  2. 

«  De  même  enfin  ,  un  aûVanchi  ayant  chargé  ses 
«  héritiers  de  donner  à  son  petit  maître,  Domi- 
(c  nulo  meo  ,  ciuq  de  ses  esclav"es  au-dessous  de  sept 
«  ans  ,  et  étant  mort  bien  des  années  après  son 
K  testament ,  on  a  demandé  si  les  esclaves  légués 
«  dévoient  être  au  dessous  de  sept  ans  au  temps  de 
«  son  testament ,  ou  seulement  au  temps  de  la 
«  mort;  et  Scévola  a  répondu  que  le  testateur 
«  paroissoit  avoir  entendu  parler  de  leur  âge  au 
«  temps  du  testament:  Eam  videriœtatemdesigna- 
«  tam  quœ  esset,  cùm  à  testalore  relinquerenlur.  d. 
«  Leg.  4 1  ,  p.  4- 

4.  S'il  y  a  dans  le  testament  des  termes  ambigus 
ou  mal  conçus,  on  doit  les  interpréter  bénigne- 
ment,  selon  la  pensée  la  plus  pro'oable  :  Cùm  in 
îestamcitto  ambiguë,  aut  perperàin,  scriptum  est,be- 
nisi7iè  interpretari  ,  et  sccundùm  id  quod  credihile 
est  cogitatum  ,  credcndum  est.  Leg.  'i\  ,  fï.  De  ré- 
bus dubiis. 

«  La  loi  27  ,  p.  I  ,  De  legatis  5"  ,  nous  présente 
«  un  exemple  bien  remarquable  de  cette  interpré- 
«  tatiou  bénigne  ,  qui  a  été  admise  contre  le  senti- 
«  ment  du  juriconsulte  Paul. 

<i  Dans  le  fait ,  Pompeïus  llermippus  avoit  insli- 
«  tué  ses  héritiers,  son  fils  pour  les  trois  quarts,  et 
«  sa  fille  Titienne  pour  un  quart  ,  et  il  leur  avoit 
»  donné  à  chacun  diflérens  prélegs;  de  plus  il  avoit 
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♦<  l.iissc   à  sadite  fille  ,  en  cas  de  décès  de  sou  frère 
«  sans  enfants,  un  autre  fonds  particulier. 

«  Ensuite,  il  avoit  fait  un  codicille  par  lequel  , 
«  en  laissant  à  sa  fdle  certains  fonds,  il  lui  ordon- 
«  noit  de  s'en  contenter,  voulant  qu'ils  lai  tinssent 
«  lieu  de  sa  portion  dans  sa  succession,  et  de  ce 
«  qu'il  lui  avoit  laissé  par  son  testament  :  Eamque 
«  his  conlentam  esse  volait  ,  pro  omni  hœrediiale 
«  et  his  qiiœ  inteslamcnto  reliqiierat.  Les  birns  de 
«  son  frère  ayant  passé  au  lise ,  elle  demande  la  dé- 
«  livrance  de  son  fidéicommis. 

«  La  question  étoit  desavoir  si  ce  qui  lui  avoit  été 
«  laissé  par  codicille  dcvoit  lui  tenir  lieu  seulement 
«  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père  ,  ou 
c  bien  aussi  de  ce  que  son  frère  avoit  été  chargé 
«  de  lui  remettre,  dans  le  cas  où.  il  décèderoit  sans 
CI  enfans  :  Quxrebatur  ulrùmpro  hœreditala  iaiitàm, 
«  an  et  pro  his  quœ  post  mortemf rater  rogatiis  eral 
<t  restituere,  paler  eam  voluisset  accipere  ea  quœ  co- 
«  dicilUs  reliqiierat  ? 

«  Le  jurisconsulte  Paul  ,  comme  il  nous  l'aji- 
«  prend  lui-même  dans  la  loi  citée  ,  avoit  pensé 
«  que  le  testateur,  dans  son  codicille,  avoit  entiè- 
«  rement  abandonné  ses  premières  volontés  ,  mild 
«  ab  omni  voluntate  recessiim  videbatiir  ;  qu'ainsi 
«  il  falloit  s'en  tenir  à  la  lettre  même  du  codicille, 
«  qui  ordonne  à  la  fille  de  se  contenter  de  ce  qui  lui 
a  avoit  été  laissé  par  ledit  codicille,  sans  pouvoir 
«  rien  prétendre  de  ce  qui  lui  avoit  été  laissé  par 
«  le  testament,  pas  même  de  ce  qui  lui  avoit  été 
«  laissé  à  titre  de  fidéicommis  seulement,  pour 
«  n'en  profiter  et  ne  le  recueillir  qu'après  la  mort  de 
-  «  sou  frère. 

«  Mais  on  crut  devoir  adopter  une  plus  bénigne 
«  interprétation;  et  on  jugea  que  le  testateur,  par 
«  son  codicille  ,  n'avoit  privé  sa  fille  que  des  ob- 
«  jets  qu'elle  devoil  recueillir  du  vivant  même  de 
«  son  frère,  et  non  pas  de  ceux  dont  elle  ne  dcvoit 
«  profiter  qu'après  sa  mort ,  s'il  décédoit  sans  en- 
«  fants  :  Placuit  humaniùs  interpretari  ea  sala  quœ 
«  vivente  Jratre  acceptura  erat ,  adempta  videri , 
«  non  etiam  quœ  postmortem  ejus  reliquerat ,  si  sine 
«  liberis  decederet  ;  et  ita  pronunciaiit. 

«  Pothier  remarque ,  ru  sujet  de  cette  loi ,  qu'elle 
Il  présente  une  exception  à  la  règle  de  droit,  qui 
«  prescrit ,  en  cas  d'obscurité  dans  les  dispositions , 
K  de  les  restreindre  le  plus  possible  :  Seinper  in 
«  obscuris  qiiod  minimum  est  sequimur.  Mais  la 
«  raison  de  cette  exception  particulière  est  évi- 
«  dcmment  que  la  demaudercsse,  fille  du  testateur, 
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«  étoit  beaucoup  plus  favorable  que  le  fisc.  /'.   ci- 
«  après  le  n°  5  des  Textes  isolés.  » 

Ou  doit  s'attacher  au  sens,  plus  qu'aux  paroles  : 
Mc-liùs  est  sensum  quàm  verba  amplecti.  Leg.  5  ,  p. 
9  ,  ff.  De  adimendis  -vel  Iransjcrendis  legatis. 

5.  On  ne  peut  s'écarter  de  la  signification  de» 
ternies  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  le  tes- 
tateur a  eu  une  autre  pensée  :  JVon  aliter  à  signi- 
ficalione  verborum  recedi  oporlel,  quàm  càm  m.a- 
nifeslum  est  aliud  sensisse  testatorem.  Leg.  69,  De 
legatis  5". 

6.  Les  mots  ne  doivent  pas  toujours  être  pris 
à  la  lettre  et  dans  leur  signification  propre  :  JVon 
enim ,  in  causa  teslamentorum  ,  ad  deûnitionem, 
uiiqiie  descendendum  est.  d.  Leg.  69,   p.  i. 

Car  souvent  les  testateurs  parlent  abusivement, 
et  non  dans  les  termes  propres  :  Ciim  plerumquè 
abusive  loquantur ,  nec  propriis  nominibiis  ac  i»o- 
cabulis  semper  utantur.  Ibidem. 

«  Ainsi  un  testateur  ayant  laissé  à  sa  concubine 
«  un  tel  fonds  ,  avec  l'esclave  qui  le  faisoit  valoir  , 
«  sa  femme  et  ses  fils  et  filles,  et  filiis  ,  on  a  de- 
«  mandé  si  les  petits-fils  et  les  petites-filles  de  l'es- 
«  clave  étoient  aussi  compris  dans  le  legs  ;  et 
«  Scévola  répond  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  ils 
«  ne  seroient  pas  dus  :  Nihil  proponi  cur  non  de- 
«  berentitr.  Leg.  4i  ,  p-  5,  De  legatis  5°.  » 

7.  L'interprétation  se  fait  par  ce  qui  précède  et 
ce  qui  suit.  Leg.  50  ,  p.  5,  De  legatis  \°  ;  Leg. 
77,  p.  11 ,  De  legatis 'i" .  Ex  vicinis  scripturis  ; 
Leg.  21  ,  p.   I  ,  in  fine  ,  ff.  Qui  testamentafacere 

pOSSU7lt. 

On  examine  la  coutume  du  testateur  et  celle 
du  pays  :  Fel  ex  consiietudine  patris faniilias ,  vel 
regionis ,  ibidem  ;  d.  Leg.  11 ,  p.  i  ;  d.  Leg.  5o  , 
p.  3  ,   De  legatis  3°. 

On  considère  la  dignité  du  légataire  ,  l'affection 
du  testateur  ,   la  parenté,  d.  Leg.   5o  ,   p.  3. 

8.  Ce  qui  seroit  absurde  ne  peut  être  admis , 
quand  même  les  paroles  seroient  claires  :  Absur- 

dum    esse    respondi partis  nepti  petitionem 

denegari ,  qiiam  totum  habcre  -voluit  at'us.  Leg, 
57  ,  p.  I  ,  in  fine ,  ff.  --id  senatus-consultum  Trc- 
belliunum. 

9.  L'écriture  ne  doit  pas  être  interprétée  de 
manière  à  rendre  la  disposition  inutile  :  Modes- 
tinus  respondit  ,  non  sic  interpretandam  scriptu- 
raiii  ,  de  qnd  quœritur ,    ut  fideicommissiim  inutile 

fiât.  Leg.  54  ;  p.  I  j  De  legatis  2^. 

10.  Dans  le  doute  ,  les  conditions  s'interprètent 
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suivant  ce  qui  paroît  le  plus  équitable  :  In  his 
quœ  extra  testamentiim  inciirrerent  ,  possunt  rss 
ex  œquo  et  bono  interpretationem  capere.  Leg.  i6, 
ff.  De  condit.  et  demonstr. 

Diverses  Espèces. 
1 1.  «  Un  testateur,  qui  a  voit  quatre  huiliers  pa- 
«  reils  ,  lègue  :  Pocida  oleogina  paria  duo ,  et  non 
«  pas  hina  paria  ;  Labéon  répond  que  ce  legs  ne 
«  comprend  que  deux  des  quatre  huiliers  pareils, 
«  et  que  pour  pouvoir  y  comprendre  les  quatre  , 
«  il  faudroit  que  le  testateur  eût  légué  bina  pa- 
«  ria ,  deux  paires  d'huiliers  :  Quia  non  ita  esset 
«  BINA  PARIA  ,  neque  ita  poctilobum  paria  duo. 
«  Leg.   5o ,  in  princ.  De  legatia  5". 

12.  «Un  mari  lègue  à  sa  femme,  entre  autres 
a  choses,  tout  ce  qu'il  lui  avoit  remis  et  donné 
«  entre-vifs  ,  et  tout  ce  qu'il  avoit  acheté  pour 
«  son  usage  :  question  de  savoir  s'il  est  censé  lui 
«  avoir  légué  tout  ce  qu'il  lui  a  encore  donné 
«  après  le  testament  fait?  —  Scévola  répond  que 
a  la  clause  proposée  ne  parle  que  du  temps  passé  : 
«  Nihil  pro  futuro  tempore  signiftcare.  Leg.  35  , 
«p.  I  ,  eodem. 

i5.  «  Seïus  a  payé  à  un  créancier  de  sa  femme 
«  cent  pièces  d'or,  que  celle-ci  lui  devoit  par  oLli- 
«  gation  ;  et  il  a  retiré  un  bijou  qui  étoit  en  gage 
«  pour  cette  somme  :  puis  il  a  légué  à  sa  femme 
u  tout  ce  qu'il  avoit  bien  voulu  payer  ou  promet- 
«  tre  sur  la  stipulation  de  ce  créancier ,  pour  la 
«  libérer  quidquid  ad  eum  (  creditorem  ]  inve 
«  slipulatum  ejus  concessit  ,  et  de  plus  vingt  pièces 
«  d'or  par  an.  —  Question  de  savoir  si  l'héritier 
u  du  mari  pouvoit  réclamer  les  cent  pièces  d'or 
«  payées  pour  elle  à  son   créancier? 

«  Scévola  répond  que  si  le  mari  a  payé,  dans  l'in- 
«  tention  de  faire  à  sa  femme  une  donation 
((  (comme  on  doit  le  présumer,  lorsque  l'héritier 
«  ne  prouve  pas  le  contraire}  ,  ledit  héritier  ne 
u  pourra  répéter  la  somme,  qu'en  payant  le  fidéi- 
<  comjnis,  ou  plutôt  qu'il  sera  non  recevable  dans 
«  sa  demande  ,  puisqu'elle  seroit  écartée  par  Tcx- 
u  ception  du  lidéicommis.  d.  Leg.  35,  p.  ■!. 

«  Mais ,  comme  l'observe  Pothier  ,  la  question 
«  de  savoir  si  la  donation  étoit  val.iMe  ,  quoique 
.;  non  confirmée  par  le  mari  donateur,  ne  pour- 
a  roit  pas  avoir  lieu  depuis  le  nouveau  droit,  qui 
,1  confirme  les  donations  faites  à  la  femme  par 
.1  son  mari  ,  s'il  ne  les  a  pas  révoquées  ;  en  effet , 
«  nul  doute  que,    suivant  ce  nouYcau  droit,  la 
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«  femme  seroit  libérée  par  le  seul  effet  de  la  do- 
«  nation  à  elle  censée  faite  ,  quand  même  son  mari 
«  ne  lui  aui-oit  pas  légué  sa  liLération. 

i4.  a  Un  testateur  donne  à  ses  concitoyens  le 
«  bain  Julien  conligu  à  sa  maison  ,  pour  que  le 
«  public  puisse  s'y  baigner  gratis  pendant  dix 
«  mois  chaque  année ,  le  tout  aux  frais  et  par 
«  les  soins  de  ses  héritiers  :  Sumplu  hœredum  meo- 
«  rum  et  diligcntiù.  —  Question  de  savoir  si  les 
«  héritiers  étoient  tenus   des  réparations  ? 

«  Scévola  répond  que  le  testateur  a  entendu 
«  les  charger  des  frais  nécessaires  ,  non  seulement 
«  pour  chauffer  les  bains ,  et  y  donner  à  baigner, 
«  mais  encore  pour  l'entretien  perpétuel  du  bain, 
«  de  manière  qu'il  fût  garni  de  tout  ce  qui  est 
«  nécessaire  ,  et  que  dans  les  temps  d'interrup- 
«  tion  accoutumée,  il  fut  nettoyé  et  préparé  pour 
«  être  propre  à  recevoir  les  baigneurs.  Leg.  35  , 
».  p.   3 ,   De  legatis  3°. 

i5.  «  Un  testateur  veut  que  l'on  donne  à  ceux 
«  de  ses  esclaves  qu'il  affranchit  par  son  présent 
«  testament ,  ou  qu'il  avoit  affranchis  par  tous 
«  autres  actes  ,  leurs  fils  et  leurs  filles.  —  Scé- 
tt  vola  décide  que  l'on  doit  aussi  donner  leurs 
«  fils  et  leurs  filles  à  ceux  que  le  testateur  avoit 
«  affranchis  par  des  actes  entre-vils,  avant  sondit 
«  pré-ent  testament  :  His  quoque  quos  quasye  , 
«  ante  testamenlum  factwn  ,  vii'us  manumisisset  , 
V.  filios  jiliasve  ,  ex  causa  Jideicommissi  prœstari 
«  oportere.  Leg.  07,    p.  7  ,   eodem. 

16.  «Un  père -laisse  un  fidéicommis  à  ses  af- 
«  franclûs  qu'il  substitue  réciproquement  ,  et  il 
«  ordonne  qu'après  la  mort  du  dernier  vivant 
«  le  fidéicommis  passe  k  leuis  descendants.  Comme 
«  au  décès  de  ce  dernier  il  ne  restoit  que  son  aft'ran- 
«  chi,  on  a  demandé  si  cet  affranchi  ;_  comme  étant 
«  aussi  du  nom  du  testateur)  devoit  être  admis  àre- 
«  cueillir  le  fidéicommis  :  et  Modestin  a  répondu 
«  que  les  enfants  des  affranchis  ,  mais  non  pas 
«  leurs  propres  affranchis  ,  étoient  appelés  au  fi- 
«  déicommis  :  Posteroruin  appellatione ,  libéras 
«  tanlummodb ,  non  etiam  libertos  eorum  quibits 
«  ftdeicommissum  relictum  est ,  contineri  ,  nequa- 
«  quam  incerlum  est.  Leg.  83  ,  p.  i  ,  De  Ic- 
«  gatis  5". 

I-.  «  J'ai  légué  ce  que  j'avois  à  Rome  :  le  même 
«  jurisconsulte  décide  que  le  légataire  doit  avoir 
«  aussi  ce  que  j'avois  reufcrmé  dans  mes  greniers 
«  hors  de  la  ville ,  pour  l'y  garder.  Leg.  84 ,   eod. 

18.   u  Un  père  lègue  a  sou  fils  sa  boutique  '  ou 
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sou  magasin)  de  pourpres  ,  avec  les  pourpres  et 

1  les  esclaves  préposés  à  son  commerce  ,   qui  s'y 

trouveroient  lors  de  son  décès  j   Papiuicn  décide 

que  ce  legs  ne  comprend  pas   l'argent  qui   s'y 

trouvera,   provenant  de  la  vente  des  pourpres  , 

ni  ce    qui    sera  dû    par    les  acheteurs  ,  ni  ce 

i  qui  restera  dû  par  ses  préposés.  Le^.  91^  /'■  2^ 

i  eodem. 

19.  «  Un  testateur  lègue  à  Tilius  le  fonds  Seïen, 
I  tel  qu'il  l'a  acheté.  Il  avoit  acheté  en  même 
1  temps,  pour  un  même  prix,  le  fonds  Gabinien. 
:  Question  de  savoir  ,  si  les  deux  fonds  étoicnt  dus 

au  légataire  ?   —   Le    même   Papinicn    répond 
qu'il  ne  suffit  pas  de  consulter  le  titre  d'acqui- 
sition ,  mais  qu'il  faut  voir  en  outre  ,  par  la  cor- 
respondance du    testateur,  et  par  ses  livres  de 
raison  ,  s'il   compienoit  le  fonds    Gabinien  sous 
I  la  dénomination  de  fonds  Seïen ,    et  si,   ayant 
;  confondu  les  fermages   des    deux  fonds  ,    il  en 
:  avoit  toujours  donné  quittance  comme  des  fer- 
;  mages  Seiens.   d.  Leg.  91  ,  p.  5. 

20.  «  Un  père  veut  que  si  ses  deux  filles, 
:  Mœt'ia  et  Nigidia,  lui  succèdent,  Mœi-ia  prenne 
:  par  préciput  tel  et  tel  fonds  ,  avec  les  chau- 
:  mières  et  les  gardes  qui  y  sont ,  ainsi  que  les 
;  terres  intermédiaires  qu'il  a  acquises  ,  les  es- 
1  claves  ,  bestiaux  ,  bètcs  de  somme  ,  et  tous  au- 
1  trps  effets  qui  seront  lors  de  son  décès  dans  ces 
[  mêmes  fonds ,  le  tout  en  l'état  qu'il  les  aura 
t  possédés ,  et  tels  qu'on  les  y  trouvera  renfer- 
!  niés.  —  On  a  demandé  si  ce  préicgs  comprc- 
(  noit  les  litres  d'acquisition  de  beaucoup  d'es- 
1  claves  et  de  quelques  fonds,  différents  contrats, 
1  et  les  billets  souscrits  par  des  débiteurs  ,  qui  y 
[  ont  été  trouvés  dans  la  chambre  des  archives  ? 
1  Paul  a  répondu  que  ces  titres  ,  contrats  et  bil- 
;  lets  ne  faisoient  pas  partie  du  prélegs.  Leg.  92, 
(  in  princ. ,  eodem. 

11.  «On  a  demandé  si  les  fidéicommis  dont  les 
I  héritiers  étoient  chargés  envers  leurs  frères  ap- 
1  partenoient  aussi  à  leurs  sœurs  ?  Et  Scévola  a 
1  répondu  qu'il  appartenoit  aussi  h  leurs  sœurs  ,  à 
1  moins  qu'il  n'apparut  d'une  intention  cou- 
(  traire   du  testateur,  d.  Leg.  g5  ,  p.  3. 

22.  ((  Un  patron  qui  avoit  plusieurs  affranchis 
I  laisse  nu  fonds  à  trois  d'entre  eux ,  et  les  charge 
(  de  faire  en  sorte  que  le  fonds  ne  sorte  pas  de 
i  la  famille  de  son  nom.  —  Question  de  savoir 
i  si  le  premier  mourant  des  trois  doit  sa  part  aux 
1  deux  autres  ,  ou  s'il  n€  peut  pas  la  laisser  à  un 
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t  autre  affranchi  du  même  patron  ?  Quoique  ce 
I  fût  une  question  de  volonté  ,  il  a  été  décidé 
1  que  le  prémourant  n'avoit   point   été  contre  la 

<  volonté  du  testateur  ,  s'il  avoit  laissé  sa   part  à 

<  un  autre  affi-anchi  du  testateur  :  Placuii,  ctsi 
i  voliintati.'i  quœstio  esset ,  satis  illum  facturum ,  si 
1  alii  reli{juis,set  ;  et  que  s'il  ne  l'avoit  laissé  ."i 
(  aucun  ,  elle  appartiendroit  à  tous  :  Et  Julianus 
1  rectè  omnibus  deberi  putavil.  Leg.  g4  ,  eodem. 

23.  «  Un  certain  Osidius  institue  son  hérilière 
i  sa  fille  Falerine ,  donne  la  liberté  a  Antio- 
I  chus,  son  homme  d'affaires,  et  lui  lègue  ccr- 
(  tains  fonds  ,  son  pécule ,  et  ce  qui  restoit  dû  , 
I  tant  par  lui  que  par  les  fermiers.  Le  légataire 
(  présentoit  un  écrit  du  testateur,  constatant 
1  ce  qui  étoit  dû  tant  par  lui  que  par  les  fermiers; 

;  et,  à  la  suite  de  l'écrit,  le  testateur  avoit  ajouté 
I  CCS  mots  :  (Il  y  a  de  plus  des  choses  dont  inon 

<  gérant  nie  doit  compte  ,  savoir  celles  que  j'ai 
t  mises  à  part  pour  mon  usage ,  comme  blé , 
;  vin,  etc.)  —  L'affranchi  légataire  demandoit  ces 
;  mêmes  choses  ,  comme  faisant  partie  de  ce  qui 
(  étoit  dû  par  lui,  et  il  l'avoit  fait  ainsi  juger 
;  en  première  instance,  par  le  président  de  la 
:  province;  mais  sur  l'appel,  l'empereur,  interro- 
[  géant  l'intimé  ou  son  défenseur  ,  se  contenta  de 

lui  faire  cette  question  :  Supposez  que  le  testateur 

eût  mis  en  réserve  cent  mille  pièces  d'or,  pour 

s'en  senùr    au    besoin  ,     prétendriez  -  vous    que 

cette  somme  vous  appartient  ?  et  il  jugea  en  fa- 

I  veur  des  appelants.  —  Mais   sur  ce   que  le  lé- 

I  gataire  exposoit  que,  depuis  la  mort  du  testateur, 

1  les  héritiers  s'étoient  fait  pajcr  ,  par  les  fermiers, 

[  partie  de  leurs  débets,  il  fut  décidé  qu'il  falloit 

I  rendre  au  légataire  ce  qui  avoit  été  ainsi    payé. 

(  Leg.  97  ,  eodem. 

24.  «  Le  testateur  ayant  légué  ses  esclaves  de 
!  ville  ,  plusieurs  ont  pensé  que  cette  qualifica- 
i  tion  devoit  être  appliquée,  non  d'après  la 
:  résidence  de  l'esclave  ,  mais  d'après  son  emploi  : 

;  et  qu'ainsi ,  ceux  mêmes  qui  résidoient  à  la  cani- 
;  pagne  ,  s'ils  u'étoient  point  employés  aux  tra- 
:  vaux  de  la  campagne  ,  dévoient  être  réputés 
;  esclaves  de  ville.  —  Mais  Paul  a  répondu  qu'il 

falloit  entendre  par  esclaves  de  ville ,  ceux  que 
;  le  père  de  famille  avoit  coutume  de   qualifier 

tels,    dans  les  états  qu'il  tenoit  de  ses  esclaves, 

ou    qu'il   nourrissoit    comme   tels.   Leg.  9g ,    in 

princ.  ejdcm. 

(1  Quid  des  esclaves  employés  à  la  chasse?  L« 
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«  même  Paul  répond  qu'on  doit  les  réputer  rc- 
«  sidcuts  à  l'endroit  où  dcmcuroit  le  maître,  et 
«  oii  il  les   nounissoit.   d.  Leg.  QQ ,  p-   i- 

«  Les  esclaves  muletiers  étoicnt  réputés  esclaves 
«  de  ville  ,  à  moins  que  le  maître  ne  les  employât 
«  aux  travaux  de  la  campagne.  Ibidem,  p.  a. 

«  L'enfaut  d'une  mère  esclave  de  ville  ,  mis  en 
«  nourrice  à  la  campagne^  doit  être  réputé  esclave 
«  de  ville.  Ibidem ,  p.  5. 

25.  «  Le  testateur  ayant  légué  ses  porteurs  de 
«  litière  ,  celui  d'entre  eux  qui  est  aussi  cuisinier 
«  sera  compris  dans  le  legs.  Ibidem,  p.  4-  i^-  au 
«  surplus  l'article  Legs,  section  l'S  n°'*  5i,  5'2, 
«  des  textes  particuliers.  ) 

a6.  «  L'héritier  chargé  de  rendre  à  un  tel 
«  tel  esclave  du  testateur ,  doit  le  lui  délivrer  : 
a  Quia  qui  reddere  jubelar ,  el  dure  jubetur. 
«  Leg.    loo  ,  irt^princ.  eodem. 

a".  «Le  legs  d'un  fonds,  eu  l'état  qu'il  est, 
<i  uti  est ,  comprend  les  esclaves  qui  s'y  trouvent 
«  au  décès  du  testateur,  mais  non  pas  les  débets 
«  des  fermiers.  Leg.   loi,   /).    i  ,  eodem. 

28.  «  Le  legs  d'un  office  militaire,  militiœ , 
«  comprenoit  tous  les  frais  de  réception  ;  el  quand 
«  même  le  légataire  se  scroit  fait  pourvoir  et  rece- 
«  voir  à  ses  frais  ,  il  auroit  contre  l'héritier  la 
«  répétition  do  ce  qu'il  lui  en  a  coûté.  Leg.  101, 
«  ;;.  2  et  5  ,  Ibidem.  >) 

1018.  Textes  isoles. 

1 .  Lorsqu'une  action  est  intentée  en  termes 
ambigus,  elle  doit  être  interprétée  de  façon  que 
le  demandeur  ne  perde  pas  son  droit  :  '.4mbigua 
autem  intenùo  ,  ita  accipienda  est ,  ut  res  sah'a 
sit  actori.  Leg.    172,  De  reguUs  jiiris. 

Si  quelqu'un  forme  une  demande  ambiguë,  on 
doit  en  juger  par  ce  qui  lui  est  le  plus  utile  : 
Id  quod  ulilius  ei  accipiendum  est.  Leg.  66,  ff. 
De  judiciis  et  ubi  quisque. 

De  même  ,  si  l'on  tient  un  discours  ambigu. 
Ibidem. 

2.  Dans  les  causes  pénales ,  on  doit  interpréter 
bénignement  :  In  pœnalibus  causis  ,  bejiigniùs  in- 
terpretandum  est.  Leg.   i55  ,  p.  2 ,  De  reg.jur. 

5.  Dans  les  questions  douteuses  ,  ou  doit  ré- 
pondre contre  le  fisc  :  Non  puto  delinquerc  eum 
qui  in  dubiis  quœslionibus  ,  contru  fiscum  facile 
responderit.  Leg.  lo  ,  ff.  Dejurefisci.  [V.  ci-dessus, 
section  3  ,  sur  les  testaments  ,  n"  4  -,  à  la  fin.] 

4.  L'interprélatiou  des  faits  trompe  [quelque- 
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fois]  les  plus  prudents  :  d'an  fucti  interpretatio 
plerumquè  etiam  prudentissimos  fallut.  Leg.  2,  ff. 
De  juris  elfacti  ignorantid. 

1019.  INTERROGATOIRE  E>:  JUSTICE,  rayez 
Jugement,  interrogation  en  justice;  [^Confession, 
aveu.~\ 

1020.  INTERRUPTION.  F.  Prescription. 

1 02 1 .  INTERVALLES  DILUCIDES.  [r.  Furieux; 
Insensé;  Démence  ;  Interdits. '\ 

(On  doutoit,  dans  l'ancien  droit,  que  le  furieux 
pût  tester  dans  les  intervalles  dducides.  Il  fut  décidé, 
par  le  droit  du  Code  et  des  Instituts,  qu'il  le  pouvoit. 
Leg.Ç),  Cod.  Qiiitestamenta facerc  possunl.  Voyez 
aussi  auxlnst.,  p.  1,  Quibus  non  est  pennissum 
facere  ifstrtmentuw.  Parmi  nous,  les  intervalles  dilu- 
cides  ne  sont  point  admis.)  [_F.  au  surplus  les  ar- 
ticles yo  I  ,  402 ,  509  et  904  du  Code  civil.  ] 

IjC  furieux  pouvoit  être  témoin  dans  un  testa- 
ment ,  si  dans  ce  moment  sa  fureur  étoit  inter- 
rompue :  Si  habel  intermissionem  ,  co  tempore 
adhiberi  potest.  Leg.  20,  p.  4  ,  ff-  Qui  testamenta 
facere  possunt. 

1022.  INTEST ABLE.  [T.  Témoins;  Testament.] 
Le  mot  intestable  signifie  qui  ne  peut  tester  ,  et 
aussi  celui  qui  ne  peut  être  témoin  :  Si  quis  ob 
carmcn  famosum  damnelur  ,  senatus  -  consulta  ex- 
vressum  est  ut  iutestabilis  sit  ;  ergo  nec  testamentum 
facere  poterit ,  nec  ad  testamentum  adhiberi.  L.  iB, 
p.  1 ,  fï.  Qui  testamenta  facere  possunt. 

Quand  la  loi  déclaroit  quelqu'un  intestable  ■ 
c'étoit  déclarer  qu'on  ne  pouvoit  recevoir  sou 
témoignage  :  Cùni  lege  quis  intestabilis  jubetur 
esse ,  eo  perlinet  ne  ejus  teslimonium  recipialur. 
Leg.  2G,  eodem.  C'étoit  même,  suivant  l'opinion 
de  quelques  uns,  défendre  de  témoigner  pour  lui  : 
JVe  ipsi  dicatur  testimonium  ;  d.  Leg.  26.  [  /'.  Vin- 
nius  sur  le  p.  6,  De  test,  ordin.  aux  Inst.  ] 
I025.  INTESTAT.  Le  mot  mfeitdtw  signifie  celui 
qui  n'a  pas  fait  de  testament,  et  aussi  celui  dont 
l'hérédité  n'a  pas  été  acceptée  en  vertudu  testament 
qu'il  a  fait  :  Inteslatus  est,  non  solùm  qui  testamentum 
non  fecit ,  sed  etiam  ,cujus  ex  testamento  tnvreditas 
adita  non  est.  Leg.  G4 ,  Û'.  De  verborum  signif. 

(La  glose  dit  :  P'el  cujus  testamentum  irritum  est 
velruptum.  Inst.  De  kœredilatibus  quœab  inlestato 
deferuntur.  ) 

[  C'est  aussi  ce  que  suppose  la  loi  1 ,  ff.  De  siâs 
et  Icgitimis  hœredihus ,  suivant  laquelle]  on  entend 
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par  le  mot  intestat,  celui  qui,  pouvant  tester,  n'a 
point  testé,  et  aussi  celui  dont  le  testament  est  reste 
sans  effet,  parle  dcfuut  d'adition  ou  autrement  : 
o  Inlestali  pro/.riè  appellantur  qui  ,  cùm  passent 
«  testamentum  facere ,  testati  non  sunt  ,  sed  el  is 
«  qui  testamentum  fecit ,  si  ejus  hœr^ditas  adita 
«  non  est,  vel  ruptum  et  irritum  est  testamentum: 
o  Plané,  qui  lestari  non  potitit ,  propriè  non  intes- 
a  talus  j  putà  impubes ,  furiosus ,  etc.»  'd-  Leg.  t. 
[Cependant,  ajoute  la  loi,  hos  quoque  pro  iiitestalis 
accipere  debemus.  ] 

1024.  INUTILE.  Ce  qui  est  inutile  ne  vicie  pas. 
Leg.  2 ,  ff.  De  his  qux  pro  non  scriptis  habentur. 

1025.  INVENTAIRE.  Le  mot  inventaire  se  voit 
dans  le  D  geste  :  Repertorium  quod  vulgo  inventa- 
rium  appellant.  Leg.  7  ,  ff.  De  administratione  tu- 
torum  et curatorum i  Leg.  \5 ,iî.  De  rébus autoritate 
judicis  possidendis;  Leg.  i,  p.  26,  De  ventre  in 
possessionem  mittcndo. 

1026.  [INVENTAIRE;  Bénéfice  d'ikventairi;. 
P^.  Hérédité ,  droit  de  délibérer ,  n"  5.] 

1027.  IPSO  JURE.  Ce  mot  signifie  de  plein 
droit  ,  c'est-à-dire  par  la  seule  force,  de  la  loi. 
Leg.  I ,  ;b.  4 ,  ff.  De  dote  prœlegatd ;  Leg.  73 ,  p.  5 , 
ff.  Ad  legem  falcidiam. 

«  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  héritiers  i/eni 
«  sont  héritiers  de  plein  droit ,  sans  aucun  fait  de 
«  leur  part:  ainsi  encore,  on  dit  chez  nous,  que 
«  le  mineur  est  émancijié  de  plein  droit  par  le 
«  mariage.  Art.  47*J  du  Code  civil.  Et  l'on  trouve 
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«  encore  ces  mêmes  mots  employés,  dans  le  même 
«sens,  dans  les  articles  5gJ ,  424;  7 '4;  i2i3, 
«  i548,  etc. ,  du  Code  civil.  » 

1028.  ISLE.  L'isie  qui  naît  dans  la  mer  est  au 
premier  occupant.  Leg.  7  ,  p.  3  ,  ff.  De  acquirendo 
rerum  dominio.  Voyez  Domaine  des  choses  , 
(n°^   .0  .  .  .  18.) 

Celle  qui  naît  dans  un  fleuve  public  est  aux  ri- 
verains. F.  ibidem,  [et  les  lois  29,  3o,  56  ,  p.  i  , 
eodem.] 

L'isie  qui  naît  dans  un  fleuve  public  n'est  point 
censée  en  faire  partie.  Leg.  i  ,  p.  6,  ff.  Deflumi- 
nihus. 

Si  elle  naît  dans  le  milieu  du  fleuve  ,  elle  appar- 
tient aux  riverains  des  deux  bords,  d.  p.  6.  «  Pro 
«  modo scilicetlatitudinis cujusquefundi,  quœpropè 
«  ripam  sit.  Leg.  7  ,  p.  3,  ff.  Deacq.  rer.  dom.  Inst. 
«  p.  22,  De  rerum  divisione. 

Si  les  champs  voisins  du  fleuve  sont  limités,  elle 
est  au  premier  occupant;  [sinon,  elle  appartiendra 
comme  on  la  dit  aux  riverains  des  deux  côté;  ou  au 
riverain  le  plus  proche  [si  elle  est  toute  d'un  côté.] 
d.p.Q. 

1029.  ITEM.  Ce  mot  induisoit  répétition  [des 
époques  de  l'exigibilité]  des  legs,  et  des  conditions 
[desdits  legs  :  ]  Item  dare  damnas  esta ,  et  ad  con- 
ditiones ,  et  ad  dies  legatorum  repetendas ,  referri 
Sabinus  respondit.  Leg.  63,  De  legatisù"^.  d  ffœc 
«  ilictio ,  dit  Godefroi ,  inducil  repetitionem  prce- 
(I  cedentis  qualitalis  ,  ubi  personarum  ,  vel  rerum 
«  identitas  est.  » 
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lo3o.  «  JANITRICES,  (ou  INATÈRES,  chez  les 
«  Grecs.  )  C'est  ainsi  qu'on  appeloit  les  femmes  de 
«  deux  frères.  Leg.  4,  p.  6,  in  fine ,  ff.  De  gradibus 
«  et  affmibus  et  nominibus  eorum  ;  duorum  fratrum 
«  uxores ,  janitrices  dicuntur.  Ibidem.  » 

Io3i.  JEU;  BADTNAGE.  Ce  qui  est  fait  par  jeu 
per  jocum ,  est  réputé  faute  ,  s'il  nuit  à  quelqu'un  : 
Lusus  quoque  noxius  in  culpd  est.  Leg.  10  et  il, 
ff.  .4d  legem  Aquiliam. 

«  A  moins  qu'il  n'y  ait  faute  ou  imprudence  de 
il  la  part  de  celui  qui  reçoit  le  dommage  :  Argu- 
Toine  J. 
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«  mentum  ex.  Leg.  g,  p.  4  ,  in  fine ,  eodem  ;  et  ex 
«  d.  Leg.  II,  in  princ.  » 

1082.  JEU  DE  HASARD.  [T.  Condiction  pour 
cause  honteuse  ;  Gageure.  ]  V.  liv.  1 1 ,  tit.  5  ,  ff. 
De  aleatoribus  ;  «  et  au  Code,  liv.  3,  tit.  43,  De 
«  aleatoribus  et  alearum  usu.  » 

I.  Il  étoit  défendu  par  un  sénatus-consulte  de 
jouer  de  l'argent.  Leg.  2  ,  p.  i  ,  iï.  h.  t. 

Excepté  aux  jeux  de  force  ou  d'adresse  :  Quod 
virtutis  causa  fiai.  Ibidem. 

F.  g.  à  la,  lutte ,  à  la  flèche ,  à  la  course ,  an 
5  K. 
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saut.  '—  a  Encore  Uièine  les  plus  ritliis  ne  pou- 
«  voient-ils,  (suivant  la  loi  i  ,  in  fine,  Cod.  h.  t.; , 
«  jouer  à  ces  jeux  plus  que  la  valeur  d'une  pièce 
>i  de  luonnoie  par  coup  :  Ad  singulos  congrcssus , 
«  aut  vices,  unum  assem,  seu  numisma,  seii  solidum. 
«  Le  tout,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
><  les  magistrats,  qui  auroient  contrevenu,  ou  souf- 
«  fert  qu'on  contrevînt  à  cette  défense  :  Decem. 
«  lihrarum  pœnd  impoiitd,  si  hanc  legem  contemp- 
»  serint ,  vel  contemni  permiserint.  Ibidem.  » 

■1.  Dans  les  jeux  de  force  ou  d'adresse,  on  pouvoil 
gager  ou  yiaiier ,  sponsionem  facere.  Leg.  5,  eod.; 
—  mais  dans  les  autres  jeux,  sed  ex  aliis  ,  iihi  pro 
viriute  certamen  nojifit ,  non  licet.  d.  Leg.  3. 

o.  L'argent  qu'on  avoit  perdu  aux  jeux  de  ha- 
sard, et  payé,  étoit  sujet  à  répétition.  Leg.  4? 
p.  I  ,  eodem  ;  [Leg.  x  et  a ,  Cod.  h.  t.  ] 

«  Bien  plus,  «i  le  perdant,  qui  avoit  payé,  n'u- 
u  soit  pas  de  son  droit  de  répétition,  ce  droit 
«  pouvoit  être  exercé  par  sa  ville  j  et  l'argent  en 
«  provenant  étoit  employé  en  œuvres  d'utilité  pu- 
«  bliquc  :  Si  noiit  re.petere  ,  id  jiibet  in  opéra  pii- 
«  blica  ejiis  civitatis  erogari.  Leg.  i ,  injine,  Cod. 
a  De  aleatoribiis.  » 

4.  Un  édit  du  préteur  refusoit  toute  action  à 
ceux  qui ,  donnant  à  jouer  chez  eux  aux  jeux  de 
hasard,  avoient  été  frappés  ou  battus^  ou  qu'on 
avoit  volés  [  pendant  qu'on  y  jouoit ,  eo  tempore.  ] 
Leg.  I ,  ff.  h.  t. 

«  En  ce  cas ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  contre 
«  l'auteur  de  la  violence,  qu'à  l'action  publique 
«  de  vi.  » 

5.  Mais  si  un  joueur  usoit  de  violence  contre  un 
autre  joueur,  [pour  le  forcer  à  jouer ,  ou  à  lui  don- 
ner sa  revanche  ,  ou  ]  pour  le  voler  ,  le  joueur  qui 
avoit  été  [violenté  ou]  volé  avoit  action,  quoiqu'il 
en  parût  indigne  :  «  5£  rapinasfecerint  inter  se  col- 
«  lusores ,  •vi  ho/iojnm  raptorum  non  denegalnlur 
«  actio  :  susceptorem  enim  duntaxat  prohibuit 
«  (^prœior)  vindicari ,  non  et  coUusores ,  quamvis 
«  et  hi  indigni  videantur.  d.  Leg.  i  ,  p.  i  et  p. 
n  finali.  V.  aussi  la   loi    u  ,  codcm.  » 

6.  On  pouvoit  seulement  jouer  aux  jeux  de  ha- 
Mrd  pour  faire  des  repas  ;  [  c'est  ce  qu'on  appelle 
chez  nous  des  pique -niques]  :  In  coni'icio  l'es- 
cendi  causa.  Leg.  4  >  eodem. 

I033.    «     JET    DE    MARCHANDISES    A    LA    MER     rOVH 

«  SAUVER  LE  VAISSEAU.  F.  Lût  Rhodienne.  » 
Io34-  JEUJNESSii.  On  est  jeune,  quoiqu'on  ail 
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pciisé  l'adolescence.  [  Quoad  incipiat  inter  seniores 
nitmerari.  ]  Leg.  6g,  p.  i ,  ff .  Delegatis  5°. 

Io35.  JOUR  CIVIL.  Le  jour  civil  commence  à 
minuit,  et  finit  à  l'autre  minuit.  Leg.  8,  ff.  De 
fer  lis  et  dilationibus. 

lo3G.  JOUR  ÉCHU  ,  JoLTv  vE>u. 

1.  Le  jour  est  échu  [  c'est-à-dire  que  le  droit  est 
acquis  ] .  dies  ccssit ,  quand  la  chose  commence  à 
et  edue;  [  c'est  ce  qu'on  appelle  cession  du  jour)  : 
Cedere  diem  significat ,  incipere  deberi  pecuniam. 
Leg.  'iii  ,  ff.  De  verb.  signif. 

2.  Le  jour  est  venu  ,  venil  dies  ,  quand  la  chose 
[est  exigible  ou]  peut  être  demandée:  Venire 
diem  signijicat ,  eum  diem  vcnisse  quo  pecunia  peti 
possit.  d.  Leg.  ai 5. 

5.  Lorsque  la  stipulation  c^t  conditionnelle  ,  le 
jour  ne  peut  ni  échoir  ni  venir ,  tant  que  la  con- 
dition est  pendante:  Ubi  sub  conditione ,  neque 
cessil  neque  venit  dies ,  pendante  adhuc  conditione. 
Ibidem. 

4.  «  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  droit  assuré,  mais 
«  seulement  une  espérance,  il  y  a  lieu  à  la  trans- 
«  mission  de  cette  même  espérance  aux  héritiers 
«  du  stipulant ,  s'il  meurt  avant  la  condition  arri- 
«  véc;  mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  des  dispo- 
«  silions  conditionnelles  de  deruiire  volonté,  qui  ne 
tt  s'ouvrent  et  sont  transmis>ibles  qu'après  la  con- 
«  dition  arrivée.  T'.  Conditions  suspensit'es  j  n"^  55, 
«  j(i ,  et  siiiv. 

«  Cependant  ,  dans  notre  droit ,  toute  dispo- 
«  sition  de  dernière  volonté  fuite  sous  une  con- 
«  dition  qui  ,  dans  l'intention  du  testateur  ,  ne 
«  fait  que  suspendre  l'exécution  de  cette  disposi- 
«  tiou ,  est  transmissible  aux  héritiers  de  l'héritier 
«  institué  ,  ou  du  légataire  ,  en  cas  qu'il  décède 
«  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  r.  les 
«  articles  io.'[0  et  io4i  du  Code  civil. 

1037.  «  JOURESCERTADv.  /\  Conditions  suspen- 
«  sii^es  ,•  Legs  ,  Ouverture  ou  cession  de  legs  ;  Tes- 
V.  taments ,  Conditions ,  elc  ,  section  1".  F.  aussi 
o  le  Commentaire  de  Vinnius  sur  le  par.  2  du  tit. 
11  i6  ,  liv.  5  des  Instituts ,  De  verb.  oblig. 

«  Le  jour  incertain  ,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas 
«arriver,  fiit  condition  ,  tant  dans  les  contrats 
<i  que  dans  les  dispositions  et  actes  de  dernière 
«  volonté.  Leg.  75,  ff.  De  condit.  et  demonstrat.  ; 
«  Leg.  56,  ff  De  condictione  ir.debiti  ;  Leg.  21  et 
a  secuentes  ,  ff.  Quaiulà  dies  legatorum  cedat.  Leg. 
«  12  ,  p.  I ,  ff.  De  legatis  2".  » 
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1038.  JOUR  LSTERCiSiAlRE.  (  V.  Bissexlile.  ) 
Le  jour  intercalaire  augmente  le  délai  de  l'annce. 
Leg.i,  (T.  De  dh-crsis  tempor.  prœscript.  ,  etc.  — A 
nioius  qu'il  ne  soit  dit  :  dans  tant  de  jours.  Ibidem. 

1039.  JOURS  UTILES.  Les  jours  utiles  sont  ceux 
oii  il  est  possible  d'agir  ;  «  et  on  ne  comptoit  que 
«  les  jours  utiles,  loi'squ'il  s'agissoit  de  déterminer 
«  le  délai  de  deux  ou  trois  jours  ,  accordé  par  la 
«  sentence  pour  en  appeler.  »  Dies  utiles  esse. .  . . 
aitenim,  is  dies  ser^ahitiir,  à  quo  primàmadeundi 

Jacultas  eril.  Leg.  l ,  p.  7  ,  ff.  Qiiandà  appellandum. 
[  V.  Jugement ,  Délai  de  l'appel.  ] 

«  Les  jours  M(t7e.ssont  ainsi  appelés  par  opposi- 
«  tion  aux  jours  coniinus. 

«  Les  jours  continus  courent  sans  interruption  , 
«  et  sans  distinction  des  jours  fériés  et  non  fériés. 
«  Leg.  r  ,  flf  Quemad.  serv.  amitt. 

«  Les  jours  utiles  sont  seulement  ceux  dans  les- 
«  quels  le  juge  se  montre  et  rend  justice,  et  pen- 
«  daut  lesquels  il  a  été  possible  au  demandeur  d'iu- 
n  tenter  l'action  ,  ou  de  faire  un  acte  judiciaire 
«  quelconque.  Leg.  2  ,  ff  De  dii/is.  et  temp.  prœ- 
«  scriptionibus. 

«  Ainsi  on  ne  compte  point  dans  l'année  utile, 
«  ni  les  jours  fériés,  ni  ceux  pendant  lesquels  on 
<i  n'a  pu  agir,  ou  par  ignorance  de  la  chose,  ou 
«  par  toute  autre  juste  cause.  Leg.  2  ,  ff  Quis 
«  ord.   in  possess.  » 

Io4o.  «  JOURS  etVL^ES.  Jour,  lûmes,  en  matiîre 
«  de  servitudes,  s'entend  du  jour  qu'on  reçoit  d'en 
«  haut  ou  du  ciel ,  sans  avoir  de  vues  sur  le  sol 
«  au-dessous  j  elle  droit  de  vue,  prospectus,  s'entend 
u  du  droit  de  vue  sur  le  sol  voisin.  Leg.  iG  ,  ff  De 
«  servitutibus  urbanorum  prœdiorum.  n 

Io4l'  JUDICIUM.  Ce  mot  est  quelquefois  em- 
ployé par  les  lois  pour  signifier  action  :  Si  procura - 
tor  judiciwn  de  hœreditate  ediderit.  Leg.  22 ,  p.  8, 
ir.  Ratam  rem  haberi. 

1042.  JUGE.  «  V.  Assesseur  i  Offices  du  juridique , 
«  du  mandataire  de  la  juridiction,  des  assesseurs  ; 
«  Magistrats  ,  textes  particuliers  ;  Jugements  ;  Ju- 
a  gement faute  de  comparoir;  Demandeur;  Dé- 
«.fendeur  ;  Juridiction  ;  Justice.  »  V.  liv.  5,  t.  i  , 
ff  De  judiciis  et  ubi  quisque  agere  et  conveniri  de- 
heat  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  i  ,  lit  48  ,  De  officia  di- 
«  versorum  judicum  ;  liv.  2  ,  tit.  47  '  ^'"  *'  apud 
a  quem  cognitio  in  integrum  reslitutio/iis  agitanda 
«  sit  ;  liv.  3,  tit.  i  ,  De  judiciis  ;  2  .  De  sportulis 
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«  et  sumptibus  in  diversis  judiciis  faciendis ,  et  de 
«  executoribus  lilium  ;  5  ,  De  pedaneis  judicihus  ; 
«  4  1   Qui  pro   sud  jurisdiclione  judices    dare  vel 
«  diiri possunt  ;  5  ,  JVe  quis  in  sud  causa  judicet ,  vel 
u  jus  dicat;6,  Qui  legilimam  personam  standi  in 
«  judiciis  habent  velnon;  7  ,  Ut  nemo  ini'itus  agere 
«  ^'el  accusare  cogatur  ;  8,  De  ordine  judiciorum  ; 
«  9 ,  De  litis  contestatione  ;   10^  De  plus  petitioni- 
«  bus  ;  i3,  De  jurisdiclione  omnium  judicum  et 
«  foro   competenti  ;    14,    Qua/idà  imperator   intcr 
«  pupillos  vel  viduas ,  vel  alias  miserabiles  perso' 
«  nas  cognoscat ,  et  ne  exhibeantur ;  i5^    Ubi  de 
«  criminibus  agi  oporteat  ;    iG  ,  Ubi  de  possessione 
a  agi  oporteat  ;   i-j ,  Ubifideicommissumpeti  opor- 
«  teat  ;   18,   Ubi  conveniatur  qui  certo  loco   dare 
(i  promisit  ;  1 9 ,  Ubi  in  rem  actio  exerceri  debeal  ; 
«  20,   Ubi  de  hœreditate  agatur ,  vel  ubi  hœredes 
«.  scripti  in  possessionem  missi  postulare  debeant  ; 
«  21  ,  Ubi  de  ratiociniis  tàm  publicis  ,   quàm  pri- 
«  vatis  agi  oporteat  ;  22  ,   Ubi  causa  status  agi  de- 
a  beat  ;  23,   Ubi  quis    decuriali ,  vel  cohortali , 
u  aliâve  conditione  ,  conveniatur  ;  24  ,  Ubi  sena- 
«  tores  vel  clarissimi   civilitcr   vel     criniinaliter 
»  conveniajitur ;    25,  In  quibus  cousis  militantes 
afori   prœscriptione   uti    non  possunt;    16,    Ubi 
«  causai  fiscales  ,  vel  divin œ  domûs  ,  hominumque 
«  ejus ,  agantur;  27  ,  Quandb  liceat  unicuique  sine 
&  judice  se  vindicare ,  vel  publicam  devotionem  ; 
«  liv.  7  ,  tit.  45  )    Quomodb  et  quandb  judex  sen- 
«  lentiam  proferre  debeat ,  prœsentibus  parlibus  , 
«  vel  und  parte  absente.  V.  aussi  les  Novelles  69  , 
«  124  ,  125,  12G  ,  cil.  I ,  et  la  Nov.  45  de  Léon.  » 
i.La  fonction  du  juge  est  fonction  publique.  Leg. 
78,  p.  I  ,  ffh.t. 

Pour  être  juge,  il  falloit,  ou  présider  à  la  juridic- 
tion {v.  g.  le  préteur),  ou  avoir  reçu  quelque  puis- 
sance, ou  avoir  été  donné  pour  juge  par  celui 
qui  en  avoit  le  droit.  Leg.  8i  ,  eodem. 

2.  Pour  donner  juge,  il  falloit  eiv  avoir  reçu  le 
droit  par  une  loi,  ou  par  un  sénatus-consulte,  ou 
par  une  constitution.  Leg.  l'i  ,  p.    i  ,  eodem. 

Tous  ceux  qui  avoicnt  juridiction  pouvoieut 
donner  juges.  Ibidem. 

Tous  les  magistrats  de  Rome  pouvoient  donner 
juges.  Ibidem. 

De  même,  les  présidents  des  provinces.  Ibidem. 
—  De  même,  les  proconsuls  ,  ibidem. 

De  même,  les  légats  du  proconsul.  Ibidem. 
3.  On  ne  pouvoit  donner  pour  juge  une  femme  , 
d,i^eg.\i,p.  1; — ni  celui  qui  étoit  esclave, ti'jrfe/n ; 
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—  ni  un  furieux  sans  intervalles  [diliicides],  ibid.  ; 

—  ni  l'imijubère  ,  ni  le  sourd  ,  ni  le  muet ,  ibidem  ; 

—  ni  celui  qui  avoit  êic  renvoyé  du  sénat,  ibidem  ; 

—  ni  celui  qui  éloit  demandé  par  l'une  des  parties, 
Leg. /f-^  ,  eoderii  ;  «à  moins  que  le  prince,  sur  la 
«  connoissance  des  lumières  et  de  l'intégrité  du  juge 
«  demandé  ,  ne  l'eût  permis  :  IVisi  hoc  specialiter  h 
<c  principe  ad  iierecundiam  petiti  judicis  respi- 
II  ciente ,  pcrmiltatur.  d.  Leg.  47  ,  in  fine.  » 

L'aveugle pouvoit  être  juge.  Leg.  G,  eodem. 

4.  Le  fils  de  famille  pouvoit  être  donné  pour 
juge.  d.  Leg.  12  ,  p.  5. 

II  pouvoit  même  être  juge  de  son  père,  dans  lis 
affaires  privées,  [c'est-à-dire  domesti([ues.]  Leg.  -;■;, 
eodem. —  Et  le  père  pouvoit  être  juge  de  son  fds  : 
\^In privatis  negotiis,  patcr  jilium ,  vclfilius  patrem 
judicem  habere  potesl.  ]  Ibidem. 

«  Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  récusation 
«  qui  compétoit  à  l'un  et  à  l'autre ,  comme  l'observe 
«  Godcfioi ,  ai  (^.  Legem  -■;}  et  dans  ce  cas,  il  fail- 
li droit,  chez  nous^  se  conformer  aux  règles  prcb- 
«  dites  par  le  litre  21 ,  livre  2,  de  la  première  jjar- 
«  tie  de  notre  Code  de  procédure ,  sur  les  récll^a- 
«  tions. 

«  Quant  aux  affaires,  autres  que  celles  purement 
«  domestiques  ,  le  magistrat  lui-même  ,  qui  juris- 
u  diclioni  prceest,  ne  pouvoit  pas  être  juge  de  sa 
«  £emme,  ni  de  ses  enfants  ,  ni  de  ses  affranchis  , 
«  ni  d'aucune  autre  personne  de  sa  maison  :  Qui 
u  jurisdiclioni  prœest,  neque  sihi  jus  dicere  débet , 
«  neque  uxori,  neque  liberis  suis ,  neque  libertis ,  vel 
u  cœteris  quos  secum  habet.  he§.  10,  ff.  De  juris- 
«  diclione.  » 

5.  Les  magistrats  donnoicut  quelquefois  pour 
juge,  un  voyageur.  Leg.  82,  eodem.  «  Le  mot 
uvialor,  dans  cette  loi,  veut  dire  le  sergent  du 
<i  juge  ,  qui  per  vias  ihat  pedibus  ;  et  au  surplus, 
Il  le  renvoi  du  juge  devant  son  sergent  n'avoit  lieu  , 
u  que  pour  causes  urgentes^  dans  des  cas  très  raresy 
"  C'est  ainsi  que  nos  juges  renvoientsouveutdevant 

*  leur  greffier,  pour  des  liquidations d'intéi'êts ,  ou 
«  autres  opérations  purement  mécanique^ 

6.  Ondonnoitunjuge,  pour  un  temps  déterminé. 
Xeg.  02,  eodem.  (Y.  Leg.  l5,  p.  i,  Cod.  De  judiciis. 

■y.  Le  droit  déjuger  cessoit  par  la  prohibition  de 
eelui  qui  l'avoit  donné  ,  Leg.  58;,  eodem  ;  —  ou  par 
telle  du  magistrat  supérieur,  iiù/em  ;.«  ou  lorsque 

•  !c  juge  donné  vcnoit  à  acquérir  un  degré  d'auto- 
«  rité  égale  a  celle  du  magistrat  qui  l'avoit  coni 
»  niissiouué.  Ibidem,  n 
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8.  Si  le  juge  donné  mouroit  ,  on  en  donnoil  un 
autre.  Leg.  (in ,  eodem. 

Il  De  même  si  le  juge  donné,  à  raison  de  quelque 
«  empêchement^  ne  pouvoit  juger  dans  le  temps 
«  prescrit.  Leg.    18,   eodem. 

9.  «  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  une 
«  demande,  en  reste  toujours  saisi,  quoique  depuis 
«  la  demande  formée ,  il  ail  été  entièrement  re- 
«  noiivelé.  Leg.  ■jO  ,  eodem. 

10.  «  Le  successeur  du  juge  saisi  d'une  instance, 
«  devoit  la  juger  dans  le  terme  prescrit  par  la  loi, 
«  comme  son  prédécesseur  y  auroit  été  obligé  , 
«  [  c'est-à-dire  ,  quant  aux  affaires  civiles  ,  dans  les 
«  trois  ans  à  compter  du  jour  que  son  prédéces- 
«  scur  avoit  commencé  d'en  connoilre.  ^  Leg.  02  , 
a  eodem.  (  F",  pour  les  autres  affaires  criminelles  , 
«  fiscales,  etc.  ,  l'article  juge,  aux  textes  particu- 
«  liers.  ) 

11.  «  L'héritier  du  défendeur,  quoique  donii- 
«  cilié  au-delà  des  mers  ,  est  obligé  de  défendre 
«  devant  le  juge  qui  a  commencé  à  conuoître  de 
«  l'affaire.  Leg.  54,  eodem.  » 

12.  Les  parties  pouvoieut ,  par  un  consente- 
ment réciproque,  se  soumettre  à  tel  juge  qu'elles 
vouloient ,  [ayant  juridiction,  ou  président  d'un 
tribunal.  ]  Leg.  i ,  eodem. 

«  Mais  elles  n'étoient  censées  avoir  consenti , 
«  qu'autant  qu'elles  l'avoient  fait  eu  connoissance 
K  de  cause,  sachant  bien  que  celai  qu'elles  se  don- 
«  noient  pour  juge  n'étoit  pas  leur  juge  naturel. 
»  Leg.  2,  eodem. 

«  Cependant,  suivant  les  lois  \  ,  j  ,  l\  ,  G  el  7  , 
«  au  Code  De  jurisdictiorie  omnium  judicum,  et 
a  foro  competenti ,  les  parties  étoient  censées  avoir 
B  reconnu  la  juridiction  de  celui  qui  n'étoit  pas 
K  leur  juge  naturel ,  si  le  demandeur  s'étant  pour- 
«  vu  devant  lui,  le  défendeur  n'avoit  pas  décliné  sa 
«  juridiction  ,  avant  la  litiscontcjtalion.  » 

1 5.  Le  juge  étoit  tenu  de  juger ,  à  moins  qu'il  n'y 
eut  empêchement  légitime.  Leg.    18,  ff.  h.   t. 

Le  préteur  le  forçoit  de  rendre  jugement  «  dans 
Il  les  aûaires  dont  il  avoit  pris  connois.sance  :  De 
Il  qud  re  cognoverit  judex  ,  pronuuliare  quoque 
«  cogendus  erit.  »    Leg.   74  ,  eodem. 

14.  Le  juge  pouvoit  différer  le  jugement,  sui- 
<i  vaut  les  circonstances.  Leg.  56 ,  eodem. 

V.  g.  Quand  le  plaideur  perdoit  ou  son  père  ,  ou 
sa  femme  ,  ou  quelqu'un  de  ses  enfants.  Ibidem. 
—  «  Suivant  la  jVovcUc  ii5,  chap.  5,  p.  1 ,  il  ne 
«  pouvoil  être  inquiété^  ni  poursuivi  dans  les  neuf 
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ti  jours  depuis  le  dtccs.  Si  les  pièces  du  piocès 
«  cloicnt  ciiue  les  mains  d'un  absent  pour  la  lépu- 
«  blique  ,  Si  inslriimenla  litis  apiid  eos  esse  dican- 
o  tiir,qui  reipublicœ  causa  abenint,  ilfalloil  uccor- 
«  der  au  défendeur  un  délai  suffisant  pour  pou- 
«  voir  les  recouvrer,  d.  Leg.  56.  » 

i5^  Si  le  plaideur  décédoit,  on  ne  pouvoit  juger. 
d.    Leg.  yi,p.2. 

«  Chez  nous  ,  d'après  les  articles  34'i  et  j.^5  du 
«  Code  de  procédure,  quand  l'alfaire  est  eu  état, 
(1  c'cst-à-dirc,  les  conclusions  une  fois  prises,  le  dé- 
«  ces  de  l'une  des  parties  n'est  point  un  obstacle  au 
«  jugement.  » 

i6.  Le  juge  ne  pouvoit  statuer  que  sur  l'objet 
qui  avoit  été  soumis  à  sa  décision,  «  ou  du  moins 
«  sur  les  objets  qui  n'avoient  pas  été  exceptés  : 
«  Melius  est  dicere  idvenireinjiuUcium,  non  de  quo 
«  actiim  est ,  ut  veniret,  sedid  non  venire,  de  quo 
«  nominatim  actum  est,  ne  veniret.  »  Leg.  Gi, 
eodem.  — «A  moins  que  les  parties  ne  consentissent 
«  d'être  jugées ,  même  sur  les  objets  qu'elles  n'a- 
«  voient  pas  soumis  à  la  décision  du  juge.  «  d. 
Leg.  74,  p.  I. 

17.  Quand  les  juges  doutoient  sur  le  droit  [  mais 
non  pas  sur  le  fait  ]  ,  ils  consiiltoient  le  président 
de  la  province  :  «  Judicibus  de  jure  duhitantibus , 
«  prœsides  respondere  soient;  de  facto  consulcntibus 
«  7ion  debent  prœsides  consiUum  impertire ,  verum 
«  juhere  eos,  prout  religio  suggerit,  sententiam  pro- 
K  ferre  i  hœc  enim  res  nonnunquàm  inj'amat,  et 
«  materiam  gratiœ  vel  ambilionis  tribuit.ii  Leg.  79, 
eodem. 

18.  «  Suivant  l'authentique  tiovo  jure ,  Cod. ,  De 
«  relationibus  ,  les  juges  n'ont  plus  la  faculté  d'or- 
«  donner ,  avant  faire  droit ,  qu'il  en  sera  ïéiéir  aux 
«  magistrats  supérieurs  ,  ou  au  prince,  pour  avoir 
«  leur  avis  sur  l'interprétation  de  la  loi  ;  ils  nopeu- 
»  vent  plus  se  dispenser  de  juger  définitivement  , 
«  après  avoir  fait  l'examen  le  plus  scrupuleux  de 
«  l'affaire. 

ig.  «  Lorsque  les  référés  étoient  en  usage,  on  pou- 
«  voit  appeler  du  jugement  rendu,  conformément 
«  au  rescrit  donné  par  le  prince,  en  réponse  au 
«  juge  qui  l'avoit  considté.  Leg.  1 ,  Cod.  ,  De  ap- 
«  pellationibus  et  consultationibus. 

«  Après  le  jugement  rendu,  le  juge  ne  pouvoit 
«  plus  ordonner  de  référé  ;  et  si ,  pour  effrayer  la 
«  partie  qui  auroit  été  disposée  à  en  appeler,  il 
o  l'avoit  menacée  d'en  référer  au  prince  ,  celle-ci 
«  n'en  avoit  pas  moinsle  droit  d'interjeter  appel  du 
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«  jugement,  sans  être  obligée  d'attendre  la  réponse 
«  du  prince. 

«  Alais  les  référés  ordonnés  avant  le  jugement 
«  étoient  suspensifs,  de  manière  que  le  juge  ne 
«  pouvoit  plus  rien  statuer  sur  les  demandes  et  dé- 
«  fenses  des  parties,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  ré- 
«  ponse.  —  Seulement  le  juge,  avant  d'envoyer 
«  son  rapport  au  prince  ,  étoit  tenu  d'en  donner 
«  connoissance  aux  parties,  afin  que  chacune  pût 
«  aussitôt  fournir  sa  supplique,  soit  pour  réparer 
«  les  omissions  du  juge  en  son  rapport,  soit  pour 
«le  contredire.  Toto  titulo  tîi  ,  Cod.  lib.  7,  De 
«  relationibus. 

«  Ces  sortes  de  référés  n'ont  pas  lieu  chez  nous 
«  (  F",  l'article  Interprétation  des  lois);  et  le  juge  ne 
«  peut  se  dispenser  de  prononcer  ,  sous  prétexte  de 
«  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  delà  loij  F.  l'ar- 
«  ticle  4  du  Code  civil.  Il  est  cependant  un  cas  où  il 
«  y  a  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi ,  par  voie  de 
«  référé  au  prince  en  son  conseil  d'état,  et  où  lejuo;e 
«  peut  et  doit  même  se  dispenser  de  juger  lob  jet  île 
«  la  contestation  qui  y  donne  lieu.  [F.  à  cet  égard 
«  la  loi  du  i(j  septembre  1807.  )  » 

ao.  Le  juge  donné  ne  pouvoit  condamner  à  une 
amende  :[  i\7îJ  hoc  specialiter  eis  permissuin  sit.^ 
Leg.  2,  p.  8,£f.h.t. 

■',  I.  Le  juge  devoit  accorder  un  délai  modique, 
pour  le  paiement,  à  celui  qui  s'avouoit  débiteur,  [et 
qui  se  disoit  disposé  à  payer  :  Paratuinque  se  dicat 
solvere.'\  Leg.  21 ,  eodem. 

l'i.  Celui  qui  étoit  juge  au  criminel,  latruncu- 
lator ,  ne  pouvoit  statuer  sur  les  choses  pécuniaires. 
Leg.  61  ,  p.  i  ,  eodem. 

«  On  l'appcloit  latruncnlator ,  parcequ'il  étoit 
«  commis  à  la  recherche  des  larrons  et  brigands. 
«  Tels  étoient  nos  lieutenants  et  prévôts  des  maré- 
«  chaussées  :  ils  ne  pouvoient  connoître  d'aucune 
«  demande  pécuniaire.  Mais  il  n'en  étoit  pas  de 
«  même  du  magistrat  ayant  la  juridiction  crimi- 
«  nelle  ;  car  il  pouvoit  connoître  des  demandes  pé- 
«  cuniaires ,  incidentes  à  la  poursuite  criminelle.  » 
20.  Quand  un  juge  décidoit  par  dol ,  en  fraude 
de  la  loi,  il  étoit  tenu  de  payer  l'estimation  du 
procès.  Leg.  i5  ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. —  Soit  qu'il  jugeât 
par  grâce  (  c'est-à-dire  par  faveur  ) ,  ou  par  ini- 
mitié ,  ou  par  intérêt  :  Si  evidenter  arguatur  ejas 
gratia,  vel  inimicitia,  vel  etiam  sordes.  Ibidem. 

Cela  s'appeloit  faire  le  procès  sien  :  Judex  tune 
demùm  lilem  suam  facere  intelligiltir  ,  cùm  dolo 
malo  ,  infraudem  Icgis ,  senlcntiam  di.vcrit.  Ibid. 
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11  en  cioit  de  même  si  le  juge  omcltoil  quel- 
que chose  pai- dol.  Leg.  ^o ,  p.  j ,  eodein.   [Parmi 
nous ,  c'est   le  ca*  de  b    prise    à    partie,    rojez 
le  Code  de  procédure  ,  ait.  io5  et  suiv.] 
Io43.  JUGE.  Tkxtes  particuliers. 

1.  Celui  qui  n'avoilpas  vingt  ans  ne  pouvoil  pas 
ttre  iu^o.  Lt'g.  4i  ,  fi".  De  receplis  qui  arbitrinm. 

Celui  qui  ctoit  mineur  de  vingt-cinq  ans,  mais 
majeur  de  dix-huit,  pouvoit  être  donné  pour  juge, 
du  consentement  des  parties  «  qui  en  avoient  con- 
«  noissance  ;  mais  ce  consentement  n'étoit  pas  né- 
B  cessaire,  s'il  étoit  magistrat  :  car  alors  il  jugeoit 
«valablement,  pourvu  qu'il  eût  dix-huit  ans.  « 
Les,,  -•'j  ,  ff-  De  re  judicatd. 

2.  Le  juge  doit  se  rendre  facile  pour  l'accès.  Zeg. 
ig,  ff.  De  qfficio  prœsidis. 

Mais  il  ne  doit  pas  admettre  les  parties  dans  sa 
grande  familiarité.  Ibidem. 

5.  Le  juge  doit  cire  juste  et  ferme,  f/.  ieg-.  i(),p.  i. 

Il  ne  doit  ni  pâlir  devant  les  méchants,  ni  pleu- 
rer avec  les  malheureux.  Ibidem. 

Sou  visage  ne  doit  point  découvrir  les  mouve- 
ments de  sou  ame.  Ibidem. 

4.  Celui  qui  donnoit  de  l'argent  au  juge ,  pour 
qu'il  prononçât  en  sa  faveur  ,  perdoit  son  procès, 
Le".  3  p.  a ,  ff.  De  condictione  ob  turpem  causam  ; 
quoique  sa  cause  fût  houue. Ibidcni. 

5.  Le  pouvoir  du  juge  ne  pouvoit  s'étendre  au- 
delà  du  litige.  Leg.   iS,  ff.  Cnmmimi  diiùdundo. 

Ce  que  le  juge  fait  hors  de  sou  office  [ou  plu- 
tôt au-delà  des  bornes  de  son  office  ]  est  nul  :  Fac- 
tum  à  jiidice,  qiiod  ad  ojficium  ejus  non pertinet , 
ralum  non  est.  Leg.  170,  De  regulis  juris. 

6.  Le  juge  étoit  forcé  de  juger,  à  moins  qu'il 
n'eût  excuse  valable.  Leg.  i5 ,  p.  1  ,  S.  De  i<aca- 
tione  et  excusatiom  inimerum. 

7.  Le  juge  délégué  ne  pouvoit  en  déléguer  un 
autre.  Leg.  5  ,  ff.  De  jurisdictione  ;  Leg.  5  ,  ff.  De 
qfficio  ejus  cui  mandata  esljurisdictio. 

8.  Le  juge  qui  peut  condamner  peut  absou- 
dre.  Leg.  37  ,  De  regulis  juris. 

g.  Le  juge  ne  peut  réformer  sa  sentence.  Leg. 
55,  ff.   De  rc  judicatd;  Leg.  fia  ,  eo^/em. 

10.  Ou  nommoit  juge  compétent,  celui  qui 
[par  lui-môme]  avoit  droit  de  counoîtrede  l'ahaire 
competens  judex.    Leg.    28 ,    fi".   De  re  judicatd. 

«  Si  deu\  juges  donnés  avoient  rendus  deux  ju- 
«  gements  différents ,  il  dcvoit  confu  mer  l'un  des 
«  deux.  Ibidem.  » 
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On  nommoit  juge  à  quo,  celui  dont  la  sen- 
tence étoit  attaquée  par  l'appel.  Leg.  7  ,  If.  De  ap- 
pellationibus  et  rclalionibus. 

1 1 .  Il  y  avoit  des  juges  pédanés.  Leg.  i  ,  p.  G,  ff. 
Depostulando.  (  Ce  mot  de  pédané  venoit  Aepedi- 
bus,  parceque  ces  juges  écoutoient  et  jugeoient  de- 
bout. Justinien,  par  sa  Novelle  82  ,  ch.  3  ,  leur  ac- 
corda le  droit  d'être  assis.  «  Mais  suivant  Heinnec- 
«  cius ,  et  suivant  M.  Berthelot ,  dans  ses  leçons 
K  publiques,  la  dénomination  àcpédanés  leur  vient 
<i  de  ce  qu'ils  étoient  assis  sur  des  bancs  inférieurs  , 
<(  et  pour  ainsi  dire ,  aux  pieds  du  préteur  :  Ille 
«  [pnetor)  pro  tribunali ;  hic  {judex  pedaneus) 
«  de  piano  vel  ex  subsellio  sedebat,  undè  etpeda- 
«  neus  dicebatur.  » 

Ces  juges  n'étoient  que  pour  les  petites  affaires  : 
Pedaneos  judices  ,  hoc  est,  qui  negotia  humiliora 
disceptant.  Leg.  5  ,  Cod.  De  pedaneis  judicibus. 

12.  L'arbitre  étoit  appelé  juge  compromissaire. 
Leg.  4  ï  1  fi-  De  receptis  qui  arbitrium. 

1 3.«  Les  militaires  pouvoient  être  constitués  juges, 
«  suivant  la  loi  de  Justiuien  rapportée  au  Code, 
«  De  judiciis ,  Leg.  17.  —  En  effet,  dit-il ,  les  ma- 
«  gistrats  militaires  peuvent ,  par  la  triture  et 
«  l'usage,  acquérir  une  connoissance  suffisante  des 
«  affaires  d'une  certaine  nature  :  Quid  enim  obsta- 
«  cuU  est  homines,  qui  alicujus rei peritiam  habent, 
«  de  ed  re  judicare. 

i4.  «  Les  juges  qui  refusoient  de  juger  dans 
«  les  délais  prescrits  par  la  loi  ,  quoiqu'ils  en 
«  fussent  sollicités  par  les  deux  parties ,  étoient 
«  amendables.   Leg.  i3,  p.  8,  Cod.  De  judiciis. 

i5.  «  Le  juge  doit  examiner  les  circonstances  de 
«  l'affaire  avec  le  plus  grand  scrupule,  interroger 
«  souvent  l'une  et  l'autre  partie,  et  s'assurer  qu'elles 
«  n'ont  plus  rien  à  ajouter  à  leurs  défenses.  Leg.  9, 
«  Cod.  De  judiciis. 

«  Il  ne  doit  cependant  pas  admettre  d'autres 
«  preuves,  que  celles  desfaits  vraiment  concluants. 
«  Leg.  2 1  ,  Cod.  De  probalionibus. 

«  Le  juge  doit  se  conformer,  en  jugeant,  à  ce 
«  qui  est  de  la  justice  et  de  l'équité,  plutôt  qu'à  ce 
«  qu'cxigeroit  le  droit  strict  :  Placuit  in  omnibus 
«  rébus  prœcipuam  esse ,jusliliœ  œquitatisque ,  quàm 
0  stricti  juris ,  rationem  Leg.  8,  Cod.  De  judiciis. 

16.  «  Les  juges  doivent  veiller  à  ce  que  les 
«  procès  ne  s'éternisent  pas  :  Ne  l'itœ  hominum 
«  modum  excédant,  comme  le  dit  Justinien.  11 
«  avoit  ordonné,  à  cet  effet  ,  que  les  causes  civiles 
«  seroieut  jugées  dans  les  trois  ans,  à  compter  de 
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K  la  liliscoiitcstalion;  les  causes  ciiiiniitUos  dans 
Il  les  deux  ans;  celles  du  fisc,  dans  lc5  six  mois, 
«  cl  celles  des  fonctionnaires  publics,  dans  les  trois 
«  mois.  Leg.  i3  ,  Cod.  eodem  ;  Leg.  ult.  Cod.  De 
KJurefisci;  Leg.  /j5,  Cod.  De  decurionihus. 

17.  «  Le  juge  ordinaire,  ainsi  que  le  délégué, 
K  et  même  le  juge  commis  par  le  prince  ,  peuvent 
«  être  récusés  comme  suspects,  pourvu  que  leur 
«  récusation  soit  proposée  avant  la  litiscontcsta- 
«  tion.  Leg.   '6,  Cod.  d.  t.  De  jadiciis. 

«  Chez  nous  ,  il  n'est  permis  aux  parties  de  ré- 
u  cuscrlcsjugesqueponr les  causes  déterminées  par 
«  la  loi  ;  et  si  le  demandeur  en  récusation  est  dé- 
<>  claré  non  recevable  dans  sa  demande ,  il  doit  être 
«  condamné  en  telle  amende  qu'il  plaira  au  Iribu- 
«  nal,  laquelle  ne  peut  être  moindre  de  trois  cents 
«  francs;  et  ce,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
«  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages 
«  et  intérêts  ;  auquel  cas  ,  il  ne  pourra  demeurer 
«  juge.  F.  les  articles  878  et  090  de  notre  Code  de 
((  procédure. 

«  On  ne  peut  pas  être  juge  et  avocat  dans  la 
«  même  cause.  Leg.  6  ,  Cod.  De  postulando. 

18.  «  Les  juges  inférieurs  doivent  respect  aux 
o  juges  supérieurs.  Us  ne  peuvent  pas  les  appeler 
«  confrères  ou  collègues.  Leg.  permit.  Cod.  De  officio 
«  diversorum  judicum. 

«  Ils  ne  ^louvoient  refuser  la  séance  près  d'eux 
«  au  tribunal  ,  ni  le  salut  révérencieux  ,  aux  per- 
«  sonnes  qualifiées  qui  avoient  entrée  dans  le  con- 
«  sistoire  du  prince;  et  ce,  sous  peine  de  trois  livres 
«  d'or  :  Ternas  libras  auri  à  suis  facultatihus 
«  avertendas.  Leg.  ult.  Cod.  eodem. 

19.  «  Le  juge  ou  magistrat  sortant  de  charge 
«  dcvoil  rester  cinquante  jours  dans  la  ville,  ou 
«  du  moins  dans  la  province  où  il  avoit  exercé 
«  ses  fonctions ,  afin  que  ceux  qui  avoient  à  s'en 
«  plaindre  pussent  l'accuser.  Leg.  unie.  Cod.  Ut 
«  omnesj'ulices  tàm  civiles  (juàm  militares ,post  ad- 
m  viinistrationem  depositam,  quinquaginta  dies  in 
«  civitatibus,vel  certislocis  permaneant.  Il  en  éloit 
(1  de  même  de  leurs  conseillers  ou  assesseurs  ,  de 
«  leurs  greffiers  i^  cancellarii  ) ,  et  de  leurs  autres 
«  officiers.  Leg.  3  ,  Cod.  De  assessoril/us  ,  et  do- 
it mesticis  et  cancellariis  judicum. 

20.  «  Le  lieutenant  du  président  de  la  province 
«  pouvoit  sans  difficulté  connoitre,  à  son  défaut, 
«  des  ..ffaires  qui  intéressoient  la  rJpubliquc  ou 
«  l'état.  Leg.  i ,  Cod.  De  ojjiclo  cjiis  qui  vicem 
a  alicujus  judicis  vel  prxsdis  ojlinet. 
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«  Le  suppléant  du  juge  a  personuelleinent  juri- 
«  diction  ,  et  la  même  autorité  que  le  juge  qu'il 
«  supplée  ;  et  il  peut  faire  tous  les  actes  de  la 
«  juridiction  du  juge  ordinaire.  Leg.  a  ,  Cod. 
«  eodem.  [l\  n'en  est  pas  de  même  du  juge  délégué.) 

■11.  «  Les  juges  et  les  magistrats  pouvoicnt  pren- 
«  dre  pour  assesseurs  des  gens  de  loi,  afin  de 
«  s'aider  de  leurs  lumières.  Leg.  i  et  i  i  ,  Cod.  De 
«  assessoribus ,  etc. 

n  Nul  ne  peut  être  contraint  de  remjilir  les  fouc- 
«  tions  d'assesseurs.  Leg.  i ,  Cod.  eodem. 

«  L'assesseur,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  juger, 
«  ne  peut  rien  décréter  en  son  nom  personnel , 
«  mais  seulement  au  nom  du  juge,  et  de  concert 
«  avec  lui.   Leg.  i5,  Cod.  eodem. 

■J.2.  «  Les  juges  et  les  assesseurs  avoient  des  trai- 
«  tements  fixes,  et  en  outre  des  droits  sur  les  diffé- 
«  rentes  expéditions  émanées  d'eux.  Leg.  unie. 
«  Cod.  De  annonis  et  capitatione  administrantium , 
«  et  eorum  asscssorum  ,  aliorumve  publicas  sollici- 
«  tudines  gcrentium ,  vel  eorum  qui  aliquas  conse- 
«  cuti  snnt  dignitates ;  et  tit.  37  ,  De  ojjicioprœfecti 
«  prœtorio  AJricœ  et  de  omni  ejus  diœceseos  statu. 

•i5.  a  Les  donations  faitesau  magistrat,  pendant 
«  le  temps  de  son  administration  ,  n'étoient  va- 
«  labiés  qu'autant  qu'elles  étoient  ensuite  ratifiées, 
«  ou  par  écrit ,  ou  par  le  défaut  de  réclamation  du 
«  donateur  ou  de  ses  héritiers,  'velab  successoribus 
a  ejus ,  dans  les  cinq  ans  après  la  sortie  du  dona- 
«  taire  ,  c'est  -  à  -  dire  après  la  cessation  de  ses 
u  fonctions.  Voyez  ,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard,  les  articles  iSgG  et  iSp-i  du 
<i  Code  civil,  et  l'article  7  1 5  du  Code  de  procédure. 

u  Les  magistrats  provinciaux  nepouvoientmème 
«  rien  acheter  des  justiciables,  ni  par  eux-mêmes, 
«  ni  par  personnes  interposées,  que  pour  les  né- 
«  cessilés  communes  de  la  vie;  et  les  donations  qui 
»  leur  avoient  été  faites  étoient  nulles,  nonobstant 
«  toute  ratification  postérieure,  expresse  ou  tacite. 

«  Et  il  en  étoit  de  même  de  leurs  conseillers,  ou 
K  assesseurs ,  et  autres  officiers  qui  leur  étoient 
«  attachés  {domesticis).  Leg.  unie.  Cod.  De  con- 
«  tractihus  judicum  vel  eorum  qui  sunt  circa  eos , 
n  cl  inhibendis  donatioiiibus  in  eosfaciendis ,  et  ne  , 
«  administrationis  tempore ,  novas  dvmos  œdificenl , 
«  sine  sanctione  pragmaticâ. 

34.  «  Les  juges  doivent  appliquer  les  amendes 
«  qu'ils  prononcent,  soit  au  fisc,  soit  à  quelque 
«  objet  d'utilité  publique.  Leg.  5,  Cod.  De  modo 
«  mulclar.im  qnœ  à  judicibus  imponunlur. 
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25.  «  Outre  les  magistrats  qui  connoissoient  de 
«  toutes  causes  tant  civiles  que  criminelles ,  il 
«  j  avoit  d'autres  juges  qui  ue  connoissoient  que 
«  des  causes  légères,  tant  au  civil  qu'au  crimiuel. 
«  Tels  l'toient  les  défenseurs  des  villes,  et  les  ma- 
«  gistrats  municipaux  dont  il  est  parlé  dans  les 
«  tit.  j5  et  36  du  Code,  liv  \,De  defensoribus  civita- 
«  tiiin  et  de  magistratihus  mimicipalibus  ;  et  encore 
«  les  juges  pédaués,  que  les  magistrats  avoient  cou- 
B  tume  de  déléguer,  pour  le  jugement  des  moindres 
«  causes,  /'.le  n°  1 1  du  présent  article,  à  la  fin  j  v. 
«  aussi  au  Code,  le  titre  De  pedaneis  judicibus. 

«  En  France  nous  ne  connoissons  pas  de  juges  pé- 
«  danés  ou  délégués.  Tous  tiennent  immédiatement 
«  leur  pouvoir  du  priucej  et  ils  ont  une  juridiction 
«  qui  leur  est  propre  et  qu'ils  ue  peuvent  déléguer. 
«  F.  les  lois  organiques  et  les  constitutions  de  l'em- 
«  pire.  » 

1044-  Jt-  GE  ;  Religion  du  Jugi.  Les  lois  se 
servent  de  cette  expression  :  In  quantum  de  ed  re 
(equiim  religioni  judicantis  visumfuerit.  Leg.  6,  Cf. 
De  extraordinariis  cogniiionibits. 

1043»     JUGE    RESPONSABLE    DE    SA    SENTENCE.     [F. 

l'article  Droit  fait  à  autrui.]  Y.  liv.  5o  ,  tit.  \3  ,  if. 
De  extraordinariis  cognitionibus ,  et  sijudex  litem 
suam  fecisse  diceretur;  «  et  au  Code ,  liv.  7  ,  tit.  .Jç), 
«  De  pœnd  judicis  qui  malè  judica^it  ^  vel  ejus  qui 
V.  judicem  vel adt'ersarium  corrumpere  curaxit.  » 

1.  Le  juge,  qui  avoit  mal  jugé  par  imprudence, 
ctoit  sujet  à  l'action  in  factum  :  Si  judex  litem 
suam  fecerit.  ;Le  juge  pouvoit  faire  le  procès  sien 
par  imprudence  ,  sans  qu'il  y  eût  dol  :  )  Non  pro- 
priè  ex  maleficiu  obligatus  videlur  ,  sed  quia  neque 
ex  contractu  obligatus  est,  et  utique pcccàsse  aliquid 
intelligitur ,  licet  per  imprudentiam  j  ideb  videlur , 
quasi  ex  maleficio,  teneri  infactum  aclionc.  Leg.  6, 
IT.  h.  t. 

Il  ctoit  puni  du  mal  jugé  suivant  les  circons- 
tances ;  In  quantum  œquum  visum  fuerit ,  pœnam 
sustinebit.  d.  Leg.  6. 

2.  «  S'il  s'étoit  laissé  gagner  par  argent  ,  pour 
«  mal  juger  ,  sa  sentence  étoil  nulle  de  droil  , 
o  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en  appeler.  Leg.  r  , 
«  Cod.  Qiiandb  provocare  non  est  necesse.  La  !No- 
«  vclle  124,  eh.  2,  le  condamne  en  une  amende 
«  envers  le  lise  ,  qui  étoit  du  double  de  ce  qu'il 
o  avoit  reçu ,  et  envers  la  partie  lésée  ,  au  triple 
«  de  la  valeur  du  procè*  perdu  ,  sans  préjudice 
«  de  sa  destitution;  et  même,  s'il  s'agissoit  d'une 
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«  cause  au  ciiuiiacl,  ses  Liens  étoient  confisques, 
«  et  il  éloit  envoyé  en  exil:  enfin  celui  qui,  doutant 
«  de  lu  bonté  de  sa  cause  ,  avoit  tenté  de  corrom- 
«  pre  le  juge  par  argent ,  étoit  puni  par  la  perle 
«  du  procès,  bon  ou  mauvais  ,  à  moins  qu'il  ne  se 
«  dénonçât,  et  ne  prouvât  lui-même  la  corruption 
Il  du  juge.  Leg.  i  ,  Cod.  d.  t.  De  pœnd  judicis  qui 
((  malè  judicav  t,  etc. 

5.  «  Les  héritiers  du  juge  ne  peuvent  être  pris 
«  à  partie  ,  Leg.  iG,  fl'.  De  judiciis  ,  etc.  ,  si  ce 
«  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  son  dol 
«  leur  auroit  profité.  F.  Dol.  » 

Io4G.  JUGEMENT;  Citation  EN  Jugement. 
F.  liv.  3,  tit  4î  ff-  ^^  "*  7"^  vocando  ;  [et  au 
Code,  \\\.  2,  tit.  2,  De  in  jus  vocando.  Voyez 
aussi  la  Novclle  g6,  ch.   i.] 

1.  Appeler  quelqu'un  en  jugement,  c'étoit  le 
citer  pour  avoir  justice  :  Juris  experiiindi  causa. 
Leg.  1  ,  ff.  h.  t. 

2.  Si  quelqu'un  se  caclioit  pour  ne  pas  com- 
paroître  en  jugement  ,  son  adversaire  étoit  en- 
voyé eu  possession  de  ses  biens.  Leg.  19,  eodem. 

11  y  avoit,  de  plus,  la  peine  de  cinquante  écus 
d'or  ,  {Leg.  24  .  eodem) —  «  mais  seulement  contre 
«  l'alïianclii  qui  appeloit  en  jugement  son  patron  , 
«  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préteur , 
«  Leg.  12  ,  eodem  ;  et  même  comme  celte  action 
«particulière  étoit  pénale,  elle  étoit  annale,  et 
«  ne  passoit  pas  à  l'héritier  du  patron ,  ni  contre 
«  lliéritier  de  l'aftlanchi.  d.  Leg.  24.  » 

L'obligation  de  comparoître  cessoit,  si  on  avoit 
un  défenseur  {F.  Défenseur),  Leg.  22,  p.  i  , 
eodem ,  ou  si  l'on  avoit  transigé.  Ibidem. 

3.  On  ne  pouvoit  tirer  quelqu'un  de  sa  maison 
pour  le  conduire  en  jugement.  Leg.  18  et  21 ,  eod. 

4-  On  ne  pouvoit  citer  en  justice  son  père  ni 
sa  mère,  sans  permission  du  préteur.  Leg.  ^ ,  p.  i 
et  1 ,  eodem. —  Ni  aucun  de  ses  ascendants,  d.  p.  2. 
— Ni  même  ses  père  et  mère  naturels.  Leg.  6,  eodem. 

Dans  les  actions  fameuses  (  F.  Action  fameuse  ) , 
le  préteur  refusoit  la  permission  de  citer  les  père 
et  mère.  ieg.  lo,;;.  12,  eodem. 

5.  On  ne  pouvoit  citer  en  jugement  le  consul , 
ni  le  préfet ,  ni  le  préteur ,  ni  le  proconsul ,  ou 
autre  magistrat  ayant  empire.  Leg.  2,  eodem; 
«  Leg.  48 ,  ff  De  judiciis  et  ubi  quisque. 

6.  «  La  citation  en  jugement ,  dont  U  est  parlé 
a  dans  le  titre  De  in  jus  vocando,  se  faisoit  par  le 
«  demandeur  lui  -  même ,  qui ,  de  son  autorité 
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K  priver,  sommoit  le  défendeur,  en  piéicnce  de 
K  témoins,  de  le  suivre  en  justice  pour  répondre 
«  à  sei  demandes. 

«  On  conçoit  tacilemcnt  que  celle  forme  de 
«  procéder  ne  devoit  pas  eue  employée  sans  l'auto- 
«  risation  du  magistrat,  contre  ceux  auxquels  on 
«  devoit  le  respect  ,  tels  que  les  ascendants  ,  les 
«  patrons,  etc.,  et  que  même  elle  ne  devoit  jamais 
o  être  permise  contre  les  magistrats  supérieurs  ; 
«  mais  les  citations  ne  se  faisant  plus ,  suivant 
«  lesNovclles  53,  ch.  3,  96,  ch.  i  et  113,  ch.  2, 
«  que  par  le  ministère  d'un  huissier  ,  qui  donne 
«  copie  de  la  demande ,  préalablement  déposée  au 
«  greffe,  rien  ne  s'oppose  maintenant  à  ce  qu'on 
«  puisse  citer  en  justice  les  magistrats  eux-mêmes. 
«  quelle  que  soit  leur  dignité.  Seulement  la  loi  les 
«  dispense,  et  même  leur  défend,  de  comparoître  eu 
«  personne  ,  en  matière  civile,  soit  en  demandant , 
«  soit  en  défendant.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  en 
«  matière  criminelle.  L.  3,  Cod.  Ubi  sert,  vel  clariss. 

«  Ils  ne  peuvent  procéder  que  par  procureurs. 
«  Leg.  l'i ,  Cod.  De  procuratoribus. 

7.  «  Les  juges  ne  pouvoient  pas  contraindre  les 
«  femmes  de  comparoître  devant  eux  en  personne, 
«  en  matière  civile,  ni  même  en  matière  de  petit 
«  criminel,  ou  fiscale.  Leg.  i ,  Cod.  De  officio  diver- 
ti, soriiin  judiciorum.  Nov.  i34  ,  ch.  9. 

n  Chez  nous  l'usage  est  contraire;  et  lorsqu'il  y 
«  échoit,  les  juges  peuvent  même  en  matière  pure- 
«  ment  civile ,  ordonner  la  comparution  en  per- 
«  sonne  des  parties,  sans  distinction  de  sexe.  (/^. 
«  notamment  l'article  024  et  suivant  de  notre  Code 
«  de  procédure.)  Dernièrement  encore,  on  a  vu  le 
«  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  ordonner 
«  t^n  matière  purement  civile)  la  comparution  en 
«  personne  de  la  célèbre  actrice  M"'  George.  « 

1047.  JUGEMENTS;  Forme  DE  l'action.  Foj-ez 
Action ,  édition  de  faction. 

I.  «  Personne  ne  peut  être  contraint  d'intenter 
«  malgré  lui  une  action  civile  ,  ou  criminelle.  Leg. 
«  unie.  Cod.  Ut  nemo  invitus  agere  vel  accusare 
«  cogatur. 

1.  «  Cependant,  dans  le  cas  de  diffamation  ,  le 
«  diffamé  peut  exiger  que  le  diffamant  prouve  les 
u  faits  de  diffamation  ,  et  conclure  à  ce  que,  faute 
«  par  celui-ci  de  les  prouver  dans  le  temps  qui 
«  lui  aura  été  prescrit  par  le  juge,  il  lui  soit  im- 
«  posé  un  silence  éternel  sur  les  mêmes  faits.  Leg. 
«  diffam.  5  ,  Cod.  De  ingenuis  manumissis  » 
Tom.  I, 
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io48.  JUGEMENTS;  Lieit  de  l'assignatio'x. 
/^.  liv.  5  ,  tit.  I  ,  ff.  De  judiciis  et  ubi  qiùsque 
agere  vel  conveniri  debeat  ;  «  et  au  Code,  liv.  2  , 
«  lit.  47  ,  Ulii ,  et  apiid  quem  cognitio  in  integrum 
«  restitutionis  agitanda  sit ;  liv.  3  ,  tit.  j3,  De  ju- 
«  risdictione  omnium  judiciim,  et  de  foro  competenti; 
«  1 4  )  Qiiandh  imperator  inler  pupilles  vel  viduas , 
«  vel  alias  iniserabiles  personas  cognoscat ,  et  ne 
«  exliibeantur,  ainsi  que  les  douze  titres  suivants, 
«  ci-devant  relatés,  au  comnaencement  de  l'article 
«  Juge.  » 

1.  L'assignation  devoit  être  donnée  devant  le 
juge  du  domicile  de  la  personne  assignée.  Leg.  :>., 
p.  4,  ff.   h.   t. 

2.  On  pouvoit  aussi  être  assigné,  pour  compa- 
roître, dans  le  lieu  où  on  avoit  contracté,  d.  Leg. 
2  ,  p.  i  ;  Leg.  19,  p.  i  et  1  ,  eodem.  —  «  Mais 
«  il  filloit  que  le  défendeur  y  eût  résidé  au  temps 
«  du  contrat ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  alors  son  do- 
«  micile.  Il  n'en  étoit  pas  de  même,  s'il  s'y  étoit 
«  trouvé  seulement  en  passant  :  Durissimum  est , 
«  quolquot  locis  quis  navigans  vel  iter  faciens 
«  delatus  est,  tôt  locis  se  defendere  ;  at  si  quo  cons- 
u  titit ,  non  dico  jure  domicilii,  sed  tabernulam, 
n  pergulam  ,  hurrenm  ,  armarium  ,  q^cinam 
«  conduxit ,  ihlque  distra.vit ,  egit ,  defendere 
«  suo  loco  debebit.  d.  p.  1  ,  versic.  Nunc  quid. 

5.  «  On  pouvoit  traduire  devant  les  magistrats 
«  de  Rome  ,  celui  qu'on  y  trouvoit  ,  quoiqu'il 
«  n'y  eût  pas  son  domicile  ordinaire,  parceque , 
«  comme  dit  la  loi  ,  Roma  amimunis  nostra  pa- 
«  tria  est.  Leg.  53,  fï.  Ad  municipalem. 

«  Cependant  le  défendeur  ainsi  assigné  pou- 
«  voit  ,  à  raison  de  certaines  circonstances  qui  l'a- 
it voient  obligé  de  venir  à  Rome,  faire  renvoyer 
<(  la  demande  devant  les  juges  de  son  domicile 
«  particuhcr;  —  à  moins  qu'il  n'eût  contracté  à 
K  Rome.  Leg.  1,  p.  5  et  4 ,  ff-  h.  t.  —  Ou  qu'il 
«  n'y  eût  péril  en  la  demeure.  Leg.  28,  p.  3, 
«  eodem.  —  Ou  qu'il  ne  fût  question  de  délits 
«  commis  à  Rome,  par  lui-même  personnellement, 
«  ou  par  ses  esclaves  pendant  son  séjour  à  Rome. 
«  Leg.   2^  ,  p.  1 ,    eodem. 

4.  «  Le  mari  ne  pouvoit  être  traduit,  pour  la 
«  restitution  de  la  dot  de  sa  femme  ,  qu'au  lieu  oji 
«  il  avoit  son  domicile  lors  de  la  célébration  du 
«  mariage  :  JVon  ubi  instruuicntum  dotale  cons- 
«  criptum  est;  nec  enim  id  gcnus  conlractus  est  , 
a  ut  et  eum  locum  spectari  oporteat,  in  quo  ins- 
«  Irumentum  doiis factum  est ,  qtiàm  eum  ,  in  cujns 
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«  domicilium ,  et  ipsa  mulier ,  per  conditioiiem  ma- 
«  trimonii  eral  reditura.   Lcg.  (J5  ,    eodem. 

5.  «  L'iiérilier  absent  devoit  être  défendu,  là  où 
«  le  défunt  devoit  payer  ;  et  si  cet  absent  y  étoit 
«I  trouvé  ,  il  pouvoit  y  être  assigné  valablement , 
<(  quel  que  fût  son   privilège.    Leg.   ig  ,  eodem. 

6.  «Le  demandeur  doit  assigner  devant  lejugc 
(i  du  domicile  du  principal  obligé  ,  et  non  de  ce- 
«  lui  de  son  garant ,  quand  même  celui-ci  seroit 
«  privilégié.  Zeg.    49  )   eodem. 

7.  (i  C'est  au  juge  devant  lequel  est  traduit  le 
«  défendeur,  même  privilégié ,  à  décider  s'il  y  a  lieu , 
«  ou  non,  au  renvoi  demandé.  Leg.  5  ,  eodem.  » 

8.  Celui  qui  avoit  assigné  devant  un  juge  étran- 
ger étoit  tenu  d'y  plaider,  non  seulement  sur 
les  demandes  qu'il  avoit  portées  devant  ce  juge, 
mais  encore  sur  toutes  les  demandes  réconven- 
tionuellcs  du  défendeur  :  Cogïiur  excipere  actiones, 
et  ad  eumdem  jiidiccm  mitti.  Leg.  U3  ,  eodem. 

g.  «  Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le 
«  ressort  duquel  le  défendeur  non  privilégié ,  ou 
«  qui  a  renoncé  à  son  privilège  {Leg.penuU. ,  Cod. 
«  De  pactis ,  )  étoit  domicilié  au  temps  du  cou- 
«  tral ,  quoiqu'il  ait  changé  depuis  de  domi- 
(t  cile  ;  ou  celui  de  son  domicile  au  temps  de 
«  la  demande  (^Leg.  29  ,  Cod.  eodem)  ;  ou  celui 
«  du  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement  {Leg.  unie. , 
«  Cod.  Ubi  conveniatur  qui  certo  loco  dare  pro- 
V.  misit) ;  ou  celui  du  lieu  de  la  situation  de  la 
B  chose ,  s'il  s'agit  ,  soit  d'action  réelle  intentée 
«contre le  détenteur  (Zeg.5,  Cod.  Ubi  in  rem 
n  aclio  exerceri  debeat  ) ,  soit  d'action  possessoire 
«  [Leg.  unie,  Cod.  Ubi  de  possessione  agi  opor- 
«  ieat  )  ;  ou  celui  du  lieu  où  il  a  commencé  à 
«  payer  {Leg.  5o  ,  p.  fin. ,  ff.  h.  t.  )  ;  ou  celui , 
«  soit  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  , 
«  soit  du  domicile  de  l'héritier ,  s'il  s'agit  de 
«  demandé  en  délivrance  de  fidéicommis  par 
«action  personnelle  {Leg.  unie.  ,  Cod.  Ubifidei- 
«  commissum  peti  oporieat)  ;  ou  de  demande  des 
«  héritiers  institués  ,  à  fin  d'envoi  en  possession  de 
«  l'hérédité  {Leg.  unie,  Cod.  Ubi  de  kœreditatc 
a.  agalur ,  veluhihœredes  scripti ,  in  possessionem 
«  miUi  postulare  debeant  )  ;  ou  au  lieu  de  la 
«  situation  de  la  plus  grande  partie  de  l'actif  de 
«l'hérédité  {Leg.  5o  ,  ff.  h.  t.)  ;  à  moins  qu'il 
«  ne  s'agisse  d'un  corps  certain  (  Leg.  5i  ,  ;>.  5  , 
«  eodem.)  Pour  ce  qui  coucerpe  notre  droit  à  cet 
«  éorard,  F.  les  articles  ')9  et  (ig  de  notre  Code  de 
<i  procédure. 


JUG 

10.  «En  matière  criminelle,  il  faut  se  pour- 
«  voir  devant  le  juge  du  domicile  de  l'accusé, 
«  Leg.  5  ,  Cod.  De  jurisdiclione  omnium  judicum 
«  etforo  competenli);  ou  devant  celui  du  lieu 
«  du  délit  {Leg.  i,  Cod.  Ubi  de  criminibus  agi 
«  oporteat  ;  et  Leg.  i  ,  Cod.  Ubi  senatores  vel 
«  clarissimi ,  civililer  vel  criminaliter  convenian- 
a  tur)  ;  et  cela,  afin  que  l'accusateur  puisse  plus 
«  facilement  fournir  les  preuves  du  délit  (  Leg. 
«  2  ,  Cod.  L'bi  de  ratiociniis,  tam  publicis  ,  quàm 
i(  privalis  ,  agi  oporteat) ,-  on  peut  aussi  se  pourvoir 
II  devant  le  juge  du  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé. 
«  {d.  Leg.  I  ,  Cod.  Ubi  de  criminibus ,  etc.) 

I  I .  «  Les  comptables  ,  pour  rabon  d'adminis- 
«  traliou  publique  ou  particulière,  doivent  être 
M  assignés  devant  le  juge  du  lieu  où  ils  ont  ad- 
«  ministre.  {Leg.  i  ,  Cod.  Ubi  de  ratiociniis  tam 
u  publicis  quàm  privatis  agi  oporteat.) 

19..  «  Les  privilégiés  dévoient  ,  excepté  en  cer- 
«  tains  cas  ,  être  traduits  devant  les  juges  de  leur 
«  privilège.  Tels  étoieut  les  membres  de  certains 
«  collèges  et  corporations ,  les  sénateurs ,  les  cla- 
«  rissimes  ,  les  militaires  dûment  enrôlés  ou  im- 
«  matricules,  le  fisc  et  le  domaine  du  prince,  ses 
«  officiers ,  etc.  (  F.  au  Code ,  liv.  5  ,  les  titres  25, 
«  24  ,  25  ,  26.  ) 

ij.  «Les  juges  militaires  ne  pouvoient  connoî- 
«  tre  des  causes  entre  particuliers  non  militaires  ; 
«  et  ceux-ci  ne  pouvoient  traduire,  ni  être  tra- 
«  duits  devant  eux.  {Leg.  1  ,  Cod.  De  officio 
«  militarium  judicum.)  Ces  mêmes  juges  ne  pou- 
«  voient  connoître,  entre  mililaiies,  que  des  cau- 
«  ses  civiles  et  non  criminelles.  Novdle  8  ,  ch.Q 
«  et  12.  » 

io49-  JUGEME?sT  ;  rstcE?s)TÉ  nt  coMPAnoÎTRE 
[F.  Contumax.']  V.  liv.  2  ,  t.  5 ,  ff.  Si  quis  in  jus 
vocatus  non  ierit.  [F.  aussi  la  ?iovclle  1 34  ,  ch.  5, 
et  la  Novellc  1 08  de  Léon.] 

Celui  qui  étoit  assigné  devoit  comparoître  ,  ne 
fût-ce  que  pour  contester  la  compétence  du 
juge.  Leg.  2  ,  ff.  h.  t.  [F.  ci-dessus  Jugejnent,  ci- 
tation en  jugement.'] 

Io5o.  JUGEMENT  ;  Caution  de  coMPARo!T^E. 
[F.  Caution  judicatum  sisti.]  V.  le  liv.  2  ,  t.  6  ,  ff". 
In  jus  vocati  ut  eant  aut  satis  vel  cautum  dent. 
[V.  aussi  la  Nov.  108  de  Léon.] 

Il  falloit  comparoître  ,  ou  donner  caution  [  bonne 
et  solvable]  de  comparoître  [  excepté  pour  les  per- 
sonnes qui  avcieut  cuUc  elles  une  étroite  liaison  ^ci 
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tels  étoient  les  ascendants,  le  patron  ,  elr.)  relative- 
ment auxquels  toute  caution  étoit  réputée  bonne 
et  solvable]  :  Sistendi  causa  [  excsptis  necessariis 
personis  ;  ibienim  qualemcuvque  accipijubet  {prœ- 
tor)  veluti  pro  parente,  patrono.']  Lcg.  i  ,  li.  t. 
lo5l.  JUGEMEIST;  Dispense  de  comparoÎtre. 
[P^.  Caution  judicatum  sisti.^  V.  liv.  3  ,  t.  i  i  , 
ff.  Si  quis  cautionibus  in  judicio  sistendi  causa 
factis  non  obtemperavit. 

Quoiqu'on  eût  donné  caution  de  comparoître, 
l'obligation  cessoil ,  si  on  avoit  transigé,  ieg.  2  ,  ff. 
h.  t.  —  Ou  si  on  étoit  retenu  par  les  fonctions 
de  sou  office  ,  ou  par  le  magistrat ,  [sans  y  avoir 
donné  lieu  par  dol  :  Sine  suo  dolo  malo.l  Leg.  a, 
23.  I  et  9 ,   h.   t. 

IOJ'2.    JUGEMENT;    DÉFENSE  d'empêcher  LA  COM- 

P-\KUTioN.  f^.  liv.  2 ,  t.  7  ,  f f  Ne  quis,  euin  qui  in  jus 
vocatus  est ,  -vi  eximat. 

Il  étoit  défendu  d'empêcher  ,  ou  de  détour- 
ner [par  dol],  celui  qui  étoit  appelé  en  jugement. 
Leg.  ^  ,  p.  1  ,  h.  t.  [Quand  même  le  demandeur 
auroit  agi  par  esprit  de  vexation,  d.  Leg.  4  ,  p.  i .  ] 

105J.  JUGEMENT  j  Comparution  empÈchee.  F_ 
liv.  2,  tit.  10,  if.  De  co  per  quod  factum  erit , 
quominùs  quis  in  judicio  sistat. 

Le  préteur  réprimoit  [le  dol  de]  celui  qui  em- 
pêchoit  la  comparution  :  l.Equissiinum  putaviL 
prœtor ,  doluni  ejus  coercere  qui  impedil  aliquem 
judicio  sisli.]  Leg.   i ,  h.  t. 

1054.  JUGEMENTS;  Faute  de  comparoître. 
[^.   Absence  ;  Contumace^ 

V.  liv.  5,  t.  I ,  f  f.  De  judiciis  et  ubiquisque  agere 
vel  conveniri  debeat  ;  [et  au  Code,  liv.  3  ,  les  titres 
1 ,  13....2G,  ci-devant  raj^portés  à  l'article  Juge.~\ 

I.  On  obtenoit  contre  le  défaillant  quatre  rè- 
glements ou  édits  successivement.  Leg.  G8  ,  69  , 
70,  ff  11.  t. —  Ensuite  intervenoit  l'édit  pé- 
remptoire  qui  portoit  que  la  cause  seroit  jugée. 
Leg.  70,  71^  h.  t. 

On  citoit  de  nouveau  le  défaillant ,  et  soit 
qu'il  comparût  ,  ou  ne  comparût  pas  ,  le  juge 
prononçoit.  Leg.   75  ,  eodem. 

Le  juge  pouvoit ,  suivant  les  circonstances ,  ré- 
duire le  nombre  des  quatre  édits.  Leg.  72  ,  eodem. 

Il  pouvoit  même  se  borner  à  un  seul  ,  ce  qui 
s'appeloit  unum  pro  omnibus.  Ibidem. 

a.  «  Le  condamné  par  contumace  ne  pouvoit 
<i  pas  appeler  du  jugement  rendu  contre  lui.  Leg. 
u~3,  p.  5,  eodem,  —  Maison  ne   réputoit  cou- 
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H  luuiax  que  celui  qui  ,  devant  obéir  au  juge 
«  comme  étant  son  justiciable,  refusoit  de  lui  obéir  : 
«  /(/  est ,  qui  ad  jurisdiclionem  ejus  ,  cui  ncgant 
«  obsequi ,  pertinent.  Lcg.  j3  ,  p.  3  ,  ff  De  re 
«  judicatd. 

«(  Ainsi  ,  on  ne  rcgardoit  pas  comme  contu- 
«  niax  le  pupille  ,  ou  l'absent  pour  la  république, 
«  qui  n'avoit  pas  de  défenseur.  Leg.  54  >   ff  eod. 

«  Ni  le  mineur  qui  n'avoit  pas  de  curateur. 
(c  Leg.  G ,  Cod.  Quomodà  et  quandb  judex  senten- 
«  tiam  prof  erre  debeat. 

«  Ni  celui  qui  étoit  cité  à  un  tribunal  supérieur  ; 
«  Is  qui  ad  majus  auditorium  vocatus  est ,  si  litem 
a  inchoatamdeseruit ,  contumax  nonvidetur.  Leg. 
(t  54  ,   p.  I  ,  ff  d.  t.  De  re  judicatd. 

«  Ni  celui  qui  étoit  empêché  par  la  maladie, 
«  ou  par  la  nécessité  de  défendre  ailleurs  à  une 
«  demande  plus  importante  :  Pœnam  contumaciœ 
«  non  patitur ,  quem  adversa  v  aie  lu  do  ,  vel  ma- 
K  joris  causœ  occupatio  défendit  d.  Leg.  55  , 
«  p.  2  ,    ff.  eodem. 

«  Ni  celui  qui  étoit  absent  pour  cause  nécessaire. 
V.  Leg.  10  j   Cod.  Quomodb  et  quandb  judex. 

5.  «  On  appcloit  morbiis  sonticus  toute  mala- 
«  die  qui  empêchoit  de  vaquer  à  aucune  affaire  : 
«  Qui  cujusque  rei  impedimento  est.  Lcg.  60  ,  ff. 
«  De  re  judicatd. 

«  Celle-là  seule  empêchoit  qu'on  ne  pût  répu- 
«  ter  contumax  l'absent  f{ui  n'obéissoit  pas  aux 
ic  citations  du  juge.  Ibidem. 

«  Telle  étoit,  par  exemple  ,  !a  fièvre;  en  effet  ; 
«  Lit'ganti  quid  magis  impedimento  est,  quàm  mo- 
«  lus  corporis  contra  natiiram ,  quem.  Jebrem  ap- 
«  pellant  ?  Ibidem. 

(!  Cependant  il  y  a  fièvre  et  iicvre  ;  car  si  un 
«  homme  vigoureux  ,  et  d'ailleurs  fort  sain,  avoit 
<(  un  petit  mouvement  de  fièvre  au  temps  du 
«  jugement ,  ou  s'il  avoit  une  fièvre  quarte  invé- 
«  térée ,  nonobstant  laquelle  il  a  toujours  vaqué 
«  a  ses  affaires ,  il  ne  seroit  pas  censé  avoir  la 
<(  maladie   appelée  morbus  sonticus.  Ibidem. 

«  4-  Le  juge  n'est  j  as  astreint,  par  le  droit,  k 
<(  user  de  tout  le  pouvoir  que  la  loi  lui  donne  ; 
«ainsi,  quoiqu'il  ait  le  droit  de  condamner  l'ab- 
«  sent ,  en  punition  de  sa  contumace  {Leg.SZ , 
«ff.  De  re  judicatd),  il  n'y  est  pas  obligé.  Leg. 
«  I  ,  Cod.  Quomodb  et  quandb  judex.  — Et  même» 
quoiqu'il  prononçât  par  défaut ,  il  devoit  juger 
en  faveur  du  défaillant ,  si  sa  cause  étoit  [évidem- 
meni]  juste.  Leg.  73 ,  ff.  h.  t. 
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5.  <(  Le  juge  Jcvoit  lefuseï-  toute  audience  au 
«  contumax  ,  jusqu'à  la  ic'fusiou  des  frais  <lc  con- 
«  tuuiace  ,  suivant  la  taxe  du  juge:  i\isi  prias 
«  omnia  damna  reslititat  ex  hujusmodi  vilio  ad- 
«  versariis  ejus  injlicla  ,  iiVe  circa  ingressus  li- 
«  (15,  sive  circa  honoraria  adtvcatorum ,  vel  alias 
«  causas  quœ  in  judicio  versanUtr ,  œstimalione 
V.  judicis ,  (luantilate  eorum  definiendd.  Leg.  i5  , 
Il  Cod.  De  jiidiciis.  » 

Io55.  JUGEMENT;  CArxion  de  payer  le  jugé. 
[  F.  Caution  judicatitm  solvi.l  V.  liv.  i  ,  t.  8  , 
fi.  Qui  satisdare  coganlur  vel  jiirato  promiltanl  ; 
[  et  au  Code  ,  liv.  i ,  t.  5^  ,  De  satisdando  ; 
5q  ,  De  jurejurando  propter  calumniam.  "V.  aussi 
aux  Instituts  ,  liv.  4  ;  t.  ii  ,  De  satisdationibus i 
Nov.  53 ,  cil.  2;  Nov.  gG ,  ch.  i;  Nov.  112, 
ch.  2  ;  et  les  Nov  elles  97  et  108  de  Léon.] 

1.  Quand  ou  avoit  comparu,  il  falloit  donner 
fidéjusseur,  pour  répondre  de  ce  qui  seroit  jugé. 
Leg.  I  ,  ff.  h.  t.  —  C'cloit  la  caution  judicatum 
solvi ,  [qui  éloit  due,  même  par  le  fils  ou  le  père.] 
Leg.  \t\  ,  eodem.  (  P^.  Caution  judicatum  solfi.  ) 

«Cette  caution  n'a  point  lieu  en  France,  si  ce 
«  n'est  à  l'égard  des  étrangers  demandeurs,  qui 
«  même  en  sont  exempts  en  f;:it  de  matièies  de  com- 
«  mercc ,  ou  lorsqu'ils  possèdent  en  France  des  im- 
«  meubles  de  valeur  suffisante  ,  pour  assurer  le 
<(  paiement  des  frais,  et  des  dommages  et  intérêts  , 
«  auxquels  le  procès  peut  donner  lieu;  F.  au  surplus 
((  l'article ô'ii  ci-dessus,  du  dictionnaire.  » 

2.  Ceux  qui  possédoicnt  des  immeubles  étoient 
dispensés  de  donner  cette  caution.  Leg.  i5,  eod. 
(  La  glose  dit  qu'ils  ne  dévoient  que  la  caution  ju- 
latoire.  F.  Caution  juratoire.  ) 

Io5G.  «  JUGEMENT;  Capacité  d'ester  en  juge- 
«  meut.  (  F.  les  articles  Esclaves  ;  Fils  de  famille  ; 
«  Père  de  famille  y  Puissance  paternelle  ;  Pécule  ; 
«  État  des  hommes  ;  Impubères  ;  Mineurs  ;  Inter- 
«  dits  ;  Furieux  ;  Morts  ciAlement  ;  Absents  ;  Dé- 
«  fenseUTS  ;  Procureurs  ;  Corps  et  Communautés  ; 
«  Tuteurs  ;  Curateurs  ;  Sjndics  ;  Fisc  ;  Hérédité  ; 
<k  Société.  ) 

I.  «  Quoique  les  esclaves  ne  pussent ,  dans  la 
«  rigueur  du  droit,  ester  en  justice  comme  deman- 
«  deurs ,  ni  comme  défendeurs  (  Leg.  1 07 ,  ff.  De  re- 
u  sulis  juris  ;  Leg.  G  et  7  ,  Cod.  De  judiciis  ;  Leg. 
«  44  î  P-  '  J  f^'  ^^  judiciis  et  ubi  qiUsque  ) ,  l'équité 
«  avoit  fait  admettre  qu'ils  pussent  se  pourvoir 
«par  action,  pour  exiger  la  représentation  d:i 
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«  icilament,  par  lequel  ils  préiendoient  que  lali- 
«  berté  leur  avoit  été  laissée. 

«  La  sûreté  publi(iue  avoit  éi;alement  fait  ad- 
«  mettre  qu'ils  pussent  accuser  leurs  maîtres  de 
«  manœuvres  pour  faire  renchéiir  le  blé ,  ou  de 
<(  fabrication  de  fausse  inonnoie,  et  aussi  de  crime 
«  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 

«  Ils  pouvoient  aussi  se  pourvoir  en  justice,  pour 
(1  obtenir  la  liberté  qui  leur  avoit  été  laissée  par 
«  fidéicommis ,  ou  celle  qui  leur  avoit  été  promise  , 
«  moyennant  un  prix  convenu  et  par  eux  payé. 
«  F.  sur  le  tout  la  loi  53  ,  ff.  eodem,  De  Judiciis; 
((  la  loi  7  ,  p.  2,  ff.  ad  legem  Juliam  majestatis ;  la 
«  loi  dernière  au  même  titre;  et  la  loi  20  au  Code, 
«  De  his  qui  accusare  non  passant. 

2.  «  Quant  aux  fds  de  famille  en  puissance  ,  il  y 
«  avoit  action  contre  eux ,  pour  raison  des  obliga- 
«  lions  qu'ils  avoient  contractées,  et  de  leurs  délits. 
«  Leg.  57,  eodem.  De  judiciis,  etc. 

«  Et  ils  avoient,  en  l'absence  de  leur  père,  la 
«  faculté  d'intenter  les  actions  qu'ils  lui  avoient  ac- 
«  qiiises,  lors  du  moins  que  celui-ci  n'avoit  chargé 
«  personne  de  ses  pouvoirs.  Leg.  iS,  /».  1  ,  eodem. 

3.  «  Les  mineurs  ne  pouvoient  ester  çn  justice 
«sans  curateurs:  Inviti ,  curatores ,  adolescentes 
a  non  accipiunt ,  pneterquàni  in  litem.\nsù\..  De 
«  curaloribus ,  p.  2. 

4.  «  Il  n'y  avoit  pas  d'action  entre  le  fils  en 
«  puissance,  et  son  père,  si  ce  n'est  à  cause  du  pé- 
«  cule  castrense  (ou  quasi  castrense.)  Leg.  4,  ££  h.  t. 
«  —  Ainsi  l'adrogation  éteignoit  toute  contestation 
«  entre  le  fils  adrogé  et  sou  père  adrogateur.  Leg. 
«II, eodem. 

5.  «  On  ne  peut  procéder  en  demandant  ou  en 
«  défendant ,  que  comme  maître  (  ou  se  disant  tel  ^ 
«  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  ,  ou 
«  comme  ayant  les  pouvoirs  spéciaux  de  celui  au 
«  nom  duquel  on  procède  :  ainsi .  en  cas  de  mort 
«  du  demandeur  ou  du  défendeur  ,  celui  qui  pro- 
«  cédoit  audit  nom  ,  n'ayant  plus  de  pouvoirs,  ne 
«  pouvoit  plus  procéder ,  et  on  ne  pouvoit  procé  • 
«  der  contre  lui.  Leg.  3i  ,  eodem. 

6.  «  De  même,  l'héritier  pour  partie  ne  peut  agir 
«  ou  défendre,  qucpour  sa  part  héréditaire. /ijrftjm. 

7.  «  Celui  qui  a  procédé  comme  mandataire,  quoi- 
«  qu'il  n'eût  pas  de  pouvoirs ,  a  procédé  valable- 
«  ment ,  si  le  maître  a  ensuite  ratifié.  Zeg.  56,  eod.  » 

1057.  JUGF^MENT;  Procureurs.  F.  Procureurs 
ad  litcs. 
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lo58.  JUGEME]STj  Défessi-uk.  V.  Défenseur. 
loSg.  JUGEMENT  ;  Postulation.  [  V.  Avocat.  ] 
V.  liv.  3  ,  tit.  I ,  ^.  De  postulando  ;  «  V.  aussi  an 
«  Code,  liv.  3,  tit.  6,  De  postulando  ;  7  ,  De  ad- 
«  vocatis  diversonim  judiciorum  i  8,  De  advocatis 
«  diversorum  judicuin  y  9  ,  De  advocatis  fisci  ;  i  o, 
«  De  errore  advocatoriim  Uhellos  seu  preces  con- 
ii.  cipienlium ;  \i ,  Ut  quœ  desunt  advocatis  par- 
ti tium  judex  suppléât.  » 

T.  Postuler,  c'est  exposer  sa  demande  ,  ou  celle 
d'un  autre  ,  devant  le  juge.  Leg.  i  ,  p.  2  ,  ff.  h.  t. 

Ou  contredire  la  demande  de  l'adversaire.  Ibid. 

a.  «  Le  préleur  dounoit  un  avocat  à  celui  qui 
i.  n'en  pouvoit  trouver  :  Ait  prœtor  :  si  non  hahe- 
«  bunt  advocatum ,  ego  daho.  d.  Leg.  i  ,  p.  .{. 

5.  «  L'avocat  nommé  par  le  juge  pour  défendre 
«  la  partie  qui  n'en  a  pas,  ne  peut  refuser  son 
«  miuislère,  à  peine  d'interdiction  perpétuelle.  Leg. 
«  7 ,  Cod.  De  postulando. 

4.  «  L'absence  de  l'avocat  d'une  des  parties  ne 
«  reudoit  pas  nul  le  jugement  prononcé  sans  l'a- 
«  voir  entendu.  Leg.  4  ,  Cod.  eodem. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  l'avocat  du  fisc  ; 
«  car,  suivant  la  loi  7  ,  Û'.  De  jurefisci,  si  on  a 
«  jugé  en  son  absence ,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
o  nouveau  jugement.  (  F.  l'article  Avocat.  ) 

5.  «  On  ne  peut  plus  opposer  aux  procureurs 
«  ad  lites ,  l'exception  résultante  de  leur  infamie 
«  personnelle  ,  ou  de  celle  de  leurs  constituants. 
«  Inst.  De  exceptionibus  ,  jî.  ult. 

G.  «  L'incapacité  du  procureur  ne  peut  lui  être 
o  opposée  valablement,  que  jusqu'à  la  litiscontes- 
«  lation  :  Ante  judiciuin  cœptitm.  Leg.  25  et  24  , 
«  Cod.  De  prociiratoribus. 

«  A  moins  qu'il  n'eût  pas  de  pouvoirs ,  auquel 
«  cas  l'exception  pouvoit  lui  être  opposée,  même 
n  après  la  litiscontestation.  d.  Leg.  24. 

«  Cependant ,  en  cas  de  doute  sur  l'existence  de 
«  son  mandat,  il  suflisoit  qu'il  donnât  caution  de 
«  faire  ratifier.  Leg.  i  ,  Cod.  eodem. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  n'avoit  pas 
«  de  pouvoirs ,  si  d'ailleurs  c'étoit  une  personne 
«  liés  con]ointc  ,  conjunctissima  persoiia ,  comme, 
«  par  exemple,  un  mari.  Leg.  21 ,  eodem. 

7.  «  Le  procureur  du  défendeur  ,  qu'on  appeloit 
a.  défenseur,  n'étoit  admis,  même  ayant  pouvoir  , 
«  qu'après  avoir  donné  caution  judicatum  sohi. 
«  Inst  De  satisdalionibus  ,  p.  5. 

o  «  Il  n'est  cependant  pas  tenu  de  justifier  de 
«  pouvoirs.  Leg.   12,  Cod.  d.  i.  De  procuratorib. 
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b.  "  Après  la  litiscontestation  j  le  procureur  ne 
«  peut  être  révoqué  qu'en  connoissance  de  cause. 
H  Leg.  11 ,  Cod.  eodem.  —  Son  mandat  n'expire 
0  pas  par  la  mort  du  constituant,  décédé  depuis  la 
«  litiscontestation.  Leg.  20,  ibidem. 

9.  «  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  pouvoient  cons- 
«  tituer  procureurs,  mais  seulement  des  agents  à 
«  leurs  risques;  et  cependant  les  pupilles,  ainsi 
«  que  les  mineurs,  pouvoient,  avec  l'assistance  de 
«  leurs  tuteurs  et  curateurs  ,  constituer  procureurs, 
«  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  jusqu'à  la 
«  litiscontestation  ;  après  laquelle  ces  tuteurs  et 
«  curateurs  ,  lorsqu'ils  avoienl  eux-mêmes  contesté, 
«  past  litiscontestationem  à  se  faclam  ,  comme 
«  étant  alors  litis  domini ,  pouvoient,  à  l'instar 
«  des  procureurs  coustitués  ,  constituer  eux-mêmes 
«  d'autres  procureurs.  Leg.  1 1  ,  Cod.  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  des  mandataires  chargés  de 
«  poursuivre  :  Quod  guis  sihi  debilum  exigcre  tibi 
«  mandavit ,  ante  litiscontestationem ,  tu  alii  pe- 
«  tendum  mandare  non  potes.  Leg.  8,  eodem. 

10.  «  On  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  les 
«  mineurs  du  défaut  d'assistance  de  leur  curateur , 
«  dans  la  constitution  qu'ils  ont  faite  d'un  procu- 
«  reur  :  ainsi  le  jugement  rendu  en  faveur  du  mi- 
«  neur ,  sur  la  poursuite  de  son  procureur  consti- 
«  tué,  doit  tenir.  Leg.  i4,  eodem. 

11.  a  On  ne  peut  constituer  pour  procureurs 
«  ad  lites  ,  les  personnes  constituées  en  dignité,  de 
«  peur  que  leur  crédit  ne  nuise  à  la  partie  adverse. 
"  I^^S-  '  '  Cod.  Ne  liceat  potentioribus  patrocinium 
«  litigantibus  prœstare,vel  actioTies  in  se  transferre. 

«  Par  la  même  raison  ,  les  personnes  constituées 
«  en  dignité  ,  y  compris  les  illustres  ,  ne  pouvoient 
«  procéder  que  par  procureurs,  tant  en  demandant 
«  qu'en  défendant.  Leg.  25,  Cod.  De procuratoribus. 

«  En  toutes  causes  purement  pécuniaires,  les 
«  parties  pouvoient  procéder  par  procureurs.  Leg. 
«  2  ,  Cod.  eodem.  » 

12.  Le  préteur  n'a  pas  voulu  que  chacun  pût 
postuler.  Leg.  i  ,  ff.   h.   t.  De  postulando. 

Ou  ne  pouvoit  postuler  avant  l'âge  de  dix-sept 
ans  [  accomplis.]  d.  Leg.  1  ,  ».  5. 

Le  jurisconsulte  Nerva  commença  à  cet  âge  à 
répondre  sur  le  droit.  Ibidem. 

Les  femmes  ne  pouvoient  postuler  [pour  autrui. 
pro  aliis.  Car  pro  se  possunt,  dit  Godefroi.]  d.  Lee. 
i,p.  5. — Une  femme  [nommée  Carfania],  quipos- 
tuloit  sans  retenue  ,  et  qui  inquiétoit  le  magistrat 
fut  cause  qu'on  leur  ôta  ce  droit.  Ibidem. 
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i.'.tveugle  ne  pouvoit  postuler,  d.p.  5.  —  Il  con- 
sen'oit  cependant  sa  magistrature ,  elle  droit  de  ju- 
ger. Ibidem. 

Le  sourd  ne  pouvoit  postuler,  d.  Le^.  i  ,  />.  3. 

Celui  qui  étoit  infâme  ne  pouvoit  postuler,  d. 
l.eg.  1  ,  p.  6,  [  mais  voyez  le   n"  5  ci-dessus.  ] 

Celui  qui  avoit  été  condamné  pour  calomnie 
ne  pouvoit  non  plus  poslulei  ,  pas  même  devant 
le  juge  podané.  d.  p.  6. 

De  même  celui  qui  avoit  comba  Itu  contre  les  bêles, 
à  moins  qu'il  ne  postulât  pour  lui-même.  Ibidem. 

L'avocat  interdit  ne  pouvoit  postuler,  «  du  moins 
«  devant  le  magistrat  qui  lui  avoit  interdit  de  pos- 
«  tuler  devant  lui,  apud se.  »  Leg.  6  ,  p.    i  ,  eod. 

«  Et  alors  il  ne  pouvoit  pas  postuler  devant 
«lui,  quand  mFire  l'adversaire  le  lui  auroit  per- 
«  mis.  Leg.  7  ,  eodem. 

«  Eu  France,  nul  ne  peut  procéder  en  justice 
B  que  par  le  ministère  d'avoués,  excepté  devant  les 
«  tribunaux  de  commerce  et  de  paix;  articles  53, 
«  75  et  4i 4  du  Code  de  procédme.  » 

1060.  JUGEMENT  ;  Production  des  Titres.  (  T. 
au  mot  Production  des  Titres.  )  [  F.  aussi  Instru- 
ments ,  Foi  due  aux  Instruments.  ]  V.  liv.  a,  t.  i3  , 
ff.  De  edendo.  «  V.  aussi  au  Digeste ,  liv.  22  ,  t.  4  j 
u  De  fuie  instrumenlurum  et  amissione  eorum  ;  el 
a  au  Code,  liv.  2  ,  t.  i  ,  JPe  edendo  ;  liv.  4 ,  t.  21  , 
«  Defide  instrumentorum  ;  22,  Plus  valcre  quod 
«  agilur  quàm  quod  simulalè  concipitur.  » 

1 .  Les  titres  concernant  la  cause  «  et  tous  ceux 
«  qu'on  se  proposoit  de  montrer  au  juge  :  Quck 
«  quis  apud  judicem  edilurus  est ,  »  dévoient  être 
produits ,«  c'est-à-dire  ,  communiqués,  excepté 
«  en  matière  de  grand  criminel  :  Non  si  de  capitdli 
a  causa  agatur.  Leg.  2  ,  p.  2  ,  fi'.  De  jure  fisci;  » 
Leg.  3 ,  fl".  11.  t.  —  Mais  on  n'étoit  pas  obligé  de 
produire  les  titres  dont  ou  ne  vouloit  pas  se  servir. 
Les.  i ,  p.  5  ,  il',  h.  t.  [  y.  cependant  Fisc , 
droit  du  Fisc  ,  n°  8.  ] 

2.  Les  titres  qui  étoient  communs  aux  deux 
parties  dévoient  être  produits  ;  ainsi ,  le  banquier 
devoit  produire  ses  livres  de  compte.  Leg.  4  ,  /'.  i , 
eodem  ;  car  ces  livres  étoient  en  quelque  sorte  ceux 
de  la  partie  :  /Equumfiiitut  quod  mei  causa  fecit , 
meieni  quodammodo  instrumcntum ,  mihi  edi.  Ibid. 

Le  banquier  étoit  oblige  de  produire  ses  livres, 
parcequ'il    devoit  en  tenir.  Leg.  10,  p.  i  ,  eodem. 

Mais  il  ne  devoit  produire  que  la  partie  de  se?  livres 
qui  étoit  nécessaire  à  l'instruction,  d.  Leg.  1  o,  /),  2. 
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3.  Le  légataire  qui  demandoit  son  legs  [aux  hé- 
ritiers] n'éloit  pas  obligé  d'exposer  la  teneur  du  tes- 
tament [en  ce  qui  conceruoit  son  leps.  ]  Leg.  1 ,  eod. 

Car  les  héritiers  ont  coutume  d'avoir  le  testa- 
ment [  à  leur  disposition.]  Ibidem. 
lOOI.  JUGEME^VTS  ;  Interrouatîoss  El*  Justice. 
^.  liv.  1 1.  t.  I,  lï.  De  interrogationibus  in  jure  fa- 
ciendis,  et  de  interrogatoriis  actionibus.  [F.  aussi  les 
articles  Confession  ou  Ai-eu  ;  Question  ou  Torture. '\ 

I.  Les  interrogations  en  justice,  sont  celles  qui  se 
font  devant  le  juge.  Leg.  ^  ,  p.  1  ,  ff.  h.  t. 

3.  Celui  qui  ne  répond  pas  est  condamné.  Leg. 
II,  p.  4 1  eodem. 

Celui  qui  répond  avec  obscurité  n'est  pas  censé 
répondre,  d.  Leg.  11  ,  p.   7. 

De  même  ,  celui  qui  ne  répond  pas  ad  rem.  d. 
Leg.   Il  ,  p.  5. 

3.  Celui  qui  ment  dans  sa  réponse  doit  être 
condamné.  Leg.  4  ,  et  Leg.  9  ,  p.  4  ,  eodem. 

Si  l'on  répond  faux,  par  erreur,  on  est  excusé. 
d.  Leg.  i  s  ,  p.  5  et  10. 

L'erreur  dans  la  réponse  se  répare  par  la  preuve 
[  du  contraire.  ]  p.    12,  ibidem. 

4.  La  réponse  faite  eu  justice  fait  foi  contre  le 
répondant,  [au  profit  de  ceux  qui  l'ont  fait  in- 
terroger :  Litigatoribus  su^ciunt ,  ad  probationes , 
ea  quœ  ab  adversd  parte  expressa  fuerint  apud 
judices.  ]  Leg.  i  ,  p.  i ,    h.    t.  «  Fides  ei  contra  se 

a  liahebitur.  Leg.    1 1  ,   p.   i  ,    eodem.  » 
Elle  ne  sert  pas  aux  héritiers  :  «  Ab  his  qui  injure 
«  non  interrogassent ,  ex  responso  suo  convenirinon 
«  passe.  »  Leg.  22  ,  eodem.  —  [Ni  contre  les  tiers.  ] 
La  confession  en  justice  oblige  le  répondant.  Leg. 
7  et  S,  eodem.  [Sauf  ce  qui  est  dit  au  n"  1 5  ci-après.] 

5.  Celui  qui  est  interrogé  sur  son  âge  doit 
répondre.  Leg.  11,  [du  moins  si  les  circonstances 
l'exigent  :  Interdum.l 

Celui  qui  répond  qu'il  est  héritier  est  censé  hé- 
ritier pour  le  tout  [nisi  forte  ita  interrogatur  :  an  ex 
dimiJin  parte  hœres sit.  ]  Leg.  g ,  p.  5 ,  eodem. 

6.  Nul  n'est  tenu  de  répondre  sur  son  droit  , 
avant  d'être  en  justice.  Leg.  i  ,  p.  i ,  eodem 

«  Il  n'eu  étoit  pas  de  même  dans  l'ancien  droit  , 
«  ibidem  ;  car  on  pouvoit  faire  interroger  celui 
«  qu'on  croyoit  possesseur  ,  en  tout  ou  en  partie  , 
«  de  la  chose  qu'on  se  proposoit  de  revendiquer, 
«  pour  savoir  de  lui  s'il  possédoit  réellement;  et 
«  il  en  étoit  de  même  de  celui  que  les  créanciers 
«  d'une  succession  croyoient  être  héritier  ,  en  tout 
«  ou  en  partie,  de  leur  débiteur  j  lorsqu'avaut  de 
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(  se  pourvoir  contre  lui ,  ils  vouloicnl  s'assurer 
I  qu'il  étoit  oun'ctoit  pas  héritier.  Leg.  10,  j>.  i  ; 
«  Leg.  Ç) ,  p.  6,    eodem. 

■j.  «  Personne  ne  peut  être  obligé  de  répondre, 
(  que  sur  ce  qui  lui  est  personnel  :  Alius,  pro  alio  ^ 
1  non  débet  respondere  cogi  an  hœres  sit  ;  de  se 
c  enim  débet  quis ,  in  judicio ,  interrogari ,  hoc  est 
i  cùm  ipse  convenitur.  Leg.  9  ,  p.  5,  eodem. 

«  Le  fils  même,  procédantpour  son  père,  comme 
■  demandeur,  n'est  pas  obligé  de  répondre  aux  in- 
t  terrogations  du  défendeur  ,  qui  agit  réconven- 
1  liounellement  contre  lui  :  si  donc,  étant  intcrro- 
c  gé,  il  refuse  de  répondre,  c'est  comme  s'il  n'a- 
I  voit  pas  été  interrogé.  Leg.  kj  ,  eùdeni. 

«  Mais  aussi ,  dit  Polluer,  U  ne  scroit  plus  rc- 
(  ccvablc  à  poursuivre  l'action  qu'il  a  iutcnléc, 
i  procuratorio  nomine  ,   pour  son  pure. 

8.  «  Celui  qui  délibère  s'il  acceptera  ou  s'il  rcnon- 
(  cera,  et  qui  est  encore  dans  les  délais ,  n'est  pas 
I  obligé  de  répondre  sur-le-cliamp  à  la  question: 
i  s'il  est  ou  n'est  pas  héritier.  Leg.  5  et  6,  eodem. 

«  U  en  est  de  même  de  celui  auquel  la  qualité 
1  d'héritier  est  contestée,  d.  Leg.  6,  p.  i. 

9.  «  Celui  qui  par  ses  réponses  est  constitué  débi- 
i  leur  de  ce  qui  est  dû  par  un  autre  ,  peut  oppo- 
t  ser  ,  au  créancier  qui  le  poursuit ,  toutes  les  ex- 
c  ceptions  que  le  vrai  débiteur  auroit  été  en  droit 
(  d'opposer  lui-même  :  Feîuti  pacli  consenti ,  rei 
ijudicatcB  ,  etc.  Leg.  12  ,  p.  1  ,  eodem.. 

10.  «  Celui  qui  répond  et  confesse  avoir  tué 
(  uu  esclave  qui  l'a  été  par  un  autre,  ou  bien 
(  qu'il  est  héritier ,  lorsque  c'est  un  autre  qui  l'est, 
(  ne  décharge  pas,  pai-là,  le  véritable  héritier,  ni  le 

<  vrai  meurtrier  de  l'esclave  :  His  casibus  non  libe- 
1  ralur  quifecit,  ncc  qui  hœres  est.  Leg.  20 ,  eod. 

«  En  effet,  quant  à  l'auteur  du  délit,  il  en  doit 
(  être  puni ,  quoiqu'un  autre  l'eût  pris  sur  lui  ;  mais 
(  cette  raison  n'auroit  plus  lieu  (du  moins  quant 
(  à  l'action  pécuniaire  ),  si  celui   qui  s'est  avoué 

<  coupable  du  délit  n'avoit  fait  ce  faux  aveu  que 
c  comme  défenseur  du  véritable  délmquant,  ou 
c  comme  sou  mandataire,  pourlc  décharger  vis-à- 
i  vis  du  demandeur  ;  car  alors  le  vrai  délinquant 
i  supporte  réellement  la  peine  de  sou  délit  ,  puis- 
i  qu'il  est  obligé  actione  mandali ,  ou  negotioTum, 
c  gestorum,  envers  celui  qui  a  pris  sur  lui  le  délit, 
1  comme  son  défenseur  ou  son  mandataire,  de 
c  1  indemniser  do  toutes  condamnations  à  interve- 
i  nir  contre  lui  :  or,  il  ferait  puni  doublement  ,  s'i] 
1  falloit  que  le  demandeur  pût  aussi  faire  pronon- 
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a  ccr.  contre  lui  personnellement,  les  mêmes  con- 
«  damnations,  que  contre  celui  qui  s'est  avoué  au- 
«  leur  du  délit ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  :  Tune 
«  enim,  infactum  e.xceptione  data,  submovendus  est 
«  actor  ;  quia  ille  negotiorum  gestorum  ,  vel  man- 
«  dati  actione  recepturus  est  quod prcestitit.  Ibidem. 

«  Et  il  en  est  de  même,  lorsque  celui  qui  s'est 
«  avoué  héritier  ne  l'a  fait  que  comme  défenseur 
«  ou  mandataire  du  véritable  héritier  :  Idem  est 
«  in  eo  qui  mandatu  hœredis ,  hœredem  se  esse  res- 
«  pondit,  vel  cùm  eum  defendere  vellel.  Ibidem. 

«  Pourvu  cependant  que  l'avouant  soit  solvable. 
a  Leg.  18,  eodem. 

II.  «  Le  créancier  interrogé  s'il  lui  est  dû,  perd 
«  sa  créance,  s'il  nie  qu'il  lui  soit  rien  dû.  Leg.  ig, 
p.  i  ,  ïï.  De  donationibus. 

\i.  «  Celui  qui,  sans  avoir  été  interrogé,  répond 
«  qu'il  est  héritier,  s'oblige  par  son  aveu  ,  comme 
«  s'il  avoit  été  interrogé  :  Pro  interrogato  habctur. 
«  Leg.  9 ,  ff  h.  t. 

i5.  «  L'interrogatoire  est  nul,  si  celui  qui  in- 
«  terroge,  ou  celui  qui  est  interrogé,  est  incapable 
«  d'ester  en  jugement,  d.  I^eg.  g  ,  p.  2. 

i\.  «  L'aveu  n'oblige  le  répondant  qu'autant 
«  que  le  fait  avoué  est  possible.  Leg.  i^  ,  p.  i ,  eod. 

u  Ainsi,  par  exemple  ,  si  j'ai  répondu  qu'un  tel, 
«  qui  est  en  la  puissance  de  son  père,  étoit  mon 
«  fils  ,  je  ne  serai  oblige  par  cet  aveu  qu'autant 
«  que  son  âge  rcndroit  possible  ma  prétendue  pa- 
<i  ternité  :  Jta  me  obligari  ^  si  œtas  ejus  paterelur , 
«  utjllius  meus  esse  possit ,  quiafalsœ  confessiones 
«  naturalibus  convenire  delent.'Lc^.  i5,  versic.  Et 
«  si ,  codent . 

i5.  «  Mais  il  i'AuX.,  déplus,  que  celui  qui  interroge 
«  ait  action  contre  une  autre  personne  quelconque, 
«  et  pour  un  fait  qui  a  eu  réellement  lieu.  d.  Leg. 
«  ij;Leg.  ii,p.  \;  (£tLeg.\5,p.  i ,  h.  t.  ;  Leg.  a5, 
«  p.  fin.  ;  et  Leg.  24  >  If-  -^d  legem  ^■Iquiliam. 

«  Ainsi,  par  exemple,  si  j'ai  répondu  que  j'avois 
K  tué  un  homme,  que  je  représent-e  ensuite  vivant, 
«  ou  que  j'avois  blessé  un  homme  qui  ne  l'a  pas 
«  été,  je  ne  contracte  aucune  obligation  par  cet 
«  aveu.  d.  Leg.  '20  et  24  ,.  ff  -id  legem  ^4quiliam. 

,i6.  «  Il  n'y  a  d'obligé  par  la  fausse  réponse  que 
«  celui  qui  a  répondu  ,  quand  même  il  auroit  ré- 
«  pondu  au  uom  d'autrui  ,  comme  défenseur,  ou 
«  procureur  ,  ou  tuteur  ,  ou  curateur  :  Ipse  quidem 
«  dtfenscr  advarsario  lenebilur ,  ipsi  autem  quem 
«  défendit  nullumj'acit  prœjutdicium.  Leg.  q,  p.  4  , 
«  ff.  h.   U  Si  procurator ,  au!  tutor  ,  aut  curator  , 
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«  aut  quitus  aliiis  confitetur  absentent  vuliiarasse , 
«  confessoria  in  eos  utilis  actio  dancla  est.  Leg.  lS, 
«  p.  I  ,  ff.  Ad  legein  Aquiliaiu-  » 

1 7.  Le  juge  peut  interroger  d'office.  Leg.  1 1 ,  li.  t. 

1062.  JUGEMENT;  Feries  et  délais.  Foyez 
liv.  3,  tit.  12,  ff.  De  fertis  et  dilationibiis ;  [et  au 
Code ,  liv.  5 ,  tit.  1 1  ,  De dilationibus ;  l'i ,  Deferiis. 
Voyez  aussi  les  Novellcs  53  ,  ch.  5  ,  et  1 15  ,  ch.  2.] 
—  On  ne  pouvoit  juger  aux  jours  de  fériés,  feriatis 
diebiis.  I.cg.  6,  ff.  h.  l.\;  a  moins  que  les  parties  n'y 
conscnliïscnl  [autrement,  le  jugement  étoit  nul  de 
plein  droit,  et  les  parties  pouvoient  refuser  impu- 
nément de  l'exécuter.]  Ibidem. 

I.  On  ne  peuvoit  forcer  quelqu'un  de  venir 
pour  recevoir  jugement,  pendant  les  moissons 
ou  les  vendanges,  Leg.  i  ,  p.  •}.;  et  Leg.  5  ,  eodem  ; 
à  moins  qu'il  n'y  eût  péril  dans  le  retard  :  'iHoc 
est,  si  dildtio  actionem  sit  peremptitra.]  Ibidem. 
«  On  pouvoit  aussi  s'adresser  au  préleur  les  jours 
«  de  fériés,  et  en  temps  de  vacances,  dans  tous  les 
«  cas  que  spécifient  la  loi  3  ,  p.  11  et  2  j  la  loi  2  et  la 
«  loi  9,  ff.  h.  t. ,  ainsi  que  les  lois  5  et  10,  au  Code, 
«  Deferiis. — Pour  ce  qui  concerue  notre  droit  à  cet 
«  égard,  vojez  notamment  les  articles  8,  G3,  781 
«  2"^  alinéa,  et  828  de  notre  Code  de  procédure. 

2.  «  A  l'égard  des  délais  ou  remises  ,  on  ne  doit 
«  les  accorder  qu'en  connoissance  de  cause ,  et  à 
«  l'audience.  Leg.  7  ,  h.  t. 

«  La  loi  10,  au  même  titre,  détermine  le  nom- 
«  Lre  de  remises  que  le  juge  pouvoit  accorder  dans 
«  les  causes  ,  tant  civiles  que  criminelles  :  la  durée 
«  en  est  réglée  par  les  lois  .5  et  7  ,  Cod.  De  dilatio- 
«  nibus  ,  à  raison  de  la  distance  des  lieux  d'oii  il 
«  étoit  question  de  faire  venir  les  renseignements 
«  nécessaires  pour  l'instruction  de  la  cause.  » 

1063.  JUGEMENT;  Coknexite.  [T.  Juridiction.] 
V.  liv.  1 1  ,  tit.  2 ,  ff.  De  quibiis  rébus  ad  eumdem 
judicem  eatur.  «  Joindre  à  ce  titre  la  loi  1 1  ,  p.  i  , 
«  ff  liv.  2 ,  tit.  I  ,  De  jurisdictionc  ;  et  la  loi  22  , 
i(  ff.  liv.  5  ,  tit.  I  ,  De  judiciis ,  concernant  les  de- 
«  mandes  réconventionnellcs.  » 

I.  Quand  il  y  avoit  entre  les  mêmes  personnes 
une  action  en  partage  de  l'hérédité,  et  une  autre 
action  à  fin  de  partage  de  choses  communes  ,  ou 
une  action  de  bornage,  ou  devoit  i5laid.'r  sur  le 
tout  devant  le  même  juge.  Leg.   i  ,  ff.  h.  t. 

Si  l'un  des  cotuleurs  étoit  poursuivi  à  c.iuse  de 
.l'insolvabilité  des  autres,  ceux-ci  dévoient  être 
traduits  devant  le  même  juge  [  lorsque  le  cotuteur 
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poursuivi  le  ic\T,:inôio\\. , postulante  eo.JLeg.  2,  eoâ. 

2.  «  Lorsque  la  question  d'état  est  connexe  à 
«  celle  sur  les  biens,  le  juge  compétent  pour  la 
('  contestation  sur  les  biens  doit  aussi  juger  la  ques- 
«  tion  d'état,  sans  laquelle  celle  sur  les  biens  ne 
«  pourroit  être  décidée  ;  quoique,  hors  ce  cas,  la 
«  question  d'état  ne  fut  pas  de  sa  compétente. 
a  Leg.  3,  Cod.  De  judiciis.  V.  aussi  la  loi  i''  au 
«  Code,  De  ordine  judiciorum. 

«  Il  en  étoit  de  même  des  demandes  réconven- 
«  tionnelles.  Authent.  Et  consequenter,  Cod.  De 
f  sententiis  et  interlocutionibiis  ,  etc. 

«  La  question  d'état ,  comme  étant  préjudicielle, 
«  doit  être  décidée  avant  la  question  sur  la  pro- 
«  priété.  Leg.  3,  Cod.  De  vrdine  judiciorum.  Y. 
<(  Juridiction. 

5.  «  Si  l'action  criminelle  cit  intentée  incidem- 
«  mciit  à  l'action  civile,  ou  rcciproquemeut ,  le 
a  juge  peut  statuer  sur  le  tout ,  par  un  seul  et  même 
«  jugement.  Leg.  3,  Cod.  eodem. 

«  Mais  si  le  juge  a  cru  devoir  statuer  d'abord  sur 
«  l'action  criminelle,  comme  plus  importante,  les 
«  parties  devront  ,  aussitôt  après  ,  procéder  sur 
«  l'action  civile  sans  interruption.  Leg.  4,  eodem. 

4.  «  Le  demandeur  qui  a  porté  sa  demande  de- 
«  vaut  un  juge  incompétent  ne  peut  refuser  de 
«répondre,  devant  le  même  juge,  aux  demandes 
«  réconvenlionncUes  formées  contre  lui  :  Cujus 
«  enim  in  agendo  observât  arbitrium  ,  eum  habere 
"  et  contra  se  judicem ,  in  eodem  negotio ,  non  de- 
«  dignetur.  Leg.  i4 ,  Cod.  De  sententiis  et  interlo- 
«  cutionibus  omnium  judicum. 

5.  «  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demandes  , 
a  le  juge  peut  statuer,  par  un  premier  jugement 
«  définitif,  sur  quelques  uns  seulement,  et  ajourner 
«  sur  les  autres.  Leg.  i3  ,  Cod.  eodem.  )i 

IoG4-  JUGEMENT;  Aliénation  pour  changer  le 
JUGEMENT.  V.  liv.  4j  l'I-  7  )  ff-  ^^  oUenatione  mii- 
tandi  judicii  causa  factd  ;  «  et  au  Code ,  liv.  a  , 
«  tit.  i4,  Neliceat  potentioribus patrocinium  lili- 
«  gantibus  prœstare ,  vel  actiones  in  se  transferre  ; 
«  i5  ,  De  his  qui ,  potentiorum  nomine  ,  titulos  prcs- 
«  diis  a(/igunt  vel  eorum  nomina  in  lite  prœten- 
«  dunt  ;  ift.  Ut  nemo  privatus  tilulos  prcediis  suis 
«  l'cl  alienis  imponat ,  vel  velu  regia  snspenddt  ; 
«  i'  ,  Ut  nemini  liceat ,  sine  judicis  autoritate  , 
a  signa  imponere  rébus  qiias  alius  tenet  ;  i8,  .Ve 
ufiscus  vel  respublica  procurationem  alicui ,  pa- 
V.  trocinii  causa  ;  in  lite  prœstet  ;  55,  De  aliéna- 
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«  tiom  mu'.undi  judicii  caifs  îfcctd  ;  liv.  il  ,  til- 
«  55  ,  Ut  nemo  ad  suum  patrociniuni  suscipiat 
«  ruslicanox  ,  vel  vicos  eoruin.  » 

1.  Si  quelqu'un  [non  par  horreur  des  procès, 
mais  ]  par  esprit  de  fraude  ,  aliénoit  la  chose  con- 
testée ,  dans  la  vue  de  donner  un  autre  adversaire 
et  de  changer  le  jugement,  il  répondoit  du  dom- 
mage qui  en  résultoit.  Lej^.  i  ,  ff.  h.  t.  [  if'g-  4  ? 
p.  1  ,  in  fine  ^  eodem. 

V.  g.  si  par- là  il  donnoit  pour  adversaire  un 
homme  plus  puissant ,  ou  un  homme  capahle  de 
vcier,  ou  quelqu'un  d'une  autre  province,  ou  un 
militaire,  d.  Leg.  i  ,p.  i  ;  Leg.  a,  3  e<  1 1 ,  eodem. 

«  j\îais  il  n'y  avoit  aucune  action  contre  lui,  s'il 
«  olTioit  de  lester  en  cause,  comme  s'il  n'y  avoii 
a  pas  eu  d'aliciiatioii.  Leg.  3 ,  p.  5  ,  eodem. 

1.  «  Celui  qui  cédoit  son  droit  litigieux,  pour 
«  susciter  au  défendeur  un  puissant  adversaire,  le 
«  pcidoit  en  entier.  Leg.  a  ,  Cod.  Ne  Uceat  poten- 
«  licrilus ,  etc.  ;  et  Leg.  22  ,  Cod.  Mandali. 

«  Il  étoit  paieiliemcnt  défendu  d'inscrire,  sur  les 
«  fonds  litigieux,  les  noms  de  personnes  pui; sautes, 
0  comme  si  elles  en  étoient  propriétaires,  dans  la 
«  vue  d'écarter  par-là  ceux  qui  étoient  dans  le  cas 
«  de  les  revendiquer  contre  le  détenteur;  le  tout 
«  à  peine  (  contre  celui  qui  avoit  pris  le  nom  d'une 
Il  personne  puissante)  de  la  perte  de  son  droit  s'il 
«  étoit  fondé  ,  et  en  outre  (  s'il  l'avoit  fait  à  l'insçu 
0  et  sans  le  consentement  formel  de  celui  dont  il 
B  avoit  emprunté  le  nom,  quod  si  niiUum  hdc  in 
«  parte  conscnsum  pnvbuerit  ) ,  à  peine  du  fouet  et 
«  de  la  condamnation  aux  mines  à  perpétuité  ;  et 
«  quant  à  la  personne  puissante  qui  avoit  permis 
«  qu'on  prît  son  nom  ,  à  peine  d'être  déclarée  in- 
«  fâme.  Leg.  unie.  Cod.  De  kis  qui  ^  potentioriim 
«  nomine ,  titidos  prœdiis  ajjigunt ,  vel  corum  nv- 
«  mina  ,  in  litem  prœlcndunt. 

5.  «  Le  fisc,  ni  la  république,  ni  les  villes,  ne 
li  pouvoient  prêter  leurs  noms  pour  le  soutien  de 
f  droits  litigieux.  F.  au  Code  ,  le  litre  :  Ne  fisctis , 
«  vel  mspublica  ,  palrocinium  alicui ,  palrocinii 
n  causa,  in  lite  prœstet. 

4.  «  Personne  ne  dcvoit  aider  de  son  pouvoir  les 
«  ]>ersonnes  rustiques  ou  leurs  communes  ,  pour 
«  frauder  le  fisc ,  à  peine  de  cent  liv.  d'or  d'amende 
«  contre  leurs  protecteurs  nobles  ,  et  de  coniisca- 
«  lion  de  biens  contre  les  autres  ;  même  peine  étoit 
«  prononcée  contre  les  tabellions,  qui  avoieut  reçu 
«  à  cet  eÛel  des  cessions  simulées ,  en  faveur  desdils 
«  protecteurs.  Leg.  i  et  2,  Cod.  Ut  nemc ad sittimpi- 
Tome  1 
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«  irocliiium  suscipiitt  ruslicanos ,  vel  vicos  eorum.  » 

I  o65.  JUGEMENT  ;  Gaosr-  jugée  ,  et  Effet  des 
SENT E> CCS.  \^F.  L'éi.éfice  de  compétence  ;  Chose 
jugée.  ]  V.  liv.  4a,  tit.  I  ,  ff.  De  re  judicatdet  de 
ejfeciu  sententiarum ,  et  de  inlerlocutionibus.  (Quoi 
que  ce  titre  porte  :  Et  de  inlerlocutionibus ,  il  n'y 
est  point  traité  des  sentences  interlocutoires  on 
préparatoires.  ) 

«  /'.  aussi  au  Code,  liv.  7,  tit.  4'-*)  De  senlcntiif 
a  prœfectonim  prœlorio  ;  43,  Quonwdb  et  quandb 
«  judex  sentcniiam  prnferre  debeat ,  prœsentibui 
«  partibus ,  -vel  und  parte  absente  ;  44  >  De  sen- 
ti tentiis  ex  periculo  recitandis  ;  4^  •  De  senten- 
«  tiis  et  inlerlocutionibus  omnium  judicum  ;  40» 
«  De  senlentid  qux  sine  cerul  quanlilale  proferiur  ; 
«  47,  De  scntentiis  qii-E ,  pro  eo  qtiod  interesl,  profe- 
«  runtur;  48, 5/à  jion  compétente  judice  jitdicatuni 
«  esse  dicatur  ;  49,  De  pana  judicis  qui  malè  ju- 
«  dicavit ,  vel  ejus  qui  judicem  vel  adversarium 
a  corrumpere  ciiruvit  ;  5o ,  Sentenliam  rescindi 
«  non  poste  ;  5i  ,  Defructibus  et  litium  e.rpensis  ; 
«  53,  De  re  judicatâ  ;  55  ,  De  executione  rei  jiuli- 
«  catœ  ;  54  ,  De  usuris  rei  judicatoe ;  55,  Si  plures 
a.  und  sentcntiâ  condemnati  sunl  ;  50,  Quibus  res 
ii.  judicatâ  non  navet  ;  5-],  Comminationes ,  episto- 
«  las  ,  programmata  ,  subscripticnes ,  aucloritatent 
«  rei  judicalce  non  habere  ;  58 ,  Si  exfahis  inslru- 
«  mentis,  vel  testimoniis,  judicatum  sit  ;  5r),  De 
a  confessis  ;  60,  Interalios  acta ,  vel  judicatâ ,  aliis 
«  non  nocerc.  » 

1.  Aucun  jugement  ne  doit  intervenir  contrôle 
mineur,  sans  tuteur  ou  curateur.  Leg.  ^!i,  p.  2,  ff.h.t. 
—  Ni  contre  l'insensé,  sans  curateur.  Leg.  9,  eodem. 

Le  jugement  rendu,  nonobstant  le  déccs[connu] 
de  l'une  des  parties,  étoit  nul.  Leg.  5g, y?.  5  ,  eod. 

a  Cependant,  s'il  avoit  été  procédé  par  procu- 
«  rcur,  le  jugement  étoit  valable,  nonobstant  le 
i<  décès  de  celui  qui  l'avoit  constitué  ,  pourvu  qu'il 
«  y  eût  eu  déjà  conte; talion  eu  cause,  lors  Judit 
«  décès.  Leg.  20  ,  Cod.  De  procuratorihus. 

«  Si  l'une  des  parties  étoit  malade,  d'une  maladie 
«  grave,  on  ne  pouvoit  juger.  Leg.  60,  eodem. 
«  F.  Jugement  faute  de  compare  itre.  » 

2.  Quand  les  parties  s  ni  d'accord  sur  le  juge- 
ment ,  le  juge  peut  prononcer  en  conformité  : 
Non  ahs  re  erit ,  judicem  hujusmodi  sentenliam 
proferre.  Leg.  a6,  eodem. 

«  Cette  décision  suppose  nécessairement  que  les 
n  parties  sont  capables  de  compromettre ,  et  que 
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«  le  jugement,  par  expédient,  ne  porte  paspréju- 
«  dice  à  des  tiersj  saus  quoi  le  juge  ne  pourroit 
«  pas  le  recevoir.  » 

5.  La  condamnation  doit  être  certaine.  Leg.  Sq, 
podem.  —  Le  juge  doit  exprimer  la  somme  à  la- 
quelle il  condamne.  Ibidem  —  Que  s'il  condamne 
il  restituer  ce  qu'on  posscde  en  vertu  du  testament, 
ou  à  paver  ce  qui  est  demande  ,  cela  est  équiva- 
lent. Ibidem  ;  et  T-eg.  5  ,  p.  i  ,  eodem. 

/|.  Le  juge,  en  prononçant  fur  le  principal,  doit 
])rononcer  sur  les  intérêts  :  u  Qui  sortis  quidem 
«  condemnationein  faciiint ,  de  usuris  aiilem  pro- 
H  nunlianl  (  iisiirœ  si  quœ  compctimt ,  vel  qiix  com- 
«  pelunt ,  ut  prœslenlur)  non  rcclè  prommtiant  ;  dc- 
u  huit  enim  ,de  usuris  quoijue,  cognoscere,  et  certain 
«  facere  condemnationein.  »  Leg.  Sg,  p.  2  ,  eodem . 
5.  Lorsque  plusieurs  sont  condamnés,  parle  mémo 
jugement,  à  payer  Icllc  somme,  ils  n'en  sont  tenus , 
!  hacun,  que  pour  leur  part  y'xrWe-.Pauliis  respondit 
eos  qui,  und  sententid ,  in  unam  quantitatein ,  dam- 
iiati  suntfpro  portions  virili  ex  causa  judicail  ccii- 
veniri.  Leg.  4^^  eodem. 

6.  Quand  le  débiteur  demande  délai,  en  avouant 
la  dette,  le  juge  doit  lui  eu  accorder  un.  icg.  5i,  eod. 
Pourvu  qu'il  n'y  ait  point  mauvaise  volonté  de 
la  part  du  débiteur.  Ibidem. 

•j.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivies, que  pour  autant  qu'elles  peuvent  faire.  (Cela 
vignifie  qu'on  doit  leur  laisser  de  quoi  vivre.  Voyez 
Condamnation  pour  autant  qu'on  peut  faire.  ) 

Le  père  (le  texte  Ahparens,  ce  qui  comprend 

la  mère  et  les  autres  ascendants)  n'est  condamné 

que  pour  autant  qu'il  peut  faire.  Leg.  iç),  eodem. 

Le  mari  n'est  condamné  que  pour  autant  qu'il 

peut  faire.  'Leg.  20  ;,  eodem. 

Xon  seulement  pour  la  dot ,  mais  pour  touf  autre 
contrat  qu'il  fait  avec  sa  femme.  Ibidem ,  et  Leg. 
ii-2.  ,  eodem.  Mais  non  pas,  s'H  s'agit  de  recelé  ou 
divertissement  d'tfl'ets  :  Si  rerum  amotarum  cum 
vira   agatur .  . .  .  ,  in  solidum   condemnari  débet , 

quoniam  ex delicto  oritur.  Ibidem. 

L'épouse  n'est  condamnée  que  pour  autant 
qu'elle  peut  faire.  Leg.  -lo  ,  eodem. 

Le  beau-père  [socer]  n'est  condamné  que  pour 
autant  qu'il  peut  faire,  k  du  moins,  manenle  ma- 
u  trimonic.  Il  n'en  est  pas  de  même  :  Si  à  socero 
«  dos  ex  promissione  petatxir ,  soluto  malrimoniu.  » 
Leg.  21  et  22  ,  eodem. 

L'associé  [hors  le  cas  du  dol]  n'est  aussi  condamné 
que  pour  autant  qu'd  peut  faiie.  Leg.  l'i.,p.  1,  eod. 
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Ce  qui  ne  s'entend-que  de  l'associé  eu  tous  Liens. 
Leg.   if>,  eodem. 

«  Voy.  cependant  la  loi  G'3  -  in  princ.  ff.  Pro 
«  socio ,  qui  accorde  le  bénéfice  de  compétence  à 
«  toute  espèce  d'associé  :  Etiamsi  non  univcrsorum 
«  borwrum  socii  sunt ,  sed  unius  rei.  Mais  voyez  dans 
«  la  note  de  Pothier  sur  cette  dernière  loi  ,  com- 
«  ment  les  commentateurs  ont  essaye  de  la  conci- 
«  lier  avec  ladite  loi  16.  » 

8.  Le  donateur  poursuivi  en  vertu  de  sa  dona- 
tion n'est  condamné  que  pour  autant  qu'il  peut 
faire  :  Is  qui  ex  donatione  com'enitur ,  in  quantum 
C'jcere  polesl ,  condemnalur.  Leg.  19,  p.  i  ;  eodem. 
On  doit  lui  laisser  de  quoi  vivre  :  Ncc  totum  quod 
habet  exlorquendum  ei  puto  ,  sçd  et  ipsi  ratio  hn- 
benda  est  ne  egeat.  Ib'dora.    . 

Il  est  le  seul  pour  lequel  on  fasse  déduction  de 
SCS  dettes  :  Et  quidem  solus ,  deducto  œre  aliéna. 
Ibid.  (  Il  est  difficile  d'ap'  rcevoir  la  raison  de  ce  que 
dit  ici  la  loi.  Quand  il  s'agit  d'aliments,  les  dettes  de 
celui  qui  les  réclame  ne  sont-cHcs  pas  indifférentes? 
Qu'importent  les  dettes  du  donateur,  dès  qu'il  faut, 
aux  termes  de  la  loi ,  lui  laisser  de  quoi  vivre?) 

«  La  réponse  à  cette  observation  de  notre  au- 
n  teur  est  (  comme  le  disent  les  lois  ci-après  49  ^ t 
«  5o,  eodem  )  que  le  créancier  qui  répète  son  di'i 
«  contre  son  ascendant ,  son  descendant  ou  son 
a  conjoint,  doit  cependant  être  traité  plus  favora- 
«  blement  que  le  donataire.  En  effet ,  l'un  combat 
«  pour  ne  pas  perdre,  certat  de  damna  vitando ,  et 
u  l'autre,  jjour  conserver  un  gain  acquis,  de  lucra 
a  servando.  Il  est  donc  juste  que  le  premier  puisse 
«  exercer  son  action  con,tre  son  débiteur ,  sans  autre 
«  obligation  que  celle  de  lui  laisser  des  moyens  suf- 
«  lisants  pour  subsister;  et  il  est  également  juste 
«  que  le  dosataire ,  au  contraire  ,  soit  obligé  de 
«  laisser  à  son  donateur,  non  seulement  les  moyens 
«  de  vivre,  mais  encore  celui  dcsati^faire  ses  créau- 
«  ciers  légitimes.  » 

Il  [le  donateur]  est  traité  plus  favorablement, 
que  celui  qu'on  poursuit  pour  dettes  véritables  : 
PinguiiiS  enim  donatori succurrcrc  debemus  [quàm 
ei  qui  verum  dcbitiun  pcrsolvere  compellitur  ]  ne , 
liberalitate  sud ,  incps  fieii  periclitetur.  Leg.  49  cl 
5o,  eodem.  [  On  vient  den  voir  les  raisons.  ] 

Le  donateur  n'est  linu  que  pour  autant  qu'il 
peut  faire,  quand  même  il  auroit  été  condamné 
pour  le  tout.  Leg.  !^\  ,  p.  "i  ,  eodem. 

9.  Le  privilège  de  n'être  condamné  que  pour 
autant  qu'on  peut  faire  n'a  pas  lieu,  s'il  y  a  dol, 
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ou  mauvaise  foi.  Leg.  l'i  ,  p.  i  ;  Leg.  Sj,  eodein. 

lo.  [Il  esl  personnel,  et  eu  conséquence]  il  ne 
s'étenil  pas  aux  fidéjusscius.  Lcg-  ■!{  et  aS  ,  eodein. 
—  Ki  à  rhciiticr.  Ibidem. 

I  [.  Le  iîls  exht'icdé,  ou  qui  s'ab.-tcnoit.  n'étoit 
condamné  [  pour  raison  des  dettes  par  lui  contrac- 
tées lorsqu'il  étoit  en  puissance]  que  pour  autant 
qu'il  pouvoit  faire.  Lcg.  49,  eodem. 

De  même  ie  militaire ,  qui  avoit  mérité  d'être 
Stipendié.  Leg.  G  et  18  ,  eodem. 

i'2.  Quand  il  y  a  plusieurs  juges,  l'opinion  du 
plus  grand  nombre  l'emporte.  Leg.  56 ,  eodem. 

S'ils  sont  au  nombre  de  trois  ,   doux  font  la  loi. 
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eodem. 


Si,  de  trois  juges,  il  s'en  trouve  un  absent,  les 
deux  autres  ne  peuvent  juger.  [  Quippe  ovines  judi- 
care  jussi  simt.  Ibid. — S'ils  ont  tous  été  présents, 
ils  sont  tous  censés  avoir  jugé,  «  quand  même  l'un 
«  d'eux  auroit  refusé  de  donner  son  avis,  comme 
«  n'étant  pas  suffisamment  instruit  :  Si  is  jura^'crit 
«  sihi  non  Uquere ,  eo  quiescenle  ,  cœteros  qui  con- 
«  sentiunt  sententiam  projerre  ,  quia  et  si  dissenli- 
«  ret ,  plurium  sententia  obtineret.  à.  Leg.  56.  » 

Lorsqu'il  y  avoit  partage  d'opinions  entre  les 
juges,  les  opinions  pour  le  défendeur  prévaloieiit. 
Leg.  38,  eodem.  —  El  de  même  les  opinions  pour 
la  liberté.  Ibidem. 

«  Chez  nous ,  quand  il  y  a  partage  d'opinions 
o  entre  les  juges,  on  appelle,  pour  le  vider,  un  ou 
«  plusieurs  nouveaux  juges  ,  ou  a  leur  défaut  des 
«  jurisconsultes ,  mais  toujours  en  nombre  impair  ; 
«  et  l'affaire  esl  plaidée  de  nouveau.  P'.  les  articles 
«  1 18  et  4(^8  du  Code  de  procédure.  » 

Si  les  juges  n'étoient  pas  d'accord  sur  la  somme , 
on  s'en  tenoità  la  somme  moindre.  d.Leg.  58, p.  i. 
i3.  S'd  y  avoit  deux  sentences  contraires,  rendues 
par  deux  juges  donnés,  l'une  et  l'autre  restoienl  en 
suspens,  jusqu'à  ce  que  le  juge  compétent  (le  juge 
d'appel)  eût  confirmé  l'une  des  deux.  Leg.  28,  eod. 
14.  Le  juge  ne  peut  réformer  la  sentence  [  défi- 
nitive] qu'il  a  rendue.  Leg.  5.5,  eodem. 

Car  il  a  rempli  son  office  [  bien  ou  mal ,  benè 
vel  malèl,  et  il  n'est  plus  juge.  Ibidem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements  inter- 
«  locutoires  :  Quod  jiissit  -vetuitve  prœtor  (  interlo- 
«  quendo  )  contrario  imperio  ,  tollere  (rapporter  ) 
a  et  repetere  (confirmer,  expliquer)  polest  ;  de 
«  sententiis  [dejinitifis)  contra.  Leg.  i4,  eodein.  « 
Le  préteur  lui-même  ne  pouvoit  changer  sa  sen- 
tence [  définitive.  ]  Leg,  14  et  \i ,  eodem. 
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«  Cependant  le  président  de  la  province  pouvoit 
«  restituer  en  entier  contre  son  propre  jugement  , 
«  on  contre  celui  de  son  prédécesseur  ,  le  mineur 
«  qui  avoit  été  condamné  :  Prœses  promiciœ  in 
«  integrum  reslitnere  potest ,  eliam  contra  siiam  et 
«  decessoris  siii sententiam.  L.  4'2 ,  ff.  De  minoribus. 
«  11  pouvoit  même,  ainsi  que  tout  autre  juge, 
«  si  fait  n'avoit  été,  fixer  les  dommages  et  intérêts 
«  qu'il  avoit  adjugés.  Leg.  5 ,  Cod.  Defructibus  et 
«  litium  expensis.  » 

Le  juge  qui  a  mal  décidé  ne  peut  juger  de  nou- 
veau. Leg.  (il ,  eodem.  —  Quand  ce  seroil  le  même 
jour.  Ibidem.  —  Il  poul  seidcmcnt  corriger  les 
termes  ,  pourvu  que  le  fonds  de  la  sentence  reste  le 
même.  Leg.  4G ,  eodem.  —  Il  peut  ajouter  les  clauses 
qui  sont  conséquentes  à  ce  qu'il  a  statué ,  Leg.  4* , 
eodem;  —  pourvu  que  ce  soit  le  mêmejour.  Ibid. 

i5.  Après  la  chose  jugée,  il  n'y  a  rien  à  chercher 
[  c'est-à-dire  à  mettre  en  question]  :  postrem  judi~ 
calam....  nihil  quceritur.  Leg.  56,  eodem. 

«  Cependant ,  même  alors ,  on  peut  encore  mettre 
«  en  question  si  telle  chose  a  été  jugée;  auquel  cas, 
«  SI  le  juge  décide  que  telle  chose  n'a  pas  été  ju- 
«  gée,  quoiqu'elle  l'ait  été  réellement ,  le  précédent 
«  jugement  se  trouve  par-là  rescindé  de  fait,  si  ou 
«  n'appelle  pas  du  second  jugement  :  Illtid  memi- 
«  nerimiis  :  si  quœratur  judicatuni  sil  nec  ne ,  et 
«  hiijus  quœstionis  judex  ,  non  esse  judicatum  pro- 
«  nnnciavevit ,  licetfuerit  judicatuni ,  rescinditur  , 
«  si  provocatum  non  fuerit.  Leg.  i  ,  ff  Quœ  sen- 
ti tenlice  sine  appellatione  rescindunlur. 

«  ?ilais  on  peut  appeler  de  ce  jugement  inter- 
«  prctatif,  si  le  juge  qui  a  interprété  en  avoit  le 
«  pouvoir;  et,  en  ce  cas,  la  question  est  seulement 
«  de  savoir  s'il  a  bien  ou  mal  interprété.  Leg.  4  , 
«  /).   I  ,  ff.  De  appellationibus  et  relalionibus.  » 

iG.  La  chose  jugée  est ,  ce  qui  est  terminé  par  la 
prononciation  du  juge,  par  condamnation  ou  par 
absolution.  Leg.  i,ff.  h.  t.  —  Le  condamné  s'entend, 
de  celui  qui  l'a  été  dans  les  formes.  Leg.  i\,p.  6,  eod, 
17.  La  chose  jugée  ne  préjudicie  pas  aux  tiers, 
quand  ils  n'ont  pas  été  parties  dans  la  cause  : 
Scepè  constitutum  est ,  res  inter  alios  Judicatas,  aliis 
non  prœjudicare.  Leg.  63,  eodem. 

Ce  qui  pourtant  reçoit  quelque  distinction  :  Quod 
tamen  quamdam  distinctionem  habet.  Ibidem. 

Il  y  a  des  cas  où  la  chose  jugée  nuit  aux  tiers  qui 
savotcnt  la  litispendance.  Ibidem. 

U  y  a  aussi  des  ocrasions  on  la  chose  jugée  ne 
leur  nuit  pas.  Ibidem. 
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i8.  Le  jugement  miii  à  celui  qui  savoilkpiocès, 
lorsque  c'etoit  principalement  ù  lui  à  agir ,  ou  h.  dé- 
fendre./Z/jV/em.  —  /'.  g.  si  le  créancier,  qui  tient  le 
gage  ,  laisse  Iç  débiteur  plaider  sur  la  propriété  du 
gage,  ibidem;  —  ou  si  l'adieteur,  qui  est  en  pos- 
session ,  laisse  le  vendeur  plaider  sur  la  propriété  [de 
la  chose  vendue] ,  ibidem;  —  ou  si  le  mari  laisse  sa 
femme,  ou  son  beau-père ,  plaider  sur  la  dot.  Ihids 

iq.  Celui  qui,  sciemment,  laisse  défendre  la  cause 
par  le  précédent  propriétaire,  de  qui  il  tient  son 
droit,  doit  s'imputer  le  jugement.  Ibidem.  —  Autre 
clioîe  est,  s'il  ne  tient  pas  son  droit  de  celui  qui 
plaidoit.  Ibidem.  —  Car  il  ne  pouvoit  l'euipcchcr 
de  plaider.  Ibidem. 

•10.  Si  un  cft'ancier  [pclitor']  a  laisse  deux  liéri 
tiers,  et  que  l'un  de  ces  héritiers,  en  suivant  1;: 
demande  de  son  auteur,  ait  succombé,  le  jugement 
rendu  contre  lui  ne  nuira  pas  à  son  cohéritier,  quoi- 
que celui-ci  ait  su  le  procès.  Ibidem.  ■ —  La  raison 
eu  est  que  celui  qui  sait  que  son  cohéritier  agit, 
ne  peut  l'empêcher  d'user  de  son  droit.  Ibidem. 

De  même  ,  si  un  débiteur  laisse  deux  héritiers. 
*l  que  l'un  de  ses  héritiers  soit  condamné.  Ibidem. 

21.  Si  un  jugement  a  été  rendu  sur  de  faux  té 
nioignagcs,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  en  entier, 
icg.  55,  eodem. 

Les  pièces  recouvrées  après  le  jugement  n'opèrent 
pas  la  restitution  :  Sub  oblenlu  novorum  instriimen- 
toriim ,  restitiii  neminsm  oporltt.  Leg.  55 ,  eodem. 
—  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  chose  publique 
[jK  negotio  publico.]  Ibidem.  —  [Ou  a  moins  que 
les  pièces  n'eussent  été  soustraites  par  le  dol  de 
l'adversaire.  Leg.   iq  ,  Cod.   De  transaction ibus.~\ 

22.  Les  jugements  doivent  être  exécutés,  quoi- 
fjue  mauvais,  Leg.  2-,  ff.  h.  t.,  —  s'il  n'y  a  poiiU 
d'appel ,  cùm  non  prwocasset.  Ibidem.  • —  On  doit 
s'y  conformer,  quoiqu'ils  aient  été  rendus  contre 
les  lois  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  :  ..4b  Jtujtis- 
modi  sentcnlid  nppellandum  est  ;  alioquin  rci  jiuli- 
calœ  stabitur.  Leg.  02,  eodem. 

25.  On  saisissoit  en  vertu  des  jugements.  Leg.  5i , 
eodem.  —  El  l'on  vendoit  les  effets.  Ibidem. 

[Quand  le  débiteur  ne  payoït  pas  dans  le  délai 
qui  lui  avoit  été  assigné.  Ibidem.] 

L'excédant  du  prix  de  la  vente  étoit  rendu  au 
débiteur.  Ibidem. 

24-  On  devoit  vendre  d'abord  le  mobilier  , 
cl  subsidiairement  les  fonds  ou  droits.  Leg.-  i5  , 
p.  Si ,  [  et  8  ] ,  eodem. 

aH.  «  On  saisissoit  même,  ma's  en  dernier  liiu 
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«  sculcmeiil,  la  solde  des  soldats.  Leg.  4,  Cod.  Da 
«  execiUione  rei  judicatœ.  —  On  saisissoit  aussi 
«  les  g-atificaiions  décernées  aux  vaincjucurs  des 
«  jeux  publics,  Z.eg.  !\o ,  ff.  h.  t.;  —  il  même  les 
«  effets  donnés  en  gage  ,  par  la  j).irtie  condamnée  , 
a  à  d'autres  créanciers  ;  mais  seulement  pour  ce 
«  que  ces  effets  pouvoient  valoir,  au-delà  de  ce  qui 
«  étoit  dû  au  créancier  gagiste.  Leg.  i5,p.  ri,  £f.  h.  t. 

«  Bien  plus  ,  le  créancier  gagiste  ne  pouvoit 
«  être  dépossédé  de  la  chose  qui  lui  avoit  été 
«  donnée  en  gage,  qu'après  avoir  été  préalable- 
(I  ment  désintéressé  :  Nec  priits  jus  pignoris  di- 
«  missiiri.  quàni  si  ci  fucrit  sallsdatum.  Ii>ideni. 
^G.  «  Les  juges  ordonnoient,  selon  qu'ils  le 
rjugeoient  convenable,  ou  que  le  recouvrement 
«  des  créances  saisies  seroit  poursuivi,  ou  qu'elles 
«  restcroient  ù.  la  partie  gagnante,  jusqu'à  concur- 
«  rencedesondù,  ou  enfin  qu'elles  seroieut  vendues, 
a  Leg.  i5,  p.  10,  eodem.  Ainsi,  dit  Godcfroi  sur 
«  cette  loi  :  Possunt  judices ,  val  exigere  debilum  , 
u  vel  vendere ,  vel  ipsis  crediluribus  addicere. 

«  Si  la  créance  saisie  étoit  contestée  par  le  pré- 
ci  tendu  débiteur.  les  exécuteurs  du  jugement  ne 
«  dévoient  pas  aller  en  avant ,  jusqu'à  ce  que 
«  celui-ci  eût  reconnu  la  dette,  ou  que,  par  ju- 
«  gement,  il  eût  été  condamné  à  la  reconnoître.  d. 
«  Leg.  i5,  p.  4- 

«  Il  en  étoit  de  même  des  meubles  et  des  fonds 
«  smsis  ,  dont  la  propriété  étoit  contestée  au  dé- 
«  biteur.  d.  p.  ^  .  vcrsic.  Sed  ilhid. 

21.  «  On  i.e  pouvoit  saisir  les  meubles  aratoires, 
«  ni  rien  de  ce  qui  servoil  à  la  culture  :  Pignrtrum 
«  gratid  ,  quod  ad  culturam  agri  pertinet ,  aiiferri 
«  no7i  convenit.  Leg.  8  ,  Cod.  Qiiœ  res  pignori 
«  obligari  possunt. 

«  On  vendoit  d'abord  les  meubles ,  puis  les 
«  fonds ,  puis  les  créances  et  actions  ;  le  tout  seu- 
«  lement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  étoit  dû. 
«  d.  Leg.  i5,p.-2.  ff  h.  l. 

«  On  vendoit  même  les  créances  non  contestées  . 
«  avant  les  meubles  et  fonds,  dont  la  propriété 
«  étoit  contestée  au  débiteur.  Leg.  2  ,  Cod.  Quandb 
«  fiscus ,  vel  privatus  ,  débitons  sui  debitores  com-c- 
«  nire  possit  vel  debeat. 

28.  «  Si  ,  après  plusieurs  criées  ,  il  ne  s'étoit 
«  pas  présenté  d'acheteurs,  on  adjugeoit  au  créan- 
ce cier  les  choses  saisies,  mais  seulement  jusqu'à 
ce  concurrence  des  condamnations  prononcées  à 
ce  son  profit,  d.  Leg.   i5.p.  ;"). 

«  Si ,  malgré  leur  insuflisancc  .  il  avoil  demandé 
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«  qu'elles  lui  fassent  abandormces  eu  paienienl  de 
«  sa  créance  ,  le  débiteur  cloit  cniicremcnt  libéré  : 
o  Qiiiti  veliUpaclo  traiisc^isse  de  crédita  vidctiir  , 
«  qui  contentus  fuit  fdgnora  posiidere  ,  nec  posse 
«  eum,  in  quant il.ilem  certain  jiignora  tenere  ,  et 
«  supcrjluum  petcre.  d.  I,eg.    i5  ,  p.  3. 

«  Aussi  les  glossateurs  observent-ils  qu'en  ce  cas 
n  il  seroit  plus  avantageux  au  créancier  saillissant 
«  de  se  faire  adjuger  comme  adjudicataire  étranger, 
«  afin  de  pouvoir  encore  répéter,  contre  son  débi- 
<;  tcur  ,  l'excédant  de  sa  créance  sur  le  prix  du 
«  bien  saisi.  » 

■'<).  (;'éloil  aux  magistials  à  faire  exécuter  les 
>e)teiices  des  juges,   d.  Leg.    i5,   b.    t. 

Les  présidents  des  provinces  faisoicnt  exécuter  , 
dans  leurs  ressorts,  les  jugements  rendus  à  Rome, 
[  si  cela  leur  étoit  enjoint  par  la  sentence  :  Si  hocjussi 
fuerinl.}  d.  I.eg.  i5  ,  p.  i.  e-  F.  ci-après  le  u"  56  du 
«  présent  ailicle,  au  deuxième  alinéa.  C'est  ce  que 
«  l'on  cntendoit  rbcz  nous  ,  par  lettres  de  pareatis, 
«  comme  le  remarquent  les  commentateurs,  r.  no- 
«  tammeut  Godefroi  sur  la  présente  loi.  » 

5o.  Uaciion  judicati  passe  à  l'béritier,  et  contre 
l'héritier.  Leg.  6,  p.  3  ,  eodem. 

Cette  action  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  n'a 
agi  que  comme  tuteur  ou  curateur.  Leg.  ^,  p.  i , 
rodcm.  «  A  moins  qu'il  n'ait  agi  par  esprit  de 
«  vexation,  ou  dans  une  cause  évidemment  mau- 
«  vaisc.  Leg.  (i,  Cod.  De  admin.  tutorum  ;  Leg.  9, 
«  p.  G;  et  Leg.  1 8 ,  p.  2 ,  ff.  in  fine ,  De  legatis  1".  » 
—  Ni  contre  les  syndics  des  villes.  Ibidem,  p.  1. 
«  A  moins  qu'ils  n'aient  aussi  agi  par  esprit  de 
«  vexation,  etc.,  comme  il  vient  d'être  dit  pour 
«  les  tuteurs  ,  etc.  »  —  Ni  contre  celui  qui  a  agi 
comme  procureur.  Ilidem,  p.  4,  in  fine.  —  «  Quand 
«  même  il  auroit  donné  lieu  ,  par  son  dol ,  à  la 
«  condamnation  de  son  constituant  ;  sauf  seule- 
«  ment  que  celui-ci  pourroit  exercer  contre  lui  son 
«  recours.  Leg.  10,  Cod.  De  procuratoribus. 

5i.  «  Cependant,  si  l'adversaire,  qui  a  obtenu 
«  le  jugement  ,  avoit  été  lui-même  complice  du 
«  dol,  V.  g.  jtarccqu'il  auroit  donné  de  l'argent 
«  au  procureur,  pour  le  suborner,  la  condamna- 
«  tion  ne  pourroit  s'exécuter,  ni  contre  la  partie 
«  condamnée,  qui  opposeroit  avec  su<-cès  l'cxccp- 
«  lion  de  dol ,  (  Leg.  g ,  ff.  De  doli  et  inetus  excep- 
u  tion.  ) ,  ni  même  contre  le  procureur  de  la  partie 
«  condamnée  ,  quoique  celui-ci ,  par  son  dol ,  eût 
«  donné  lieu  à  la  condamnation  de  son  consti- 
«  tuant  j  car  ,  dit  la  loi ,  il  est  juste  qnelargeni , 
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n  diMiné  pour  séduire,  reste  à  celui  qu'on  a  voulu 
«  séduire ,  plutôt  qu'au  séducteur  :  Nec  hoc  quod 
a  acceperit  procurator ,  auferri  ab  eo  pofest;  nam 
«  turpiter  accepta  pecunia ,  justiùs  petiès  eum  est 
«.  qui  deceplus  sit ,  quàm  qui  decepit.  d.  Leg.  9, 
«  versiculo  :    Nec  non.  » 

02.  Cette  action  l^judicatil  a  lieu  contre  le  pro- 
cureur (71  rjm  suam.  d.  Leg.  4  ,  ff-  h-  t. 

33.  «  L'édit  du  préteur  ordonne  que  le  condamne 
u  paye  le  montant  des  condamnations ,  ut  pecu^ 
B  niam  sohuilj  et  il  ne  lui  laisse  pas  le  choix  de 
n  payer'ou  de  donner  des  sûretés  sufii  santés,  ncqueut 
«  co  noinine  satisfaciat  ;  mais  c'est,  parcequ'il  n'a 
«  pas  voulu  que  le  déLite\ir  pût  remplacer  son  obli- 
n  gation  personnelle  par  d'autres  obligations,  telles 
Il  que  celles  d'un  fidéjusseur  ;  Sed  ratio  e.rigendcr 
«  pecuniœ  liœcfuit,  quôd  noluit  prœlor  oblip,ationcs 
«  c.r  obligationibiis  fieri  ;  idcircb  ait  ut  peciinifi 
u  solvatur.  d.  Leg.  4  ;  P-  3. 

a  Cependant  il  y  a  des  cas  ,  dit  la  loi ,  où ,  pour 
i(  de  puissantes  et  fortes  raisons  ,  ex  magna  et 
K  idûned  causa  ,  le  condamné  doit  être  admis  à 
«  donner  des  sûretés  suffisantes.  Ibidem. 

54 .  «  (A'^oyez  au  mot  Intérêts,  n°  28,  quand,  coni- 
«  ment,  et  à  quel  taux  étoient  dus  les  intérêts  du 
«  montant  des  condamnations  en  capital,  qui  u'a- 
«  voient  pas  été  acquittées  dans  les  quatre  mois 
«  de  grâce  accordés  par  la  loi.) 

55.  «  Faute  de  pr»iement  du  montant  de?  cnn- 
«  damnations  ,  dans  le  temps  prescrit ,  la  partie 
«  condamnée  pouvoit  y  être  contrainte  par  l'em- 
«  prisonnemcnt  de  sa  personne,  à  moins  qu'elle  ne 
«  fit  cession  de  biens.  Leg.  1  ,  Cod.  Qui  bonis  cedere 
V.  possunt. 

K  P^ile  pouvoit  aussi  \  être  contrainte  par  la 
«  saisie  de  ses  biens,  qui  étoient  vendus,  deux 
«  mois  après  la  saisie  ,  faute  de  paiement  pendant 
«  ce  temps.  Leg.   5i  ,  ff.  h.  t. 

5G.  a  Les  sentences  des  juges  délégués  n'étoient 
«  niisi  s  l\  exécution  que  par  les  magistrats  qui  les 
«  avoi(  nt  donnés  pour  juges.  Leg.  i5,  ff.  h.  t. 

«  Les  magistrats  des  provinces  meltoicnl  à  cxé- 
n  eut  ion  les  sentences  des  magistrats  de  Rome, 
«  en  vertu  des  commissions  rogatoires  qui  leur 
«  étoient  adressées,  d.  Leg.  i5;  p.  i.  V.  le  n°  29 
«  ci-dtssus  » 

5^.  Quand  un  pupille  avoit  été  condamné  pour 
la  dette  de  son  père,  si  ensuite  il  s'abstenoit  de  l'hc- 
) édité,  l'action  avoit  lieu-contre  celui  qui  rcfu«;l- 
loit  k&biens.  Leg.  44  >  eodem. 
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A  moins  qu'il  n'y  eût  eu  mauvaise  défense.  Ibid. 

K  Et  même  alors,  l'action  n'avoit  pas  lieu  contre 
«  le  pupille,  comme  l'observe  Godefroi  ,  sur  cette 
«  loi ,  mais  contre  les  tuteurs  eux-mêmes  ou  leurs 
«  héritiers.  F.  le  n"  5o  ci-dessus. 

38.  «  Les  jugements  doivent  être  rédigés  par 
«  écrit ,  et  lus  publiquement  aux  parties,  par  le  j  uge 
o  assis  en  son  tribunal.  Leg.  i  et  ult.  Cod.  De  sen- 
«  tendis  ex  periciilo  [breviculo)  recilandis.  Mais 
«  il  pouvoit  juger,  debout  et  sans  écrit,  les  petites 
«  causes.  Anlh.  JSisi ,  Cod.  eodem. 

tt  La  prononciation  publique  de  tout  jugement, 
«  même  arbitral,  est  telltuieut  nécessaire  pour  sa 
«  validité,  que,  faute  de  ce,  quoiqu'il  eu  a.X  été 
«  délivré  des  expéditions  aux  parties ,  il  est  nul  et 
«  comme  non  avenu;  et  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
a  d'en  appeler,  chacune  peut  demander  un  nouveau 
«  jugement.  Leg.  5 ,  Cod.  eodem. 

<i  Mais  aussi ,  du  moment  qu'il  a/îté  écrit,  et  pro- 
«  nonce  aux  parties ,  le  juge  qui  l'a  rendu  ne  peut 
«  y  faire  aucun  changement  ni  réforme.  Leg.  -i , 
«  Cod.  eodem. 

jf).  «  Le  juge  ne  peut  pas  non  plus  réformer  la 
«  sentence  dont  l'exécution  est  portée  devant  lui. 
«  Leg.  75  ,  ff.  De  judiciis ,  etc. 

40.  «  Le  jugement  n'a  pas  la  force  de  la  chose 
«  jugée,  s'il  n'a  pas  été  rendu  de  la  manière  et 
«  en  la  forme  prescrite.  Leg.  4  j  Cod.  De  sert' 
«  tentiis  et  inlcrloculionibus.  —  iVi  prononcé  dans 
«  le  litu  accoutumé,  et  en  présence  deloflicier  du 
«  juge  (apparemment  son  greffier}:  Officioiionprœ- 
«  sente.  Leg.  G,  Cod.  eodem. 

4i.  <i  Ce  n'est  pas  juger  que  d'inviter  les  parties, 
«  sous  préteste  de  proximité,  a  transiger  :  Nec 
(c  vox  cmnis  jiidicis ,  judicali  continet  autoritatem. 
«  Leg.  7  ,  Cod.  eodem. 

«  Il  n'y  a  pas  de  jugement,  lorsque  le  juge 
«  s'est  contenté  d'ordonner  à  l'une  des  parties 
o  le  serment,  sans  dire  à  quoi  elle  est  condamnée, 
«  faute  de  ce  faire ,  ou  à  quoi  son  adversaire  est 
«  condamné  dans  le  cas  contraire.  Leg.  1 1 ,  Cod. 
n  eodem. 

4'-.  «  Les  juges  et  même  les  arbitres,  doivent,  en 
«  jugeant,  se  conformer  auxl-ois,  et  non  aux  juge- 
<t  meuls  rendus,  sur  f;iils  semblables,  entre  autres 
«  pereonnes ,  et  par  autres  juges,  même  supérieurs; 
«  Cùm  non  cxempUs ,  sed  legibus  judicandum  sit. 
u  Leg.  i5,  Cod.  eodem. 

45.  «Les  jugements  rendus  contre  ceux  qui  ne 
(1  peuvent  ester  en  justice,  à  défaut  d'âge,  sont  nuls. 
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«  Leg.  I  ,  Cod.  Qttt  Icgiliinam  personam  slandi  in 
('  judiciis  habeanl  vel  non. 

«  Mais  s'ils  sont  rendusen  leur  faveur,  ils  doivent 
«  s'exécuter.  Leg.  14,  Cod.  De procuraloribus. 

44-  «  Dans  les  causes  urgentes,  qui  ne  peuvent 
«  souffrir  de  retard  ,  telles  que  les  demandes  en 
«  réintégrande,  ou  en  maintenue  de  possession  mo- 
«  mentanée,  toutes  personnes  peuvent  ester  en 
«  jugement,  du  moins  pour  y  défendre.  Leg.  S, 
«  Cod.   d.  t.  Qui  legitimam  ,  etc. 

«  Mais  on  ne  pourroit  pas,  sous  ce  prétexte  ,  en- 
«  tamer  le  pétitoire  contre  le  mineur  ,  sans  l'assi^- 
«  tance  de  sou  curateur  :  Cùm  id  (  interdictum  de 
«  possessione  motum ,  comme  le  suppose  Godefroi  ) 
«  rcctiiis  circa  curatorem  debuerit  cuslodiri.  d.  L.  5. 

45.  «  Le  juge  prononçant  sur  ce  qui  n'est  pas  de 
«  sa  compétence,  son  jugement  n'a  pas  la  force  de 
«  la  chose  jugée;  il  n'est  pas  même  nécessaire  d'en 
«  appeler  :  Toto  titulo,  Cod.  Si  à  non  compétente 
a  judice  judicalum  esse  dicatur. 

40  «  Celui  qui  demande  terme  et  délai ,  pour  ac- 
«  quitter  les  condamnations  prononcées  contre  lui, 
«  est  censé  acquiescer  au  jugement  :  Sicut  is  qui, 
«  quolibet  modo ,  sententiœ  acquieferit.Le^.  5,  Cod. 
«  De  re  judicald. 

47.  «  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
«  ne  peut  être  rescindé,  sous  préteste  d'erreur  de 
«  calcul,  parceque  l'erreur  se  réforme  d'elle-même. 
«  Leg.  2  ,  Cod.  eodem. 

48.  «  On  peut  opposer  l'exception  de  dol  à  celui 
K  qui,  ajant  recouvré,  dejjuis  le  jugement,  ce  qu'il 
a  prétendoit  lui  avoir  été  volé,  poursuivroit  l'eié' 
«  cution  dujugement  qui  lui  en  avoit  adjugéla  res- 
«  titution.  Leg.  i  ,  Cod.  eodem. 

,\().  «  On  peut  faire  rescinder  le  jugement  ren- 
«  du  sur  pièces  fausses  ,  ou  sur  fausses  dépositions, 
a  en  prouvant  qu'elles  ont  motivé  la  décision  du 
«  juge,  qui  les  a  crues  véritables,  parcequ'elles  n'é- 
<i  toienl  pas  contestées  ;  car  il  eu  seroit  autrement^ 
«  s'il  avoit  statué  sur  leur  vérité  ou  fausseté.  /'.  au 
n  Code,  le  titre.  Si  ex  falsis  instrumentis ,  vel 
«  leslimoniis  judicatum.  sit. 

5o.  «  Les  injonctions  comminatoires  du  juge  ou 
«  du  magistrat,  ui  ses  lettres  ,  ni  ses  ordonnances 
a  sur  requête  ,  ni  ses  avis  aflîchés  ,  n'ont  l'autorité 
«  de  la  chose  jugée.  Voyez  au  Code,  le  litre  :  Corn- 
«  minaiiones  ,  epistolas  .  programmata  ,  stibscrip- 
«  tiones  ,  autoritatem  ni  judicalx  non  habere. 

5i.  La  reconnoissauce  judiciaire  équivaut  h  «n 
«  jugement.  F.  au  Code,  le  litre  ,  De  confessis.  >; 
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îoGG.  JUGE31ENT;  Excei>tiokde  la  chose  jugle. 
/''.  liv.  4'i'>  ^'  2  ,  ff-  De  e.rceptiojie  rei  judicatœ. 

I.  L'exception  delà  chose  jugée  est  ajjpck'c/jnPi- 
criptio.  (Ce  mot  signifie^re  de  non  recevoir.)  Leg. 
39,  h.  t. 

L'exception  de  la  chose  jugée  a  lieu  ,  toutes  les 
fois  que  la  question  est  renouvelée  entre  les  mêmes 
personnes,  ieg.  3,  et  Leg.   "] ,  p.  4  »    eodtm. 

•1.  Il  fuut  voir  si  c'est  la  même  personne ,  la  même 
chose  ,  et  le  même  titre.  Leg.  'il ,  codem. 

«  Ce  ne  sera  pas  la  même  personne  ,  si  je  remets 
«  en  question  ,  du  chef  de  celui  dont  je  suis  héri- 
«  lier,  ce  quia  étéjugccontromoi  personnellement 
«(  avant  son  décès,  et  sans  qu'il  fût  en  cause.  Leg. 
«  10,  iî.De  except.  prœscript.  etpnejudiciis.  » 

5.  Il  faut  que  ce  soit  le  même  corps,  la  même 
quantité  ,  le  même  droit.  Leg.  lî  et  i5  ,  ff.  De  ex- 
ceptione  rei  judicatœ. 

«  Celui  quia  succombé  dans  sa  demande  en  re- 
«  vcndication,  ou  en  délivrance  d'une  chose, n'est 
o  pas  recevablc  à  en  demander  ensuite  une  partie 
«  quelconque,  divise  ou  indivise:  JVam  pars  intoto 
«  est.  Leg.  7  ,  eodein. — Ainsi,  ayant  réclamé  inu- 
«  tilenient  un  fonds  ,  je  ne  serai  pas  reçu  à  récla- 
«  mer  ensuite  les  arbres  qui  ont  été  coupes ,  ou  le 
«  sol  d'une  maison  cjui  a  été  jugée  ne  pas  m'appar- 
«  tenir,  ou  toute  autre  partiede  cette  maison,  telles 
«  que  les  pierres  et  les  pièces  de  charpente  qui  ont 
«  été  employées  à  sa  construction  ,  ou  les  planches 
«  d'un  navire  qui  auroit  été  jugé  ne  pas  m'appar- 
«  tenir,  d.  Leg.  7  ,  versiculo  ,  Item  si. 

4-  «  Par  1^  même  raison,  je  ne  serai  pas  reru 
«  à  réclamer  l'île  qui  est  née  dans  un  fleuve  ,  vis-à- 
«  vis  le  fonds  que  j'avois  précédemment  revcndi- 
«  que  ,  mais  sans  succès;  car  cette  île  fait  partie 
«  du  fonds  en  question.  Leg.  26  ,  p.  i. 

5.  Il  n'en  seroit  pas  de  même  de  mes  solives  et 
«  moellons  qui  auroient  été  incorporés  à  une  mai- 
«  son  jugée  n'être  pas  mienne;  il  faudroit,  en  ce  cas, 
«  queje  les  réclamasse,  non  comme  faisant  partie  de 
«  la  maison  en  question ,  mais  comme  matériaux 
Cl  qui  y  ont  été  incorporés  après  coup  ;  car ,  quoique 
«  je  ne  puisse  les  réclame;  en  nature  ,  tant  qu'ils 
«  restent  incorporés  à  la  maison  ,  ne  ruinis  urbs 
«  deformetur  (  mais  scultmcnt  en  demander  l'es- 
«  timation),je  sciai  reçu  à  les  revendiquer,  lors- 
<c  qu'ils  seront  détachés  de  la  maison  cpii  aura  été 
«  jugée  ne  pas  m'appartcnir  :  Donifjiiè  ffute  jimcta 
«  siint  ivdibus  alienis ,  scparala  dominiis  vindicare 
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«  jiutest.  d.  Leg.  7,  p.  2.  {F.  Bdtimens ;  mais  voy. 
R  sur-tout  le  n"  34  de  l'article  6a3  ,   ci-dessus.) 

fi.  «  Si  après  avoir  été  débouté  de  ma  demande  en 
a  revendication  delà  propriété  de  tel  fonds  ,  j'eij 
a  revendique  l'usufruit,  au  même  titre  que  j'avois 
«  rcvendiqné  le  fonds,  le  défendeur  pourra  m'op- 
((  poser  l'exception  de  la  chose  jugée;  dans  Ce  cas  , 
<c  en  effet,  l'usufruit  ne  pourroil  m'appartcnir  que 
«  tomme  partie  du  fonds  que  j'avois  revendiqué ,  et 
(c  autant  seulement  que  j'aurois  été  propriétaire  de 
Il  ce  fonds:  or,  il  a  été  jugé  qu'il  nem'appartenoit 
«  pas.  Leg.  21  ,p.  5. 

«  Il  en  seroit  autrement,  si  je  revendiquois  Tusu- 
«  fruit  en  question,  ;i  tout  autre  titre  que  celui  au- 
«  quel  je  m'étois  prétendu  propriétaire  du  fonds  ; 
«  car  alors  cet  usufruit  n'est  plus  une  partie  du 
«  fonds  dont  il  s'agit.  Ibidem. 

7.  «  L'héritier  ne  peut  pas  exciper  contre  moi  de 
«  ce  que,  en  formant  ma  demande  en  délivrance 
«  des  legs  portés  au  testament  à  mon  profit ,  je  n'ai 
«  pas  réclamé  de  même  les  autres  legs  à  moi 
tt  faits  par  un  codicille  postérieur  ,  dont  j'ignorois 
«  l'existence.  (  T^eg.  31 .  )  ;  ni  de  ce  que  j'ai  denian- 
((  dé  seulement  le  legs  de  l'argenterie  ,  parceque 
«  j'ignorois  que  le  testateur  m  avoit  aussi  légué  s.i 
<c  garde-robe.    Leg.  20  ,  eodem. 

S'il  y  a  une  autre  cause  [  de  la  nouvelle  de- 
mande] ,  l'exception  cesse.  Leg.  i\  ,p.  1  et  t^,  eod. 

8.  L'exception  de  la  chose  jugée  nuit  aux  succes- 
seurs [  de  celui  qui  a  succombé.  ]  Leg.  38,   eod. 

Elle  nuit  à  ceux  mêmes  qui  ne  sont  successeurs 
qu'a  titre  singulier.  Ibidem. 

Eilepassedu  vendeuràl'acheteur.Leg.g.p.  1.  eod. 

«  Mais  la  chose  jugée  contre  l'acquéreur  ne  nuit 
«  pas  au  vendeur;  et  réciproquement  le  vendeur 
u  ne  peut  pas  exciper  de  la  chose  jugée  contre 
<i  celui  c|ui  a  succombé,  vis-à-vîs  de  l'acquéreur , 
«  dans  sa  réclamation.  Ibidem,  et  Leg.  10,  eod.  » 

g.  L'exception  de  la  chose  jugée  n'a  pas  lieu 
contre  les  tiers.   Leg.  i ,   codem. 

Elle  ne  nuit  pas  au  cohéritier  qui  Vi'a  pas  été 
partie  au  procès.  Zc-g^.  'nj,  eodem.  {I.  Jugement , 
chose  jugée.  ) 

Elle  ne  nuit  pas  au  créancier  qui  avoit  la  chose 
en  gage.  d.  Leg.  29.  p.  i  ,  eodem.  (  V.  Jugement, 
chos.'  jugée.  ) —  A  moins  qu'il  n'ait  été  averti  du 
\)Voci:s.  Ibidem. 

10.  «  L'exception  de  la  chu^e  jugée  ne  profite 
«  pas  au  cohéritier  qui  n'a  pas  obtenu  lejiigemeut. 
«  Leg.  32  ,   eodem. 
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11.  «  Lci  litrci  recouvres  depaij  le  jugement 
«  n'empêchent  pas  l'excepliou  de  la  chose  jugée. 
«  Leg.  27  ,  eodem.  (Â  moius  qu'ils  n'aient  clé  letc- 
«  nus  par  le  dol  de  la  partie  adverse  ;  auquel  cas 
«  il  y  auroit  lieu  à  la  requête  civile  ,  suivant  l'ar- 
«  ticle  480  du  Code  de  procédure.) 

12.  L'exception  de  la  chose  jugée  n'empêche 
o  pas  que  l'on  ne  puisse  former,  devant  le  même 
«juge,  de  nouvelles  demandes,  pour  les  objets 
«  dont  il  n'a  pas  été  question  dans  l'instance  , 
«  quoiqu'elles  eussent  pu  y  être  comprises,  comme 
«  accessoires  de  ce  qui  faisoit  le  sujet  ou  l'objet  de 
a  la  demande  principale. 

«  C'est  ainsi,  par  exemple  ,  que  le  jugement  dé- 
«  fiuitif,  intervenu  sur  la  demande  en  reddition  d'un 
«  compte  de  tutelle,  n'empêche  pas  que  l'oyant  ne 
«puisse  former  ensuite  une  nouvelle  demande, 
«  pour  les  objets  particuliers  qu'on  auroit  omis  d'y 
«comprendre:  car  le  demandeur  opposeroit va- 
«  lablcment  à  l'exception  de  la  chose  jugée  la 
«  réplique  du  dol  du  défendeur  :  (  Argumcntwn 
«  ex.  Leg.  I ,  a  cl  4  ,  Cod.  De  transactionibus.) 

i5.  «  Quoique  j'aie  succombé  vis-à-vis  de  vous  , 
«  dans  ma  demande  en  revendication  de  ttlle 
«  chose  ,  par  action  réelle  ,  je  ne  serai  pas  pour 
«  cela  non  recevable  à  agir  contre  vous ,  par  ac- 
«  tion  personnelle  ,  pour  que  vous  soyez  tenu  de 
«  me  délivrer  la  chose  même,  ou  sa  valeur.  Leg. 
«  3T,ff.  h.  t. 

«  Et  même,  si  j'ai  succombé  dans  ma  demande  for- 
«  mée  contre  vous  ,  par  action  personnelle  à  tel 
«  litre,  je  serai  encore  recevable  a.  former  contre 
«  vous  la  même  demande  ,  ;i  un  autre  titre.  — . 
«  Mais  si  j'ai  succombé  dans  mon  action  réelle 
«  en  revendication  de  la  chose ,  je  uc  pourrai  in- 
tt  tenter,  contre  vous,  aucune  autre  action  réelle 
«  en  revendication  pour  le  même  objet  ;  et  en 
n  cela  les  actions  réelles  diffèrent  des  actions  per- 
«  sonnellcs  :  Acliones  in  personam  ah  actionihiis 
«  in  rem  in  hoc  differunt ,  qubd  ,  ciim  eadem  res 
«  ab  eodem  mihi  dcbeatur ,  singidas  ohligaliones 
II.  sintulx  causa scqiiuntur ,  ncc  ulla  earum alterius 
«  petitione  ■vitiiitur  ;  al  cùm  in  lem  ago  ,  non  ex- 
o  pressa  causa  ,  ex  qud  rem  meam  esse  dico ,  omnes 
«  causœ  und petitionc  apprehenduMur ;  neque  enivi, 
«  ampliits  qiiàm  semel ,  res  mea  esse  poiest  :  siepiùs 
a  putem  deheri  poiest.  La  même  chose  ne  peut 
«  m'appnrlenir  qu'une  fois,  quoiqu'il  plusieurs 
«  titres  différents;  mais  elle  peut  m'être  duc  plu- 
« -leurs  fois.  Leg.  j4i  P-  '^ ,  eodem. 
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i^.  «  Ccpindant,  si   par  erreur  de  fait  j'ai  rc- 
;  vendiqné  [  comme  dans   l'espèce  de  la  loi    11) 
;  l'hérédité  que  je  croyois  m'app  irlenir  à  un    tel 
:  titre   qui    u'exisloit  pas  ,  tandis  q:ic  j'étois  héri- 
;  lier  à  un  autre  titre,  dont  je  n'avois  pas  connois- 
;  sance  ,  je  puis  me  faire  restituer  contre  les  suites 
;  de  cette  erreur   de  fait  :  Ego  exceptionem  obesse 
ei,  rei  judicatœ,  non  dubito  ;  sed  ex  causa  succur- 
rcndum  erit  ei  ,  quia  unani  lantiim  causam  egil 
riipti  teslamemi.  d.  Leg.  1 1  ,  versic.  Ego. 
«  iMais  pour  cela  ,  il  faut  que,  dans  ma  première 
demande  ,  j'aie  exprimé  la  cause  fausse  sur  la- 
quelle j'appuyois  alors  ma  demande   en  reven- 
dication ;    et   que  ,   dans  la  seconde  ,  j'exprime 
l'autre  cause  qui  me  constitue  véritable  proprié- 
taire, mais  quej'avois  omis  de  faire  valoir  lors  de 
•  la  première  demande  à  laquelle  j'ai  succombé,  d. 
;  Leg.   11 ,  p.  1  et  a.  ,h.  t.  ;  Leg.  47  ,  ff.  De  hxredi- 
tatis  petilione  ;  Leg.  5  ,  Cod.  De  petitione  hœrc- 
:  ditatis. 
i5.   «  Néanmoins,  quand  même,  lors  de  la  pre- 
mière  demande,    j'aurois     omis    d'exprimer   la 
;  cause  sur  laquelle  je  fondois  ma  revendication  , 
;  je  serai  admis  à  en   former  une  nouvelle  ,  si  je 
peux  la  fonder  sur  une  cause  survenue  depuis  le 
jugement  de  ma  première  demande;  car,  puis- 
qu'elle  n'existoit  pas  alors,  il  estévidcnt  que  ma 
première  demande    étoit  fondée  sur  une  cause 
;  toute  différente  de  celle  que  je  fais  valoir  au- 
:  jourd'hui.  Leg.  9,    17  ef  18,  ff.  h.  t. 

«  Il  en  sera  de  même  encore  si  la  cause  qui  a 
.  motivé  le  jugement  sur  ma  première  demande 
:  a  cessé  totalement.  Leg.  '2  ,  ff.  h.  t.;  Leg.  i5  ,  0". 
;  De  obligationihus  et  actionibus. 

«  En  un  mot ,  la  règle  générale  est  que  l'cxcep- 
!  tion  de  la  chose  jugi  e  ne  peut  être  opposée  , 
;  lorsqu'd  s'agit  d'une  question  ,  autre  que  celle 
i  qui  a  été  l'objet  du  jugement.  Leg.  i3  ,  ff.  De 
;  insiitorid  actione  ;  Leg.  i  ,  p.  10  ,  ff.  Quandb  de 
!  pcculio  actio  ;  Leg.  5  ,    i5  et  5o,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 

16.  «  Le  jugement  qui  a  déclaré  le  testament 
I  nul  ne  peut  pas  être  opposé  au  légataire  qui  n'y 
;  étoit  pas  partie.   Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

17.  «Le  demandeur  ne  peut  pas  reriiettre  en 
t  question  ce  qui  a  été  jugé ,  soit  avec  son  pro- 
;  curcur  ,  fondé  de  ses  pouvoirs ,  soit  avec  son  tu- 
;  leur  ou  curateur  ;  et  il  en  est  de  niêoie  des 
;  corps  et  communautés,  ou  municipalités  ,  pour 
;  ce  qui  a  été  jugé  sur  la   demande  de  leur  syn 

i  die  ou  agent.  Leg.  11,  p.  7,  eodem. 
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«  Il  en  est  de  même  enfin  du  défendcuf ,  pour 
«  ce  qui  a  ctiijugé  avec  sou  défouscur  :  quia  adver- 
«  sus  dcfensorcm  qui  agit ,  litem  in  judicium  de- 
«  dticit,  ibidem;  ^pourvu,  cepciulaut,  que  le  dé- 
«  fensearfùl  fondé  des  pouvoir*  du  d  feudcur  :  saus 
«  quoi  ,  comme  l'observe  Pothier,  l'exception  pcr- 
«  sonuclle  de  la  chose  jugée  ,  vis-à-vis  du  défca- 
a  sem- ,  ne  pouiroit  être  opposée  qu'au  défenseur 
o  personnellement.  ) 

18.  «  Mais  je  pourrois  remettre  en  question 
«  la  chose  jugée,  avec  celui  qui  a  agi  bOus  mon 
o  nom  sans  pouvoirs  de  moi ,  et  sans  que  j'aie  ra- 
a  tifié  sa  gestion  ;  le  tout  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'unt- 
«  demande  en  revendication  ,  par  action  léelle  , 
«ou  d'une  simple  demande  en  délivrance  et  pai'- 
«  ment  de  tellf  chose  ,  par  action  personnelle  , 
o  comme  pour   chose  due.  Leg.  aS  ,  p.  2  ,  ff.  h.  t. 

«  Je  pourrois  même  ,  pour  renouveler  la  de- 
«  mande  déjà  litite  sous  mon  nom  et  saus  mon 
«  aveu  ,  employir  le  ministère  de  celui  même 
«  qui  a  été  débouté  delà  demande  par  lui  formée 
«  pour  moi  :  Alia  eniin  res  facto,  est ,  intcivenienle 
«  mandatu.  Ibidem. 

19.  «  Les  actions  populaires,  quoique  appartc- 
«  nantes  à  tout  le  monde  ,  ne  pouvoicnt  être  in- 
«  tentées  qu'une  fois  ;  et  le  défendeur  à  une 
«  action  de  cette  espèce ,  lorsqu'il  avoit  été  dé- 
«  chargé  de  la  demande  formée  une  première  fois 
«contre  lui,  pouvoit  opposer  l'exception  de  la 
u  chose  jugée,  à  tous  ceux  qui  se  présentoient  en- 
K  suite ,  pour  intenter  de  nouveau  contre  lui  la 
«  même  action  pour  le  même  fait.  Leg.  5  ,  ff.  De 
*popular.  action. 

20.  «  Par  la  même  raison ,  celui  qui  avoit  été 
«  déchargé  d'une  accusation  pour  crime  de  juge- 
«  ment  public  ,  intentée  contre  lui  par  un  premier 
(c  accusateur,  ne  pouvoit  plus  être  poursuivi,  pour 
«  le  même  fait  par  un  autre  accusateur.  Leg.  1 1, 
K  Cod.   De  accusât. 

21.  «  Cependant  celui  qui  avoit  à  venger  sa  pro- 
«  pre  injure  ,  quisuum  dolorem  pcrsequitur ,  étoit 
«  reçu  à  accuser  lui-même  ,  quoique  l'accusé  eût 
«  été  déjà  déchargé  d'une  accusation  précédente 
«  pour  le  même  fait  ;  mais  il  falloit  alors  que  ce 
«  nouvel  accusateur  prouvât,  qu'il  n'avoit  eu  au- 
«  cune  connoissance  de  l'accusation  précédente  : 
Cl  encore  même  n'étoit-il  reçu  en  ce  cas  à  accuser 
«  de  nouveau  que  pour  causes  de  grande  impor- 
«  tance.  Leg.  7  ,  p.  i  ,  ff.  De  accusationihus  et 
•  inscriplionibus.  » 

Tome  1. 
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I0G7.    JTJGEMENTS;     Co^NOISSANCES    EiTBAORUf- 

NAiRts.  (Les  coniiois5ances  extraordinaires  étoient 
celles  qui  étoient  réservées  ans  magistrats.)  F. 
liv.  So  ,  t.  i5,  ff.  De  extraordinariis  cognitio- 
nihu.t,  et  si  judex  litem  suain  fecisse  dicatur.  [V. 
aussi  au  Code  ,  liv.  7  ,  t.  49  j  De  pœnd  judicis 
qui  malù  judicavit  ,  vel  ejus  qui  judicem  vel 
adversariuin  corrumpere  curavii.] 

1.  C'étoit  au  président  de  la  province  à  con- 
noitre  des  salaires  des  professeurs  des  arls  libé- 
raux. Leg.  I  ,  ff.  h.  t.  —  Et  des  salaires  des  mé- 
decins, d.  Leg.    I  ,  p.  3. 

2.  Le  président  de  la  province  devoit  aussi  con- 
noître  des  honoraires  des  avocats.  (Ainsi  le  mot 
honoraire  n'étoit  que  pour  les  avocats.  )  d.  Leg. 
I  ,  /).  9  et  10.  [f\  les  articles  .Jt'ocut  ;  Uoiio- 
raires.l 

3.  C'étoit  au  préteur ,  ou  au  président  de  la 
province,  à  statuer  sur  les  frais  de  nourrice,  d.  Leg, 
I,  p.  14. 

1068.  JUGEMENTS.  Textes  particuliers. 

I.  Les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  du 
droit  qui  existe  :  [Per  sententiam  non  débet  ser- 
vitus  constilui ,  sed  quœ  est  declarari.']  Leg.  8 , 
p.  4  )   ff-   Si  servitus  vindicetur. 

1.  Les  dépens  sont  dus  par  le  demandeur  qui 
succombe  :  et  aussi  les  frais  de  voyage,  viixlica. 
[  Càm  quein  temerè  adversariuin  suum  in  judicium 
vocdsse  conslilit,  viatica  litisqiie  sumptus adversario 
suo  reddere  oportebit.  ]  Leg.  79  ,  ff.  De  judiciis 
et  iihi  quisque. 

«  Le  juge  doit  toujours  condamner  aux  dé- 
«  pens  celui  qui  succombe.  Leg.  5  ,  Cod.  De 
u-fructibus  et  litium  expensis.  —  A  moins  que  ce- 
«  lui-ci_n'ait  eu  cause  juste  et  probable  de  con- 
«  tester  :  Propter  negotii  forte  varietatem.  Nov. 
«  Si  ,  ch.  10. 

«  Qiez  nous,  d'après  l'article  i3i  du  Code  de 
«  procédure  ,  les  dépens  peuveut  être  conipcn- 
<f  ses  en  tout  ou  en  partie  ,  non  pas  à  raison  de 
«  la  nature  de  la  contestation  ,  mais  seulement  à 
«  raison   des  lieus  de  parenté  ou  d'alliance. 

a  Au  surplus  ,  la  partie  qui  a  gagné  ne  peut  con:. 
«  prendre  dans  les  dépens  ce  qu'elle  a  été  dis- 
«  pensée  de  payer  par  l'effet  de  quelque  privi- 
«  lège  particulier.  Leg.  (i  ,  Cod.  De  Jructibus  et 
«  litium.  expensis.  » 

5.  La  chose  jugée  est  tenue  pour  vérité  :  Eci 
5  N 
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judicata   pro   verilale  accipitur.  I-Cg.  2  > ,  ff.  De 
Statu    hominum  ;   Lcg.    ',407  ,  De  reg.  jiiris. 

4.  Le  jugement  par  défaut  n'est  pas  ccnsc  avoir 
fait  droit  [?ur  la  question  à  décider]  :  Non  idem 
prohandiivi  est  ,  si  hœrede  non  respondente ,  se- 
ciindùm  prœscntemjudicaltimsit;  hoc  etiim  cnsu 
non  credittir  jns  ,  ex  sentenlid  judicis ,  fteri.  Leg. 
1 7  j  p.    I  ,  ff.  De  inojficioso  lestamento. 

a  Le  jurisconsulte  donne  pour  exemple  le  juge- 
«  ment  rendu  contre  l'héritier  institué  en  son 
«  absence,  qui  a  déclaré  le  testament  inofficieux, 
«  d'où  il  paroissoit  résulter  que  le  testateur,  quasi 
u  non  sanœ  mentis ,  n'avoil  pas  eu  la  faculté  de  tes- 
u  ter:  Testamentifactionemnon  hahuisse  defunctus 
«  creditur.  —  IMais  il  n'en  est  pas  ainsi  ,  dit-il  ,  si 
«l'héritier  n'a  pas  répondu  j  car  le  jugement 
«  a'ayant  pas  été  rendu  en  connoissance  de  cause 
«  sur  le  fait  de  l'iuofficiosité  ,  Jus  non  fit  ex  ejiis 
«  sentenlid.  Ce  n'est  J5as  une  décision  qui  tire  à 
«  conséquence  contre  les  tiers  :  le  testament  ne 
«  sera  réputé  inofficieux  qu'à  l'égard  de  l'héritier 
«  défaillant ,  et  il  vaudra  pour  les  legs  et  les  af- 
«  franchissements  :  Idebque  lihertates  competunt , 
«  et  legata  petentur. 

«  Cette  décision  avoit  un  olijet  d'utilité  dans 
«  l'ancien  droit,  suivant  lequel  un  testament  cassé 
<(  pour  cause  d'inofficiosité  ne  produisoil  aucun  cf- 
«  fct,  et  étoit  nul  pour  le  tout.  {Leg.  8,  p.  peniilt.  ; 
«  et  Leg.  38  ,  ff.  De  inojficioso  testamento).  Mais 
«  elle  est  sans  intérêt  et  n'a  plus  d'objet  depuis 
«  que  (suivant  la  Nov.  1 1 5 ,  ch.  5  ,  infn. ,  Auth. 
K  Ed  causa,  Cod.  De  liheris  prœter.)  il  n'y  a 
«  phis  que  l'institution  d'héritier  qui  soit  ai.- 
«  nulée.  » 

5.  Les  mots  ,  contradicto  judicio  ,  signifioient 
ce  que  nous  appelons  jugement  contradictoire  , 
c'est-à-dire  intervenu  sur  défenses  resjjcctivis.  Leg. 
54  ,    ff-   De  legihus. 

G.  On  ne  doit  pas  juger  par  les  exemples  ,  mais 
par  les  lois  :  'iNon  tàm  spectandtim  est  quid  Bomœ 
factum  est,  quàm  quid  Jieri  debeat.^  Leg.  12,  ff. 
De  officio  prœsidis. 

7.  Ou  ne  juge  pas  sur  une  obligation  future  : 
[Judicium ,  anlequhm  ali(juid  dcbeatur  ,  accipinon 
'possc.']  Lcg.   35  ,   ff.  De  judiciis  et  iibi  quisque. 

8.  La  question  sur  la  possession  doit  être  jugée 
avant  la  question  de  propriété.  (Le  possessoirc  doit 
se  juger  avant  le  pétitoire)  ^  Prias  cognoscen- 
djim.  de  possessione  quàm  de  proprietate.  Leg.  57. 
ff.   eodem. 
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9-  I'"-'  jugement  rendu  sur  un  titre  n'exclut 
pas  les  autres  titres.  Leg.  (p  ,  p.  j  ,  De  lega- 
lis  5". 

10.  Le  jugement  intervenu  sur  une  fausse  al- 
légation [admise  par  suite  du  dol  de  l'alli'gu.  nt]  , 
doit  être  rescindé.  Leg.  70,  ff.  De  judiciis  et  ubi 
quiS(/ue. 

11.  Si  cjuclqu'un  a  obtenu  gain  de  cause  par 
collusion  ,  l'action  de  dol  a  lieu.  Leg.  8  ,  p.  i  , 
ff.  Mandati. 

11.  Le  droit  delà  province  n'est  pas  changé 
par  quelques  jugements  particuliers  :  [Temporaria, 
pcrmutatio ,  jus  pruvincice  non  mutât.]  Leg.  125, 
p.   I  ,  De  regulis  juris. 

i3.  Ln  jugement  peut  valoir  pour  partie  de 
la  chose  jugée  ,  et  ne  pas  valoir  po.ir  l'aiitie.  Leg. 
27  ,  ff.  Familiœ  erciscundœ. 

io6g.  jrCEME^ïTS;  Applls.  [F.  Jppcllation 
ou  appel  ;  Rtfére's  au  prince.] 

\.  le  litre  i  ,  liv.  49  ;  ff-  De  appellationibus 
et  relationibus.  (On  ne  trouve  rien  dans  ce  titre 
qui  ait  trait  au  mot  relationibus.  La  glose  dit , 
sur  ce  mot  ,  que  le  juge  qui  avoit  rendu  la  sen- 
tence faisoit  son  rapport  au  juge  d'appel,  pour 
lui  expliquer  les  motifs  de  «on  jugement  ;  mais  on 
ne  voit   nulle  preuve   de  cet  usage.) 

\_V.  aussi  au  Code  ,  liv.  7,  t  61,  De  relationi- 
bus ;  61,  De  appellationibus  et  consultalionilus  ; 
G3  ,  De  temporibus  et  reparationibus  appellatio- 
num  ;  64 ,  Quando  provocare  non  est  necesse  ; 
G5  ,  Quorum  appellationes  non  recipiantur  ;  66 , 
Si  pendenle  appellatione  mors  interveiu-rit i  67  , 
De  his  qui  pet  metum  judicis  non  appella^'enint  ; 
68  ,  Si  imus  ex  pluribus  appellaverit  ;  Cç) ,  Si  de 
momentaned  pcssessiojt^  fuerit  appeUatmn  ;  70  , 
IVe  liceat ,  in  und  eddemque  causa  ,  tertio  provo- 
care  ,  velpostduas  sententias  judicum  .  qnasde- 
finitio  prcefectonm  roboravein.t  ,  cas  retractare  ; 
Novelles  25,  49)  ch.  I  J  75,  82,  ch.  4;  9^» 
1 15  et  I  >g,  ch,  4-] 

I.  L'appel  est  nne  voie  nécessaire  pour  corri- 
ger l'injustice,  ou  l'impéritie  des  juges.  Leg.  i  , 
ff.  h.  t. 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que  de  bonnes 
sentences  sont  réformées,  d.  Leg.  1. 

Car  le  dernier  juge  ne  statue  pas  toujours  )e 
mieux.  Ibidem. 

«  Mais  ,  quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  peut  pas  y 
a  avoir  plus   de   trois  degré»   de  juridiction  :  Ter- 
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n  lib  prot'ccarc  non  licet.  I-cg.  unie.  ,  CoJ.  ^^c 
«■  liceat ,  in.  und  eddemqiia  causd  ,  tertio  proi'O- 
«  care  elc.  » 

2.  Ou  pouvoit  appeler  de  vive  voix  en  pic- 
sence  du  juge  :  l'cce  appellarc.  Lcg.  2  cl  j  ,  p.  5  , 
ft".  h.  t.  —  C'est  ce  qu'on  nomnioit  appeler  apud 
acta.  d.  Leg.  5  ,  p.  5.  —  Et  alors  il  falloit  ap- 
peler sur-le-champ  ,  slalim  [ipso  die,  sans  quoi 
on  ne  pouvoit  plus  apjjelor  que  par  un  libelle.] 
Ibidem. 

«Cela  ne  se  pratique  pas  cliz  nous;  et  au- 
«  cun  appel  n'y  peut  être  inlerj  té  dans  la  hui- 
«  taine  du  jour  du  jugcmcirt  ,  excepté  lorsqu'il 
«  s'agit  de  jugements  déclarés  exécutoires  par  pro- 
«  vision,  ou  rendus  sur  récusation  de  juge.  {Art. 
«  3g'2   et  449  du  Code  de  procédure.  ) 

«  La  loi  française  a  voulu  garantir  les  plaideurs 
«  du  prenii  r  ressentiment  quêtait  naître  une  con- 
te damnation;  et  à  cet  effet  elle  a  statué  que  les  appels 
«  interjetés  dans  la  première  huitaine  ,  seroient 
«  déclarés  non  recevables,  sauf  aux  ajipelants  à  les 
«  réitérer  dans  les  délais  prescrits,  (^ri.  449-) 

«  Bien  plus ,  la  partie  condamnée,  qui  se  per- 
«  mettroit  d'appeler  de  la  sentence  à  haute  voix 
«  devant  le  juge  ,  au  moment  de  sa  prononcia- 
«  tion  ,  pourroit ,  suivant  les  circonstances  ,  être 
«  punie  comme  coupable  d'irrévérence  envers  le 
«juge.  {.Irt.  Il  ,  88  et  8y  du  Code  de  procé- 
«  dure.) 

«  Observez  enfin  qu'on  ne  peut  appeler  que 
«  par  écrit.  [Art.  456  dudit  Code.  ») 

Communément  ou  appcloit  par  un  libelle  qui 
se  nommoit  libelle  appcllatoire  ■(  acte  d'appel.  ) 
d.  Lcg.  I  ,  p.  4.  —  Ce  libelle  devoit  être  exhibé 
au  juge  dont  on  appeloit  :  A  qico  ûppellai'it.  Leg. 
7  ,  eodem. 

L'appel  se  portoit  devant  lemagibtrat  qui  avoit 
donné  le  juge.  Leg.  ai  ,  p-  i  ,  eodem. 

5.  S'il  s'agissoit  [au  total]  d'une  certaine  somme 
[telle  que  le  jugement  fût  susceptible  de  l'appel  au 
prince]  ,  on  pouvoit  appeler  à  l'empereur.  Lei^. 
10,  p.  I  ,  eodem.  —  [Quoique  chacune  des  con- 
damnations particulières  n'atteignît  pas  le  taux  dé- 
terminé.] 

4.  On  pouvoit  appeler,  quoique  le  juge  eût  été 
donné  du  consentement  des  parties.  Leg.  23  ,  eod. 
—  Pourvu  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  compromis  : 
iCitra  compromissum.]  Ibidem. 

«  Car  on  ne    pouvoit    pas  appeler   d'une  seii- 


JIT  G 


!iGi 


u  tcnce  aibitrale.  Lcg.  ■l'j  ,  p.  2  ;  et  Leg.  Z'i,  p.  l/^, 
«  ff.   De  receptis  qui  arbitrium  receperunl.  » 

5.  Quand  la  sentence  avoit  été  rendue  par  un 
juge  mal  donné  ,  il  ne  falloit  pas  d'appel,  ieg.  la  ; 
et  Li-g.  ib  ,/).!,  ff  h.  t.  (  La  sentence  étoit  nulle 
de  plein  droit.  ) 

G.  L'appel  étoit  également  inutile  ,  si  la  sen- 
tence étoit  intervenue  contre  une  loi  expresse  ,  ou 
contre  un  senatus-consulte ,  ou  contre  une  cons- 
titution; on  pouvoit  alors  renouveler  le  procès 
sans  appeler.  Leg.  19,  eodem.  «  Mais  non  pas 
«  lorsque  le  juge  avoit  déclaré  la  loi  non  appli- 
«  cable  ;  car  alors  il  falloit  appeler  :  Contra  cons- 
«  titutiones  aiitem  judicatur .  cùm  de  j  tire  constitU' 

«  tionis,  non  de  jure  liligatoris ,  pronuntiavit 

«  Qubd  si  de  jure  suo  probantem  admiserit ,  sed 
«  idcircb  contra  eum  sententiam  dixerit  qubd  ne- 
«  gai'erit  eum  de  cetate  sud  ,  aut  de  numéro  libe- 
K  roriim  probdsse  ,  de  jure  liligatoris  pronunlidsse 
«  intelligitur,  quo  casu  appellatio  necessaria  est. 
o  Leg.  I  ,  p.  2  ,  ff.  Quce  sententiœ  sine  appella- 
«  tione  rescindantur.  » 

7.  On  pouvoit  appeler  d'un  rescrit  du  prince  , 
en  cas  de  faux  exposé.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 
(Le  texte  de  cette  loi  est  en  grec.)  «  Appellarc 
«  (dit  Godefroi  sur  cette  loi)  ab  ipso  principe  ad 
«  eumdcmprincipem  licet,  hoc  est,  à  malèinforinato, 
«  ulloquuntur  interprètes  ,  ad  benè  informandum. 

8.  «  Ou  ne  pouvoit  pas  ap])eler  de  l'inlerlocu- 
«  toire  du  juge  qui  avoit  ordonné,  avant  faire 
«  droit ,  qu'il  en  réfèreroit  au  prince;  car  quelh' 
«  que  fût  la  réponse  du  prince  ,  la  partie  con- 
«  damnée  par  le  jugement  définitif  n'en  étoil 
«  pas  moins  recevabic  à  appeler,  d.  Leg.  i  ,  p.  1, 
«  ff.  h.  t. 

9.  «  Le  condamné  par  contumace  n'étoit  pas 
«  reçu  à  appeler  ,  parcequf  ,  dit  la  loi,  il  n'a 
«  dépendu  que  de  lui  de  purger  sa  contumace  : 
«  Cujus  in  potestate  fuerit ,  ante  diem  prœstitu- 
«  tam,  pro  tribunali  respondentem ,  aut  defensum  , 
K  edicti  peremptorii  defensioneni  rumpere.  Leg. 
«  23  ,   p.  3  ,   ff.   eodem.  « 

10.  Celui  qui  a  intérêt  peut  appeler,  quoique 
la  sentence  soit  rendue  outre  un  autre  :  Alio 
condemnato ,  is  cujus  intcrest  appellare  potest. 
Leg.   4  )  P-  2  ,   eodem. 

On  peut  appeler  d'une  sentence  rendue  entre 
des  tiers  ,  s'il  y  a  juste  cause.   Leg.  5  ,  eod. 

Le  fidéjusseur  peut  appeler  de  la  sentence  ren- 
due contre  le  princi^ial  obligé.  Ibidem. 
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Quand  rinstitué  a  colludé  avec  ceux  qui  at- 
taquoient  le  testament  ,  les  légataires  peuvent 
appeler.  Ibidem.  —  Quand  l'un  des  héritiers  s'e>t 
laissé  condamner  ,  ses  cohéritiers  peuvent  appe- 
ler. Ibidem.  —  Si  l'acheteur  qui  a  succombé  , 
touchant  la  propriété  delà  chose  achetée,  n'ap- 
pelle pas  ,  le  vendeur  peut  appeler.  Leg.  4  ,  P-  3> 
eodem.  —  Et  de  même  l'achcteurj  quand  le  ven- 
deur a  succombé.  Ibidem. 

Lorsque  le  vendeur  a  appelé  ,  s-i  sa  défense  a  été 
suspecte,  \^deindè  in  defensionc  causce  suspectiis 
l'isiis  sitjl  l'acheteur  sera  admis  à  défendre ,  comme 
s'il  éloit  lui-même  appelant.  Leg.  .\  ,  p.  ^  ,  eodem 

Si  un  débiteur  est  appelant ,  et  ne  défend  pas 
de  bonne  foi  ,    son    créancier   peut   défendre,   d. 

Leg.^rP-^- 

11.  Si  de  deux  condamnés  [par  un  même  juge- 
ment, dans  une  affaire  qui  leur  étoit  commune, 
m  communi  causa, 1  l'un  se  rend  appelant  cl 
l'autre  non,  la  victoire  de  celui  qui  a  appelé  ne 
sert  à  l'autre  qu'autant  que  la  cause  est  la  même. 
«  et  qu'ils  ont  les  mêmes  moyens  de  défense  :  Si 
a  una  eademque  causa  fuit  defensionis ;  .  .  .  ini- 
«  quum  est  cnim  ,  [eum)  qui  idcirco  agnoverat  sen- 
«  lenliam ,  quoniam gessisse  se  scit  {tiitelam],prop- 
«  ter  appellationem ejus quinon  gesserat,  oblincrs.  » 
Leg.  lo  ,  p.  4  ;  eodem. 

12.  Le  serment  fait  [par  le  demandeur,  quanti 
sud  interessct  instrumenta  exhiberi ,1  n'exclut  pas 
l'appel  «  du  jugement  qui  a  fait  droit  sur  sa  de- 
«  mande,  en  conséquence  du  serment  par  lui  prèle 
«  conformément  à  la  constitution  de  l'empereur.  » 
Leg.2S,p.  1 ,  eodem. 

{k.  moins  que  le  serment  n'ait  été  déféré  par 
la  partie.) 

i5.  «  Le  juge  d'appel  doit  juger,  suivantles  lois 
«  eu  vigueur  au  temps  du  jugement  dont  est  ap- 
«  pel.  Nov   1 15,  ch.  i . 

i4.  «L'appelant,  ainsi  que  l'intimé,  ont  la  faculté 
«  d'administrer,  à  leurs  frais,  de  nouvelles  preuves, 
«  proposer  de  nouvelles  exceptions  ,  et  articuler 
«  de  nouveaux  faits,  en  cause  d'appel.  Leg.  G,p.  i 
il  et  1,  Cod.  De  ajipellationi)  us. 

i5.  «  Il  suffit  pour  la  validité  de  l'acte  d'appel, 
«  qu'il  contienne  le  nom  de  l'appelant,  celui  de 
«  l'intimé,  et  la  mention  de  la  sentence  dont  est 
«  appel.  Leg.  3 ,  ff .  De  appcllationilus. 

«  Mais  rien  de  tout  cela  n'étoit  nécessaire  dans 
«  r,-\ppel  apud  acta  ;  un  seul  mot  remplaçoit  utdc- 
«  ment  tous  ccnx-ià.  (  /'.  le  u"  i  ci-dessus ,  et  le  n"  i  - 
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ci-après  du  présent  article.  )  II  n'éloil  pas  même 
nécessaire  d'y  déduire  aucune  cause.  Quant  aux 
autres  actes  d'appel,  il  n'étoit  pas  nécessaire  d'y 
déduire  toutes  les  causes  d'appel.  L'appelant 
n'eût -il  déduit  qu'une  seule  cause  plausible  de 
*on  appel ,  on  ne  pouvoit  pas  l'improuver  :  Non 
solere  improbari  appellationem  eorum,  qui  vel 
unam  causam  probabilem  appellandi  habuerunt. 
Leg.  i5,  p.  I  ,  h.  t. 

«  On  pouvoit  même ,  après  en  avoir  présenté 
une  comme  décisive,  l'abandonner  pour  lui  en 
;  substituer  d'autres  ,  et  justifier  son  appel  par 
:  tous  les  moyens  imaginables  :  Etiam  aliam  cau- 
<■  sam  proi'ocatiunis  reddere ,  persequique  provoca- 
i  tionem  suam  ,  quihuscunque  modis  ,  poterit. 
<■  Leg.  3 ,  p.  3 ,  eodem. 

iG.  «  Si,  sur  la  même  affaire,  il  a  été  rendu 
i  deux  sent; nces,  l'une  pour  le  principal ,  el  l'autre 
t  pour  les  intérêts,  il  ne  .'uflit  pas  d'un  seul  acte 
t  d'appel.  En  effet,  s'il  n'y  en  avoit  qu'un,  il  seroit 
I  il  craindre  que  l'appelant  ne  paiùt  avoir  ac- 
r  quiescé  à  l'une  des  deux  sentences  :  Duplex  ap- 
i  pcUutio  neccssaria  est ,  ne  alleram  agnovisse  , 
i  de  altéra  provocdsse  intelligatur.  Leg.  17  ,  ff. 
I  eodem. 
«  Jlais  s'il  a  été  statué  sur  le  tout  par  une  même 

<  sentence,  rien  n'oblige  l'appelant  a  déclarer,  par 
i  son  acte  d'appel,  de  quel  chef  il  est  appelant,  d. 
i  Leg.  i5. 

1-1.   «  Celui  qui  appelle  au  greffe,  ou  sur  le  bar- 

<  rcau ,  peut  se  contenter  de  dire  :  j'appelle , 
(  Appello.  Leg.  2  ,  eodem. 

18.  «  Le  juge  ne  doit  pas  s'ofTtnser  de  l'appel 

<  qu'on  interjette  de  sou  jugement.  Leg.  20,  Cod. 

<  De  appellationihiis. 

ig.   o  L'appel  anéantit  ou  plutôt  sufpend  le  Ju- 

<  gement  dont  est  appel,  Leg.  \ .  p.  i  >  ,  IT.  in  fine , 

<  .4d    senatus  -  coiisultum    Turpillianum  ;     quoi- 

<  que  cet  appel  ne  soil  pas  fondé.  Leg.  6 ,  p.  i, 
(  ff.  De  /lis  qui  notanlur  infamiil.  —  Ainsi ,  par 
1  exemple  ,  l'appelant  de  sentence  qui  l'a  déclaré 

<  infâme  n'encourt  l'infamie  qu'a  compter  du 
(jour   du  jugement  confirmatif;    mais   s'il  avoit 

<  laissé  presciire  son  appel  qui  auroit  été  déclaré 
i  désert,  il  auroit  encouru  l'infamie,  à  dater  delà 

<  sentence  dont  il  n'y  auroit  pas  eu  d'appel  ,  ou 
(  dont  l'appel  seroit  périmé.  Ibidem. 

uo.  «  Justinien  ,  par  sa  loi  39  ,  au  Code  De  ap- 
K  pellatiunibus ,  a  voulu  que.  dorénavant,  l'appel 
i  ayant  clé  interjeté  par  une  partie  ,  sa  partie  ad- 
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«  verse  pût  requérir  le  juge  d'appel  de  n'iormer 
«  la  sentence  dont  étoit  appel  ,  quant  aux  chefs 
a  qui  lui  faisoicnt  préjudice  ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
«  appelé  hii-raèmc  ,  (ou  qu'il  ne  fût  plus  à  temps 
«  d'apjjeler.  ) 

a  Et  il  a  voulu  de  plus  ,  qu'en  cas  d'absence 
«  de  l'intimé  ,  le  juge  pût,  d'ofiice  ,  réformer  la 
«  sentence  dont  étoit  appel  ,  quant  auX  chefs  qui 
«  lui  faisoicnt  préjudice  :  Siri  aittem  ahsens  fucrit, 
«  nihilominùs  jiidicem ,  per  suiim  vigni-em ,  ejus 
«  partes  adimplere. 

2  1.  «L'appel  est  éteint  et  comme  non  avenu, 
«  lorsque  l'appelant  ,  étant  majeur,  s'en  est  désisté. 
«  Leg.  28,  Cod.  De  appcllalionihus.  —  Ou  si  l'ap- 
«  pelant  n'a  pas  suivi  son  appel  dans  le  temps 
a  prescrit.  Leg.  8,  eodem. 

•ii.  «  Si  plusieurs  sont  condamnés  par  le  juge- 
a  ment  dont  est  appel ,  il  n'y  a  d'appelants  que 
a  ceux  qui  sont  nommés  comme  tels  dans  l'acte 
«  d'appel.  Leg.  5  ,  /?.  2 ,  ff.  h   t. 

20.  «  Si  l'appelant  n'a  pas  désigné  ceux  qu'il 
«  entendoit  intimer,  il  est  censé  avoir  appelé  contre 
«  tous  ceux  ,  qui  avoient  obtenu  contre  lui  gain  de 
«  cause  ;  si  même  dans  son  acte  d'appel  il  en  a 
«  nommé  quelques  uns  ,  ceux  qu'il  n'a  pas  nom- 
«  niés  ne  seront  pas  reçus  pour  cela  à  prétendre 
«  qu'il  a  consenti  l'exécution  du  jugement  à  leur 
«  profit  :  Et  cùm  una  causa  sit,  arbitrer  non  esse 
«  prœscribendum.  Leg.  5^  p.  i  ,  eodem. 

24.  «  Le  mineur  se  faisant  restituer,  sur  le  fon- 
«  dément  de  sa  minorité,  contre  un  jugement  qui 
«  l'a  condamné  conjointement  avec  un  majeur  ,  et 
«  pour  le  même  fait,  le  majeur  ne  pourra  pas  se 
«  prévaloir  de  la  restitution  obtenue  par  le  mineur. 
M  Leg.  2 ,  Cod.  Si  unus  ex  phiribus  appellaverit. 

25.  «  L'appelant ,  qui  est  déclaré  non  rccevable 
«  dans  son  appel,  doit  être  condamné  non  seule- 
«  ment  à  la  restitution  des  fruits  et  aux  dépens  , 
«  mais  encore  à  l'amende.  Leg.  5  ;,  Cod.  Quorum 
«  appellaliones  non  recipiunlur.  Pour  ce  q:ii  con- 
n  cerne  notre  droit  à  cet  égard  ,  voyez  l'article  47 1 
«  du  Code  de  procédure. 

26.  a  Le  jugement  dont  est  appel  est  exécutoire, 
«  et  passe  en  force  de  chose  jugée,  si  l'appel  n'a 
«  été  interjeté  qu'après  les  délais  lixés  par  la  loi; 
«  et  il  en  est  de  même ,  si  l'appel  interjeté  n'a  pas 
«  été  relevé  dans  les  délais;  mais  il  faut  un  jugement 
«  qui  déclare  l'appel  désert,  toto  tit.  Cod.  De  tem- 
«  poribus  et  reparationibus  appellalionum  seu  con- 
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Il  sullalionum.  (V.  ci-après  Jugement  ,  délais  de 
«  l'appel.) 

27.  «  On  peut  appeler  non  seulement  des  juge- 
ce  menls,  mais  aussi  des  actes  extrajudiciaires,  tels 
«  que  la  nomination  à  une  charge  publique.  Lej^.  7, 
a  Cod.  De  appellalionibus  et  consultationibus.  (V. 
u  Jugement ,  appel  interjeté  par  le  tuteur,  le  cu- 
«  râleur  ,  ou  le  magistrat  de  sa  nomination.) 

K  Cependant,  qurnt  à  ces  derniers  actes,  s'ils 
«  sont  nuls  par  défaut  de  forme  ,  il  n'est  pas 
«  nécessaire  d'en  appeler.  Leg.  27,  Cod.  eodem.  » 

lO-O.  JUGEMENTS;  Délais  de  l'appel.  Voyez 
liv.  4g,  tit.  4i  ff-  Quandb  appellandum  et  intta, 
quœ  tempora  ;  a  et  au  Code,  liv.  7,  tit.  65,  De 
«  temporibus  et  reparationibus  appellalionum.  V. 
«  aussi  les  Nov.  uj  ,  49,  ch.  1  ,  et  la  Nov.  12G, 
«  ch.  2  et  3.  » 

I.  Le  délai  pour  appeler  étoit  de  deux  ou 
trois  jours  (ce  délai  fut  étenduà  dix  jours, 
[pour  toutes  les  causes  indistinctement]  par  la 
Novelle  2J  ,  ch.  i  ) ,  h  compter  de  la  sentence 
rendue.   Leg.   j  ,  p.  5  ,  il',  h.   t. 

Le  délai  de  deux  jours  étoit  pour  ceux  qui 
avoient  succombé  dans  leur  propre  cause,  d.  Leg.  i , 
p.  \  1.  —  Et  le  délai  de  trois  jours  pour  ceux  qui 
avoient  agi  au  nom  d'autrui  ,  comme  tuteurs  , 
curateurs,  procureurs,  etc.  Ibidem,  p.   12  et  i3. 

Ces  jours  dévoient  être  utiles,  et  nesecomptoient 
que  du  jour  qu'on  avoit  pu  montrer  au  juge  le 
libelle  appellatoirr.  Ibidem  ,  p.  7  et  suivants.  «  F. 
«  Jours  utiles. 

a  Au  surplus,  chez  nous,  le  délai  pour  appeler 
«  est  de  trois  mois  ;  mais  ce  délai  est  prorogé  et 
«  peut  même  être  suspendu  ,  selon  la  nature  des 
«  jugements  dont  on  appelle  ,  ou  à  cause  de 
«  l'éloignement  des  parties  ,  et  suivant  la  nature 
«  des  autres  circonstances.  Voyez  à  cet  égard  les 
«  arlicles  443  et  suivants  du  Code  de  procédure.  » 

2.  Si  la  sentence  avoit  été  rendue  contre  un 
absent ,  le  délai  ne  couroit  que  du  jour  qu'il 
avoit  eu  connoissance  du  jugement  (à  die  no- 
titice.)  Ibidem,  p.    i5. 

«  A  moins  qu'il  ne  fût  défendu  par  un  pro- 
«  cureur  ;  car  si  le  procureur  de  l'absent  n'a 
«  pas  appelé,  il  est  bien  difiicile  d'admettre  l'ab- 
«  sent  à  appeler,  après  l'expiration  des  délais:  lYani 
«  si  ille  [procurator)  non  provocavit  difficile  est 
«  ut  hic  audialur.  Leg.    1  ,  p.   i5,   h.   t   » 

1071-  JUGEMENTS;    Libelles    dimissoibes,  su» 
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i'appel.  F.  liv.  49 ,  t.  G ,  ff.  De  Ib  Vis  d.mlssoriis 
fjui  apostoli  dicitn  iir. 

Après  l'appel  interposé  (c'cst-a-dire  iiilcrjclc) 
le  juge  à  quo  devoit  donner  des  lettres  pour  le 
juge  d'appel  ,  qui  s'appeloient  dimissoires.  Leg. 
I  ,  ff.  11.  t. 

«  Ou  les  appeloit  diraissoires,  parccqu'clles  rcn- 
«  voyoient  l'affaire  à  celui  auquel  elles  ctoieul  adres- 
«  sées.  Leg,    1 06  ,  ff.  De  -uerb.  signif.  » 

Ces  lettres  portoienl  qu'un  tel  avoit  appelé 
de  telle  sciUeiice.  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 
ÏO72.  JUGE-ME?sTS  ;  Réception  de  l'appel.  F. 
liv.  49?  ^•^-  ff'  I^'-'  appellationibus  recipiendis  vcl 
non;  [et  au  Code  ,  liv.  7  ,  tit.  65  ,  Quorum  appella- 
tiones  non  recipiantur.  Y.  aussi  la  Novelle  gJ.] 

I.  L'appel  devoit  être  reçu  par  le  juge  à  (/uo. 
Leg.  6,   ff.  h.   t. 

Sile  juge  refusoit  de  recevoir  l'appel  ,  il  devoit 
donner  la  raison  de  son  refus  par  un  rapport  dont 
il  donnoit  copie  à  l'appelant,  d.  Leg.  6. 

L'appelant  pouvoit  se  jilaindre  C.u  refus  au  ma^ 
gistrat  compétent  [c'est-à-dire  au  juge  d'appel] , 
ou  à  rempcreui-  :  [Fel  competentem  judicem , 
vel  principem   adiré.']  Leg.  5  ,   p.  5  ,  eodem . 

a.  «  Les  mères,  comme  prenant  le  fait  et  cause  de 
«  leurs  enfants,  dont  elles  voyoient  la  fortune  ren- 
«  versée,  par  l'effet  de  jugements  rendus  contre  eux, 
«  pouvoient  interjeter  appel  de  ces  jugements , 
«  maigre  les  défenses  du  sénatus-consulte  Velléien, 
n  qui  ne  permet  pas  aux  femmes  d'intervenir  ou 
))  s'obliger  pour  autrui  ;  mais  c'est  parcequ'en 
«  ce  cas  ,  agissant /«'efntw  ratione  ,  elles  sont  cen- 
«  sées  agir  pour  elles-mêmes.  Leg.  i  ,  p.   i  ,    h.  t. 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  ,  par  humanité, 
«  appelle  de  la  condanuwlion  à  peine  capit.de  d'un 
o  autre  homme ,  parceqiie  celui-ci  déterminé  à  pé- 
«  rir,  ne  veut  pas  en  appeler  lui-même  ,  ou  même 
«  s'oppose  formellement  à  ce  qu'on  en  appelle 
o  pour  lui.  Leg.  6,  ff.  De  appellationibus  et  re- 
ts, lationibus. 

3.  «  Celui  qui ,  étant  pleinement  convaincu  par 
«  les  dépositions  des  témoins,  de  l'homicide,  de 
«  l'empoisonnement  ,  de  l'adultère,  ou  de  la  vio- 
«  lence  manifeste,  à  lui  imputés,  s'en  avouoit 
«  coupable,  sans  y  avoir  été  forcé  parla  torture,  n'é- 
«  toit  plusrccevableà  appeler  de  sa  condamnation. 
«  Leg.  2  ,  Cod.    Quorum  appellationes  non  recip. 

4.  «lien  éloit  de  même  en  matière  purement 
»  civile  ,  sur-loul  lorsqu'il  s'agissoil  de  l'intérêt  du 
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«  fisc,  ou  des  co-iimuncs  ;  car  alors  celui  qui  étoit 
«  condamné  ,  après  avoir  été  cor.vaincu  par  des 
«  preuves  manifestes  ,  n'étoil  pas  reçu  à  appeler  de 
«  sa  condamnation.   Leg.  4 ,  Jin.  ,  Cod.  codem.  » 

5.  Les  appels  moratoires  c'tst-à-dire  qui  teii- 
doient  à  retarder;  [ malgré  l'urgence]  ou  frustia- 
toircs,  étoieut  rejetés  :  [Ejus  qui  ideb  causam 
agere  frustralur  ,  qubd  dicit  se  libellum  principi 
dédisse  ,  et  sacrum  rescriptum  expectare  ,  audiri 
desiderium  prohibetur  ;  et  si  oh  eain  causam  provo- 
cas'erit ,  aj>pellatio  ejus  recipi  sacris  constitutio- 
nibus  vetatur.  —  Si  res  dilalionem  non  recipiat  , 
non  permittitur  appellare  ,   ne    vel    testamentum 

operialur 71e  frumentum  in    usum  mililum , 

m  annoiij;  subsidia  contrahatur ,  rieve  scriptus 
hipres  i7i  jiossessionem  inducatur.  —  Item,  si  e.x 
perpétua  edicto  aliquid  decernatur  ,  id,  quominùs 
Jiat  ,  non  permittitur  appellare  ;  —  item,  quo- 
minùs pignus  venderc  lie  eut ,  appellari  non  polest.] 
Leg.   4  et  7  ,  ff.  h.  t. 

1073.  JUGEMENTS;  Moetde  l'appelast  pehdj>t 
l'appel.  F.  liv.  49)  lit-  '5,  ff.  Si  pendente  appel- 
latione  mors  i/iten'enerit.  j  «  et  au  Code ,  liv.  7  , 
«  lit.GG,  Si  pendente  appellatione  mors  inlervenerit.v 

1.  Quand  l'appelant  mouroit  sans  héritier  ,  l'ap- 
pel s'évanouissoit.  Leg.  I  ,  ff.  h.  t. 

2.  S'il  laissoit  des  héritiers,  ils  dévoient  donner 
leurs  causes  d'appel  ,  causas  appellationis  reddere, 
a  sijisci  vel  allerius  contra  quem  appellatum  est , 
«  interest  ;  autrement ,  si  quidem  nullius  alterius 
«  interest  causas  appellationis  reddi ,  cogendus 
«  non  est  peragcre  appellationem.  »  Ibidem. 

I074'  «  JUGEMEXrS  ;  Point  d'innovation  pendant 

«  l'appel.  (  F.  Appellation  ,  point  d'innovation 
«  pendant  l'appel.)  V.  liv.  49,  tit.  7,  ff.  ^ihil  in- 
«  novari  appellatione  interpositti. 

1.  «  Lappel  est  suspensif,  non  seulement  quand 
«  il  est  reçu  (  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  fait  droit  ) , 
«  mais  aussi ,  tant  qu'il  est  encore  incertain  s'il  sera 
«  reçu  ou  non.  Leg.  unie.  IF.  h.  t. 

«  Ainsi,  pendant  l'appel  de  la  condamnation  à 
«  la  relégation  ou  à  la  déportaliou  ,  le  condamné 
«  conserve  son  état  jusqu'au  jugement  de  l'appel. 
«  Jbid ,  p.  \  ,  2  et  5. 

«  Et  de  même,  celui  qui  a  été  exclu  de  son  ordre 
«  peut  continuer  d'assister  aux  assemblées  de  l'or- 
«  djc.  Ibidem  ,  p.  4- 

2.  a  Cependant  on  exécuioit  sur  le  champ, 
«  nonobstant  l'appel ,   les  insignes   brigands  ,    les 
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«moteurs  de  séditions,  les  chefs  de  factions,  et 
«  tous  aviti  fs  grands  criminels  ,  suivant  que  la  sù- 
«  relé  publique  l'exigcoit  :  Quos  damnatos  stntim 
«  j'uniri  publiée  interest ,  ut  sunt  insignes  latrones 
a  vel  seditionum  concitatores  ,  vel  âu-ces  faclio- 
«  nttm.  Leg.  lO  ,  ff.  De  appellationibus. 

5.  «  Si  celui  qui  est  condamné  pour  dcu\  crimes 
«  différents,  est  appelant  seulement  d'un  des  deux 
«  chefs  de  condamnation,  l'exécution  du  jugement 
o  sera  suspendue,  dans  le  cas  oii  il  seroit  appelant 
«  du  chef  qui  prononce  la  plus  forte  peine  ;  mais 
«  l'exécution  aura  lieu,  s'il  n'est  appelant  que  du 
o  chef  qui  prononce  la  moindre  peine,  d.  Leg. 
«  U7iic.  p.  5. 

4.  «L'appel  n'est  pas  nul , quoiqu'il  ait  été  porté 
«immédiatement,  omisso  medio ,  devant  le  juge 
«  supérieur  du  juge  d'appel.  Leg.  21  ,  Cf.  De  ap- 
«  pellalionihus. 

«  Ni  même  quoiqu'il  ait  étéporté  devant  un  autre 
«  juge  que  le  vrai  juge  d'appel  ,  si  d'ailleurs  ce 
«  juge  a  le  même  pouvoir  que  le  vrai  juge  d'appel. 
«  Leg.  I ,  p.  5  ,  eodem. 

«  Mais  il  est  nul ,  nocehit  provocanti  ,  s'il  a  été 
«  porté  devant  un  juge  inférieur,  ou  de  moindre 
o  pouvoir.  Ibidem.  » 

1075.  JUGEMEINT;  Plaidoibie  pour  autrui  sur 
l'appel.  [  T^.  l'article  Appellation  ,  l'accusé  tenu 
de  s'expliquer  lui-me'me  sur  les  causes  d'appel.  ] 
V.  liv.  49 1  tit-  Oj  ff-  -^n  per  alium  causœ  appella- 
tion um  reddi  possunt. 

1.  Dans  les  causes  pécuniaires  [fussent-elles  du 
noïiibrc  de  celles  qui  entachent  et  noient  d'infa- 
mie ,  ex  f/ud  ignominia  se(fuitur'\  on  pouvoit 
plaider  sur  l'appel  par  procureur.  Leg.  1 ,  ff.  h.  t. 

2.  «  Les  héritiers  des  tuteurs  et  curateurs,  doi- 
«  vent  suivre  les  appels  interjetés  par  lesdits  tu- 
«  teurs  et  curateurs  (  Leg.  2 ,  ff.  Si  tutor  vel  cura- 
«  for,  "vel  magistratus ,  etc.),  tant  qu'ils  n'ont  pas 
«  rendu  compte.  Leg.  27,  ff.  De  appellationihus. 

«  A  l'égard  du  procureui];4g  rabjeul, ,  il  doit 
«  suivre  l'tq^pel ,  même  après,  avoir  re^idu  *es 
«  comptes  (car  son  mandat  ne  jirend  Jia  que  par 
«  la  décision  définitive  et  irrévocable  du  procès 
«  qu'il  s'est  chargé  de  suivre  1  ;  Inais  ,à  son  défaut , 
«  eo  cessante  ,  celui  qui  l'a  constitué  ,  duminus  li- 
«  tis  ,  pourra  aussi  suivre  l'appel  :  Magis  taitien 
«  observatur  itt  auâfri  débeat ,  in  causis  appella- 
H  tionis  reddendis',  is  cujus  abscntis  procurator 
«  appellavit.  Leg.  'i ,  h.  t.  « 
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1076.  JUGEMENTS;  l'appelant  tenu  de  se  dé- 
fendre dans  sa  pnoviNcE.  F',  liv.  49  1  lit-  'ij  ff- 
Eum  qui  appellaferit  in  provincid  defcndi. 

I.  Quoiquel'appelant  voyageât  pour  son  appel, 
il  n'étoit  pas  dispensé  de  se  défendre  dans  sa  pro- 
vince pour  ses  autres  affaires.  Leg.  i  ,  fl".  h.  t. 

'1.  Il  n'y  avoit  que  l'absent  pour  la  république 
qui  eût  ce  privilège.  [  Ne  necesse  habeant  se  de- 
fendere.  V.  Absence.  ]  Leg.  2 ,  eodem. 

1077.  JUGEMENTS;  l'appelant  tenu  de  plaidik 

POUil    BES    AUTRES    PROOÈS  DEVANT   LE   JUGE    DONT     IL 

Avorr  APPELÉ.  /^.  liv.  49»  t't-  12  ,  ff.  Apud  eum  à, 
quo  appellatur  aliam  causàm  agere  compellendum. 

L'appelant  ne  pouvoit  pas  récuser  ,  pour  ses 
autres  procès,  le  juge  dont  il  avoit  appelé  :  [  Cùm 
possil  àenuh  provocare.'\  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

«  Donc  le  juge  dont  est  appel  pourroit  être  ré- 
«  cusé,  dans  les  procès  où  il  seroit  juge  sans  appel , 
«  V.  g.  à  cause  de  la  modicité  de  la  somme.  » 

1078.  JU-GEMENTS  ;    Appel    interjeté    par  le 

TUTEUR  ,    LE     CURATEUR  ,    OU    LE    MAGISTRAT     DE     SA 

NOMINATION.  F.  liv.  49  j  t't-  I O ,  ff .  Si  tutor  Tel  CU- 
rator ,  vel  magislratus  creatus  appellaverit. 

!.  «  Les  tuteurs  nommés  par  le  testateur,  ou 
<i  par  tout  autre  ayant  droit  de  les  nommer  ,  pcu- 
«  vent,  sans  appeler  de  leur  nomination,  propo- 
«  ser  leuîs  excuses  dans  le  délai  prescrit  ;  mais  >i 
«leur  excuse  estrejelée,  ils  doivent  appeler  de 
«  ce  refus.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff.  Qiiand'o  appellandum 
«  sit. 

V  Quant  à  ceux  qui  ont  été  nommés  à  une. 
«  charge  ,  ou  à  une  fonction  publique,  ils  ne  pcu- 
«  veut  faire  valoir  leur  exemption,  qu'en  iuterje- 
«  tant  appel  du  décret  qui  les  a  nommés,  d.  I,eg.  i , 
«;).  a. 

j.  «  S'ils  sont  nommés  plusieurs  fois,  quoiqu'ils 
«  aient  déjii  été  déchargés  sur  le  fondement  de 
V.  leur  exemption,  ils  doivent  appeler  chaque  fois 
«  cl  faire  valoir  de  nouveau  leur  exemption.  Leg.  i, 
«  p.  I ,  ff.  De  vacatione  et  excusatione  munerum. 

«  Cependant  si  le  même  adversaire  ,  par  esprit 
«  de  vexation,  s'obstinoit  à  le  faire  encore  nom- 
«m^er,  quoique  déchargé  déjà  plusieurs  fois,  et 
«  que  cela  ftil  prouvé  ,  cet  adversair-o  seroil  con- 
«  damné  aux  dépens  :  Sumptus  litis  prœslarc  jubea- 
<;  lur  rij  qui  sine  causa  sœpiùs  inquietahit.  Ibid. 

3.  «  Les  soldats  vétérans  qui  avoie.il  obtenu  un 
«  congé  honorabl'î  après  vingt  ans  de  service,  oii 
«  qui  avoient  été  réforiiiés  ,  poft  vicesimh  stipen- 
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«  ilia ,  noNESTAM  vel  causariam  missionem  conse- 
«  cuti,  étoient  dispensés  d'appeler  (de  leur  nomi- 
«  nation.  )  Leg.  <),  Cod.  Quandb  jirovocare  non  est 
«  neccsse.  —  lien étoit  dcmèmcdc  ceux  qui  cloient 
«incapables,  à  cause  de  leur  àgcj  toutefois  à  la 
«  charge  par  eux  de  se  présenter  au  préfet  de  la 
«  province,  pour  justifier  du  fait  de  l'incapacité 
«  résultante  de  leur  âge.  Leg.  8,  Cod.  eodem. 

4.  «  Pendant  l'appel  du  curateur  aux  approvi- 
«  sionucments,  on  ennominoit  un  autre  à  sa  place. 
«  Leg.  Il  ,  p.  1 ,  ff.  De  appellationibits.  » 

5.  Si  celui  qui  étoit  nommé  aux  charges  publi- 
ques appeloit  de  sa  nomination,  et  qu'il  ne  justi- 
fiât pas  son  appel,  il  répondoit  du  dommage  in- 
termédiaire. l,eg.   1  et  2  f  fl".  h.  t. 

[S'il  le  juslifioit ,  le  juge  d'appel  disoit  qui  de- 
voit  en  répondre,  d.  Leg.  11  ,  p.  2  ,  ff.  De  appel- 
îationihus.  ] 

1079.  JUGEMENTS}   Juges  d'appel.  T.  liv.  49, 
tit.  5  ,  If.   Qiiis  et  à  quo  appelletur. 

I.  On  appeloit  du  juge  donné,  au  magistrat  qui 
l'avoit  donné,  ou  au  successeur  de  ce  magistrat  : 
Qiiod  dicitur  eum  appellari  qui  dédit  judicem. 
(Les  mots  eum  appellari  signifient  appeler  à  quel- 
qu'un ;  car  on  appeloit  le  juge  d'appel  à  sou 
secours),  5(C  accipiendum  est,  ut  et  successor  ejus 
■possit  appellari.  Lcg.  i ,  ff  eodem. 

1.  Tout  magistrat  qu'avoit  donné  le  juge, 
«  fût-ce  de  l'autorité,  ou  même  d'après  la  désigna- 
«  tion  spéciale  du  prince  ,  etiamsi  ex  autoritate 
«  principis,  licet  nomiaatim  judicem  dcclaran- 
«  tis ,  »    étoit  le  juge  d'appek  Leg.  5  ,  eodem. 

Ainsi ,  si  c'étoit  le  préfet  de  la  ville  qui  avoit 
donné  le  juge ,  on  appeloit  à  ce  préftt.  d.  Leg.  i  _, 
eodem. 

Et  de  même  si  c'étoit  le  préfet  du  prétoire. 
Ibidem. 

On  appeloit  des  légats  du  proconsul  au  procon- 
sul. Leg.  1 ,  eodem. 

1080.  JUGEMEîSTS;  JUGES  sans  appel.  (T.  livre 
42 ,  t.  2 ,  ff.  à  quitus  appellare  non  licet. 

I .  On  ne  pouvoit  pas  appeler  du  sénat  au  prince. 
Leg.  \  ,p.i,  h.  t. 

On  ne  pouvoit  pas  appeler  des  jugements  du 
prince.  Leg.  i  ,  p.  \  ,  eodem. 

«A  moins  qu'ils  n'eussent  été  obtenus  p.ir  dol, 
«  ou  sur  le  faux  exposé  de  la  partie  gagnante. 
«  Leg,   \  ,  p.  1  ,   ff.  De  appellationibus. 

«  Néanmoins ,  on  pouvoit  se  pourvoir ,-  mais 
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«  une  fois  seulement  dans  une  même  cause,  par 
«  requête  civile  ,  contre  ses  jugements.  Leg.  5  , 
«  Cod.  De  precihus  imperatori  ojf'erendis.  » 

2.  Quelquefois  le  prince  donuoit  un  juge ,  avec 
la  clause  qu'on  ne  pourroit  pas  en  appeler,  d. 
Leg.  I  ,  p.  4. 

Et  alors    ce  juge  étoit  sans  appel.   Ibidem. 

3.  Si  la  partie  avoit  déclaré,  avant  le  jugement, 
qu'elle  n'appelleroil  pas,  le  juge  étoit  sans  appel. 
d.  Leg.  I  ,  î».  3. 

4.  «  On  ne  pouvoit  pas  appeler  des  sentences- 
«  arbitrales  :  Quia  nec  judicali  actiu  indè  prœs- 
«  tari  pote st  ;  et  ob  hoc  invicem  pœna  promittitur. 
«  Leg.  I  ,  Cod.  De  receplis  arbilris.  'Si  des  s^- 
«  tinces  interlocutoires  :  Neque  enim  lœditur  quis , 
a.  si  intereà  facta  fuerit  interlocutio ,  quœ  illi 
«  deneget  jus  competens  ,  id  est  vel  testium 
«  produclionem  ,  aul  relectionem  instrumenti  ; 
a  potest  enim  in  appellatione  omnia  denudare ,  ieu 
«  exercere  ,  ne  contra  medii  temporis  interlocu- 
«  tionem,datd  interpellatione,  mora  injiciaturdila- 
«  tionibus  ,  sœpiùs  in  eddem  causa  data  appella- 
«  tione  et  examinatd ,  iterùm  alio  capitula  venti- 
«  lato,  et  iterùm  contra  etiam  ipsum  porrectd  ap- 
u  pellatione.  Lcg.  56  ,  Cod.  De  appellationibus , 
«  etc.  Leg.  7,  Cod.  Quorum  appellationes  non  re~ 
«  cipiunlur. 

«  On  pouvoit  cependant  appeler  des  interlocu- 
«  toiresqui  statuent  sur  la  récusation  du  juge.  Leg. 
«  5o  ,  Cod.  De  appellationibus  ,  etc. 

«  On  peut  aussi  appeler  d'un  interlocutoire,  lors- 
«  que  le  dommage  résultant  de  son  exécution  est 
«irréparable  eu  définitif:  Si  qucestionem  in  civili 
(1  negotio  habendam  judex  interlocutus  sit ,  vel  in 
u  crimimili ,  si  contra  leges  hoc  faciat  Leg.  a, 
«  ff.  De  appellationibus   recipiendis  vel  non. 

«Chez  nous,  d'après  l'article  5i,  deuxième 
«  alinéa  du  Code  de  procédure  ,  on  peut  appeler 
«des  jugements  interlocutoires,  comme  de  tous 
«  autres ,  pourvu  que  l'appel  soit  interjeté  avant 
«  le  jugement  définitif. 

5.  «  On  pouvoit  appeler  de  l'arbitre  nommé 
«  par  le  juge,  pour  discuter  l'idonéité  des  cau- 
«  tions  offertes ,  quoique ,  suivant  l'opinion  de 
«  plusieurs  ,  le  juge  pût  en  ce  cas  réformer  lui- 
«  même  l'avis  de  l'arbiti  e.  Leg.  1 ,  ff.  h.  t. 

6.  «  Ou  ne  peut  pas  appeler  de  l'exécntiou 
«des  jugements;  mais  seulement  de  l'abus  ou 
(I  excès  de  pouvoir  commis  par  l'officier  qui  le.? 
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«met  k  cxéc-Uion.  Le^.  ■'> ,    Cod.    d.  t.   Quorum 
«  appellatioms  non  recpiun'.ur,  » 

io8t.  JUGEMENTS  RESCINDÉS  sans  .appel. 
[  V.  Jugement  ;  chose }H;j;ée.]  F.  liv.  49  ,  t.  8  ,  ff. 
Quœ  sententiœ  sine  appellatione  rescindunlur.  [et 
au  Cod.  liv.  a,  t.  27,  Si  adversùs  rem  judicalam 
resUtutiopostuletur,  liv.  7,  t.  04,  Quandb  provocctre 
non  est  necesse.  V.  aussi  Novcllc  119,  ch.  5.] 

I.  Si  une  sentence  ordonnoit  l'impossible  ,  elle 
étoit  nulle.. ieg.  5  ,  ff.  h.  t.  —  Et  il  ne  falloit 
pas  d'ai^pcl.  Ibidem.  —  De  même  ,  si  on  con- 
daumoit  celui  qui  n'cxtstoit  plus.  Leg.  :>.  ,  eodem. 

«  Chez  nous ,  d'après  l'article  34?   du  Code  de 
«  procédure  ,    lorsque    l'affaire   est    en    état  ,    le  ' 
<i  décès  suAenu  d'une  des    parties    n'est  point  un 
«  obstacle  au  jugement. 

1.  De  même  ,  si  on  avoit  jugé  contre  les  cons- 
titutions. Leg.  I,  p.  ■->. ,  eodem.  [F.  ci-devant 
Jugement  ,  appel.]  —  C'étoit  juger  contre  les  cons- 
titutions, que  de  juger  qu'elles  étoient  sans  force. 
Ibidem.  —  Mais  non  pas  si  l'on  jugeait  qu'elles 
ne  s'appliquoient  pas  à   l'espèce.    Ibidem. 

3.  Quand  il  y  avoit  dans  une  sentence  une  er- 
reur de  calcul ,  il  ne  falloit  pas  d'appel  pour  ré- 
former cette  erreur.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  eodem.  [  Voy. 
Erreur  de   calcul.  ] 

4.  «  On  pouvoit  se  pourvoir  en  révision  contre 
«  les  jugements  des  préfets  prétoriens,  devant  eux- 
«  mêmes  ,  en  leur  présentant  une  supplique  ou 
«  pétition  à  cet  effet  ;  mais  en  attendant  le  juge- 
«  ment  par  révision,  celui  qui  avoit  obtenu  gain 
«  de  cause  ,  pouvuit  mettre  le  jugement  à  exé- 
«  cution,  en  donnant  par  lui  caution,  pour  le 
«  cas  où  ce  jugement  seroit  rétracté,  si  la  péli- 
«  tion  avoit  été  présentée  dans  les  dix  jours,  ou  sans 
«  caution,  si  elle  ii'avoit  été  présentée  que  depuis. 
<i  (Novelle  1 19,  ch.  5.)  — Mais  il  falloit  qu'au  moins 
«  la  supplique  eût  été  présentée  dans  les  deux 
«  ans.  Auth.  Quce  supplicatio  ,  Cod.  De  preci- 
«  bus  imperatori  ojferendis.  (  C'est  ce  que  nous 
n  appelons  reque'te  civile  ,  en  matière  civile,  et 
«  révision,  en  matière  criminelle.  )  — Les  mineurs 
«  av oient ,  de  plus^  le  privilège  de  pouvoir  se 
«  pourvoir  en  restitution  contre  les  jugements  ren- 
«  dus  contre  eux  en  dernier  ressort  ,  quoiqu'ils 
«  eussent  été  défendus.  Leg.  4  ,  Cod.  Si  advenus 
c<  rem  judicalam  restitutio  postuletur.  » 

1082.  JUGEMENTS  PUBLICS.  T. liv.  48,  t.  i,ff. 
De  pnblicis  judiciis  ;'[ct  !xaxhistitiits,  liv.  \,t.  iX, 
T.in^   r. 
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De  publicis  judiciis.  F.  aussi  Crimes  de  jtgement 
public.  ] 

I.  Les  jugements  publics  étoient  ceux  qui  se 
rcndoicnt  sur  les  crimes,  pour  lesquels  l'accusation 
publique  avoit  été  introduite  par  les  lois  appe- 
lées Puhlicorum  judiciorum.  (Il  est  dit  aux  Insti- 
tuts ,  De  publicis  judiciis  ,p.\,  que  les  jugeuicuts 
publics  furent  ainsi  nommés  ,  parceque  la  pour 
suite  eu  étoit  abandonnée  au  premier  venu  du  peu 
pie.  La  glose  ,  sur  le  même  titredes  Instituts,  porte 
que  ces  jugements  s'exerçoient  en  public  ,  in  fora  , 
pn^à/re  ,  par  les  préteurs  ou  par  les  questeurs.)^. 
la  loi   I  "  ff  h.  t. 

a.  Les  crimes  du  jugonient  public  étoient  [  en 
tre  autres  :  ut.  ] 

Le  crime  de  lèse-majesté  ,   suivant  la  loi  Julia. 

—  Le  crime  d'adultère  ,  suivant  la  loi  Julia.  —  Le 
crime  de  meurtre  ,  suivant  la  loi  Cnrnelia.  —  Le 
crime  de  poison  ,    suivant  la  même  loi    Cornelia. 

—  Le  crime  de  parxicide  ,  suivant  la  loi  Pompeïa. 

—  Le  crime  de  péculat,  suivant  la  loi  Julia.  — 
Le  crime  de  faux  testament,  suivant  la  loi  Cvr- 
nelia.  (  Celte  loi  concerne  le  faux  en  général.  )  — 
Le  crime  de  violence  privée,  suivant  la  loi  Julia. 
-=-  «  Etaussile  crime  de  violence  publique,  comme 
«  il  résulte  de  l'intitulé  du  tit.  6  ,  liv.  48,  du  Di- 
(I  geste  ,  Ad  legem  Juliam  de  vipublicd,  et  du  pa- 
«  ragraplic  8  des  Instituts,  De  publicis  judiciis ,  ou 
«  on  lit  :  De  vi  publicd  vel  privatâ.  »  —  Le  crime 
de  brigue,  suivant  la  loi  Julia.  —  Le. crime  da 
concussion,  repetundarum  ,  suivant  la  loi    Julia. 

—  Le  crime  de  la  denrée  ,  suivant  la  loi  Julia. 
d.  Leg.  1. 

(  F.  ces  différents  crimes  dans  le  cours  du  Dic- 
tionnaire.—  Suivant  les  Instituts,  au  titre  De 
publiais  judiciis  ,  p.  10  et  1 1  ,  il  y  avoit  deux  au- 
tres crimes  de  jugement  public;  savoir  ,  le  crime 
deplagiat,  i'e/.;Zflgwriïi,  [suivanllaloi  Fabia,  Inst. 
p.  10  ,  d.  litulo  ]  ;  et  le  crime  des  restes  ,  De  resi- 
duis)  [  suivant  la  loi  Julia  ,  Inst.  d.  t.  p.   11.] 

io83.  JUGEMENTS  PRIVÉS. 

Les  jugemens  privés  étoient  plus  doux  que  les 
jugements  publics  :  5£  non  distinxerit  prceses , uirùm 
Julia,  publicornm,  an  Julid  privatorum ,  mitior  lex, 
id  est  privatorum  ,  erit  sequenda.  Leg.  5j  ,  ff.  De 
pœnis. 

(La  glose,  sur  les  Instituts,  eodem  ,  dit  que  les 
jugement  privés  s'exerçoient  par  des  juges  don- 
nés. ) 

3  O 
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lo84-  J  LIFS.  Les  Juils  pouvoicnt  posscdcr  les 
honneurs  ou  charges  civiles  ;  «  Sed  et  nécessitâtes 
«  eis  imposuerunt  {imperatores  Severus  et  Anto- 
«  ninits)  (juœ  superstilionem  eoruin  non  lœdcrent.  » 
Leg.  3,  p.  3,   ff.   De  deciirionibus. 

On  nommoit  la  religion  des  Juifs,  superstition 
judaïque  :  Qui  judaicam  superstilionem  sequuntur. 
Ibidem  et  Leg.  21  ,  Cod.  De  hœreticis. 

loH5.  JUMEAUX.  Les  enfants  jumeaux  n'ex- 
cèdent guère  le  nombre  de  trois.  Leg.  7  ,  ff.  De 
rébus  dubiis. 

I.  S'il  en  naît  davantage  ,  c'est  comme  un  pro- 
dige. Ibidem. 

Cependant  une  femme  d'Alexandrie  [nommée 
Serapias], accoucha  de  cinq  enfants,  d.  Leg.  7. 

Elle  fut  présentée  à  l'empereur,  avec  ses  cinq 
enfants.  Ibidem. 

'1.  On  ne  doit  pas  présumer  plus  de  trois  enfans 
à  naître.  Leg.  3  ,   ff.  Si  pars  hœreditutis  pctatur. 

I08G.  JUBIDICTION.  V.  liv.  .i  ,  t.  I  ,  ff.  Dejit- 
risdiciione ,  [et  an  Code^  liv.  3,  titre  i3,  «  De 
«  ji&isdiciione  omnium  judicum  et  fora  competenli. 
«  /'.  aus.'i  les  articles  Puissance  du  glaii'e  ;  Ma- 
is, gis' rats  ;  Offices;  Office  du  mandaluire  de  la 
a  Juridiction  ;  Compétence,  Juges  compétents; 
«  Juges  j  Jugement,  Lieu  de  l'assignation  ,  Lieu 
«  du  contrat ,  Lieu  du  paiement  ;  Arbitres  ;  Mu- 
«  nicipalité  ;  Empire  pur  ou  mixte ,  etc. 

I.  L'ofKcc  de  celui  qui  rend  la  justice,  jus  di- 
ccjiiis,  est  très  étendu.  Leg.  i ,  ff  h.  t. 

(La  glose  dit  :  Aliud  est  jus  dicere,  aliud  ju- 
dicare  :  jus  dicebat  magistratus  ;  judex  judicabal.  ) 

«  C'est  ainsi  que  le  préteur,  jus  dicebat,  faisant 
«  des  règlements  en  forme  d'édit,  pour  délerini- 
(I  ner  la  forme  de  procéder  devant  lui ,  et  sa  juris- 
te prudence;  en  un  mot,  de  quelle  manière  il  en- 
«  Icndoit  faire  justice,  ce  que  ne  pouvoient  faire 
«  les  juges  commis  ou  délégués  pour  juger,  qui 
«  n'avoient  pas  même  la  faculté  de  faire  exécuter 
K  leurs  jugements.  » 

■J.  Celui  qui  avoit  le  pouvoir  de  rendre  la  justice 
[;«i  dicendi],  pouvoit  donner  la  posscssiou  de^ 
biens,  envoyer  en  possession,  donner  tuteurs,  don- 
ner juges  aux  plaideurs,  d.  Leg.  i. 

«  iXon  pas  cependant  à  cause  de  s;i  juridiction, 
«  mais  parceque  ce  droit  lui  avoit  été  conléié  noni- 
.(  uiémeut  par  nue  loi,  ou  par  un  sénatus-con^ullc. 
«  eu  pai  le  prince:  Tutoris  datio  necjue  imperii  est , 
«  UAjue  jurisdlctionis ,   s«d  ei  soii   conipetit ,    cui 
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a  noiiiinalim  hoc  dédit ,  vtl  lex,  vel  senalus-Coniul- 
«  tum ,  vel  princeps.  Leg.  6,  p.  2,  ff.  De  tutelis. 
«  V.  aussi  la  loi  \  ,  ff.  h.  t.  ;  et  la  loi  wG ,  ff.  Ad  mu- 
«  riicipalem.  V.  enliii  la  loi  l 'J ,  p.  i ,  fl.  De  judiciis.  » 

5.  Le  magistrat  pouvoit  donner  droit  de  juger, 
pour  le  temps  où  il  ne  seroit  plus  en  place.  Leg.  1 5, 
p.  I  ,  eodem. 

11  n'y  avoit  que  le  magistrat  qui  put  ordonner 
de  juger,  d.  Leg.   ij. 

4.  Celui  qui  a  la  juridiction  est  cen^sé  avoir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exercer.  Leg.  2,  eodem. 
[V.  Justice ,  désobéissance  à  justice.  ]       ' 

5.  On  pouA'oit  choisir  la  juridiction  de  tel  ma- 
gistrat. Leg.  i4  et  :8,  eodem.  «  Et  quand  une  fois 
«  ce  magistrat  étoit  saisi  de  la  contestati8n,  il  n'étoit 
«  plus  permis  à  l'une  des  parties  de  décliner  sa 
«  juridiction.  C'est  ainsi  que  Godcfroi  entend  ladite 
«  loi  18.  Il  cite  aussi  la  loi  '.ig,  Cod.  De pactis.  Mais 
«  cette  dernière  loi  décide  seulement  que  ceux  qui 
«  sont  convenus  par  pacte  ,  Frœscriplio/ie  fori 
«  se  non  usuros  ,  doivent  exécuter  ce  qu'ils  ont 
«  promis.  Au  surplus,  le  consentement  des  parties 
«  de  procéder  devant  tel  magistrat  étoit  nul ,  si 
«  elles  ne  s'étoient  soufiiises  à  sa  juridiction,  que 
«  parccqu'clles  av oient  cru  par  erreur  qu'il  étoit 
«  leur  juge  naturil.  Leg.  1  ),  fl".  h.  t.;  Leg.  2,  ff. 
«  De  judiciis.  Y.  Juges,  n  '  \.>.  » 

6.  On  n'est  pas  tenu  d'obéir  au  magistrat,  s'il 
agit  hors  de  son  territoire,  ou  au-dessus  de  sa 
juridiction.  Leg.  20,  ff.  ht. 

7.  «  Quoique  certains  juges  (les  magistrats  mu- 
«  nicipaux,  les  juges  pédanés,  et  le  préteur  fidéi- 
«  commissaire)  ne  pussent  juger  que  jusqu'à  une 
n  telle  somme,  ils  étoient  compétents  pour  statuer 
«  sur  toutes  les  demandes  portées  devant  enx 
«  contre  un  même  défendeur  ,  et  par  un  même 
«  demandeur,  mais  par  autant  d'actions  différentes, 
«  si  chacune  de  ces  demandes,  en  particulier,  n'cx- 
«  cédoit  pas  leur  compétence  :  Quarum  singulannn 
«  quantitas  ,  injra  jurisdictioni^m  judicantis  sit, 
«  conscrvatio  -vero  omnium  cxccdat  modum  juris- 
«  diclionis  ejus.  Leg.  11,  fl.  h.  t. 

8.  «  Cependant  ,  lorsqu'une  action  est  intentée 
«en  commun  contre  plusieurs,  v.  g.  contre  des 
«  cohéritiers,  ou  des  associés  copropriétaires,  à  fin 
«  de  partage  ,  ou  contre  des  voisins,  à  fin  de 
<(  bornage  ,  quoique  chacun  d'eux  n'ait  à  y  défendre 
«  que  pour  sa  part,  il  suffit  que  l'objet  total  de 
«  l'acliou  excède  la  compétente  du  juge  qui  en  a 
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«  été  saisi  ,  pour  qu'il  ne   puisse  valablement  eu 
«  coiiMOÎlre.  (/.  Leg.  1 1  ,  p-fi'i- 

f).  «  Le  juge,  valablcmcul  saisi  d'une  demaiule, 
«  est  toujoias  coinpctcnt  pour  en  connoîlre,  quoi- 
«  que  le  défendeur  ait  cessé  d'èlre  son  justiciable. 
«  Leg.  19,  eodem. 

10.  «  Les  demandes  rcconreutionnelles  dévoient 
«  être  jugées  par  le  juge  saisi  de  la  demande  prin- 
«  cipalc,  quoiqu'il  fût  incompétent  à  cet  égard, 
«  soit  à  raison  du  domicile  du  demandeur  au 
«principal,  contre  lequel  elles  étoient  dirigées, 
«  soit  parcequ'ellcs  excédoient  la  compétence  du 
«  juge  saisi  delà  demande  principale;  autrement, 
«  le  défendeur  a  la  demande  principale  ,  quoi- 
«  qu'assigné  (comme  le  suppose  Pothier)  devant  les 
«  magistrats  de  sa  municipalité,  ses  véritables  juges, 

~"  «  auroit  été  le  maître  de  se  soustraire  Jt  leur  juri- 
«  diction ,  en  formant  à  cet  effet  des  demandes  ré- 
«  conventionnelles,  pour  des  sommes  hors  de  leur 
«  compétence  :  Ne  in  potestate  calumniosâ  atlver- 
«  sarii  mei  5i7,  an  apiid  eumdem  liiigare  posscm. 
«  d.  Leg.  1 1 ,  p.   I . 

1 1.  «  C'est  la  somme  demandée,  et  non  pas  celle 
«  duc,  qui  détermine  la  compétence  des  juges,  dont 
«  la  juridiction  est  restreinte  à  telle  somme  :  Qiio- 
«  lies  de  quantilate  ad  jurisdictionem  pertinente 
«  quœritur  ,  seinper  quantum  petatur  quœrendiim 
«  est,  non  quantum  debeatiir.  d.  Leg.  19,  p.  i. 

i^.  «  Lemagislratnepeutpas  exercer  la  juridiction 
«  conlentieuse  pour  lui-même,  ni  pour  les  siens. 
«  Leg.  I  o ,  eodem.  —  Mais  seulement  la  juridiction 
«  volontaire,  concernant  les  émancipations,  adop- 
«  tions  et  affranchi <sements.  Leg.  i  ,  5,  18,  /'.  :>. ; 
«  et  Leg.  20 ,  p.  4  ,  ff-  De  manumissis  vindictd  ; 
«  Leg.  I  et  2,  ff.  De  officia  prœtorum  ;  Leg.  5  et  ^  , 
«  ff.  De  adoptionibiis;  Leg.  2,  ff.  De  officia  prœ- 
«  sidis  ;  Leg.  unie.  ff.  De  officia  consulis.  V.  aussi 
«  les  articles  Office  du  consul  ,  —  du  prêteur  , 
«  —  du  proconsul  et  de  son  légat  ,  —  du  man- 
«  dataire  de  juridiction.  » 

1087.  JURIDICTION.     Textes  particuliers. 
Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions,  la  volontaire 
et  la  contentieuse  :  Jurisdictionem  voluntariam  , 
non   conlentiosam.    Leg.    2  ,   ff.    De    ofjicio    pra- 
eonsulis. 

La  juridiction  volontaire  consistoit  à  affran- 
chir, à  émanciper,  à  adopter,  d.  Leg.  :>. ,  et  Leg.  5  , 
eodem. 

îo88.  JURIDIQUE,  r.  OJfice  du  jinidique. 
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1089.  JURISCONSULTES.  V.  livre  i  ,  t.  2  ,  lï. 
De  origine  juris  et  omnium  magistratuum  ,  et 
succcssione  prudentum.  (Le  mot  prudentes  sigpi- 
fioit  les  jurisconsultes;  le  jurisconsulte  Pompo - 
nius  .  fait  ici  l'énumcralion  des  plus  fameux 
jurisconsultes  qui  avoicnt  existé  à  Rome  avant 
lui.   ) 

a  /'.  au  Code,  liv.  !  ,  t.  17,  De  vctcri  jure  enu- 
(c  cirundo,  et  de  auctoritate prudentumquiiiiDis.es- 
«  lis  referuntur ;  et  aux  Instituts  ,  liv.  i  ,  t.  2  , 
De  jure  natarali  gentiiim  et   civili.  » 

I.  Le  droit  ne  peut  être  bien  constitué,  s'il  n'y 
a  pas  des  hommes  instruits  qui  puissent  journelle- 
raeut  le  rendre  meilleur,  [ou  le  perfectionner.] 
Leg.  2  ,  p.  1 3  ,  ff.  h.  t. 

Plusieurs  grands  hommes  ont  professé  la  science 
du  droit,  d.  Leg.  2  ,   p.   55. 

Mais  il  n'est  question  ici  que  des  plus  distingués 
Il/idem. 

■2.  Le  premier  qui  professa  publiquement  le 
droit  à  Rome  fut  Tiberius  Coruncanus  ;  «  les 
«  autres  avant  lui  donnoient  leurs  avis  à  ceux 
«  qui  les  consultoicnt  ,  sans  donner  de  leçons 
«  publiques  de  droit.  Cceteri  ad  hune ,  vel  in 
«  latenti  jus  civile  retinere  cogilabant  ;  solùmque 
«  consultaloribus  xacarc,  potiiis  quàm  discere  110- 
«  lenlibus  se  prcestabanl.  »  Ibidem. 

Ensuite,  Publius  Papj  rius  qui  rassembla  Icslois 
royales.   Ibidem ,   p.   3G. 

Ensuite,  ^/)/>iKS  Claudius ,  qui  écrivit  les  actions. 
d.  p.  56. 

Vm^ .  Sempronius,  homme  très  docte,  qui  fut 
surnommé  le  sage.   Ibidem  ,  p.  07. 

Puis,  Scipion  JYasica,  quifut  surnommé  excellent 
par  le  sénat,  d.  p.   5-]. 

Ensuite,  Quinlus  Mucius ,  qui  fut  ambassadeur 
à   Cartilage.  Ibidem. 

Ensuite,  un  autre  Tiberius  Coruncanus  ;  [ensuite 
Sexlus  JElius  ,  Publius  /Elius  son  frère ,  et  Pu- 
blius Alilius.  ]  Ibidem,  p.  58. 

5.  Puis,  Marcus  Calo  ,  j^irince  [c'est-à-dire  chef] 
de  la  famille  Porcienue ,  qui  composa  des  livres.  <;?. 
p.  38. 

Ensuite  ,  Publius  Mutius  ,  Brutus ,  et  Manilius,- 
qui  fondèrent  le  droit  civil.  Ibidem  ,  p.  Sg.  — En- 
suite, un  autre  Ouintus  Mucius,  qui  fut  grand  pon- 
tife, et  qui  le  premier  fonda  [ou  constitua]  le  droit 
civil.   Ibidem  ,  p.  î\^. 

Ensuite,  Scn'ius,  qui  fut  le  pre;[nier  des  orateur* 
de  son  temps  ,  après  Cicéron.  Ibidem  ^  p.  43. 
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Un  jour  [  dit-on  ,  iradilur ,  ]  qu'il  cousulloil 
Quintus  Muciiis  ,  sans  pouvoir  comprendre  sa  ré- 
ponse ,  celui-ci  lui  dit:  Il  est  honteux  pour  un 
patricien  qui  plaide  les  causes  ,  d'ignorer  le  droit; 
alors  Serviiis  étudia ,  devint  savant ,  et  on  lui  éleva 
une  statue  dans  Rome.  Ibidem. 

4- Puis ,  Aitctus  Capito,  qui  fut  consul;  Antis- 
titts  Labeo  ,  qui  refusa  le  consulat  à  lui  offert  par 
Auguste.  Ibidem  ,  p.  47-  —  Ces  deux  juriscon- 
sultes furent  les  auteurs  de  deux  sectes.  (  Ces  deux 
sectes  de  jurisconsultes  furent  appelées  depuis,  la 
secte  ouécole  Sabienne,  et  la  secte  ou  école  Procii- 
lèienne.)  A.  p.    47-    [  ^''-  l'article  68G  ci-dessus.  J 

Atteïus  Capito  tenoit  aux  anciens  principes. 
Ibidem.  ■ —  Labeo,  homme  de  gcnic  et  docte, 
aimoit  à  innover.  Ibidem.  — La  secte  à'Atttïus 
Capito  fut  embrassée  par  Sabinus ,  ibidem  ;  et 
celle  de  Labeo  fut  suivie  par  Nen'a.  Ibidem. 

5.  Ensuite,  Massurius  Sabinus  ;^delà  le  nom  de 
Sabiniens  ) ,  qui    étoit  de  l'ordre  des  chevaliers.  (/. 

P-47- 

Il  obtint  de  Tibère  le  droit  de  répondre  pu- 
bliquement sur  le  droit ,  ibidem;  — ce  qui  dès-lors 
passa  en  usage.    Ibidem. 

Ensuite^  Proculus  (  de  là  le  nom  de  Procule'iejis^, 
qui  suivit  la  secte  de  Nerva  {  et  eu  conséquence , 
celle  à'.lntistius  Labeo.)  A.  p.  47- 

Proculus  fût  d'une  grande  autorité.  Ibidem.  — 
Sa  secte  fut  distmguée  eu  deux  classes;  les  uns 
appelés  Procule'iens  ,    et  lès  autres  Cassiens.  Ibid. 

Enfin ,  Sah-ius  Julianus.  Ibidem.  —  (  Il  fut 
l'î^uteur  de   l'édit   jjerpétucl  sous  Adrien. 

6. /'om;5oni(/jr  parle  de  plusieurs  autres  juriscon- 
sultes; son  histoire  finit  à  Julien  ;  il  ne  dit  rien  de 
ceux  qui  vinrent  ensuite.  Papinien  ,  Modeslin  , 
Ulpien,  sont  postérieurs  à  Pomponius.  ) 

logo.  JL  RISCO^'SULTES.  Textes  p.articuliers. 

I.  Les  jurisconsultes  peuvent  être  appelés  les 
prêtres  du  droit  et  les  docteurs  de  la  vraie  phi- 
losojihie.  Leg.  i  ,.p.  i  ,  ff.  De  juslitiâ  et  jure. 

■2.  Les  jurisconsultes  pouvoient  exiger  des  sa- 
laires :  Divus  Antoninus  pius  rcscripsit ,  juris  stu- 
diosos  qui  salaria  petebanl ,  hœc  exigere  passe. 
Leg.  4  )  ff-  -De  extraordinariis  cognitionibus. 

logi.  JUSTICE.  [F.  Droit.]  V.  liv.  i  ,  tii.  i .  iï. 

De  justitid  et  jure  ;   «  et  aux  In-t.  tit.  i  ,  liv.    i  , 

«  De  justitid  et  jure  ;    lit    a  ^    De  jure  naturcli 

«  ^entium  et  civili.  » 

La  justice  est  la  volonté   constante  et  peipé- 
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tuflle  de  donner  à  chacun  son  droit.  Leg.  lo  , 
ff.  h.  t.  (La  justice  est  ici  définie  comme  vertu.) 
a  Mais  dans  la  vie  civile,  suivant  l'opinion  des 
«  docteurs  ,  et  notamment  d'Heinncccius  ,  ad 
«  tit.  I  ,  Inst.  liv.  1  ,  celui-là  aus-i  passe  pour 
«  juste  qui  conforme  à  la  loi  toutes  ses  actions 
«  extérieures  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  cette  volonté 
«  constante  et  perpétuelle  ;  car  dans  le  for  ex- 
«  térieur ,  personne  n'est  puni  de  ses  pensées.  Leg. 
«  i8  ,  ff.  De  pœnis.  r> 
loga.  JUSTICE.     Textes  p.\rticuliers. 

I .  La  justice  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  :  «  Probe  hanc  esse  justitiam  quœ 
«  suum  cuique  ita  tribuit ,  ut  non  distrahatur  ab 
a  ullius  personœ  jusliore  repetitione.  y>  Leg.  5i. 
p.   I  ,  If.  Depositi. 

Kul  ne  doit  se  faire  justice  à  lui-même  :  Unum- 
quemque  non  sibi  ipsum  jus  diccre.  Leg.  i,  p.  1, 
ff.   Quod  legalorum. 

3.  Le  créancier  qui,  pour  se  payer,  s'emparoit 
de  la  chose  de  son  débiteur  sans  l'autorité  du 
juge,  étoit  censé  agir  de  force  et  perdoit  sa  créance, 
comme  s'étant  fait  justice  à  lui-même  :  T'is  est  tune , 
quolies  quis ,  id  quod  deberi  sihi  putat ,  non  per 
judicem  reposcit.  Quisquis  igitur  probatus  niihi 
Juerit  rem  ullam  debitoris,  vel  pecuniam,  debitam  , 
sine  ullo  judicio ,  iemerè  possidere  .  .  .  isquc  sihi 
jus  in  eam  rem  dixisse  ,  jus  credili  non  habelit. 
Leg.  i5  ,  ff  Quod  mettts  causa.  (Cette  loi  est  un 
décret  de  Marc- Aurcle. )  —  Celui  qui  se  fait 
justice  à  lui-même,  au  lieu  de  demander,  devant 
le  juge^  ce  qui  lui  est  dii  ,  commet  le  crime  de 
violence.  Leg.  7  ,  ff.  Ad  legem  Juliam  de  vi 
privatd. 

5.  «  Cependant  chacun  peut  se  faire  justice  3 
«  lui  -  même  ,  se  vindicare  ,  lorsqu'élant  assailli 
«  ou  jnenacé  par  des  voleurs  de  grands  chemins, 
«  ou  même  chez  lui  par  des  brigands .  pendant  la 
«  nuit ,  il  lui  est  impossible  de  recourir  à  la 
«justice  pour  réprimer  leur  violence;  alors,  en 
«  effLt  ,  la  loi  lui  donne  le  droit  de  tuer  l'ag- 
«  gresseur,  fut-ce  un  militaire  en  uniforme,  non 
«  seulement  pour  prévenir  l'cfTet  de  ses  menaces, 
«  {Leg.  t  ,  CoA.  Quandb  liceat  unicuique  sine 
«  judice  se  vindicare  ,  vel  publicam  derotionem), 
«  mais  encorepour  assurer  la  tranquillité  publique: 
«  Cuncti  enim  adversiis  latrones  publicos  ,  deserto- 
«  rtsque  militiœ  ,  jus  sibi  sciant,  pro  quiets;  corn- 
«  muni  ,  exercendœ  puhlicce  ultionis  ,  indultum. 
«Leg.  2 ,  Cod.  eodem. 
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4-  «  La  loi  5,  au  Code  de  jure  fisci  ,  autorise 
«  même  tout  particulier  (eùl-il  été  condamné  jjar 
«  justice  ,  qui  succubuerit  legibiis)  à  opposer  la 
«  force  aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  or- 
«  donnancesdejusticc,quiseprélendroicnt  chargés 
«  de  contraintes  contre  sa  personne  o.u  ses  hiens, 
«  sans  en  justifier  :  Sancimiis  licere  uiiivcrsis  quo- 
«  riim  inlerest  ,  objiceie  manus  his  ,  qui  ad  ca- 
«  pienda  bona  alicujus  venerint ,  qui  succubuerit 
«  legibus  {ceciderit  in  casuin  caduci) ,  ut  etiamsi 
«  offlciales  ausi  fuerint ,  à  tenore  datœ  legis  de- 
«  sistere ,  ipsis  privatis  resistentibus  ,  à  facieudd 
«  injuria  arceantur.  Tune  enim  is ,  eu  jus  interest 
u  bona  alicujus  non  interpellari  ,  officialibus  vo- 
«  legibus  ea  capere  ,  débet  acquiescere  ,  eàm 
«  litteris  tiostris  cognoi'erit ,  non  ex  arbilrio  sao, 
«  Ccesarianos  ,  id  est  oficiales ,  ad  capiendas  eas- 
«  dem  venisse  Jacultates ,  sed  juslitiœ  vigorein  , 
«  idjteri  staluisse.  » 

lOQà-  JLSTICE;  Desobéissance  a  Justice.  Voyez 
liv.  2,  tit.  5,  ff.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtem- 
péra fer  it. 

I.  [La  désobéissance  à  justice  est  dol.  Leg.  199, 
De  regulis  juris.} 
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Tout  magistrat  [mais  non  pas  le  duumvir]  a 
droit  de  prononcer  une  peine,  pour  venger  sa 
juridiction,  contre  celui  qui  n'obéit  pas.  Leg.  i  , 
ff.  11.  t.  —  [Mais  non  pas  contre  sou  héritier,  ni 
après  l'an ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  peine,  d. 
Leg.  I  ,  p.  4.] 

2.  C'est  désobéir  à  justice  que  de  se  refuser  à 
ce  qui  est  ordonné,  d.  Leg.  i  ,  p.    i. 

5.  Le  tuteur  ou  curateur ,  qui  désobéit  à  justice , 
est  puni  personnellement,  d.  p.  i.  —  Et  non  pa^ 
son  pupille.  Ibidem. 

Il  en  est  de  même  du  mandataire ,  ou  procureur. 
Ibidem . 

«  L'action  ])0ur  désobéissance  à  justice  n'avoit 
«  pas  pour  objet  les  dommages  et  intérêts  causés 
«  par  celte  désobéissance  :  Hoc  judicium  non  ad 
«  id  quod  interest  concluditur  ,  sed  quanti  ea  res 
«  est,  d.  Leg.  I,  p.  4;  c'est-à-dire  (suivant  Gode- 
«  froi  et  les  autorités  qu'il  cite),  non  id  quod  lili- 
i(  gantium  interest ,  sed  ad  contemptum  ipsuin  :  eu 
Il  égard  à  la  gravité  de  la  désobéissance  et  à  la  na- 
(i  ture  des  circonstances.  F.  Inst.  p.  3i  ,  in  fine.  De 
«  actionibus.  V.  aussi  l'art.  Gi.  A ctioji arbitraire.  » 
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I094-  «  KALEIN'DARIUM  vient  Ac  Kalendœ  , 
«  Calendes ,  qui  étoit  le  premier  jour  du  mois,  ainsi 
«  appelé,  parceque  c'étoit  pour  ce  jour-là  qu'étoient 
«  convoquées  les  assemblées  publiques  :  Plebs  ka- 
«  lahatur,  on  vocabatur. 

1.  «  Le  placement  à  intérêts  se  faisant  le  premier 
«  du  mois  ,  pour  jusqu'au  premier  jour  du  mois 
«  suivant ,  on  appeloit  Kalendarium  le  registre 
«dans  lequel  le  capitaliste,  prêteur  à  intérêts, 
«  inscrivoil  les  noms  de  ses  débiteurs,  avec  mention 
«  de  la  date  du  prêt  et  de  celle  de  l'échéance. 

2.  «  De  là  les  expressions  :  Ex  ratione  Kalen- 


K  AL 

i  darii  ;  Cum  Kaîendario  ;  Kalendarii  curatio  ; 
<■  Débiter  eivilalis  ex  Kaîendario  ;  Servum  Ka- 
1  lendario  prœposuerat  ;  Instrumenta  Kalendarii 
1  quod  defunetus  exereitit;  Excepto  Kaîendario  ; 
1  P ecuniœ Kaîendario destinatœ ;  Kalendarii actio^ 
;  qui  se  trouvent  dansleslois.  Ult.p.  3,  ff.  Depeculio; 

ti,  ff.  De  instructo  vel  instrumenta  ;  ult.  p.  2  , 
:  ff.   De   muneribus  et   honoribus  ;   5  ,    Cod.   De 

cornpensationibus  ;  Yienull.  ff.  De  rébus  ereditis  ; 
:  09  , p.  i4  7  ff-  D^  administralione et periculo  tuto- 

rum,  elc;  i\i ,  p-  6 ,  vers.  Item  ,  ff.  De  legatis  5° ; 

6^,  d.  t.  De  legatis  5°.  » 
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1093.  LAC.  Le  lac  contient  une  eau  perpétuelle. 
Leg.  I  ,  p.  5,  ff.  Ul  in  Jlumine  pitblico  nafigare 
liceat.  [V.  Eau   non  courante  ,  n"    i .] 

«  Le  droit  d'accroissement  ou  d'alluvion  n'a  pas 
t<.  lieu  à  l'égard  des  lacs ,  c'est-à-dire  que  la  crue 
«  ou  la  diminution  des  eaux  ne  profite  ni  ne  nuit 
«  à  la  contenance  du  lac ,  ni  aux  riverains  :  Lacus 
«  et  stagna,  licet  interdùin  crescaut ,  interdùm  de- 
«  crescant,  suos  tamen  terminas  rctinent ,  idebtjue 
«  in  hiSjjus  aUuvionis  non  agnoscilur.Le'^.  12  ,  ù.. 
«  De  acquirendo  rerum  dominio.  V.  l'ait.  Etang 
«  (765.) 

1096.  «  LAI^E.  On  comprend  sous  ce  mot  la  laiue 
«  filée  et  celle  non  filée  :  Sive  fada  est ,  sive  infecta. 
«  Leg.  ro  .  p.  I  ,  Éf.  De  legatis  3";  mais  seulement 
«  tant  qu'elle  n'est  pas  mise  en  œuvre:  Lanœ  appel- 
«  lalionem  eateniis  extendi  placet,  qitoad  ad  telam 
»  pervenisset.  à.  Leg.   70,   p.   5. 

«  On  y  comprend  même  celle  qui  fait  partie 
«  de  la  loisoQ  de  l'animal  vivant.  Inst. ,  p.  3~  ,  De 
«  rerum  divis.  ;  Leg.  28  ,  ff.  De  usuris. 

«  On  n'y  comprend  pas  la  bourre  :  Lanœ  ap~ 
«  pellatione  tomentuni  non  continebitur.  d.  Leg. 
«  70  ,   p.  J. 

1097.  «LARCIN'  ET  LARRONS,  V.  les  articles 
«  Chose  volée  ;   Fol;  Voleur;  Ji'aufrage. 

1.  tt  L'aclrtteur  de  la  chose  dérobée  ne  peut  se 
o  dispenser  de  la  rendre  au  propriétaire  qui  la 
«  réclame  ,  quoiqu'il  l'ait  achetée  de  Lonne  foi  ; 
«  et  b'il  en  a  payé  le  pris  ,  il  ne  peut  le  répéter 
Cl  contre  le  propriétaire  de  la  chose.  Leg.  -i  , 
«  Cod.  De  fartis  et  serve  corrupto  ;  Leg.  :i3,  Cod. 
tt  De  rci  vindicalione. 

«  Cependant  ,  suivant  la  loi  6  ,  ff.  De  captivis 
u  et  poslliminio  reversis  ,  et  la  loi  la  ,  p.  17, 
«  eodem  ,  il  y  avoit  lieu  à  la  restitution  du  pris, 
«  lorsque  celui  qui  avoit  racheté  la  chose  volée 
•  des  brigands  étrangers  qui  l'avoient  prise  ,  ne 
o  l'avoit  fait  que  pour  le  compte  du  propriétaire. 
B  qui  autremeut  l'auroit  perdue  entièrement  : 
B  et  il  en  est  de  même  chez  nous  ,  des  choses  ache- 
a  tées  de  bonne  foi  en  foires  et  marchés ,  ou  à 
((  l'eucan    dans    une    rente  pubhque  ,    ou   d'un 
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«  marchand-  vendant  des  choses  pareilles.  (  F.  l'ar- 
«  ticle  3-280  du  Code  civil.) 

«  Et  au  surplus  ,  smvant  l'art.  2279  ,  deuxième 
«  alinéa  du  même  Code  ,  le  propriétaire  n'a  que 
«  trois  ans  pour  revendiquer  la  chose  qui  lui  a  été 
«  dérobée,  lorsqu'elle  se  trouve  entre  les  mains 
«  d'un  tiers  possesseur  autre  que  le  voleur  ;  passé 
«  ce  temps,  et  tant  que  l'action  n'est  pas  pres- 
«  crite  (art.  2262  .  ibid.)  ,  il  doit  s'adresser  àj'au- 
«  teur  du  vol. 

2.  «  Le  receleur  de  la  chose  volée  (c'est-à-dire 
«  qui  l'a  reçue  sciemment  et  la  tient  cachée)  se 
«  rend  coupable  lui-même  de  vol  :  Omnes  qui 
«  scientes  rem  furtivam  susceperint  et  celavcrint , 
afiirti  nec  manifesti  obnorii  sunt.  Inst. ,  p.  4  > 
«injin..  De  obligationibus  qux  ex  delicto  nas- 
«  cuntiir. 

3.  «  Celui  qui  reçoit  les  effets  volés  ,  mais  sans 
n  dcsbcin  de  les  cacher  .  n'est  point  censé  com- 
«  plice  du  vol,  quoiqu'il  les  ait  reçus  malgré  le])ro- 
«  priétaire  :  Qubd  si  dominus  vetuit ,  et  ille  susce- 
«  pit ,  siquidem  non  celandi  animo  ,  non  fur  est  ; 
«  si  celai'it ,  fur  esse  incipiit.  Leg.  48,  p.  5  ,  ff. 
«  De  furtis.  ^ 

4.  «  Les  larrons  sont  ce  que  ndtis  appelons  Lri- 
«  gands  sur  terre,  et  pirates  sur  mer.  Tels  sont 
«  notamment  les  voleurs  de  grands  chemins  ,  et 
«  ceux  qui  forcent  les  maisons  pour  les  piller  , 
«  ou  qui  volent  avec  effraction.  Leg.  1 18  ,  ff 
«De  -verb.  signf.  ;  Log.  G;  Leg.  ig  ,  p.  .^  pi- 
<i  ratis  ;  et  Leg.  24  ,  Cf.  De  captivis  et  postlimi- 
«  nio ;  Leg.  3,  p.  3  ,  ff.  De  incendia  ,  ruina, 
K  naufragio  Leg.  i5,  ff.  Qui  testamenla  facers 
B.  passant  ;  Leg.  28  ,  p.  10  ,  ff.  De  pœnis  ;  Leg. 
«  peuult. ,  ff.  De  vi  publicd.  » 

5.  Les  larrons  étoient  punis  de  la  fourche  [c'est- 
à-dire  pendus.]  Leg.  -iS  ,  p.  i5,  ff.  De  pœnis. 

Ensuite  on  exposoit  leurs  corps  dans  le  lieu  de 
leur  brigandage,  pour  effrayer  leurs  pareils.  Ibid. 

1098.  LATICLAYE.  Le  laliclave  étoit  une  mar- 
que J'iionncur.  Leg.  4i  ,  ff-  De  donntionibus  in- 
ter  virum  et  uxorem.  (C'étoit  un  large  clou  de 
pourpre  que  porloient  les  sénateurs.  F.  la  glose.) 
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■■  C'étoit  plutôt  une  tunique  bordée  (l'uno  large 
■•ûande  de  couleur  de  pourpre  ;  et  elle  portoit  son 
nom  d'un  ornement  en  forme  de  clou  d'or ,  qui  étoil 
attaché  sur  la  poitrine.  ] 

1099.  LAUDARE  AUTOREM  SUUM.  Ces  mot, 
signilîoient  assigner  son  vendeur  en  garantie,  ieg. 
6  ,  p.  5  ,   ff.  De  action,  empli  et  venditi. 

1 1 00.  EÉGISLATEURS.  Les  législateurs  ne  s'oc- 
cupent pas  de  ce  qui  arrive  une  fois  ou  <leux  :  Quod 
enini  semel  aut  bis  existit  ,  ut  ait  Theophrastiis , 
prœlereiint  législatures.  Leg.  6  ,  ff.  De  legibiis  ; 
Leg.  3  ,  in  fine ,  ff.    Si  pars  hcereditalis  petatur. 

I  lOI.  [LÉGITIMATION,  r.  Bâtards.'] 

I  102.  LÉGITIME.  [Portion  legitimaire.  Y.  E>- 
hérédation  officieuse  ;  Legs  ,  Fahidic  ;  Testament, 
inojficiosité  ;  Senatus-consulte  Trébellien.'] 

1.  La  légitime  étoit  le  quart  de  ccjqu'on  auroit 
eu  ab  intestat.  Leg.  8 ,  p.  8 ,  ff.  De  inofficioso 
testamento.  (V.  Testament  inofjicieux.  La  légi- 
time a  été  autrement  réglée  jjar  la  Nov.  18,  De 
triente  et  semisse  ,  ch.  i .  S'il  n'y  a  que  quatre  en- 
fants ou  moins  ,  la  légitime  est  du  tiers  ,  et  s'il 
y  a  plus  de  quatre  enfants  ,  elle  est  de  la  moitié.) 

«  La  glose ,  sur  le  chapitre  Raynutius ,  extra ,  de 
«  testamentis  ,  in  verbo  ,  Quartam  parlem  ,  a  ex- 
<i  primé  en  deux  vers,  ce  que  c'est  que  la  légitime, 
«  suivant  ladite  Nov.  18. 

<f   (^untuor  aut  infià  liant  natis  jura  trienlerii , 

I!  Senussem  verô  ,  diint   natis  quinque   vel   ultra. 

«  En  France,  la  légitime  ,  ou  plutôt  la  réserve, 
«  (car  c'est  ainsi  qu'on  la  nomme  dans  notre  nou- 
«  veau  droit,  art.  917  et  921  du  Code  civil)  ,  est 
«<  de  la  moitié  des  biens ,  s'il  y  a  un  enfont  ou  des 
<i  descendants  de  cet  enfant;  des  deux  tiers,  s'il  v 
<t  a  deux  enfants  ;  et  des  trois  quarts,  s'il  y  en  a  trois 
«  ou  un  plus  grand  nombre.  Elle  est  do  la  moitié 
«  des  biens  ,  si  ,  à  défaut  de  descendants  ,  il  reste 
«  des  ascendants  ,  dans  les  deux  lignes  paternelle  et 
«  maternelle  ,  et  d'un  quart  seidement ,  s'il  n'en 
«  reste  que  dans  l'une  des  deux.  -4rt.  gij  ,  gi^  et 
«  gi5  dudit  Code. 

«  Observez  cependant  que  cette  réserve  peut 
«  dans  certains  cas  éprouver  une  réduction.  .Jrl. 
"   I  OC) 4-  Ibidem.  >> 

■>..  Quand  le  père  a  test'  pour  son  (il>  impubère, 
la  mère  est  frustrée  de  su  légitime  dans  les  biens 
de  ce  fds. '<Z.  Leg.  8.  p.  5,  ({.De  inofficioso  tes- 
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La  mère  ne  peut  attaquer  le  testament  comme 
inofiicicux  ,  attendu  que  c'est  le  père  qui  l'a  fait  : 
Quia  pater  hoc  ei  fecit.  Ibidem.  (Cette  loi  est 
nue  décision  trop  dure  dePapinien.) 

5.  «  La  légitime  peut  être  réclamée  successive- 
«  ment ,  suivant  l'ordre  de  succéder.  [Leg.  14  ,  ff. 
«  De  inofficioso  testamento  ;  Leg.  5r  ,  in  princ, 
«  ibidem.) 

«  Par  tous  ceux  qui  ont  dioit  d'intenter  la  quc- 
«  relie  d'inofiiciosité.  Leg.  33,  p.  5  ,  Cod.  DeinoJ- 
ajicioso  testamento. 

4.  «  A  défont  d'enfants  légitimes  ou  légitimés 
«  (et  même  illégitimes,  mais  non  adultérins  ni  in- 
«  cestueux  ,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  leur 
a  mère),  nés  ou  seulement  conçus  lors  du  décès 
«  du  testateur.  (/'.  l'article  745  ci-dessus.)  — Soit 
«  qu'il  n'y  en  ait  pas,  ou  qu'ils  soient  justement 
«  exhérédés,  ou  qu'ils  soient  incapables;  —  la  légi- 
«  lime  appartient  au  patron  ou  à  ses  enfants  , 
a  t-t  même  à  ses  collatéraux  jusqu'au  cinquième 
«  degré;  mais  seulement  si  l'affranchi  laisse  dans 
«  sa  succession  plus  de  cent  mille  sesterces ,  cen- 
«  tenario  major,  ou  cent  pièces  d'or  :  Sic  enim 
«  legis  Pappiœ  summam  interpretaii  sumus,  utpro 
a  mille  sesterciis  unus  aureus  çompittetiir.  (Inst. , 
«  p.   5,  De  successione  libertoriim.) 

«  Or,  la  jjiècc  d'or  n'étoit  autre  chose  que  le 
«  sou  d'or  (ou  le  vingtième  de  la  livre  romaine 
«  d'or)  ,  Leg.  4i),  ff.  Solitto  matrimonio  :  ainsi  les 
«  cent  mille  sesterces  en  question  répondoient  à 
«  cinq  mille  livres  et  plus  de  notre  monnoic  ac- 
«  tuelle ,  en  supposant  ,  comme  nous  l'avons 
«  établi  en  notre  métrologie,  que  le  grain  romain 
«  répond  à  environ  huit  neuvièmes  du  grain  de 
«  notre  poids  de  marc. 

5.  «  A  défaut  de  ceux-ci,  comme  ci-des'us,  la 
«  légitime  est  réclamée  par  les  ascendants  les  plus 
«  proches ,  pour  la  partager  avec  les  frères  et 
«  sœurs  germains,  neveux  et  niècei  réprésentant 
«  des  germains  prédécédés. 

6.  «  A  défant  d'ascendants  (hors  le»  trois  cas, 
«  prévus  par  la  Nov.  .la  ,  ch.  47-  ^-  'c  n"  i4, 
«  ci-après)  ,  les  frères  germains  y  ont  droit  de 
«"leur  chef,  si  le  testateur  leur  a  préféré  unoper- 
«  sonne  abjecte  ou  infâme,  tilrpem  personani , 
«  mais  seulement  sur  la  partie,  pour  laquelle  cette 
«  personne  leur  a  été  préférée  ;  cependant  s'il  s'a- 
11  g't  de  la  succession  d'un  émancijié  ,  le  père  ou 
«  autre  ascendant  qui  l'a  émancipé,  a  seul  droit  ù 
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la  légitime,  en  sa  qualité  de  patron  ,  à  l'exclu- 
sion des  autres  ascendants  et  des  frères. 

7.  «  A  défaut  des  frères  germains,  la  légitime 
appartient  aus  consanguins  ,  qui  la  partagent 
avec  leurs  neveux  et  nièces  enfants  de  germains 
prédécédés,   et  avec  leurs  frères    utérins  ,    bien 

enttndu,  toujours,  dans  le  cas  où  le  testateur 
leur  auroit  préféré  une  personne  abjecte  ou 
infâme. 

8.  «  Mais  s'il  n'y  ni  enfants  ni  patrons  ou  en- 
fants de  patron  ,  ni  ascendants,  ni  frères  ou 
sœurs  germains  ,  ni  consanguins ,  il  n'y  a  p!u.=. 
lieu  à  légitime,  pas  même  au  profit  des  frèies 
et  sœurs  utérins  ,  ou  de  leurs  neveux  et  nièces 
enfants  de  germains. 

9.  «  T"^.  sur  le  tout  (outre  les  lois  ci-dessus) 
Leg.  I  ,  Leg.  5 ,   Leg.  G ,  p.  i  ,  et  Leg.  1 4  ,    £f. 

;  De  inoMcioso  teslamenio  ;  Lcg.  3,  in  princ.  , 
;  et  p.  I  ,  ff.  Si  à  parente  qiiis  manuinissus  sit  ; 
;  Les.  5  ,  p.  10,  iï.  De  bonis  liherloriim  ;  Leg. 
[  1  ,  p.  I  et  3  j  Leg.  7  ,  in  princ. ,  et  p.  i  ,  2  j 
.  Leg.  8,  p.  a  ,  ff  De  bonis  damnatorum  ;  Leg. 
:  27 ,  Cod.  De  inoffic.  testam.  Auth.  Ex  complexu , 
i  Cod.  De  incertis  et  inutilibus  nuptiis  ;  Lcg.  i  , 
;  Cod.  Si  in  frnudem  palroni  alienctio  facta  sit. 
[  V.  aussi  aux  Instituts  ,  p.  i  et  2  ,  De  ino^ic. 
I  testam.;  p.  5  ,  De  succcssione  Uherlorum.  V. 
1  enfin  les  >oveUes  847  ■  '8  ,  ch.  1 ,  5  ,  et  4  ;  et 
i  la  Nov.  127, 

10.  «  La  légitime  des  enfants,  ainsi  que  celle  des 
[  patrons,  se  prend,  sur  les  biens  même  confisqués, 
t  autres  que  ceux  acquis  au  condamné  par  son 
1  ci-ime.  Lcg.  1  ,  p.  i  ;  Leg.  7  ,  in  princ. ,  p,  i, 
1  a,  3,  4  >■  Leg.  8 ,  fif.  De  bonis  damnât.;  Leg. 
1  10  ,  Cod.  De  inojjic.  testam. 

1 1.  «  Ccpeiîdaul  le  droit  du  Code,  en  cas  de  cou- 
i  damnation  du  père,  pour  crime  de  lèse-majesté^ 
c  refuse  à  sts  enfants  mâles,  non  seulement  toute 
(  légitime  sur  les  biens  confisqués  ,  mais  même  tout 
i  droit  df  succéder  à  leurs  parents ,  quels  qu'ils 
i  soient  ;  et  de  plus  ,  il  les  déclare    incapables  de 

<  recevoir  aucune  libéralité  par  les  testaments  d'é- 
(  trangcrs  :  Ut  his  perpétua  cgestate  sordcntibus, 
(  sit  et  mors  solatium  ,  et  vita  supplicium.  Leg.  5  , 
1  p.  I  ,  Cod.  -Jd  legeih  Juliavi  majestatis. 

«Il  n'étoit  pas  même  permis  d'intercéder  pour 
1  eux  j  mais  on  étoit  plus  indulgent  pour  les  filles, 
(  quas  pro  infirmilate  sexûs  ,  minus  aiisuras 
i  esse   conjidimus  ;    et  en  conséquence  la  loi  leur 

<  accordoit  (en  quelque  nombre  qu'elles  fussent) , 
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;  à  titre  d'aliments  ,  la  quarte  des  biens  de   k  ■- 
;  mère  décédée  testate  ou  intestate  ,  pour  la  par- 
;  tager  entre  elles,  d.  Leg.  5 ,  p.  1  et  3. 
12.  «  Les    exhérédés   ou    prétérits    pour  justes 
causes  ,   articulées  par  le  testateur  et  prouvée* 
par  l'institué  {Leg.  5o,  Cod.  De  inn^c.  testam.) , 
ne  pouvoient  intentor  la  querelle  d'inofficiosité  , 
ni  par    conséquent    prétendre  de  légitime;  <t 
suivant  la  Nov.    iiS,    ch.  5   et  4  >    ces    causes 
pour  les  enfants  étoient  au  nombre  de  quatorze, 
qui  ont  été  comprises    dans   les  huit   vers  sui- 
vants : 
«  Hii  septein  ex  causis  exhœres  JHius  esto  , 

f(  Si patrein  feriat  (i)  ,  x*el  niaïedicat  ci  {'i)  ; 
K  Carcerc  conclusum  ,  si  iiegligat  (3),  autfuriosum  (4,1,- 

«  Ciiminis  accuset  (5)  ,  vel paret  insidias  (G)  ; 
n  Si  dederil  damnum  grave  (^  )  ,•  si  nec  ab  hosle  re- 
n  démit  (.S)  ,• 
(t  Testante  x'ctct  (g) ,  se  societqiie  malis  (lo)  ; 
«  Si  mintos  seqiiitur  (i  i)yVitieU'e  cubile  puternum  (12); 
(t  j!\'on  orthodoxus  (i3)  ;  Jïlia  si  meretnx  (  i4  ) 

«  Ils  ne  pouvoient  pas  être  exhérédés  ou  privés 
de  leur  légitime  j)our  aucune  autre  cause  :  telle 
que  seroit ,  par  exemple  ,  celle  de  s'être  engagé» 
dans  l'état  ecclésiastique  ,  ou  dans  un  ordre  reli- 
gieux, malgré  leurs  père  et  mère.  Leg.  55,  Cod. 
De  episcopis  et  clericis  :  V.  ci-dessus  l'arliclc 
,  Exhérédation  (788),  et  notamment  le  n''  1 1  du- 
dit  article. 

i5.  «  Quant  aux  ascendants  ,  sept  de  ces  causes 

seulement    leur  étoient   applicables ,    suivant  la 

mêmcNovelle;    ce  sont  les  4',    5^,  6',  8^,9'', 

,12'  et  i3".   F.  aussi  la  loi  28 ,   Cod.  De  inojjic. 

testam.  V.    le  n"    i5   dudit  article  788. 

i4.  «  A  l'égard  des  frères,  suivant  la  Nov.  22  , 

ch.   4?  j  il  ïi'y  iivoit  que  trois  cas   où  l'on  pût, 

;  eu  leur  préférant  des    personnes   malhonnêtes  , 

;  les  priver    de    toute  légitime  ;  ce   sont    les    5' , 

1 6'^  et   7*^   des   quatorze   causes   ci-dessus.   F,    le 

:  n"   i4  dudit   article  788. 

i5.  «  Pour  déterminer  le  montant  de  la  légitime, 
i  on  fait  une  masse,  tant  des  biens  laissés  par  le 
L  défunt  au  jour  de  son  décès  (déduction  faite 
[  des  dettes,  du  prix  des  affranchissements,  et  des 
I  frais  funéraires)  ,  que  des  libéralités  qu'il  a  faites 
;  de  son  vivant ,  même  à  titre  de  dotation  ,  même 
;  pour  cause  pieuse,  ou  profitable  au  public  ,  soit 
1  aux  légitimaires  ou  à  des  étrangers  ;  et  on  donne 
i  à  ceux  des  légitimaires  qui  eu  forment  la  demande, 
1  la  quotité  de  cette  masse  ,  dont  la  loi  compose 
i  la  légitime,  pour  la  partager  entre  eux  ;  ainsi, 


«  ils  prolitent  des  parts  de  cens  qui  ,  animo  re- 
«  nunliandi  ,  n'ont  point  formé  de  demande  con- 
«  tre  riicritier  institué ,  on  qui ,  avant  formé 
«  leur  demande,  l'ont  abandonnée,  ou  qui  ont 
«laissé  prescrire  leur  droit.  (Voyez  sur  le  tout 
«  ieg-.  8  ,  p.  8  et  g  ;  Leg.  i6  ,  Leg.  17  ,  inprinc.  , 
«  ff.  De  inoffic.  testam.;  Lcg.  35;  p.  2,  eodem  ; 
«  Leg.  87,  p.  3  et  4,  ff-  De  legatis  etfideic.  2°  ; 
a  Leg.  g  ,  Cod.  De  inofftciosis  donationihus  ;  Au- 
«  thenlicà  Undè  et  si  parens  ad  Leg.  6  ,  Cod. 
«  De  inoj/icioso  testamento  ;  Log.  unie.  ,  Cod. 
a  De  inojfîciosis  dotibus;  Leg.  6,  Cod.  Âdlegem 
a  Falcidiam ;  Inst.  ,  De  innficioso  testamento, 
«  p.  G;   et  De  lege  Falcidid  ,  p.  5.) 

if).  «lien  seroit  autrement  si  ^  par  exemple, 
«  l'un  de  deux  enfants  exhérédés  ,  ayant  réclamé 
«  sa  légitime,  l'aulrc  avoit  gardé  le' silence  ,  non 
«  pas,  animo  renuntiandi,  mais  par  une  soltè  d'ac- 
«  quiescement  tacite  à  l'exécution  du  testament: 
«  alors,  en  effet,  celui  qui  auroit  intenté  la  quc- 
0  relie  d'inoflîciosité,  ne  pourroit  prétendre  que 
«  sa  part  afférantc  de  la  légitime,  sans  aucun 
R  accroissement  de  la  part  que  pouvoit  préleii- 
«  drc  celui  qui  s'en  seroit  abstenu  ;  cai-,  dit  le 
«jurisconsulte,  chacun  d'eux  ne  pouvoit  deman- 
«  der  à  l'héritier  institué,  que  sa  part  légitimaire 
«  de  la  portion  qu'il  auroit  eue  ah  intestat  ,  si  le 
«  testament  avoit  été  rescindé;  et  il  a  sufli  à  l'hé- 
«  rilier  institué,  pour  écarter  la  demande  en  res- 
«  cision  du  testament  comme  inoffîcicux ,  d'offrir 
«  au  demandeur  la  portion  légitimaire  qui  lui  ap- 
«  partient  personnellement  le^.  8,  p.  8,  ff  De 
«  inoffic.  test. 

77.  «  Il  en  est  de  même  de  l'exhérédé  qui  au- 
u  roit  acquiescé  de  toute  autre  manière ,  exprcs- 
«  sèment  ou  tacitement,  à  l'exécution  du  testa- 
«  mont,  ou  contre  lequel  cette  exécution  auroit 
«  été  ordonnée.  Tel  est  celui  qui ,  quoiqu'cxhéré- 
«  dé,  a  postulé  pour  un  des  légataires,  ou  qui 
«  l'a  défendu  sans  y  être  obligé  par  le  devoir  de 
«  son  office  ,  ou  qui  aura  demandé  la  délivrance 
«  d'un  legs  fait  à  celui  qu'il  représente  ,  comme 
n  en  étant  l'héritier.  Leg.  32,  in  princ. ,  et  p.  i ,  ff. 
«  De  inoffic.  tesùanenlo  ;  Inst.  p.  4  ,  De  inoffic. 
a  testam. 

■  «  (  r.  cependant  Li  loi  1 4  ,  p.  9 ,  ff.  De  bonis 
»  Ubertoriim  ,  qui  décide  au  contraire  en  faveur 
«  de  celui ,  qui  advocationem  prj^luit ,  dans  l'accu- 
«  sation  contre  son  patron;  par  la  raison,  y  est-il 
*dit,  que  advocatus  non  ncaisat.) 
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«  Il  en  est  de  même  encore  de  celui  qui ,  ayant 
renoncé  par  pacte  passé  entre  lui  et  son  père 
à  toute  légitime  ^  au  moyen  des  avantages  à  lui 
foits,  aura  ensuite  acquiescé  très  expressément, 
apertissimè  au  |estaniCQt,  par  transaction  avec 
les  héritiers  institués.  Leg.  ultim,â ,  ff.  De  su:s 
et  legitimis  hœredibus  ;  Leg.  35  ,  p.  i  ,  Cod.  De 
inoffficioso  testamento. 

:  «  Tel  est  aussi  celui  qui  ^  on  donnant  quittance 
du  legs  à  lui  fait ,  aura  déclaré  qu'il  s'en  con- 
tente ,  se  reçonnoissant  rempli  par-là  de  sou 
entière  légitime  ,  dont  il  ne  lui  reste  dû  aucun 
supplément,  d.  Leg,  3.5  ,  p.  2  ,  eodem. 

«  Ce  qui  doit  être  entendu  de  tous  ceux  qui 
ont  droit  d'intenter  la  querelle  d'inofliciosilé  , 
soit  descendants  ,  patrons,  ascendants,  ou  frères 
et  sœurs,  p.  j  ,  eodem. 

18.  «  Les  légilimaircs  ne  peuvent  demander 
leur  légitime  ou  supplément  de  légitime  ^  à  cha- 
cun des  héritiers  institués,  que  pour  la  part  dont 
chacun  en  est  tenu  ;  et  en  conséquence ,  si  en  suc- 
combant vis-à-Tis  d'un  des  héritiers,  ils  réussis- 
sent vis-à-vis  d'un  autre,  ils" n'obtiennent  leur 
légitime  que. pour  la  part,  dont  est  tenu  celui 
qui  a  succombé.  Z<».g,'j5'j' p.  2,  ,'ff.  De  inoffic. 
testam.  Leg.  24,  eodem.  'V.  Testament ,  inoffi- 
ciosité  ,  n".  5. 

ig.  «  De  même  aussi,  quoiqu'un  des  légiti- 
màires ,  institué  hériti.çr  pour  partie  ,. se  trouve 
rempli,  et  même  au-delà  ae  sa  légltiriie ,'  si  l'autre, 
au  contraire,  pareillement  institué  héritier  ,  est 
tellement  chaigé  dé  legs,  qu'il  ne  lui  reste  pas 
de  quoi  se  remplir  de  sa  légitime;  celui-ci  re- 
prendra sur  les  legs  dont  il  est  grevé  la  totalité 
de  ce  qui  s'en  manque  :  Etenim  ,  dit  la  loi,  in 
iingulis  hœredibus ,  ratio  legis  Falcidiœ  ponenda 
est.  Inst.  Delege  Falcidid,  p.  i. 

20.  «  La  légitime  ne  peut  pas  être  réclamée 
par  l'enfant  qui  a  été  exhérédé  officieusement ,  en 
faveur  de  ses  enfants  ,  pour  cause  de  prodiga- 
lité; mais  il  faut  que  le  testateur  ,  en  exprimant 
cette  cause,  et  la  nécessité  d'assurer,  de  cette 
manière,  son  patrimoine  aux  enfants  de  son  fils, 
lui  ait  laissé  des  aliments  suffisants.  Leg.  16, p.  2, 
;  ff.  De  curatoribus  furioso  et  aliis  extra  minores 
dandis. 

«  Cette  sorte   d'exhérédation  avoit   lieu   autre- 

;  fois  en  France  ,    mais   elle  n'a    pas    été   admise 

par  le  nouveau  droit,  et  les  pères  et  mères  ne 

peuvent  phi«  en  pareil  cas,  disposer    en  faveur 
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«  de  leurs  pelits-enfants ,  au  préjudice  de  leurs 
«  enfants  au  premier  degré,  que  de  tout  ou  par- 
«  tic  des  biens  qui  ne  sont  pas  réservés  par  la  loi 
«  dans  leur  succession.  {F.  Ici  articles  io48  et  io49 
«  du  Code  civil.  ) 

■11.  «  La  légitime  ne  pouvoit  pas  non  plu^ 
«  cire  prétendue  par  le  père  éniancipateur,  sur 
0  le  pécule  castrcnse  de  son  fils  émancipé.  Ltg.  9.9 , 
K  p.  3,  ff.  De  testamento  tnilit.  ;  Leg.  -24  ,  Cod. 
«  De  innfflcioso  testamento. 

«  Ni  sur  les  legs  d'affranchissemciit.  Leg.  8,  7;.  9. 
n  (T.  De  inoffic.   testam. 

32.  «  Quoique  les  fils  de  famille  pussent  dispo- 
«  scr,  comme  d'un  pécule  castrense,  de  ce  qu'ils 
«  avoient  gagné  au  service  de  l'église,  ils  ne  pou- 
«  voient  cependant  pas  priver  leurs  cnfonts  ,  ni 
«  leurs  ascendants,  de  leur  légitime  sur  ces  biens. 
«  Leg.  34  ,  Çod.  De  episcopis  et  clericis. 

a3.  «  On  ne  peut  imputer  sur  la  légitime,  que  ce 
o  qui  seroit  rapporlable  à  la  succession  ;  mais  il  ne 
«  s'ensuit  pas  que  tout  ce  qui  est  rapportable 
«  soit  imputable  sur  la  légilime.  Le§.  ao  ,  Cod.  De 
(I  collationihus. 

«  Au  surplus  ,  ou  impute  sur  la  légitime  tous  les 
«  avantages  qui  ont  été  faits  au  légilimaire  par 
>i  acte  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  et  dont  il 
«  a  été  saisi  avant  ou  lors  du  décès,  à  titre  de 
«  donation,  dotation,  institution,  legs,  ou  même 
tt  par  fidéicommis  dont  l'effet  étoit  certain  et  non 
«  éventuel.  (  /'.  les  lois  29  et  5o  ,  p.  2 ,  Cod.  De 
K  inofficioso  testamento  ;  i5,ii.  codemiilulo;  5,  Cod. 
«  Decollationibus ;  le  par.  G,  last. De inojf.testain. 
«  et  les   lois  citées  ci-après.  ) 

«  Chez  notis,  en  général,  on  lir^pute  sur  la  lé- 
«  gitime  tout  ce  qui  est  rapporlable  à  la  succes- 
«  sion,  et  vice  versù,  (  articles  843  ,  844  *^^  852  du 
«  Code  civil.  Mais  on  n'est  pas  icnu  de  rapporter 
«  à  la  succession  ,  lors  même  qu'on  l'accepte 
«  sons  bénéfice  d'inventaire  ,  les  dons  et  les  legs 
(1  faits  par  le  testateur  par  pre'ciput  et  hors  pari 
«  ou  avec  dispense  de  rapport  ,  à  moins  que  ces 
«dons  et  legs  n'excèdent  la  q-uotité  disponible; 
«  auquel  cas  ,  l'excédant  seulement  est  sujet  à 
«  rapport.  /'.  lesdits  articles  845  et  844- 

ll\.  «  On  n'impute  pas  sur  la  légitime  de  l'on- 
«  iiiant,  c*  qui  lui  a  été  fouini  h.  titre  d'aliments. 
«  ou  pour  ses  études,  on  ce  qui  lui  a  été  ik  une 
«  ex  officio  pielatis  ,  cl  non  à  titre  de  prêt.  Leg. 
»5o,f£  Familiœ  erciscundœ. 
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«  En  France  aussi, suivant  ledit  article  853  du  Cod^ 
«  civil,  ces  avantages,  ainsi  que  ks  frais  d'appren- 
«  tissage,  les  Irais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de 
«  noces  et  présents  d'usage,  ne  sont  pas  plus  impn- 
n  tables  sur  la  légitime,  qu'ils  ne  sont  rapporlables  à 
«  la  succession  ;  et  même,  suivant  l'article  iS'J  ,  la 
n  fille  dotée  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  suc- 
«  cession  de  son  père ,  que  l'action  qu'elle  a  contre 
«  la  succession  de  son  mari,  pour  se  faire  rembourter 
«  du  montant  de  sa  dot,  si  son  mari  étoit  déjà  insol- 
«  vable  et  n'avoil  ni  art  ni  profesjiou  ,  lorsque  son 
«  père  lui  a  constitué  sa  dot  ;  mais  non  pas ,  si  le  mari 
«  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage,  ou 
«  s'il  avoit  un  métier  ou  une  profession  qui  lui 
(c  tenoil  lieu  de  bien  ;  car  alors  la  perle  de  la 
«  dot  tombe   uniquement  sur  elle. 

3j.  On  impute  sur  les  intérêts  de  la  légitime  ,  el 
«  subsidiairement  sur  la  légitime,  les  fruits  des  objets 
«  donnés  au  légilimaire  par  testament,  ou  par  acte 
(1  entre-vifs,  qu'il  a  recueillis  depuis  le  décès,  ou, 
K  comme  le  dit  l'article  856  du  Code  civil,  à  compter 
«  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  mais  on 
((  impute  sur  le  fonds  de  la  légitime  seulement 
«  les  fruits  qui  éloienl  mûrs  et  bons  à  couper  à 
«  celte  époque  :  Nam  in  Falcidid  pi  a  cuit ,  ut  friir- 
«  tus  posteà  psrcepti ,  qui  inoriis  tempore  fueriint  , 
«  augeant  hœredilaiis  œsliinalicnem ,  fiindi  nomine 
«  ^ui  illo  in  tempore  videtiir  fuisse  pretiosior.  Leg. 
«9,  ff.    Âd  legem  Falcidiam. 

«  Ainsi  ,  par  exemple,  le  fds  institué  pour  moi- 
ce  tié,  avec  charge  de  remettre  après  dix  ans  ,  sera 
«  censé  ,  après  ces  dix  ans  de  jouissance,  avoir  été 
«  rempli  du  sixième  qui  lui  apparteuoit  à  titre  de 
«  légitime ,  Fructus  cnim  in  Falcidiam  ijnputari 
«  non  est  incognitum ;  ergo  .  ajoute  le  jurisconsulte, 
«  etsi  ab  iaitio  hœres  rogetur  posl  d^cennium  resti- 
«  tucre  hœreditatem  ,  nihil  habet  quod  queratur  ; 
«  quoniam  facile  putest  debilam  purtionem  ,  ejus- 
u  que  fructus ,  medio  tempore  cogère.  Leg.  8,  p.  1 1, 
«  a.  De  inojfiçioso  testamento.  \ .  Legs  ,  Falcidie  , 
n".  21. 

26.  «  Cependant,  il  en  Cit  auJrcment,  suivant 
«  le  droit  du  Code,  d'après  la  loi  3'i,  p.  i  ,  d.  t. 
a  De  innfft.  testam.  ,niVApri$  la  loi  6  ,  Cod.  ^d 
«  senatus-consultum  Trebellianum  ;  car  la  pr^mièic 
«  décide  que  le  légilimaire  appelé  par  le  fidéicom- 
«  mis  de  8on  père  à  recueillir  sa  succession  ,  après 
«  la  mort  de  l'étranger  son  héritier  institué,  ou 
«après  toute  autre  époque  déterminée,  peut  ré- 
((  clamer  à  l'iustaut  sa  portion  légilimaire,  et  en 
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«  outre  tout  le  surplus  de  cette  succession  ,  lorsque 
«  le  fidéicommis  s'ouvrira  a  sou  profit  :  Sancimus 
«  itaqiie ,  quartœ  quidem  partis  restiiulionem  ,  juin 
«  nunc  celehrari,  non  expectald  morte  hœredis  , 
«  nec  temporis  intervallo  ,  reliqiium  aiitem  qiiod 
<(  post  légitimant  portionetn  restât ,  qiiandà  testntor 
«  disposuit. 

«  Et  à  l'égard  de  la  seconde  loi  ,  elle  est  encore 
«  plus  tomielle,  s'il  est  possible;  car  elle  décide 
«  que,  quand  même  le  testateur  auroit  institué,  non 
«  pas  un  étranger,  mais  son  propre  lils  ou  tous  ses 
«  enfants,  et  quand  même  (en  grevant  de  subsli- 
«  tutiou  celui  d'entre  eux  qui  niourroit  le  pre- 
«  micr,  sans  enfants,  au  profit  des  survivants)  il 
«  auroit  expressément  ordonné  l'iniputation  des 
«  fruits  sur  sa  légitime,  cette  imputation  ne  doit 
«  pas  avoir  lieu  :  Ul  omnibus  modis  rctcntd  quarld 
«  pro  autoritate  Trebelliani  seuatus  -  consulli  , 
a  no7i  per  imputationem  rediluum  (  licet  hoc 
«  testator  rogaverit  ,  vel  jusserit  )  sed  in  ipsis 
«  hœreditariis  rébus  ,  dodrans  restituatur  ;  idem 
«  quoque  ,  in  retinendd  legis  Falcidiœ  portione  , 
a  obtinere  jubemus. 

27.  Dans  le  fait,  ces  décisions  du  Code  paroissenl 
«  être  une  suite  du  principe  admis  par  la  juris- 
te prudence  même  du  Digeste,  ainsi  que  par  celle 
«  du  Code  ;  notamment  par  la  loi  1 1  ff.  De  iiii>//ic. 
«  testam.  et  par  la  loi  o'ô ,  in  princ.  versic.  Reple- 
«  tionem  ,  Cod.  De  inoffic.  testam.  )  ;  que  la  légr- 
«  time  est  duc  en  biens  du  patrimoine  laissé  par 
o  le  père  :  Càm  ei  sextans  ex  subslanlid  palris  de- 
a  beretur  ;  repletionem  aiitem  Jieri  ex  ipsd  subslan- 
«  tid  palris  ,  non  si  quid  ex  aliis  causis  JIlius  lu- 
«  cratits  est,  vel  ex  substitutione  ,  vel  ex  jure 
«  accrescendi ,  ut  put  à  usuj'ructûs  :  or,  on  ne  peut 
«  pas  regarder  ,  comme  faisant  partie  des  corps 
«  héréditaires  existants  au  jour  du  décès  ,  le;  fruits 
«  qui  n'en  sont  proveims  que   depuis. 

28.  «  Il  n'en  scroit  pas  de  même  ,  suivant  la  loi 
«  29^  ff.  De  usufructu  et  quemadmodàin  ,  si  le 
«  testateur  avoit  institué  le  légitimaireson  héritier, 
«  à  la  chaige  de  l'usufruit  au  profil  d'un  étranger  ; 
«  alors,  eu  effet ,  le  légiliniairc  se  trouveroil  saisi  . 
«  à  l'instant  même  du  décès  du  testateur ,  de 
Il  Liens  provenus  de  son  patrimoine  en  quantité 
«  suffisante  ,  pour  écarter  toute  demande  en  sup- 
«  plémcnt  de  légitime  ;^bicn  entendu  si  la  nue  pro- 
«  priété  de  l'hérédité  valoit  plus  que  la  quarte  , 
«  ou  si  la  valeur  de  l'usufruit  n'excédoit  pas  celle 
i<  des  trois  quai  ts  de  la  succession  }  :  A'am  omnium 
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«  honorum  usumfructum  passe  legari ,  nisi  exce- 
«  dat  dodrantis  œstimationem  ,  Celsus.  ...  et  Ju- 
«  lianus  .  .  .  scribit ,    et   est  verius. 

29.  «  On  ne  peut  pas  raêuie  dire  que  cette  dé- 
«  cision  soit  contraire  à  celle  de  la  loi  36  ,  p.  i  ^ 
«  Cod.  Z'e  inqfficioso  testamento  ,  ci-dessus  citée; 
«  car  si,  dans  le  cas  de  celte  dernière  loi,  le  légi- 
«  limairc  qui  est  substitue  fidéicommissaJrement 
«  à  l'héritier  institué  ,  pour  ne  recueillir  qu'après 
«  sa  lùorf  ,  est  cependant  fondé  à  réclamer  I.1 
((  jouissance  de  sa  légitime  ,  sans  attendre  l'ouver- 
«  turc  du  fidéicommis  qu'il  doit  recueillir,  c'est 
«  parceque  (à  la  différence  du  légitimaire  insti- 
«  tué  avec  chargi' d'usufruit  seulement)  le  légiti- 
(c  maire  qui  n'est  quesubtitué  lidéicommissaire- 
«  ment  ,  n'est  saisi  de  rien  jusqu'à  l'ouverture  du 
«  fidéicommis  ,  et  que  même  le  fidéicommis  peut 
«  devenir  caduc  par  le  prédécès  du  substitué  avant 
«  le  grevé  ;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'au 
«  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  qui 
«  est  celui  auquel  on  se  réfère  pour  la  détermina- 
«  lion  de  la  légitime,  (Leg.  9  e<  70,  ff.  jJd  legem 
«  Falcidiam  ;  Leg.  l^\  ,  p.  !  ,  ff.  De  bonis  liber- 
«  torum  ;  Inst.  ,  p.  2  ,  De  lege  Falcidid  ) ,  le 
«  légitimaire  substitué  fîdéicommissairemcnt,  n'est 
«  véiitablemcut  nanti  d'aucun  avantage  qui  soit 
«  imputable  sur  sa  portion  légitimaire,  et  qu'ainsi 
«  elle  doit  lui  être  délivrée  en  entier  ,  non  seu- 
«  lement  sans  aucune  charge  ,  mais  sans  aucun  re- 
«  tard.  Leg.  52  ,  Cod.  De  inofflrioso  testamento  ; 
«  Leg.  5G  ,  p.  I  ,  Cod.  codein  j  Leg.  6,  Cod. 
«  --/d  s.  c.  Trebell. 

5o.  «  Cependaul  il  pàroitro  t  résulter  du  para- 
it graphe  6  des  Instituts  ,  au  litre  De  inoMcioso 
II.  tcslamento  ,  que  le  fidéicommis  fuit  an  légiti- 
«  maire  peut  lui  tenir  lieu  de  légitnne  ,  ou  du 
«  moins  s'imputer  sur  sa  légitime ,  comme  les  legs  : 
«  Igitur  quarlam  qùis  débet  habere ,  ut  de  inoffi- 
«  cioso  agere  non  pvssit ,  sii'e  jUte  hœreditario , 
«  sive  jure  legati  veljideicamniissi,  etc.  Mais  cela 
«  ne  peut  s'entendre  que  des  fidéicommis  qui 
«  opèrent  un  avantage  certain  en  faveur  du  légi- 
«  timaire  ,  comme,  par  exemple  ,  si  la  remise  dont 
«  est  chargé  l'héritier  doit  se  faire  à  l'mslant ,  ou 
«  du  moins  après  une  époque  déterminée,  et  non 
«  éventuelle  :  or  ,  dans  ce  cas ,  si  d'ailleurs  le  fidéi- 
o  commis  vaut  plus  que  la  légitime ,  il  est  évident 
«  que  le  lestament  ne  peut  pas  être  attaqué  comme 
«  inofficieux;  et  quand  même  le  fidéicommis  vau- 
«  droit  moins,  le  léj^iiimaire  ne  pourroit  demaa- 
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«  der  que  ce  qui  s'en  manqucroil  pour  compléter 
«sa  légitime  j  or,  à  cet  égard,  la  loi  lui  donuc 
B  une  action  appelée  condictio  ex  lege  :  Sed  hœc 
«  ita  accipienda  sunt ,   si  nihil  cis  pcnitùs  à  tcsla- 

«  toribus  testamento   relictum   csl Sin  vero 

«  quant  a  cum  que  pars  hœreditalis,  vcl  res  eirelicta 
a  fueril,  de  inojfficioso  querehi  quicscente ,  id  quod 
u  ei  deest ,  usquè  ad  quartam  legitimœ  poriimis 
«  repleatur.  p.  5  ,  Inst.  eodcm.  V.  aussi  la  loi  5o  , 
«  ira  princ.  Cod.  De  inqfficioso  testamento  ,  et  l'ar- 
«  title  45'2  ci-dessus  du  Dictionnaiie. 

o  C'est  en  effet  la  seule  action  que  lelégitimaire 
«  puisse  intenter  dans  ce  cas;  cl  il  ne  pourroit  rc- 
«  courir  à  la  querelle  d'iuofllciosité  ,  qui  est  un  re- 
«  mède  extraordinaire  accordé  par  la  loi,  à  défaut 
«  seulement  de  tout  autre  :  Si  nullo  alio  jure  ad 
«  defuncti  hona  venire  possunt.  luslit.  p.  a,  De 
«  inqfficioso  teslam.  ;hcg.  ult.  Cod.  De  liheris  prx- 
«  teritis ,  vers  le  milieu. 

5i.  a  II  est  vrai  que,  suivant  la  îsovclle  ii5, 
«  ch.  5  ,  in  fine ,  et  4,  in  fine  ,  le  testament  peut 
K  être  attaqué  comme  nul  par  le  légitimaire  ascen- 
«  dant  ou  descendant,  s'il  n'a  pas  été  institué  pour 
«  une  partie  quelconque,  ou  valablement  exhéré- 
«  dé  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  querelle  de 
«  nullité  ,  qui  ne  peut  être  écartée  par  des  ofCi-es 
«  de  suppléer  la  légitime,  avec  la  querelle  d'inof- 
«  ficiositë  ,  dont  les  effets  sont  tout  différents.  » 

LEGS.  «  f^.  Dispositions  ;  Sénalus-consulte  Tré- 
«.  bellien  ;  Accroissement  ;  Caducs;  Codicille; 
«  Testament  ;  Ftdéicommis;  Substitution  vulgaire  ; 
a  Substitution  fidéicommissaire  ;  Interprétation; 
«  Conditions  ;  Election  ;  Clause;  Avantage  indi- 
«  rect;  Donations  à  cause  de  mort;  Légitime  ; 
a  Étrangers  ou  Aubains  ;  Esclaves;  Fils  défa- 
it mille  ;  Liberté  ;  Mort  civile  ;  Démonstration  ; 
a  Démonstratif  ;  Limitatif;  Cause  du  legs;  Jour 
«  échu  ;  Jour  venu  ;  tous  les  articles  Legs  ;  Indi- 
«  "nité ;  Chose  douteuse  ;  Chose  réputée  non  écrite. 
«  Mais  voyez  sur-tout  nos  observations  prélimi- 
«  naii'es  sur  l'article  Fidéicommis.  » 

(  Le    traité    des    legs   est  divisé   en   trois  titres 
daias  le  Digeste;  je  l'ai  divise  de  même  eu  trois 
sections.  ) 
lIo3.  Section    premiÈue. 

F.  liv.  5o,  t.  I ,  ff.  De  legatis  et  fideicommissis  i  "  ; 
o  et  au  Code,  liv.  6,  tit.  67,  De  legatis;  /]'•>-,  De 
«  fideicommissis;  45  ,  Communia  de  legatis  et fidei- 
•   commissis ,  et  de  in  rem  missiune  tolleridiî.  Yoy. 
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«  aussi  aux  Inst.  liv.  a,  tit.  20,  De  legatis;  25, 
«  De  fideicommissariis  hareditatibus  et  ad  senalus- 
«  consultum  Trebellianum  ;  -x^  ,  De  singulis  rébus 
«  per fideicommissum  reliçtis ,  et  les  Novclles  5y  , 
«  (  ch.  I  ,  )  108  et  iSg.  » 

1.  Les  legs  ont  été  égalés  en  tout  aux  fidéicom- 
mis :  Per  omnia  exœquata  sunt  legata  fideicom- 
missis. Lcg.  I  ,  ff.  h.  t. 

(  L'exéquation  des  legs  aux  fidéicommis  fut  pro- 
noncée par  Juslinien.  [Leg.  -i,  Cod.  Communia  de 
h'gatis  et  fideicommissis  ;  Instit.  p.  3  ,  De  legatis.'\ 
Comment  donc  ce  texte  se  trouve-t-il  dans  le  Di- 
geste ?  par  une  erreur  manifeste  des  rédacteurs. 
/^.  mon  livre  sur  les  Substitutions,  ch.  4-  —  I'  y 
avoit  autrefois  des  différences  notables  entre  les 
fidéicommis  et  les  legs  :  les  fidéicommis  étoieut 
traités  bien  plus  favorablement.  Mais  Justinicn 
voulut  qu'il  n'y  eût  plus  aucune  disparité  ;  telle- 
ment que  les  règles  sont  les  mêmes  pour  les  uns 
et  pour  les  autres.  F.  lemcuic  livre  des  Substitu- 
tions. Ibidem.) 

a  Suivant  Ferrières  ,  ad  p.3  ,  Instit.  De  legatis , 
a  il  est  dit  dans  la  loi  i'*,  ff.  De  legatis  1"  ,  que 
«  les  legs  sont  en  toutes  choses  égalés  aux  fidéi- 
«  commis  ;  d'oii  il  semble  qu'on  pourroit  conclure 
n  qu'avant  Justinien  les  legs  et  les  fidéicommis 
«  avoient  pris  en  toutes  choses  la  nature  de  l'un 
B  et  de  l'autre. 

«  A  cela  en  répond  (ajoute  ce  commentateur) 
«  que  cette  loi  doit  s'entendre  :  Quantum  ad  de- 
«  ductionem  Falcidiœ ,  ut  e.rpiicat  Cujacius,  lib.  8 , 
«  Observalionum,  cap.  4- 

«  Mais  voyez  au  surplus  ce  qui  va  être  dit  au 
a  11"  suivant. 

2.  «  Dès  avant  Justinien  .  et  par  le  droit  des 
«  Pandectes  ,  les  legs  éloient  déjà  as;!milés  en 
«  beaucoup  de  choses  aux  fid'.'icommis  ;  car  Conf- 
it tantin  ,  Constanlius  et  Conslans,  Leg.  'ji ,  Cod. 
«  De  legatis  ,  avoient  statué  que  :  In  legatis  vel 
«.fideicommissis  necessaria  ncn  sit -verborum  ob- 
«  servantia  ,  ita  ut  nihil  prorsùs  intersit ,  quis  ta- 
«  lem  voluntatem  -verborum  casus  exceperit ,  aut 
«  quis  loquendi  usas  ejjuderit. 

«  Depuis  ,  Justinien  ayant  voulu  que  désormais 
n  il  n'y  eût  plus  aucune  différence  entre  les  legs  et 
(1  les  fidéicomnus  ,  Tribonien  ,  pour  faire  concor- 
«  der  le  droit  du  Digeste  avec  le  nouveau  dixiit  , 
«  a  interpolé  le  texte  d'Llpien  ,  en  y  ajoutant  les 
«  mots  ,  per  omnia  ;  mais  rauiiolaleu.r  du  Legnm 
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s  deleclus ,  d'aprcs  Baudiii ,  ajoulc  ferè  aux  mots 
«  pi  ?•  omnia. 

«  En  effet ,  malgré  l'exéquation  de  Jusliiiieii  , 
«  il  est  resté  encore  plusieurs  différences  entre  les 
«  legs  et  les  fidéicoinmis  ,  comme  l'observent 
«  Heinneccius  ,  Yinnius  et  Fcrrières  ,  notamment 
«  sur  le  p.  2  des  lust.  De  singulis  rébus  perjidei- 
«  commis.  ;  et  aussi  sur  le  p.  5  dédits  Iiisl. ,  au 
«  tilrc  De  Icgatis. 

«  i"  Le  legs  est  laissé  verbii  direclis  cl  impera- 
«  thùs ,  au  lieu  que  le  fidéicommis  est  laissé  vérins 
«  iitdircctis  it  precariis.  Inst.  p.  a,  De  legatis  ; 
«  Leg.  1 10  ,  in  princ.  {(.De  legatis  T;  Inst.  ;)r/nc. 
«  p.  a  et  J  ,  De  singulis  rébus  perjîdeicommissiini 
«  relictis. 

«  a"  La  liberté  laissée  par  forme  de  legs  ap- 
«  partient  directement  à  l'esclave,  et  il  ue  doit  à 
«  l'héritier  aucun  droit  de  patronage  ;  mais  lors- 
«  qu'elle  lui  est  laissée  par  fidéicommis ,  il  la  reçoit 
«  de  l'hérilicr  ou  du  légataire,  et  il  lui  doit  tous 
«  les  droits  de  patronage.  Inst.  p.  a  ,  De  singulis 
«  rébus  per  Jideicom.  Yoy.  eu  outre  ci-dessus  les 
«  art.  738  et  -jg  du  Dictionnaire. 

«  5''.  Un  legs  ne  peut  être  fait  qu'avec  cinq  lé- 
«  moins.  Leg.  ult.  p.  ult.  Cod.  De  codicillis  ;  au 
«  lieu  que  les  fidéicommis  faits  même  sans  témoins, 
«  sont  valables,  Leg.  ult.  Cod.  Defideicvm.;  Inst. 
«  p.  13,  De  fideiconimissariis  hœredilatihus. 

«  Quant  aux  autres  différences  ,  voyez  ci-dessus 
«  l'article  8a-  du  Dictionnaire  ,  et  nolaramcnl  les 
n  n"' 5  et  suivants,  jusqu'au  n°  11  inclusivement 
«  dudit  article.  » 

5.  Le  legs  est  une  détraction  ou  un  retrauche- 
iiicnt  sur  l'hérédité,  le  testateur  voulant  que  son 
héritier  en  donne  [  délivre  ]  quelque  chose  à  un 
ii;rs  :  Lcgatum  est  delibatio  hœreditatis ,  qud  tes- 
L.tor  ex  eo  quod  universum  hœredis  foret ,  alicui 
(juid  collalum  velit.  Leg.   iiG,  h.  t. 

(  F.  une  autre  définition  du  legs  en  la  loi  50  , 
De  legatis  a".) 

K  Voir  nos  observations  préhminaires  pour  l'ar- 
«  title  Fidéicommis  ,  où  il  est  prouvé  c[ue  le  do- 
«  maine  de  la  chose  léguée  et  acceptée  par  le  lé- 
0  gatairc,  n'a  jamais  appartenu  a  l'héritier,  qui 
«  n'en  délivre  que  la  possession.  » 

4.  Le  legs  ne  peut  être  laissé  à  la  volonté  de 
i'Léritier.  Leg.  43,  p.  2_,  h.  t. 

Cependant  le  legs  peut  se  faire  valablemeut  en 
<;es  termes  :  Si  mon  héritier  le  trouve  bon  et  juste. 
Lég.  ^5,  h.  t.  —  Mois  alors  le  legs  ne  dépend  pas 
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delà  volonté  de  l'héiilier.  Ibidem.   [V.  ci-dessus 
le  n"  25  de  l'article  837  du  Dictionnaire.  ] 

IJhéritier  en  est  chargé  sous  la  condition  d'être 
juste  :  Quasi  vir  bonus.  Ibidem. 

5.  Le  legs  peut  être  conféré  à  la  volonté  d'un 
tiers,  d.  Leg.  43  ,  p.  2.  «  Non  pas  cependant  qua- 
u  tenus  est  merum  arbitrium  ,  sed  quateniis  est  boni 
«  l'iri  arbitrium  electum  ;  car  (suivant  la  loi  53, 
«  if.  De  conditionibus  et  demcnstrntionibus  )  ,  in 
«  alienamvoluntatem  conferri  legaium  nonpolesl.n 
G.  L'héritier  ne  peut  pas  être  chargé  d'un  legs 
envers  lui-même  :  Hœredi  à  scmetipso  legatum 
dari  non  potest.  Leg.  54  ,  p.  1  1  J  Leg.  1  16,  p.  i  , 
h.  t.  [Leg.    18,  eodem.  ] 

Mais  il   peut  être  chai  gé  d'un   legs  envers  sou 
cohéritier  :  .,4  te  cohcerede  potest.  Ibidem. 
[  F.  n"'  20  et  31  de  la  section  2*^  des  legs.  ] 
On  peut  faire   un  legs  à  l'un    de  ses  héritiers. 
Leg.  1 7,  p.  2,  h.  t.  i:t  le  legs  lui  est  dû,  quand 
même  il  s'absticndroit  de  l'hérédité.  Ibidem. 

(  Autre  chose  est  dans  les  pays  coulumicrs ,  oii 
on  ne  peut  être  héritier  et  légataire.  ) 

«  Maintenant  que  les  coutumes  sont  abolies  ,  et 
«  qu'un  droit  uniforme  régit  toutes  les  parties  de 
«  l'empire  français,  la  qualité  d'héritier  n'est  point 
«  incompatible  avec  celle  de  légataire;  et  ces  deux 
K  qualités  concourent ,  lorsque  les  legs  ont  été  faits 
K  h  l'héritier  par  préciput  et  hors  part ,  ou  avrc. 
«  dispense  de  rapport;  pourvu  toutefois,  comme 
«  on  l'a  observé  déjà  au  11"  aô  de  l'article  précé- 
«  dent ,  que  ces  prélegs  n'excèdent  pas  la  portion 
«disponible.  V.  les  articles  843  et  844  du  Code 
«  civil. 

«  Plusieurs  avoient  pcn-^é  que  le  fils  en  puissance 
«  de  son  père,  et  institué  son  héritier  pour  partie, 
«  s'étant  abstenu  de  l'hérédité  pour  s'en  tenir  au 
«  prélegs  que  son  père  lui  avoit  fait,  ne  pouvoit 
«  profiter  de  ce  legs  particulier  ,  dont ,  disoient-ils, 
«  il  s'éloit  rendu  indigne  en  refusant  le  titre  d'hé- 
«  ritier  dont  son  père  l' avoit  honoré.  Mais  Papi- 
«  nieu  ,  en  la  loi  87,  h.  t.,  estime  qu'il  y  aune 
«  bien  grande  dureté  dans  cette  décision  :  Durissi- 
«  ma  senieniia  exislimanlium ,  denegajid am  ei  [filio) 
«  legaîi pelitionem,  si patris  abstinuerit  hœreditate; 
«  non  enim ,  ajoutc-t-il ,  impugnalur  judicium  de- 
«  functi ,  ab  eo  qui  juilis  ralivnihus  noluit  negotiis 
«  hœredilariis  implicari. 

«  Cependant,  suivant  le  même  Papinien ,  en  la 
«  loi  90  .p.  i  ,  h.  t. ,  si  le  père,  en  instituant  hé- 
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«  riiicrs  ses  fils,  et  voulant  faire  lui-même  entre 
«  eux  le  partage  de  sa  succession  ,  avoit  à  cet  effet 
«  assigne  à  chacun  les  prélegs  nécessaires  ,  celui 
«  d'entre  eux  qui  s'abstenoit  ne  pouvoil  pas,  contre 
«  l'inteulion  évidcnledu  testateur,  profiter  de  son 
«  legs  :  Si  pluribusfiUis  instiliUis  (  inter  eos  verbis 
«  Icgaloriim  hona  diviserit  ) ,  vuliinlatii  ralione,  le- 
«  gatorum  aclio  denegaliitur,  ei  qui  non  agnoverit 
a  hœredilatcm. 

«  Bien  plus,  la  loi  4 ,  ff-  -^d,  ssn.  cons.  Trehell.  , 
«  prive  en  pareil  cas  le  fils  de  tout  avantage 
(I  quelconque,  même  de  la  légitime.  » 

7.  On  peut,  en  instituant  le  fils,  le  grever  de 
legs  envers  son  père.  \^Afilio  hœrede  etiam  pure 
legari  potest ,  cùin  possit  patri  à  filio  legari.  ]  I-^eg. 
a5  et  91 ,  h,  t. 

«  De  même,  le  pire  institué  héritier,    pouvoit 

0  être  grevé  de  legs  envers  son  fils ,  mais  seulement 
«  s'ils  étoient  tous  deux  en  puissance  d'autrui  :  Cùm 
(c  esset  uterque  in  poteslate  aliéna  (  en  celle  de  leur 
«  père  et  aïeul.)  Alors,  en  effet,  le  legs  se  trouvoit 
a  fait  réellcnKnt  au  père  de  l'iuslilué  ;  or ,  l'insti- 
«  tué  pouvoit  être  grevé  de  legs  envers  son  père  : 
«  Cùm  possit  àjilio  patrilegari ,  consequens  est  ut 
«  vclfiatriipsius  [hœredis  scripti)  velfilio  {dicti 
«  hcvredis  )  vel  eiiam  sen'O  patris  sui  legetur.  d. 

«  Leg-  0'-  » 

8.  Les  legs  faits  aux  cités  sont  valables  :  «  Si 
«  quid  rc'lictum  sit  ci^^ilatibus  ,  omne  valet  ;  sive 
(.  in  disiribuiionem  relinqualur ,  sive  in  opus  ,  sive 
«  in  alimenta,  vcl  in  eruditionem  puerorum  ;  — 
«  civitatibus  legari  potest,  etiam  quoad  honorem 
«  ornatumque  ciiùtatis  pertinet  ;  ad  ornamentum  , 
«  putà  ,  quod  ad  instruendum  forum ,  theatrum  , 
«  stadium  ,  legatiim  fucrit;  ad  honorem  ,  putà  , 
«  quod  ad  munus  edendum  ,  •venationemve ,  ludos 
<i  sccnicos ,  ludos  circenses  relictum  fuerit ,  aiit 
«  quod  ad  divisionem  singulorum  civinm ,  vel  epu- 
«  lum  relictum  fuerit;  hoc  ampliàs  quod  in  ali- 
«  menta  infirma:  œlatis  ,  putà  senioribus  vel  pue- 
«  ris ,  puellisque  relictum  fuerit ,  ad  honorem  ci- 
«  fitatis  pertiriej-c  rcspondetur.  »  I.eg.  jir  et  122 
h.  t. 

11  en  est  de  même  du  legsfiiil  a  une  partie  [ou 
un  quartier]  de  la  cité  :  \_Si  parti  cii'itatis  aliquid 
sit  relictum  ,  quod  ad  ornatum  ,  vel  ad  cotvpen- 
dium  reipublicœ   spectat ,  sine  dubio  debebitar.] 

1  cg.  'in  ,   p.   2  ,  h.  t. 

Les  legs  faits  aux  bourgs  et  villages  sont  pareil- 
lement valables.  Leg.  -^3  ,  p.  i  ,  h.   t.  «  f'icis  le- 
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«  gâta,  perindè  licere  capere  atqae  civitatibus ,  rcs- 
u  cripto  imperatoris  nostri  significatur.  d.  Leg.  32  , 
«  p.  2. 

«  Le  legs  d'ouvrages  à  faire  ,  pour  un  corps  de 
«  ville,  est  dû  solidairement  par  tous  les  héiilieis; 
«  et  il  en  est  de  même  du  legs  d'une  statue,  d'une 
«  servitude,  et  de  toutes  autres  choses  qui  ne  sont 
«  pas  susceptibles  de  division.  Leg.  11 ,  p.  25  , 
«  et    >4  ,  D^  legatis  3". 

«  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  l'héritier  as 
«  signé  pour  la  totalité  peut  (ainsi  que  le  décide 
«  l'article  1 225  de  notre  Code  civil)  demander 
«  un  délai ,  pour  mettre  eu  cause  ses  cohéritiers  , 
«  après  l'expiration  duquel  délai  il  sera  tenu  seul 
«  de  la  confection  desdits  ouvrages,  sauf  son  re- 
«  cours  contre  ses  cohéiitiers  pour  leur  part  et 
«  po  tion.  d.  p.  23.  » 

g.  Le  tuteur  qui  épouse  sa  pupille  [contre  les 
défenses  du  sénatus-cousulle]  ne  peut  pas  rece- 
voir de  legs  d'elle  :  [^Délinquant  enim  qui  prohi- 
bitas  nuptias  contrahunt,  et  meritb  puniendi  sunt.] 
Leg.  128,  h.  t.  —  Mais  il  jieut  lui  léguer  :  [Quod 
imputari  non  potest  mulieri ,  quœ  à  tutore  decepta. 
est.'\  Ibidem. 

10.  On  pouvoit  léguera  l'esclave  d'autrui.  Leg. 
\\l^,p.  10,  h.  t. —  [Lors  du  moins  que  l'on 
pouvoit  léguer  au  maître  lui-même.  Leg.  12  , 
p.  2.]  —  Si  cet  esclave  dcvenoit  libre  ,  il  profitoit 
du  legs.  Ibidem.  [V.  le  n"  5o  des  diverses  espèces 
de  la  section  troisième  des  legs.]  —  Sinon  le  legs 
appartenoit  au  maître  de  l'esclave.   Ibidem,. 

«  Mais  le  maître  pouvoit  répudier  le  legs  fait  à 
«  son  e-clave.  Leg.   7  ,  h.   t. 

«  Et  s'il  acccptoit,  il  étoit  tenu  de  délivrer  les 
«  fidéicommis  dont  il  avoit  été  grevé  personnel- 
«  lemcnt ,  soit  au  profit  d'étrangers  ,  soit  même 
«  au  profit  du  légataire  son  esclave,  pour  le  cas 
«  où  celui-ci  deviendroit  sui  juris. 

«  Cependant,  si  le  fidéicommis  étoit  au  profil 
«  d'étrangers,  il  n'en  étoit  tenu  que  comme  le 
«  légat.iiie  l'auroit  été  lui-même  ,  s'il  avoit  été 
«  sui  juris  ;  car  alors  le  fidéicommis  vires  ca- 
«  piebat  ex  persotiâ  servi,  per  quem  commodum  le- 
K  guti  ipsi  domino  quœritur  ;  et  tn  conséquence, 
«  si  un  fils  de  famille  ou  un  esclave ,  ajant  été 
«institué  héritier,  le  maître  ou  le  père,  auqui  I , 
«  en  ce  cas  ,  l'hérédité  étoit  acquise,  avoit  été 
ti  chargé  personnellement  de  fidéicommis  au  pro- 
«  fît  d'étrangers,  hdil  père  ou  maître  pouvoit 
«  sans  difficulté  retenir  la  quarte,  comme  l'auroit 


LEG 

«  pu  l'institué  lui-même  ,  s'il  avoit  été  capable 
«  (le  profiter  personnellement  de  l'instilulion  ; 
«  mais  ledit  père  ou  maître  ne  pouvoit  pas  rcte- 
«  nir  de  même  la  quarte  sur  le  lidcicomuiis  dont 
«  il  étoit  chargé  personnellement  au  profil  de  son 
«  esclave  ou  de  son  fils  institué  héritier  ;  car  comme 
«  l'institué  ne  pouvoit  pas  être  grevé  de  fidéi- 
«  commis  envers  lui-même  ,  il  est  évident  que  ce- 
«  lui-ti  ne  pouvoit  pas  être  considéré  comme 
«  le  vrai  grevé  ,  ex  persond  sud  Jideicoinmissum 
«  vires  non  capiehat  y  le  vrai  grevé  étoit  donc 
«  alors  nécessairement  le  père  ou  le  maître  ,  auquel 
«  l'institution  profitoit  ;  et  en  ce  cas  le  fidéicom- 
«  mis  ■vires  capiebat  ex  persond  patris  aiit  do- 
ta mini,  non  ex  persond filii  aut  scrii:  or,  u'é- 
«  tant  grevé  que  quasi  pater  aut  doininus,  non 
«  xil  hœres  ,  il  ne  pouvoit  pas  retcnirla quarte  sur 
«  le  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé.  —  Par  la 
«  même  raison,  dans  le  temps  que  les  lois  cadu- 
«  caires  ctoicnl  en  vigueur  ,  le  fisc  ne  pouvoit  pas 
«  profiter  de  la  caducité  du  fidéicommis  dont  le 
«  père  ou  le  maître  de  l'institué  avoit  été  grevé  cn- 
«  vers  celui-ci  :  Sijilio  rogatus  sit  patcr  post  mor- 
«  tem  suam ,  quod  ad  se  pen'enit  ex  legato  vcl  hœ- 
«  reditale  Jîlio  relictis ,  reslilucre  ,  is.juo  vifo  pa- 
ît tre  deeedat  ,  omnimodb  patrem  id  retentu- 
«  ru?n  ,  (fiioniam  Jideioommissum  ex  persond  pa- 
«  tris  vires  acceperit.  Leg.  1 1 ,  h.  t.  —  Si  l'esclave 
«  légataire  avoit  plusieurs  maîtres  ,  le  legs  appar- 
«  tenoil  à  chacun  d'eux  :  Pro  portione  dominii. 
«  Leg.  5o  ,  in  princ.  ,  h.  t. 

«  On  pouvoit  léguer  utilement  une  servitude 
«  à  l'esclave,  possesseur  d'un  fonds  voisin,  auquel 
«  celte  servitude  pût  être  acquise:  Scrviius  quoque 
o  sert'o  prœdiwn  hahenti  rectè  legalur.  Leg.  i^, 
«  p.  I  ,  De  legatis  5°. 

«  On  pouvoit  léguer  à  l'esclave  d'autrui  (i».  g. 
«  des  aliments  )j  pour  tout  le  temps  qu'il  restcroit 
«  en  servitude  ,  qiioad  serviat  ;  et  aussi  pour  le  cas 
«  où  il  appartiendroit  à  Titius  :  Fel  si  sert/us  forte 
«  Titii  erit.  Leg.  ii5  ,j>.  in  princ.  ,  h.  t. 

«  Le  testateur  pouvoit  de  même,  en  déclarant 
«  son  esclave  libre  à  telle  époque ,  lui  léguer  des 
«  aliments  en  attendant,  d.  Leg.  1 13,  p.  i. 

«  On  pouvoit  léguer  à  l'esclave  d'une  succession, 
«  quoique  cette  succession  ne  fût  acceptée  par  pér- 
il si)une ,  parceque  cette  succession  représente  la 
«  personne  du  déftint  :  Quia  hœreditas  personœ  de- 
v-functi,  qui  eam  reliquit ,  vicefungitnr.  Leg.  i  i6, 
«  p.  5  ,  eodem. 
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«  Lorsqu'on  avoit  institué  héritier  l'esclave  d'au- 
«  Irui,  on  pouvoit,  par  forme  de  fidéicommis, 
«  lui  laisser  la  liberté  ,  pour  par  lui  en  jouir 
«  après  la  mort  de  son  maître  ,  auquel  il  avoit 
«  acquis  la  succession  du  testateur.  Leg.  i^  ,  p.  i , 
«  ff.  De  legatis  2".  » 

Le  maître  ne  pouvoit  léguer  à  son  esclave  qu'eu 
[  le  léguant  lui-mciuc  h.  quelqu'un  ,  Leg.  6q  , 
in  princ.,  h.  t.,  ou  en]  l'affrancliissant.  Leg. 
103  ,  h.    t. 

(t  Un  testateur  lègue  à  soa  esclave  Slickus  la 
«  somme  de  tant,  et  il  l'affranchit,  s'il  reste  pcn- 
«  dant  deux  ans  au  service  de  son  héritier;  La- 
«  béon  pense  que  le  legs  fait  à  l'esclave  lui  est 
«  dû  après  les  deux  années  :  Quia  in  id  teinpus 
n  et  libertas  et  legatum  rejcrri  dehent.  Leg.  00  , 
«  p.  2  ,    De  legatis  3". 

«  (Voyez  ci-après  en  la  loi  91  ^  par-  2...(J,  difie- 
«  rentes  questions  sur  les  legs  faits  à  l'esclave  légué. 
«  f\  aussi  l'article  Esclaves  a/J'ranchis  sous  con- 
«  dition ,  n"  5  ,  et  le  n"  Go  de  la  première  section 
«  des  legs  ,  à  la  fin.) 

«  Suivant  le  p.  3  de  ladite  loi  91  ,  le  testateur, 
«  ayant  légué  l'esclave  Stichus  ii  l'un  de  ses  deux 
«  héritiers  institués  ,  et  à  cet  esclave  une  somme 
«  de  .  .  .Si  l'esclave  légué  a  été  aflVanchi  du  vivant 
«  du  testateur ,  la  somme  qui  lui  a  été  léguée 
«  lui  sera  due  en  cnlier^  quand  même  l'héritier 
K  auquel  il  a  été  légué  reuonceroit  à  la  succes- 
«  sion  ;  auquel  cas  elle  lui  seroit  due  par  l'autre 
«  héritier. 

«  Suivant  le  p.  5,  si  le  testateur  ,  au  lieu  d'af- 
«  fianclrir  de  son  vivant  l'esclave  en  qucstiou  , 
«  l'avoit  vendu,  le  legs  qu'il  auroit  fait  à  cet  esclave 
«  appartiendroit  àl'acquércar  son  nouveau  maître. 

«  Suivant  le  p.  4  >  '^  testateur  qui  a  fait  un 
(I  legs  à  l'esclave  qu'il  lègue  peut  charger  ,  par 
«  fidéicommis  le  légataire  de  cet  esclave  ,  de 
«  restituer  à  un  tel ,  soit  l'esclave  légué  ,  soit  le 
«  legs  fait   à   l'esclave. 

«  Suivant  le  p.  5,  le  testateur  lègue  son  es- 
«  clave  Stichus ,  et  ensuite  l'aliène  ou  l'affran- 
«  chit;  si  par  un  codicille  postérieur  il  lègue  telle 
«  chose  à  ce  même  esclave  ,  le  legs  appartiendra 
«  au  pi-emier  cas  à  l'acheteur  nouveau  maître  de 
«  l'esclave  ,  et  au  second  cas  à  l'esclave  lui-même 
«  devenu  libre. 

«  Enfin,  suivant  le  p.  6  ,  le  legs  fait  à  l'esclave 
«  du  testateur  par  un  étranger,  du  vivant  du  tes- 
«  tateur,    appartient    à  son    héritier  comme  lui 
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«ayant  été  acquis  à  lui-même;  et  par  consé- 
«  quent  ,  celui  auquel  cet  esclave  a  été  légué 
«  ne  sei'oit  pas  fondé  à  réclamci-  le  legs  qui  a  été 
«  fait  audit  esclave. 

«  Et  il  en  étoit  de  même  (suivant  la  loi  58, 
n  ff.  De  legatis  1°),  de  ce  que  l'esclave  légué  avoit 
«  acquis  depuis  la  mort  du  testateur  ,  mais  avant 
«  l'aditiou  d'hérédité;  car  jusque-là  il  acquéroil 
«  pour  l'hérédité  ,  (  et  par  conséquent  pour  l'iié- 
«  ritier)  :  Quod  serviis  legatus  ante  aditam  hœrc- 
«  ditatem  acquirit ,  hœredilati  acquirit.  d.Leg.  38. 
«Un  testateur,  en  léguant  son  esclave,  lui 
«  fait  un  legs  qui  ne  sera  exigible  qu'il  la  mort 
«  de  cet  esclive  ;  —  Africain,  en  la  loi  "]  ,  p.  i  , 
«  11.  t.  ,  décide  qu'à  la  mort  do  l'esclave  légué 
«  et  légataire  ,  le  legs  qui  lui  a  été  fait  appar- 
«  tiendra  à  celui  auquel  il  a  été  légué  :  Minime 
«  dubitandum  quin  mcriente  seri'O ,  id  quod  ipsi 
«  legatum  erit ,  ad  eum  ciii  ipse  l^galus Jïierit  per- 
«  venluruin  sit. 

«  L'esclave  ,  affranchi  sans  condition  par  le 
«  testament  de  son  maître  ,  qui  lui  a  en  même 
«  temps  fait  des  legs  sans  condition ,  ne  peut  pas 
«  profiter  de  ces  legs  ,  si  son  état  reste  en  suspens 
«  jusqu'après  l'adition  d'hérédité  ;  comme ,  par 
«  exemple  ,  si  sa  maîtresse  étant  accusée  d'adul- 
«  tère  avec  lui  ,  on  est  obligé  d'attendre  le  juge- 
«  lueiit  de  cette  accusation  ;  en  effet  ,  dans  ce  cas 
«les  legs  qui  lui  ont  été  faits  s'ouvrent,  avant 
«  qu'il  ait  acquis  la  liberté  ,  et  par  conséquent 
«  dans  le  temps  qu'il  est  encore  l'esclave  de  l'hé- 
«  redite  ou  des  héritiers;  ce  qui  les  rend  absolu- 
n  ment  inutiles  et  sans  effet  :  Quia  dics  inuliliter 
«  cedit.  Leg.  76  ,   p.  4 ,  ff-  De  legatis  -i". 

«  L'héritier  chargé  de  donner  son  esclave  à  un 
«  tel  ,  l'ayant  affranchi ,  devra  au  ndéicommis- 
«  saire  l'estimation  de  l'esclave  ;  et  cela,  quand 
«  même,  lors  de  l'affranchissement,  ilauroit  ignoré 
«  le  legs  :  IS'ec  interest  icierit  an  ignoraverit  le- 
«  gatitm.  —  Et  il  en  seroit  encore  de  même, 
«  s'il  avoit  donné  l'esclave  en  question  et  que  le 
«  donataire  l'eût  affranchi.  Leg.  112,  p,  i  , 
«  h.   t. 

«  Suivant  la  lai  8,  p.  i  ,  De  legatis  3" ,  le  fi- 
«  déicomniis  laissé  à  l'esclave  de  l'héritier,  n'étoit 
«  utile  et  valable  ,  qu'autant  que  le  testateur 
«  avoit  en  même  temps  chargé  sondit  héritier 
«  de  l'affranchir. 

«  Le  legs  de  l'esclave  que  le  testateur  affian- 
«.  chissoit  étoit   valable ,   si    l'affi-ancîiissenient  ne 
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«  pouYoit  avoir  lien  ,  Leg.  44  >  P-  1  1  '*■  *•>  n^ai* 
«  non  pas  si  l'esclave  légué  étoil  valablement  af- 
«  franchi  par  le  testament.  Leg.  i4  ,  ff  De  /<- 
«  gatis  •!".  » 

1 1.  On  peut  léguer  toutes  les  choses  corporiUr^ 
et  incorporelles.  Leg.  !^l  ,  h.  t. 

«  On  peut  léguer  ce  qui  n'existe  pas  encore  : 
«  Quod  in  rerum  naturd  adhuc  non  sit.  Leg.  2:|  , 
«  h.  t.  » 

On  peut  léguer  un  nom,  c'est-à-dire  une  créance. 
Leg.  44.»  P-^i   cl  Leg.  io5  ,    h.  t. 

On  peut  léguer  un  billet,  çhirographum.  Leg. 
44  )  P-  5.  —  Et  ce  legs  renferuie  la  créance. 
Ibidem. 

12.  Criai  qui  tient  un  fonds  à  rente  peut  le 
léguer  [à  celui  même  qui  l'a  donné  à  rente  :  Quist 
aliquod  jus  in  eo  qui  legawit  habet.  ]  Leg.  7 1  , 
p.  5  et  6. 

i5.  On  peut  léguer  un  troupeau.  Leg.  31.  — 
Et  ce  qui  y  accède  par  la  suite  appartient  au  lé- 
gataire. Ibidem.  —  Si  le  testateur  remplace  quel- 
ques animaux ,  c'est  toujours  le  même  troupeau. 
Leg.  22  ,  eodem.  —  S'il  ne  reste  qu'un  animal  , 
il  est  dû  au  légataire.  Ibidem.  —  «  Il  eu  seroit  au- 
«  tremcnt  du  legs  de  l'usufruit  d'un  troupeau  , 
«  qui  viendroit  à  être  réduit  à  moins  de  dix  tètes; 
«  car  alors  il  ne  seroit  plus  censé  exister ,  et 
«  conséqueruraent  le  legs  de  i'usufiuit  de  ce  trou- 
«  peau  sei-oit  éteint.  Leg.  3,  ff.  Qiiemadmodiim 
tt  ususfructus  ;  et  Leg.   ult.,  ff.  De  abigeis. 

«  Le  legs  des  bestiaux  comprend  les  quadru- 
«  pèdes  qui  paissent  eu  troupes  ,  et  par  consé- 
«  quent  les  cochons.  Leg.  G5  ,  p.  i.  De  légalisa". 
«  —  Le  legs  des  bêtes  de  somme  ne  comprend  pai 
«  les  bœufs  et  réciproquement.  Ibidem  ,  p.  5.  — 
«  Le  legs  des  chevaux  comprend  les  jument.*. 
«  Ibidem  ,  p.  6.  » 

On  peut  léguer  des  aliments.  [/"'.  Legs  des  ali- 
ments ou  des  vivres.^ 

lJ^.  On  peut  léguer  un  fait.  Leg.  6t)y  et  Leg. 
108,  p.  i5  ,  eodem. —  F',  g.  si  le  testateur  or- 
donne à  son  héritier  d'acheter  telle  chose  d'un 
tel  ,  ou  de  vendre  telle  chose  à  un  îel ,  ou  de 
prêter  de  l'argent  à  un  tel ,  [  usures  levioribus.l 
Ibidem, 

«  Le  testateur  peut  de  même  ordonner  à  sou 
«  héritier  de  faire  novation  d'une  créance  qui 
«  lui  est  personnelle  ,  en  y  substituant  une  autre 
«  créance  au  profit  d'un  tel  ,  qui  la  stipulera  pour 
«  lui-même. 
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«  C'est  ainsi  que,  suivant  la  loi  89,  p.  J  ,  fl. 
«  De  legatis  et  fideic.  1°  ,  le  testateur  pouvoit 
«  charger  sa  fille  de  changer  la  stipulation  qu'il 
«  avoit  faite  à  sou  profit  en  la  dotant ,  et ,  à  cet 
«  effet  ,  de  faire  consentir  par  son  mari  uuc  nou- 
«  velle  obligation  ,  lors  de  laquelle  les  frères  de 
«  sadite  fille  stipuleroient  la  restitution  de  la  dot 
«  à  leur  profit,  dans  le  cas  où  elle  vicndroit  à 
«  mourir  sans  enfants  pendant  le  mariage  :  Peto 
a  à  te ,  filia  mea ,  ut  dotalem  cautionem  post  mor- 
«  tem  meam  mutes  ^  et  ita  rénoves  ut  fralres  tui 
«  dotem  stipularentur  hoc  casu  ,  ut ,  si  sine  liberis 
«  uno  pluribusfe  in  matriinonio  morieris ,  dos 
«  ad  eos  perveniat. 

«  Or  ,  en  ce  cas,  si  le  mari  de  la  fille  décedoit 
«  après  le  père  ,  sans  que  la  stipulation  dotale 
«  eût  été  changée  ,  et  si  ensuite  la  fille  contrac- 
«  toit  un  second  mariage,  pendant  lequel  elle 
«  venoit  à  mourir  sans  enfants  ,  laissant  un  de  ses 
«  frères,  ce  frère  survivant  pouvoit  répéter  comme 
«  fidéicommissaire  contre  les  héritiers  de  sa  sœur 
«  les  effets  qui  comjiosoient  la  dot  ;  mais  c'est  en 
a  supposant  qu'il  n' avoit  tenu  qu'à  elle  que  son  frère 
«  put  stipuler  la  restitution  de  la  dot  à  son  pro- 
«  fit  :  Respondi  passe  fideicommissum  ah  hcerc- 
«  dibus  sororis  peti  ,  si  per  eam  stetit  (juominàs  do- 
«  temfrater  stipularelur.  » 

Quand  le  testateur  ordonne  de  vendre  tel  fonds 
à  un  tel ,  cela  s'entend  à  juste  prix.  Leg.  49  ,  p-  8, 
eodem.  —  Que  si  le  testateur  a  fixé  le  prix ,  ce 
prix  doit  être  suivi.  Ibidem  ,  p.  g. 

i5.  On  peut  léguer  la  chose  d'autrui  ,  si  elle 
peut  être  achetée  :  Constat  eliam  res  aliénas  le- 
gari  passe  ,  utique  si parari  possint.  Leg.  09,  p.  r  • 
et  Leg.  io4,  T'.  2  ,  eodem.  [V.  section  deuxième, 
n"'  10  et   II.] 

Et  quand  même  l'achat  en  seroit  difficile  :  Eliam 
si  difficilis  earum  paratio  sit.  Ibidem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous,  d'après 
«  notre  nouveau  droit  j  car  le  legs  de  la  chose 
«  d'autrui  est  absolument  nul  ,  soit  que  le  testa- 
«  leur  ait  connu  ou  non  que  la  chose  ne  lui  ap- 
«  partenoit  pas.  (^rt.  1021  du  Code  civil.) 

«  Bien  plus,  d'après  l'article  io38  dudit  Code, 
«  toute  aliénation  ,  celle  même  par  vente  à  fa- 
«  culte  de  rachat  ou  par  échange ,  que  le  tesla- 
«  teur  auroit  faite  du  tout  ou  de  partie  de  la  chose 
«  léguée,  emporteroit  la  révocation  du  legs  pour 
«  tout  ce  qui  a  clé  ahéné  3  encore  que  l'ahéuatiou 
Tome  I, 
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«  postérieure  fût  nulle,  et  que  l'objet  fût   rentré 
«  dans  la  main  du   testateur. 

16.  «  Il  n'y  a  qu'un  homme  en  démence  qui 
«  puisse  léguer  les  jardins  et  palais  du  prince  :  Si 
«  verà  Saluslianos  kart  os ,  qui  sunt  Jlugusti ,  vel 
u.  fundum  Albanum  ,  qui  principalibus  usihus  de- 
«  servit  ,  legaverit  quis  ,  furiosi  est  talia  legata 
«  lestamenlo  ascribere.  Leg.   59  ,  p.  8  ,   eodem.. 

«  Cependant  le  testament  ne  sera  pas  déclaré 
«  nul  comme  celui  d'un  homme  en  démence , 
«  quant  aux  autres  dispositions  qu'il  contient  • 
«  c'est  seulement  le  cas  de  dire  que  le  legs  en 
«  qaeiûonmagis derisorium  est  quàm  utile,  comme 
«  onlediroit  du  legs  de  ses  maisons  qu' auroit  fait 
«  le  testateur  qui  n'en  a  aucune:  Quàdsinullas 
u  œdes  reliquerit ,  magis  derisorium  est  quàm 
«  utile  legatum.  Leg.   17  ,  eodem.  » 

17.  On  peut  léguer  la  chose  de  son  héritier. 
Leg.  86 ,  p.  3 ,  eodem.  «  Mais  s'il  n'est  héritier 
«  que  pour  partie  ,  ses  cohéritiers  seront  tenus 
«  du  legs  pour  leurs  paits  :  Non  ampliùs  quàm 
«  partem  suam  prasstabit ,  cœtcri  in  reliquas  par- 
«  tes  tenebuntur.  Ibidem.  » 

18.  On  ne  peut  léguer  ce  qui  est  hors  du  com- 
merce. Leg.  9,  p.  8,  9  et  10,  eodem.  — Et  l'cïti- 
mation  n'en  est  pas  due.  Ibidem.  —  Ainsi  on  ne 
peut  léguer  les  places  publiques,  les  temples,  etc. 
d.  Leg.  39 ,  p.  9. 

19.  «  Cependant  l'estimation  seroit  due  si  la 
«  chose  d'autrui ,  qui  a  été  léguée,  n'étoit  hors  du 
«  commerce  que  relativement  au  légataire,  que 
«  quelque  loi  rendroit  incapable  de  la  jjosséder  , 
«  et  non  relativement  au  fidéicommissaire  auquel 
«  il  seroit  chargé  de  la  remettre.  —  Et  même, 
«  quoiqu'il  ne  fût  pas  chargé  de  la  remettre  à 
«  personne,  l'estimation  lui  en  seroit  encore  due 

«  si  son  incapacité  de  la  posséder  ne  provenoit 
«  d'aucune  prohibition  légale,  maissculement  d'em- 
«  pêchements  ph3siqucs  résultants  de  sa  constitu- 
«  tion  personnelle,  ou  des  quahtés  particulières  de 
«  la  chose  léguée  :  Sed  si  res  aliéna  cujus  commer- 
«  cium  legatarius  non  habet ,  ei  cui  jus  possidendi 
«  est  (suivant  la  leçon  de  Pothier  qui  retranche 
(I  le  mot  no7i)  ,  per  fideicommissum  relinquatur , 
«  puto  œstimationem  deberi.  Leg.  40  ,  eodem.  — 
«  Si  quid  alicui  licite  fucrit  relictum ,  qubd  ipse 
«  quidem  ,  propler  carparis  sui  vitium ,  -vel  prapter 
«  qualilatem  relicti ,  vel  aliam  quamcunque  pro- 
«  habilem  causam  habere  ncjipotuit,  alius  tamen 
choc   hfibere   potuit ,    quanti    solet   comparari , 

5Q 
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«  taniam  œstiinationem  accipiel.  Lcg.  114,  p.  5, 
«  eodem. 

«  L'estimation  seroit  pareillement  due  si  la  cliose 
«  Icgue'e  n'avoit  cessé  d'être  dans  le  commerce  que 
«  par  le  fait  de  l'héritier,  quand  même  il  auroit 
«  ignoré  le  legs  :  Si  hœredis  scrvus  legaius  sit ,  et 
«  ipse  euin  manumiserit  ,  teneri  ipsuni  Julianus 
«  scripsit,  nec  interest  sciverit  an  ignorai'erit  à  se 
«  legatum  esse.  lust.  p.  16  ,  De  legatis.  Mais  si 
«  l'héritier  n'y  avoit  pas  donné  lieu  par  son 
«  fait,  il  ne  seroit  rien  dû  au  légat.iire.  Le^.  53. 
«  ff.  h.  t. 

«Si  on  avoit  légué  àTitius  un  oflîcc  militaire, 
«  ou  un  bon  de  part  dans  les  largesses  du  prince 
«  en  blé ,  quoique  le  légataire  ne  pût  posséder 
«  en  nature  la  chose  léguée  ,  l'estimation  lui  en 
«  étoit  due  :  I\'ain  ciii  tess^ra  l'el  militia  legnlur. 
«  œslimatio  videtur  legata.  Leg.  49,  p.  i  ,  ff.  De 
«  legatis  n". 

«  Il  en  étoit  de  même  du  legs  de  tribu  ftiit  par 
«  le  patron  à  son  aflrauchi.  Leg.  35,  in  princ.  De 
«  legatis  5°. 

«  Un  testateur  ayant  légué  à  l'esclave  d'autrui 
«  un  oflice  militaire,  militiam  ,  pour  savoir  si  le 
«legs  étoit  acquis  à  son  maître,  on  distinguoil  : 
«  ou  le  testateur  avoit  su  que  le  légataire  qu'il 
«  avoit  nommé  étoit  esclave  ,  et  alors  l'estimation 
«  de  la  charge  étoit  due  au  maître  de  l'esclave; 
e  ou  le  testateur  avoit  ignoré  que  son  légataire 
«  étoit  esclave,  et  alors  le  maître  u'ctoit  pas  reçu 
«  à  demander  le  fidéicommis  :  Quia  si  scisset  ser- 
ti, mm,  non  reliquisset.  Leg.  11,  p.  16,  Deles;atis3''. 

20.  «  Enfin,  quand  même  l'héritier  seroit  pcr- 
«  sonnellement  incapable  d'avoir  et  posséder  la 
«  chose  léguée  ,  il  suffit  que  le  légataire  en  soit 
«  capable,  jjour  que  la  chose  même,  si  elle  existe 
«  en  nature  dans  les  biens  du  testateur  ,  ou  sa  va- 
«  leur,  si  elle  n'y  est  plus,  doive  lui  être  délivrée. 
"  ^^ë-  49?  p-3,  De  legatis  etfideicomniissis  2°. 

21.  «  Le  testateur  ayant  défendu  à  son  fils,  son 
«  héritier,  d'aliéner  tel  fonds ,  parcequ'il  veut  qu'il 
«  reste  dans  sa  famille,  il  y  aura  ouverture  au  fidéi- 
«  conunis  au  profit  des  enfants  de  ce  fils,  si  celui-ci 
«  lègue  le  fonds  à  un  étranger;  et  tous  les  enfants 
«  dccefils,  mêmeksexhérédés,  pourront  le  revendi- 
«  quer  chacun  pour  leur  portion  virile.  Lcg.  1 1  j . 
«  p.  i5  et  16,  h.  t. 

11.  «  Mais  si  ce  fils  institue  ses  enfants  pour 
«  des  portions  même  inégales,  il  n'y  aura  pas  lieu 
«  au  fidcicoaiciis  :  Ncn  pcssunl  peterefdeicomtnis- 
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«  sum  ex  minore  parte  scripli,  lit  viriles ,  non  hœre- 
«  ditarias,  partes  habeant;  cl  ceux  qui  sont  institués 
«  pour  une  portion  moindre  que  la  virile  devront 
«  s'en  contenter  :  Ferum  est  enim  infamilid  reli- 
«  quisse.  d.  Leg.  1 14  ,  p.  17. 

«  Il  suffiroit  même  qu'il  eût  institué  héritier  un 
«  seul  de  ses  enfants ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  légué 
«  le  fonds  en  question  a  des  étrangers  :  Licet  uni 
«  relitjuissi  t.  Ibidem.  —  El  tant  que  le  fonds  rcste- 
«  roi  t  dans  la  famille,  les  auties  enfants  quiauroicnt 
«  été  eshérédés  ne  pourroicnl  rien  demander,  d. 
«  Lcg.  ii4,p.  18. 

23.  «  L'annotateur  du  Legum  deleclus,  sur  ledit 
«  p.  1 5 ,  propose  la  question  de  savoir  si  le  légataire 
«  évincé  par  la  famille,  pour  les  causes  susdites .  ne 
«  pourra  pas  au  moins  exercer  son  recours  contre 
«  les  héritiers  ?  Selon  lui,  il  scmbleroit  qu'oui;  car 
«  on  peut  léguer  valablement  la  chose  qu'on  sait 
«  être  à  autrui  :  mais,  ajoute-t-il,  les  héritiers  ré- 
«  pondront  que  le  testateur  a  cru  par  erreur  lé- 
«  guer  ce  qui  lui  appartenoit,  et  qu'il  u'auroit  pas 
«  légué,  s'il  avoit  cru  exposer  par-là  ses  héritiers 
«  au  recours  du  légataire.  » 

24-  On  ne  peut  léguer  les  matériaux  incorporés 
aux  maisons.  Leg.  4i  >  P-  i  ,  b.  t.  ^  Cela  étoit  défendu 
par  un  séuatus-consulte.  /'.  la  glose.) 

«  Mais  on  pouvoit  les  léguer  pour  le  cas  où  ils  en 
«  seroienl  séparés  :  5j  qiiando  marmora  et  coliimnœ 
afuerint  separatœ  ab  œdibus.  d.  Leg.  4'  >  P-  2- 
a  F',  plusieurs  autres  questions  sur  le  même  sujet 
«  aux  p.  5  .  .  .  i4'  ''•  aussi  la  note  de  Godefroi  sur 
«  ladite  loi  4'  >  P-  •  ?  6'  1"  lois  qu'il  cite  comme 
«  contenant  d'autres  exceptions  au  principe  ci- 
«  dessus.  V.  aussi  le  surplus  du  présent  numéro. 

«  Le  legs  de  matériaux  qui,  lors  du  testament. 
«  n'étoient  encore  joints  à  aucun  édifice,  n'avoit 
«  plus  d'effet  si  le  testateur  les  avoit  joints  depuis 
«  à  un  bâtiment  quelconque,  d.  Leg.  ^i,  p.  i;">. 
«  IMais  s'ils  n'y  av oient  été  joints  que  par  l'hé- 
«  riticr,  le  legs  étoit  valable  ^du  moins  pour  l'esii- 
«  mation) ,  d.  Leg.  4'  ?  p-  16,  ?oit  que  l'héritier  eût 
«  eu  connoissance  du  legs,  soit  qu'il  l'eût  ignoré  ; 
«  Leg.  42 ,  eodem  ,  (car  il  n'ctoil  pas  juste  que  par 
«  son  fait  il  pût  préjudicicr  aux  droits  du  légataire.  ) 

«  {F.  de  plus  la  loi  ^3,  in  princ.  eodem,  qui 
«  motive  cette  dernière  décision.) 

«  Suivant  le  p.  i  de  la  même  loi  45 ,  les  défenses 
«  du  séuatus-consulte  ne  pouvoient  s'étendre  aux 
«  constructions quelepossesseur.avoitfaitessur le ler- 
«  rain  d'autrui  pour  son  usagepersouncl  ;  carayant 
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«  ie  droit  de  les  eniever,  sans  cepoiulant  picjudiciL'i 
«  au  propriétaire  ,  on  ne  pouvoit  lui  contester  le 
«  droit  de  les  léguer  :  MarcMus  etiam  scribit,  si 
«  maritus  diœtam  in.  uxoris  hortis ,  quos  iii  dutem 
«  acceperat  fecerit ,  passe  eiim  hœc  detrahere  quœ 
«  usui ejus  futura  sint,  sine  mulitiis  iamen  danuio, 
«  nec  ad  hoc  ei  senatus-consullum  fti'uriim  impe 
«  dimenlo.  Ergo  si  non  est  ei  ob  fuUiruni  qiwmi- 
«  nùs  detrahat,  dici  oportebit  passe  eum  légère  quœ 
«  detrahere  potest.  d.  p.  i. 

«  Lorsqu'on  avoit  légué  les  colonnes  ou  les  pou- 
«  très  ,  poteaux  ,  et  autres  pièces  de  bois  d'une 
«  maison,  l'héritier,  suivant  le  sénatus-consnlte, 
«  n'étoit  point  obligé  d'en  fournir  la  valeur,  mais 
«  seulement  de  laisser  enlever  ce  qui  pouvoil  l'être 
«  sans  détérioration  de  la  maison.  Lcg-  ui  ,  p.  2  , 
«  De  legatis  5".  » 

On  ne  peut  léguer  une  maison  à  la  charge  de 
la  détruire.  Leg.  1 14,  p.  9,  eodem.  (Même  sénatus- 
consulte.)  —  [A  moins  qu'il  n'y  eût  nécessité  delà 
détruire.  Leg.  11 ,  p.  i4,  De  legatis  5".] 

On  ne  pouvoit  léguer  les  esclaves  attachés  à  un 
fonds,  sans  léguer  le  fonds  même.  Leg.  wî,  eodem. 
• —  Mais  l'estimation  des  esclaves  pouvoit  être  duc  , 
[ear  voluntate  defiincti.]  Ibidem. 

25.  L'usufruitier  ne  peut  léguer  son  usufruit 
(  car  son  usufruit  finit  à  sa  mort.)  Leg.  24,  p.  1  , 
eodem. 

V  Celte  décision  est  une  conséquence  des  prin- 
«  cipes  du  droit  romain  ,  suivant  lesquels  l'usu- 
K  fruit  étoit  mis  au  rang  des  servitudes  personnelles, 
n  et  s'éteignoit  conséquemment  avec  la  personne  ; 
«  mais  elle  ne  scroit  probablement  pas  suivie  en 
«  France,  à  l'égard  de  l'usufruit  qui  seroit  établi  à 
«  certain  jour.  (Art.  58o  du  Code  civil.)  » 

7.(3.  On  ne  peut  être  légataire  de  sa  chose. 
Leg.  82  ;  et  Leg.  S^  ,  p.  S,  eodem. 

Mais  on  peut  être  légataire  de  sa  chose  ,  sous 
condition  :  Sed  si  siib  conditions  fuerit  legatwn, 
poterit  legatum  valere.  Leg.  4i  >  p-  2,  eodem.  — 
V.  g.  si  le  testateur  dit  :  en  cas  que  la  chose  ne  soit 
plus  vôtre  lors  de  mon  décès.  Ibidem. 

«  Si  ma  chose  m'est  léguée  et  à  Mœvius,  Mœvius 
«  n'en  pourra  demander  que  la  moitié,  sans  pou 
«  voir  prétendre,  à  titre  d'accroissement,  la  moitié 
«  qui  m'est  léguée,  quoique  je  n'en  puisse  pas  être 
a  légataire  :  Aam  quamvis  ad  legatum  non  ndmittar, 
«  partcmfacio.  d.  Lcg.  84 ,  P-  8.  » 

Si  on  me  lègue  ma  chose  que  j'ai  donnée  en 
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gage  ,  l'héritier  du  teslalcur  est  tenu  de  la  dégager 
en  payant  pour  moi.  Leg.  8G  ,  eodem. 

a  Celui  qi»i  avoit  été  racheté  de  l'ennemi 
«  pouvoit  être  légué  à  lui  -  même  :  Qui  ab  hos- 
«  tibus  redcmptus  est  legari  sibi  potest.  Et  l'effet 
«  de  ce  legs  étoit  de  le  libérer  de  l'espèce  de 
«  gage  ou  hypothèque  qu'avoit  sur  sa  personne 
«  celui  qui  l'avoit  racheté  :  Et  proficiet  legatum  , 
a  ad  liberationem  vinculi  pignoris ,  quod  in  eo 
«  habuit  qui  redemit.  d.  Leg.  /^5  ,  p.  3. 

«  On  peut  léguer  valablement,  au  propriétaire 
«  du  sol ,  la  superficie  qui  le  couvre  j  car ,  quoi- 
«  qu'il  soit  propriétaire  du  sol  (et  pai-  conséquent 
«  de  tout  ce  qui  y  est  adhérent),  il  obtient  par- 
«  là  la  libération  d'une  servitude  ,  et  il  gagne  1» 
«  superficie  :  xVa/ra  consequitur  ut  hdc  servitute  U- 
«  beretur,  et  superficiem  lucrifaciat.  Leg,  86,  p.  4 , 
«  h.  t. 

«  LTn  testateur  lègue  à  sa  mère  un  fonds  à  elle 
«  appartenant  ,  la  priant  de  remettre  après  sa 
«  mort  ce  même  fonds  à  Flavia-Albina,  sa  femme. 
«  La  mère ,  après  la  mort  du  testateur ,  déclare 
«  devant  le  magistrat  que,  ne  voulant  point  con- 
«  trevenir  aux  volontés  de  son  fils ,  elle  remettra 
a  le  fonds  à  Flavia-Albiua ,  pourvu  que  celle-ci  lui 
«  donne  tant  chaque  année ,  pour  lui  tenir  lieu  du 
«revenu;  mais  par  l'événement  elle  n'a  point 
«  remis  le  fonds  à  Flavia-Albina  ,  et  celle-ci  ne  lui 
«  a  rien  payé.  — On  a  demandé  si,  dans  ces  circotu- 
«  tances  ,  la  mère  pouvoit  vendre  valablement  son 
«  fonds  à  un  autiej  elScévrda  a  répondu  que  s'il 
«  s'agissoit  de  la  validité  du  legs  et  du  fidéicommis, 
«  on  devoit  regarder  comme  nul  le  legs  fait  à  la 
«  mère  de  sa  propre  chose ,  et  par  suite  le  fîdéicom- 
«  mis  dont  son  fils  l'avoit  f^révée  ,  si  elle  ne  profitoit 
«  de  rien  d'ailleurs  :  Si  de  legatijitrefidcicommissi- 
«  que  quœreretur,  secundàm  ea  quœ  proponerentur, 
«  nec  valuisse  quod  matri  suum  legabatur ,  neque 
«  omis  ftdeicommissi ,  si  modo  nihil prœtereà  mater 
«  cepisset.  Leg.  37  ,  in  princ.  De  legatis  3°.  » 

27.  Quand  le  legs  étoit  nul  au  temps  du  testa- 
ment ,  il  ne  pouvoit  valoir  dans  la  suite  :  Si  ab 
initio  non  constilit  legatum ,  ex  post  facto  non 
convah'scit.  Leg.  4' ;>  P-  ^>  eodem.  (V.  Legs, 
Règle  Catonienne.)  «Ainsi  le  legs  à  moi  fait, 
«  purement  et  sans  condition  ,  de  la  chose  qui 
«  m'appartenoit  lors  du  testament ,  étoit  nul , 
«  quoique  je  n'en  fusse  plus  propriétaire  lors  du 
«  décès  du  testatem- ,  parceque  je  l'avois  aliénée. 
«  Ibidem. 
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«  Il  en  seroit  aulicmciit ,  si  je  ii'avois  cessé  d'être 
«  propiiciaire  que  parceque  j'avois  été  évincé.  F. 
n  au  n°  85  ci-après ,  la  loi  82 ,  p.  i  ,  ff.  eodem.  » 

uS.  Les  legs  captatoires  sont  nuls,  comme  les 
institutions  captatoires.  {F.  Captation;  Testament, 
institution  d'héritier.)  Lcg.  64,  eodem. 

29.  «  Si  je  prie  mon  héritier  d'instituer  un  tel 
«  pour  son  liériticr ,  la  disposition  ne  vaudra  que 
«  comme  fidéicommis  de  mon  hérédité,  au  profit 
«  de  celui  que  j'ai  prié  mon  héritier  d'instituer  : 
•  Ut  quis  hœredem  instituât  rogari  nun  potest. 
«  Plané  senatus  censuit  pcrindè  habendum  ,  ac  si 
n  rogdsset  hœreditatem  restitui.  Lcg.  ij4,  p.  G, 
«  eodem.  » 

30.  Les  legs  infamants  qui  sont  foits  plutôt 
pour  décrier  le  légataire  {v.  g.  Je  lègue  à  un 
tel  qui  est  un  larron  ,  ou  à  une  telle  qui  est  une 
débauchée)  ,  sont  regardés  comme  [non  écrits  et 
par  conséquent]  nuls  :  Turpia  le  gâta ,  quœ  deno- 
iandi  magis  legatarii  gratta  scrihuntiir  ,  odio 
scribentis  ,  pro  non  scriptis  habentitr.  Leg.  54  , 
eodem. 

3i.  «  Cependant  ilîa  institiitio  valet  :  Filius 
«  meus  impiissimus  ,  malè  de  me  meritiis ,  hœres 
«  eslb.  Leg.  48,  p.  i,  ff.  De  hœrcdibus  instituendis. 
«  Mais  c'est  parcccju'on  présume  que  le  père  a 
«  seulement  voulu  faire  entendre  que  les  torts 
«  de  sou  fils  n'avoicnt  pas  étouffé  sou  affection 
«<  pour  lui.  » 

02.  Le  testateur  ne  peut  rien  ordonner  contre 
les  lois j  ui  contre  les  bonnes  mœurs.  Leg.  112, 
p.  5 ,  ff.  h.  t. 

55.  «  Il  peut  conjurer  son  héritier  ,  au  nom 
«  de  Dieu  ,  ou  par  le  salut  de  l'empereur ,  de 
«  remettre  telle  chose  à  un  tel  fidéicommissaire  : 
«  Itogo  te  par  Dcum  ,  ou  per  salutcm  imperatoris  ; 
«  et  cette  adjuration  équivaloit  à  la  clause  codi- 
«  cillaire.  F.  Clause  couicillaire.  » 

54.  Il  ne  peut  ordonner  que  le  légataire  fera 
serment  a  contraire  aux  \oii:  Jusjurandum ,  contra 
K  niim  legtnn  et  auctoritatein  juris  in  tcstamento 
«  scriptum,  nidliiis  esse  momenli.  »  d.  Leg.  112, 
p.  4-  «  ^-  îiussi  la  loi  8  ,  ff.  De  conditionibits 
K  irrstitiUionum  ;  et  les  articles  Scrmerit ,  u"  5; 
«  Testament ,  conditiojis  des  institutions, 

«  L'héritier  .  relevé  par  le  préteur  de  l'obliga- 
B  lion  de  faire  serment  que  lui  avoit  imposée 
«  le  te-laiem- ,  n'en  doit  pas  moins  les  legs  et 
«  les  fidéicommis  qi;'il  auroit  promis  avec  serment 
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«  de  délivrer,  s'il  n'avoit  pas  été  relevé  de  celle 
«  obligation.   Leg.   i/i,  p.   i  ,  De  legatis  5".  » 

55.  11  ne  peut  ordonner  que  les  lois  [  c'est-à- 
dii'e ,  comme  l'explique  Polhier  ,  que  les  prin- 
cipes du  droit,  Juris  principia]  n'auront  pas 
lieu  dans  son  testament  :  Nemo  potest  in  testa- 
inento  suo  cavere  ,  ne  leges  171  suo  testamento 
locum  habeant.  Leg.  55,  ff.  h.  t. 

F.  g.  Il  ne  peut  pas  faire  des  legs  ou  des 
fidéicommis  temporaires  :  Quia  nec  tempore  aut 
loco  aut  condiiione  Jiniri  obligatio  hœredis ,  le- 
gatorum  nomine ,  potest.  Ibidem. 

«  Mais  ce  droit  a  été  changé  par  la  constitu- 
«  tion  de  Justinien  rapportée  au  titre  de  legatis 
«  du  Code,  Leg.  fin.  :  Illiid  quod  de  legatis  vel 
ujideicommissis  temporalibus ,  ut  potè  irritis ,  à 
«  legum  conditoribus  dejlnitum  est  ,  emendare 
«  prospeximus  ,  sancientes  etiam  talem  legatorum 
«■  vel  jideicommissorum  speciem  valere ,  etfirmi- 
«  tatem  habere  ;  citm  jam  constitutum  sit  Jieri 
«  passe  temporales  dunationes  et  contractus ,  con- 
«  sequens  est  etiam.  legata  et  Jideicommissa  qnœ 
«  ad  tempus  relicta  sunt ,  ad  eamdem  similitu- 
«  dinem  confirmari ,  posl  completum  videlicet  tem- 
«  pus,  ad  hœredem  iisdem  legatis  vel  Jîdeicommissis 
«  remeantibus ,  necessitatem  habente  Icgatario,  vel 
u  fideicommissario  cautionem  in  personam  hœredis 
«  exponere ,  ut  si  post  transactum  tempus  ,  res  non 
«  cidpd  ejus  deteriorfacta  ,  restituatur.  » 

5(3.  Les  volontés  ineptes  des  testateurs  sont 
nulles.  Leg.  ii5  ,  p.  5 ,  ff.  h.  t.  —  /'.  g.  si  un 
testateur  veut  être  enterré  avec  des  habits  pré- 
cieux. Ibidem.  —  Ou  s'il  ordonne  qu'on  fasse 
jiour  son  inhumation  des  dépenses  superfiues.  Ibi- 
dem. —  [Y.  aussi  la  loi  27  ,  ff.  De  conditionibus 
institutionum  ,  et  la  loi  i4  au  même  titre;  mais 
voyez  aussi  la  loi  55  ,  ff.  De  conditionibus  et  de- 
monstrationibus  ,  et  sm-tout  la  loi  7  ,  ff.  De  an- 
nuis  legatis,  ainsi  que  la  loi  5o  ,  p.  i  ,  ff.  De  hee- 
reditatis  petitione.  Y .  enfin  Folonté  {en  matière 
civile) ,  n°  10.] 

37.  Si  un  testateur  lègue  une  maison  en  géné- 
ral, et  qu'il  n'en  laisse  aucune  ,  le  legs  est  ceusé 
dérisoire.  Leg.  71  ,   ff.  h.   t.     - 

58.  Si  un  testateur  lègue  plusieurs  fois  la 
même  chose  à  la  même  personne  dans  le  même 
testament  ,  la  chose  n'est  due  qu'une  fois  : 
Plus  quàm  semel  peti  non  potest  ;  sufficit  enim, 
rem  consequi,  vel  œstimationcm.  Lcg.  54  ,  p.  i, 
eodem. 
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«  Il  en  scroii  de  même  du  legs  d'un  tel  esclave, 
«  fait  à  Mocvius ,  à  la  charge  d'un  des  héritiers  , 
«  qui  ensuite  par-  codicille  seroit  fait  au  même, 
«  à  la  charge  de  tous  les  héritiers  ;  et  eu  con- 
«  séquence  ,  si  Mœvius  en  avoit  reçu  la  valeur, 
«  litis  œstiinalionem  ,  avant  l'ouverture  du  codi- 
«  cille,  il  ne  pourroit  pas  revendiquer  l'esclave 
«  Isgué  ,  en  exécution  du  codicille  :  Ipso  jure 
a  vindicari  ex  codicillis  non  potest,  quia,  dit  la 
«  loi ,  testalor ,  seniel ,  legatum  ad  euin  peivciiira 
«  voluit.  Leg.  86 ,  p.   i  ,  h.  t.  » 

Supposé  que  ce  soit  une  quantité  léguée  au 
même  ,  elle  ne  sera  pas  due  plusieurs  fois.  Ibi- 
dem ,  p.  5. 

A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  évidemment  que 
le  testateur  a  voulu  multiplier  le  legs.  Ilnd. 

Car  le  même  corps  ne  peut  être  dû  deux  fois , 
au  lieu   qu'une  somme  le   peut.  Ibidem. 

La  même  règle  aura  lieu,  si  on  a  légué  plusieurs 
fois,  au  mêuiC;,  tel  poids  d'or,  d'argent,  de  blé, 
etc.  Ibidem  ,   p.  5. 

3g.  Si  je  lègue  à  mon  créancier  ce  que  je  lui 
dois  ,  le  legs  est  inutile.  Leg.  28  et  29  /  [et  Leg. 
7  ,  p.  a  ,  De  legatis  5°.]  —  A  moins  que  la 
créance  n'en  devienne  meilleure ,  pour  le  temps 
ou  pour  la  condition,  ibidem;  v.  g.  si  ma  dette 
étoit  sous  terme  ou  conditionnelle  ,  ou  modale  , 
ibidem,;  —  ou  si  j'avois  une  exception;  car  je 
serois  censé  y  renoncer.  Ibidem. 

a  De  niêine ,  si  ce  que  je  dois  à  mon  créancier 
«  ex  stipulatii  ,  consistoit  en  un  corps  certain  , 
«  dont  il  eût  intérêt  d'acquérir  la  propriété  ,  le 
«  legs  que  je  lui  en  aurois  fait  lui  seroit  utile  , 
«  et  par  conséquent  valaLle  ;  car  il  lui  est  plus 
«  avantageux  d'acquérir,  comme  légataire,  la  pro- 
«  priété  de  la  chose  par  lui  stipulée,  que  d'avoir  seu- 
«  lement  l'action  personnelle  ex  stipulatu,  pour  se 
«  la  faire  délivrer;  et  c'est  ,  suivant  Pothier  ,  ce 
«  qu'a  voulu  dire  Marccllus  en  ladite  loi  28  ,  p.  i  , 
«  lorsqu'il  y  décide,  rem  quam  ex  stipulatu  mihi 
«  debes ,  si  legaveris,  utile  esse  legatum  ,  ut  tie- 
«  que  Falcidia  hoc  minuat. 

«  Si  je  lègue  à  Titius  la  somme  de.  . .  .  que  je 
«  dois  à  Sempronius,  avec  prière  de  remetire 
«  cette  même  somme  à  mondit  créancier  ,  le  fidéi- 
«c  commis  sera  utile  ,  non  pas  à  mon  créancier  qui 
B  est  sans  intérêt  à  cet  égard ,  mais  à  mon  héri- 
K  tier  ,  qui  a  intérêt  que  le  légataire  acquitte  la 
«  dclle  en   question.  Leg.   49,  P-  4>  h.  t. 

«  Si  même  ma  dette   étoit   cautionnée  par  un 


«  fidéju$>cur  ,  le  fidéicoinmis  seroit  pareillement 
«  utile,  non  seulement  à  l'héritier  ,  mais  cncor* 
«  au  fidéjnsscur;  et  celui-ci  auroit  aussi  acîiou 
«  contre  le  légataire  ,  pour  l'obliger  à  acquitter 
«  la  dette  en  question;  car  il  vaut  mieux  pour 
«  lui  que  la  dette  soit  acquittée  par  le  légalaiie  , 
«  que  non. pas  de  se  voir  dans  le  cas  d'avoir  à 
«exercer  son  recours,  actione  mandati,  contre 
«  l'héritier  (parceque  le  créancier  anroit  intenté  , 
«  contre  lui ,  fidéjusseur  ,  sa  demande  en  paie- 
«  meut.)    d.   Leg.  ,\q,  p.   5. 

«  Je  peux  léguer  utilement  et  valablement  à 
«  mon  créancier  ,  la  libération  de  ce  que  j'aurois 
«  pu  répéter  contre  lui,  comme  payé  indûment  ,• 
«  Crediiori  ita  potest  legari ,  ne  indebitum  ab  eo 
«  repeteretur.   Leg.   9.4  ,    De  legatis  5".  » 

4o.  Si  un  fidéjusseur  lègue  au  créancier  ce  qu'il 
lui  doit  comme  fidéjusseur  ,  le  débiteur  principal 
peut  \_ex  testamenlo]  pomsuivre  l'héritier  du  fidé- 
jusseur ,  pour  cire  libéré.  Zeg.  49  ,  p.  6,  eodem, 
«  c'est-à-diie  ,  pom-  que  l'héritier  du  fidéjusseur 
«  paye  la  dette,  sans  répétition  contre  lui  débiteur  : 
«■  Interest  enim  ipsius  libéra  ri  ;  quippè  conve- 
u.  niri  àjidejussoris  hœrede  non  poterit  ;  et  si  le 
«  même  fidéjusseur  ,  au  lieu  de  charger  son  hé- 
«  ritier  d'acquitter  cette  dette  ,  en  a  chargé  un 
«  légataire  particulier  ,  alors  l'action  ex  testa- 
«  mento  aura  heu  contre  le  légataire  ,  pour  être 
«  exercée  contre  lui ,  tant  par  le  débiteur  prin- 
«  cipal ,  que  par  l'héritier  même  du  fidéjusseur  : 
«  Quia  utriusque  interest  legatarium  sol\>ere.  Ibi- 
«  dem  ,  p.  7.  —  11  y  a  plus,  le  créancier  lui- 
«  même  auroit  l'action  ex  testamento  ,  poiu-  se 
«  faire  payer  ,  s'il  lui  étoit  plus  avantageux  d'agir 
«  à  ce  titre. 

«  Et  il  lui  seroit  plus  avantageux  d'agir  à  ce 
«  titre,  depuis  que,  suivant  le  droit  du  Code, 
«  auihent.  prœsente  ,  De  fidejussoribus  (  comme 
«  l'observe  Godefroi  sur  les  mots  de  la  loi  citée: 
«  Créditons  quidem  nikil  interesse)  ,  le  créancier 
«  ne  peut  plus  s'adresser  au  fidéjusseur,  qu'après 
«  avoir  discuté  le  débiteur  principal.  » 

4i.  Le   légataire   chargé    de    vendre  la   cho^e 
n'est  pas  censé  l'avoir  :  [IS'am  hactenùs  mihi  nbcsse 
videtur ,    quatcnùs   sum  priPstaturus.]    Lc'^.    5  '■ 
p.   8,  eodem. 

Le  légataire  chargé  d'accomplir  telle  condition 
n'est  censé  avoir  que  ce  qui  lui  reste ,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  a  donné  pour  remplir  la 
condition  du  legs.   Leg.  26 ,  eodem. 
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42.  L'erreur  dans  le  nom  de  la  chose  le'gue'e  ne 
vicie  pas  le  legs  ,  quand  le  corps  légué  est  cer- 
tain :  Si  quis  in  fundi  vocabulo  erravit  ,  et  Cor- 
nelianuin  pro  Sempronio  nominavit ,  debebitiir 
Sempronianus.  Leg.  4  ?  eodem.  —  Mais  l'erreur 
dans  le  corps  vicie  le  legs  :  Sed  si  in  corpore  er- 
racit ,  non  debebitur.  Ibidem. —  Si  un  testateur 
a  dit ,  Je  lègue  mes  meubles  ,  tandis  qu'il  vou- 
loit  dire ,  Je  lègue  mes  habils ,  le  legs  est  vicié. 
Ibidem. 

43.  L'erreur  dans  la  quantité  ne  vicie  pas  le 
legs,  si  la  volonté  est  prouvée  :  Si  plus  legarivo- 
luit ,  et  minus  scripsit ,  valebit  legatum  ;  [mais 
pom-  ce  qu'il  a  écrit  seulement  :  In  eam  quan- 
titatem  quam  scripsit ,  dit  Pothier  sur  celte  loi.] 
Leg.  i5  ,  h.  t. 

«  Cela  n'est  vrai  que  lorsque  la  somme  qu'on  a 
«  voulu  léguer  se  trouve  comprise  daus  lu  somme 
«  qu'on  a  écrite.  11  en  est  autrement  lorsque  la 
«  somme  qu'on  a  voulu  léguer  e.xcède  la  somme 
«  qu'on  a  écrite,  ainsi  que  le  décide  la  même 
«loi»  :  Si  quinquaginta  -voluerit  legare ,  et  cen- 
tum  scripsit  ;  quinc/uaginta  enim  debebuntur.  Ibid. 
[.\.ussi  dans  la  première  espèce  la  loi  ajoute-t-cllc  : 
Quia  inesset  dimidix.  V.  aussi  la  note  deGodcfroi 
sur  cette  loi.] 

44-  La  fausse  démonstration  ne  détruit  pas  le 
legs  :  Falsa  demonstratio  non  perimit  legatum. 
Leg.  75 ,  p.  I  ,  eodem.  —  F.  g.  si  un  testateur 
a  dit  :  Je  lègue  à  Titius  telle  somme  que  je  lui 
dois  ,  la  somme  devra  être  payée  à  Titius  ,  quoi- 
que le  testateur  ne  lui  dût  rien.  Ibidem. 

45.  L'omission  du  mot  dare  ne  rend  pas  le 
legs  nul  :  Si  in  testamento  scriplum  esset,  Hceres 
meu^  aureos  centum  Licinio  damnas  esta  ,  neque 
ascripsissel  dare  ,  legatum  deberi  constat.  Leg. 
1 06  ,  eodem . 

46.  Quoique  le  testateur  aliène  une  partie  de 
la  chose  ,  le  legs  reste  valable  pour-  le  surplus. 
Leg.  6   et    18,  eodem. 

47.  Le  chau' enient  de  forme  dans  la  chose 
léguée  n'éteint  pas  le  legs.  Leg.  ^^  ,  p.  1  et  3  , 
eodem. 

A  moins  que  le  testateur  n'ait  changé  de  volonté. 
Ibidem. 

Si  on  a  légué  un  vase ,  et  que  ce  vase  soit  chan- 
gé eu  or  massif,  le  legs  subsiste.  Ibidem.  Leg. 
44  >  p-  2  et  3.  —  De  même  ,  si  on  a  légué  de  la 
laine,  et  qu'on  en  ait  fait  un  habit:  [Si  modo 
non    mutavcrit    testator    voluntatem.']     Tljidem  , 
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p.  2.  «  Le  contraire  est  décidé  par  la  loi  88  , 
«  De  legatis  elfideic.  5°.  V.  au  surplus  la  note  de 
«  Godefroi  sur  celte  loi  ,  et  les  lois  qu'il  y  cite  ; 
«  et  voyez  pareillement  notre  observation  sur  cette 
«  loi  dans  la  troisième  section  ci-après ,  n"  5o.  » 

48.  Si  le  testateur  a  reconstruit  par  parties  la 
maison  léguée  ,  le  legs  subsiste.  Leg.  65,  p.  2, 
eodem.  —  Quand  même  il  ne  resteroit  rien  des 
anciens  matériaux.  Ibidem. 

11  en  est  autrement  si  le  testateur  a  détruit  la 
maison  entière  ,  et  en  a  bâti  une  autre  au  même 
endroit,  d.  Leg.  65  ,  p.  1.  —  Alors  le  legs  est 
éteint  ,  à  moins  que  la  volonté  contraire  ne  soit 
prouvée.   Ibidem. 

Si  un  navire  légué  est  recouslruii  par  parties, 
sur  le  même  fonds  [sur  la  même  quille,  carind]  , 
il  appartiendra  au  légataire.    Leg.  a4  ,   p.  4'  ^°'^- 

49-  Si  le  testateur  ajoute  quelque  chose  au 
fonds  légué ,  ce  qui  est  ajouté  appartient  au 
légataire,  d.  Leg.  24  ,  p-  2.  —  Pourvu  que  le 
testateur  ait  entendu  unir  la  chose  au  fonds.  Ibid. 

«  Il  n'est  pas  de  même  chez  nous  ,  s'il  n'y  a  une 
«  disposition  expresse  à  cet  égard;  car  d'après  l'ar- 
«  ticle  loigdu  Code  civil,  lorsque  celui  qui  a 
«  légué  la  propriété  d'un  immeuble ,  l'a  ensuite 
«  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
«  fussent-elles  contigués ,  ne  seront  pas  censées  , 
«  sans  une  nouvelle  disposition  ,  ftiire  partie  du 
«  legs  ;  mais  il  en  sera  autrement  des  embcllis- 
«  sements  ou  des  constructions  nouvelles  faites 
«  sur  le  fonds  légué ,  ou  même  d'un  enclos  dont  le 
«  testateur  auroit  augmenté  l'enceinte.  » 

Si  le  testateur  a  légué  une  place  et  qu'il  y  bâ- 
tisse ,  le  bâtiment  est  au  légataire.  Leg.  ^'\,p.  4> 
eodem. 

L'augmentation  sun'enue  par  alluvion  au  fonds 
légué  est  au  profit  du  légataire,  d.  Leg.  24  , 
p.  2.  —  Si  le  testateur  retranche  du  fonds  légué 
quelque  portion  ,  et  qu'il  la  joigne  à  un  autre 
fonds ,  elle  est  censée  ôtce  au  légataire,  d.  Leg. 
34,  p.  5. 

5o.  Si  une  maison  léguée  vient  à  être  brûlée  , 
la  place   est    due  au   légataire.    Leg.  22  ,  eodem. 

Si.  La  dernière  écriture  prévaut  dans  les  legs. 
Leg.  12,  p.  3,  eodem.  —  Cependant  la  pre- 
mière écriture  peut  l'emporter,  et  la  volonté  dé- 
cide :  [Nam  si  ita  scripsero ,  Quod  Titio  infrà  le- 
gavero  ,  hoc  neque  do  ,  ncque  lego  ;  quod  infrà 
legatum  erit  non  valcbit-l  Ibidem. 

5>.  Dans  le  doute  ,   il  n'est  dû  au  légataire  que 
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ce  qu'il  y  a  de  moindre  :  Exiguius  esse  prœstan- 
dum.  Leg. -i4)  P-  •  >  eodem.  —  Cimi  quidam 
duos  fundos  ejusdem  nominis  hahens ,  legdsset 
fundiim  Comclianum  :  et  esset  aller  pretii  ma- 
joris ,  aller  minoris ,  el  hœres  dicerel  minorein 
legatum ,  legatarius  majorem  ,  vulgb  fatehilur 
ullque  minorem  eiim  legdsse  ,  si  tnajorem  non 
potuerit  docere  legatarius.  Leg.  Sg ,  p.  6 ,  eodem. 

55.  Le  légataire  partiaire  est  celui  auquel  on 
a  légué  une  partie  des  biens  (quand  le  legs  est 
par  quotité,  v.  g.  de  la  moitié,  du  tiers,  du 
quart  des  biens)  :  Bonorum  parte  legald.  Leg. 
26  ,  p.  2 ,  eodem.  —  Ce  légataire  partiaire  ne 
peut  demander  une  part  dans  chaque  chose.  Leg. 
27,  eodem. —  Le  juge  doit  lui  faire  son  lot  dans 
une  chose  j  ou  dans  plusieurs.  Ibidem. 

Ce  légataire  ne  peut  demander  le  partage  des 
choses  indivisibles.  (  V.  Indivisible.  )  Leg.  26  , 
p.  2  ,  eodem.  —  Ni  des  choses  qui  ne  peuvent 
se  diviser  sans  domiuagc.  [L'héritier,  eu  ce  cas, 
n'est  tenu  qu'à  lui  en  donner  l'estimation  :  Ms- 
timatio  ab  hœrede  prcestanda  est."]  Ibidem. 

54.  «Il  n'a  aucun  droit  aux  fruits,  qu'à  compter 
«  du  jour  qu'il  a  mis  l'héritier  en  demeure  de 
o  lui  délivrer  sou  legs.  Leg.  23  ,  eodem. 

55.  L'héritier  est  [censé]  propriétaire  de  la 
chose  léguée  {V.  mou  Traité  des  substitutions) 
«  jusqu'à  la  délivrance  ,  ou  au  moins  jusqu'à 
«  la  demande  en  délivrance  ;  et  cependant  il  ne 
«  l'est  pas  véritablement  ,  comme  nous  l'avons 
«  fait  voir  dans  nos  observations  préliminaires  sur 
«  l'article  fidéicommis  :  or  de  là  il  résulte  que ,  » 
SI  le  fonds  légué  doit  servitude  au  fonds  [  per- 
sonnel ]  de  l'héritier  [  et  réciproquement  ,  etc.], 
la  servitude  est  confuse  [sinon  de  droit,  au 
moins  de  fait  :  ]  Quamvis  confusione  dominii 
servilus  exiincta  sit.    Leg.     116  ,  p.  4)  eodem. 

56.  «  Mais  le  légataire  pourra  en  exiger  le  réta- 
«  blissement  :  Licet  confusione ,  etc. ,  pristinum 
U.JUS  reslituendum  est.  —  Et  réciproquement  le 
«  légataire  devra  souffrir  le  rétablissement  de  la 
«  servitude  constituée  originairement  sur  le  fonds 
«  à  lui  légué,  en  faveur  du  fonds  personnel  de 
«  l'héritier  ;  et  s'il  s'y  refuse  ,  et  nisi  legatarius 
«  imponi  servitutem  paliatur  ,  petenti  ei  legalum , 
«  exceplio  doli  mali  opponetur.  à.  Leg.  1 16,  p.  4; 
«  Leg.  70 ,  p.  I ,  eodem.  V.  aussi  ci-après,  n°  86, 
«  la  loi  8.'| ,  p.  4)  eodem.  » 

5;.  Le  legs  est  en  suspens  jusqu'à  l'acceptation 
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du  légataire  : //t  S!/spe7Z5o.  Leg.  86,  p.  2,  eo.L'm. 

Si  le  légataire  répudie  le  legs  ,  il  ne  lui  a  jamais 
appartenu.  Ibidem. 

Que  s'il  accepte ,  le  legs  est  censé  lui  avoir 
appartenu  du  jour  qu'il  y  a  eu  aditiou  d'hérédité. 
(  Les  legs  ne  pouvoient  être  demandés  avant  l'adi- 
lion  d'hérédité.  )  Si  non  repulerit ,  ex  die  aditce 
hœreditatis  ejus  intelligilur ,  ibidem  j  «  Et  secun- 
«  dàm  hœc ,  de  jure  eorum  c/uce  per  traditionem 
«  servus  acceperit  ,  vel  stipulants  fuerit ,  deque 
«  his  quae  legata  ei  vel  donala  fnerunt ,  statuelur , 
«  ut  vel  hœredis  ,  vel  legatarii  servus ,  singulii 
«  gessisse  existimetur.  Ibidem. 

«  En  un  mot ,  le  legs  n'est  exigible  qu'au  mo- 
«  ment  de  l'adition  d'hérédité  j  c'est  alors  seule- 
«  ment  que  dies  venit  :  mais  il  étoit  acquis  dès 
«  avant  au  légataire ,  qui ,  en  conséquerce  ,  le 
«  Iransmettoit  à  ses  héritiers,  s'il  décédoit  avant 
«l'adition  d'hérédité,  mais  après  le  testateur; 
«  car  dies  cesserai  à  die  mortis  teslatoris.  Vovez 
«  Legs  ,  cession  de  legs. 

«  Et  néanmoins  l'héritier  gagnoit  les  fruits  et 
«  conlinuoit  de  jouir,  même  après  l'adition  d'hé- 
«  redite,  jusqu'au  moment  de  la  délivrance  du 
«  legs,  ou  du  moins  jusqu'à  la  demande  en  dé- 
«  livrance  ;  car  le  légataire  ne  gagnoit  les  fruits 
«  qu'à  compter  du  jour  qu'il  avoit  mis  l'héritier 
«  en   demciue  de  délivrer. 

«  Chez  nous  ,  d'après  l'article  ioi5  du  Code 
«  civil ,  il  est  deux  cas  oîi  les  intérêts  et  les  fruits 
«  de  la  chose  léguée  courent  au  profit  du  léga- 
«  taire ,  dès  le  jour  du  décès ,  et  sans  qu'il  soit 
«  besoin  de  mettre  l'héritier  en  demeiu-e  de  dé- 
«  livrer,  savoir;  1°  lorsque  le  testateur  a  espres- 
«  sèment  déclaré  sa  volonté  ,  à  cet  égai'd ,  dans 
«  le  testament  ;  et  2"  lorsqu'une  rente  viagère 
«  ou  une  pension  a  été  léguée  à  titre  d'aliments. 

«  Cependant ,  suivant  la  loi  86 ,  p.  2  ,  les  legs 
«et  donations  acquis  à  l'esclave  légué,  depuis 
«  l'aditioii  d'hérédité  ,  et  avant  la  demande  en 
«  déhvrance  ,  sont  déclarés  appartenir  au  léga- 
«  taire  de  l'esclave;  mais  c'est  parceque  les  legs 
«  et  donations  acquis  dans  cet  intervalle  de  temps 
«  à  l'esclave  légué ,  sont  considérés,  non  pas  comme 
«  fruits,  mais  comme  accessoires  d'un  legs  qui  étoit 
«  exigible  au  moment  de  l'adition  d'hérédité.  » 

58.  Quand  le  légataire  répudie,  le  legs  est  censé 
non  avenu.  Leg.  58, p.  i,  eodem. 

Et  alors  les  servitudes  que  le  légataire  avoit 
SLU-  le  fonds  légué  ue  sont  pas  confuses.  Ibidem. 
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59.  Le  légataire  ne  peut  diviser  son  legs,  c'csl-à- 
dire,  l'accepter  pour  partie,  et  le  répudier  pour 
le  reste  :  Legaiarius  pro  parte  acquirere ,  pro  parte 
repudiare  Icgatum  non  potest.  d.  Lcg.  5S. 

«  Ainsi  le  légataire  de  tel  fonds  ne  pom-roit 
«pas  n'en  accej)lcr  que  l'usufruit,  à  moins  que 
«  le  testateur  ne  lui  eût  laissé  l'option  de  la  pro- 
«  priétc  des  fonds  ou  de  son  usufruit.  Leg.  13 , 
«  ff.  De  legatis  -i".  » 

Mais  les  héritiers  du  légataire  peuvent  diviser  le 
legs,  ibidem,  tellement  que  les  uns  en  prennent  leur 
jiart,  et  que  les  autres  répudient  la  leur.  Ibidem. 

«  11  en  est  de  mcme  des  maîtres  d'un  esclave 
«  légataire.   Leg.  81  ,  p.   i  ,  h.   t. 

«  Lorsque  les  héritiers  du  légataire  veulent 
<i  tous  accepter  le  Ugs  ,  si  le  légataire  n'a  pas 
a  déterminé  avant  son  décès  par  quel  genre 
«  d'action  il  entendoit  en  poursuivre  le  paiement, 
«  ils  devront  se  présenter  tous  conjointement  pom- 
«  le  demander  et  le  recevoir  en  commun  :  ils 
«  ne  pourront  conséquemment  qu'intenter  à  cet 
«  effet  une  seule  et  même  action  ,  soit  la  réelle  en 
«  revendication  ,  soit  la  personnelle  ;  et  s'ils  ne 
«  peuvent  s'accorder  d'eux-mêmes  sur  ce  point, 
«  il  faudra  bien  que  le  ministère  du  juge  inter- 
«  vicnue,  pom-  fixer  leur  choix.  Leg.  84,  p.  iZ , 
«  h.   t. 

«  Cette  décision  est  une  conséquence  néces- 
«  saire  du  prtScipe  établi  en  la  loi  7G  ,  p.  8 , 
«  De  legatis  1" ,  que  le  legs  ne  pouvant  se  diviser , 
«  le  légataire  lui-même  ne  jjouvoit  pas  se  servir  en 
«  même  temps  de  plusieurs  actions  différentes 
«  pour  demander  son  legs,  et  de  ce  qu'en  effet, 
«  en  lui  accordant  plusieurs  actions  pour  le  de- 
«  mander  ,  on  a  eu  seulement  en  vue  de  lui  rendre 
«  plus  facile  la  faculté  de  former  sa  demande  , 
K  en  lui  laissant  le  chois  de  celle  de  ces  actions 
«  qui  lui  agréeroit  le  plus,  sans  qu'il  pût  en  exercer 
.(  d'autre  en  même  temps  :  Variis  aciiontbus  lega- 
«  torum  simul  legatarius  uli  non  potest ,  quia  lega- 
«  tum  datum  in  partes  dividi  non  potest.  I\'on 
ic  enim  ed  mente  datum  est  legatariis ,  pluribus  ac- 
«  tionibus  uli,  sed  ut  la.xior  eis  agendi facultas 
Ksit,  ex  und  intérim  (jiiœ  fiierat  electa  petere. 
«  d.  p.  8.  » 

60.  La  chose  léguée  est  due  telle  qu'elle  est  : 
Talis  dari  débet  qualis  est.  Leg.  4  5 ,  p.  1;  Lcg.  5G  • 
et  Leg.  I  iG,  p.  4 ,  eodem. 

Si  le  fonds  légué  est  tenu  d'une  servitude  ,  il 
passe  au  légataire  avec  sa  charge,  Leg.  Gy,  p.  5, 
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eodem-  —  à  moins  qu'il  n'ait  été  légué  franc  de 
servitudes  :  Uti  optimtis  maximus.  Ibidem. 

«  Si  donc,  par  exemple,  Ti'tius,  en  m'instituanl 
«  son  héritier,  vousa  légué  son  esclive  qui  m'avoit 
«  volé,  je  ne  vous  délivrerai  cet  esclave  qu'en  l'état 
«  où  il  étoit  chez  le  testateur,  c'est-à-dire  à  la 
«  charge  par  vous  de  m'indemniser  du  vol  que 
«  m'a  fait  cet  esclave,  comme  Titius  j  auroit  été 
«  obligé.  Leg.  "jo,  inprinc.  h.  t. 

«  C'est  ainsi  que  celui  qui  auroit  acheté  un 
«  esclave  par  votre  ordre  ,  ne  pourroit  être  obhgé 
«  de  vous  le  livrer ,  qu'à  la  charge  par  vous  de 
«  l'indemniser  du  vol  que  lui  auroit  fait  cet  esclave 
«  avant  ou  après  l'achat,  d.  Leg.  -o  ,  p.  1. 

a  C'est  ainsi  encore  que ,  si  l'esclave  légué  vole 
«  l'héritier  après  l'adition  d'hérédité,  le  légataire 
«  ne  peut  en  demander  la  délivrance  ,  qu'en 
«  oflrant  à  Ihéritier  de  l'indemniser,  d.  Leg.  70, 

«  C'est  ainsi  enfin  que,  suivant  la  loi  91  ,  p.  7  , 
«  eodem  ,  l'héritier  doit  rendre  au  légataire  de 
«  l'esclave  les  successions  cl  legs  acquis  à  cet 
«  esclave  depuis  l'ouverture  du  legs  ,  et  même, 
«  s'il  s'agit  d'une  esclave  femelle ,  les  enfants 
«  qu'elle  a  mis  au  monde  depuis  ce  même  temps.  » 

61.  Si  la  chose  léguée  est  obligée  envers  autrui , 
et  que  le  testateur  ne  l'ait  pas  su ,  c'est  au  lé- 
gataire à  la  délivrer.  Leg.  57.  —  Que  si  le  testa- 
teur a  su  l'obligation,  son  héritier  doit  en  afiQ-an- 
chir  le  légataire  :  Si  feslator  eam  scivit  esse  aîteri 
obligatam  ,  cogitur  hœres  eam  solvere.  Leg.  67, 
eodem. 

«  Cette  décision  est  une  conséquence  naturelle 
«  du  principe  admis  eu  droit  romain  ,  qu'on  peut 
«  léguer  la  chose  d' autrui.  {Leg.  09,  p.  7  y  et 
«  Leg.  io4,  p.  2,  ff.  De  legatis  1";  Inst.  p.  .4. 
«  et  6  ,  De  legatis.  V.  aussi  le  n°  i5  ci-dessu«.) 
«  Mais  comme  ce  principe  n'est  point  admis  dans 
«  notre  droit  (Code  civil  article  1021  ),  on  y 
«  décideroit  que  l'héritier  n'est  tenu  en  aucun 
«  cas  de  dégager  la  chose  léguée ,  à  moins  qu'il 
«  n'eût  été  chargé  de  le  faire  jiar  une  disposi- 
«  tion  expresse  du  testateur.  (Article  1020  du 
«  Code  civil.  )  » 

62.  L'héritier  doit  livrer  sans  relard  la  chose 
léguée ,  Leg.  47  ,  eodem ,  —  quand  c'est  la  chose 
du  testateur,  ibidem  ,  —  «  et  qu'il  l'a  en  sa  puis- 
«  sance  :  Si  quidem  propria  fuit  tcstatoris ,  et  co- 
«  piam  ejiis  habeat  hxrcs  ,  moram  facerc  non 
«  débet.  Ibidem.  » 
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S'il  est  en  lîeincuie  de  livrer  ,  la  chose  est  à 
ses  risques  à  compter  de  la  demeure  :  Periculo 
ejus  vivit  [servus  legalus'\  et  dcterior fit.  Lcg.  108, 
p.  II. 

«Cette  décision,  qu'on  voit  souvciUse  reproduire 
K  eu  droit  lomiin,  a  paru  un  peu  trop  duie  aux 
«  législateurs  françois  ;  et  ,  eu  conséquence  ,  ils 
«  ont  décidé  que  le  débiteur  d'un  corps  certain , 
«  même  constitué  en  demeure  (  qui  cependant 
«  neu  est  pas  le  voleur) ,  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
a  des  cas  fortuits  ,  n'est  pas  tenu  de  la  pe:  te  de 
«  la  chose  due,  dans  le  cas  où  elle  seroit  égale- 
«  méat  péric  chez  le  créancier,  à  la  charge  toute- 
«  fois  ,  par  le  débiteur  ,  de  prouver  le  cas  fortuit 
«qu'il  allègue.  (Code  civil,  article  1042,  deu- 
«  xièiue  alinéa,  et  i5o2  ,  deuxième,  troi^ième 
«  et  quatrième    alinéas.)  » 

65.  Quand  c'est  de  l'argent  qui  a  été  légué , 
le  juge  doit  donner  à  l'héritier  un  délai  modique  : 
Ex  (Tquo  et  bono.  Leg.  71  ^  p.  2,  eoiJem. 

«  Lors  même  que  c'est  un  corps  certain  ,  v.  g. 
«  un  tel  esclave  qui  a  été  légué  ,  la  délivrance  peut 
a.  en  être  retardée  pour  certaines  causes  parlicu- 
«  Hères  ;  ainsi ,  par  exemple  ,  si  l'esclave  légué  n'a 
«  pas  rendu  ses  comples,  il  faudra  attendre  qu'il 
«  les  ait  rendus.  Leg.  G9,  p.  4,  h.  t.  —  Et  de  même, 
«  si  par  dol,  ou  méchamment ,  il  a  fait  dommage  à 
«  la  succession.  F.  g.  en  altérant  ou  bàlonnant  les 
«1  Uvres  de  compte  ,  il  faudra  attendre,  si  les  héri- 
«  tiers  le  veulent ,  qu'il  ail  subi  la  question  sur  ce 
«  fait.  Leg.  67  ,  in  princ.  eudem.  « 

64.  Si  l'héritier  ne  peut  pas  [ou  ne  doit  pas] 
livrer  la  chose,  il  en  doit  l'cslimalion.  Leg.  71  , 
p.  3 ,  eodem. 

F.  g.  quand  c'est  la  chose  d'autrui  ,  et  que 
le  propriétaire  refuse  de  la  vendre  ;  Ulputà  si  rcs 
aliéna  Icgaia  sit ,  negetque  dominus  eam  vendcre. 
Ibidem.  —  Ou  si  le  propriétaire  exige  un  prix  im- 
mense. Ibidem.  «  Ou  bien  encore,  si  seivum  hœredi- 
a  taritnn  neget  {hœres)  se  debere  prœstare  ,Jorlè  pa- 
ît trem  sutirn  ,  velmitrem  ,  -vel  fratres  naturales  ; 
«  œquissimum  est  enim  conccdi  ei ,  ex  hdc  causa , 
«  œsliniationem  ojficio  judicis  prccstare ,  d.  p.  5.  — 
«  Ou  bien  enfin,  si  l'héritier  a  rendu  religieux  le 
«  fonds  légué  en  y  enterrant  un  mort;  auquel  cas  il 
«  devra  au  légataire  toute  la  valeur  qu'avoit  le 
«  fonds  avant  qu'on  y  eût  enterré  le  mort  :  et  s'il 
«  avDit  délivré  auparavant  le  fonds  au  légataire, 
«  celui-ci  auroit  encore  contre  lui  l'aclioii  ex  testa- 
it mento  ,  pom-  en  être  indemnisé  de  ce  qu'il  ne 
Tome  I. 
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«  peut  jouir  île  la  partie  du  fonds  qui  est  devenue 
«  leligieusc  :  Quare  si  J'ueiit  solutus  {fundus  lega- 
«  lus)  actionem  adhuc  ex  testamento ,  propter  locum 
«  alienatum  ,  durare  ralionis  est.  Leg.  06,  ff.  De 
«  légat i s  1°.  n 

65.  L'héritier  n'est  pas  reçu  à  offrir  l'estima- 
tion, quand  il  [doit  et]  peut  livrer  la  chose  même. 
Ibidem ,  d.  Leg.  71  ,  p.  5  et  4- 

66.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  corps  certain, 
elle  doit  être  livrée  dans  le  lieu  où  le  testateur  l'a 
laissée.  Ze|f.  47,  p.  i,  et  108,  eodem.  —[Ou  à  l'en- 
droit auquel  l'héritier  l'a  transférée  sans  dol.]  — 
A.  moins  qu'elle  ne  soit  dans  le  lieu  où  elle  est 
demandée,  d.  Leg.  i'^  ,  p.  i. 

«  Mais  quand  même  la  chose  ne  seroit  pas  dans 
«  le  lieu  où  elle  est  demandée,  l'héritier  devroit  la 
«  livrer  en  cet  endroit ,  si  c'éloit  par  dol  qu'iU'eùt 
«  transférée  de  l'endroit  où  l'avoit  laissée  le  testa- 
«  leur.  IL  idem  ,  et  Lcg.  58,  fi".  De  judiciis. 

67.  «Enfin,  si  elle  a  été  égarée,  il  faut  distinguer; 
«  si  c'est  du  vivant  du  testateur  ,  ou  depuis  son 
«  décès  ;  car,  au  jjremicr  cas,  la  recherche  s'en  fera 
«  aux  frais  el  risques  du  légataire  ;  et  au  second 
«  cas ,  elle  se  fera  aux  frais  et  risques  de  l'héritier. 
«  d.  Leg.  108  y  Leg.  39  ,  eodem  ;  et  Leg.  8  ,  De 
«  legalis  etjideicommissis  1".  —  Si  même  on  doute 
«  de  l'existence  de  la  chose  léguée  :  Si  res  quœ 
«  legala  est ,  an  in  rerum  naturd  sit  dubitetur ,  le 
«  légataire  pourra  demander  que  l'héritier  donne 
«  caution  d'en  faire  la  rerhcrche ,  et  de  la  re- 
<i  mettre  au  légataire  s'il  la  trouve.  Leg.  69 , 
«  /'.  5  ,  h.   t.  » 

68.  Que  si  c'est  un  legs  de  quantité,  la  chose 
doit  être  livrée  où  elle  est  demandée,  d.  Leg.  47, 
p.    I. 

69.  La  première  règle,  sur  la  livraison,  est  la 
volonté  du  testateur  [exprimée  ou  présumée]  , 
ibidem,  [soit  qu'il  ait  légué  sa  chose  propre,  ou 
la  chose  d'autrui.  Ibidem.] 

70.  L'héritier  doit  livrer  la  chose  à  ses  frais: 
IVam  et  sumptum  .  .  .  Africaniis  putat  esse  prœs:^ 
tandum.  Leg.   59,   eodem. 

71.  L'héritier  n'est  pas  tenu  au-delà  des  forces 
de  l'hérédité  :  Debebit  prœstare ,  si  sit  in  hœredi- 
tate  undè  pretium  prœstelur.  Lcg.  55  ,  p.  7  ,   in 

fine.  (Le  dioit  a  été  changé  ,  à  cet  égard  ,  par 
la  Novelle  i  ,  De  hœredibus  et  falcidiâ ,  ch.  2. 
Il  y  est  dit,  p.  2,  que  l'héritier,  qui  n'a  pas 
fait  inventaire ,  est  tenu  des  legs ,  quoiqu'ils 
tscjdcnt   les    forces  de   l'hérédité  :   Si  vero  non 
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feceril  inven'.arium  non  retinebit  falc'uUain ,  sed 
complehit  legaiarios  et  fideicommissarios  ,  licet 
puni'  siibslanliœ  morientis  transcendât  mensuram 
legatorum  datio.  ) 

Cl  Bieu  plus,  dans  notre  droit,  quoique  l'héri- 
«  tier  ait  fait  inventaire,  il  n'en  est  pas  inoins 
«  tenu,  comme  héritier  pur  et  simple  ,  d'acquitter 
«  toutes  les  charges  de  la  succession ,  s'il  a  recelé  ou 
«  omis  ,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  com- 
«  prendre  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  suctes- 
«  sion.  Code  civil,  art.  792,  801  et  802. 

Si  les  legs  excèdent  les  facultés  du  testateur  , 
les  légataires  perdent  à  proportion.  Leg.  80  , 
eodem. 

72.  L'héritier  doit  acquitter  les  charges  annales 
[  ou  périodiques]  de  la  chose  léguée ,  pour  le  temps 
antérieur  à  la  jouissance  du  légataire.  Leg.  09, 
■p.  5  ,  eodem. 

73.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  corps  certain, 
si  elle  périt ,  la  perle  est  pour  le  légataire.  Leg.  'i6, 
p.  1,  et  Leg.  1 14  ,  p.  19,  eodem.  —  A  moins  qu'il 
n'y  ait  dol  ou  faute  de  l'héritier  [sauf  cependant 
ce  qui  est   dit  au  n°  62  ci-dessus.]  Ibidem. 

«  Et  il  n'est  pas  censé  en  faute,  si^  par  exemple, 
«  il  a  tué  l'esclave  légué  :  Ob  facinus  ,  hoc  est 
u  merentem.  Leg.  53  ,  p.  3  ,  h.  t.  Ainsi,  en  ce 
«  cas ,  il  est  déchargé  du  legs.  —  U  en  est  dé- 
«  chargé  pareillement  ,  si  l'esclave  légué  a  été 
«  pris  par  les  ennemis  ,  sans  qu'il  y  ait  donné 
tt  lieu  par  son  dol  :  Si  ab  hostibus  capttis  est 
Il  sine  dolo  hœredis.  d.  Leg.  55  ,  p.  9.  —  Mais 
«  non  pas  s'il  a  été  obligé ,  par  l'action  noxale 
«1  intentée  contre  lui  ,  de  livrer  l'esclave  légué  : 
i<  Quia  potest  redimere ,  d.  Leg.  55  ,  p.  4  î  —  J^' 
«  si,  sans  avoir  tué  lui-même  l'esclave  légué,  il 
«  l'a  porté  à  délinquer ,  afin  qu'il  fût  tué  par 
«  un  autre ,  ou  puni  du  dernier  supplice,  d.  Leg.  55, 

«  Par  les  mêmes  raisons  il  doit  indemniser  le 
Il  légataire  d'une  maison  ,  si ,  faute  par  lui  d'avoir 
«  fourni  la  caution  damni  infecti ,  le  propriétaire 
11  voisin  est  parvenu  à  s'en  faire  adjuger  la  posses- 
«  sion.  d.  Leg.  55  ,  p.  0. 

<i  Mais  si  la  maison  léguée  a  été  incendiée,  sans 
«  sa  faute  ,  il  peut  répéter  contre  le  légataire  ou 
«  fidéicouimissaire  les  frais  de  son  rétablissement. 
«  Leg.  59 ,  eodem.  —  Et  même  s'il  l'a  livrée  au 
«  légataire,  sans  retenir  ces  impenses,  il  pourra  les 
«  répéter  :  Condictione  indebiti ,  quasi  plus  dcbito 
u  suh'trit.  Leg.  Go ,  eodem.  m 
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Ces  règles  ont  lieu  quand  même  la  chose  léguée, 
qui  a  péri ,  seroit  la  chose  d'autrui.  Leg.  ^y  ,  p.  4  > 
eodem. 

«  Et ,  dans  ce  dernier  cas,  l'héritier  se  trouvera 
«  profiter  de  la  perte  de  la  chose,  qu'il  est  dispensé 
«  de  racheter,  d.  p.  19.  » 

74-  Le  legs  d'un  tel  plat  est  un  legs  de  corps 
certain.  Leg.  5i  ,  eodem. 

Le  legs  de  l'argent  qui  est  dans  tel  coffre  est 
un  legs  de  corps  certain  :  A'on  niimerala  pecu- 
nia  ,  sed  ipso,  corpora  itummorum  ,  continen- 
tur  ;  neijue  perniutationem  recipiunt ,  et  exem- 
plo  cujuslibet  corporis  œstimanda  sunt.  d.  Leg.  5i  j 
et  I-.eg.  54 ,  p.  4  5  eodem. 

Lu  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  dix  écus 
que  J'ai  dans  tel  coffre ,  s'il  ne  s'y  en  trouve  que 
cinq  ,  le  légataire  ne  peut  rien  demander  de 
plus,  Leg.  108 ,  p.  10,  eodem;  —  car  c'est  un 
legs  de  corps  certain  ,  dont  il  manque  une  par- 
tic,  ibidem;  —  autre  chose  seroit  si,  au  décès 
du  testateur  ,  les  dix  écus  s'étoient  trouvés  dans 
le  coffre  ,  et  qu'ensuite  il  en  manquât  une  par- 
tic.  Ibidem.  La  perte  alors  toniberoit  sur  l'hé- 
ritier.  Ibidem. 

'j5.  Supposé  qu'un  testateur  ait  dit  :  Je  lègue 
quatre  cents  écus  d'or  ,  savoir  tant  d'écus  à  moi 
dus  par  un  tel  ,  tant  d'autres  écus  que  j'ai  au 
camp  ,  et  tant  d'autres  écus  que  j'ai  chez  m.oi, 
ce  ne  sera  pas  un  legs  de  corps  certains ,  mais 
un  legs  démonstratif  :  Respondi  :  verosimilius  est 
palrem  familias  demonstrare  potii'is  hœredibus 
vnluisse ,  undè  aureos  quadringentos  . ..  contrahere 
possint,  quàm  conditionem  injecisse.  I^eg.ç)6,eodem. 

C'est  pourquoi  ,  si  les  difl'crentes  sommes  dé- 
taillées dans  le  legs  se  trouvent  perdues  ,  les  quatre 
cents  écus  d'or  ne  seront  pas  moins  dus  au  léga- 
taire :  Et  idei)   qundringenti  debebuntur.  Ibidem. 

76.  L'héritier  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  , 
Leg.'ijij,  p.  3  ,  eodem;  —  à  moins  qu'il  n'ait 
été  interpellé  auparavant:  Si antequàminterpella- 
retur  Stichus  mortuus  est.    d.  Leg.  56 ,  p.   3. 

«  /'.  à  cet  égard  ,  relativement  à  notre  droit , 
«  ce  qui   a   été  observé  au  n"   62  ci-dessus.  » 

Si  la  chose  léguée  périt  par  un  tremblement 
de  terre  ,  l'héritier  ne  doit  rien  ;  [bien  entendu  , 
si  ,  comme  il  vient  d'être  dit  ,  l'héritier  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  de  la  livrer  :  Quod  ita  verum 
est,  si  non  post  moram  factam  id  evejierit.'\  Leg. 

«  Le  légataire  de  la  chose   péric  ou  détériorée 
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«  par  le  fait  de  l'esclave  de  l'iicriticr ,  ignorante 
«  domino  ,  ne  peut  agir  contre  cet  héritier  ,  pour 
«  en  être  indemnise  ,  que  actione  noTuli  ,  ou 
«  actione  de  peculio.  Lcg.    48  »    '«  princ.  ,   Ii.  t. 

«  Et  si  le  dommage  provient  du  fait  d'un 
«  des  héritiers  seulement ,  les  autres  héritiers  n'en 
«  sont  pas  responsables,  d.  Leg.  ^S ,  p.  i ,  codent. 
«  y.  cependant  l'opinion  de  Godcfroi  sur  ces  deux 
«lois,  dont  il  modifie  les  décisions  ci-dessus  rap- 
«  portées;  savoir  celle  de  la  première  loi,  en  ne 
«  l'appliquant  du  moins  pour  l'action  De  peculio, 
«  qu'au  cas  ou  le  pécule  de  l'esclave  auroit  été 
«  amélioré  par  son  fait  qui  a  causé  le  dommage ,  et 
«  celle  de  la  seconde  loi ,  en  en  exceptant  le  cas  où 
«  il  s'agiroit  de  chose  indivisible.  » 

Que  ,  si  l'héritier  [sans  la  faute  duquel  la  chose 
a  péri]  étoit  en  demeure  de  livrer  la  chose,  il 
répond  de  sa  perte,  d.  Leg.  47  ,  p-  6. 

Car  s'il  eût  livré  la  chose  ,  le  légataire  eût  pu 
la  vendre.  Ibidem. 

77.  L'héritier  répond  de  sa  faute  ,  même  lé- 
gère :  Non  solùm  de  ed  quœ  dolo  proxima  sit,  ve- 
rùm  etiam  quce  levls  est.  d.  Leg.  47  >  P-  5.  — 
Car  il  est  tenu  de  soigner  la  chose  diligemment. 
Ibidem. 

«  Chez  nous,  l'héritier  débiteur  d'un  corps  cer- 
«  tain  et  déterminé,  qui  a  été  légué,  ne  répond 
«  point  de  sa  perte,  si  elle  est  arrivée  sans  sa  faute, 
«  et  avant  qu'il  fût  constitué  en  demeure  j  et  lors 
«  même  qu'il  est  eu  demeure  ,  il  n'est  pas  tenu  de 
«  représenter  la  chose  due,  ou  plutôt  son  estimation 
«  (comme  on  l'a  observé  au  n'Ga),  si  elle  eût  éga- 
«  lement  péri  chez  le  légataire.  (  f .  l'art.  1042 ,  deu- 
«  sième  alinéa,  et  l'article  ijo2  du  Code  civil.) 

78.  «  L'héritier  ne  répond  que  de  son  dol  , 
«  ou  de  sa  faute  lourde,  vis-à-vis  du  fidéicom- 
«  missaire  universel.  Leg.  32,  p.  j,  ff.  ^d  se- 
«  natus-consuUum  Trebellianum.  V.  Senaius-con- 
«  suite  Trébellien. 

79.  «  Et  mèuie  ,  quant  aux  legs  et  fidcicom- 
«  mis  particuliers  ,  il  n'est  pareillement  tenu  que 
«  de  son  dol ,  ou  de  sa  faute  lourde  ,  s'il  ne  relire 
o  aucun  profit  de  l'hérédité  :  Ciim  quidtibi  lega- 
«  tum  fideive  tuœ  commis sum  sit  ,  ut  mihi  restituas. 
«  si  quidem  nihil  prœtereà  ex  testamento  ca- 
«  pias  ,  dolum  m.alum  duntaxat  in  cxigendo  eo 
n  legalo  j  alioquin  ,  etiam  culprim  te  mihi  prcBS- 
a  tare  debere  exislimqvit  ,  sicut  in  contractibus 
nfidei  bonce  setvatur ,  ul  si  quidem  utriusque  coii- 
«  trahenlis  commodum  sen'etur ,  non  unius  solius, 
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V.  dolus  malus  tantummodb  prœsletur.  Lcg.    108, 
«  p.  12  ,  h.  t. 

80.  «  Il  arrive  quelquefois  que  la  perte  de  la 
«  chose  léguée  tourne  au  profit  de  l'héritier, 
«  comme  ,  par  exemple ,  si  c'est  la  chose  d'au- 
«  trui  qui  a  été  léguée  et  qui  a  péri  sans  sa 
«  faute  (car  alors  il  est  dispensé  d'en  payer  la 
«  valeur.)   Leg.  ii!y  ,  p.  19  ,  eodem.  » 

81.  S'il  tue  l'animal  légué,  il  en  doit  le  prix 
et  non  pas  la  chair.  Leg.  5),   p.  5  ,  eodem. 

S'il  a  détérioré  la  chose  ,  il  doit  indemnité  au 
légataire.  Leg.  84  ,  p.  i,  eodem. 

S'il  arrive  par  sa  faute  que  la  chose  ne  puisse 
être  exhibée,  il  en  doit  l'estimation.  Leg.  47,  p.  i, 
eodem. 

81.  Si  deux  héritiers  sont  chargés  de  donner 
la  même  chose  entière  à  deux  personnes  ,  le  legs 
vaut  au  profit  de  chacune  d'elles  pour  le  tout. 
Leg.  55,  p.  i,  eodem.  (Ximi  l'un  aura  la  chose, 
et  l'autre  l'estimation.) 

85.  Les  héritiers  doivent  les  legs  à  proportion 
de  leurs  parts  héréditaires.  Leg.  54  ,  z*.  5  y  et 
Lcg.   124  )    eodem. 

Que  si  le  testateur  a  chargé  [nouimémcnt]  tels 
et  tels  héritiers  [mais  non  pas  tous] ,  de  pa)  er  les 
legs,  ils  [les  hérilicrs  désignés]  les  doivent  par 
portions  viriles  (c'est-à-dire  par  tètes.)  d.  Leg.  54, 
p.  3;  [Leg.  124.] 

84.  Si  un  testateur,  en  instituant  plusieurs 
héritiers  pour  diverses  parts,  lègue  une  même 
chose  à  deux  d'entre  eux  [par  forme  de  prélegs] 
chacun  des  deux  vient  au  legs  pour  sa  part  virile  , 
et  non  pour  sa  part  héréditaire.  Leg.  6-] ,  p.  i  . 
eodem  ;  Leg.  2  ,  ff.  De  instructo  vel  instrumenta 
legato.] 

85.  «  Le  legs  qui  m'est  fait  de  ma  chose  ,  dont 
«  je  pourrai  être  évincé  ,  est  valable  ,  quoique 
(c  fait  avant  l'éviction  ;  et  l'éviction  arrivant  je 
«  pourrai  agir  contre  l'héritier  e.v  testamento  , 
«  pour  qu'il  soit  tenu  de  me  la  faire  remettre: 
((  Si  ex  bonis  ejus,  qui  reipublicœ  causa  aberat ,  rem. 
«  usu  acquisierim,  et  ea  antequàm  evinceretur , 
u  mihi  legata  sit,  deindè  posteà  ei'incatur ,  rectè 
a  ex  testamento  petam  eam  mihi  dari  oporlere. 
«  Leg.   82  ,   p.   I  ,  ff.  h.  t  » 

Sti.  Si  on  a  légué  un  fonds  qui  devoit  servi- 
tude au  fonds  [personnel]  de  l'héritier ,  la  ser- 
vitude est  confuse;  (car  l'héritier  est  [censé]  pro- 
priétaire jusqu'à  la  délivrance.) 

[Et  il  eu  est  de  même,  si  le  testateur  a  légué 
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un  fonds  auquel  le  fonds  personnel  de  l'héiiTicr 
dcvoit  servitude]  Leg.  ii6,  p.  4/  ^^S-  ^^  ' 
p.  4  ;   I^^g-  "jo,  p.   I  ,   eodem. 

Mais  [au  premier  cas]  le  léajataire  doit  rétablir 
la  servitude  ,  «  et  au  second  cas  la  servitude  doit 
<<  cire  rétablie  par  l'héritier  :  Fundus  legatus ,  talis 
«  dari  débet  qualis  reliclus  est.  Itaque  ,  sive  ipse 
«  fimdo  hœredis  servitutem  debttil  ,  sive  ei  fundus 
u.  hœredis  ,  licet  conjusione  dominii  servitus  ex- 
<i  lincla  sit ,  prislinuvi  jus  i-estiluendum  est;  et  ?iisi 
«  lesatarius  imporii  servituteni  patiatur,  pelenti 
(1  ei  legatum  exceptio  doli  mali  opponclur ;  si 
V.  vero  fundo  legato  servitus  non  restituatur , 
«  actio  ex  testamento  superesl.  »  d.  Leg.  1 16 ,  p.  4- 

87.  Le  tutem-  qui  refuse  de  gérer  [partie  des 
biens]  est  privé  [de  la  totalité]  de  son  legs  : 
[Etiamsi  partis  bonorum  se  excusaverit  tutor , 
vutà  italicarum ,  vel  provincialium  rerum  ,  totuin 
(iuod  testamento  datum  est ,  ei  auferetur.]hcg.  1 1 1, 
eodem. 

88.  Si  un  legs  est  fait  à  quelqu'un  ,  lorsqu'il 
aura  quatorze  ans  [cum  quatuordecim  annorum 
erit  ]  ,  le  legs  s'entend  de  quatorze  ans  complets, 
Leg.  49  ?  eodem  ,  —  et  non  de  quatorze  ans  com- 
jnenccs.  Ibidem.  —  «  La  loi  74  ;  P-  '  >  ^-  ■^'^ 
«  s.  c.  TrebeUianum  ,  décide  au  contraire,  pour 
«  le  cas  du  fidéicommis  dont  le  grevé  est  chargé 
((  envers  son  fds,  lorsque  celui-ci  sera  parvenu 
«  à  l'âge  de  vingt  ans  ;  mais  c'est  sans  doute  à 
u  cause  de  la  grande   faveur   du  fidéicommis.  » 

89.  L'estimation  faite  par  le  testateur  de  la 
chose  qu'il  lègue  ne  fait  pas  loi  quand  il  s'agit 
de  la  falcidie.  Leg.  81  ,  p.  4  >  in  fine  ,  ff.  h.  t.  /". 
cependant  le  n"  :4  de  l'art,  i  i53  du  dictionnaire 

go.  Si  un  testateur  lègue  la  permission  de  tirer 
ou  tailler  la  pierre  [licere  lapidem  cœdere]  ,  le 
legs  est  personnel  et  ne  passe  pas  à  l'héritier  [à 
luoins  que  le  nom  de  ce  dernier  n'ait  élé.  ajouté 
à  la  disposition  :  JVisi  nomen  haredis  adjectum 
legato  fuerit.]  Leg   59,   p.  4'  eodem. 

91.  Quand  un  legs  est  fait  à  plusieurs,  sans  dé- 
signation départs,  ils  partagent  par  égales  j)or 
tions.  ipg-.   ig,   p.  "i  ,   eodem. 

9'2.  Une  somme  est  léguée,  par  le  testateur  ,  à 
i-es  filles,  supposant  qu'il  pourra  avoir  une  fille 
posthume;  s'il  ne  naît  pas  de  fille  postluinie, 
la  somme  entière  est  due  à  celle  qui  existe  (par 
droit  d'accroissement  ,  ou  de  non  décroissenieut.) 
—  [Si  quis  unam  summum  filiabus  legaverit ,  ul 
etiiim  de  posthumd  <entir<it]  ■  si    ea  ncn  est  naic.  , 
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superstiti   soliduni     dabitur.  Leg.    i5,    p.    1  ,     ff. 
h.   t. 

n  Par  la  même  raison ,  si  telle  chose  a  été  lé- 
«  guée  à  deux  de  mes  esclaves,  et  que  je  fasse 
«  renoncer  au  legs  un  de  ces  deux  esclaves  ,  je 
«  n'en  aurai  pas  moins  la  totalité  du  legs  ,  parcc- 
«  que ,  du  chef  de  l'autre  esclave  qui  accepte  , 
«  j'acquiers,  par  droit  d'accroissement,  la  part  de 
«  celui  qui  a  renoncé  ,  comme  si  le  legs  avoit  élé 
i<  fait  à  mon  esclave ,  et  à  un  esclave  étranger,  qui 
«  auroit  renoncé  :  Quia  partem  alterius  servi ,per 
<i  allerum  servum  acquiro ,  perindè  ac  si  meo ,  et 
«  alterius  servo,  esset  legatum.  Leg.  4o,  ff.  De  le- 
«  gatis  2°.  V.    accroissement  ;    Conjonction.  » 

93.  Quand  la  même  chose  est  léguée  à  plu- 
sieurs conjointement ,  chacun  d'eux  y  a  sa  part 
(par  indivis.)  Leg.  53,  eodem. —  Et  les  parts 
se  font  [ou  sont  déterminées]  dès  le  principe, 
tib  initia  ,  «  par  le  nombre  des  appelés ,  soit  de 
«  ceux  qui  concourent,  soit  de  ceux  qui  ne  con- 
<c  courent  pas ,  ou  qui  même  sont  incapables  de 
(t  concourir  :  Si  conjunctim  res  legetur ,  constat  ah 
«  initio  parles  fieri  ;  nec  soliim  hi  partem  faciuut , 
«  in  quorum  persond  constitit  legatum  ,  veriim 
»  hi  quoque  in  quorum  persond  non  constitit  ,  ut 
u  putà  si  Titio  et  servo  proprio  ,  sine  liber late..» 
Leg.  34  ,  p-  9  )  eodem.  —  Car  ceux  mêmes  qui 
sont  incapables  de  profiler  du  legs  font  part. 
Ibidem.  (Ils  font  part  pour  les  autres,  à  qui  leur 
part  accroît.  F.  la  glose;  c'est-à-dire  que  l'héritier 
ne  doit  pas  moins  le  total.) 

94.  «  C'est  du  moins  ce  qui  s'observe,  non  seu- 
«  lement  pour  les  legs  par  ■vindicationem  ,  mais 
(I  aussi  pour  ceux  per  damnaiionem  ,  depuis  qu'il 
«  a  été  statué  par  Justinien,  que  le  droit  d'accrois- 
«  sèment  auroit  lieu  entre  conjoints  .  quoqua  modo 
«  relictum  sit ,  s'il  n'apparoissoit  pas  de  volonté 
«  coulrairc  du  tcstaleur.  Au  lieu  que  ,  suivant  le 
«  droit  antérieur,  s'il  s'agi^soit  d'un  legs  per dam- 
u  nalionem ,  ou  d'un  fidéiconrmis  qui,  suivant 
«  Pothier ,  étoit  assimilé  au  legs  per  damnatio- 
«  nem  ,  la  part  du  conjoint  incapable  profiioit  au 
«  fisc ,  ou  aux  héritiers  du  testateur ,  et  non  à  ses 
«  conjoints  :  5j  Titio  et  ei  qui  capere  non  potest  . 
«  decem  legata  sunt ,  quia  duohus  hœres  dare  dam- 
«  nidur ,  et  unus  capere  non  potest ,  quinquc  sola 
«  Titio  dantur.  Leg.  'j ,  if.  De  legatis  et  fideicom- 
«  mis.  2".  (  /'.  l'article  Part ,  faire  part.  ) 

«  C'est  ce  que  suppose  Javolenus  en  la  loi  40  , 
«  De  legatis  1" ,  oi»  il  décide  qu'une  même  chose 
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«  ayant  élé  léguée  k  deux  esclaves  d'un  mcinc 
«  maître,  la  chose  léguée  appartient  en  totalité  an 
«  maître  qui  a  accepté  le  legs  fait  à  l'un  de  ses 
«  deux  esclaves  ,  quand  même  il  répudicroit  cn- 
«  suite  le  legs  fait  à  son  autre  esclave.  Car  ,  en  ce 
K  cas  ,  dit  Polhier  ,  frustra  ex  alteriiis  persond 
«  repitdiabo  ,  quia  partem  alterius  servi  cùm 
«  repudiabo  ,per  alterum  servum ,  ex  cujus  persond 
v.  ûgnovi  h'giilum  ,  jure  accrescendi  acquiro  ;  pér- 
it indè  ,  dit  la  loi ,  ac  si  meo  ,  et  alierius  seri'o  esset 
«  Icgatum. 

«  C'est  aussi  ce  qu'avoit  décidé  Tcrenlius  Clé- 
«  mens  ,  en  la  loi  59,  eodem  ,  où  il  suppose  qu'une 
«  même  chose  ayant  été  léguée  purement  au 
M  maître  d'un  esclave ,  et  sous  condition  à  son  cs- 
«  clavc,  le  maître  a  répudié  son  legs  personnel, 
o  mais  qu'ensuite  il  a  accepté  le  legs  conditionnel 
«  fait  à  son  esclave,  du  vivant  même  de  cet  es- 
«  clavc  et  après  l'arrivée  de  la  condition  ;  car  il 
«  dit  qu'en  ce  cas  la  chose  léguée  appartient  en 
n  totalité  au  maître,  malgré  sa  renonciation  à  son 
x<  legs  personnel. 

«  Cependant  le  contraire  semble  avoir  été  dé- 
«  cidé  par  Pompouius  ,  d'après  Proculus  ,  en  la 
«  loi  12,  De  legatis  2°  ,  et  plus  expressément  en- 
«  corc  ,  comme  l'observe  Pothier  ,  par  Gaius  ,  en 
■«  la  loi  55 ,  endem.  J\luis  les  legs  dont  parlent  Pom- 
■V.  ponius  et  Gains  étoient ,  apparemment,  des  legs 
«  per  damnationcm. 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  faut  convenir  que  celte 
«  dernière  décision  ,  si  conforme  à  l'ancien  di-oit  , 
«  ne  devroit  pas  se  trouver  dans  la  collection  du 
«  Digeste,  rédigée  depuisles  réformes  que  Juslinien 
«  a  cru  devoir  faire  de  l'ancienne  jurisprudence. 
«  C'est  ce  qu'observe  Pothier  en  sa  note  sur  la  loi 
«  58  ,  p.  2  ,  ff.  De  legatis  5° ,  où  il  en  fait  le  re- 
«  proche  à  Tribonien  :  Adscribendum  inconsi- 
«  derantiœ  Triboniani ,  qu'od  hune  textum  in  Pan- 
«  dectis  inseruerit. 

«  Cette  loi  suppose  en  effet  qu'un  testateur  a 
«  chargé  sa  fille  ,  son  héritière  ,  de  laisser  sa  maison 
«  dans  la  famille  de  son  nom  (  c'est-à-dire  dans  la 
«  famille  de  ses  affranchis)  ,  voulant  qu'elle  appar- 
«  tienne  à  ceux  de  ses  esclaves  nés  chez  lui,  qu'il 
«  affranchit  nommément  dans  son  testament  ; 
<(  qu'ensuite  la  fille  est  morte  .  ainsi  que  tous  les 
«  aflianchis  légataires,  à  l'exception  d'un  seul;  et 
«  elle  décide  que  cet  affranchi  survivant  n'aura 
«  que  sa  part  de  la  maison  en  question  :  Filiam 
a  suant  hcercdem  scripsrrat ,  et  ita   catcrat  (veto 
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tt  aulem  adificium  de  nomine  meo  exire ,  sed  ad 
«  scrvosmeos,  quns  hoc  testamento  nominavi ,  perti- 
«  uere  volo.)  Quœsitum  est,  defunctd  hœrtJe ,  et 
«  Ugatariis  vernis,  an  ad  unum  Ubertum  ,  qui  re- 
«  mansit,  tolum  fideicommissiim  pertineret?  Respon- 
«  dit  (  Sccevola  )  ad  eum  qui  ex  vernis  superesset , 
B  sccundàm  ea  quœ proponerentur ,  virilem pnrteni 
«  periinere. 

«  Mais  si ,  eu  ce  cas ,  le  survivant  des  affranchis 
«  légataires  ne  profite  pas  des  parts  de  ses  coléga- 
«  taires  décédés  avant  lui,  est-ce  ,' comme  le  sup- 
<c  pose  Pothier ,  parceque  les  fidéicommis  étoient 
«  assimilés  kux  legs  per  damnationem  ? 

Il  jN'est-ce  pas  plutôt ,  comme  le  suppose  Gode- 
«  froi,  parceque  la  maison  léguée  à  ces  affianchis 
«  n'ayant  pas  été  aliénée  par  eux,  ni  par  aucuns 
«  d'eux  pour  leur  part,  il  ne  pouvoit  pas  y  avoir 
«  ouverture  au  fldéicommis  ,  dont  le  testateur  les 
«  avoit  grevés  respectivement  les  uns  envers  les  au- 
«  très  audit  cas  d'aliénation?  C'est  ce  qui  me  pa- 
ît roîtroit  plus  vraisemblable. 

f)5.  La  chose  étant  léguée  à  deux  conjointenrenl, 
quoique  l'un  d'eux  n'ait  jamais  existé  [  quarmûs 
alter  in  rerum  naturd  non  Jiicrit  ] ,  l'autre  n'a  que 
sa  propre  part.  Leg.  16  ,  ff.  h.  t.  «  En  effet  ,  dit 
«  Pothier ,  cùm  testator  me  conjunxit  ciim  eo 
o  quem  existere  credebat,  licet  non  existeret ,  nulla. 
«  est  ratio  prftsumendi  ejus  voluntalem  fuisse  ,  ut, 
«  sinon  existeret,  tntum  haberem  ;  nec  enim  exis- 
«  timabat  eum,  non  existere  ;  at  cùm  me  conjunxit 
«  eum  poslhumo  ,  faciliùs  prœsumilur  ,  ideb  me 
«  eum  poslhumo  ronjunxisse ,  ut  si  posthumus  non 
«  nasceretur  totum  haberem  ;  sciebat  enim  testa- 
«  tor ,  incertum  esse  an  posthumus  nasceretur.  V. 
«  ci-après  (  Diverses  espèces  ,  n"  5  ,  )  ladite  loi  16  , 
«  p.  2.  »     •  ■' 

9O.  Si  un  fonds  est  légué  à  deux  conjointement  , 
et  que  l'un  d'eux  reçoive  l'estimation  de  la  moitié , 
l'autre  ne  peut  demander  tout  le  fonds.  Leg.  85  , 
eodem . 

<■;'■ .  Si  la  même  chose  est  léguée  à  deux  séparé  - 
mint  (  par  deux  discours  séparés  ) ,  chacun  d'eux 
y  a  sa  portion  virile.  Zeïf.  53,  eodem  ^  —  h  moins 
qu'il  ne  paroisse  que  le  testateur  a  voulu  révoquer 
le  premier  legs.  Ibidem  ,  et  Leg.  34 ,  eodem. 

Que  si  le  testateur  p/aroît  avoir  voulu  que  cha- 
cun eût  le  tout ,  l'un  aura  la  chose  et  l'autre  l'es- 
timation, d.  Leg.  55. 

yS.  Les  légataires  conjoints  par  les  paroles  et 
noh  parla  chose  (  F.  Conjonction,  accroissement), 
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ne  concourent  pas.  i-eg.84,;'.  li,  eodem.  [Il  n'y 
a  point  d'accroissement  entre  eux]  —  v.  g.  quand 
le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  iiTitius  et  à  Mœvius, 
chacun  de  mes  deux  esclaves  ,  Titio  et  Mavio  sin- 
gulos  servos  ,  do ,  lego.  «  Sicuti  non  concurrunt 
«  cùm  ita  legatur  :  Titio  servum  do ,  lego  ;  Mœt'io 
«  alterum  servum  do ,  lego.  »  Ibidem. 

«  Tel  est  encore  le  cas  où  le  testateur  auroil 
«  légué,  par  une  même  clause,  un  corps  certain  à 
«  Tilius  et  à  Mœvius ,  chacun  pour  moitié  ;  car  alors 
«  chacun  n'est  légataire  que  d'une  moitié  indivise 
«  dans  la  chose  ,  et  non  pas  de  la  chose  même  j 
«  chacun  est  restreint  à  cette  moitié  :  Mœvio  fundi 
«  partent  dimidiam,Seïopartemdimidiain  do,  If  go. 
«  Leg.  4'  )  ff-  De  legatis  etfideic.  2". 

gg.  «  Il  n'en  seroil  pas  de  même  des  cas  où  le 
«  legs  d'une  même  chose  seroit  fait  à  plusieurs  , 
«  pour  la  partager  entre  eux  par  portions  égales 
«  ou  viriles  ;  car  ,  quoique  alors  les  parts  soient 
«  Tailes,  ce  qui  fait  dire  qu'ils  ne  sont  pas  conjoints  \ 
«  par  la  chose  ,  (  item  verbis ,  non  etiam  re ,  si 
«  Titio  et  Seïo  fundum  œquis  partibus  ,  do  ,  lego  , 
«  quoniam  semper  partes  liaient  legatarii.  Leg.  89, 
«  De  legatis  etfideic.  3°.  )  La  vérité  est  cependant 
«  que  les  parts  sont  indéterminées  jusqu'au  temps 
«  de  l'ouverture  du  legs.  En  effet ,  c'est  alors  seule- 
«  ment  qu'on  peut  savoir  si  cette  portion  virile  ne 
«  sera  que  du  quart  (parceque  le  testateur  auroit 
«  appelé  quatre  conjoints  ,  tous  participants  au 
«  legs) ,  ou  si  clic  ne  sera  pas ,  soit  du  tiers ,  soit  de  la 
«  moitié ,  ou  même  du  tout  ,  parcequ'il  ne  restera 
«  que  trois  ou  deux^  ou  même  un  seul  des  quatre 
«  appelés. 

u  Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  la  portion  du  dé- 
«  faillant  accroîtra  sans  difficulté  à  ses  autres  con- 
«  joints  ,  quand  même  il  se  trouveroit  un  autre 
«  conjoint  re  tantùm,  auquel  la  même  chose  au- 
«  roit  été  léguée  pour  le  tout  par  une  clause  sépa- 
«  rée  :  Re  conjuncti  videntur  non  etiam  verbis,  cùm 
«  duobus  separatim  eadem  res  legatur  ;  item  verbis, 
«  non  etiam  re  :  Titio  et  Seïo  fundum  œquis  parti- 
H  tibus ,  do,  lego,  quoniam  semper  partes  liaient 
«  legatarii  ;  pnvfertur  igitur  omniviodo  cœleris  , 
«  qui  re  et  verbis  conjunctus  est  ;  qiibd  si  re  tan- 
(i  tàm  conjunctus  sit,  constat  non  esse  potiorem  ; 
a  si  autem  verbis  conjunctus  sit,  re  autem  non, 
a  qucestionis  est  an  conjunctus  potior  sit ,  et  magis 
«  est  ut  et  ipse  prœferatur.  Leg.  89,  fï.  De  legatis 
«  et  fideic.  3". 

«  /''.  cependant  la  loi  (JG  ,  ff.  Di  hceredibus  ins- 
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«  lituendit ,  où  la  conjonction  verbis  de  plusieur» 
«  hir-Aicn  ïnsûlnés  ex  œquis  partibus ,  n'est  qu'ap- 
«  paicnte  ;  ce  testateur  étant  censé,  y  dit -on, 
«  non  tam  conjunxisse  ,  quàm  celeriàs  dixisse. 

loo.  «  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  du  moins 
«  que  si ,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  4 1  >  Mœ- 
«  vius  et  Scïus  avoient  été  légataires,  non  pas  du 
«  tout  ex  œquis  partibus  ,  mais  chacun  pour  moi- 
«  tié  ;  alors  Mœvius  venant  à  défailhr  ,  Séius  n'au- 
«  roit  toujouis  que  la  moitié  à  lui  léguée,  sans 
«  accroissement  de  la  moitié  léguée  à  Mœvius. 

«  Il  est  vrai  que  s'il  y  avoit  un  conjoint  re  tan- 
«  tùm  ,  V.  g.  Titius ,  légataire  du  tout ,  la  moitié 
«  léguée  a  Seïus  survivant,  au  lieu  d'être  réduite 
«  au  quart  (  comme  elle  l' auroit  été  sans  la  défail- 
li lance  de  Mœvius,  à  cause  du  concours  de  Tilius) 
«  ne  sera  plus  réduite  qu'au  tiers  ;  et  de  même  le 
«  legs  du  tout  fait  à  Tilius,  au  lieu  d'être  réduit  à 
a  la  moitié  (comme  il  l'eût  été  par  le  concours  de 
«  Ma  vius  et  .Seïus)  ne  sera  plus  réduit  qu'aux 
a  deux  tiers,  c'est-à-dire  au  double  de  la  part  effcc- 
«  tive  de  Seïus  ;  et  c'est  ce  qui  fait  dire  au  juris- 
«  consulte  dans  la  loi  citée,  que  la  part  du  défaillant 
«  accroît  a  chacun  des  deux  autres  légataires  dans 
«  la  proportion  de  leurs  legs  :  Necesse  est  ergo  ut 
«  portio  quœ  cessât ,  pro  portione  legati ,  cuique  eo- 
«  rum ,  cuifundus  separatim  legatus  est ,  accrescat. 
«  Mais  alors  la  portion  de  Mœvius ,  défaillant , 
«  n'accroît  pour  aucune  partie  à  celle  de  .Seïus  , 
«  qui  ne  lui  est  pas  conjoint  ;  tout  ce  que  Scïus  y 
«  gagne,  c'est  que  le  legs  fait  à  Mœvius  ne  diminue 
«  plus  le  fonda  légué  à  lui-même  pour  moitié,  et 
«  à  Tilius  pour  le  tout  ;  c'est  qu'en  conséquence  , 
«  lui  et  Titius  peuvent  du  moins  partager  entre 
a  eux  ce  fonds ,  à  raison  ,  pour  Titius  ,  d'une  part 
«  double  de  la  sienne  ,  et  par  conséquent  à  raiscm 
«  de  deux  tiers  pour  Tilius ,  cl  d'un  tiers  pour  lui 
«  Seïus  ;  tandis  qu'au  contraire ,  si  Mœvius  et  lui 
«  avoient  été  légataires  du  fonds,  pour  le  ,  arlager 
«  entre  eux  également,  la  portion  de  Mœvius  dé- 
«  faillant  auroit  accru  à  lui  seul  eu  entier ,  à  l'cx- 
«  clusion  de  Titius,  qui  leur  éloil  conjoint  re  lan- 
«.  tùm  :  auquel  cas  Seïus  auroit  eu  la  moitié  du 
«  fonds  telle  qu'elle  lui  a  été  léguée,  sans  aucune 
«  diminution,  malgré  le  concours  de  Titius,  et 
«  non  pas  seulement  le  tiers.  /'.  aussi  ce  que  nous 
«  dirons,  section  5  ci-après,  n°' (Ji  et  6i  ,  sur  la. 
«  loi  89,  De  legatis  et  fideic.  3°.  » 

loi.  «  Lorsqu'il  y  a  des  légataires  conjoints  et 
«  des  légataires  disjoints,   ceux  qui  sont  conjoints 
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o  sont  it'pulc's  uue  seule  et  même  personne,  (  c'esl- 
«  à-dire  que  l'accroissenicnt  n'a  lieu  qu'entre  ceux 
«  qui  sont  conjoints.  )  Si  conjuncti  disjiinctive  , 
«  commixti  siint ,  conjuncti  uniiis  personœ  jiotes- 
«  tate  fimgunlur.  Leg.  54  ,  eodem. 

«  On  a  demandé  si ,  dans  cette  clause  ,  (  Je  veux 
«  qu'on  donne  mon  petit  fonds  de  terre  à  mes 
«  aflranchis  de  l'un  et  l'autre  sexe ,  et  à  ceux  que 
«  j'affianchis  par  mon  présent  testament ,  et  à 
«  Seïa  ,  ma  sœur  de  lait);  si,  dis-je  ,  Séia  étoit 
«  censée  conjointe  avec  Icsdits  affranchis  ,  et  ne 
«  faire  avec  eux  qu'une  seule  et  même  personne , 
«  de  manière  qu'elle  ne  dût  avoir  que  sa  pari 
«  virile  dans  le  legs,  ou  s'il  ne  falloit  pas  plutôt 
«  la  regarder  comme  une  personne  particulière , 
«  distincte  des  affranchis  ,  qui ,  tous  enseuihle  ,  se- 
«  roieut  considérés  comme  une  autre  personne  ; 
«  et  si  en  conséquence ,  il  ne  falloit  pas  donner 
«  aux  affranchis  la  moitié  seulement  dudit  legs ,  et 
«  à  Seïa  l'autre  moitié. 

«  Et  Scccvola,  en  la  loi  88 ,  p.  6 ,  ff.  De  legatis 
«  et  fideic.  1° ,  réjond  que  l'intention  du  testateur 
«  étoit  évidemment  que  tous  les  dénommés  en  la 
«  clause  eussent  des  portions  égales:  Respondi pers- 
«  picuam  esse  testanlis  voluntatem  ad  viriles  partes 
«  vocantis.  d.  p.  6. 

«  La  loi  française,  sans  se  jeter  dans  toutes  ces 
«  distinctions  souvent  périlleuses  du  droit  romain  , 
«  concernant  les  effets  des  diverses  espèces  de  con- 
«  jonctions ,  s'en  est  tenue  à  décider  qu'il  y  auroit 
«  lieu  à  accroissement  au  profit  des  colégataires, 
«  dans  deux  cas  seulement ,  savoir,  i",  lorsque  le 
«  legs  aura  été  fait  par  une  seule  et  même  dispo- 
«  sition  ,  sans  que  le  testateur  ait  assigné  la  part 
«  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée  ; 
«  et  3°,  quand  uue  chose  qui  ne  peut  se  diviser 
«  sans  détérioration  ,  aura  été  donnée  par  le  même 
«  acte  à  plusieurs  personnes  ,  même  séparément. 
«  V.  les  articles  io4^  et  io45  du  Code  civil.  » 

103.  Deux  causes  lucratives  {V.  Cause  lucra- 
tive; V.  aussi  Legs,  sect.  a  ,  n"  54,  35,  et  5, 
n"  5,)  ne  peuvent  concourir  dans  la  même  per- 
sonne. Leg.  io8  ,  p.  4  ,  h.  t.  —  F.  g.  si  on  me 
lègue  ur.e  chose  qui  m'étoit  déjà  duc  pa^-  l'hé- 
ritier à  titre  lucratif,  le  legs  ne  me  sera  pas  dû 
ibidem  ;  —  car  l'héritier  ne  peut  livrer  deux 
fois  la  même   chose.  Ibidem. 

«  Cependant  le  légataire  de  telle  chose  auroit 
«  r...  tion  (X  testamento ,  pour  s'en  faire  délivrer  la 
B  valeur,  quoiqu'il  fût  ensuite  de\euu  propriétaire 
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«  de  la  chose  à  lui  léguée,  au  moyen  delà  dona- 
«  tion  qui  en  avoit  été  faite  à  son  esclave ,  par  autr<î 
«  que  celui  qui  la  lui  devoit  ex  testamento  ■  Si  id 
«  /juod  ex  testamento  mihi  debes ,  quilibet  alius  ser- 
ti vo  meo  donaverit;  sur-tout ,  dit  la  \o'\ ,  si ignorem. 
«  meam  essefactam  ;  mais  c'est  parceque  autrement 
«  vous  seriez  le  maître  de  vous  libérer  de  ce  que  vous 
«  me  devez,  en  payant,  non  à  moi  personnellement, 
«  mais  à  mon  esclave  ,  à  mon  insçu  ou  malgré 
«  moi  :  Alioquin  consequens  erit ,  ut  etiam  si  tu 
«  ipse  servo  meo  eam  dohaveris,  invita  me  libereris 
«  quod  nullo  modo  recipiendum  est,  quandb ,  ne  so- 
«  lutione  quidem  invita  me  factà ,  libereris.  Le. 
«  io8,  p.  I  ,  h.  t.  » 

io5.  Si  un  testateur  m'a  donné  valablement 
la  chose  et  qu'il  me  la  lègue,  le  legs  est  mû.Leg. 
lag,  eodem.  —  Si  vous  me  devez  une  même 
chose  en  vertu  du  testament  de  Titius,  et  aussi 
en  vertu  du  testament  de  Sempronius  ,  qui  me 
la  lègue  pareillement ,  ce  dernier  legs  est  inutile. 
Leg.  io8,  p.  5  ,  eodem.  —  A  moins  que  Titius  ne 
m'ait  chargé  de  la  rendre  à  un  autre.  Ibidem. 
104.  Si  deux  testateurs  me  lèguent  la  mêni« 
chose,  l'héritier  de  l'un  me  devra  la  chose,  et 
l'autre  m'en  devra  l'estimation,  d.  Leg.  54  ,  p.  1. 
(Il  n'est  donc  pas  toujours  vrai  que  deux  causes 
lucratives  ne  puissent  concourir.  Le  texte  de' la 
présente  loi  54  est  contraire  à  la  loi  108  ,  p.  5  , 
qu'on  vient  de  voir  ,  et  encore  à  la  loi  66  ,  De 
legatis  etjideic.  3°. )  •'  \>- 

«  Mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente  , 
«  et  ces  différentes  lois  se  concilient  parfaitement, 
«  au  moyen  de  la  distinction  du  paragr.  6  des 
«  lustitutcs  ,  au  titre  De  legatis  :  Tradilum  est 
(I  duas  lucrativas  causas  in  eamdem  rem  concur- 
«  rere  non  passe;  hdc  ratione,  si  ex  duobiis  tes- 
«  tamentis  eadem  res  ei  debeatur  ,  interest  utrum 
«  rem  an  œslimationem  ex  testamento  cansecutus 
dsit;  nam  si  rem  habet  agere  non  patest ,  quia 
«  habet  eam  ex  causa  lucrative  ;  si  œslimationem, 
«  agere  patest.  Ainsi  ,  dit  Yinnius  ,  il  faut  ne 
«  demander  la  chose  qu'après  avoir  obtenu  sa  va- 
«  leur.    f'.  cependant  ci-après  la  sect.  3  ,  n'  55. 

«  Au  reste ,  quand  on  dit  que  deux  causes  lu- 
«  cratives  ne  peuvent  pas  concourir  dans  la 
«  même  personne  ,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
«  du  cas  où  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  dé- 
«  terminé  ;  car  deux  causes  lucratives  peuvent 
«  concourir  dans  la  même  personne  ,  lorsqu'il  s'a- 
«  git  de  quantités  :  Possunt  duœ  causa;   in  eam- 
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«  dem  personain  et  eamdem  quantitalem  concur- 
«  rere.  Leg.  34  ,  p-  8  ,  ff.  h.  t.  F.  ci-dessus  l'ar- 
<(  ticle  5i8,   Causes  lucratives. 

a  Observez  au  suiplus  que  les  principes  admis 
«  par  le  droit  romain  sur  les  effets  de  deux  cau- 
«  ses  lucratives  ,  ne  présentent  pas  à  beaucoup 
«  près  le  même  intérêt  cbez  nous  ,  parceque  d'a- 
«  près  l'art.  1021  ci-dessus  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
«  vons  fait  remarquer  au  n°  i5  ,  on  ne  peut  lé- 
«  guer  la   chose  d'autrui.  » 

io3.  Supposé  que  deux  testateurs  m'aient  légué 
telle  chose  ou  telle  autre  à  mou  choix  ,  et  que 
j'opte  l'une  en  vertu  de  l'un  des  deux  testaments; 
je  pourrai  demander  l'autre  en  vertu  de  l'autre 
testament  ;  (car  ce  n'est  pas  posséder  la  même  chose 
à  deux  titres  lucratifs.)  Leg.  8î  ,  p.  G,  eodem. 

loG.  Deux  causes  lucratives  peuvent  concou- 
rir pour  diverses  parties  de  la  même  chose. 
Leg.  83  ,  eodem.  —  /".  g.  si  un  testateur  me 
lègue  une  partie  de  la  chose  ,  et  qu'un  autre 
testateur  me  lègue  l'autre  partie.  Ibidem.  »  F. 
«  ledit  n°  35  de  la  3"  section  des  legs. 

o  Deux  testateurs  m'ont  légué  chacun  la  moi- 
«  tié  de  tel  fonds  'et  non  pas  une  même  moitié  , 
«  telle  que  celle  qui  auroit  appartenu  à  Mœvius.) 
«  En  ce  cas  la  loi  décide  qu'ayant  reçu  de  l'héritier 
«  d'un  des  deux  testateurs  une  moitié  du  fonds, 
a  je  peux  demander  l'autre  moitié  à  l'héritier 
«  de  l'autix  testateur.:  Sed  si  pars  fundi  simpli- 
u.  citer  legetur  ,  solutio  prior  non  peremit  alte- 
«  ram  acUonein.  :  atque  etiam  hanc  eamdem  par- 
ti, tem  aliquo  modo  suam  Jactam  poterit  aller  hœ- 
«  res  ;olvere  ;  nainque  plures  in  uno  fundo  domi- 
«  nium  jiiris  intellectu  ,  non  divisioiie  corporis  , 
«  oblinent.  Leg.  G6 ,  p.  3  ,  ff.  De  legatis  2". 

«  Mais  si  deux  testateurs  ni'avoient  légué  cha- 
B  cun  un  esclave  en  général ,  l'héritier  de  l'un 
«  ni'ayant  délivré  l'esclave  Sticbus,  que  j'ai  en- 
«  suite  vendu,  l'héritier  de  l'autre  ne  sera  pas 
«  reçu  à  m'offrir  ce  même  esclave;  car  il  sufiit 
a  qu'il  m'ait  appartenu  ,  pour  que  le  legs  qui 
«  m'est  fait  par  l'autre  testament  ne  pusse  s'y 
n  appliquer  :  Hominis  enim  legatiim  ,  orationis 
«  compendio  singulos  homines  continct  ;  nique  ab 
«  initio  non  constitit,  in  kis  quoe  Icgalarii  fuerunt . 
«  ita  frustra  soL'itur  cujus  dominium  postcà  lega- 
«  tarins  adeptus  est ,  lametsi  duniinus  esse  desiiiit. 
«  d.  Leg.  66  ,  p.  5. 

«  Unetestatriceordonneque,  dans  les  trente  jours 
B  de  sa  mort,  on  achèteia  à  Seïus  un  bon  du  prince 
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«pour  avoir  du  blé,  tesseram  fiumentaritt.n  ; 
«  mais  ce  même  Seïus  étoit  devenu  propriétaire  à 
«  titre  lucratif,  du  vivant  même  de  la  testatrice, 
«  d'un  bon  du  prince  dont  il  étoit  nanti  :  Vivd 
a  testatrice  tesseram.  frumentarinm  e.r  causa  lu- 
«  cralivd  habere  cœpit.  On  demande  s'il  a  en  ou- 
«  tre  l'action  ex  testamento  ,  pour  s'en  faire  déli- 
«  vrer  la  valeur  par  l'héritier  :  An  ei  aclio  com- 
«  pelai  ?  Paul  répond  que  la  valeur  lui  en  est  due , 
a  parcequ'il  s'agit  plutôt  d'une  quantité  que  d'un 
«  corps  certain  :  Quoniam  taie  ftdeicomndssum,  ma- 
«  gis  in  quantitate ,  qitàm  in  corpore ,  prœstandum. 
«  Leg.  87  ,  m  princ,  ff.  De  legatis  et  fideic.  2".  » 

10".  La  cause  lucrative  peut  concourir  avec 
une  cause  onéreuse  :  \_Stichum  quem  de  te  stipu- 
latus  eram  ,  Titius  à  te  hœrede  miki  legavil  ;  si 
quidem  non  ex  lacrativd  causa  stipulalio  inter- 
cess'it ,  utile  legatum  esse  placebat.]  Leg.  io3  , 
p.  4  ?  eodem. 

Ainsi,  si  j'ai  acheté  une  chose  et  qu'elle  me 
soit  [déjà]  léguée  [du  moins  avant  la  tradition], 
le  legs  me  sera  dû  :  [Fundum  mihi  dare  jussus  es  ; 
manebit  tua  obligatio ,  si  eumfundum  emi.]  d.  Leg. 
108,   p.  6;  [d.  Leg.  75  ,  De  legatis  a".] 

«  La  chose  m' ayant  été  li\Tce  parle  vendeur, 
«  l'héritier  du  testateur  m'en  devra  l'estimation  ; 
«  ou  plutôt ,  il  m'en  devra  le  prix ,  pretium  quod 
«  mihi  abest-,  comme  il  va  être  dit.  » 

108.  Le  légataire  qui  a  acheté  [pour  le  tout 
ou  pour  partie]  la  chose  léguée  ,  peut  en  deman- 
der le  prix  à  l'héritier  du  testateur  :  {^Quod  si 
rem  emissem  mihi  legatam  ,  usque  ad  pretium 
quod  mihi  abest ,  competit  ex  testamento  actio.l 
Leg.  54  ,  P-  7  >  Leg.  45  ,  eodem.  «  F.  aussi  Leg. 
82  ,  p.   2  et  3  ,   eodem . 

«  Qnid  ,  si  le  testateur  avoit  légué  ce  qui  nai- 
«  troit  d'une  telle  esclave  que  h'  l.-^gatairc  a  ache- 
«  tée  et  qui  est  accouchée  chez  lui  ?  le  légataire 
a  sera-t-il  reçu  a  demander  ex  testamento  ,  la  va- 
«  leur  de  l'enfant  légué ,  comme  eu  ayant  pa\  é 
«  le  prix  ,  lorsqu'il  a  acheté  la  mère  qui  en  étoit 
«  grosse  ?  N'est-ce  pas  plutôt  le  cas  de  dire  que 
«  l'enfant  lui  appartient  eu  vertu  du  legs  spécial 
a  que  lui    en  a  fait   le   testateur  ? 

K  Julien  décide  comme  Papinieu,  en  la  loi  70  , 
n  De  legatis  2°,  que  l'acquéreur  de  la  mère  n'est 
«  pas  propriétaire  de  l'enfant  ex  causa  lacrativd  , 
«  comme  légataire ,  mais  bii  n  à  titre  onéreux 
«  comme  acheteur  :  IVon  pnssum  videri  parttn  ex 
«  cai'sî  lucrativd  habere,  qui  mutrem  ejus  mcrcalus 
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«  sum  ;  et  il  on  donne  pour  preuve  que  l'ac- 
«  quéreui-  de  la  mère  auroit  l'actiou  ex  empto  , 
«  eu  cas  d'éviction  ,  contre  le  vendeur  :  ^'Irgu- 
«  menttim  rei  est  fjubd,  evicto  eo ,  actio  ex  empto 
«  competit.  Leg.  8  4  ,  p.  4  j  eodem.  » 

log.  Dans  les  legs  alternatifs  ,  le  choix  ajipar- 
ticnt  à  rijéritier  :  «  Quoties ,  dit  Godefroi  ,  mo- 
«  rain  non  est  J'acturus  legatario  ;  et  s'il  ne  peut 
«  livrer  l'une ,  parccqu'elle  est  périe  ou  autre- 
II  ment ,  il  doit  l'autre  ou  l'estimation  de  celle 
«  qu'il  ne  peut  livrer  ,  le  tout  à  son  choix.  » 
Lcg.  47 ,  p-  5 ,  eodem.  [/'.  ci  après  Diverses 
espèces  ,   n"   7.] 

Si  le  testateur  lègue  un  tel  de  ses  fonds  ,  mais 
qu'on  ne  puisse  le  reconnoître  entre  plusieurs  , 
72ec  iippareat  ,  l'héritier  a  le  choix  :  El^ctio  hœre- 
dis  est ,  qiiem  l'elit ,  dure.  Leg.  5^  ,  p.  i  ,  eodem. 

De  même  ,  si  le  testateur  lègue  tel  plat ,  qu'on 
ne  peut  pas  reconnoître.  d.  Leg.  07  ;  et  Leg.^  5i, 
p.  I,  eodem.  —  Quelques  lois  portent  que  le 
choix  est  au  légataire  :  [Legalarii  est  electio. 
Leg.  20.]  Respondit  electionem  esse  legatarii.  Leg. 
108  ,  p.  ■.*;  [teg.  71],  eodem.  Arbilrio  ejiis  esse, 
an  'velit  usumfriicttivi  vindicarc.  Leg.  54,  p.  i4- 
eodem.  (  Mais  cela  n'avoit  lieu  que  dans  les  legs 
per  vindicationem  ,  per  pnvceptionem  ,  et  sinendi 
modo.  Il  en  étoit  autrement  dans  les  legs  per 
damnatiunem ,  tels  que  sont  tous  nos  legs.  /^.  mon 
Traité  des  substitutions,  ch.  .\.  Justinien  ayant  égalé 
tous  les  legs  au  lidéicommis,  cette  différence  a  cessé. 
La  règle  est  que,  dans  le  doute,  le  choix  appartient 
àl'obligé,  et  par  conséquent  à  l'héritier.)  «De  ma- 
«  nière  cepcndar.l  (ainsi  que  cela  est  décidé  en 
«  tant  que  de  besoin  par  l'article  loii  de  notre 
«  Code  civil)  qu'il  (l'héritier)  ne  soit  pas  obligé 
«  de  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  ne  puisse 
n  ofûir  de  la  plus  ma\ivaise.  Leg.  5"]  ,  h.  t.  » 

iio.  [Ainsi]  quand  le  testateur  a  légué  un  de 
ses  fonds  en  général  ,  le  légataire  ne  doit  avoir  ni  le 
meilleur,  ni  le  pire.  Leg.  37  ,  eodem. 

III.  Si  le  testateur  a  légué  telle  chose,  ou  telle 
autre  chose  ,  au  choix  du  légataire  ,  et  que  le 
testateur  en  aliène  une,  celle  qui  reste  est  duc. 
Leg.   84  ,  ^'.    II  .  eodem. 

«  De  même,  si  l'héritier  chaigé  de  remettre 
«  à  Titius  tel  fonds  ,  ou  la  somme  de  .  .  .  vf  ndoit 
«  le  fonds,  l'héritier  offrant  la  somme  en  ques- 
«  tion  au  légataire  ,  celui  -  ci  ne  seroit  pas  recc- 
«  vable  à  inquiéter  l'acquéreur  :  lia  enim  eadem 
«  causa  constitueretur ,  quœfulura  csset,  si  fundus 
Tome  I. 
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'<  alii-naliis  non  fuisset  ;  quandb  eiiam  adi'ersics 
«  if  sum  hœredem  qffiiiiim  prœloris ,  sii'e  arbitri , 
«  taie  esse  deheret ,  lit  si  fundus  non  prœstaretur , 
«  neque  phiris ,  neqiie  minoris ,  quàm  centum  œsti 
«  maretur.  Leg.    109,  p.  i  ,  h.  t.  » 

1 1  >.  Si  le  testateur  a  légué  telles  et  telles  choses, 
ou  telle  somme  déterminée  (suivant  que  le  léga- 
taire voudra  )  pour  chacune,  le  légataire  ne  peut 
demander  une  partie  des  choses  en  nature ,  et 
une  partie  en  argent.   Leg.  S  ,  p.  a,  eodem. 

11 5.  Lorsque  le  testateur  laisse  au  légataire  le 
choix  de  s'adresser  à  celui  des  héritiers  qu'il 
voudra ,  le  légataire  peut  attaquer  celui  qu'il 
veut.  d.  Leg.  8  ,  p.  i.  —  Fà  si  l'un  d'eux  paye, 
les  autres  sont  libérés.  Ibidem.  [Ils  sont  libérés 
vis-à-vis  du  légataire  ,  mais  non  pas  vis-à-vis  de 
leur  cohéritier  qui  a  payé.  ] 

114.  Le  testateur  ayant  laissé  à  son  héritier  le 
choix  de  donner  telle  chose  ou  telle  chose,  si  cet 
héritier  déclare  qu'il  veut  donner  telle  chose,  et 
qu'ensuite  cette  chose  périsse ,  le  légataire  n'a 
rien   à   demander.  Leg.  84,  p-   5  et  g ,  eodem. 

Ii5.  Quand  l'héritier  étoit  chargé  de  donner 
tel  esclave  qu'il  voudroit ,  s'il  en  donnoit  un  qu'il 
connût  pour  voleur  ,  il  répondoit  du  A'ol  que 
cet  esclave  faisoit  au  légataire,  Leg.  1 1  o,  eodem  ; 

—  et  il  étoit  tenu  d'en  donner  un  autre  \_non 
pcssimum.'\  Ibidem. 

«  Mais  il  n'étoit  pas  tenu  de  le  garantir  exempt 
«  d'infirmités  :  Hœres  generaliter  dure  {sen'um) 
a  damnatus  ,  sanum  eum  promiliere  non  débet ,  sed 
afurtis  noxisque  solutum  esse  promitlere  debebit  ; 
«  quia  ita  dare  débet  ,  ut  eum  habere  liceat  ; 
«  sanilas  autem  servi  ad  proprielatem  ejus  nihil 
u  pertinet  ;  sed  oh  id  quod  furtum  fecit  servus , 
«  aut  noxam  nocuit ,  evenit  quominùs  eum  domino 
«  habere  liceat  :  sicuti ,  cùm  obligatus  est  fundus , 
«  acciderepossit  ut  eum  habere  non  liceat.  Leg.  45, 
«  p.  I  ,  h.  t.  —  Et  ce  qui  est  dit  du  legs  d'un 
«  esclave  en  général,  peut  s'appliquer  à  la  promesse 
«  d'un  esclave  en   général.  Leg.  46,  eodem.  » 

116.  Le  choix  fait  par  l'héritier  est  irrévocable  : 
Cùm  autem  semel  dixerit  hœres  utrum  dare  velit, 
mutare  senlentiam  non  poterit.  d.  Leg.  84  ,  p.  9. 

—  Le  choix  fait  par  le  légataire  [à  qui  le  tes- 
tateur a  légué  expressément  le  droit  d'opter  : 
Servi  electivne  legatd]  est  également  irrévocable  : 
Servi  electione  legatd  ,  semel  duntaxat  optars 
possumus.  Leg.  5 ,  eodem, 

117.  Les  leg«  coudilionnch  ne  s'ouvrent  qu'au 
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moment  où  la  condition  arrive.  Leg.  lo^  ,  p.   i  , 
eoderti. 

«  Ainsi  l'héritier  institué  pour  partie  ,  à  la 
«  charge  par  lui  de  prélever  sur  la  masse  hé- 
^«  rédilairc  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
«les  legs,  ne  pourra  cependant  pas  prélever  les 
(I  sommes  léguées  sous  condition.  11  sutfira  à  cet 
«  égard  qu'eu  attendant ,  chacun  de  ses  cohéritiers 
«  donne  caution,  soit  à  lui,  soit  aux  légataires  con- 
«  ditionuels ,  d'acquitter  leurs  legs,  la  condition 
«  arrivant.  Leg.  Ç)6,  p.  3  ,  ecihin.  » 

Il 8.  Si  le  légataire  meurt  avant  l'arrivée  de  la 
condition ,  il  n'est  rien  dû  à  son  héritier,  d.  p.  i. 

Si  la  condition  s'accomplit  au  dernier  moment 
de  la  vie  du  légataire,  le  legs  se  transmet  à  son 
héritier  :  Quia  moriente  eo  conditio  iwplelui-. 
d.  Leg.   io4,  p.  6. 

iig.  Le  legs  fait  avec  la  clause  (si  l'institué 
accepte  l'hérédité }  n'est  pas  conditionnel  ;  car 
cette  condition  est  de  droit,  à  moins  qu'il  ii'v 
ait  clause  codicillaire.  £eg.  3  ,  eodcm. 

120.  Le  legs  fait  en  ces  termes  :   Si  le  légataire 

le  x^eut ,  est  conditionnel.  Leg.  63,  p.   i  ,  eodem. 

Il  faut  que  le  légataire  déclare  sa  volonté;  sinon 

le  legs  ne   passe  pas  à  son  héritier   :   IVoii  aliter 

ad  hœredem  transit ,  qtiàin  si  legatariiis  voliierit. 

Cependant,  quand  la  condition  si  voliterit  , 
n'est  que  tacite  [comme  elle  Test  nécessairement . 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  exprimée]  ,  il  n'est  pas 
nécessaire ,  pour  la  transmission  du  legs  ,  que  le 
légataire  ait  déclaré  sa  volonté.  (  V.  Expressiin 
de  la  condition  ;  ^  Aliiid  est  si  quid  tacite  çcnti- 
iietiir  ,  aliud  si  vcrhis  exprimatur.  Ibidem. 

iir.  Quand  le  testateur  lègue  telle  chose,  en 
cas  qu'elle  soit  à  lui  à  sa  mort^  le  legs  est  condi- 
tionnel.  Leg.  6  ,  eodem. 

Et  s'il  en  aliène  une  partie  ,  le  leg,  subsiste 
pour  le  surplus.  Ibidem. 

122.  «  Le  testateur  ayant  légué  une  chose  à 
«  quelqu'un  sous  condition  ;  son  héritier  me 
«  lègue  ensuite  la  même  chose  sous  une  autre 
«  condition,  avant  l'arrivée  de  la  première.  Quoi- 
.1  (pie  la  seconde  condition  arrive  ensuite  [après 
«  la  première]  ,  le  premier  légataire  n'aura  pas 
<i  cessé  d'être  propriétaii-€  d*  la  chose  à  lui  léguée 
a  par  le  premier  testament.  Leg.  8i  ,  eodem.  » 
Si  le  testateur  m'a  légué  une  chose  sous  con- 
dition ,  cl  que  son  héritier  me  lègue  la  même 
choio  sous  la  même  condition,  la  condition  ar- 
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rivant,  la   chose  me  sera  due  en   vertu    du  pre- 
mier  testament.  Leg.    loo  ,   eodem. 

123.  Supposé  que  le  testateur  lègue  une  chose 
purement  à  Sempronius ,  et  qu'il  lègue  la  même 
chose  à  Titius  sous  condition  ,  Sempronius  ,  en 
attendant  la  condition,  aura  toute  la  chose,  d. 
Leg.  8i  ,  p.  2. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi ,  le  testateur  avoit 
«  légué  purement  un  tel  esclave  à  Sempronius  , 
a  et  il  avoit  légué  le  même  esclave  à  Titius ,  si 
«  Sempronius  ne  l'affrauchissoit  pis  dans  l'année; 
«  ainsi  le  testateur  supposoit  nécessairement  que 
«  Sempronius  auroit  la  faculté  d'affranchir  l'esclave 
a  légué,  et  par  conséquent,  qu'il  en  auroit  l'entière 
«  propriété  ,  du  moins  pendant  la  première  année  : 
«  mais  cette  décision  particulière  ne  doit  pas  tirer 
H  il  conséquence  pour  les  legs  d'une  même  chose 
«  faits  à  deux  personnes  différentes,  à  l'une  pure- 
«  ment,  et  à  l'autre  sous  condition.  Autrement 
«  il  faudroit  dire,  contre  la  décision  de  la  loi  54., 
«  p.  lo,  rapportée  ci-après  (au  n"  i5  des  diverses 
«  espèces)  ,  que  toujours  et  dans  tous  les  cas  le 
«légataire  conditionnel  (la  condition  arrivant' 
«  doit  avoir  le  legs  entier  a  l'exclusion  du  légataire 
«  pur  et  simple;  car  la  même  loi  8i  ,  p.  2,  décide 
«  que  Titius,  légataire  conditionnel  de  l'esclave  en 
«  question,  eu  sera  seul  propiiétaire ,  si  Sempro- 
«  nius ,  auquel  le  même  esclave  a  été  légué  pu- 
«  rement,  ne  Ta  pas  affranchi  dans  l'année.  Mais 
«  pourquoi  le  décide-t-elle  aiusi?  C'est  uniquement, 
«  parceque  le  testateur  est  supposé  n'avoir  voulu 
«  léguer  son  esclave  à  Sempronius  ,  qu'à  la  charge 
«  et  condition  qu'il  l'aifranchiroit  dans  l'année;  d'oii 
«  on  a  conclu  que  ,  faute  par  Sempronius  d'avoir 
«  accompli  la  condition  prescrite,  l'esclave  devoit 
«  appartenir ,  sans  partage ,  à  Titius  légataire  du 
«  même  esclave,  en  cas  de  non  aflianchissemenl 
«  dans  l'an.  » 

ii.\.  Si  l'héritier  aliène  la  chose  léguée  sous 
condition  ,  le  légataire  peut  réclamer  quand  la 
condition   arrive.   Leg.  ifi ,   p.    i  ,    h.    t. 

laj.  Un  testateur  avant  dit  :  Je  lègue  tant 
à  un  tel ,  en  cas  qu'il  rende  mon  billet  à  mon 
héritier,  cela  équivaut  à  la  condition  ,  s'il  libère 
mon  héritier  du  contemi  en  mon  billet.  Leg.  84  , 
p.   -^  ,  eodem. 

126.  Quand  le  légataire  a  fait  sou  possible  pour 
remplir  la  condition  ,  le  legs  est  dû.  Leg.  gs ,  p.  i  ,■ 
et  Leg.  54,  p.  I  et  2 ,  eodem.  —  f.  g.  Je  lègue  à  un 
tel  iani  ,  s'il  se  marie  au  gré  d'un  tel  ;  supposé  que 
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celui  qui  devoit  donner  son  agiéuient  vicnriC  à 
mourir  ,  et  que  le  le'gataire  se  maa  ie  ,  le  legs 
vaudra.  Ibidem  ,  p.    i. 

127.  Les  legs  dont  l'iustiluc'  est  chargé  sont 
tcjii.t'j-re'pclc's  à  la  charge  do  celui  qui  lui  est 
substitué  (quand  le  substitué  recueille  au  défaut 
de  l'institué)  Leg.  74;  et  Leg.  Si  ,p.  7  ,  eodein.  — 
A  uioius  que  la  volonté  du  testateur  ne  soit  évi- 
dente pour  le  contraire.  Ihidcm. 

«  Le  testateur,  qui  répèle  les  legs  dans  la  substi- 
«  tution  ,  est  censé  y  répéter  aussi  les  libertés. 
«  Leg.  77,  De  legatis  5°. 

«  Si  deu£  dispositions  différentes  tendent  évi- 
«  demment  à  une  mêiue  fin  ,  la  condition  exprimée 
«  pour  l'une  est  censée  répétée  pour  l'autre  j  et 
«  ainsi ,  dit  Pothier  ,  lorsque  le  testateur  a  chargé 
«  son  héritier  par  fidéicommis,  sous  telle  condition, 
«  de  rcurettre  à  un  td  sa  succession,  et  que,  par 
«  une  autre  disposition,  il  lui  a  substitué  vulgairc- 
«  meut  celui  qu'il  lui  avoit  substitué  lidéicommis- 
«  sairement ,  la  condition  apposée  à  la  substitution 
«  iidéicommissaire  est  censée  répétée  dans  la  substi- 
«  tution  vulgaire j  c'est,  dit-ij,  ce  qui  résulte  de 
«  la  loi  83  ,  De  legalis  3"  ,  dont  voici  l'epèce  : 
«  Un  affranchi  ayant  institué  pour  moitié  son 
«  patron,  et  pour  l'autre  moitié  sa  fdlc,  charge  cellc- 
«  ci  de  remettre  sa  moitié  à  telles  esclaves  de 
«  son  patron,  lorsqu'elles  auroient  été  affranchies; 
«  et  dans  le  cas  oîi  la  fdle  ne  seroit  pas  son  héri- 
u  tièrc,  il  lui  substiiue  vulgairement  lesdites  es- 
«  claves  (sans  ajouter,  lorsqu'elles  auroient  été 
«  affranchies.)  La  fdle  n'ayant  pas  voulu  accepter 
«  la  succession  ,  lesdites  esclaves,  qui  lui  avoicnt 
«  été  substituées  vidgairement ,  acceptent  à  son 
«  défaut,  de  l'ordre  de  leur  maître  (institué  pour 
a  l'autre  moitié);  et  de  cette  manière  celui-ci 
«  recueille  toute  la  succession  du  testateur  son 
«  affranchi.  —  Ensuite  il  alïranchit  lesdites  esclaves; 
«  et  alors  celles-ci  demandent  si  elles  ne  peuvent 
n  pas  valablement  prétendre,  à  titre  de  lidéicom- 
«  mis,  la  portion  de  l'hérédité  qu'elles  ont  acquise 
«  a  leur  ci-devant  maître  (comme  s'il  avoit  été 
«  grevé  envers  elles  pour  le  cas  de  leur  affran- 
«  chissemenl)  ;  et  le  juriscousulte  Paul  répond  d'a- 
«  bord  que  le  fidéicommis,  qui  leur  est  laissé  à  la 
«  charge  de  la  fille  du  testateur  ,  rie  lui  paroît  pas 
«  avoir  été  répété  î»  la  charge  de  leur  maître  : 
«  Respondi  nec  repetitiim  -videri  in  hune  casum 
« fdeicommissum.  Qu'en  effet  le  testateur  ne 
«  leur  a  laissé  que  de  deux  choses  l'une,  ou  sou 


«  hérédité  (pour  nionie)  comme  substituées  vnl 
«  gaircnient  i»  sa  fille  ,  ou  le  fidéicommis  dont  il 
«  avoit  grevé  sa  fille  à  leur  profit  (sous  la  condi- 
i.  tiou  de  leur  affranchissement:)  Scd  allerutrum 
«  diilum  ,  vel  fideicominissuin  ,  vel  ipsain  hœrc- 
«  ditaicm. 

«  En  effet  ,  comme  l'observe  Pothier  ,  quoique 
«  le  substitué  vulgairement  soit  en  général  réputé 
«  chargé  des  legs  et  fidéicommis  laissés 'a  la  charge  do 
«  l'institué  ,  quoiqu'en  conséquence  le  maître  des- 
«  dites  esclaves  (  qui  de  son  ordre  avoitnt  accepté 
«  la  succession  du  testateur,  à  défaut  de  l'instituée) 
«  pût  être  regardé  comme  le  vrai  substitué  vulgai- 
«  renient,  et  comme  étant  chargé  en  conséquence 
«  du  fidéicommis  laissé  auidites  c-claves,  la  vérité 
«  est  cependant  que  cette  présomption  ne  pouvoit 
a  pas  être  admise  dans  l'espèce  ;  car,  ajoule-t-d  , 
«  le  testateur,  eu  les  substituant  vulgairement  à  sa 
«  fille,  avoit  pourvu  autrement  à  ce  qu'elles  pussent 
«  profiler  elles-mêmes  de  la  succession,  lorsqu'elles 
a  auroient  été  affranchies  :  Cùm  ttstator  alio  modo 
a  prospexerit  fideicommissario ,  eum  stiLslituenâo 
a  (  viilgariter.  ) 

«  Ainsi ,  ces  esclaves  affranchies  ne  pouvoitnt 
«  pas  prétendre  la  succession  en  question  comme 
«  fidéicommissaircs;  mais,  ajoute  le  jurisconsulte,  elle 
«  leur  appartient  sans  difficulté,  comme  substituées 
«  vulgairement  à  l'héritière,  pour  le  cas  de  leur  af- 
«  franchissement;  car ,  quoique  cette  substitution 
«  vulgaire  soit  conçue  sans  condition  ,  du  moins 
K  exprimée,  la  vérité  est  qu'elle  est  censée  faite 
«  sous  la  même  condition  que  le  fidéicommis  dont 
K  l'héritière  instituée,  mais  qui  a  lenoncé,  avoit  été 
«  grevée  en  leur  faveur  :  Meliiis  autem  diciin  eum- 
«  dem  casum  suhstiiutas  videri ,  in  quem  casum 
a.  fdeicommissum  meruerunt,  et  ideb  ad  substitu- 
(c  tionem  eas  vocari.  (^Scilicet ,  dit  Pothier,  ex  quo 
«  demùm  manumissœ  sunt,  quasi  videatur  conditio 
«  manumissionis  qnœ  in  fideicoiiimisso  adscripta. 
«  erat,  tacite  repelila  in  suhstitiitione,  undè  Jîct  ut 
«  sibi,  non  domino ,  hœredilater,i  adquirant.  )  Cùm 
«  enim  ,  ajoute  Paul ,  sen'o  aliéna  fidcicommissum 
(i  ah  uno  ex  Itœredibus  sub  conditione  libertatis 
ufuerit  dutum,  idemque  sert'us  eihœredi  substitua- 
«  tur ,  hcet  pure  substilHtiofacta  sit ^  tamen  suh  ed- 
«  dem  conditione  substitui  videtur,  sub  quâ  pdei- 
«  commissum  mentit,  d.  Lèg.   8i5.  » 

138.  Si  un  testateur  lègue  mt  écus  à  la  charge 
de  l'institué ,  qu'ensuite  il  lègue  deux  cents  écus  à 
la  charge  du  substitué,  et  qu'enfin  il  dise  en  gêné- 
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rai  que  les  legs  seront  répélés  ,  c'est  comme  s'il  lé- 
guoil  trois  cents  t'eus.  Leg.  1 15,  p.  u  ,  eodem.  [Car 
il  est  censé  avoir  répété  dans  l'institution  les  deux 
cents  écus  à  la  charge  du  substitué,  et  dans  la 
substitution  les  cent  écu?  ;i  la  charge  de  l'institué: 
Trecenta  rcpetiisse  videtur.  Ibidem.  ] 

1-29.  Si  le  testateur  en  substituant  [pupillaire- 
ment  ]  à  son  fils  [impubère  ]  répète  les  legs  à  la 
cliargs  du  substitué  ,  et  que  le  fds  soit  héritier. 
Il  répétition  s'évanouit ,  d.  Leg.  i  î5  ,  p.  5;  [Quia 
vnhnttai  defuncti  hcec  est  ut  semel  deheantur 
(  Icgata.  )  Ibidem.  Or  ,  le  fils  impubère  étant 
héritier  ,  les  legs  se  trouvent  être  dus  par  lui  nnc 
première  fois.  ] 

«  Mais  si  le  testateur  a  grevé  le  substitué  pour  une 
«  plus  forte  somme  ,  celui-ci  devra  l'excédant  de 
«  la  dernière  somme  sur  la  première.  Lcg.  55 ,  in 
«  rrincipio  ,   eodem. 

«  Cependant,  s'il  avoit  grevé  le  substitué  con- 
«  jointement  avec  un  autre ,  pour  la  même  somme 
«  que  celle  dont  il  avoit  chargé  son  héritier  impu 
«  bèrc,  par  son  premier  testament  ,  le  legs  seroit 
<t  censé  répété  à  la  charge  du  substitué  ,  du  moins 
«  pour  sa  part,  c'est-à-dire,  pour  la  moitié:  Repe- 
u  titio  hœc  ejicit ,  ut  pars  mihi  debeatur.  d.  Leg.  55, 
«  p.  I.  » 

1 5o.  Quand  un  legs  est  répété  pm'ement  dans  la 
substitution  [  pupillaire],  la  condition  qui  y  étoit 
attachée  dans  l'institution  n'est  point  censée  répé- 
tée. Leg.   3i  ,    et  Leg.  51  ,   pi,  eodem. 

i5i.  Les  conditions  qui  sont  de  nature  à  rendre 
le  legs  inutile  ne  sont  point  censées  répétées  j 
Leg.  1  i3,p.  4  j  eodem.  —  «  F.  g.  Si  ah  impubère 
«  Ifgatumfuerit  sub  conditione  si  ad  puberlatem 
«  pen-enerit,  et  ita  substituto  repetitum  fuerit  lega- 
K  tum.  Ibidem. — Alors,  en  effet,  il  seroit  im- 
«  possible  que  la  condition  concourût  avec  la  substi- 
«  tution  ,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  censée  ré- 
«  pétée.  » 

ija.  L'héritier  qui  a  perçu  les  fruits  de  la  chose 
léguée  doit  les  rendre  au  légataire  (  quand  le  lé- 
gataire a  demandé  son  legs  auparavant),  Leg.  5g, 
p.  I  ,  eodem  ;  «  non  pas  cependant  tous  ceux 
«  généralement  et  indistinctement  que  l'héritier  a 
Il  perçus,  non  quos  hœres  percepit  :  mais  seulement 
«  ceux  que  le  légataire  aiu'oit  pu  percevoir  ,  sed 
«  q-ws  legatarius  percipere  potuit.  Ibidem.  » 

i55.  Lorsque  l'héritier  étoit  privé  de  l'hérédité 
comme  indigne ,  c'  l.'oit  au  fisc  à  acquitter  les  legs  ; 
Lcg.  5o,  p.  2,  eodem.  — De  même,  quand  le  fisc 
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succédoit  aux  Liens  vacants.  Leg.  r)6,p.  i,  eodem. 

154.  Le  jugement  rendu  contre  l'héritier [  pour 
annuler  le  testament  ]  ne  nuit  pas  au  légataire. 
d.  Leg.  5o,  p.  I.  [Celui-ci  n'en  a  pas  moins  l'ac- 
tion contre  l'héritier]  s'il  y  a  eu  collusion  ,  ou  dé- 
faut de  défense  ;  ibidem.  —  «  Et  quand  même  ce 
«  jugement  n'auroit  eu  pour  cause  que  l'injustice 
«  du  juge,  les  légataires  auroient  encore  action 
«  contre  l'héritier  institué,  si  celui-ci  n'a  pas  appe- 
«  lé  du  jugement  :  Non  tamen  profoctu'it.  Ibidem. 

i55.  «  Enfin,  si  le  jugement  supposé  rendu  in- 
«  justement  contre  l'héritier  ,  a  cependant  pro- 
«  nonce  en  faveur  de  celui  qui  lui  étoit  substitué  , 
«  comme  ce  jugement  vaut  à  son  égard  ,  Cùm  jus 
«  facit  hœc  pronunliatio ,  quod  attinet  ad  ipsius  per- 
usonam,le  substitué  devra  acquitter  les  legs  ré- 
«  pétés,  expressément  ou  tacitement,  à  la  charge 
«  de  la  substitution.  Ibidem. 

i56.  Lelegsopèrelarésolutiondesbaux.  ieg.  120, 
p.  1 ,  eodem. 

[Après  l'adition  le  fermier  du  fonds  légué  pure  , 
purement  sans  condition,  ni  jour]  n'a  plus  droit  aux 
Iruits  «  qu'il  n'auroit  pas  encore  perçus  :  Fructus 
«  in  fundo pure  legato  ,post  aditam  hœreditatem ,à 
«  legatario  perceptos  ad  ipsum  pertinere.  »  Ibidem. 

Mais  il  a  l'action  e.v  conducto  contre  l'héritier 
du  testateur  :  Colonum  autem  cum  hœrede  ex 
conducto  habere  actionem.  Ibidem.  «  Cette  déci- 
«  sion  du  droit  romain,  qui  étoit  commune  à  la 
«  vente,  Leg.  iS  ,p.  i;  fi".  Locat.  conduct.  Leg.  ç), 
«  Cod.  De  locato  conducto  ,  ne  seroit  pas  ad- 
«  mise  chez  nous  :  en  eflet ,  si  l'ahénation  à  titre 
a  onéreux  et  par  acte  entre-vifs  ne  nuit  point  à 
«  la  jouissance  du  preneur  ,  comme  le  décident  les 
«  articles  1745  et  3182  du  Code  civil,  on  doit 
a  dire  à  plus  forte  raison  que  les  dispositions  de  der- 
«  nière  volonté  n'y  portent  point  atteinte.  » 

I  Io4'  Diverses  espèces. 

I.  Testateur  qui  dit:  Je  lègue  tel  fonds,  ex- 
cepté les  vignes  qui  y  seront  à  ma  mort.  —  Si  au 
décès  du  testateur  il  ne  s'y  trouve  pas  de  vignes  , 
le  fonds  ne  sera  pas  moins  dû  [en  entier:  Legato 
nihil  decedit.]  Leg.  73  ,  eodem.  V.  aussi  les  lois  52 
et  G3,  eodem. 

3.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  tant  à  Tititis  at-ec 
Mœvius.  —  Le  legs  est  dû  à  tous  deux:  [Utrisque 
Ifgatumest.  ]  Leg.  1 12  ,  p.  a,  eodem.  [Leg.  y  ,  ff. 
De  usufructu  accrescendo  ;  Leg.  40 ,  It  De  usa 
et  usufructu ,   etc.  ]  Et  si  l'uu  de»  deux  n'existe  pas , 
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le  legs  n'est  pas  moins  dû  à  l'autre  ,  [et  sine  al- 
téra aller  admittittir],  Lcg.  121,  eodem;  «mais 
«  pour  sa  part  seulement  :  Alleri  solam  partein 
V  deberi  puto  verum  esse.  Lcg.  lO  ,  in  pnnc. 
«  h.  t. 

«  Il  en  scroit  autrement ,  comme  on  va  le  voir  au 
«  n°  5,  si  le  conjoint  qui  n'existe  pas  avoit  été  cepcn- 
«  dantdansle  cas  qu'on  pût  espérer  qu'il  cxistcroit, 
«  quoique  par  l'événement  il  n'ait  pas  existé  (  tel 
.■«  qu'un  posthume)  j  car  alors,  le  conjoint  existant 
«  recueillera  le  tout ,  non  nato  posthumo.  » 

5.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  tel  fonds  avec 
les  esclaves  qui  j  seront  quand  je  mourrai.  — Ce 
legs  comprenoit  les  esclaves  qui  étoienl  en  fuite. 
Lcg.  84  ,  p-    10  ,  eodem. 

4.  Testateur  qui  lègue  ses  femelles  et  ce  qui  en 
ii:iîlra.  —  .Si  l'une  d'elles  mouroit ,  son  part  n'étoit 
pas  moins  dû.  Leg.  65,  eodem. 

«  Servius  avoit  pense  qu'eu  ce  cas  le  part 
«  n'étoit  pas  dû  au  légataire;  car ,  disoit-il ,  le  part 
«  de  la  femme  esclave  n'appartient  au  légataire  de 
«  cette  esclave,  que  comme  accessoire  de  sa  mère  : 
«  or  ,  il  n'y  a  plus  d'accessoire  ,  quand  le  principal 
«  est  éteint.  Mais  Celsus,  dont  l'avis  a  prévalu,  dé- 
«  cide  au  contraire  que  le  part  appartient  au  léga- 
«  taire,  nonobstant  le  prédécès  de  sa  mère  ,  non  pas 
«  comme  accessoii'e  de  la  mère  qui  avoit  été  lé- 
«  guée,  et  qui  est  décédée  avant  le  testateur;  mais 
K  comme  un  principal  légué  directement  ,  exprcs- 
«  sèment,  et  immédiatcmeut  :  Und  mortud  Servius 
a  negat  partum.  ejus  deberi,  quia  accessionis  loco 
«  legatus  sit  ;  quod falsum  puto ,  et  nec  verbis  ,  nec 
«  voliintati  dejuncti  accommodata  hœc  scnlentia. 
«  Ibidem. 

«  Un  père  charge  son  héritier,  par  fidéicouimis  , 
«  de  remettre  à  sa  fille  les  esclaves  qu'il  lui  avoit 
«  donnés  en  la  mariant.  — Papinien  décide  que  les 
«  enfants  de  ces  esclaves  font  partie  du  fidéicom- 
«  mis  ,  quoique  leurs  mères  fussent  mortes  lors  du 
«  testament;  et  il  ajoute  que  depuis  long-temps 
«  la  même  chose  s'observoit  pour  les  donations 
«  faites  par  le  mari  à  sa  femme,  lorsqu'il  les  avoit 
«  confirmées.   Leg.  'j-j ,  p.   i^,  De  legatis  :>.". 

5.  Legs  en  ces  termes:  Je  lègue  tel  fonds  à  Lu- 
cius  et  à  Titius  ,  ou  à  l'un  d'eux.  — S'il  ne  reste 
que  l'un  des  deux,  il  aura  le  tout.  Leg.  St ,  p.  8  , 
eodem. 

Legs  faits  à  Titius  et  a  ses  posthumes.  —  S'il  ne 
naît  pasde  posthume,  Titius  aura  la  chose  entière; 
i'  quand  même  le  tcslatcur  auroit  appela  au  legs 
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«  chacun  d'eux  pour  sa  portion  virile  :  Sed  etsi 
«  teslator  Titio  et  posthumis  viriles  parles  dari  va- 
«  luissel ,  vel  etiam  id  crpressisset,  totum  legatum 
«  Titio  debelur ,  non  nalo  posthumo.  Leg.  iG,  p.  a  , 
«  h.  t. 

«  L'annotateur  du  Legum  delectus  observe  sur 
«  cette  loi  que,  chez  nous,  il  faut  distinguer  entre 
CI  l'incapacité  d'un  des  légataires  et  l'impossibilité 
«  où  il  est  de  recueillir. 

«  Il  faut,  dit-il,  distinguer  aussi  entre  l'inca- 
«  pacité  absolue,  et  l'incapacité  relative;  i».  g.  un 
<i  mari  lègue  à  sa  femme  et  à  un  tiers  ,  une  maison 
«  sise  à  Paris.  —  Le  colégataire  ne  peut  oppo- 
(1  ser  à  la  femme  son  incapacité  ,  c'est  l'héritier 
((  seul  qui  le  peut  :  ainsi  l'héritier  profitera  de  la 
«  portion  de  la  femme. 

«  Un  homme,  dit-il  encore  ,  lègue  à  un  étran- 
«  gcr ,  ou  à  un  religieux  mendiant,  et  à  un  tiers. 
«  —  Le  colégataire  peut  opposer  l'incapacité  de 
«  l'étranger  et  du  religieux  mendiant ,  pour  pro- 
«  fiter  de  leur  part  par  droit   d'accroissement. 

«  Enfin ,  ajoute-il ,  on  lègue  à  un  homme  mon  , 
"  et  à  un  homme  vivant,  une  même  maison;  il 
«  y  a  impossibilité  de  la  part  du  mort  à  recueil- 
«  lir  ;  le  vivant  en  profitera.  —  Mais  la  loi  16, 
«  inprinc,  h.  t.,  décide  le  contraire,  comme 
(I  on  l'a  vu  ci-devant  au  n°  a.  » 

G.  Legs  d'un  droit  alternatif  du  testateur.  — 
Le  légataire  aura  comme  lui  le  droit  de  choi- 
sir  Leg.   ']5  ,  p.   3  ,   eodem. 

7.  «  Testateur  qui  lègue  tel  esclave  pris  parles 
«  ennemis  ,  ou  qui  l'institue  héritier.  —  Le  legs 
«  est  valable  ainsi  que  l'institution,  parcequecet 
«  esclave  peut  revenir  de  chez  l'ennemi  ;  auquel 
«  cas  !a  loi  feint  et  suppose  qu'il  est  toujours  resté 
«  en  la  possession  de  son  maître.  Leg.  9  et  98  , 
«  eodem. 

a  Testateur  qui  lègue  à  celui  actuellement  dé- 
«  tenu  chez  les  ennemis.  —  Si  le  légataire  y 
«  décède,  le  legs  devient  nul ,  quoiqu'il  eût  pu 
«  être  confirmé  par  la  fiction  du  droit  de  retour. 
«  Leg.  101  ,  p.    I  ,  h.  t.  1) 

Testateur  qui  lègue  Stichus  ou  Pampliile.  — 
Si  l'un  de  ces  esclaves  est  en  fuile  ou  chez  les  enne- 
mis, l'héritier  sera  tenu  délivrer  l'autre,  ou  de  don- 
ner l'estimation  de  celui  qui  manque.  «  La  raison 
«  que  la  loi  donne  de  ceile  décision  est,  qu'il  doit 
u  suffire  au  légataire  de  l'un  des  deux  esclaves  en 
«  question,  que  l'événement  de  la  fuite  on  de  la 
u  prise   par   les    ennemis  ,    c'e    l'un   de    ces  deux 


5to  L  E  g 

«  esclaves,  ne  lui  fasse  éprouver  aucun  retard 
«  dans  la  délivrance  de  son  legs  :  Tolietis  enim 
«  electio  est  hcereiU  committenda  ,  quoties  moram 
(<  non  eit  faciuriis  legatario.  »  Lcg.  4?  >  P-  ^  > 
eodem. 

8.  Testateur  à  qui   on  dcvoit  Stlchus  ou  Pam- 
phile ,  lègue  Stichus  à  l'uu  et  Pamphile  à  l'autre. 

L'uu  des  légataires   aura   l'esclave,   et   l'autre 

aura  l'estimation;  «ou  plutôt,  l'un  aura  l'action 
«  pour  se  faire  délivrer  Stichus  ou  Pamphile  , 
a  et  l'autre  aura  l'estimation  de  celte  action  :  One- 
«  nitus  hœres  inlelligitur ,  ut  necesse  habeat  alleri 
a  actioncm  suam ,  alleri  œslimalionem  Slichi  aui 
«  Pamphili  dure.  »  Leg  76 ,   eodem. 

q.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  Tilius  ce  que 
je  lui  dois ,  [sans  désigner  la  somme  ,  qnanlitaU' 
non  adjectd.]  —  Si  le  testateur  ne  lui  devoilrien, 
le  legs  est  nul.  Leg.  -jj,  p.  i  ,  eodem.  k  Et  même, 
«  quand illui  devroit  réellement,  s'iln'yapas  plus 
«  dans  le  legs  que  dans  h  dette,  le  legs  est  pareille- 
«  ment  nul  :  Inutile  est  legatum,  si  nihil  plus  est  in 
«  legalo  quàm  in  dehito.  Inst. ,  p.  i4,  De  legatis ; 
«  Leg.  U9 ,  ff.  De  legatis  i  "  y  Leg.  1  ,  p.  10,  ff. 
«  Ad  legem  Falcidiam.  V.  le  n"  i4  de  l'article 
«  ioo5  ci-après.  » 

De  même  ,  si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  ce  qui 
m'est  dd  par  Tilius,  tandis  que  Titius  ne  lui 
dcvoit  rien.  d.  p.  1 .  —  De  même,  si  le  testateur 
a  dit  :  Je  lègue  à  Tilius  dix  écus  quil  me  doit, 
tandis  que  Titius  ne  les  lui  devoit  pas.  Ibidem  , 
p.  a.  —  «  De  même  encore  ,  si  je  lègue  à  Titius 
dix  écus  que  me  doit  Seïus,  tandis  que  Seïus 
«  ne  me  doit  rien  :  Esse  enim  débiter  débet;  nam 
«  et  si  vivus  exegissem  extingueretur  legatum  ;  et 
«  si  dcbitor  maneret  ,  actiones  adversùs  eum 
«  hœres  meus  duntaxat  prœstare  cogerelur.  d. 
a  p.  1.  » 

10.  Testateur  qui  ordonne  de  donner  dix  écus 
à  Titius  et  à  Seïus.  —  Il  n'est  dû  que  dix  écus 
pour  les  deux  :  Nnllam  hcec  verba  recipiunt  am- 
higuitatem  ,  ut  dena  dixisse  ■videaiur  qui  decem 
dixit.  Leg.  79,  eodem. 

11.  Testateur  qui  décharge  celui  qui  a  géré 
ses  affaires  de  l'obligation  de  rendre  compte.  — 
Le  légataire  ne  peut   garder    ce   qu'il    a  reçu  de 

sa  ecslion  :  [Quod  apud  eum  sit hoc  conse- 

quilur  ut  v.cgligentiœ  ratio  non  habeaUir ,  sed  tan- 
ticm  Jraudium.]  Leg.  1 19  ,  eodem. 

n.  Légataire   qui  est  en  même  temps  insli'.ué. 
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—  Il  peut  demander  le   legs  _,    quoiqu'il  renonce 
à  l'institution,  ieg.  88,  8g,  90,   eodem. 

«  Dans  notre  droit,  il  ne  peut  profiter  des  leg», 
<i  ou  autres  dons  généralement  quelconques,  qu'en 
«  renonçant  à  la  succession ,  a.  moins  qu'ils  ne  lui 
«  aient  été  faits  expressément  par  précipul  et  hors 
«part,  ou  avec  dispense  de  rapporter;  encose 
«  fiiut-il  que  ces  avantages  n'excèdent  pas  la  quo- 
«  lité  disponible.  .4rt.  843  ,  844  et  845  du  Codi- 
«  civil.  » 

i5.  Testateur  qui  lègue  la  même  chose  à  Titius 
dans  le  testament  principal  ,  et  à  Mœvius  dans  le 
testament  pupillaire.  —  Titius  aura  seul  sa  part 
[c'est-à-dire  la  moitié],  jusqu'à  ce  que  le  testa- 
ment pupillaire  ait  effet  :  [Intcrim  partem  hahc- 
bit  is  oui  in  suo  testamento  legai'it.}  Leg.  34  : 
p.  I  o  ,  eodem. 

«  f^.  à  l'article  jirecédeut ,  n'  i25,  nos  obser- 
«  valions  sur  la  loi  81  ,  p.  2  ,  eodem.  » 

i4-  Testateur  qui  ordonne  à  son  héritier  de  faire 
en  sorte  qu'un  tel  ait  cent  écus.  —  C'est  un  legs 
valable.  Leg.  75  ,  eodem. 

i5.  Legs  en  ces  termes  :  {Outre  ce  que  j'ai  lègue' 
à  Titius  ,  je  lègue  dix  écus  à  Seïus  :  jtntpliùs 
quam  Titio  legavi ,  hœres  meus  Seio  decem  dato.) 
—  Il  n'est  dû  à  Seïus  que  dis  écus.  —  Leg.  io8, 
p.  7  et  8  ,  eodem. 

«  Cette  décision  paroît  contraire  à  celle  de  la 
«  loi  i5  ,  De  legatis  3°.  En  effet ,  dans  l'espèce  de 
«  cette  dernière  loi,  le  testateur  avoit  dit:  (Mon 
<<.  héritier  donnera  à  un  tel,  tel  fonds  ,  et  en  ou- 
ïs. Ire  à  Seïus  la  somme  de  tant  :  Hœres  meus  illi 
«  fundum  dato,  Séio  hoc  ampliùs  decem;  et  la 
«  loi  décide  que  Seïus  pourra  demander  ,  en  vertu 
«  du  tcstamen/,  la  moitié  du  fonds  ,  plus  la  somme 
«  de  tant  :  Non  erit  dubitandum  quin  Seïus  et 
iifundi  partem  et  decem  ex  testamento  perciperc 
«  debeat. 

«  Cependant  on  pourroit  concilier  ces  deux  dé- 
«  cisions  ,  en  disant  que  dans  la  première  il  s'agit 
<(  uniquement  de  legs  de  quantité  laissés,  l'un  à 
«  Tilius ,  et  l'autre  à  Seïus  :  Ampliùs  quam  Titio 
u  legavi ,  hœres  meus  Seio  decem  dalo  ;  comme 
«  s'il  eut  dit  :  Je  lègue  à  Seïus  la  somme  de.  .  , 
«  et  en  outre  celle  de.  .  . 

«  Or  ,   il  faut  convenir  ,  comme   l'observe  Po- 

«  thier  ,  que  cette  manière    de    s'exprimer    n'est 

«  pas  ordinaire  :    Non    est    usilatum    ut   quis  ila 

«  loqualur  {v.  g.  quatuor  et  hoc  ampliùs  sex.) 

«Il  n'en   est  pas    de    même    dans  l'espèce' de 
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«  la  seconde  loi  ,  qui  suppose  que  le  tcitateur  , 
«  après  avoir  légué  uq  fouds  à  'iitius,  lègue  de 
«  plus  à  Seius  la   somme  de  tant.  » 

i6.  Testateur,  qui  ayant  fait  à  quelqu'un  par 
sou  testament  des  legs  inutiles  i  faute  d'avoir  ob- 
servées formes  prescrites]  ,  dit  dansson  codicille  : 
Je  lui  lègue  en  outre  telle  chose.  —  Les  legs 
inutiles  deviennent  valables.  Leg.  19  ;,  in  princ. , 
m  p.  i  ,   eodein. 

17.  «  Mais  s'il  avoit  seulement  prorogé  le  temps 
«  de  l'exigibilité  des  legs  par  lui  faits,  sans  ex- 
«  pression  du  jour  de  leur  paiement  :  Qitas  pecu- 
«  iiiaslugavi,  quibus  dies  adjectus  non  est,  annud , 
«  bimd ,  trimd  die ,  kœres  meus  dure  damnas  esta  ; 
«  alors  il  scroil  censé,  non  pas  avoir  voulu  con- 
«  firmer  les  legs  inutiles  ,  mais  seulement  reculer 
a  le  paiement  des  legs  utiles  :  JVun  enim  in  hoc 
«  egisse  testalorem  ,  ut  conjirmaret  cjuce  inutilia 
«  sunt,  s^d  ut  diem  utiliùus  prorogarct.  d.  Ltg.  19. 
«  Et  même  cette  prorogation  n'est  pas  applicable 
«  aux  legs  de  corps  certains  qui  ne  sont  pas  compris 
«  sous  le  mot ,  pecunias  hgatas  ;  mais  bien  à  tous 
«  les  Icg'i  de  quantité  qui  se  délivrent  au  poids, 
«  au  nonibi  e ,  ou  à  la  mesure  :  .^d  corpora  lega- 
«  ta  non  pcrùnet  ,  scd  ad  ea  qiUE  yondere ,  nu- 
«  mero,  m  en  sur  à  ^  cojitineiitur.  Leg.  3o,  codem. 

"  Elle  ne  peut  s'appliquer  non  plus  aux  legs 
(1  conditionnels  ;  parceque  le  temps  de  leur  exi*- 
«  gibdité ,  quoiqu'incertaiii  ,  est  déterminé  par  la 
<>•  condition  apposée  au  legs  :  Quia  dies  incertus 
«  appcllntiir  conditio.  d.  Leg.  5o  ,  p.  4-  —  j^' 
<(  aux  legs  pajables  au  légataire ,  lorsqu'il  aura 
n  1'.  g.  vingt  ans  ;  parcequc  l'époque  de  leur 
«  exigibilité  est  déterminée,  d.  Leg.  5o  ,  p.  5.  — 
«  Ni  aux  legs  que  le  testateiu-  a  déclaré  exigi- 
t<  Lies  à  l'instant  et  sans  délai  ;  parceque  le  mo- 
«  ment  de  leur  exigibilité  est  fixé.  d.  Leg.  5o  , 
(1/).  5;  et  Leg.  74)  De  legatis  2"  ,  (oii,  suivant 
t<  Pothicr  ,  il  faut  lire  non  deberi.) —  Ni  aux 
<(  legs  payables  à  raison  de  tant  par  année  ,  ou 
><  par  mois  :  Quia  hoc  legatum  et  initium  etfinem 
«  habet.  Ibidem  ,  p.  5.  —  Ni  aux  legs  de  l'argent 
«  en  caisse  ,  ou  du  vin  en  cave  ;  parceque  ce 
«  sont  des  corps  certains  et  déterminés  :  Quonium 
«  quoties  specics  legelur ,  cessare  diximus  {prcro- 
a  g.itionem.)  Ibidem,  p.  G. 

a  Ainsi  ,  il  n'y    a  de  prorogé  par  la  clause  dont 

a  il  s'agit,  que  les  legs  de    quantité  déterminée, 

"  /ans  expression  d'époijne  du  paicmcnl./fc/W.,  p.  i. 

■<  Au  suiplus ,   Cille  proiogatiou  s'étciid  (   non 
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«  pas  seulement  aux  legs  qui  sont  écrits  dans  le 
«  testament,  et  à  tous  ceux  qui  précèdent  la  clause 
a  dans  le  codicille  ,  mais  aussi  à  tout  ce  qui  est 
«  écrit  ensuite  ,  d.  Leg.  3o  ,  p.  7  ,  et  même  à  tout 
«  ce  qui  a  été  ensuite  légué  par  des  codicilles  posté- 
«  rieurs  dûment  confirmés  :  Sed  etiam  ad  eaquœ , 
K  codicillis  Cdvjirmatis,  posleà  legata  fuerint ,  hœc 
a  clausula  pertinet.  Leg.   5i  ,    eodem. 

18.  «  Legs  en  ces  termes  :  Je  -veux  que  Tilius  et 
(c  Seius ,  mes  héritiers ,  donnent  dix  écus  à  un  tel. 
«  — Si  Seins  n'est  pas  héritier^  Tilius  devra  seul 
«le  legs  [entier:  Tilius  tota  decem  debebit.  \ 
«  Leg.  132  ,  p.  I  ,  et  Leg.  16,  p.   i  ,  eodem.  » 

19.  Testateur  qui  foit  un  legs  à  la  charge  de 
plusieurs  de  ses  héritiers  ,  et  qui  ordonne  que 
l'un  d'entre  eux  [  prélève  et]  livre  la  chose  au 
léf^atairc.  —  Le  légataire  peut  s'adresser  à  cha- 
cun d'eux  [ou  à  celui  d'entre  eux  qui  est  chargé 
du  prélèvement  ,  à  la  charge  par  ce  dernier  , 
en  recevant  le  legs  de  ses  cohéritiers ,  de  leur 
donner  caution  de  les  garantir  de  tout  trouble 
et  recours  à  venir  de  la  part  du  légataire.]  Leg, 
lo-^  ,   eodem. 

•20.  Testateur  qui  lègue  le  fonds  d'un  de  ses 
héritiers,  et  qui  charge  tous  ses  héritiers  du  legs. — 
L'héritier  à  qui  le  fonds  appartient  n'en  doit  sup- 
porter que  sa  part.    Leg.  8G ,  p.  3 ,  codem. 

21.  Legs  eu  ces  termes:  Quiconque  sera  mon 
héritier  donnera  dix  écus  à  [ure  tell  non  héri- 
tier. —  Tous  les  héritiers  devront  chacun  leur 
part  du  legs  h  à  l'héritier  légataire ,  déduction 
«  faite  de  la  part  de  ce  dernier  (  de  l'héritier  lé- 
<i  gataire)  :  Deditctâ  sud  parte  ^ttius  decem  petet.  » 
Leg.  io4,  p.  3  et  4)  eodem. 

a  La  condition  de  donner  la  somme  de...., 
«  imposée  au  k'gataiie  ,  s'accomplit  de  sa  part ,  en 
«  donnant  par  lui,  à  celui  qui  doit  recevoir,  quit- 
«  t.iuce  et  décharge  de  pareille  somme  que  celui- 
«  ci  lui  devoit.  Leg.    81  ,  p.  5  ,  eodem.  » 

ia.  Legs  de  dix  écus  à  Titius  ,  s'il  donne  caution 
[à  mon  héritier]  d'eu  payer  autant  à  Mœvius. — 
C'est  un  fidéicommis  au  profit  de  Mcevius.  Leg.  84, 
eodem. 

(<  Par  la  même  raison  ,  le  testateur  ayant  légué 
«  cent  pièces  d'or  à  Titius,  si  celui-ci  dounoit 
«  caution  à  i'iiéritier  d'employer  la  même  somme 
a  en  ouvrages  dans  sa  commune  ,  le  legs  scroit 
n  utile ,  du  moins  pour  la  commune,  au  profit  de 
c  laquelle  le  légataire  se  trouve  grevé  d'un  vrai 
i'  fidéiLOinmis.  d.  Leg.  S.\  ,  p.  i.  » 
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■ij.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  ou  à  uu 
tel,  à  celui  des  deux  qui  montera  le  premier  au 
Capitole:  Illi  aut  illi ,  uter  eorum  prior  CapitoUum 
ascenderit  ]  —  Le  legs  est  valide.  Leg.  1 08  ,  p.  3  , 
eodem. 

24.  Testateur  qui  lègue  à  Titiits  et  à  Mœvius  une 
chose  dont  Titius  est  propriétaire.  —  Mœvius  en 
aura  la  moitié  o  en  nalmc  ,  s'il  veut  vendre  cette 
«  moitié  ;  ou  son  estimation  ,  dans  le  cas  con- 
«  traire  :  »  Nam  Titius,  quann'is  ad  legatum  non 
admittatur  ,  partem  faciet.  d.   Leg.  85,  p.   8. 

25.  Testateur  qui,  ayant  promis  cent  écus  pour 
la  dot  de  sa  fille,  lui  lègue  [les  mêmes]  cent  écus. 

Cette  somme  ne    pourra  être  demandée  [tout 

à  la  fois  ]  par  le  gendre  ,  en  vertu  de  la  promesse, 
et  par  la  fille  en  vertu  du  testament  :  «  Doli  mali 
«  exceptione  hœres  tutus  erit ,  si,  et  gêner  ex pro- 
«  missione,  et  puella  ex  testamcnto  agere  instituent  ; 
<(  convenire  enim  inter  eos  oportet  utrd  actione  con- 
<i  tentisint.  n  d.  Leg.  84  ,  P   tJ- 

aG.  Testateur  qui  lègue  un  fonds  pour  être  li- 
vré dans  deux  ans.  —  Si  l'héritier  lègue  le  fonds 
au  même,  pour  lui  être  livré  sur-le-champ,  le  it^ 
cataire  ne  peut  demander  le  fonds  deux  fois;  «  car 
«  deux  causes  lucratives  ne  peuvent  pas  concou- 
«  rir  pour  le  même  objet  ,  et  s'il  avoit  déjà  payé 
«  le  pris  de  l'esclave  ,  à  l'époque  de  la  demande 
<i  du  le^s  ,  il  auroit  action  pour  se  faire  restituer 
«  ce  prix  ,  de  la  même  manière  que  s'il  avoit  été 
<(  évincé  de  l'esclave.  »  d.  Leg.  84  ,  p.  2. 

27.  Légataire  qui,  ignorant  le  legs,  achète  de 
l'héritier  la  chose  léguée.  —  Si  ensuite  il  réclame 
le  legs,  il  ne  doit  pas  le  prix  de  l'achat,  d.  Leg.  84. 
p.  5. 

28.  Titius  lègue  à  Seïus  un  esclave  nomme  Sti- 
chus,  qu'il  ne  savoit   pas    avoir  été  légué   à    lui 

Titius. Si  Titius  meurt  avant  de    connoître  le 

legs  qui  lui  en  a  été  fait  ,  mais  qu'ensuite  son  hé- 
ritier l'accepte,  Seïus  sera  fondé  à  revendiquer 
l'esclave  en  question  :  Stichum  Seïus  vindicabit. 
Leg.  81,  p.  G,   eodcin. 

((  11  faut  supposer  que  Titius  s'est  cru  propriétaire 
«  de  son  chef,  de  l'esclave  Stichus;  car  s'il  avoit 
«  cru  que  l'esclave  appartenoit  à  autrui  ,  soit  au 
a  testateur  qui  le  lui  a  légué  ,  soit  à  ses  héritiers  , 
«  le  lc"s  qu'il  en  auroit  fait  lui  même  à  Seïus  an- 
((  roit  valu  dans  tous  les  cas  ,  quand  même 
K  l'esclave  ne  lui  auroit  pas  été  légué  .  à  lui  Titius  , 
«  ou  quand  même  son  héritier  auroit  refusé  d'ac- 
H  çepter  le  legs  qui  lui  en   .t  été  fuit,  et  qu'il  u'a 
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<<  pu  accepter  lui-même ,  parcequ'il  n'en  avoit 
«  pas  connoissance.  ^.  ci-après,  section  seconde, 
"  n"  II,  la  loi  G"],  p.  8,  De  legalis  1". 

29.  Testateur  qui  ,  avant  pour  <lébiteurs  soli- 
daires lejusdem  pecuniœ  ]  Gaïus  et  Lucius,  dit  : 
Je  lègue  à  un  tel  ce  qui  m'est  dtî  par  Gaius,  et  à 
un  tel,  ce  qui  m'est  du  par  Lucius.  — L'héritier 
doit  céder  à  l'un  ses  actions  pour  le  tout,  et 
payer  à  l'autre  l'estimation  du  tout ,  [^litis  œstima 
tionem.  ]  Leg.  82  ,  p.  5 ,  h.  t.  [  F.  sect.  2,  Di- 
\>crses  Espèces  ,   n"  5.  ] 

i<  Cependant,  si  le  testateur  avoit  donné  de  sou 
«  vivant  quittance  à  Gaius,  les  deux  legs  seroient 
((  sans  effet  :  Si  tamen  vivus  testator  Gaïo  accep- 
«  tumfecit ,  necesse  est  ut  Sempronii  et  Mœvii  lega- 
(I  tiun  inutile  sit.  Ibidem,  n 

5o.  Testateur  qui  lègue  un  fonds,  en  exceptant 
l'édifice.  —  Le  légataire  du  fonds  aura  aussi  le  sol 
«  de  l'édifice  réservé  ,  si  du  moins  le  testateur  n'a 
«  entendu  excepter  que  la  superficie  ;  et  néan- 
«  moins,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'héritier  obtiendra 
«  (  exceptione  doli  mali  positd  )  qu'il  lui  soit 
«  permis  d'habiter  dans  la  maison  réservée,  à  l'ef- 
«  fet  de  quoi  il  lui  sera  livré  passage  à  pied  ,  à 
«  cheval ,  et  en  voiture  ,  par  le  fonds  légué.  » 
Leg.  8i  ,  p.   5  ,  eodem. 

«  Mais  si ,  en  exceptant  l'édifice  ,  le  testateur  a 
«  entendu  excepter  aussi  le  sol  de  l'édifice  ,  alors 
«  l'héritier  pourra,  en  hvrant  le  fonds  légué,  rete- 
«  nir  l'édifice  et  le  sol  qui  le  porte,  et  le  légataire 
«  du  fonds  devra ,  comme  ci-dessus  ,  lui  livrer  pas- 
«  sage ,  iter  et  actum ,  par  le  fonds  légué.  Ibi- 
«  dem.  » 

«  La  servitude  de  passage  aura  même  lieu  pour 
«lors,  ipso  jure,  comme  constituée  tacitement 
«  par  le  testateur,  vu  que  sans  cela  il  seroit  ini- 
«  possible  de  jouir  de  la  maison  réservée.  Ibi- 
«  dem. 

«  Au  surplus  ,  cette  distinction  entre  le  sol ,  et 
n  la  superficie  ou  l'édifice,  ne  doit  être  admise 
«  qu'autant  que  le  testateur  a  manifesté  sa  vo- 
«  louté  à  cet  égard;  et  l'on  doit  décider,  en  gé- 
«  néral,  s'il  n'y  a  preuve,  ou  du  moins  forte  pré- 
«  somption  du  contraire,  qu'en  léguant  l'édifice  , 
«  il  a  entendu  aussi  léguer  le  terrain  sur  lequel  il 
«  est  construit  :  Sine  qiio  œdificium  stare  non  po- 
0.  test.  d.  Leg.  81,  p.  .).  » 

">i.  Testateur  qui  lègue  te'.le  chose  !i  lui  due 
par  un  tel,  tandis  qu'il  ne  lui  est  dû  que  cette 
chose  .  ou  dix  écus.  —  Il  dépend  du  débiteur  de 
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faire   que    le    légataire   n'ait  rien ,    en   payant    à 
l'héritier  les  dix  écus.  Leg.    I^  ,  p.  4  ,   eodem. 

32.  Testateur  qui  ordonne  que  tels  de  ses  héri- 
tiers paieront  les  dettes.  —  Les  autres  hérilicrs 
auront  action  contre  eux  pour  le  tout ,  et  non  les 
créanciei's.  Leg.  69,  p.  2  ,  eodem. 

33.  «  Testateur  qui  ordonne  que  tel  legs  sera 
«  payé  par  sou  héritier  ,  et  par  un  tel  qui  n'est  pas 
«  son  héritier.  —  L'héritier  devra  seul  la  totaUté 
«  du  legs.  Leg.  16,  p.  i  ,  eodem. 

54-  «  Celui  que  le  testateur  a  prié  de  me  remettre 
«  telle  chose,  n'est  pas  toujours  celui  qui  est  obligé 
«  envers  moi  de  me  la  remettre.  Par  exemple  , 
«  si  le  testateur  a  prié  son  créancier  gagiste  de  me 
«  remettre  le  gage  dont  il  est  nanti,  lorsque  je  lui 
«  aurai  remboursé  ce  qui  lui  est  dû,  je  ne  pour- 
«  rai  m'adresser  qu'à  l'héritier ,  pour  qu'il  me 
«  cède  ses  actions  contre  le  détenteur  du  gage. 
it  Leg.  loS  ,  p.  i5,   eodem.  » 

55.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  Titius  dix 
chevaux  ,  outre  les  dix  que  j'ai  légués  à  Titius. 
■ —  S'il  ne  se  trouve  chez  le  testateur  que  dix  che- 
vaux,  le  legs  est  nul.   Leg.  65,  eodem. 

36.  Testateur  qui  lègue  un  de  ses  deux  fonds  h 
Titj«5,  et  l'usufruit  de  l'autre  fonds  à  Mœi>ius. — 
Titius  ne  devra  pas  le  passage  à  Mœvius  ;  mais 
l'héritier  sera  tenu  d'acheter  de  lui  le  passage 
pour  Mœi'ius  :  [  Sed  cogilur  hœres  redimere  adi- 
tiim.  et  prastare.  ]   Leg.  44  ;  P-  9  >  eodem. 

37.  Testateur  qui  lègue  une  chose  pour  être 
donnée  dans  trois  jours  après  sa  mort. — Si  la  chose 
est  dans  un  lieu  trop  éloigné  ,  le  legs  n'est  pas 
moins  dû  :  Y^lngustias  temporis niliil  legalo  nocerd.'\ 

Leg.   12,   p.    I  ,  h.  t. 

58.  Testateur  qui  lègue  tant  de  pièces  de  mon- 
noie  {^numerus  nummorum'\  sans  en  désigner  l'es 
.pèce.  —  Il  faut  considérer  «  avant  tout,  ce  que  le 
ji.  père  de  famille  enteudoit  habituellement  par  le 
uxaolnummus,  ce  qu'on  entend  ordinairement 
«par  ce  mot  dans  le  pays,  l'inteution  présumée 
«  du  testateur,  la  qualité  du  légataire,  quelle  étoit 
«  r.iffection  du  testateur  pour  lui  ,  leurintimilé  , 
<(  et  enfin  »  les  sommes  qui  précèdent  et  qui  sui- 
vent [  dans  le  testament.]  Leg.  5o,  p.  5,  eodem. 

5y.   Legs   en  ces    termes  :  S'il  me  naît  quelque 
fille  ,  m.on  héritier  lui  donnera  cent  écus.  — ^Siip 
posé  qu'il  naisse  plusieurs  fdles  ,  il  en  sera  dû  au 
tant  à  chacune  :  \_Nisi  evidens  sit  contraria  testa- 
torts  voluntas.]   Leg.  17  ,   p.  i  ,  eodem. 

4o.  Testateur  qui  lègue  à  ses  filles.  — S'il  a  parlé , 
Tome  I. 
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en  quelque  endroit  de  son  testament,  de  sa  fille 
posthume,  la  fille  posthume  participera  au  legs, 
d.  Leg.  1 7  ;  «  mais  non  pas  le  fils.  Leg.  45 ,  '« 
«  princ.  De  let^atis  9,".  » 

4i.  Testateur  qui  ,  eu  instituant  plusieurs  héri- 
tiers, dit  :  Celui  qui  sera  héritier  de  mes  biens  de 
Gaule ,  donnera  tant  à  un  tel.  —  Tous  les  héri- 
tiers sont  tenus  du  legs,  ayant  tous  droit  aux  biens 
de  Gaule  r  [^Quoniam  ad  omnes  eos  res  Gallicanœ 
pertinent.  ]  Leg.  4  ,  p-  1  ,   eodem. 

42.  «  Le  testateur,  après  avoir  institué  son  pos- 
«  thume  qu'il  charge  de  différents  legs,  lui  sub- 
it slitue  un  tel.  —  S'il  ne  naît  pas  de  posthume  , 
«  celui  qui  lui  est  substitué  devra  acquitter  tous 
«  les  legs  que  le  posthume  auroit  été  obligé  de 
«  délivrer,  s'il  étoit  né  et  avoit  été  héritier.  Leg. 
(c   \>,6  ,  p.  i  ,  eodem. 

45.  «  Le  testateur  ayant  légué  à  sa  femme  tout 
«  ce  qu'il  lui  avoit  donné  par  actes  entre-vifs  ,  cela 
«  doit  s'entendre  seulement  des  donations,  qui  ne 
«  valoicnt  qu'autant  qu'elles  étoicnt  confirmées  par 
«  le  décès  du  testateur,  n'ayant  pas  été  révoquées 
«  jusque-là  ,  et  non  pas  de  celles  qui  étoient  valides 
«  de  droit;  car  le  legs  de  ces  dernières  auroit  été 
«  inutile.  Leg.  log,  eodem.  » 

44-  Testateur  qui  ,  étant  copropriétaire  d'un 
fonds  ,  dit  ;  Je  lègue  mon  fonds.  —  Il  n'y  a  dans  le 
legs  que  ce  qui  lui  appartient  dans  le  fonds.  Leg. 
5  ,  p.  I  et  2  ,  eodem. 

45.  Testateur  qui  lègue  les  revenus  de  sa  maison 
[ou  plutôt  des  redevances  sur  le  revenu  de  sa 
maison  :  E  quorum  reditu  sportulœ  relictœ ,  comme 
le  portent  quelques  leçons].  —  L'héritier  peut 
vendre  la  maison,  sauf  le  droit  du  légataire  pour 
les  revenus.  Leg.  lao,  eodem.  [  Voyez  aux  textes 
particuliers ,  n°  5 1  ,  la  lof  38 ,  Z>e  usu  et  usufructu , 
etc.] 

40.  Legs  fait  au  fils  pour  le  temps  où  son  père 
ne  sera  plus.  —  Le  fils  peut  demander  le  legs 
sans  être  héritier  de  son  père.  Leg.  ti8.  If.  t. 

4".  '"  Legs  fait  par  l'acheteur  de  la  chose  par  lui 
«  achetée ,  mais  qui  ne  lui  a  pas  été  livrée.  —  Si 
((  la  chose  achetée  n'a  pas  non  plus  été  livrée  à 
«  son  héritier  ,  le  légataire  ne  pourra  que  forcer 
«  cet  héritier  à  lui  céder  son  actipn  ex  empto , 
«  contre  le  vendeiu".  Leg.  âc),  p.  5,  eodem.  « 

Legs  fait  par  l'acheteur  au  vendeur  de  la  chose 
achetée.  — ^  Si  la  tradition  en  est  faite  ensuite 
à  l'acheteur,  le  vendeur  [qui  en  a  reçu  le  prix] 
peut  revendiquer  la  chose  en  vertu  de  son  leg^. 

3T 
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Leg.  Sg,  p.  1,  eo.lem.  ■ —  [Et  s'il  n'a  pas  reçu  le 
prix ,  il  pourra  le  répéter  actionc  ex  vendilo. 
Ibidem.  ] 

48.  Légataire  qui  a  répudié  la  chose  à  lui 
li'guéc  [par  testament.]  —  Si  elle  lui  est  léguée 
i\c.  nouveau  par  codicille  «  qui  n'étoit  pas  encore 
«  connu  lors  de  sa  renonciation  :  Si  deinceps  pro- 
«  latis  codicilUs  apparueril  einndem  Stichum  lega- 
«  lum  esse  ,  »  il  peut  l'accepter.  Leg.  101,  eodem . 

49.  Legs  d'une  maison  sous  condition.  — •  Si 
li  maison  est  brûlée,  et  que  le  légataire  la  rebâtisse 
[avant  la  condition  arrivée]  ,  il  ne  peut  pas  [en 
réclamant  le  legs],  après  la  condition  arrivée,, 
répéter  SCS  impenses  i<  contre  l'héritier,  quoiqu'elles 
«  fussent  nécessaires  :  Sumptus  in  reftciendd  domc 
o  necessarios  à  legatario  factos  ,  petenti  ei  lega- 
«  tiim  ,  ciijtts  posteà  conditio  exlitit  ,  non  esse 
u  repiitandos ,  »  Leg.  61,  eodem;  (  car  la  maison 
ne  lui  étoit  dvie  que  telle  qu'elle  étoit.) 

50.  Legs  qui ,  attendu  l'incertitude ,  se  partage 
entre  deux  légataires.  —  «  Par  exemple,  je  lègue 
u  à  Titia  tous  mes  esclaves  tisserands  ,  et  à  Plotia 
Il  tous  ceux  nés  dans  la  maison  (vernas),  le  tout  à 
«  l'exception  de  ceux  que  j'ai  légués  par  mon  pré- 
K  sent  testament  :  ou  demande  à  laquelle  des  deux, 
«  de  Titia  ou  de  Plotia  appartiendront  ceux  des 
«  esclaves  nés  dans  la  maison  qui  sont  tisserands;  et 
«  Labéon  répond  qu'ils  appartiendront  en  commun 

■  «  à  Titia  et  à  Plotia  :  »  Labeo  ait,  quoniam  nec  qiios 
Titice  non  legaverit  \^aliter'\  apparere  possil  [quàm 
si  cognitinn  fiierit  quos  eoriim  Plotiœ  legai'erit  ]  , 
nec  quos  Plotiœ  legai-eril  [possit]  neutrius  legato 
exceptos  cos  \^de  quitus  quœritur]  et  idèo  com- 
munes ambohus  esse.   Leg.   56  ,  eodem. 

5i.  «  Cependant  cette  décision  n'est  applicable 
«  au  cas  dont  il  s'agit ,  que  parceque  la  classe 
r  des  esclaves  tisserands ,  et  celle  des  esclaves  nés 
«  h  la  maison  ,  sont  regardés  comme  deux  genres 
«  d'esclaves  ,  dans  chacun  desquels  se  trouve  corn- 
ai prise  l'espèce  particulière  des  tisserands  nés  à  la 
11  maison  :  Si  in  specie  aut  génère  utriqite  sint , 
V  plerumquè  communicabuntur.  Leg.  gg  ,  p.  5  ^ 
«  De  legatis  5". 

«  U  en  seroil  autrement  si  la  classe  des  tisse- 
<i  lands,  comme  classe  principale  dans  la  famille 
<■  du  testateur,  y  formoit  un  genre  dont  la  classe 
«  des  tisserands  nés  à  la  maison  fût  seulement 
«  une  espèce  particulière  ;  car  alors  les  esclaves 
«  textores  vernis ,  feroient  partie  du  legs  texto- 
.-  ntm  (et  non  du  legs  vernarum  ,  pas  même  pour 
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i  partie.  )  C'est  du  moins  ce  que  suppose  la  loi  gg, 
■  p.  /),  De  legatis  5",  pour  les  legs  faits  à  l'un,  des 
I  esclaves  coureurs,  et  à  un  autre,  des  esclaves  nés 
i  à  la  maison  ;  car  elle  décide  que  les  esclaves 
(  curiorwi^erna- appartiendront  au  legs  des  e;clavcs 
<■  coureurs  ,  par  la  raison ,  dit  la  loi  ,  que  species 
<■  generi  derogat. 

«  La  loi  36,  p.  i  ,  ci-dessus,  décide  que  si  le 
'  testateur  avoit  légué  à  Titia  tous  ses  esclaves 
i  tisserands,  à  l'exception  de  ceux  nés  à  la  maison, 
I  et  à  Plotia  tous  ceux  nés  à  la  maison,  à  l'cxcep- 
1  tion  des  tisserands  ,  alors  aucune  des  deux  ne 
I  pourroit  rien  prétendre  dans  les  esclaves  tisse- 
i  rauds  nés  à  la  maison  :  Qiibd  si  hoc  modo 
(  esset  legatum  ,  textores  omnes  prœter  vernas  , 
<  et  rursùs  vernas  omnes  prœter  textores ,  qui 
i  verna  et  texlor  esset,  neutri fuisse  legatum. 

«  On  a  demandé  si  le  testateur  ayant  légué 
I  tous  les  esclaves  tisserands ,  qui  seroient  à  lui 
i  lors  de  son  décès,  on  devoit  comprendre  dans 
I  ce  nombre  celui  d'entre  eux  auquel  il  avoit 
I  fait  quitter  son  métier  pour  le  faire  portier, 
i  Alfenus  réjjond  qu'il  en  fait  partie;  car,  ajoule- 
I  t-il ,  son  maître  ne  l'a  pas  fait  passer  d'un 
t  niélier  à  un  autre;  il  l'a  seulement  employé 
:  d'une  autre  manière  :  Non  enim  ad  aliud 
i  artificium,  sed  ad  alium  usum  transduclum  esse. 
:  Leg.  61 ,  De  legatis  5\ 

52.  Il  Le  testateur  ayant  légué  ses  esclaves  de  ville 
[  de  l'un  et  l'autre  sexe,  on  ne  comprenoit  dans 
L  ce  legs  que  ceux  qu'il  avoit  auprès  de  lui  pour 
c  prendre  soin  de  sa  personne  :  Sui  cultiis  causa. 
i  Ainsi  l'esclave  palfrcnicr  ou  muletier  n'en  faisoil 
c  p.TS  partie.  Leg.  60 ,  p.  1  ,  eodem. 

«  In  testateur  lègue  ses  esclaves,  excepté  ceux 
[  qui  faisoicnt  ses  affaires,  ou  ses  gérants  :  Exceptis 
;  kegotiatoribus.  Labéon  regarde  comme  exceptés, 
;  sous  cette  qualification ,  ceux  qui  étoient  pré- 
:  posés  par  le  testateur  à  quelque  administration, 
:  soit  pour  acheter  ,  soit  pour  prendre  et  donner 
;  à  bail,  mais  non  pas  les  valets  de  chambre,  les 
;  cuisiniers,  ni  ceux  qui  avoient  inspection  sur 
i  les  pécheurs.  Leg.  65  ,  in  princ.  eodem. 

«  Plusieurs  cependant  ont  pensé,  et  avec  raison, 
;  que  l'esclave  qui  auroit  pa^sé  d'un  emploi  quel- 
.  conque  dans  la  maison  ,  à  l'exercice  d'un  art, 
;  étoit  compris  dans  l'exception  ci-dessus,  et  que 
i  le  legs  étoit  éteint  à  son  égard  ,  parcequ'il 
;  avoit  chang^é  d'état  ,  étant  devenu  artiste  de 
.  simple  employé  qu'il  étoit. 
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R  II  n'en  sorolt  pas  do  incnic,  ajoute  le  juiis- 
n  consulte  ,  si  de  porteur  de  chaise  il  étoit  devenu 
a  cuisinier.  Ibidem  ,  p.   i. 

«  Mais  si  un  esclave  re'unit  plusieurs  talents ,  et 
«  que  le  testateur  ait  légué  à  l'un  ,  ses  cuisiniers,  à 
«  un  autre,  ses  tisserands,  à  un  autre,  ses  porteurs 
«  de  chaise,  cet  esclave  sera  censé  appartenir  à  la 
«  classe  dans  laquelle  il  est  le  plus  ordinairement 
«  employé  ,  et  par  conséquent  au  légataire  dis 
«  esclaves  de  cette  classe.  Ibidem  ,  p.  -x. 

53.  «  Lorsqu'une  femme  léguoit  ses  coiffeuses, 
«  Celse  pensoit  qu'on  ne  devoit  pas  réputer  ttUes, 
«  celles  qui  n'avoient  que  deux,  mois  d'appren- 
«  tissage  ;  d'autres  ont  pensé  que  ces  coiffeuses 
«  dévoient  aussi  faire  partie  du  legs  général  des 
«  coiffeuses,  qu'au  t  rement  aucune  n'en  feroit  par  lie, 
«  puisque  toutes  peuvent  encore  apprendre,  tout 
«  art  étant  susceptible  d'une  plus  grande  perfec- 
«  tionj  et  ce  dernier  sentiment  doit  prévaloir. 
«  Ibidem  ,  p.  3. 

54.  «  Si  un  testateur  lègue  la  famille  de  ses  es- 
«  claves,  ou  même  telle  cla?se  appliquée  à  tel  service 
«  particulier  ,  c'est  comme  s'il  a\  oit  légué  nom- 
ci  niémeut  chacun  de  ceux  qui  composent  la  famille 
«  ou  la  classe  en  question  :  Si  chorus  aitt  fainilia 
«  Icgetur ,  perindè  est  quasi  singuli  homines  Icgati 
a  sint.  Leg.  •jg  ,  eodem  ,  in  princ. 

55.  «  Le  legs  des  esclaves  comprend  les  esclaves  des 
a  deux  sexes. — De  même,  le  legs  des  jeunes  esclaves 
«  comprend  les  jeunes  filles  esclaves;  mais  le  legs 
Il  des  esclaves  femelles  ne  comprend  pas  les  mâles. 
«  Leg.  81  ,  in  princ.  eudein. 

«  Le  legs  des  femmes  esclaves  comprenoit  les 
n  filles  vierges  ,  cliam  virgines  ;  comme  le  legs 
«  des  hommes  esclaves  comprenoit  les  jeunes  gar- 
a  çons.  d.  Leg.  81  ,  p.  i. 

56.  «  L'esclave  légué ,  qui  a  été  ensuite  affranchi 
«  par  le  testateur,  et  qui  depuis  est  retombé  dans 
«  l'esclavage  ,  peut  être  réclamé  par  le  légataire. 
Il  d.  Leg.  79  ,  p.  3. 

«  Et  cependant  le  legs  fait  h  l'esclave  légué  que 
«  le  testateur  a  depuis  affranchi  par  acte  entre- 
»  vifs  ,  est  censé  révoqué  par  le  fait  de  son  affran- 
«  chissement,  quoique  depuis  il  soit  retombé  en 
«  servitude.  Leg.  37  ,  ff.  Do  adimendis  l'cl  trans- 
liferendis  legatis ;  quia  ,  dit  Pothier  sur  cette  loi  , 
«  ciim,  revocatur  in  servilutem  ,  non  pristina ,  sed 
«  nova  servilus  est.  Idèocjiie  non  pristinus  ,  sed 
•i  noi'us  videtur  esse  sen'us.  » 


LEG  Sa.^ 

IIOJ.    LEGS.     Sec  ri  ON    siiCorfDE.  ■      ' 

Fojez  le  litre  De  legatis  et Jîdeicommissis  2", 
ff.  liv.   5i  ,  lit.    1. 

I.  Le  legs  est  une  donation  laissée  par  le  testa- 
ment (ou  par  codicille.  F'.  Codicille.)  :  Legatum 
est  donalio  testamento  relicta.  Leg.  5u ,  fit",  h.  t. 

«  Justinien  ,  dans  ses  Inst.  ,  au  tit.  De  legatis , 
«  ajoute  :  Et  ab  hcerede  prœstanda  ;  d'où  il  résulte 
«  que  ,  si  la  donation  testamentaire  est  à  la  charge 
«  du  légataire  et  non  de  l'héritier,  ce  n'est  point 
«  un  legs  ,  quamvis  à  legatario  legari  non  possit, 
«  (Inst.  de  singulis  rébus  pcr Jideicommissum  re- 
ts, lictis ,  in  princ),  mais  un  lidéicommis.  C'est 
«ce  qui  résulte  également  de  la  loi  iiti.  De 
«  legatis  1°,  suivant  laquelle  :  Legatum  est  deli- 
«  balio  hœredilatis ,  quà  testator  «ir  eo  quod  uni- 
«  i'crsum  hœredis  foret  ,  alicui  quid  collatum 
«  velit. 

«  JMais ,  suivant  les  commentateurs,  ces  mots, 
«  ab  hœrede  prœstanda  ,  ne  doivent  s'entendre 
«  que   de  la   simple  possession. 

Il  En  effet ,  quoique  la  propriété  de  la  chose 
«  léguée  passe  de  plein  droit,  à  l'instant  de  la 
«  mort  du  défunt ,  en  la  personne  du  légataire  , 
(i  néanmoins  la  délivrance  de  la  chose  léguée 
«  doit  être  faite  par  l'héritier  ;  en  sorte  que  le 
«  légataire  qui  s'en  empareroit  lui-même  ,  sans 
«  son  aveu ,  pourroit  être  poursuivi  interdicto 
«  quod  legatorum.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff.  Quod  lega- 
ic  torum  ;  V.  Ferrières,  ad  p.  \ ,  lust. ,  De  legatis. 
«  F.  aussi  l'article  978  ci-dessus. 

«  Pour  ce  qui  se  pratique  chez  nous  à  cet  égard, 
«  voyez  l'article  ioi4,  deuxième  alinéa  ,  du  Code 
«  civil,  concernant  le  légataire  particulier,  qui 
«  ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la  chose  le% 
«  guéc,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à 
«  compter  du  jour  de  sa  demande,  ou  du  jour  que 
«  la  délivrance  lui  auroit  été  volontairement  cou- 
«  sentie. 

«  F.  au  surplus  nos  observations  préliminaires 
«  sur  l'article  Fidéicommis.  » 

•2.  La  fausse  démonstration  de  la  chose  ne  nuit 
pas  au  legs  ;  Plaçait  J'alsam  dcmonstrationem 
legato  non  obesse.  Leg.  76  ,  p.  3  ,  h.  t.  —  F.  g. 
si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  ce  qui  m'est  dû  par 
un  tel  en  vertu  d'un  testament  ,  quand  la  dette 
procède   d'un  autre   titre.  Ibidem. 

5.   La  fausse  énonciatiou  d'un  legs  ne   fait  pas 
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legs.  Leg.  54,  eodem.  —  J\  g.  un  testateur  avoit 
(lit  :  Fous  affranchirez  un  tel ,  voire  esclave  ,  at- 
tendu que  je  vous  ai  légué  par  le  codicille  tant 
d'esclaves  :  comme  le  testateur  n'avoit  point  lé- 
gué réellement  les  esclaves  en  question  ,  le  juris- 
consulte décide  que  le  legs  n'existe  pas,  [n'ayant 
été  que  supposé  fait^  sans  qu'il  l'ait  été  réellement  ; 
qu'ainsi  Mœvia ,  annoncée  faussement  comme  lé- 
gataire de  ces  esclaves  ,  ne  peut  pas  les  répéter  j 
mais  qu'aussi  elle  ne  sera  pas  tenue  d'affranchir 
son  esclave  :  Neque  libertatem  scrvo  sua  dure 
eovtpelli.']  Ibidem. 

4.  Quand  il  y  a  dans  le  teslamcnt  une  écriture 
imparfciite  ,  le  mot  legs  \o\i  fidéicummis  :  verbum 
legati  vel  Jideicommissi  ,]  qui  précède  ou  qui 
suit,  s'ejuprunle  pour  compléter  la  phrase.  Leg. 
-.1  ,  p.  11 1  Ibidem.  —  Supposé  que  le  mot  con- 
vienne à  ce  qui   est  écrit.  Ibidem. 

5.  Le  legs  peut  se  conférer  [velut  conditid]  à  la 
volonté  d'un  tiers.  Leg.  \,  in  princ.  ,  eodem. — 
/'.  g-.  Je  lègue  à  Mœi'ius,  si  Titius  le  veut.  ILid. 
—  Comme  si  le  testateur  avoit  dit  :  Je  lègue  à 
Titius  ,  SI  Titius  monte  au  Capitale  :  [^Quid  enim 
interest ,  si  Titius  in  Capitolium  ascenderit ,  mihi 
legetur ,.  an  si  voluerit.l  Ibidem. 

«  En  ce  cas  le  legs  est  conditionnel,  à  cause 
«  dti  mot  si  ;  il  ne  le  seroit  pas  ,  si  le  testalciu  , 
«  au  lieu  de  léguer  à  un  pupille,  si  tutores  (B.<li- 
«  ma'.'erinl ,  lui  avoit  légué  arbilrio  tutorum.  Alors, 
«  dit  la  même  loi,  au  par.  i'^'',  neque  conditio  in- 
«  est  legato  ,  neque  mora  y  càm  placeat  in  testa- 
«  mentis,  legalum  in  alterius  arhitrium  collatum 
«  pro  viri  boni  arbitrio  accipi  ;  quœ  enim 
'«  TtiPrd  est  in  boiti  viri  arbitrio ,  quod  injectum 
«  legato  ,  Velut  certain  quantitatsni  exprimit , 
u  pro  viribiis  videlicel  patrimonii  ?  » 

Ainsi  ,  l'arbitrage  d'un  tiers  s'entend  d'un  ar- 
bitrage juste  et  raisonnable  (c'est-à-dire  que  le 
tiers  ne  peut  téfuser  par  caprice  et  sans  motifs  j 
[d'approuver  le  legs  laissé  à  sa  volonté"]  :  Pro  viri 
boni  arbilrio.  d.  Leg.  5,  p.  i. 
>  0.  (t'Gèpendant  on  peut  laisser  par  fidéicomniij 
«  à  celui  d'entre  tels  et  tels  ,  que  le  grevé  voudra  ; 
K  av.  Flutimmn  interest  utrum  in  polestate  ejus  , 
it  quevi  testalor  obligari  cogitai  ,  Jdciat ,  si  velit 
<i  da~e,  an,posi  necessitatem  dandi,  solius  distri- 
«  buendi  liberum  arbitrium  concédai.  Leg.  ■j ,  p.  i  . 
ti  ff.  De  rébus   dubiis. 

«  On  peut  t^'èiiic  laisser  au  libre  arbitre  du 
n  grevé ,  de  déterminer  l'époque  de  la  délivrance 
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«  du  fidi  iconiniis  :  Quanquam  aulein  in  hœredis 
«  arbitrium  conferri  an  debeatur  non  possit , 
«  quandb  tamen  debeatur  conferri  patest.  Leg.  40  , 
ic  p.  j  ,   ff.  De  fideicommissariis  Ubertalibus.  » 

7.  Le  legs  à  recevoir  de  soi-même  est  nul. 
Leg.  54,  p.  i,  h.  t.j  u  Leg.  18,  De  legatis  i" ; 
«  Leg.  iiG,  p.  I  ,  eodem.  V.  aussi  le  a°  G  delà 
«  section  première  des  legs. 

«  Si  donc  un  mineur  ,  par  son  testament , 
«  avoit  chargé  son  curateur  de  rendre  compte 
«  de  sa  gestion  à  son  frère  ,  son  héritier  ,  cette 
«  disposition  seroit  frustratoire,  et  sans  eflct,  par- 
te cequc  l'héritier  ,  en  sadite  qualité  ,  a  l'action 
«  pour  faire  rendre  compte  à  ce  curateur  :  C'ura- 
«  loris  sui  frustra  commisisse  videbatur ,  ut  hœ- 
u  redi  frali  i  negotiorum  gestorum  rationem  red- 
it deret. 

«  Si  cependant  ce  curateur  n'avoit  été  chargé 
«  de  rendre  son  compte  et  pajer  le  reliquat  au- 
«  dit  héritier,  que  quand  celui-ci,  qui  étoit  aussi 
«  mineur  et  sous  sa  curatelle,  seroit  devenu  ma- 
«  jour  ,  cùm  ad  statum  suum  fraler  pcrvenisset ,  on 
«  jîourroit  croire,  en  ce  cas,  que  la  disposition  doit 
a  valoir  et  avoir  effet  ,  non  pas  à  la  vérité  en 
«  faveur  de  l'héritier,  qui  incontestablement  aura 
«le  droit  de  se  faire  rendre  compte  (sans  qu'il 
«  ail  été  nécessaire  de  lui  assurer  ce  droit  par 
«  aucune  clause)  ,  mais  en  faveur  dudit  cura- 
«  leur  ;  car  la  clause  en  question  semble  con- 
«  tenir  une  espèce  de  legs  à  son  profit  ,  en  ce 
«  qu'elle  recule  l'exigibilité  de  son  reliquat  jus- 
te qu'au  temps  de  la  majorité  de  l'héritier  ;  mais 
«  Papiulen  répond  que,  même  en  ce  cas,  la  dis- 
«  position  est  inutile  et  sans  effet  ,  non  seulement 
«  pour  l'héritier  ^parccque  ,  comme  l'observe  Po- 
«  thicr  ,  ciim  tulejideicommissum  nullum  sit ,  dics 
a  huic  frustra  adjicilur)  ,  mais  encore  pour  le 
«  curateur  lui-même;  attendu  que  le  testateur,  par 
«  la  clause  en  question,  a  eu  plulôt  en  vue  le  vérl- 
«  table  intérêt  de  l'héritier  ,  qu'il  n'a  voulu  dif- 
■i  fércr  un  paiement  qui  pouvoit  être  fait  vala- 
«  blcineat  il  l'héritier  lui-même  r  assisté  d'un 
«  nouveau  curateur.  Leg.    '"  ,  p.    i4-  ''•   *•" 

8.  Le  legs  d'urte  chose  que  le  légataire  est  in- 
capable de  posséder  ,  ne  vaut.  Leg.  49  ,  p-  2  , 
eodem . 

(ïMais  si  la  chose  peut  être  possédée  par  un 
autre,  l'estimation  est  due  au  légataire.  F.  scctioB 
première  ,  n°    19.) 

g.  On  peut  me  léguer  ma  chose  sous  condition. 
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Leg.   i8,    eoilem.  —  r.  g.    clans  le   cas    ou  clic 
cessera  d'être  mienne.   Ibidem. 

10.  On  peut  léguer  la  chose  d'aulnii.  Leg.  40' 
p.  5,  eod^m.  — Quand  même  l'iiérilicr  seroil  in- 
cajîable  de  l'acquérir,  iiidt'm.  —  El  alors  l'héri- 
tier en  doit  l'estimation.  Ibidem. 

1 1.  Si  le  testateur  lègue  la  chose  d'autrui  ,  la 
croyant  sienne ,  le  legs  est  nul  :  Succursum  est 
hieredihus  ne  cogantur  redimere  qiiod  teslator , 
suiirn  existimans,  reliquil  ;  sunt  enim  inlegandis 
suis  rébus  ,  magis  quàm  in  alienis  comparandis  , 
et  oncrahdis  hœredibus  ,  faciliores  volunUitcs. 
Leg.  67  ,  p.  8 ,   h.   t. 

Cela  fut  ainsi  décidé  par  une  constitution. 
Ibidem. 

Cependant ,  si  le  testateur  Icguc  la  chose  de 
son  héritier,  la  croyant  sienne ,  le  legs  est  valable. 
d.  Leg.  67  ,  p.  8. 

Car  alors  l'iiérilicr  n'a  rien  à  acheter  ,  ni  d'es- 
timation à  donner^  ayant  la  chose  dans  ses  biens. 
Ibidem. 

V.  aussi  la  loi  81  ,  p.  G,  T)a  legalis  \"  ,  dans 
la  section  précédente  (au  n"  aS  des  diverses  es- 
pèces. ) 

12.  «  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  que  le  tesla- 
«  leur  a  cru  être  sienne  ,  sera  encore  valable ,  s'il 
i<  est  fait  à  une  personne  proche,  et  telle  que  le 
«  testateur  lui  eût  légué  la  chose  ,  quand  mi'-nic 
n  il  auroit  su  qu'elle  étoit  à  autrui  -•  Qubd  si 
«  stiam  esse  putaPerit  ,  non  aliter  valet  relictum., 
"  nisi  proximœ  personœ,  -vel  uxori  ,  vel  alii  tali 
<(  personœ  datiini  sit ,  cni  legatum  esset ,  et  si  scis- 
«  set  rem  alienam  esse.  Leg.  10  ,  Cod.  De  legalis^ 
«  —  Ainsi  ,  par  exemple  ,  le  mari  ayant  légué 
«  à  sa  femme  les  meubles  et  effets  à  son  usage 
«  personnel ,  ce  legs  comprendra  même  ceux  d'au- 
«  trui  qu'il  auroit  cru  lui  appartenir.  Leg.  10  , 
»  in  fine  ,  ff.  De  auro ,   argento. 

«  Le  testateur  en  léguant  le  fonds  Seïen  tout 
«  eiitier  ,  pnedium  Seïanum  omne  ,  fait  suffisam- 
«  inent  entendre  qu'il  veut  léguer,  comme  lui 
«  appartenante,  la  partie  même  de  ce  fonds  qu'il 
«  ne  tient  qu'à  tilre  de  gage  ;  bien  entendu  sauf 
«  les  droits  du  débiteur  sur  cette  partie.  Leg.  68, 
Il  ira  princ.  ,  De  legatis   5". 

«  V.  cependant  le  n°  44  '^^  l'article  i  io4  ci- 
«  dessus. 

«Le  testateur  qui  avoit  légué  les  estliives  siens 
«  de  l'unetTautre  sexe,  n'éioit  censé  avoir  com- 
•'  pris    sous    cette    désignation    qutj   ceux    qui  lui 
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<i  apparlcnuicnl  en  toute  propriété  ,  cl  non  pas 
«  ceux  dont  il  n'avoit  cjue  l'usufruit.  Leg.  "■'S  ,  in 
«  princ. ,  eodem. 

«  Il  étoit  censéy  avoir  comprisparcillement  ceux 
«  c[ui  le  servoicnt  de  bonne  foi,  croyant  lui  ap- 
<(  partenir  ,  pourvu  cependant  que  par  le  mot 
«  siens  il  eût  voulu  désigner,  tant  ceux  cpii  lui 
«  appartenoient  réellement,  que  ceux  qu'il  croyoit 
«  tels  :  Si  modo  siiorum  appellatione  ,  ecs  quos 
u  siwrum  numéro  hahuit ,  voluit  contincri.  d.  Leg. 
«  73  ,  p.  I. 

«  Il  en  est  de  tnême  de  ceux  que  le  testateur 
((  avoit  donnés  en  gage  à  son  créancier,  ou  c[u'il 
«  lui  avoit  hypothéqués  ,  mais  non  de  ceux  c|u'il 
«  possédoit  à  tiue  de  gage  ou  d'hypothèque. 
«  (/.  Leg.  75  ,  p.  n. 

«  Idem ,  de  ceux  qu'il  avoit  en  pleine  pro- 
«  priété  ,  quoiqu'il  fût  dans  l'usage  de  les  louer , 
«  V.  g.  pour  la  boulangerie,  ou    pour    les  rep'ré- 


a  senlations  au  théâtre,  d.  Le 


;j  ,  p.   y. 


<i  II  en  étoit  de  même  enfm  des  esclaves  des 
«  esclaves ,  que  l'on  appcloil  esclaves  vicaires,  d.  L. 
«  70  ,  /).  5. 

«  Mais  si  le  testateur  faisoit  le  commerce  d'es- 
«  claves ,  qui  venalitiariam  vilam  exercebat  , 
«  on  ne  présumoit  pas  (s'il  u'apparoissoit  évidein- 
«  ment  d'une  volonté  contraire)  qu'il  eût  enten- 
«  du  comprendre  dans  le  legs  des  esclaves  siens  , 
«  ceux  qui  formoieut  le  fonds  de  son  commerce,  et 
«  qu'il  n'avoit  achetés  que  pour  les  revendra 
«  aussitôt.  Ibidem  ,  p.  4- 

«  Observez  au  surplus  cjue  les  décisions  du  pré»- 
«  sent  numéro  et  des  deux  précédents ,  sur  le  legs 
«  de  la  chose  d'autrui ,  ne  seroient  pas  applica- 
«  blés  à  autre  drciit  parlicu'.ie:  j  attendu  la  déci^ 
«  sion  de  l'article  1021  de  notre  Code  civil,  iqui 
«  déclare  ce  legs  nul  dans  tous  les  cas. 

i5.  «  Le  testateur  ayant  légué  une  chose  dont  la 
((  propriété  étoit  eti  litige ,  et  qu'il  savoil  être 
«  telle ,  il  est  censé  avoir  légué  l'évènemebt  du 
«  litige  ;  et  en  conséquence  ,  si  son  héritier  par- 
(1  vient  à  s'en  faire  adjuger  la  propriété  eu  jus- 
a  lice  ,  il  sera  tenu  de  la  remettre  au  légataire; 
«et  au  contraire,  s'il  succombe,  le  légataire  jie 
Il  pourra  lui  rien  demander  :  mais  celui-ci  aara 
«  la  faculté  d'intervenir  dans  la  cause  pour  pr.> 
«  venir  toute  collusion  :  Si  contigerit  unum  prit 
«  tali  causa  litigantem  ,  ab  humano  consoflio  re'^ 
R  cedentem  ,  per  ultimam  voluntutem ,  res  ali- 
«  quas  de   quihus    duminii  duhilatio  vcrtiiur.  le- 
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K  ^aii  nomine ,  cuicumqiie  reltnquere  {si  qu'ulem 
«  hœres  judiciali  sententid  dominns  eariim  fuerit 
«  demonstratus)  tune  legalariiis  qiiod  ei  relictum 
«  est  modis  omnibus  conscqualur  ;  si  ver'o  liœ- 
V.  res  in  judicio  victus  exslilerit  ,  non  habealle- 
«  gatarius  licentiain ,  aliam  rem  pro  eodem  legaio 
«  hœredem  exigere  ,  quoniam  seiens  testator  liti- 
«  giosam  esse  ,  litis  eventum  legatario  dereliquit. 
«  NovcUe   112,  ch .  i .  » 

14.  Si  un  dcbiteui-  l(''gue  à  son  cicancier  ce  qu'il 
lui  doit ,  le  legs  est  nul  [  non  jure  légat.  ]  Leg.  6Q , 
h.  t.  —  A  moins  que  le  créancier  n'y  trouve  quel- 
que avantage  :  Si  eitim  idem  ,  sub  eddem  con- 
dition c ,  relinquitur ,  quod  emolumenlum  legatifu- 
turum  est?  Ibidem. 

i5.  Le  legs  fait  par  le  débiteur  à  son  cre'ancier 
n'est  point  censé  fait  à  dessein  de  compenser  ,  ani- 
ma compensandi  ,  Leg.  85  ;  —  à  moins  que  ce 
dessein  ne  soit  prouvé  évidemment.  Ibidem. 

a  C'est  aussi  ce  que  décide  l'article  io25  de  notre 
«  Code  civil ,  qui  porte  que  le  legs  fait  au  créan- 
«  cier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa 
«créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  coni- 
«  pensation  de  ses  gages  ;  bien  entendu ,  à  moins 
«  que  le  testateur  n'ait  manifesté  clairement  sa 
«  volonté  au  contraire.  » 

[Ainsi]  le  créancier,  en  profitant  du  legs,  n'a  pas 
moins  le  droit  de  demander  ce  qui  lui  est  dû.  Ibid. 

ïG.  Si  un  testateur  lègue  [tout]  ce  qui  lui  est 
dû  par  un  tel ,  [  sans  ajouter  ,  présentement  ou  à 
jour],  le  legs  ne  comprendra  pas  les  créances  dont 
le  jour  ne  sera  pas  venu  [  c'est-à-dire  qui  ne  sont 
pas  encore  exigibles  ]  au  décès  du  testateur.  Leg. 
46,  eodem.  (Cela  paroit  trop  subtil,  f.  Jour  échu  ; 
Jour  venu.  ) 

iT.  Le  legs  d'un  fonds  emporte  l'usufruit ,  quand 
même  l'usufruit  appartiendroit  à  un  tiers  :  Fundu 
legato ,  si  ususfructus  alienus  sit ,  nihilominùs  pe- 
tendus  est  ab  hœrede  ;  ususfructus  enim ,  elsi  in 
jure,  non  in  parte  consistit ,  emolumentmn  tamen 
rei  continet.  Leg.  46,  eodem.  (  Cette  décision  peut 
paroître  encore  douteuse.  ) 

«  C'est  cependant  une  conséquence  nécessaire 
«  du  principe ,  que  le  legs  de  la  chose  d'uutrui  est 
«  valable^  lors  du  moins  que  le  testateur  a  su 
«  qu'elle  étoil  à  autrui.  11  est  vrai  qu'à  partir  de 
«  ce  principe  il  faudra  restreindre  la  décision  de 
«  la  loi  au  cas  où  le  testateur,  en  léguant  tel  fonds, 
«  a  su  que  ce  fonds  étoit  grevé  d'usufruit  envers 
.<  un  tiers. 
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«  Il  en  scroil  de  même  ,  à  plus  forte  raison,  si 
«  l'usufruit  du  fonds  légué  appartenoit  à  l'héritier 
«  lui-même,  de  son  chef,  quand  même  le  testateur 
«  auroit  ignoré  que  le  fonds  en  question  étoit  grevé 
«  d'usufruit  envers  son  héritier.  (  /'.  le  n°  1 1  ci- 
«  àe^sxii.)  Dominus  hœrede  fructuario  scripto ,  fun- 
«  dum  sub  conditione  legavit:  voluntatis  ratio  non 
«  palilur ,  ut  hœres  ex  causa  ususfructus  emolu- 
«  mentum  reiineat.  Leg.  iG,  et  Leg.  -jG,  p.  2,  h.  t.; 
«  Leg.  4  ,  lï.  De  usu  et  nsufructu.  » 

18.  Que  si  le  fonds  légué  est  sujet  à  des  servi- 
tudes ,  l'héritier  [  en  général  ]  n'est  point  tenu  de 
l'en  affranchir  ,  «  quand  même  ces  servitudes  ap- 
te partiendroient  à  l'héritier  lui-même.  F.  cepen - 
a  dant  le  n"  précédent  et  les  lois  ci-après,  suivant 
«  lesquelles  l'héritier  est  tenu  Je  racheter  l'usufruit 
«  dont  est  grevé  le  fonds  légué  :  mais  Diversum  in 
«  cxteris  prœdiorum  servitulibus  quas  hœres  habuit 
n  responsum  est ,  quoniam  fructus  portionis  instar 
«  obtinet.  d.  Leg.  76,  p.  2,  et»  Leg.  G(3  ,  p.  0, 
h.   t. 

19.  Si  le  fonds  légué  a  été  donné  eu  gage,  il 
doit  être  libéré  du  gage  par  l'héritier,  d.  Leg.  GG  , 
p.  ().  «  Il  n'en  seroit  pas  de  même  de  ma  chose  qui 
«  m'auroit  été  léguée;  car  je  ne  pourrois  pas,  sous 
«  prétexte  de  ce  legs  ,  nul  en  lui-même  ,  exiger 
«  que  l'héritier  dégageât  ma  chose  donnée  en 
«  gage  ,  eu  qu'il  en  rachetât  les  servitudes  pas- 
«  sives.  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  l'héritier  ne  seroit  pas  tenu  de 
K  libérer  la  chose  léguée  que  le  testateur  auroit 
«  engagée  ou  hypothéquée  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ca 
«  eût  chargé  expressément.  /^.  art.  io'.'.o  du  Code 
«  civil.  » 

20.  Legs  de  préception  ,  ou  PbiÎlegs.  — lise 
fait  ainsi  :  Prœcipiat,  sibique  habeat.  Leg.  77,  p. 
!<j,  eodem.  «  /'.  le  n°  6  de  la  section  i'''  des  legs  ; 
«  F.  aussi  la  loi  io4,  p.  5,  He  legalis  1°,  suivant 
«  laquelle,  si  le  testateur  charge  quiconque  sera  son 
«  héritier  de  donner  à  l'héritier  de  lui  ,  testateur  , 
«  la  somme  de. . .  (  Cùm  ita  legatum  esset ,  quisquis 
a  mihi  hœres  erit ,  damnas  esto  hœKcdi  meo  decem 
«  dare ,  )  tous  les  héritiers  ont  part  égale  dans  le 
«  legs ,  exœquari  omnium  hœredum  partes  conslitit, 
n  eo  quod ,  dit  la  loi ,  unusquisque ,  et  sibi ,  et  hœredi 
«  suo .,  dare  damnatus  videtur  ;  mais  ,  suivant  Po- 
«  thicr  ,  c'est  en  supposant  qu'ils  ont  été  institués 
«  héritiers  pour  égales  portions  :  Qlibd  si  ex  œqua- 
«  lihus  parlihus  scripti  luvredes  essent .  œquales  in 
«  re  legald  partes  huberent. 
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21.  L'héritier  institué  pour  partie  ,  qui  étoit  en 
•<  même  temps  légataire  ,  transmettoit  à  ses  hcri- 
a  tiers  les  portions  de  son  prélegs ,  dont  ses  coliéri- 
«  tiers  étoient  tenus;  et  cela  ,  quoiqu'il  fût  décédé 
«  avant  l'adilion  d'hérédité  ,  pourvu  cependant 
«  qu'il  eût  survécu  à  l'ouverture  du  legs  j  mais  il 
«  ne  transmettoit  pas  de  licme  sa  part  dans  l'hé- 
«  redite ,  qui ,  en  ce  cas  ,  apparlenoit  à  ceux  qui 
■t  lui  av oient  été  substitues  :  Pro  parte  hœrcs  i/is- 
«  tilutus,  citi  prœceptioTies  erant  relictœ ,  ]>o^t  diern 
«  Icgatorum  cedentem ,  ante  aditain  hœredilalem  , 
t.  viid  decessil  y  partent  hœreditatis  ad  cohœredes 
«  sttbstitiitvs  pertinere  placuit ,  prœceptionum  au- 
«  leni  portiones ,  quœ  pro  parte  cohœredum  consti- 
«  terunt,  ad  hœredes  ejus  transmitt'u  Leg.  ^5  , 
«  p.  I ,  eodem.  » 

•23.  Legs  de  QUA^TnÉ.  —  S'il  a  été  légué  une 
somme  de  deniers,  et  qu'il  ne  se  trouve  point  de 
deniers  dans  la  succession  ,  le  legs  n'est  pas  moins 
dû.  Le§,  1 2  ,  eodem. 

■Ï3.  Legs  d'un  animal. — Si  l'animal  meurt,  il 
n'est  dû  au  légataire  ui  la  chair,  ni  le  cuir  :  Mortito 
bove  qui  Icgatus  est,  neqiie  coriuni  neque  caro 
debetur.  Leg.  49  ^  eodem. 

(  11  y  a  pourtant  une  loi  qui  dit  :  Meum  est  qiiod 
ex  re  med  superest  [  cujiis  vindicandi  jus  haheo.  ] 
Leg.  4i  >  P-  I  j  ff •  De  rei  vindicatione)  ;  mais  l'a- 
uimal  n'est  censé  légué  qu'autant  qu'il  sera  vivant. 
«  Car  c'est  un  animal ,  c'est-à-dire  un  être  animé 
a  qui  est  légué  j  mais  s'il  étoit  encore  vivant  lors- 
«  que  j'ai  eu  le  droit  de  le  revendiquer,  sa  chair 
«  et  son  cuir  m'appartiendroient.  d.  Leg  i'\Ç),p.  i  , 
«  De  rei  vindicatione.  f^.  au  surplus  la  note  de 
<c  Godcfroi  sur  ladite  loi  49)  De  legatis  2".  » 

a4-  Legs  d'un  attelage  de  quatre  chevaux  : 
(Quadriges  legatum.  —  S'il  meurt  l'un  des  quatre 
chevaux,  et  que  le  testateur  le  remplace,  le  cheval 
<]e  remplacement  est  dû.  Leg.  65 ,  p.  i  ^  h.  t. 

23.  Legs  d'un  billet.  —  L'héritier  n'est  tenu 
que  de  céder  ses  actions,  Leg.  88,  p.  8,  eodem  j 
rans  repondre  de  la  solvabilité.  Ibidem. 

i6.  Legs  de  commumon  [ou  de  communauté.  ] 

—  Si  un  testateur  prie  sa  femme  et  sa  fille  de 
mettre  en  comjnunauté  leurs  biens,  et  ce  qu'il 
laisse;  la  femme  ,  en  mettant  ses  biens  en  commun  , 
partagera  l'hérédité  avec  sa  fille.  Leg.  8g, p.  5,  eod. 

27.  Legs  de  tout  ce   qui  i  st    dans  la   maison. 

—  Ce  legs  comprend  les  meubles  ,  l'argenterie  ,  les 
i.nimaux.  Leg.  86,  eodem.  —  Mais  non  pas  les 
biHets  et  obligations.  Ibidem. 
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«  Au  surplus,  ce  legs  comprend  ce  qui  n'a  été 
«  retiré  de  la  maison  que  pour  un  temps,  et  il  ne 
c  comprend  pas  ce  qui  n'y  est  que  pour  un  temps  : 
«  JVec  quod  casu  abesset  minus  esse  legatum  ,  nec 
«  quod  casu  ibisit,  inagis  esse  legatum.  Leg.  86, 
K  De  legatis  3".  » 

28.  Legs  de  l'uékédite  d'un  Titus.  (  Il  faut  en- 
tendre une  hérédité  échue  au  testateur.  )  —  Le 
légataire  supporte  toutes  les  chai\gcs  de  cette  héré- 
dité qui  sont  existantes  au  temps  du  décès  du  tes- 
tati  ur  :  Lucio  Sempronio  Icgo  omnem  hœrcditatem 
Publii  Mœt'ii  ;  Sempronius  ea  demùm  onera  susci- 
piel ,  quce  Mavianœ  hœreditntis  fiierunt ,  et  in  diem 
moriis  ejus ,  qui  hœres  Mœvii  existit ,  persevera- 
verant.  Leg.  76,  p.  i  ;  et  Leg.  88,  p.  -i ,  h.  t. 

Le  légataire  profite  aussi  de  toutes  les  actions 
de  cette  hérédité  qui  se  trouvent  existantes  :  Sicut , 
-vice  mutuel ,  prœstabuntur  actitnes  quœ  prœstari 
potuerunt.  Ibidem. 

29.  Si  une  mère  lèguu  à  ses  enfants  tout  ce  qu'elle 
a  eu  de  l'hérédité  de  leur  père  ,  à  la  charge  qu'ils 
en  paieront  les  dettes  ,  ils  ne  seront  pas  tenus  des 
dettes  qu'elle  a  acquittées,  mais  seulement  de  celles 
qui  restent  :  Qiiœro,  an  si  quid  solfisset  post  mcr- 
tem  mariti....  ad  onus  eorum  perlineret?  Respondi  : 
ca  dunlaxat  onera  legatariis  imposuisse,  quiv  su' 
percssent.  d.  Leg.  88,  p.  2. 

«  Lne  testatrice  institue  son  fils  son  liérilicr,  et 
«  cependant ,  pour  prévenir  toutes  contestations 
«  entre  sondit  fils  et  ses  oncles  maternels  ,  frères 
«  d'elle  testatrice,  elle  le  charge  de  remettre  à  ses- 
«  dits  oncles  tout  ce  qui  peut  rester  à  elle,  testa- 
«  trice,  des  biens  de  leur  mère  commune  cnPam- 
«  phvlie,  en  Lycie ,  ou  en  tout  autre  lieu  :  .4mn- 
«  cidis  aulcm  tuis ,  quœcurnque  mihi  supersunt  in 
«  Pamphj'lid,  Ljcid,  "vel  ubicumque ,  de  bonis  ma- 
«  ternis ,  concedi  volo  ,  ne  cum  his  conlroversiam 
a  habeas.  —  Il  n'y  a  de  compris  dans  ce  fidéicoin- 
«  mis  que  la  part  afférante  à  la  testatrice,  dans  les 
«  effets  de  la  succession  de  la  mère  commune  ,  qui 
B  sont  rc-tés  indivis  :  Cùm  discordiis  propinquorum. 
«  sedandis  prospexerit ,  quas  materia  comminiionis 
«  solel  excitare.  Ainsi ,  ce  que  la  testatrice  aura 
«  perçu  de  ces  mêmes  biens,  et  confondu  dans  son 
«  patrimoine  ,  ou  ce  qui  lui  sera  devenu  prcpre 
a  pat  le  partage  fait  avec  ses  frères  ,  ne  fera  pas 
«  partie  du  fidéicommis  :  Ex  eisdem  igitur  facul- 
o  talibus  percepta  pecunia .  et  in  corpus  patrimonii 
a  versa,  item  jure  divisionis  res  proprice  factce ,  non 
«  prœstabuntur.  Le§.  77  ,  p.  20  .  De  legatis  2°.  » 
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3o.  Un  testateur  ayant  dit  :  /e  Zègue  à  telle  com- 
mune, peur  le_  rétablissement  de  tel  chemin  ,  il  est 
censé  avoir  lét^ui;  [  à  cette  commune  ]  autant  d'ar- 
gent qu'il  en  faut  pour  ce  rétablissement.  Leg.  3o, 
eodem. 

5i.  Toutes  les  fuis  qu'il  y  a  plusieurs  choses  ex- 
primées nommément  dans  le  le^s  ,  il  y  a  plusieuis 
legs.  Leg.  1 ,  eodem.  —  Le  legs  des  meubles  eu  gé 
uéral  ne  fuit  qu'un  legs.  Ibidem.  —  De  même  le 
legs  de  l'argenterie  en  général.  Ibidem.  —  De  même 
le  legs  de  l'instrument  d'un  fonds  [  c'est-à-dire  du 
mobilier  d'exploitation.  ]  Ibidem.  —  De  même  le 
legs  du  pécule  d'un  tel  esclave.  Ibidem. 

3a,  Dans  le  legs  alternatif,  il  n'y  a  qu'un  legs. 
leg.  27  ,  eodem.  —  Et  si  l'une  des  deux  choses  lé- 
guées alternativement  vient  à  périr,  celle  qui  reste 
est  duc.  Leg.  11  ,  ;'.  i  ,  eodem. 

«  11  n'y  a  aussi  qu'un  legs,  si  telle  chose  est  lé- 
«  guéc  sous  une  condition  ,  et  telle  autre  chose 
«  sous  la  condition  contraire.  Ibidem.  —  Quand 
«  même  la  chose  léguée  sous  telle  condition  ,  et 
.«  celle  léguée  sous  la  condition  contraire  ,  seroient 
«  laissées,  l'une  a  un  tel,  à  la  charge  de  tel  héri- 
«  tier,  et  l'autre  à  tel  autre,  à  la  charge  de  tel  autre 
«  héritier  :  Fehitisi  ita  legatum  est  :  {Si  A'erva  con- 
o  sulfactus  erit),  Titlus  hœres  Altio  fundum;  si  non 
«  erit  Nen'a  consul  factus ,  Scïus  hœres Mœvio  cen- 
«  tum  dato.  Ibidem.  » 

Si  le  testateur  a  légué  une  place  et  qu'il  y  bâ- 
tisse, le  legs  comprend  le  sol  et  la  superficie.  Leg. 
39,  h.  t. 

55.  Quand  le  testateur  a  légué  un  fonds,  s'il  y 
réunit  un  terrain  ,  ce  terrain  est  compris  dans  le 
legs.  Le".  10,  eodem.  «  Si  modo  testator  eam  partcm 
«  non  separatim  possedit,  sed  universitiUi  prioris 
afundi  adjunxit.  Ibidem. 

«  De  même,  s'il  a  joint,  à  la  maison  qu'il  a  lé- 
«euéc,  un  jardin  attenant,  pour  la  rendre  plus 
«  agréable  et  plus  salubre,  et  s'il  y  a  pratiqué  une 
«  entrée  par  sa  maison  pour  qu'il  eu  fit  partie. 

«  Observez  cependant  que,  dans  l'cpcce  de  la 
«  Ici,  le  testateur  u'avoit  légué,  qu'aprèsavoir  acheté 
«  le  jardin  voisin  ,  pour  sa  maison  :  Qui  domum 
«  possidcbat  horUim  vicinum  œdibus  conjunxit ,  ac 
.«  posTEA  domum  legavlt;  si  horlum  domils  causa 
«  comparavit ,  ut  amœniorem  domum  ac  salubrio- 
u  rem  possideret,  aditumque,  fn  eum  per  domum 
«  habuit,  et  œdium  hortus  addilamenlum  fuit ,  do- 
«  mus  legato  conlin^tur.  Leg.  91, p.  5,  De  leg.  3".  » 
«  Chez  nous,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
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«  que,  les  fonds  que  le  testateur  réunit  à  l'immeu- 
(I  ble  paj-  lui  légué  ,  quand  même  ils  seroient  coq- 
«  tigus,  ne  seroient  point  censés  faire  partie  du 
«  legs  sans  une  nouvelle  disposition.  11  en  est  au- 
H  trement  des  embellissements  et  des  constructions 
«  nouvelles  faites  sur  le  terrain  légué  ,  et  même 
«  de  l'enclos  ,  dont  le  testateur  auroit  augmenté 
«  l'enceirite.  Foyez  l'article  1019  du  Code  civil, 
«  deuxième  alinéa. 

«  Le  pécule  de  l'esclave  légué  étoit  susceptible 
«  d'augmentation  et  de  diminution,  par  l'addition 
«  ou  la  soustraction  de  certains  effets.  11  en  étoit 
«  de  même  du  legs  des  esclaves  de  ville ,  ou  des  es- 
«  claves  de  campagne;  car  ce  legs  pouvoit  être 
«  augmenté  ou  diminué  par  le  changement  de 
a  fonctions  de  ces  esclaves ,  que  le  testateur  avoit 
«  fait  passer,  du  service  de  ville ,  au  service  de  cam- 
«  pagne,  ou  réciproquement.  lien  étoit  de  même 
«  enfin  du  legs  des  esclaves  employés  au  service 
«  personnel  du  testateur  :  Eadem  sunt ,  lecticariis 
«  aut  pcdisscquis  legatis.  Leg.  65 ,  in  princ.  De 
«  legatis  1".  » 

54.  Deux  causes  lucratives  ne  peuvent  concourir 
dans  la  même  personne,  pour  les  mêmes  corps  lé- 
gués. (  F.  Cause  lucrative  ;  F.  aussi  Legs,  sect.  i""", 
n"  102....  107,  et  sect.  5'^,  n°  5.)  Item  quœro  : 
cum  corpora  legata  ,  etiam  nunc  e.x  causa  lucrati- 
vd  possidenlur  ,  an  à  substitutis  possint  peti  ?  Res- 
pondi ,  non  posse.  Leg.  88 ,  p.  7  ,  vcr.<.  ;  Item  ,  h.  t. 

«  Il  s'agit,  dans  cette  loi,  de  legs  dont  l'impubère 
«  avoit  été  chargé  par  le  testament  principal ,  et 
«  qui  sont  répétés,  dans  le  second  testament,  à  la 
«  charge  des  substitues  pupillairement  ;  et  elle 
K  décide  que  le  légataire  qui  possède  un  corps 
«  certain  à  lui  légué  par  le  premier  testament  , 
«  ne  peut  pas  exiger  le  même  corps  ,  ou  son  esti- 
«  niation  ,  du  substitué  pupillairement ,  en  vertu 
«  du  second  testament  ,  parceque  deux  causes  lu- 
«  cratives  ne  peuvent  pas  concourir  pour  le  même 
«  objet.  » 

55.  Deux  causes  lucratives  ne  peuvent  pas  con- 
courir pour  la  même  chose  ,  quoiqu'elle  soit  léguée 
par  les  testaments  de  deux  testateurs  dilïérenls  : 
Duorum  testamentis  pars  fundi ,  qitœ  Maviii  est , 
Titio  legata  est  :  non  ineleganter  prubatum  est ,  ab 
unohivrede  solutd  parte  fundi  quœ  Mavii  fuit ,  ex 
alio  testamento  liberationem  conlingere.  Leg.  66  , 
p.  I  ,  eodem.  (La  loi  5.j ,  De  legatis  1°,  dit  pré- 
cisément le  contraire.  F.  Legs,  sect.   i"^"",  n°  104.) 

«  Mais  voyez  aussi  au  même  endroit  comment 
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«  se  concilient  ces  lois  bien  entendues  ,   d'après  le 
«  p.  6,  De  legatis ,  des  Inslit.  >> 

36.  Le  légataire  devient  propriétaire  de  la  chose 
légue'e,  par  son  acceptation  [de  quelque  partie  que 
ce  soit  ]  :  Si  cui  res  legata  fuerit ,  et  omnino  ex 
aliqud  parte  voluerit  suam  esse ,  totam  acquint. 
Leg.  58  ,  eodem.  —  Il  devient  propriétaiie  de  la 
chose  léguée  ,  comme  l'héritier  le  devient  des 
choses  héréditaires.  Leg.  8o ,  eodem. 

57.  Quand  le  legs  est  pur,  la  propriété  passe  au 
légataire  sans  avoir  jamais  appartenu  à  l'héritier  : 
Rectâ  vid  dominium  quod  hœraditatis  fuit ,  ad  le- 
gatarium  transit  ,  niinquàm  factiim  hœredis.  à. 
Leg.  80  ;  (  c'est-à-dire  que  l'héritier  est  censé  n'a- 
voir point  été  propriétaire.  F.  mon  Traité  des 
substitutions,  cb.  53.)  «  Mais  il  en  a  eu  la  posses- 
«  sion  jusqu'à  la  demande  en  délivrance.  T'oy.  au 
«  surplus  nos  observations  préliminaires  sur  1  ar- 
«  ticle  Fidéicominis ,  en  ce  qui  concerne  les  Itgs 
«  purs  et  simples,  cl  les  legs  conditionnels.  » 

38.  Lorsque  le  legs  consiste  en  espèces  [  déter- 
minées], c'est-à-dire  en  corps  certains,  si  les  es- 
pèces léguées  ne  se  trouvent  pas  au  décès  du  testa- 
teur ,  elles  ne  sont  pas  dues ,  à  moins  qu'elles  ne 
manquent  par  le  dol  de  l'héritier.  Leg.  ôa  ,  p.  5  , 
eodem, 

5g.  On  peut  substituer  [vulgairement]  dans  les 
legs,  comme  dans  les  institutions  d'héritier  (•«.  g. 
Je  lègue  à  un  tel ,  eu  s'il  ne  vient  pas  au  legs ,  je 
lui  substitue  un  tel)  :  L^t  kœredibus  substitut  potesl, 
ita  etiam  legatariis.  Leg.  5o ,  eodem. 

4".  Le  legs  ne  peut  être  accepté  pour  partie, 
et  répudié  pour  partie  :  Neminem  ejusdem  rei 
legatv  sihi parlent  velle,  partent  nollc ,  verius  est. 
Leg.  4 .  eodem. 

«  Cependant,  si  le  legs  est  fait  à  deux  personnes 
«  conjointement,  l'une  pourra  accepter  le  legs,  pour 
«sa  moitié,  quoique  l'autre  ne  veuille  pas  de- 
ce  mander  sa  moitié;  et  même,  si  le  testateur  a 
«  exigé  de  ses  légataires  qu'ils  donçassenl  caution 
«  d'accomplir  la  charge  qu'il  leur  a  imposée,  celui 
«  qui  accepte  le  legs,  pour  l:i  moitié,  sera  reçu  à 
o  offrir  caution,  pour  la  portion  seulement  du  legs 
«  qu'il  accejjtc.  Leg.  qi  ,  p.  q,  De  legatis  5".  » 

Si  un  troupeau  est  légué,  le  légataire  ne  peut 
prendre  certains  animaux,  et  rejeter  les  autres: 
Quia  non  plura  ,  sed  unum  legatum  est.  Leg.  (j  , 
1).  t.  «C'est-à-dire  que,  même  en  i-ejctaiil  une  partie 
«  du  troupeau ,  il  n'en  sera  pss  moins  censé  léga- 
a  t;iire  de  tout  le  troupeau.  » 
Tome  I 


LEG 


521 


4  I .  Si  le  testateur  a  fait  deux  legs  à  la  même 
pcrsoinie,  elle  peut  accepter  l'un  et  répudier  l'autre: 
Sed  duobus  Itigatis  relirtis,  unum  quidem  repudiare , 
allerunt  verb  amplecti  passe ,  rcspondetur.  Leg.  .'ii, 
eodem. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même,  si  l'un  des  deuK 
legs  contient  une  charge,  et  qu'on  le  répudie  :  Sed 
si  unum  ex  legatis  onus  habet ,  non  idem  dicen- 
dunt  est  ;  pone  eunt  cui  decem,  et  Slichus  legatus  est , 
rogatum  Stichum  manumiltere.  Ibidem,  p.  i.  (J'ob- 
serve que,  dans  cette  loi,  il  s'agit  d'un  legs  fait 
de  deux  choses  ,  par  le  même  contexte  ,  auquel 
cas,  ce  sont  deux  legs  connexes,  et  cpii  paroisscnt 
dépendre  l'un  de  l'autre.) 

4'2.  Si  la  même  chose  m'est  léguée  par  deux  loonj 
différents  [qui  sont  faits,  l'un  à  moi,  et  l'autre  à  mou 
esclave ,  ou  à  chacun  de  mes  deux  esclaves] ,  je  puis 
répudier  l'un,  et  accepter  r.uitre.  Leg.  Sfj,  eodem. 
43.  Quand  le  legs  est  fait  sous  condition,  ou  à 
jour  [certain  :  Ex  die  certd'] ,  le  légataire  ne  peut 
le  répudier  avant  l'arrivée  de  la  condition ,  ou  du 
jour.  Leg.  !\5,p.  i  ,  eodem.  [F.  aussi  la  loi  i3,  ff. 
De  acquir.  vel  omitt.  hœredit.l 

44-  C'est  au  légataire  à  prouver  que  le  testateur 
a  voulu  comprendre  telle  chose  daijs  son  legs. 
Leg.  â'i,  p.  3,   eodem. 

Il  n'est  dû  au  légataire  ,  dazis  le  doute ,  que  ce 
qu'il  y  a  de  moins.  Leg.  \3 ,  p.  i  ,  eodem. 

Si  un  testateur  a'dit,  dans  un  des  exemplaires  de 
son  testament  :  Je  lègue  à  Titius  cent  écus,  et  dans 
l'autre  :  Je  lègue  à  Titius  cinquante  écus ,  il  ne 
sera  dû  à  Titius  que  cinquante  écus.  Leg.  47  , 
eodem.  —  Car  il  vaut  mieux  épargner  riicrilier  : 
Magis  hœredi  parcendttm  est.  Ibidem. 

45.  Si  lin  corps  certain  e.;t  légué  plusieurs  fois 
au  même ,  il  n'est  dû  qu'une  fois.  Leg.  66,  eodem. 
Mais  si  une  même^onlme  est  légut-e  deux  fois  au 
même,  à  la  charge  de- deux  héritiers  différents, 
elle  est  due  deux  fois:  a  Si  ita  legatum  fuerit 
«  (Lucius  Titius,  heeres'vItëUi,  Tithaso  quinque  aureos 
«  damnas  esta  dare) ,  deindè  atio  locoita  ( Publius 
n  Mcevius,  hœres  meus ,'Till'.aso  qtlinque  aureos  dare 
«  damnas  esto)  ,  ni-si  Titius  ostendèrit ,  adimendi 
u  causa  ,  à  Publia  legatum  esse  relictum ,  quinoi 
«  aureos  ab  utroque  accipiet.  »  Leg.  44  >  p-  i  » 
eodem. 

4<5.  Vt\  testateur  ayant  dit  :  Mon  héritier ,  lors- 
qu'il mourra  ,  donnera  tant  à  un  tel.  le  legs  est 
conditionnel,  ieg-.  12,  p.  i,  eorfc/rt.-^Silelégatain- 
meurt  avant  l'hérili-cr  ,  le  legs  tombe:  [CimiW- 

5  V 


0.2  2  L  E  G 

cerld  die  legatum  tst ,  ad  hœrcdes  legatarii  non 
perlinet ,  si  l'iVo  hœrede  decesserit.  ]  Ibidem. 

47.  Si  un  fonds  légué  sous  condition  est  pos- 
sédé par  le  légataire  ,  avant  l'arrivée  de  la  con- 
dition,  sans  que  l'héritier  eu  ait  fait  la  tradition, 
l'héritier  peut  réclamer  le  tonds  et  les  fruits. 
Leg.  01  ,  p.   1  ,   eodem. 

.|8.  Celui  qui  est  légataire  d'une  partie  de  l'héré- 
dité (par  quotité  ,  comme  de  la  moitié ,  du  quart . 
du  sixième,  etc.)  contribue  aux  dettes,  «mais 
«  non  pas  aux  frais  funéraires  ,  ni  aux  affran- 
«  cliissemcnts ,  qui  sont  en  entier  à  la  charsçe  de 
«  l'héritier  institué ,  sans  aucune  diminution  de 
«  la  portion  du  légataire  partiaire  :  »  Si  ciii partem 
hœreditalis  legai'ero  .  .  .  iieque  pretia  manumisso- 
rum  ,  neque  funeris  impensœ  deducerentur.  Leg.  8. 
p.  5,  eodem.  [C'est  ce  qu'on  appcloit  legatum 
partUionis.'] 

Autre  chose  seroit  si  le  testateur  avoit  dit  :  /c 
lègue  telle  part  de  mes  biens  comme  ils  sont  u  lors- 
«  que  je  mourrai  :  (  Bonorum  menrum  quœ  siint  cùin 
a  moriar)  ;  car  alors  la  part  du  légataire  sera  di- 
«  minuée  de  plein  droit,  non  seulement  par  les 
«  dettes,  telles  que  celle  de  la  restitution  de  la  dot 
«  qu'avoit  reçue  le  testateur,  mais  encore  par  les 
«  affiauchissemeuts  testamentaires  :  Dos  et  manu- 
«  missorum  pretia ,  è  medio  deducenda  sujit.  >> 
Leg.  9 ,  eodem. 

49.  Dans  le  legs  alternatif,  le  choix  appartient 
à  l'héritier  :  Ilœredis  esset  potestas  in  eligendo. 
Leg.  45  ,  p.  3,  eodem.  (Cette  loi  est  dans  l'espèce 
d'un  legs  per  damnationem.  Il  en  étoit  autrement 
dans  les  legs^er  'vindicationem  [^per  prœceptionem 
et  sinendi  modo'\  ;  le  choix  appartenoit  au  léga- 
taire. )  «  F.  l'article  1 1  o3 ,  n°  1 09  ,  à  la  fin  ;  au 
«  surplus  les  legs  étant  tous  de  même  nature , 
«  depuis  Justinien ,  le  chois  appartient  maintenant 
«  à  l'héritier  dans  tous  les  <!as.  »  — C'est  pourquoi 
si  le  testateur  a  dit  :  Mon  héritier  donnera  dix 
ou  quinze  écus,  c'est  comme  s'il  avoit  dit  simple- 
ment :  Dix  écus.  Ibidem. 

«  Si  le  testateur  ,  après  avoir  institué  deux  héri- 
<i  tiers  ,  leur  ordonne  de  donner  à  son  légataire 
«  dix  écus  ,  ou  Stichus,  il  faut  qu'ils  donnent  dix 
«  écus ,  Ou  Stichus  ;  et  il  ne  suffiroit  pas  que 
«  l'un  offrit  la  moitié  de  Stichus  (c'est-à-dire  ,  de 
«sa  valeur),  et  que  l'autre  offrît  cinq  écus.  Zt'ir. 
«  1 5  ,  eodem . 

50.  Quand  le  testament  porte:  Mon  héritier  don- 
nera à  Titius  ou  à   SéiUs ,  l'héritier  est  quitte  en 
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donnant  à  l'un  des  deux.  Leg.  16  ,  eodem. —  S'il 
ne  donne  à  aucun  d'eux,  chacun  d'eux  peut  de- 
mander le  tout.  Ibidem. 

«  Justinien  a  voulu  que  la  particule  ou  :  aut  , 
«  eût  un  sens  copulatif,  lorsque  plusieurs  per- 
«  sonnes  auroient  été  réunies  par  cette  particule  , 
«  pour  une  hérédité,  pour  un  legs ,  ou  fidéicom- 
«  mis  ,  ou  pour  une  tutelle.  F.  g.  Ille  ,  aut  ille  , 
«  hœres  esto ,  tutor  esto  ;  mais  que  cette  même  par- 
«  ticule  conservât  son  sens  alternatif,  pour  les 
"  choses  laissées  par  testament  ou  codicille  à  une 
«  même  personne  :  Sin  autem  una  quidem  est  per- 
«  sona  ,  res  autem  ita  derelictœ  surit  {illam  aut 
«  illam  rem  illi  do  ,  lego ,  vel  per  fideicommissum 
«  relinquo)  ;  tune  secundùm  -veteres  régulas ,  et  an- 
«  tiquas  dejinitiones  .  vetustatis  jura  manent  in- 
«  corrupta.  Leg.  4  ,  Cod.  De  verborum  et  rerum 
«  signijicatione.  » 

Si  l'héritier  est  chargé  de  donner  à  l'un  des  af- 
franchis ,  et  qu'il  ne  choisisse  pas,  la  chose  est 
due  à  tous  les  affranchis.  Leg.   i'  ,  p.  i  ,  h.  t. 

Ln  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  telle  chose ,  ou 
telle  chose ,  au  choix  de  mon  héritier  ,  pourvu  quil 
fasse  son  choix  ,  le  jour  même  de  la  publication  de 
mon  testament  :  si  l'héritier  ne  fait  pas  son  choix 
aussitôt,  le  choix  passe  ai*  légataire.  Leg.  11  ,  p.  i, 
eotlem. 

5i.  Quand  l'héritier  a  choisi,  si  la  chose  périt  , 
il  est  libéré.  Ibidem. 

L'héritier  qui  a  fait  son  choix  ne  peut  plus 
changer  :  Cùm  autem  semel  dixerit  hœres,  utrum 
dare  velit,  mutare  sententiam  non  poterit.  Ibidem. 
5.>..  Si  l'héritier  qui  a  donné  l'une  des  deux 
clioses  ignoroit  qu  il  avoit  le  choix  ,  il  ne  peut 
cependant  pas  répéter  la  chose  donnée.  Leg.  19  , 
eodem.  (Supposé  qu'il  ait  agi  par  une  ignorance 
crasse  .  laquelle  ne  s'excuse  pas.  F.  Ignorance  de 
droit  et  de  fait.  ' 

«  Cette  distinction  paroîlroit  résulter  de  la  loi 
«  ly  ,  p.  5,  ff.  De  condictione  indebiti  ■■  Si  pu- 
«  tcm  me  Stichum  aut  Pamphilum  debere  ,  cùm, 
«  Slichum  debcam,  et  Pamphilum  soham.  repetam^ 
«  quasi  indebitum  solutum  y  nec  enim  pro  eo  tjuod 
«  debeo  -videor  id  soli>isse. 

«  Cependant,  on  pourroit  dire  aussi  que  dans 
«  l'espèce  de  ladite  loi  19,  p.  5  ,  De  condictione 
«  indebiti ,  le  testateur  u'avoit  pas  légué  l'une 
«  des  deux  choses  au  choix  de  son  héritier,  puis- 
«  qu'il  u'avoit  légué  que  5<it/ii«  ;  d'oii  il  résulte 
«  que  l'hérilier  qui  a  livré  Pamphile  au  lieu  de 
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u  Stichiis ,  ci-oyaut,  par  erreur,  devoir  rcui  ou 
«  l'autre  à  son  choix  ,  a  donné  dans  le  fait  ce 
((  qu'il  ne  devoit  pasj  tandis  que  dans  l'espèce 
«  de  la  loi  19  ,  h.  t. ,  le  legs  étant  de  Stichiis  ou 
«  Pamphile  au  choix  de  l'héritier ,  on  ne  peut 
«  pas  dire  également  qu'en  livrant  l'un  des  deux 
«  il  a  donné  ce  qu'il  ne  devoit  pas  ,  mais  sculc- 
«  ment  qu'il  a  donné  ce  qu'il  pouvoit  ne  pas 
«  donner j  et  ce  qu'il  n'auroit  peut-être  pas  donné, 
«  s'il  avoit  su    qu'il   avoit    l'option. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  débi- 
«  leur  par  promesse;  car  si  ayant  promis  un  esclave 
((  en  général  ,  qui  hominem  gene/'aliter  promisil , 
«  et  croyant  avoir  promis  Stichiis  eu  particulier, 
«  il  livre  Stichus,  il  pourra  ensuite  répéter 5iit&z/5, 
«  en  fournissant  tel  autre  esclave  qu'il  voudra  :  El 
«  ideà  si ,  cùin  existimaret  se  Stichum  promisisse 
«  euiii  dederit ,  condicet,  aliuin  antem  quemlthet 
Cl  dando  liberabilur.  Leg.  5'2  ,  p.  3  ,  fl.  d.  t.  De 
«  condiclione  indehiti. 

(1  Ainsi,  celui  qui  doit  en  vertu  de  sa  promesse 
n  est  traité  plus  favorablement  que  l'héritier  qui 
«  doit ,  comme  grevé  par  le  legs  du  testateur;  et 
«  la  raison  de  cette  différence  est  que  ,  comme  on 
«  vient  de  le  dire,  il  s'agit,  dans  le  premier  cas, 
«  de  la  dette  alternative  de  deux  choses  ,  dont  cha- 
«  cune  est  réellement  etspécialementcompriscdans 
«  l'ohligation  de  l'héritier;  au  lieu  que,  dans  le  second 
«  cas,  il  s'agit  seulement  de  l'obligation  du  pro- 
«  metteur,  de  donner  une  chose,  en  général,  et 
«  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  chose  due  en  particulier; 
«  d'où  il  résulte  clairement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  répétition  dans  le  premier  cas,  mais  bien  dans  le 
«second.  Aioutez,ausurplus,  en  tant  qucdebesoiii, 
«  et  par  surabondance  de  droit,  que,  dans  les  cas  ci- 
«  dessus  proposés ,  l'héritier  combat  pour  obtenir 
«  plus  de  profit,  que  le  testateur  n'a  voulu  lui  en 
«laisser,  (tandis  que  le  légataire  combat  seule- 
«  ment  pour  conserver  ce  que  le  testateur  a  voulu 
«  qu'il  eût.  ) 

«  Et  qu'au  contraire,  le  débiteur  par  promesse 
«  ne  combat  que  pour  ne  pas  payer  au-delà  de 
"  ce  à  quoi  il  s'est  seulement  obligé.  » 

53.  Il  n'y  a  pas  d'accroissement  entre  les  pro- 
priétaires de  l'esclave  légataire:  IQuod  servo  com- 
muni  le^atum  sit  ,  51  aller  dominorum  omitteret , 
oltcri  non  accrescere  ]  non  enim  conjunctim ,  sed 
partes  legatas ;  [nam  ainbo  si  vindicarent  ,  eain 
qiiemqiie  paitem  legali  hahiturum ,  quani  in  setru 
habet.  ]  Leg.  20  ,  h.  t.  F.   Accroissement ,  n"  5. 
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54.  Le  légataire  qui,  ayant  donné  la  caution 
mutienne  pour  jouir  de  son  legs ,  (  V.  Caution 
mulienne)  contrevient  à  la  condition  du  legs,  doit 
rendre  la  chose  et  les  fruits.  Leg.  76 ,  p.  7  , 
eodem. 

55.  Quand  le  legs  est  fait  à  Titius ,  s'il  se 
trouve  deux  Titius ,  ou  doit  préférer  celui  qui 
étoit  ami  du  testateur.  Leg.  8 ,  p-  5 ,  eodem. 
«  Mais  si  les  deux  Titius  éioieut  également  amis 
«  du  testateur  ,  l'héritier  pourra  se  dispenser  de 
«  payer  le  legs  :  [n  dando,  si  non  appareat  cui 
i(.  legatiim  sit,  dicemus  neutri  legatum.  Leg.  3, 
«p.  7,  ff.  De  adimeiidis  vel  transferendis  legatis. 
«  —  Mais  si  tous  les  deux  Titius  revendiquant  cha- 
«  cun  le  legs  ,  offrent  chacun  caution  valable  de 
((  garantir  l'héritier  de  toute  demande  de  la  part 
«  de  l'autre,  si  l'on  suppose  d'ailleurs  que  l'héritier 
((  est  disposé  à  pa3cr,  celui-ci  devra  choisir  celui 
«  des  deux  à  qui  il  paiera  :  5i  inter  duos  dubitetur 
«■de  eodem  legato ,  cui  potiùs  dari  oportet ,  ut 
«  putà  si  Titio  reliclum  est ,  et  duo  ejusdem  nomi- 
«  nis ,  amici  testatoris,  veniant,  et  legatum  pétant , 
((  et  hivres  solvere  paratus  sit  ,  deindè  ainbo  de- 
«  fendere  hœrcdem  parati  sint ,  eligere  debere  hœ- 
«  redem  cui  solvat ,  ut  ab  eo  dcfendatur.  d.  Leg.  8, 
«  p.    3. 

«  U  semblcT'oit  cependant  que  ,  comme  dans  le 
«  cas  de  la  loi  56,  De  legatis  i",  rapportée  sous 
«  le  n"  ii3  de' la  section  précédente,  le  legs  de- 
«  vroit  être  partagé  entre  les  deux  Titius  ,  et  non 
«  pas  retranché ,  ni  même  donné  à  celui  des  deux 
«  qu'il  plaît  à  l'héritier  de  préférer;  mais,  dans 
«  l'espèce  de  ladite  loi  36,  la  question  n'est  pas 
«  de  savoir  laquelle ,  de  Titia ,  ou  de  Plotia ,  est  lé- 
«  gataire;  car  toutes  les  deux  le  sont.  La  question 
«  est  seulement  de  savoir  ce  qu'il  faut  distraire  du 
«  legs  de  chacune,  non  pas  en  faveur  de  l'héritier, 
«  mais  en  faveur  de  l'autre  légataire,  ou  plutôt  de 
«  déterminer  ce  qu'il  faut  lui  laisser  des  esclaves 
«  textores  ,  qui  sont  en  même  temps  vernce  ,  ou 
«des  esclaves  •i'erna' ,  qui  sont  en  même  temps 
«  textores  :  or ,  dans  cette  incertitude,  qui  est  égale 
«  pour  chacune,  il  a  paru  convenable  délaisser  com- 
«  muns  à  l'une  et  a  l'autre  ,  tous  ceux  des  esclaves 
«  qui  sont  en  même  temps  textores  et  vernce;  et 
«  dans  la  vérité,  elles  y  ont  un  droit  égal,  comme 
«  si  les  esclaves  textores  vernœ  leur  avoient  été 
«  légués  à  toutes  deux  conjointement.  » 

56.  Le  legs  fait  aux  citoyens  est  censé  fait  à  la 
«  cité.  Leg.  88  ,  p.  8  ,  h.   t. 
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o  V.  aussi  la  loi  2 ,  fT.  /?e  rchns  diihiis  :  Civihns 
a  civilatis  legatwn  vel  fideicommissum  âatiim,  ci- 
«  t'itati  relictum  vidctur  ;  or  ,  on  peut  Icgiier 
«  aux  cites  :  Cii'italibtis  li'gari  polest.  Leg.  12a,  De 
a  legnlis     1°. 

«  On  peut  aussi  ,  en  instituant  héritière  une  niu- 
«  nicipalité,  la  giever  au  profit  de  quelqu'un  ,  du 
«  legs  ou  du  fidciconiniis  de  la  nue  propriété  j  non 
«  seulement,  parccquo  l'usufruit  qui  reste,  en  ce 
«  cas,  à  la  municipalité,  ne  peut  pas  être  perpé- 
o  tuel ,  devant  s'éteindre  après  cent  ans,  mais  en- 
«  corc ,  parcequc  les  municipaux  peuvent  lais.-cr 
«  éteindre  cet  usufruit,  par  le  non  usage:  Quia 
u  non  ulcndo  passant  (miinicipes)  usiiinfriictuiii 
«  amittere.  Leg.  66,  p.  7,  h.  t.  » 

57.  Le  legs  fait  au  prince  étoit  dû  à  son  suc- 
cesseur,  si  le  prince  mouroit  avant  l'ouvertuie 
du  legs.    Leg.  56  ,  h.  t. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  legs  fuit  a  l'im- 
pératrice ,  si  elle  mouroit  avant  l'ouverture  du 
legs.  Leg.  57  ,  eodem.  «  Mais  c'est  parccque  le 
«  prince  ne  mouroit  pas,  à  la  diflérencc  de  l'impé- 
«  ratrice.  » 

58.  Les  legs  ne  pouvoient  cire  demandés  avant 
l'adition  d'hérédité.  Leg.  3-i ,  eodem.  u  Mais  sui- 
«  vaut  la  NoA'clle  i ,  ch.  i ,  le  légataire  peut  for- 
«  mer  sa  demande  et  gagner  les  fruits,  après  l'ex- 
«  piration  des  délais  accordés  à  l'héritier  pour  dé- 
*  libérer.  » 

59.  Si  le  testateur  a  livré  lui-même  au  légataire 
la  chose  léguée,  le  légataire  n'a  pas  d'action.  Leg. 
22  ,  h.  t. 

Que  si  le  testateur  n'en  a  livré  qu'une  partie,  le 
reste  est  dû.  Ibid.  a  Mais  aussi ,  l'héritier  est  admis  à 
«<  prouver  que  le  testateur,  en  livrant  lui-même  au 
«légataire  une  partie  de  la  chose  léguée  ,  a  voulu 
«  borner  la  sa  libéralité,  à  son  égard  :  JVisi  hœres , 
«  et  ab  hoc  decessisse  testatorem ,  ostenderil.  d.  Leg. 
«  22 ,  in  fine.  » 

Go.  Leshér;tiers  doivent  les  legs,  à  proportion  de 
leurs  parts  héréditaires  :  Legatorum  pelitio  adver- 
sùs  hœredes ,  pro  parlihus  hœredilariis  ,  competit. 
Leg.  55,  eodem;  [à  moins  que  le  testateur  n'en 
ait  autrement  ordonné.  ] 

Ceux  qui  ont  part  à  l'hérédité  ,  par  accroisse- 
ment, sont  tenus  des  legs  à  proporttion.  Leg.  49, 
p.  4,  eodem.  [F.  l'article  Accroissement.  n°  10.] 

Cl.  Si  l'héritier  [prétorien  ,  bonorum possessor'} 
rst  en  démence  ,  le  curateur  doit  payer  les  legs  ; 
«  mais  les  légataires  doivent  donner   caution    de 
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«  rapporter ,  si  le  possesseur  des  Liens  est  évince 
K  de  l'ht'rédité  :  Bonorum  possessione  dem.entis  cu- 
ti ratiiri  data ,  legala,  à  curatore  qui  défendit ,  peti 
«  pcti'runt;  sed  qui petenl  cavere  debebunt ,  si  hœ- 
«  rcditas  evicta  fueril  ,  quod  legatorum  nomine  da- 
«  tum  sit,  reddilum  iri.  >;  Leg.  4^,  p.    i  ,  eodem. 

Ga.  Si  les  inst'tués  renoncent ,  les  legs  sont 
dus  par  les  substitués.  Leg.  8i  ,  p.  i ,  eodem. 

65.  Le  legs  doit  être  payé  au  légataire,  préfé- 
raLlement  à  celui  qui  lui  est  substitué.  Leg.  8 , 
p.  4,  eodem. 

64.  Les  intérêts  sont  dus  aulégataiie,  à  compter 
«  du  jour  que  l'héritier  a  été  mis  en  demeure  : 
<(  Uniras  fideicommissi  ....  ex  quo  mora  facta 
a  est  deberi ,  respondi.  Leg.  87  ,  p.    i  ,   eodem. 

(jj.  «  L'héritier  grevé  n'est  point  garant  envers 
«  le  fidéicommibsaire  ,  de  la  solvabilité  des  débi- 
«  teurs  qui  lui  ont  été  délégués  par  partage  fait 
«  avec  ses  cohéritiers  :  Hœredilatem  post  mortem 
«  suam  rogati  restituere ,  nominum  periculo  quœ 
«  pcr  diinsionem  obtigerunt  ,  inter  cohœredcs  in- 
(t.  ierposilis  delegationihus ,  non  aslringunlur  ,  non 
n  magis  quàm  prœdivrum  ;  ciim  permutatio  ,  rerum 
V  discernens  communionem ,  inten'cniat.  hcg.  77, 
«  p.  18,    eodem. 

GG.  a  Le  fils  évincé  des  fonds  que  lui  a  légués 
«  son  père  ,  qui  s'en  croyoit  propriétaire  ,  ne  pour - 
«  ra  exercer  aucun  recours  contre  ses  cohéritiers  ; 
«  mais  si  son  père ,  en  l'instituant ,  lui  a  donné 
<i  les  fonds  en  question  par  forme  de  prélegs,  par 
(1  le  partage  qu'il  a  fait  entre  ses  enfants  ,  l'ai- 
«  bitre,  constitué  juge  entre  eux  ,  ne  souffrira  pas  , 
«  vu  la  volonté  présumée  du  père ,  que  ce  fils 
«  supporte  sa  part  des  prélcgs  faits  à  ses  cohéri- 
«  tiers  ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  prêts  et 
«  offrent ,  de  leur  côté ,  de  lui  assurer  les  avantages 
«  que  son  père  a  voulu  lui  faire:  Evictis prxdiis 
a  quœ  pater ,  qui  se  dominum  esse  crediderit , 
vi  vcrbis  fideicommissi  filio  reliquit ,  nulla  cum 
ufratribus  et  cohxrcdibiis  actio  erit  ;  si  tamm 
«  inter filios  difisionem  fecii ,  arbiler  conjectura 
«  voluntatis ,  non  patietur  eiim  partes  cohceredibus 
a  prœlegatas  restituere ,  nisi  parati  fuerint ,  et  ipsi, 
>(.  judicium  fratri  conservare.  Leg,  77  ,  p.  8  ,  h.  t. 

G7.  «  Le  légataire  d'un  esclave  en  général  étant 
«  évince  de  celui  que  l'héritier  lui  a  donné  ,  excr- 
<(  cera  son  recours  contre  l'héritier  ,  pour  l'obliger 
i(  à  lui  en  fournir  un  autre  ;  mais  ce  légataire 
a  devra  ,  avant  tout,  dénoncer  à  l'héritier  la  |de- 
«  mande    en    éviction    formée  contre   lui  :   sans 
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o  quoi  il  scroit  liii-racmc  non  rcccvable  tlims  son 
((  action  de  garantie  :  Si  liivres  tibi ,  sefvo  gcnera- 
«  liter  legato ,  Stichum  tradidcrit ,  isque  à  te  evictus 
K  fuisset ,  passe  te  ex  testamento  agere  Labeo 
V.  scribit  ;  quia  non  videtiir  hceres  dédisse,  qtiod 
«  ita  dederat  ut  hubere  non  possis  ;  et  hoc  'verum 
«  puto;  sed  hoc  ampliùs  ait,  debere  ta ,  priusquàm 
V  judiciiim  accipiatur,  denuntiare  hœredi  ;  nain 
«  si  aliter  feceris ,  agenti  ex  testamento  opponetiir 
«  doli  mali  exceptio.  Leg.  ag  ,  3  ,  De  legatis  5  '. 
«  F.  aussi  la  loi  71  ,   p.    1  ,  De  legatis  i". 

«  Celle  décision  ne  seroit  probablement  pas  ad- 
«  mise  d'une  manière  absolue  et  sans  distinction 
«  dans  notre  législation  particulière  ,  vu  l'article 
«  1604  du  Code  civil,  suivant  lequel,  la  partie 
«  évincée  qui  n'a  pas  mis  eu  cause  son  auteur  , 
n  '  si  elle  prouve  d'ailleurs  qu'il  esistoit  des  moyens 
«  suflisants  pour  foire  rejeter  la  demande)  ,  n'est 
«  pas  déchue  de  son  recours  en  garantie.  » 

1 106.  Diverses  Espèces. 

1 .  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  Mœvius  la 
moitié  de  tel  fonds  ,  et  à  Seïus  l'autre  moitié'  ; 
cl  qui  ajoute  :  Je  lègue  le  même  fonds  à  Tilius. 
—  Si  Seïus  meurt  ,  sa  part  accroîtra  aux  deux 
autres  :  [IVecesse  est  ut  ea  pars  quce  cessai ,  pro 
partit  ne  legati ,  cuique  earum  ,  quibus  separatim 
fundus  legatus  est ,  adcrescat.']  I.cg.  /|  i  ,  h.  t. 
[/^'.  ci-devant  s€Ct.    i"^^,  n°  100.] 

•2.  Testateur  qui  enjoint  à  son  héritier  de  don- 
ner dix  écus  à  Seïus ,  et  à  un  incapable.  —  H  u'é- 
«  toit  dû  [sidvant  l'ancien  droit]  à  Seïus  que  cinq 
«  écus  :  [Quia  duabus  hœres  dare  damnatur  ,  et 
«  unus  capere  nonpotest,  quinque  sola  Tilio  dan- 
«  tur.^  I'6g.    7 ,   eodem.. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  ,  lorsque  le  legs 
«  étoit  fait  per  vindicationem.  F.  ci-devant  section 
«  jircmière  ;,   n"  94.  » 

3.  Testateur  qui  lègue  à  deux  séparément ,  pour 
le  tout  ,  ce  qui  lui  est  dà  par  un  tel.  —  L'héri- 
tier doit  payer  le  tout  à  l'un  des  légataires  ,  et 
céder  à  l'autre  ses  actions  contre  le  débiteur,  pour 
le  tout.  Leg.    i3 ,  p.   i  ,  eodem. 

«  Ee  même  ,  si  le  testateur  ,  avant  pour  dé- 
«  hitem-s  solidaires  d'une  telle  somme  Titius  et 
«  Mœvius,  léguoil  à  Mcanus  ce  que  lui  doit  Tilius , 
«  et  à  Seïus  ce  qui  lui  est  dû  par  Mœvius  ,  l'hé- 
0  rilier  qui  auroit  cédé  ses  actions  à  Mœvius, 
«  contre  son  codébiteur  Titius,  serou  pcrsonncl- 
«  leniCDt  obligé  envers   Seïus ,   faute  par  lui    do 
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«  pouvoir  lui  céder  des  actions,  qui  se  trouvent 
«  éteintes  par  son  fait  :  His  verbis  onerat  hœre 
«  dem  ;  nam  cïun  actiones  suas  heures  Mœvio 
«  prœstilerit  adversùs  Titium  ,  videtur  Mœvius 
a  facto  ejus  liberatus  esse  ;  et  idcircb  Seïo  hœres 
«  lenebitur.  d.  Leg,  i5,  inprinc.  V.  Icg5,sect.  \'"' 
«  diverses  espèces ,  n"   29.  » 

4.  Testateur  qui  dit  :  Mon  héritier  saura  que 
je  dais  tant  à  un  tel  ,  et  tant  à  un  tel.  —  Si  le 
testateur  ne  leur  doit  rien  ,  ils  n'auront  pas  moins 
action  [non  ex  débita,  sed  exfîdeicominisso.1  Leg. 
8-i  ,   p.    10  ,  eodem. 

5.  Testateur  qui  dit  :  Ja  lègue  tant  à  un  tel, 
si  mon  héritier  ne  monte  pas  au  Capitale.  —  Le 
legs  est  valable  ,  quoiqu'il  cJépende  de  l'hérilier 
de   mouler  au  Capilole,    ou   non.   Leg.  3,  eod. 

6.  Testateur  qui  lègue  un  fonds  valant  cent  tcus, 
à  la  charge  par  le  légataire  de  donner  cent  écus  à 
rhéritior.  —  Le  legs  vaut;  car  il  lui  importe  jîlus 
[surtout  s'il  est  imitrophe]  d'avoir  le  fonds  que 
les  cent  écus  :  [Sœpè  confines  fundos ,  etiam  supra 
justam  œstimaiionem  ,  iiitcrest  nostrd  acquirere.  ] 
Leg.  54,  eodem. 

7.  Testateur  qui  lègue  tous  les  iiistrumenls 
d'une  forge  pour  la  faire  valoir.  —  Le  legs  est  dû, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  faire  valoir  la  forge.  Let^. 
88  ,  p.   5  ,   eodem. 

8.  Testateur  qui  en  mourant  [après  avoir  ins- 
titué ses  fils  ses  héritiers]  remet  les  clefs  [et  son 
anneau  ,  custodiœ  causa,']  à  sa  fille  aînée  ,  et  or- 
donne à  son  affranchi  de  lui  remettre  les  choses 
dont  il  avoit  soin.  —  Le  testateur  est  censé  avoir 
eu  en  vue  l'avantage  de  tous  ses  enfants ,  sans 
vouloir  gratifier  sa  fille  [en  particulier,  de  ce  qui 
lui  seroit  remis.]  Leg.   yy ,  p.  11  ,  eodem. 

g.  Si  un  testateur  lègue  à  sou  créancier  ce  qu'il 
lui  doit  sous  terme,  ce  legs  est  uitlej  car  la 
somme  due  sous  terme  devient  exigible  ;  [et  il 
ne  suffiroit  pas  que  l'héritier  offrît  au  créancier 
l'intérêt  du  temps  intermédiaire  :  JVan,  ut  quidam 
putant ,  medii  temporis  tantum  commodum  ex  tes- 
tamento debetur.l  Leg.  82  ,  eodem. 

10.  .Si  un  testateur  à  qui  Titius  devoit  Stichus 
ou  dix  écus  ,  dit  :  Je  lègue  Stichus  que  Titius 
me  doit,  ce  legs  est  nul  [si  Titius  paye  les  dix 
écus.]  Leg.  5o  ,  p.  I  ,  eodem. 

Mais  si  ce  teslatcur  lègue  les  dix  écus  à  un  tel , 
et  Stichus  à  un  autre  ,  le  leg;  vaudra  ,  selon  ce 
qui  sera  payé  par  Tilius:  [Si  Tilius  mihi  Stickuin, 
aiU  dccem  dchea* ,  et  Icgavero  tibi  Stichum  qiiem 
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mUU  debcl,  placel  extingiii  legatum  ,  dccem  solu- 
tis  ;  et  si  dU'ersis,  alii  Stichus,  alii  decem  legalus 
fuerit ,  ex  eventu  srdutionis  legatum  valet.]  Ibidem. 

1 1.  Héritier  qui  emploie,  aux  funérailles  du  tes- 
tateur, la  chose  léguée  [qu'il  ne  savoil  pas  avoir 
été  léguée  :  Si    hivrcs   rem    legatam  ignorans  in 

funiis  consumpsit.  —  11  sera  dispensé  de  la  repré- 
senter ,  tjiiia  non  possidet ,  nec  dolo  fecit  qiio- 
minùs  possideret  y  mais]  le  légataire  aura  l'action 
infactitm,  pour   être  indemnisé.  Leg.Qô,  eod. 

12.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  tant  à  ma  fille  , 
lorsqu'elle  sera  viariée.  —  Si  la  fille  étoit  mariée 
lors  du  testament ,  sans  que  le  père  le  sût  ,  le  legs 
ne  sera  pas  moins  dû  ;  que  si  le  père  savoit  le 
luariagc ,  il  sera  censé  avoir  entendu  parler  d'un 
autre   mariage.  Leg.  45  ,  P-  '2  ,  eodem. 

«  C'est  aussi  ce  que  porte  la  loi  G8 ,  ff.  De  con- 
«  dilionihus  et  demonstrationibus  :  Si  ita  legatum 
«  esset  càm  nupserit,  et  hoc  testator  scisset ,  alte- 
<i  rum  matrimonium  crit  expectandum  ;  nihilque 
«  inlererit,  utrum  tjVo  teslatore  ,  an,post  mortem, 
«  ea  iteràm  nupserit.  On  suppose,  apparemment, 
«  qu'en  ce  cas  le  testateur  a  voulu  lui  assurer  une 
«  dot ,  en  tout  événement.  » 

i3.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  un  tel,  autant 
que  mon  héritier  aura.  —  S'il  y  a  plusieurs  hé- 
ritiers ,  le  légataire  aura  autant  qu'eux  tous  ,  Leg. 
43  ,  h.  t.  ;  [mais  s'il  lui  a  légué  autant  qu'il 
reviendra  à  l'un  de  ses  héritiers,  il  n'aura  que 
la  part  du  moins  prenant.    Ibidem  ,  p.  1.] 

i.\.  Testateur  qui  dit,  en  instituant  plusieurs 
héritiers  :  Mon  héritier  donnera  tant  à  un  tel.  — 
Tous  les  héritiers  [«on  quilibet]seTonl  tenus  [con- 
jointement, unà ,]  du  legs.  Leg.  44  j  eodem. 

i5.  Si  un  testateur  dit  à  son  héritier  :  Fous 
donnerez  à  votre  femme  tout  ce  qui  vous  sera 
parvenu  de  sa  dot  ,  la  dot  sera  due  sans  dé- 
duction  des  impenses.  Leg.  41  >  P-  i  >  eodem. 

«  Il  n'en  scroit  pas  de  même  du  legs  que  le 
«  mari  auroit  fait  à  sa  femme  de  sa  dot  ;  car  alors 
«  la  dot  ne  seroit  due  que  déduction  faite  des  im- 
«  penses.   Ibidem. 

«  A  moins  que  la  dot  de  la  femme  ne  consistât 
«  en  fonds  ;  car  comme  ,  en  ce  dernier  cas  ,  elle 
«  peut  la  réclamer  sans  délai  (à  la  différence  de 
K  sa  dot  mobilière^  le  legs  que  lui  en  a  fait  sou 
tt  mari  ne  lui  procureroit  aucun  avantage  ,  s'il 
K  n'ctoit  pas  censé  la  lui  avoir  léguée  sans  dé- 
«  duction  des  impenses.  F.  à  cet  égard  le  n"  8  , 
u  second  aliuéa  ,  de  l'article  655  du  Dictioiyiaire.  -i 
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Si  un  testateur  ,  sachant  qu'il  a  rendu  la  dot  à 
sa  femme  ,  lui  lègue  une  somme  pour  lui  rendre 
sa  dot  ,  le  legs  n'est  pas  moins  du  :  [  Elenim  red- 
dcndi  verbum  ,  quanquam  significationem  ha- 
heat  retrodandi ,  recipil  tamen ,  et  perse,  dandi 
significationem.']  Leg.    ïi  ,  eodem. 

Testateur  qui  [en  instituant  son  fils  son  héri- 
tier] lègue  a  sa  fille  une  somme,  pour  lui  tenir 
lieu  de  sa  dot  ,  qu'il  a  reçue  [sans  son  consente- 
ment, cùm  patri  siio  non  consenserit.]  —  Il  y  a 
compensation  entre  la  dot  et  la  somme  léguée, 
jusqu'à  concurrence,  [c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourr:i 
exiger  de  son  frère  héritier  ,  que  sa  dot  ,  ou  le 
legs  :  .Ton  enim  est  verisimile  patrem  duplici 
prastalione  dotis ,  filium  eumdemque  hœredcm  . 
onerare  voluisse  ;  prcctereà  cùm  putaverit  se  ejji- 
caciter  ,  licet  non  consentienle  filid  ,  instituisse 
adversùs  generum  de  dote  aclionem.]  Leg.  34  . 
p.   5  ,  eodem. 

Testateur  qui  en  léguant  à  sa  femme  sa  dot,  avec 
des  ornements  ,  et  une  somme  ,  dit  :  Je  veux  que 
les  legs  soient  payés  au  double.  —  Le  legs  de  la 
dot  ne  sera  pas  double  (car  le  legs  de  la  dot  n'est 
pas  libéralité.)  Leg.  88,  p.  7  ,  eodem. 

16.  Testateur  qui  lègue  dix  amphores  [environ 
deux  cent  soixante-dix  pintes  de  Paris,  ou  deux 
cent  soixante  litres  ]  d'un  tel  tonneau  [  ou 
plutôt  d'une  telle  tonne ,  ou  d'un  tel  foudre  : 
Ex  illo  dolio.]  —  S'il  se  trouve  dans  le  vaisseau 
moins  de  dix  amphores ,  le  légataire  n'aura  que 
celles  qui  y  sont.  Leg.  8,  p.  2,  eodem.  a  Ob' 
«  servez  que  lo  dolium  des  Romains  étoit  un  grand 
«  vaisseau  contenant  plusieurs  de  nos  muids  j  c'est 
«  ce  que  nous  appelons  tonne  ou  foudre.  » 

17.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  ce  que  mOTi 
héritier  recevra  d'un  tel.  —  Le  legs  n'est  pas 
conditionnel.  Leg.  5o  ,  p.  1  ,  eodem.  «  Le  légataire 
«  ne  sera  pas  obligé  d'attendre  que  l'héritier  ac- 
«  tionnc  le  débiteur,  et  il  pourra  le  forcer  à  lui 
«  céder  ses  actions ,  pour  poursuivre  lui-même  le 
«  débiteur.  Ibidem,  » 

18.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  tout  ce 
qu'il  peut  recevoir  suivant  la  loi.  —  Le  legs  est 
censé  fait  pour  le  temps  où  le  débiteur  sera  capable. 
Leg.  5[  ,  eodem, 

19.  Testateur  qui  lègue  à  sa  fille  les  biens  de  sa 
jjj^re.  —  Les  fruits  qu'il  percevra  [inedio  lempore] 
ne  sont  pas  compris  dans  le  legs ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  fait  un  tas  séparé.  Leg.  77  ,  p.  19,  eodem. 

uo.  Testateur  qui  défend  de  payer  les  legs  avant 
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cinq  ans.  —  Si  l'héritier  en  paye  une  partie  avant 
ce  terme  ,  il  ne  peut  rien  répéter  :  «  Qiiœsitum 
«  est ,  an  ejus  qiiod  ante  diem  existentem  solutum 
n  est,  reprœsentationem  in  reliqud  solutione  legali 
«  reputare  possit  ?  Respondi  non  propter  ea  minus 
«  relictum  videri ,  quod  aliquid  mite  diem  sit 
a  solutum.  n  Leg.  88^  p.  5,  eodem. 

2 1 .  Si  un  testateur  lègue  un  fonds  qu'il  a  acheté, 
et  que  ses  héritiers,  étant  évincés  de  ce  fonds, 
reçoivent  le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  le  légataire 
sera  payé  sur  ce  prix  [d'après  l'estimation  du 
tonds.]   Leg.  "jS ,  p.   i,  eodem. 

■j.y..  Testateur  qui  [ayant  institué  Seïiis  son  hé- 
ritier au  second  degré]  dit  :  Je  lègue  à  Seïus ,  s'il 
n'est  pas  mon  héritier  ,  et  à  sa  femme  ,  quinze 
/tVrei  [pesant  d'argent  :  Argejiti  libras quindecim.  ] 
—  Quoique  Seïus  soit  héritier,  sa  fciuiuc  aura  la 
moitié  des  quinze  livres  :  [Marcellœ  legati portiv 
dimidia  debetur.]  Leg.  89,  p.  1 ,  eodem. 

•A3.  Mœvius  lègue  un  fonds  à  Tilius ,  et  à  moi, 
sous  condition.  —  Si  l'héritier  de  Mœvius  lègue 
le  même  fonds  à  moi  seul ,  sous  la  même  con- 
dition ,  et  que  la  condition  arrive  ,  il  sera  censé 
m'avoir  seulement  légué  la  part  de  Titius.  Leg.  66, 
eodem.  «  Car  quoique  le  même  fonds  puisse  être 
a  légué  au  même  par  deux  testaments  diffé- 
«  rcnts,  de  manière  que  ce  fonds  soit  dû  eu  nature, 
«  en  vertu  de  l'un  des  deux  testaments,  et  que 
«  sa  valeur  soit  due  en  vertu  de  l'autre ,  ce- 
«  pendant  cela  ne  peut  se  supposer  qu'autant 
«  que  le  second  testateur  n'étoit  pas  débiteur  lui- 
«  même  de  la  chose  en  vertu  du  premier  testa- 
«  ment  ;  en  effet ,  on  ne  présume  pas  facilement 
n  que  ce  débiteur  ait  voulu  charger  son  héritier 
«  de  payer  deux  fois  la  même  chose  :  or  ,  dans 
<i  le  CuS  présent,  si  l'héritier  de  Mœvius  m'avoit 
«  légué  le  fonds  entier ,  ses  héritiers  se  trouveroient 
u  chargés  de  me  payer  ,  deux  fois ,  la  moitié  qui 
«  m'étoit  duc,  par  leur  auteur,  en  vertu  du  pre- 
«  mier  testament  :  Mœvius  Jundum  mihi ,  ac  Titio , 
<f  sub  condilione  legavit  :  hœres  autem  ejus  eum- 
a  dem ,  sub  eddem  conditione  ,  mihi  legavit  ;  veren- 
<(  dum  esse  Julianus  ait  ne  ,  extante  conditione , 
«  pars  eadem,  ex utroquetestamento^mihi deheatur. 
«  Fvluntatis  tamcn  quœstio  erit  j  nam  incredibile 
«  videtur  id  egisse  hœredem  ,  tit  eadem  portio  bis 
«  eidem  debealur  :  sed  vcrisimilius  est  de  altéra 
«  parle  eum  cogitasse.  Sanè  conslitutio  principis, 
«  qud  placuit ,  eidem  sœpè  legatum  corpus,  non 
Il  cnerare  hœredem  ,  ad  unum  tciiamenUim  per- 
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«  linetulelilor  autein,  non  semper,  quod  débet  jure 
«  légat,  sed  ila ,  si  plus  sit  in  specie  legald.  Sienim 
«  idem,  sub  eddem  conditione,  relinquitur  ,  quod 
«  einolumentum  legati  futuruin  est .'  d.  Leg.  5(i.  » 

9,4.  Legs  fait  par  le  patron  à  ses  afliancliis. 
—  Les  affranchis  qui  avoient  été  renvoyés  de  la 
maison  n'étoient  pas  admis  au  legs,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvassent  qu'ils  étoieut  rentrés  en  grâce. 
Leg.  88  ,  p.   11,  eodem. 

25.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  dix  e'cus  à 
un  tel,  pour  fournir  à  mes  funérailles. — S'il  y 
a  de  l'excédant,  il  appartient  aux  héritiers,  d. 
Leg.  8,  p.   I. 

•i(j.  a  L^ne  mère  lègue  tant  au  tuteur  qu'elle 
«  a  donné  à  sa  fille,  sans  en  avoir  le  droit ,  mais 
«  à  la  charge  par  lui  de  consentir  que  le  préteur 
«  toufirme  sa  nomination.  —  Si  le  préteur,  ne  le 
«  croyant  pas  propre  aux  fonctions  de  tuteur  , 
«  rduse  de  le  confirmer,  il  n'en  aura  pas  moius 
<i  droit  au  legs  :  Non  jure  tutori  dato  mater  legavit; 
«  si  consenliat  ut  decreto  prcetoris  confirmetur ,  et 
«  jrœtor  non  idoneum  exislimet ,  actio  legati  [non) 
a  dcnegabitur.  Leg.  -jG ,  p.  G ^eodem.  » 

•2.-J.  Testateur  qui  charge  tel  et  tel  de  ses  hé- 
ritiers de  payer  les  legs.  —  Si  ensuite  il  adresse  à 
ses  héritiers  un  codicille  contenant  de  nouveaux 
legs,  ces  nouveaux  legs  seront  à  leur  charge;  «  non 
u  pas  cependant  à  la  charge  de  tous ,  mais  à  la 
ic  charge  seulement  de  ceux  d'entre  eux  qu'il  a  char- 
(c  gés  par  son  testament  de  payer  les  legs,  quoique 
«  lo  codicille,  contenant  les  nouveaux  legs,  soit 
«  adressé  à  tous  :  Licet  codicillos  ad  omnes 
«  scripserit,  apparot  tamen  eaqua-  codicillis  dédit , 
n  ab  hisprœstanda  esse ,  quos  munerefungi  debere  , 
«  lestamento  suo  cslendit  tcstator.  »  Leg.  33,  p.  i  , 
eodem. 

«  LU  testateur  laisse  deux  eufauts,  un  fils  et 
«  une  fille  ,  ses  héritiers  ;  il  les  charge  par  une 
«  clause  générale  d'acquitter  tous  les  legs,  et  les 
«  libertés;  et  cependant  par  une  autre  clause  il 
«  ordonne  que  son  fils  acquittera  seul  tous  les  legs; 
«  puis  il  lè^ue  à  sa  fille  tout  ce  qu'il  lui  a  donné  , 
«  ou  qu'il  a  acheté  pour  elle  de  son  vivant,  la  priant 
(i  de  ne  jjas  s'cffei'.scr  de  ce  qu'il  luissoit  plus  à  son 
«  frère  qu'à  elle  ,  ii  cause  des  grandes  charges  qu'il 
«  auroit  à  supporter,  et  des  legs  qu'il  auroit  à 
«  paver  :  Quem  scis  magna  onera  susientaturum  , 
«  etlegata  ,  quœ  supra  feci,  prxstaturum.  On  a  de- 
«  mandé  si  le  testateur  ,  par  ces  dernières  paroles  , 
«  avoit  entendu  charger  son  fils  seul  de  toutes  les 
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«  actions  à  iiitciUer  contre  sa  succession  ,  ou  bien 
«  seulement  des  legs.  Mais  ,  a  répondu  le  juriscon- 
«  suite,  je  ne  vois  pas  que,  dans  l'espèce,  le  fils  ail 
«  été  chargé  d'acquitter  seul  les  dettes  de  la  succes- 
«  sien  ,  à  la  décharge  de  sa  sœur.  Leg.  5  4  -.pG,  De 
«  le^alis  2°.  » 

28.  Si  on  lègue  la  même  chose  à  Tiliiis  et  à 
moi ,  et  que  Tilius  [qui]  m'institue  son  héritier 
[décède  après  l'ouverture  du  legs],  je  puis  ré- 
pudier le  legs  de  son  chef  [seulement  ]  ,  ou  du 
mien  [seiUemeut]  :  Ex  med  proprid  causa  ,  vel 
ex  hirredilarid  ;  o  et  alors  le  legs  ne  vaudra  que 
«  pour  la  partie  acceptée  :  Magis  plucere  -video 
«  partem  defecisse.  »    leg.  55  ,  eodem. 

ug.  Si  un  testateur  léguoit  son  esclave  ,  et  en 
même  temps  l'affranchissoit ,  la  faveur  de  la  li- 
Lcrlé  l'emportoit  sur  le  legs.   Leg.  i4  ,  eodem. 

a  11  n'en  étoit  pas  de  même  si ,  après  l'avoir 
«  affranchi ,  il  l'avoit  légué  par  une  écriture  pos- 
«  térieure,  et  qu'il  fût  prouvé  qu'il  avoit  eu  l'in- 
«  lention  de  lui  ôtcr  la  liberté  :  Et  ei'idens  ademplio 
«.  lihertalis  osienditur  y  car  alors  le  legs  l'empor- 
«  toit  sur  la  liberté.  Ibidem  ,  et  Leg.  10  ,  ff. 
«  De  manumissis  tfstamento  :  Si  quidem  evidens 
«  itohintas  sit  testatcris  .  .  .  qiiod  si  in  obscuro  sit, 
«  iunc  favorabiliùs  respondelur ,  liberum.  fore  ;  d. 
«  Leg.  10.  Or,  la  liberté  ne  l'emportoit  sur  le 
«  legs ,  que  quand  elle  avoit  été  léguée  utilement. 
«  Leg.  57  ,  h.  t. 

«  Si  le  testateur,  en  léguant  son  e  clave  ,  avoit 
«  dit  que  cet  esclave  seroit  libre  après,  ou  lors  de 
(1  la  mort  du  légataire  ,  le  legs  de  l'esclave  avoit 
Il  son  effet  aussitôt  après  l'adition  d'hérédité  ;  et 
<i  la  liberté  étoit  acquise  à  l'esclave  après  la  mort 
«  du  légataire.  Leg.  65  ,  p.   n  ,  eodem. 

«  Si  cependant  le  légataire  étoit  institué  héritier 
«  pour  partie  ,  la  liberté  étoit  encore  acquise 
«  après  sa  mort ,  à  l'esclave  qui  lui  étoit  légué  , 
«  quand  même  il  auroit  renoncé  à  la  succession. 
«  (En  effet,  il  ne  devoit  pas  pouvoir  priver  l'esclave 
«  à  lui  légué,  de  la  liberté  ,  par  le  seul  fait  de  sa 
«  renonciation  à  la  succession.)  d.  Leg.  65,  p.  3.  » 

3o.  Testateur  qui  l-guoit  à  l'esclave  d'autrui 
une  chose  appartenante  au  maître  de  cet  esclave. 
—  Le  legs  étoit  valable ,  car  si  l'esclave  dcvenoit 
libre  ,  il  profitoit  du  legs.  Leg.  83  ,  p.  •!  ,  eodem. 

«  Ainsi ,  quoique  l'esclave  d'autrui  ne  pût  être 
«  légataire  qu'autant  que  son  maître  auroit  pu 
«  l'être  (  F.  le  n"  10  de  la  section  1"  du  legs  ) ,  on 
«  poHVoit  léguer,  a.  cet  esclave,  ce  qui  n'auroit 
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«  pas  pu  êtl'C  légué  à  son  maître  :  Non  miium,  si 
«  res  domini ,  et  qiiod  ei  debeiur ,  servo  ejus  pure 
«  legari  passif  ,  quamvis  domino  ejus  hœc  non  pos- 
«  sinl  ulililer  legari.  A.  p.  a. 

«  De  même  encore  ,  quoique  le  maître,  étant 
«  institué  héritier  ,  eût  pu  être  chargé  valable- 
u  ment  du  legs  de  son  esclave,  ce  même  esclave 
«  institué  héritier  n'auroit  pas  pu  être  grevé  du 
«  legs  de  sa  personne  :  Alienus  sen-us  h.rres  insti- 
«  tutus  legari  à  se ,  nec  totus ,  nec  pro  parle ,  polest. 
«  Leg.  1 1 6  ,  p.  3 ,  Z>e  legalis  i  ".  » 

5i.  Testateur  qui,  dans  son  testament,  lègue 
une  chose  à  la  charge  de  l'un  de  ses  héiiticrs  ,  « 
qui ,  dans  son  codicille ,  lègue  la  même  chose 
au  même  ,  à  la  charge  de  tons  ses  hériters.  — 
Si  le  légataire  reçoit  du  premier  l'estimation  de 
la  chose,  il  ne  peut  demander  la  chose  aux  autres  : 
£«7/1  enim  .  .  .  non  sr,piùs  eamdem  rem  Icgare , 
sed  loqiti  sippins.  Leg.  66,  p.  5  ,  eodem. 

Sa.  «  11  en  seroit  autrement,  si  la  même  chose 
«  avoit  été  léguée  par  deux  testateurs  différents. 
«  Inst.  p.  6,  De  legatis.  V.  legs,  sect.  i"'* ,  n"  104.  » 

I107.     LEGS. 

SîiCTIOrî      TROISIEME. 

V.  le  tit.  i""" ,  liv.  5i ,  ff.  De  legatis  etfideicom- 
missis  5". 

I .  Le  mot  legs  s'adaptoit  aux  fidéicommis,  et  aux 
donations  à  cause  de  mort.  Leg.  87  ,  h.  t. 

a.  On  peut  léguer  ce  qui  existera.  Leg.  17,  eod. 
—  V.  g.  une  île  à  naître.  Ibidem. 

5.  Dans  le  doute  ,  il  n'est  dû  au  légataire  que 
ce  qu'il  y  a  de  moindre  :  Nummis  indistincte  lega- 
tis ,  hoc  receptum  est  ut  exiguiores  legati  videan  - 
ttir,  si  neque  ex  consuetiidine  patris  famiiias  ,  ne- 
que  regionis  undè  fuit,  neque  ex  contextii  testa- 
menti possit  apparere.  Leg.  75,  eodem. 

Il  ne  lui  est  dû  que  la  moindre  part.  Leg.  aQ  , 
p.  I  ,  eodem.  —  i».  g.  si  le  testateur'  a  dit  :  Je  veu.c 
que  ma  femme  ait  autant  qu'un  de  mes  ke'ritiers  , 
{quanlulum  umis  hœres.)  Ibidem.  [  C'est  la  part 
du  moins  prenant.  ] 

4.  Le  legs  spécial  déroge  au  legs  général.  Leg.  4i  , 
p.  5  ,  eodem  :  Semper  enim  species  generi  derogat. 
Leg.  99,  p.  5 ,  eodem.  «  Leg.  80  ,  De  regulis  juris. 
«  r.  à  la  fin  de  la  sect.  i"  des  legs  ,  au  u"  5i  dos 
«  diverses  espèces ,  comment  ce  principe  a  été  ap- 
«  pliqué  par  ladite  loi  gç),  p.  5,  au  cas  qui  y  est 
«  propos('^  » 

5.  Deux  causes  lucratives.  (  P'.  Causes  lucraliyes  ; 
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F.  aussi  Legs  ,  scct.  i'*,  n°'  loj...  107  ,  et  scct.  î*", 
n"*  3\ ,  55.  )  ne  concouieat  pas ,  pour  la  même 
chose,  en  la  même  personne  :  Fideicommissum  re- 
lictiim  ,  et  apud  eum  cui  relictum  est  ,  ex  causa 
lucralwd  iiwenlum ,  extingui  placuil.  Leg.  2 1  ^  p.  i , 
eodcrn. 

A  moins  que  le  testateur  n'ait  voulu  que  ,  dans 
ce  cas ,  ou  paye  l' estimation  de  la  chose  :  Nisi  de- 
functus,  œstimationem  quoque  ejus ,  prœstarivoluit. 
Ibidem. 

[  Ce  texte  sert  à  expliquer  le  principe  général  ; 
car  il  en  résulte  que  tout  dépend,  dans  cette  ma- 
tière, de  la  volonté  du  testateur.  —  Le  testateur 
n'est  pas  présumé  avoir  voulu  que  ,  si  la  chose 
app.irtcm.it  dcjà  au  légataire  à  titre  lucratif ,  on 
lui  en  payât  l'estimation  ;  mais  si  les  circonstances 
l'ont  von-  qu'ill'a  voulu  ainsi,  l'estimation  est  duo, 
et  les  deux  causes  lucratives  concourent.  ) 

t).  L'erreur,  sur  la  situation  de  la  chose  léguée, 
ne  nuit  pas  au  legs.  Leg.  5~) ,  p.  t  ,  eodem.  —  v.  g. 
le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  tel  fonds  qui  est  dans 
telle  région.  Quoique  le  fonds  légué  ne  soit  pas 
dans  telle  région ,  le  legs  n'est  pas  moins  dû.  Ibid. 

Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  tous  les  fonds 
tenus  par  mon  fermier ,  qui  sont  jusqu'à  celui  de 

GoaS  ,    DANS    LLS  CONFINS    DE    LA  GaLATIE.    SuppOsé 

qu'il  n'y  ait  qu'un  fonds  tenu  par  le  fermier  du 
testateur  ,  et  que  ce  fonds  soit  sur  les  confins  de 
la  Cappadoce  ,  ce  fonds  ne  laisse  pas  d'être  dû. 
d.  Leg.  55,  p.  I.  (  La  glose  dit  :  Error  rcgionis 
7ion  nocet ,  si  conslet  de  corpore.  ) 

7.  Si  un  testateur  déclare  qu'il  lui  a  été  déposé 
telle  somme  par  un  tel ,  cela  équivaut  au  legs  de 
la  somme.  Leg.  ô-j ,  p.  5  ,  eodem. 

8.  Le  legs  [de  la  créance]  d'un  capital  [de 
tant  ]  comprend  les  intérêts  qu'il  produit  :  [  fideri 
universam  ejus  nominis  obligationem  legatam.  ] 
Leg.  54  ,  eodem. 

y.  Le  legs  pour  apprendre  un  métier  en  général 
est  valable,  et  c'est  au  juge  à  déterminer  le  mé- 
tier [  ex  voluntale  dejuncti ,  et  œlate  ,  et  condi- 
tione ,  et  naturd  ingenioque  ejus  cui  relictum  erit.  ] 
Leg.    1 2  ,  eodem. 

10.  Quoique  le  testateur  n'ait  pas  nommé  l'iié- 
l'ilier  qu'il  charge  du  legs  ,  le  legs  est  censé  fait 
nommément  à  la  charge  d'un  tel ,  si  l'on  conçoit 
quel  est  cet  héritier  :  Nominatim  legatum  acci- 
piendum  est,  quod  à  quo  legatum  sit  intelligitur  , 
licct  nomen  pronuntiatum  non  sit.  Leg.  90,  eod. 
{  La  particule  non  est  omise  dans  le  texte.  ) 
Tome  1. 
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I  ! .  Quand  le  legs  alternatif  est  fait  per  damna- 
tionem  (  tous  nos  legs  sont  de  ce  genre),  le  choix 
appartient  à  l'héritier  :  Cùmhœres  dare  damnatus 
esset ,  in  poteslate  ejus  esset ,  quam  partem  daret. 
Leg.  ag ,  p.  1  ,  eodem. 

12.  Dans  le  legs  de  la  chose  d'autrui ,  si  l'héri- 
tier ne  peut  avoir  la  chose  par  achat,  il  en  doit 
l'estimation.  Leg.  ùo ,  p.  6,  eodem.  —  De  même, 
s'il  ne  l'achète  pas  ,  pouvant  l'acheter. 

1 5.  IMoiiLUR  Li'aué.  — Quand  le  testateur  lègue 
son  mobilier  (  mohilia  )  [  de  telle  maison  ,  quœ  ibi 
mobilia  mea  erunt'\ ,  l'argent  monnoyé  est  compris 
dans  le  legs.  Leg.  79,  p.  i.  —  Même  celui  qu'il  y 
a  caché  pendant  la  guerre,  ibidem;  «  mais  non 
«  pas  celui  qu'il  y  avoit  mis  à  part  pour  être  prêté: 
«  Nummos  ibi  repositvs  ut  mului  darenlur,  non  esse 
u  Icgalos  ,  Proculus  ait.  Ibidem.  » 

i4-  Argent  léc.uk;  Argentum.  —  L'argent  fait 
est  compris  dans  le  legs.  Leg.  78  ,  p.  f\  ,  codent. 

{  L'argent  fait  signifie  l'argenterie.  /'.  Legs  de 
l'or  et  de  l'argent ,  etc. ,  n"*  5  ,  4  ,  <5,  7  ,  9  et  10.  ) 

Les  boîtes  où  l'argent  est  niifermé  n'y  sont  pas 
comprises.  Leg.  55  ,  eodem. 

i5.  BiLi.ET  LÉGUÉ.  —  Le  legs  d'un  billet  com- 
prend les  actions  dont  le  billet  est  la  preuve.  Leg. 
59 ,  eodem. 

16.  Porte-feuille,  ou  Calendrier  le'gue'. — 
Ce  legs  comprend  les  billets  et  obligations ,  même 
ce  qui  est  destiné  à  y  entrer  :  Si  jwmen  i/uis  lega- 
cerit ,  id  quod  in  actionibus  est ,  legatum  intelligi  - 
lur.  Ibidem.  «  Leg.  44  ,P-^,  et  Leg.  84  1  P-  '] ,  De 
«  legatis  1°.  Quin  ctiam  illud  qw^que  j^utem  de- 
uj'endi  posse  ut,  non  modo  à  dehitoribus  exactœ 
«  pecuniœ ,  sed  qudcumque  de  causa  redactœ  ,  ei- 
«  dem  tamen  rationi  fuerint  destinatœ  ,  fideicom- 
«  misso  cédant.  Leg.  G\,  injine,  h.  t.  A'o^.  aussi 
«  le  mot  A  alendarium. 

K  II  en  est  de  même  du  legs ,  ou  fidéicommis  , 
n  d'un  établissement  de  banque ,  mensce  negotium  ; 
«  mais ,  en  ce  dernier  cas ,  le  fidéicoramissairc  au- 
«  quel  les  héritiers  ont  fait  promettre,  avec  caution, 
«  de  les  garantir  de  toute  demande  des  créanciers 
«  de  la  banque ,  en  est  devenu  véritablement  achc- 
«  teur  ;  et  par  conséquent  il  n'y  a  plus  à  examiner 
«  s'd  y  a  dans  cette  maison  de  banque  plus  de 
«  passif  que  d'actif  :  Et  ideh  non  erit  quœrendum , 
«  an  plus  in  œre  aliéna  sit,  quàm  in  quixstu.  Leg. 
77,  p.  iG,  De  legatis  3°. 

«  La  loi  88,  inprinc.  eodem,  suppose  un  testa- 
«  teur  qui  laisse  parpréciput  à  chacun  de  ses  en- 
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«  faiits  inul  ce  qu'il  lui  a  donné,  ou  dont  il  lui  a 
«  laisse  l'usage,  comme  aussi  tout  ce  que  cet  eiilaut 
«  a  acquis  pour  lui-même  en  son  nom ,  et  qui  lui  a 
«  été  donné  ou  laissé  par  tout  autre  :  Si  quid  ciiique 
«  liberorum  mevrumdedi ,  aut  donavi,  aiit  in  usiim 
«  concessi ,  aut  sibi  acquisiit ,  aut  ei  ah  aliquo  da- 
«  tum  et  relictum  est ,  id  sibi  prœcipiat ,  sumat , 
«  habeat. 

«  Elle  suppose  ensuite  que  le  testateur  avoit 
«  tenu  ,  sous  le  nom  de  son  fils  ,  un  registre  de 
«  prêts  ii  recouvrer  :  fdii  nomine  calendarium fe- 
«  cerat ,  et  que  par  jugement  rendu  sur  l'effet  du 
«  prélegs  «-dessus ,  il  a  été  décidé  que  ce  qui  res- 
«  toit  à  recouvrer  des  créances  enregistrées  sous  le 
«  nom  de  son  fils,  étoit  dû  à  sondit  fils  (mais  non 
«  pas  ce  que  le  testateur  ,  après  l'avoir  recouvré  , 
«  avoit  reversé  dans  son  patiinioiuc.) 

«  Toutceciposé,  le  jurisconsulte  élève  la  question 
«  de  savoir,  si  le  jugement  doit  s'appliquer  aussi 
«  aux  sommes  prêtées  sous  le  nom  du  fils ,  et  recou- 
K  vrées  avant  le  testament,  dont  le  testateur  n'au- 
«  roit  fait  emploi,  sous  le  nom  de  soudit  fils,  que 
«  depuis  le  testament  ;  et  il  répond  que  ce  qui  avoit 
«  été  reçu  sous  le  nom  du  fils,  et  avoit  été  replacé 
«  sous  le  même  nom,  quoique  depuis  le  testament, 
«  appartenoit  à  celui-ci  :  M  quod  ex  eddem  causa 
«  exaclum ,  in  eamdein  causant  rediisset ,  deberi. 
«  d.  Leg.  88 ,  in.  princ. 

«  Un  testateur  lègue  à  sa  femme  les  sacoches 
«  dont  il  se  sert  en  voyage,  et  tout  ce  qui  s'y  trouvera 
■(  de  billets  enregistrés  de  sa  main  sur  son  livret  . 
«  doul  il  n'aura  pas  exigé  le  paiement  lors  de  son 
«  décès  (encore  bien  que  ces  créances  eussent  été 
«  portées  comme  rerues  sur  ses  livres  de  raison  , 
«  parcequ'il  en  avoit  transporté  les  titres  à  son  gé- 
«  raut ,  pour  que  celui-ci  en  poursuivît  le  recou- 
«  vremeut  en  son  nom.) 

«  Ce  même  testateur,  prêt  à  partir  pour  Rome,  a 
«  mis,  dans  ses  sacoches,  les  billets  de  ses  débiteurs, 
«  et  une  somme  d'argent.  Après  avoir  reçu  le  mon- 
«  tant  de  ces  billets  ,  et  dépensé  l'argent,  il  est  re- 
«  tourné  dans  sa  patrie  au  bout  de  deux  ans,  et  a 
«  mis  dans  ses  sacoches  d'autres  sous-seing-privés 
«  ou  billets,  qui  étoienl  des  titres  d'acquisition  de 
«  terres  par  lui  achetées  depuis  ,  et  une  somme 
«  d'argent. 

a  Question  de  savoir  si  le  testateur  étoit  censé 
«  n'avoir  légué  que  les  billets  qu'il  avoi<  mis  dans 
«  ses  sacoches  depuis  sou  retour  ?  —  Scévola  ré- 
«  pond  qu'il  u'étoit  dû  à  la  femme  que  ce  qui 
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«  avoit  été  trouvé  dans  les  sacocli«5  du  testateur 
«  lors  de  son  décès,  et  qu'il  avoit  enregistré  de  sa 
«  main  sur  son  livret  :  A'on  deberi  (  nisi ,  ajoute 
«  Polhier)  qiiœ  mortis  tcmpore  ,  in  lateralibus  es- 
«  sent ,  et  mcmhranis  manu  ejus  scriptis  contine- 
«  rcnliir. 

«  On  a  demandé  encore  si  les  fonds  ,  dont  les 
«  titres  d'acquisition  s'étoient  trouvés  dans  les  sa- 
«  coches  du  testateur,  étoient  dus  à  sa  femme  ;  et 
a  le  même  jurisconsulte  répond  qu'on  ne  voit  pas 
«  clairement  quelle  a  été  l'intention  du  testateur  à 
«  cet  égard  ;  mais  que  s'il  a  renfermé  les  titres 
«  dans  ses  sacoches,  afin  que  sa  femme  ,  à  qui  il  les 
«  Icguoit,  pût  réclamer  la  propriété  des  fonds  acquis 
«  par  ces  mêmes  titres  ,  ces  fonds  lui  seroient 
«  aussi  dus:  Prxdia  quoque  deberi.  Leg.  102,  in 
«  princ.  De  légat is  5". 

17.  PApiEns  LÈGUES.  —  Ce  legs  ne  comprend 
pas  les  papiers  écrits  ,  ni  les  livres.  Leg.  76,  eod. 
«  A  moins  que  le  testateur  [homme  de  lettres,  qui 
«  avoit  légué  tous  ses  papiers  à  un  autre  homme 
«  homme  de  lettres  ]  n'eût  que  des  livres  :  [  L't- 
«  putà  si  quis  forte  chartas  sic  reliquerit  ;  CaiRTis 
«  MEAS  rMVLRSAs ,  qui  nihil  aliud  quàm  lihros 
«  habehat ,  studiosvs  stvdioso.  »  Leg.  02  ,  p.  4  ? 
eodem. 

«  Le  legs  de  papiers  ne  comprend  pas  les  ma- 
«  tières  destinées  à  faire  du  papier  ,  ni  celles  qu'on 
«  a  commencé  à  employer,  sans  que  le  papier 
«  soit  encore  achevé.   Leg.  5i,  p.  G  ,  eodem.  » 

iiS.  LiVKES  LÉGUÉS.  — Si  le  testateur  lègue  ses 
\\\  rcs  ,  tous  les  volumes  en  papier  ou  eu  parche- 
min sont  dus.  Leg.   vi,   eodem. 

Si  le  testateur  lègue  le  corps  d'Homère  ;  Uomeri 
corpus  ,  tous  les  volumes  d'Homère  existants  ,  sont 
dus  au  légataire  ,  «  Quoique  l'Homère  ne  soit  pas 
«  complet  :  Et  non  sit  plénum ,  quantœcumque 
«  partes  hodiè  iiweniantur ,  debentur.  »  d.  Leg.  52, 

P-2- 

«  Si  le  testateur  a  légué  une  centaine  de  livres  : 
«.  Itbros  centum,  il  est  dû  cent  volumes,  quelles 
«  que  soient  les  divisions  que  les  auteurs  ont  laites 
«  de  leurs  ouvrages  en  tant  de  livres;  et  ainsi  » 
les  quaraute-huit  livres  d'Homère  ne  seront  comp- 
tés que  pour  lui  livre  ,  s'ils  sont  réunis  eu  un  seul 
^  olume.  d.  Leg.  5-î,p.  i. 

«  Le  legs  des  livres  ne  comprend  pas  ceux  qui 
«  n'étoient  pas  achevés  d'être  écrits  ,  nondùm 
«.  prœscripti ,  comme  on  ne  comprend  pas  dans  les 
«  legs  des  habits,  les  éloûcs  uou  encore  cousues  ; 
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«  mais  le  legs  des  livres  comprend  ceux  finis,  qui 
«  ne  sont  pas  encore  battus,  ni  reliés,  et  même 
tt  les  feuilles  non  encore  cousues.  Zeg.Sî,  p.  5,  h.  t.» 
Le  lests  des  livres  ne  comprend  pas  les  armoires 
ou  bibliothèques  oii  ils  sont   contenus,  d.  Leg.  52, 

i().  BidliothÈque  léguée. —  Si  uu  testateur  lègue 
sa  bibliothèque,  ce  legs  peut  comprendre  les  livres 
ou  ne  les  pas  comprendre,  d.  Leg.  Sa ,  p.  7. 

C'est  une  q-Ytestion  de  volonté;  car  la  biblio- 
thèque signifie  tantôt  les  livres,  et  tantôt  l'armoire 
où  ils  sont.  Ibidem.  «  Mais  si  l'armoire  est  adhé- 
«  rente  au  mur  ,  comme  alors  elle  fait  partie  de 
«  l'édifice,  elle  ne  peut  pas  faire  partie  du  legs 
«  de  la  bibliothèque.  Ibidem. 
Onapjiiique,  au  legs  d'un  baguier,  ce  qui  est  dit  du 
legs  de  bibliothèque:  Qiiod  in  bibliothecd  tractavi- 
a  mus ,  idem  Fomponius  ex  Sabino  ,  dactjliothecd 
0.  legaid  Iractat  ;  et  ainsi  le  legs  du  baguier  ne 
«  comprend  pas  seulement  la  boîte  ou  caisse  desti- 
«  née  à  renfermer  les  bagues  et  anneaux,  mais 
«  encore  les  bagues  ou  anneaux  y  contenus  ,  lors 
«  du  moins  que ,  comme  dans  l'exemple  propo- 
«sé,  le  testateur  a  légvié  sou  baguier,  et  tous  les 
«  anueaux  qu'il  pouvoit  avoir  d'ailleurs  :  Hoc  aulem 
«  ex  eo  conjectat,  quod  ila  proponitur  quis  legdsse  : 

«   DACTYLIOïaECAM    MEAÎ.I  ,    ET     SI     QUOS    PR.ETEREA 

«  ANNULos  HABEo.  Leg.  53  ,  p.  8,  h.  t.  — Mais  le 
«  baguier  n'est  pas  compris  dans  le  legs  des  an- 
«  neaux  :  ^4nnuUs  legatis ,  dactjliothecœ  non  ce- 
diint.  Leg.  55 ,  p.  i  ,  eodam. 

20.  Lit  légué.  —  Les  colonnes  y  sont  com^Jrises. 
d.  Leg.  52  ,p,  9 ,  et  Leg.  loo,  p.  4  ,  eodem. 

Et  aussi  les  pieds  d'argent.  Ibidem. 

ai.  \ases  LÉGUÉS — Les  bases,  ou  appuis,  y  sont 
compris ,  s'ils  sont  de  la  même  matière,  d.  Leg.  loo, 
P-  5. 

11.  YiN  LÉGUÉ.  — Le  vin  qui  s'e^t  aigri  est  com- 
pris dans  le  legs.  Leg.  85  ,  eodem. 

A  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  séparé  ou  dis- 
tingué de  l'autre  vin:[.Sj  id  vini  numéro  testalor 
habuisset.J  Ibidem. 

35.  (1  Bois  LÉGUÉS.  —  Ce  legs  ne  comprenoit  que 
«  les  bois  à  brûler,  qui  ne  jJouvoient  servir  à  autre 
«  chose,  on  qui  étoient  destinés  au  chauffage j  mais 
«  aussi  on  y  comprenoit  toutes  les  matières  qui 
«  ne  pouvoient  être  employées  qu'à  cet  usage  ; 
«  telles  que  les  brouées  ,  les  copeaux  ,  les  noyaux 
«  d'olive  ou  autres,  les  sarments  ou  souches  de 
«  vignes ,  les  arbres  abattus,  quoiqu'ils  ne  fussent 
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«  pas  encore  débités,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas 
«  susceptibles  d'être  ouvrés  ,  ou  que  du  moins  le 
«  testateur  les  eût  destinés  au  chauffage.  Ainsi ,  on 
«  n'y  comprenoit  pas  les  pieux  et  perches  qui  font 
«  partie  des  matériaux  d'un  édifice:  Pâli  et  perlicœ 
«  in  numéro  materiœ  redigendi  sunt ,  et  ideb  lic;no- 
«  mm  appellatione  non  conlinentur.  Leg.  56,  h.  t 

«  On  y  comprenoit  pareillement  les  bois  qui 
«  avoient  été  ouvrés  ,  lorsqu'ils  ne  pouvoient  plus 
«  être  de  service.  — Enfin,  on  y  comprenoit  en 
«  cei  tains  lieux,  les  herbes  et  feuilles  d'orbres  des- 
«  séchées,  et  même  la  bouze  de  bœuf  ou  de  vache. 

«  Quant  aux  charbons,  ainsi  que,  quant  aux 
«  bois  destinés  à  être  convertis  en  charbons,  et 
«  même ,  quant  aux  bois  enduits  de  soufre ,  pour  en 
«  faire  des  alumettes  ou  des  torches,  ils  formoieut 
«  une  espèce  particulière,  non  comprise  dans  le 
«  legs  des  bois  ,  ni  dans  celui  des  matériaux  ; 
«  lotd  Leg.  5!i,  h.  t.  F.  aussi  la  loi  1G7,  tt.  De 
«  verborum  signijîcatione  ». 

34.  Troupeau  de  brebis  légué.  —  Les  béliers 
y  sont  compris.  Leg.  81  ,  p.  5,  eodem;  et  aussi 
les  agneaux.  Ibidem.  —  a  Mais  si  on  a  légué  seu- 
«  leuient  les  brebis  ,  les  agneaux  et  les  béliers  n'y 
«  sont  pas  compris,  d.   Leg.  81 ,  p.  4" 

35.  Agneaux  légués.  —  On  entend  par  agneaux, 
les  petits  qui  n'ont  pas  un  an.  Leg.  Go  ,  eodem. 

Il  y  a  des  pavs  oii  ils  cessent  d'être  agneaux  , 
quand  on  commence  à  les  tondre.  Leg.  65,  p.  7,  eod. 

«  Legs  de  Bestiaux.  —  Ce  legs  comprend  les 
u  bœufs  et  toutes  les  bêtes  de  somme  :  Pecudibus 
u  legalix ,  baves,  et  cœtera  jumenta ,  conlinentur. 
«  Leg.   81  ,  J>.   3,  eodem. 

«  Legs  du  gros  Bétail.  —  Ce  legs  comprend 
a  aussi  les  bœufs ,  mais  non  pas  les  troupeaux  de 
K  brebis  et  de  chèvres,  d.  Leg.  81  ,  ^.  5.  » 

36.  Oiseaux  légués.  —  Le  mot  aves  compre- 
noit les  oies ,  les  poules  ,  les  faisans  privés ,  [et  tous 
les  volatiles,  et  aviaria.']  Leg.  66 ,  eodem. 

%n.  Marbres  légués.  —  Ce  legs  ne  comprenoit 
que  le  marbre  brut,  «  quoique  le  legs  de  l'argent 
«  comprenne  l'argent  fait,  et  non  pas  seulement 
«  l'argent  en  masse  ;  mais  c'est  parcequc  le  marbre 
a  travaillénepeutpasredevenirmarbrc  brut,aulieu 
«  que  l'argent  fait  peut  redevenir  argent  en  masse  : 
«  Quippè  ea  quœ  talis  naturœ  sunt,  ut  sœpiàs  in, 
«  sua  redigi  possint  initia  ,  ea  materiœ  potenlid 
a  victd,  nui'.quàm  vires  ejus  ejfugiunt.  »  Leg.  78  , 
p.  4  ,   eodem . 

38.  Laine  léguée.  —  La  laine  teinte  n'y  est  pas 
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co;iiprise,  [non  plusrjuc  celle  lissue  ou  eiuplu^cc  ] 
Leg.  ^o  ,    eotlem.  [  F.  le  surplus  de  cette  loi.  ) 

«  Le  legs  des  L-iiues  teintes  compieudroil ,  celles 
«  mêmes  teintes  en  couleur  de  pourpre  ou  d'é- 
«  carlate ,  de  toutes  les  espèces.  Leg.  '8,  p.  5, 
^  h.  t.  » 

i().  Lin  léguk.  —  J,c  lin  fait  y  est  compris  : 
[Ergo  tilitul  in  lino  qiiàiii  in  land  est.'\  Leg.  -o, 
p.  10  ,    11,12,    eudiin. 

jo.  Armo'.he  LLGUiiE.  —  Les  fermetures  et  ckfs 
y  sont  comprises.  Leg.  oz,p.  ;),   eodem. 

«  Le  legs  de  tous  les  matériaux  ne  comprend 
«  pas  les  coffres  et  armoires  :  Cui  omnis  materia  le- 
«  gâta  sit ,  ci  nec  arcam  ,  nec  annarium  legatum 
«  esse.  Leg.  57  ,  h.  t.  » 

5i.  Legs  d'un  fonds.  —  [  /'.  Legs  d'un  fonds 
instruit  ou  de  l'instrument.  ] 

Le  legs  d'un  fonds  ne  comprend  pas  les  foins, 
l  pailles  et  fourrages  ]  ni  les  cuves,  et  autres  grands 
vai.seaux  à  vin  qui  sont  fixés  dans  le  cellier  : 
«  Fœnum ,  pahulum  ,  palea  ;  item  machinœ  ,vasa 
«  vinaria  ,  id  est  cupœ  et  dalia  quœ  in  celLi 
a  dejixa  sunt  ,  item  granaria  ...  Respondi  non 
«  rectè  peti ,  qubd  legatum  non  essst.  »  Leg.  oS  , 
p.  4  >  eodem. 

02.  Le  legs  du  fonds,  avec  les  choses  qui  y  sont , 
ne  s'applique  pas  aux  choses  qui  n'y  sont  que 
pour  un  temps,  ieg.  44;  eodem.  «  Tel  est  l'argent 
«  destiné  à  être  placé  à  intérêts  :  Et  ideb  pecuniœ , 
«  qucejanerandi  causa ihi  fuerant ,  non suntlegatœ. 
«  Ibidem.  —  Quand  même  le  testateur  auroit 
«  voulu  y  comprendreFargeut  comptant. /cg.  -q, 
«  p.  I  ,  eodem.  n 

?)5.  Le  legs  du  fonds,  avec  les  choses  qui  y  seront 
à  la  mort  du  testateur,  ne  s'entend  que  des  choses 
qui  y  seront  à  dememe.  Leg.  78  ,  ^.  2 ,  et  Leg.  çf), 
p.  1  ,  eodem. 

34.  Le  legs  du  fonds,  avec  tout  l'argent  et  les 
meubles  à  l'usage  personnel  du  testateur  [argentum 
omne  et  supdlectilem  ]  ne  comprend  pas  [  l'ar 
gent  monnoyé,  nummos  ,  ni]  les  billets  ou  obli- 
gations. Leg.  78,  p.  I  ,  eodem;  «  à  moins  qu'il 
K  ne  paroisse  clairement  que  le  testateur  a  voulu 
«  les  y  comprendre;  Nisi  manifesté ,  de  his  quoque 
a  legandis ,  voluntas  defunclœ  adprobaretur.  Ibid. 
«  F.  ci-dessus  les  n"'  i4  et  16,  et  ci-après  ,  le 
«  n°  6 ,  aux  textes  divers. 

«  Observer  que  le  mot  Argent ,  argentum,  ne 
«  tompreuoit,  chez  les  Romains,  que  l'argent  fa- 
«çoané,  ou  en  lingots.  L'argent  monnoyé  étoit 
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«  appelé  pecunia  signala  ou  numerata ,  on  nummi. 
«  Leg.  27 ,  p.  I ,  et  C  ;  Leg.  iÇ),in  princ.  ff  De  aura , 
«  argeiito,  etc.  et  Lrg.  91 ,  in  fine ,  De  legatis  3°.  » 

35.  Le  legs  d'un  fonds  avec  ce  qui  y  est 
ne  s'entend  que  des  choses  qui  y  étoient  lors  du 
testament.    Leg.   08  ,  p.  5  ,  eodem. 

56.  Le  legs  d'un  fonds  ,  avec  ce  qui  sert  à 
la  culture ,  comprend  les  moutons  qui  y  sont 
pour  le  fumer  ,  [  et  même  l'esclave  leur  berger,] 
Leg.  60 ,  p.  3  ,  eodem  ;  «  et  géuéralement  tous 
a  les  esclaves  qui  sont  dans  le  fonds ,  Leg.  01  , 
«  p.  2,  LJe  legatis  2"  ;  Sur-tout  si  le  fonds  est  légué 
«  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte  :  Ita  uti  est. 
«  Leg.  78 ,  p.  5  ,  h.  t.  —  Il  comprend  même 
«  les  esclaves,  que  le  testateur  avoit  retirés  de  sou 
«  fonds  pour  un  temps  seulement  ,  comme  ,  par 
«  exemple,  celui  qu'il  en  avoit  tiré  un  au  avaitt 
«  sa  mort,  non  pour  le  transférer  ailleurs,  mais 
a  pour  le  faire  instruire  ,  quoique  cet  esclave  ne 
a  fût  pas  encore  retourné  sur  ce  fonds.  Leg.  78  , 
«  in  princ.  ,  h.  t.  —  IMéme  celui  qui  s'est  enfui 
(1  du  vivant  du  testateur  ,  quoiqu'il  n'ait  été 
<i  repris  que  depuis  sa  mort.  Leg.  Sa  ,  eodem.» 

j"^.  Le  legs  du  fonds  ,  a\ec  ce  qui  est  dû  par 
les  fermiers ,  ne  s'entend  que  de  ce  qu'ils  doivent 
pour  les  revenus.  Leg.  91  ,  eodem. 

08.  Le  legs  du  fonds  [rustique]  avec  la  maison 
[de  plaisance]  ,  telle  que  lo  testateur  la  possédoit 
lors  de  son  décès  [pri'dia  illa  mca ,  cum  prœtorio  , 
sicul  h  me  in  die  mortis  possessa  sunt'],  comprend 
tous  les  instruments  [c'est-à-dire  tout  le  mobilier 
d'exploitation,  et  ce  qui  sert  à  meubler  la  mai- 
son, inslrumentum  rusticum  ,  et  ea  quce  ihifuerunt , 
ul  domus  instructior  esset ,  mais  non  pas  les  débets 
du  fermier.]  d.  Leg.  gi  ,  p.  i. 

3().  Legs  des  cuosi.s  qui  sont  dans  tel  fonds. 
—  Ce  legs  comprend  les  choses  qui  avoient  cou- 
tume d'y  être,  quoiqu'elles  ne  s'y  trouvent  pas. 
Leg.  'S,  p.  7,   eodem. 

Et  non  les  choses  qui  y  sont  par  hasard  , 
il  idem  ;  [ni  celles  que  le  légataire  y  auroit  ap- 
portées à  l'insc  u  du  testateur  ,  pour  augmenter 
d'autant  son  legs.  d.  Leg.  52  ,  /».  5 ,  De  le- 
gatis 2°.] 

/|0.  Legs  d'us  bois  d'été  [^saluts  (Fstii'usl  et 
des  choses  qui  ont  coutume  d'y  être.  —  Ce  legs 
ne  comprend  que  les  choses  qui  y  sont  à  perpé- 
tuité :   Quœ  perpétua    ihi  sunt.  Leg.  (17  ,    eodem. 

41.  Legs  d'une  maison.  —  Le  legs  de  la  mai- 
stMi  comprenoit  la  petite    maison  qui  y  joiguoil , 


LEG 

et  qui  se  nommoil  insiila ,  [si  elles  avoieiit  été 
nchotées  ensemble  ,  moyennant  un  seul  prix  poul- 
ie tout ,  et  si  elles  ctoient  lonces  ensemble  :  Si,  uno 
pietio,  cum  domo  fuisset  compnrata ,  et  ulriusque 
pcnsiones  simiUler  acceptolaUis  ratiojiibus  osten- 
duretur.']  A.  Leg.   91  ,   p.  G. 

4t.  Le  legs  de  la  maison  compiend  les  bains 
[qui  y  sont  établis  ,  à  moins  que  le  testateur 
ne  les  eût  rendus  publics;  et  même  alors,  ils 
sont  encore  censés  faire  partie  du  legs]  ,  si  on  y 
arrive  par  l'intérieur  de  la  maison  [et  s'ils  ser- 
voirnt  à  l'usage  du  père  de  famille,  qui  les  avoit 
ccnipris  dans  une  seule  et  même  exploitation  ,  avec 
la  maison.]   d.   Leg.  91  ,  p.  4- 

«  De  même  ,  si  le  propriétaire  de  deux  niai- 
«  sons  contigucs  avoit  destiné  ,  à  l'usage  de  l'une 
K  de  ses  deux  maisons  ,  une  chambre  bâtie  sur 
«  l'autre  ,  et  s'en  étoit  servi  de  cette  manière  ;  eu 
«  ce  cas ,  la  chambre  en  question  cesseroit  d'être 
«  l'accessoire  de  la  maison  sur  laquelle  elle  est  bâtie, 
«  et  elle  feroit  partie  de  l'autre  :  Eo  modo  alteris 
K  œdibus  accedet ,  et  alteris  decedet  ;  et  par  con- 
«  séquent  elle  seroit  comprise  dans  le  legs  de  cette 
«  autre  maison.  Leg.  3i  ,   h.   t. 

«  Un  mari  lègue  à  sa  femme,  entre  autres  choses, 
«  la  partie  de  la  maison  qu'ils  avoient  coutume 
«  d'occuper  ensemble.  Or  ,  le  testateur,  au  temps 
«  du  testament  et  lors  de  son  décès ,  occupoit 
«  toute  la  maison  ,  sans  en  rien  louer  :  Cùm  tam 
«  tc'S'amenti  faciejidi  tempore ,  quàm  inortis,  to- 
«  tam  domum  in  usu  habnerit.  On  demande  s'il 
«  est  censé  n'avoir  légué  que  les  chambres  à 
«  coucher  :  Cubicula  in  quibus  dormire  con- 
«  suei'eral .'  Et  Scévola  répond  que  le  legs  com- 
«  prend  toute  la  partie  de  la  maison  qu'il  oc- 
<i  cupoit  avec  sa  famille  et  son  domestique.  Leg. 
«  55  ,   eodem.  n 

Si  le  testateur  acquiert  un  jardin  ,  oii  l'on  entre 
par  la  maison,  ce  jardin  est  compris  dans  le  legs. 
d.  Leg.  91 ,  p.  5.  [F.  la  même  loi  ,  à  l'article  legs. 
bcction  2 ,  n''  25.  Observez  que ,  dans  l'espèce  de 
lu  loi ,  la  réunion  du  jardin  à  la  maison  étoit  an- 
térieure au  testament  :  v^c  posteà  legai'it] 

/|3.  Le  legs  de  la  maison,  avec  tout  l'inslruntcnl 
[ou  les  meubles  meublants]  et  tout  ce  qui  s'y 
trouve  [placé]  sans  exception  [cum  instrumenta  et 
repositis  omnibus],  ne  comprend  pas  les  deniers, 
iii  ks  billets  et  obligations.  Leg.  tyi  ,  p.  1  ,  ecd. 
[^'.  suprà,  n°  34  ;  et  Leg.  -jS  ,  p.  1  ,  eodein.] 
44-  Le  legs  de  la  maison  et  de  tout  ce  qui  y 
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sera  ,  appartenant  au  testateur  [lorsqu'il  mourra]  , 
ne  comprend  pas  les  deniers  destinés  à  être  pla- 
cés. Lsg.  8G  ,  eodem.  —  Ki  ce  qui  s'y  trouve  for- 
tuitement, d.  Leg.  86.  «  F.  aussi  suprà,  n"  i3 
«  et  59;  et  d.   Leg.  78  ,  p.  ~. 

((  11  semble  résvdter  de  là  ,  que  les  deniers  non 
K  destinés  à  être  placés  sont  compris  dans  le 
«legs;  ce  qui  pourroit  paroître  contraire  à  la 
«  décision  du  numéro  précédent.  Mais  il  y  a 
«  bien  de  la  difl'érence  à  faire,  entre  le  legs  de  la 
«  maison,  cum  omni  instrumenta  et  repositis  omni- 
u  bus  ,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  la  garnit,  et 
«  le  legs  de  la  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trou- 
«  vera  appartenant  au  testateur  lors  de  son  décès; 
<(  il  est  évident,  en  effet,  que  les  deniers  comptants  , 
«  ipsa  corpora  nummorum  ,  qui  s'y  trouvent 
«  pour  lors  ,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  à  être  pla- 
ie CCS  ,  font  partie  du  dernier  legs  ,  et  non  pas  du 
«  premier.  « 

45.  Legs  d'lne  place.  —  Si  le  testateur  y  a 
bâti  \inedio  temporel,  et  que  l'édifice  soit  dé- 
truit [ac  rursùs  areafacta  sit] ,  la  place  n'est  pas 
moins  due  au  légataire  :  [Quanquam  tune  peti 
non  poterat  ,  nunc  tamcn  deheliir.]  Leg.  79  , 
p.  '1 ,  eodem . 

40.  Legs  [a  la  république]  d'un  ouvrage  a 
FAIRE.  —  L'héritier  n'est  pas  quitte  en  offrant 
l'argent  [si  le  testateur  a  voulu  que  l'héritier  fil 
lui-même  cet  ouvrage  :  Cùm  testator  per  ipsum 
id  ftcri  -voluerit ,  non  audietur  ;  cependant  ,  en 
ce  cas,  on  accorde  un  certain  délai  à  l'héritier 
assigné  pour  la  totalité  du  legs  ,  afin  qu'il  puisse 
mettre  en  caute  ses  cohéritiers.]  Leg.  11  ,  p.  l't , 
eodem . 

Chaque  héritier  en  e-t  tenu  pour  le  tout.  d. 
Leg.  II,/).  a5.  —  Sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers  [pour  leur  part  des  dépenses:  Proculam 
vohierunt  [impertitoi-es)  facere  ,  imputaturam 
sumptum  pro  parte  ejus.]  Ibidem  ,  p.  a5. 

4"^.  Legs  de  ce  qui  a  été  acquis  a  cause  de 
LA  i-EMME,  [uxoris  causd  parata.]  —  Ce  legs  com- 
prend tout  ce  qui  est  à  l'usage  [personnel]  de 
la  femme,  [et  non  pas  ce  qui  étoit  pour  l'usage 
commun  des  deux  conjoints.  Leg.  55 ,  De  lega 
tis-i"]  ;  Leg.  45  ,  46,  47  ,  48,  '58  (p.  6)  et  100 
(p.  2},  h.  t.  «  Dàm  id  mulieris  usibus  propriis  ad- 
«  tribulum  esset.  d.  Leg.  45-  —  Quand  même  les 
«  choses  auroient  été  achetées  pour  une  première 
«  femme  ,  ou  pour  la  fille,  la  petite-fille  ,  ou  la 
«  biu  du  testateur,  d.  Leg.  47.  —  Maio  il  faut,  pour 
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«  cela ,  qu'cllci  lui  aient  été  livrées  ou  destinées  : 
«  ^dsignala  ,  quia  non  est  ila  de  posteriore  tixore 
«  cogilatum ,  cùm  compararentur.  Ibidem,  p.  i  , 
«  in  fine. 

«  De  même  ,  le  legs  fait  par  un  testateur  à  sa 
«  coucubinc  ,  des  habillements  achetés  et  prépa 
«  rés  pour  elle  :  Festem  quœ  ejus  causa  parata 
«  esset,  coniprenoit  ce  qui  avoit  été  acheté  et  pré- 
«  paré  pom-  une  première  concubine.  Leg.  29  , 
«  in  princ.  ,  h.  t.  /'.  aussi  Leg.  49  ,  p.  /\  ,  eodem. 
«  Sanè  enim  ,  nisi  dignitale  ,  nihii  interest.  d.  Leg. 
«  49  ,  p.  4. 

«  On  avoit  même  trouvé  d'abord  moins  de  dif- 
«  ficulté  à  le  décider  ainsi,  pour  la  concubine, 
«  que  pour  la  femme  ;  car  plusieurs  avoient  pensé 
«  que  la  seconde  femme  ,  légataire  de  ce  qui  avoit 
«  été  préparé  pour  son  usage,  ne  pouvoit  pasré- 
«  clamer  ce  qui  l'avoit  été  pour  une  j)reiuière 
«  femm^e  ,  quoique  son  mari  le  lui  eût  ensuite 
«  destiné  et  assigné  pour  ses  usages  personnels. 
«  On  voit  en  effet  par  ladite  loi  19  ,  que  Cacel- 
«  lius  et  Tréhatius  s'étoieut  fondés  sur  cette  juris- 
«  prudence  ,  pour  refuser  à  la  seconde  concu- 
«  bine  ,  pareillement  légataire  de  ce  qui  avoit 
a  été  préparé  pour  son  usage  ,  les  effets  destinés 
«  à  l'usage  d'une  première  concubine,  quoique 
«  ensuite  l'usage  lui  eu  eût  aussi  accordé  à  elle- 
«  même  :  Quia  ,  disoient-ils  ,  alia  conditio  esset 
«  i/i  uxore  ;  elLahéon,  quoique  d'avis  contraire  à 
«  Casccllius  et  Tréhatius  ,  eu  ce  qui  concerne  la 
«  concubine  ,  se  contente  de  leur  répondre  qu'en 
«  ce  cas  il  ne  faut  pas  examiner  ce  qu'on  oljserve- 
«  roit  par  rapport  aux  femmes,  jus  uxorium , 
a  mais  ce  que  signifient  les  termes  de  la  dispo- 
«  sition  bien  interprétés  :  Labeo  id  non  prohat , 
«  quia  in  ejusmodi  legato,  noii  jus  uxorium  sequen- 
«  dum  ,  sed  verhorum  interprctatio  esset facicnda. 
d.  Leg.  29 ,   ira  princ. 

«  Il  y  a  cette  différence  entre  ce  qui  a  été 
«  acheté  pour  l'usage  de  la  femme  [axoris  causa 
«  empta)  ,  et  ce  qui  a  été  préparé  pour  elle 
«  (  uxoris  causa  parata)  ,  que  ce  qui  a  été  acheté 
«  pour  elle  ,  est  censé  destiné  à  ses  usages  pcrson- 
II  nels ,  et  comme  tel  est  compris  dans  le  legs  des 
«  choses  préparé-es  pour  elle;  au  lieu  que  ce  qui 
«  a  été  préparé  pour  elle  n'a  pas  toujours  été 
«  acheté  pour  elle. 

«  Ainsi ,  pai-  exemple,  la  chose  qui  a  élé  achetée 
«pour  une  première  femme,  et  qui  ensuite  a 
«  élé  remise  à  une  seconde  femme,  a  bien   ccrtai- 
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«  nement  été  préparée  pour  cette  seconde  femme, 
«  quoiqu'elle  n'ait  pas  élé  achetée  pour  elle;  et 
«  elle  fera  partie  du  legs  de  ce  qui  a  été  pré- 
«  paré  poui-  la  seconde  femme  ,  quoique  le  testa- 
«  tcur  ,  son  mari  ,  ne  lui  en  eût  pas  abandonné 
«  l'usage  exclusif  par  une  véritable  assignation  : 
«  Tamcn  tradendo  quœ  prlor  habuerit ,  ejus  cau- 
«  S(i  parata  sunt  ;  et  si  ei  adsignata  non  sunl  , 
«  legato  cedunt . 

«  JMais  ce  qui  u  élé  seulement  préparé  pour 
«  l'usage  de  la  première  femme  ne  peut  appar- 
«  tenir  à  la  seconde  femme ,  comme  légataire 
«  de  ce  qui  a  été  préparé  pour  elle ,  qu'autant 
«  que  son  mari  lui  en  a  abandonné  de  fait  l'u- 
«  sage  exclusif  :  At  quœ  prioris  uxoris  causa  pa- 
«  rata  sunt,  ita posteriori debentur ,  si  ei  adsignata 
«  sunt  ;  car  alors  on  ne  peut  pas  supposer  , 
«  comme  dans  le  premier  cas,  que  le  mari ,  lors- 
«  qu'il  a  acheté  la  chose,  qu'il  a  eusuiie  destinée  .à 
«  l'usage  de  sa  première  femme,  ait  pensé  à  une 
«  seconde  femme  :  Quia  non  est  ita  de  posteriore 
«  uxore  cogitatum ,  cùm  compararetur.  Leg.  47  > 
«  p.    I  ,  eodem. 

«  Bien  plus,  les  effets  mêmes  que  le  mari  auroit 
«  livrés  à  sa  femme,  pour  son  usage  personnel ,  ne 
«  feroient  point  partie  du  legs  eu  question  ,  s'il 
«  les  avoit  ensuite  repris  :  Nam  ,  nec  id  quidem 
«  quod  traditum  est,  si  posteà  ademptum  sil ,  le- 
«  galo  cedit.  Leg.    48,  eodem. 

«  Dans  ce  legs  on  couiprenoit  les  esclaves  des- 
«  tinés  à  l'usage  personnel  de  la  femme ,  v.  g.  ses 
«  jjorteurs  de  litière,  qui  ne  porloient  qu'elle  : 
«  Lecticarii  qui  solam  m.atrem.  fumilias  portabant, 
«  ses  coiffeuses ,  comme  aussi  ses  chevaux  et  mu- 
«  lets  ,  ses  litières,  ses  chaises.  Leg.  4;);  in  princ. 
«  eodem. 

«  Et  même  les  bijoux  à  l'usage  des  hommes , 
a  dont  son  mari  lui  auroit  fait  présent  :  Sed  et 
<(  si  virilia  quœdam  ei  doiiaverit ,  quodammodà  ejus 
«  causa  parata  videbuntur.  d.  Leg.  49»  P-  '• 

«  Quand  même  ces  objets  auroient  élé  à  l'usage 
«  commun  du  mari  et  de  la  femme,  si  le  maii  ne 
«s'en  servoit  qu'en  les  empruntant,  en  quelque 
«  sorte,  de  sa  femme,  d.  Leg.  49  ,  p.  2. 

«  Si  le  mari  n'avoil  légué  à  sa  femme  que  les 
«  effets  préparés  pour  elle,  sans  ajouter  :  et  achetés 
n  pour  elle ,  le  legs  n'en  comprendroit  pas  moins 
«  tout  ce  qui  avoit  été  destiné  à  sou  usage  per- 
«  sonnel  :  Quœ  ipsius  usibus  fiwrunt  destinata. 
«  Mais    s'il   lui   avoit    légué   seulement    ce  qu'il 
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«  avoit  acheté  pour  elle,  le  legs  ne  comprcndroil 
«  pas  ce  qu'il  avoit  acquis  à  tout  autre  titre  que 
«  celui  d'achat,  quoiqu'il  l'eût  destiné  aux  usages 
«  personnels  de  sa  femme  :  JYon  continehiintur , 
a  emplis  solis  legatis ,  qitœ  alid  ratione,  paterfami- 
a  lias,  acquisita ,  ei  destinavit.  d.  Leg.  t^(),  p.  3. 
«  On  doit  comprendre  dans  l'un  et  l'aulie  legs, 
«  comme  en  faisant  partie,  ce  que  le  mari  avoit 
«  ordonné  d'acheter  pour  sa  femme  ,  ou  ce  qu'il 
«  avoit  acheté  effectivement  pour  elle ,  quoiqu'il 
«  ne  1  eût  pas  encore  appliqué  à  ses  usages  per- 
«  sonnels ,  conime  il  se  le  proposoit  lorsqu'il  a  été 
«  prévenu  par  la  mort  :  Qiiœ  maritiis  emi  man- 
«  daverat  ,  vel  quœ  einerat  ,  necdùm  aiileni  ei 
«  assignaverat  ,  adsigiiaturits  si  vi.risset.  d.  p.  5. 
«  Ce  qui  a  été  acheté  de  l'ordre  du  mari  n'est 
«  compris  dans  le  legs  cju'autant  que  l'achat  a 
«  été  fuit  de  son  vivant ,  quoiiiain  ea  verba  {ejus 
«  causa parata)  ad  tempus  mortis  refcruiUur ;  mais 
«  si  l'achat  avoit  été  fait  après  la  mort  de  la 
«  femme,  quoique  du  vivant  du  mari,  le  legs 
«  (qui  auroit  été  fait  à  une  autre  que  la  femme, 
«  V.  g.  k  sa  fille,  de  ce  qui  avoit  été  acheté  pour 
«  ladite  femme)  ,  seroit  sans  effet  :  Quandb  non 
«  possil  verè  dici,  ejus  causa  paratiim  vidcri,  qua' 
«  prias  decessit. 

«  Il  en  seroit  de  même,  si  l'achat  avoit  été  fait 
«  après  le  divorce  de  la  femme ,  quoique  de  son 
«  vivant:  Quasi  non  videantur  uxoris  causd  parata. 
«  F.  sur  le  tout  la  loi  2  ,  ff.  De  aura ,  argento  ,  etc. 
I»  De  legatis. 

«  De  même  encore,  si  une  femme  avoit  légué 
«  les  bijoux  qui  avoieut  été  ou  seroient  préparés 
u  pour  son  usage,  on  ne  comprendroit  pas  dans  ce 
«  legs  ceux  achetés  après  sa  mort  par  son  manda- 
«  taire  qui  la  croyoit  vivante  :  Non  enimejus  causa 
«  videri  parata  esse,  quœ ,  jam  morlud  eu ,  cmpta 
ufuerint.  Leg.  5  ,   ff.  eodein. 

«  Ln  testateur,  en  léguant  à  sa  femme  telles 
«  choses  ,  a  ajouté  :  Et  qui  ont  été  préparées 
«pour  elle;  ou,  sans  employer  la  conjonction  et, 
«  il  a  dit  seulement  :  Qui  ont  été  préparées  pour 
«  elle.  Au  premier  cas ,  le  legs  est  plus  plein  ; 
«  car  il  comprend  non  seulement  les  choses  ex- 
«  primées  dans  le  legs,  mais  encore  celles  qui, 
«  sans  y  être  comprises  nommément  ,  ont  été 
«  préparées  pour  les  usages  de  la  femme  :  et  au 
«  second  cas ,  le  legs  ne  comprend  que  celles  des 
«choses  dénommées  dans  la  clause  qui  ont  été 
«  préparées  pour  la  femme  :  Ea  tamen  adjectio  < 
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«  (quœ  u.roris  causa  parata  sunt)  legatum  aliàs 
«  exiguiùs  ,  aliàs  pleniks  efficit  ;  augetur  enim  cùm 
«  sic  scriptum  est{quœque  ejus  causa  parata  sunt); 
«  id  enim  significalur  {et  si  quid  prœter  ea  quœ 
«  dicta  sunt  ,  ejus  causa  paratum  est)  ;  minuilur 
«  detractd  conjunclione  (que),  quia  ex  omnibus 
V.  suprà  comprehensis ,  ea  sola  definiuntur,  quœ, 
K  ejus  causa,  parata  sunt.  Leg.   i\G  ,  h.   t. 

«  Le  testateur  ayant  légué  à  sa  femme  la  laine , 
«  le  lin,  la  pourpre  à  son  usage j  s'il  n'avoit  destiné 
«  à  l'usage  de  sa  femme  aucune  partie  déterminée 
«  de  ces  matières  ,  v.  g.  do  ses  laines,  qu'il  avoit 
«  en  très  grande  ahondance ,  le  legs  ne  comprendra 
«  que  ce  dont  la  femme  peut  avoir  besoin  ,  chaque 
«  année,  pour  son  usage  :  IVon  enim  deducto  eo 
«  quod  ad  viri  usum  opus  essel ,  uxori  legatUiii 
«  esset,  sed  quod  uxoris  causa  paratum  cssct;  et 
«  c'est  aussi  ce  qui  avoit  été  réglé  pour  le  legs  de 
«  la  provision  de  bouche,  lorsque  le  père  de  fa- 
«  mille  étoit  dans  l'usage  d'en  vendre  une  grande 
«partie;  car  alors  l'héritier  ne  délivroit  au  léga- 
le taire  que  ce  qui  lui  étoit  n<;cessaire  pour  son 
«  usage  de  chaque  année  :  IVùn  dissimilem  esse 
a  deliberaliunem  quàm  penus  legata  esset ,  et  mul- 
«  tas  res  quœ  penus  essent  rcliquissct  ;  nam  .  .  . 
«  conslilutum  est,  ut  ex  eo  (vi/io)  quod  ad  annum 
«  {id  est,  suivant  Pothier,  ad  annuum  usum)  opus 
«  esset ,  hœredes  legatario  durent.  Leg.  6o,  p.  a, 
«  h.  t. 

«  Si  le  père  de  famille  lègue  à  sa  femme  l'ha- 
«  billemeut,  le  vase,  ou  toute  autre  chose  qu'il  aiuoit 
«  préparée  pour  l'usage  de  sadite  femme  ,  sans 
«  autrement  désigner  ce  qu'il  lui  laissoit,  il  semble 
«  par-là  lui  avoir  plutôt  légué  ce  qui  étoit  à 
«  son  usage  personnel  et  particulier,  que  les  choses 
«  dont  ils  usoicnt  eu  commun  ,  et  même  que  celles 
«  dont  elle  usoit  en  commun  avec  ses  enfants  ou 
«  tous  autres;  et  l'héritier  seroit  tenu  de  lui  en 
«faire  la  délivrance,  quand  même  ce  seroit  la 
«  chose  d'autrui,  que  le  testateur  auroit  cru  sienne: 
a  Etiamsi  alienœ  res  fuerint ,  quas  putavit  testator 
«  suas  esse,  hœredem  leneri  ut  eas  det.  Leg.  i  o  ^  ff. 
«  De  auro  et  argento,  etc. 

«  Mais  si  le  testateur,  en  léguant  spécialement 
«  telle  chose,  qu'il  auroit  désignée,  de  manière  à  la 
«faire  recounoilre  sûrement,  v.  g.  tel  habit  de 
«  pourpre,  avoit  ajouté  :  Que  j'ai  préparé  ou 
«  acheté  pour  elle;  quoique  l'habit  en  question 
«  n'eût  point  été  acheté  au  préparé  pour  elle,  le  legs 
«  scioit  valable  ;  Quia  certo  corpore  legato ,  de- 
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«  monslruiio  falsa  posila,  non  perimit  lugaium.  d. 
«  Leg.   10,  ff.  De  auro ,  argento  ,  etc. 

«  Un  maii  ayant  légué  à  sa  femme  les  effets 
«  destines  à  son  usage  ,  a  acheté  ensuite  pour 
«  elle  ,  en  province  ,  des  étoffes  de  pourpre  ;  et 
«  il  est  mort  sans  les  lui  avoir  apportées.  Ulpien 
«  décide  que  ces  étoffes  appartiennent  à  la  femme. 
«  Leg.  58  ,  h.  t. 

«  .Si  le  mari  lègue  à  sa  femme  l'or  qu'il  avuil 
«  destiné  à  son  usage  ,  et  qu'ensuite  cet  or  ait 
«  été  converti  en  une  autre  espèce  ,  la  matière 
«  restant  toujours  la  même,  sous  une  autre  forme, 
«  celte  matière  sera  due  à  la  femme,  d.  Leg.  49  , 
«  p.  5. 

«  Pour  que  le  legs  fait  à  la  femme,  de  ce  qui  a 
«  été  acheté  pour  elle,  ou  de  ce  qui  lui  a  été 
Il  destiné,  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  la  femme 
«  du  testateur  au  temps  de  sa  mort;  car  la  dis- 
«  solution  du  mariage  éteint  le  legs  :  Separatio 
<c  enim  iUssol^'U  legatum.  d.  Leg.  49,  p-  6.  —  Ce- 
«  pendant  il  peut  se  faire  que  le  mari ,  en  répu- 
«  diant  sa  femme,  n'ait  pas  entendu  révoquer  son 
«  les  potest,  nec  repudiatœ  ,  adimere  voluisse  : 
«  c'est  donc  une  question  de  fait,  nimiriim facti 
a  quœstio  est.  Leg.  5  ,  K  De  auro ,  argento  ,  etc. , 
«  De  legalis. 

«  Ou  peut  aussi  léguer  à  son  fds  ,  à  sa  fille, 
«  à  son  esclave  de  l'un  et  l'autre  sexe  ,  ce  qui 
«  a  été  préparé  pour  eux  ,  quœ  ejus  gratid 
«  parata  sunt  ;  et  ce  legs  comprendra  tout  ce 
«  qui  leur  a  été  assigné  ,  ou  a  été  destiné  à  leur 
u  usaee  :  Qu(s  ipsis  sunt  ailrihuta  ,  -vel  destinata. 
«  d.  Le".  49)  P-  7-  ^'  "'ussi  ^■^  '°'  ^g ,  in  princ. 
«  eodem.  » 

48.  Legs  i>\:vz  dot.  —  Si  un  père  lègue  à  sa 
fille  une  dot  à  l'arbitrage  des  tuteurs  ,  la  dot 
se  règle  [boni  viri  arbitratu]  suivant  la  dignité 
et  les  facultés  du  père  ,  et  suivant  le  nombre 
des  enfants.  Leg.  4">  .   eodem. 

4q.  Lecs  de  cours  incertains.  —  Si  le  testateur 
lè"ue  ses  habits,  ses  vins,  c'est  un  legs  de  corps 
incertains.  Leg.  85  ,  eodem. 

5o.  Si  on  a  légué  telle  matière  ,  et  qu'on  en  ait 
fait  une  armoire ,  ou  un  navire  ,  le  légataire 
ne  peut  demander  ,  ni  l'armoire  ,  ni  le  navire. 
Leg.  88  ,  />.  I  ,  eodem.  «  Et  réciproquement,  si 
«  on  a  légué  une  armoire  ou  un  navire,  qui  en- 
K  suite  a  été  dépecé,  il  ne  sera  rien  dû  :  Neque 
«  viatfria ,  neque  navis  debelur.  Ibidem  ,  p.  a.  » 
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Si  ou  kgue  de  la  laine,  et  qu'on  en  fasse  un 
habit ,  l'habit  ne  peut  être  demandé,  d.  Leg.  88. 

«  Et  en  effet ,  par  cette  conver.sion  de  laine 
«  en  habii,  la  substance  de  la  laine  est  lellemcnl 
a  changée  qu'on  ne  peut  la  rétablir  eu  son  premier 
«  état  :  mais  le  contraire  est  décidé  par  la  loi  44  • 
«  p.  3  ,  De  legatis. 

«  i"  A  moins,  y  est  il  dit,  que  le  tcslatcui-  n'ait 
«  changé  de  volonté. 

«  Cette  contrariété,  au  moins  apparente,  est, 
«  suivant  Potliier,  une  suite  de  la  dissidence  des 
«  écoles  .Sabinienne  et  Proculéiennc,  sur  la  question 
«  de  la  spécification  ,  dont  il  eu  fait  mention  au 
«  titre  De  rerum  divisione  des  Inst.  (  F.  Juris- 
«  consultes.  ) 

«  Julien  ,  qui  éloit  Sabinien  ,  décide  ,  dans  la 
K  loi  44)  TiC  la  substance  n'est  poiut  détruite  par 
«  sa  conversion  en  habit  ;  et  Paul ,  qui  étoil  Pro- 
«  culéien  ,  décide  au  contraire,  dans  la  loi  88. 

h  C'est  même,  ajoute  Pothier,  parceque  ce  der- 
«  nier  sentiment  a  prévalu,  que  Ulpien  ,  en  adop- 
«  tant  l'avis  de  Julien,  y  avoit  cependant  ajouté  la 
«  modilicalion  :  Si  modo  non  tnutaverit  testator 
«  volunlatcm. 

«  D'autres ,  pour  concilier  ces  deux  lois ,  sup- 
K  posent  que,  dans  l'espèce  de  la  loi  88,  la  laine 
(i  avoit  été  convertie  en  habit  avant  la  confection 
«  du  testament  ;  mais  Pothier  ne  croit  pas  cette 
«  supposition  admissible  :  Non  placet ,  nec  verum 
«  puto.  n 

5 1.  Si  on  a  légué  une  masse  (v.  g.  une  masse 
d'or  on  d'argent)  ,  et  qu'on  en  ait  fait  des  vases, 
les  vases  sont  dus.  Leg.  83,  p.  5  ,  eodem.  a  En  effet, 
«  au  moins  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  changement  de 
«  substance;  celle  du  lingot  d'or  ou  d'argent  dont 
«  on  a  fait  un  vase,  restant  toujours  la  même,  et 
a  le  vase  pouvant  très  aisément  redevenir  lingot 
o  d'or  ou  d'argent ,  comme  auparavant.  » 

52.  Si  la  chose  léguée  a  été  submergée,  et  qu'elle 
vienne  à  repai-oître,  elle  est  due.  Leg.   i5 ,  eodem. 

53.  Le  legs  fait  à  un  incapable  ,  sous  prétexte 
de  récompense,  est  nul  '  c'est  le  cas  de  la  maxime  : 
Qui  non  potest  donare  ,  non  potest  conjiteri.)  Res- 
pcndi  :  non  idcircb  quod  scriptum  est ,  exigi  passe 
injraudem  legis  reliclum.  Leg.  j^  ,  p.  G,  eodem. 
[/^.  A\'antage  indirect.] 

54.  Le  legs  fait  en  ces  termes  :  Quand  mon 
héritier  voudra,  a  trait  jusqu'à  la  mort  de  l'héritier 
(c'csl-ù-dirc  qu'il  n'est  dû  qu'à  la  mort  de  l'héri- 
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lier.)  Leg.   ii  ,  p.Q,  eoden.  [T.  aussi  la  loi  4»  . 
p.    i3  ,  eodem.~\ 

Si  l'héritier  meurt  sans  avoir  livre  la  chose,  elle 
est  due  par  son  héritier,  d.  Leg.  ii  ,  p.  G. 

Si  le  légataire  meurt  sans  que  l'iicrilier  ait  dé- 
claré sa  volonté ,  le  légataire  ne  transmet  rien, 
ibidem  ;  car  ce  legs  est  conditionnel.  Ibidem. 

55.  Le  legs  fait  à  celui  qui  est  pubère  ,  pour  le 
temps  où  il  sera  sorti  de  tutelle ,  s'entend  pour  le 
temps  où  il  sera  sorti  de  curatelle.  Leg.  5o ,  p.  i 
et  5  ,  eodem.  —  De  même  le  legs  fait  au  furieux  ou 
au  prodigue^  pour  le  temps  où  il  sera  sorti  de  tu- 
telle. Ibidem,  p.  2. 

«  Le  legs  fait  à  un  Sis  de  famille  impubère,  pour 
«  le  temps  où  il  sera  en  sa  tutelle,  désignoit  le 
«  temps  de  sa  puberté.  11  n'y  avoit  que  des  cir- 
«  constances  particulières  qui  pussent  faire  sup- 
«  poser,  que  le  testateur  avoit  entendu  parler  du 
«  temps  où  le  fils  de  famille  seroit  à  ses  droits; 
«  alors  c'étoit  comme  si  le  testateur  avoit  dit  :  hi 
«  suam  tutelam  ,  et  in  suam  potestatem.  Tel  étoit , 
«  par  exemple,  le  cas  où  une  mère  se  défiant  de 
«  la  conduite  de  son  mari ,  dont  elle  s'étoit  sépa- 
«  rée ,  avoit  fait  un  legs,  sous  cette  clause,  à  son 
u  fils  impubère;  car  alors  elle  étoit  censée  avoir 
«  voulu  désigner,  non  pas  seulement  le  temps  oii 
«  te  fils  auroit  atteint Tâge  de  puberté  ,  mais  celui 
«  où  il  seroit  en  même  temps  pubère  et  père  de 
«  famille.  Leg.  5o  ,  in  princ.  h.  t. 

u  Si  le  legs  étoit  fait  à  une  fille  de  famille,  pour 
«  le  même  temps  ,  càm  in  suam  tutelam  peiveneiit , 
«  cela  s'entcudoit  du  temps  où  elle  seroit  nubile  : 
«  Càm  viripolens  fada  fuerit.  Leg.  5i  ,  eodem. 

«  Le  legs  fait  à  un  pubère  (  et  à  plus  forte  rai- 
«  son  à  un  majeur  de  vingt-cinq  ans)  pour  le  temps 
«  où  il  sera  en  sa  tutelle  ,  ne  pouvoit  s'entendre 
«  que  du  temps  où  il  ne  seroit  plus  sous  la  puis- 
«  sance  d'autrui.  d.  Leg.  5o,  p.  3. 

«  La  clause,  lorsqu'il  sera  à  ses  droits ,  s'enteu- 
«  doit ,  suivant  les  circonstances ,  du  temps  de  la 
«  puberté  ,  ou  de  celui  de  la  majorité  de  vingt- 
«  cinq  ans,  mais  plus  souvent  du  temps  où  l'ap- 
«  pelé  ne  seroit  plus  en  puissance,  d.  Leg.  5o  , 
«  p.  4.  » 

Le  legs  fait  à  quelqu'un,  pour  le  temps  où  il  sera 
en  âge,  est  équivoque,  d.  Leg.  5o  ,  p.  G.  C'est  ques- 
tion de  volonté.  Ibidem. 

5o.  Si  un  legs  est  fait  au  prince  par  un  testa- 
ment imparfait ,  il  ne  peut  le  demander  sans  honte, 
Tom.  I. 


LEG  537 

Leg.  20 ,  eodem  ;  —  car  il  lui  convient  d'observer 
les  lois  ,  quoiqu'il  en  soit  exempté.  Ibidem. 

57.  Le  légataire  est  tenu  de  remplir  la  charge 
du  legs  ,  quand  même  l'héritier  n'y  auroit  point 
d'intérêt.  «  Il  est  sans  action  pour  demander  le  le"s. 
<c  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  caution  à  l'héritier,  de 
«  remplir  la  charge  qui  lui  a  été  imposée  par  le 
tt  délunt  :  Negandam  tihi  actionem  ,  si  non  caveas 
«  hvredifuturum  quod  defunctus  xwliiit.  »  Leg.  in, 
eodem. 

58.  Si  une  chose  est  léguée  à  deux  pour  le  tout , 
et  non  pour  la  partager,  la  chose  étant  livrée  à 
l'un,  le  prix  doit  être  donné  à  l'autre:  Si  res  mihi 
per  ftdeicvmmissum  relicta  ,  eadem  tibi  legata. .  . . 
Non  communicandi  animo  ,  sed  utrique  in  solidum, 
amhigendum  non  est,  si  alteri  sit  soluta ,  alteruin. 
quidem  nullum  jus  in  ipsam  rem  liabere ,  sed  actio- 
nem integram  de  pretio  euin  habere.  Leg.  20,  eod. 

5ç).  Si  un  testateur  lègue  cent  ccus  à  vous,  et  à 
celui  de  mes  trois  enfants  qui  viendra  à  ses  funé- 
railles ,  supposé  qu'aucun  de  mes  trois  enfants  ne 
vienne  à  ses  funérailles,  vous  aurez  les  cent  écus  en  en- 
trer :  Non  minuitur  in  tua  persond  legatum ,  si  nemo 
venit.  Leg.    10,  eodem. 

60.  LÉGATAIRES  CONJOINTS.    F.   Conjonction. 

La  conjonction  signifie  que  toute  la  chose  est  don- 
née à  chacun  des  légataires ,  et  que  les  parts  ne  se 
font  qu'eu  cas  de  concours  :  Conjunctim  hœredes 
institui ,  aut  conjunctim  legaii ;  hoc  est  totam  hm- 
reditatem  ,  vel  tota  legata  singulis  data  esse  ,  par- 
tes autem  concursujieri.  Leg.  tjo  ,  eodem. 

Gi.  Quand  les  légataires  ne  sont  conjoints  que 
par  les  paroles ,  il  n'y  a  point  d'accroissement  ;  ils 
n'auront  jamais  que  les  parts  qui  leur  ont  été  don- 
nées :   Semper  partes   hahent  legatarii.   Leg.  8g 
eodem. 

Les  légataires  sont  conjoints  par  les  paroles  seu- 
lement, lorsqu'il  est  dit  :  Je  lègue  tel  fonds  à  Ti- 
tius  et  à  Seïus ,  par  égales  portions  :  Item  verbis 
non  etiam  re  :  Titio  et  Séio  fundum  cequis  partibus 
do,  lego.  d.  Leg.  89.  «  F.  cependant  ce  que  nous 
«  avons  dit ,  sect.  i''^,  n"'  91...  loi  ,  sur  l'accrois- 
«  sèment  entre  les  légataires  conjoints.  » 

Les  légataires  sont  conjoints  par  la  chose  et  non 
par  les  paroles,  quand  la  chose  est  léguée  à  deux 
jjar  des  discours  séparés  :  He  conjuncti  videntur 
non  etiam  verbis ,  càm  duobus separatim.  (La  glose 
dit  :  Id  est  duobus  orationibus  )  eadem  res  Itgatur. 
d.  Leg.  89. 

3  Y 
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61.  Le  le'galaire  conjoint  par  la  chose  cl  par  les 
paroleà  est  {iiéférc  à  tous  les  autres  :  Prœferlur 
omnitnodo  civleris,  qui  re  et  verbis  conjuncttis  est. 
à.  Leg.  89.  —  Le  légataire  conjoint  par  les  pa- 
roles et  non  par  la  chose  est  préféré  «  pour  la 
«  part  de  son  conjoint  défaillant,  à  celui  qui  ne 
«  leur  est  conjoint  que  par  la  chose;  bien  entendu 
«  lorsque  les  paris  des  conjoints  verbis  tantùm , 
«  sont  seulement  des  portions  viriles  ou  égales  ,  et 
o  non  pas  des  quotités  déterminées,  telles  que  des 
«  tiers  ou  des  moitiés  ;  car  alors  les  parts  étant  dé- 
«  terminées,  le  testateur  seroit  censé  avoir  voulu 
«  qu'il  n'y  eût  entre  eux  aucune  espèce  d'accrois- 
«  sèment,  en  quelque  cas  que  ce  fût.  »  Si  vero 
verbis  quidem  conjunctus  sit ,  re  autem  non,  quces- 
tionis  est  an  conjunctus  polior  sit ,  et  nia^is  est  ut 
ipse  pripfcratur.  d.  Leg.  89.  (La  glose  dit  re  con- 
■junctus.  ) 

«  Mais ,  comme  l'observe  Godefroi  ,  l'opinion 
«  commune  est  que  le  conjoint  auquel  la  loi  donne 
B  la  préférence  (  et  magis  est  ut  et  ipse  prœferatur  ) 
0  est  le  conjoint  verbis  tantùm  :  c'e-t  aussi  le  sen- 
«  timent  de  Pothier,  en  ses  Pandcctes.  /^.  au  sur- 
o  plus  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  même  loi ,  en  la 
«  section  première  ci-dessus  ,  n"  100.  » 

65.  Le  mot  mien  [ad prcpsens  tempus  adjeclum'] 
ne  fait  pas  condition,  quand  on  lègue  un  corps 
certain.  Leg.  83  ,  eodem.  —  T'.  g.  Si  le  testateur  a 
dit  :  Je  lègue  telle  maison  qui  m'appartient  ;  elle 
est  due,  quoiqu'elle  n'appartînt  pas  au  testateur^ 
s'il  a  su  qu'elle  étoit  à^utrui. 

«11  n'en  seroit  pas  de  même,  malgré  l'avis  con- 
«  traire  de  Labéon ,  s'il  avoit  légué  Stichum  qui 
>i  meus  erit  cum  moriar;  car,  alors,  le  legs  se- 
«  roit  conditionnel  :  Sed  et ,  Stichum  qui  meus  erit , 
«  puto  pro  conditione  accipiendum  ,  itec  interesse 
K  utrum  :  QUI  MEUS  erit,  an  ita  :  si  meus  eritj 
«  utrobique  conditioneni  eam  esse.  Labeo  tamen 
«  scribit,  etiam  in  futurum  tempus  collatum  hune 
u  sermonem  ;  qui  meus  erit,  pro  demonstratione 
«  accipiendum  ;  sed  alio  jure  utimur.  d.  Leg.  Sjl.  » 

64-  11  y  a  plus  de  difficulté  quand  on  lègue  des 
corps  incertains;  V.  g.  quand  le  testateur  lègue  ses 
habits^  ses  vins.  Ibidem.  «  Elegans  est  illa  dislinc- 
«  tio,  ut  quotiens  ccrlum  corpus  legalur,ad  prcesens 
«  tempus  adjeclum  hoc  verbum  meum  ,  non  faciat 
«  condilionem  ;  si  verb  incerlum  corpus  legetur  ., 
«  veluti  ita  {vina  mea ,  vestem  meam^'videatur  pro 
«  conditione  hoc  verbum  esse  mea,  ut  ea  demiim , 
«  quœ  illius  sint ,  videantur  leQata  ;  quod  non  pulo 
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«  furlitcr  passe  defendi ,  sed  potiùs  et  hic  ,  vestem, 
«  vel  vinum  quod  suoruni  numéro  habuerit ,  hoc  le- 
«  galum  esse.  Mais  au  moins,  s'il  a  légué  les  ha- 
«  bits  ou  les  vin»  qui  seront  à  lui,  lors  de  son 
«  décès  »  il  n'y  a  [  bien  certainement]  de  légués 
que  ceux  qui  seront  à  lui  [pour  lors  :  Plane 
in  morlis  tempore  collatum  hune  sermonum  ,  {  ves- 
tem QU.tMEA ERIT,)  sine dubiopro  conditione  haben- 
dam  puto.  ]  Ibidem.  Ainsi  le  mot  mien  fait  con- 
dition, quand  il  se  réfère  au  temps  de  la  mort  du 
testateur.  Ibidem. 

G5  Le  mot  de  plus  ,  induit  répétition  des  legs 
précédents:  v.  Hœres  tneus  illi  fundum  dato  ;  Seio 
«  hoc  ampliùs  decem  :  non  erit  dubitandum  quin 
«  Seius ,  etfundi  parlem ,  et  decem,  ex  testamento 
«  percipere  debeat.  Leg.  i5,  h.  t.  Si  pure  tibilega- 
«  vero  ,  deinde  posteà  scripsero  ita  :  hoc  ampliùs , 
K  si  navis  ex  j4sid  venerit,  hœres  meus  fundum  ei 
«  dato  ;  verius  est ,  eo  verbo  amplils  ,  superiora  re- 
«  peti.  »  Leg.  54  j  eodem.  \_V.  cependant  le  n°  l5 
«  de  la  section  première  ,  Diverses  Espèces.  ] 

Le  mot  item  ,  induisoit  répétition  «  des  condi- 
«  lions  des  legs  précédents  :  In  repelundis  legatis , 
«  hœc  verba  quœ  adjici  soient  :  item  dare damnas 
«  ESTO  ,  et  ad  conditiones  et  ad  dies  legatorum  eas- 
«  dem  repetendas ,  Sabinus  respondil.  »  Leg.  63  , 
eodem. 

66.  Les  prélegs  faits  à  l'institué  ne  passent  pas 
au  subslitué  [vulgairement.  ]  Leg.  32,  eodem.. 

67.  Legs  démonstratif.  —  Qoique  le  testateur 
ait  dit  que  le  legs  sera  payé  par  son  fermier  [  qui 
étoit  en  même  temps  son  légataire  ,  eidem  quœ- 
dam  legaveratl,  le  legs  n'est  pas  moins  dû  par 
l'héritier.  Leg.  27,  p.  2,  eodem. — Le  testateur 
est  seulement  censé  avoir  voulu  indiquer  que  le 
légataire  pourroit  recevoir  du  fermier ,  et  non 
pas  charger  du  legs  le  fermier ,  [  quoiqu'il  l'eût  pu, 
puisque  ce  fermier  étoit  son  légataire:]  Non  videri 
ejus  fideicommissum  ,  sed  demonstratum  undè 
decem  accipere  possit.  Ibidem. 

68.  Quand  le  legs  est  révoqué  ,  la  charge  du 
legs  tombe.  Leg.  09 ,  p.  2  ,  eodem.  [  Leg.  35  ,  ff. 
De  adimendis  vel  transferendis  legatis.  ] 

Le  legs  fait  par  un  testament  valable  n'est  pas 
censé  révoqué  par  un  testament  nul  [  dans  lequel 
le  legs  n'est  pas  répété.  ]  Leg.  iS ,  h.  t.  —  Le 
testateur  n'est  censé  avoir  voulu  changer  son 
premier  testament  ,  qu'autant  que  le  dernier 
seroit  valable  :  Quia  ita  demiim  à  priore  testamento 
vclim  recedi,  si  postcriiïs  valiturum  ij't. Ibidem. 
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Gg.  Le  legs  peut  quelquefois  être  demande  par 
plusieurs,  [si  de  plurihus  sensit  testalor,  si  le 
testateur  a  eu  plusieurs  en  vue],  quoique  le  tes- 
tateur n'ait  nommé  qu'un  d'entre  eux  ,  «  ou  plutôt 
«  quoiqu'il  n'y  ait  en  effet  qu'un  seul  legs  :  Quam- 
«  i>is  tiniim  legatum  sit.  »  Lcg.  1 1  ,  p.  îo  et  i  i  , 
eodem. 

Le  legs  peut  même  quelquefois  être  demandé 
par  un  tiers  :  [  Cujus  maxime  interest.  ]  d.  Leg.  1 1 , 
p.  liî  ;  et  Leg.  69,  p.  2,  De  legatis  1°.  —  F.  g. 
si  l'héritier  est  chargé  de  payer  l'impôt  pour 
un  tel  ,  le  publicain  peut  demander  le  legs.  d. 
p.  ri. 

70.  Les  fruits  des  fonds  légués  [ et  même  l'indem- 
nité de  tous  dommages  ]  sont  dus  au  légataire  , 
après  que  l'héritier  a  été  mis  en  demeure  :  Is  qui 
fideicommissum  débet,  post  moram  ,  non  tantiim 
Jructus ,  sed  etiam  omne  damnum  qiio  afjectiis  est 
Jîdeicommissarius ,  prœslare  cogitur.  Leg.  '2(3  ,  eod. 
{F.  mon  Traité  des  substitutions,  ch.  Ô9.) 

«  Eu  France  ,  cette  décision  ne  scroit  pas  admise 
«sans  exception.  En  effet,  suivant  les  art.  \o[^^l 
Il  et  i5o2  du  Code  civil,  l'héritier,  ainsi  que 
«  tout  autre  débiteur  ,  n'y  est  point  tenu  en  gé- 
«  néral  des  cas  fortuits,  dont  le  légataire  ou  le 
«  créancier  n'auroient  pu  se  garantir  eux-mêmes.  » 

Quand  le  légataire  est  évincé  [de  ce  que  l'hé- 
ritier lui  a  remis  pour  lui  tenir  lieu]  de  la  chose 
léguée,  il  a  son  recours  contre  l'héritier  :  o-Si  hceres 
Cl  tibi  servo  generaliter  legato  ,  Stichum  tradiderit , 
«  isque  à  te  evictiis  fuisset  ,  .  .  .  non  videtur  dédisse 
«  quod  ita  dederat  ut  habcre  nonpossis.  «  Leg.  39, 
p.  3  ,  eodem.  —  Pourvu  qu'il  ait  dénoncé  à  l'hé- 
ritier les  poursuites.  Ibidem. 

«Dans  notre  droit,  suivant  l'article  1G40  du 
■  «  Code  civil ,  la  garantie  pour  cause  d'éviction 
«  cesse ,  lorsque  l'acquéreuf  s'est  laissé  condamner 
«  par  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel 
«  n'est  plus  recevable,  sans  avoir  appelé  son  ven- 
«  deur;  si  celui-ci  prouve  qu'il  existoit  des  moyens 
«  suffisantspour  faire  rejeter  la  demande  en  éviction. 
«  i^.  au  surplus  le  n"  G'j  de  l'article  i  io5  ci-dessus,  » 

II08. 
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V  ERSES    ESPECES. 


I.  Testateur  qui  [après  avoir  institué  sa  femme 
pour  un  douzième,  et  l'avoir  chargée  de  sa  sépul- 
ture dans  un  tel  fonds]  ordonne  qu'on  lui  fasse 
un  monument.  —  Les  héritiers  y  contribuent  tous , 
pour  leurs  parts  héréditaires.  Leg.  4j  ,  eodem. 

1.  Testateur  <jui,  possédant  un  fonds  par  in- 


divis, dit  :  Je  lègue  mon  fonds.  —  Il  n'est  censJ 
léguer  que  sa  part  du  fonds.  Leg.  3o  ,  p.  4  j 
eodem. 

3.  Testateur  qui ,  ayant  légué  sa  créance,  en  a 
reçu  depuis  le  montant  du  débiteur  ,  et  tient 
les  deniers  en  dépôt.  —  Le  legs  subsiste  [sur- 
tout si  c'est  le  débiteur  qui  a  offert  de  lui-même  le 
paiement.]  Leg.  1 1  ,  p.  i3,  eodem  ;  [  quand  même 
le  testateur  en  auroit  employé  partie  à  des  ac- 
quisitions. Ibidem.  ] 

4.  Testateur  qui  aliène,  par  nécessité,  la  chose 
léguée.  —  Le  legs  n'est  pas  éteint,  d.  Leg.  11,  p.  l'i, 
[nisi  probetur,  adimere  eum ,  testatorem  voluisse ; 
Et  c'est  à  l'héritier  à  faire  celte  preuve.  Ibidem.'] 

5.  Testateur  qui  a  légué  dis,  à  la  fille  en  puis- 
sance ,  et  qui,  par  son  codicille,  lègue  cent  au 
père.  —  Le  premier  legs  n'est  pas  révoqué. 
Leg.  27  ,  eodem.  «  Tous  les  deux  legs  sont  dus, 
«  quoique  le  testateur,  en  léguant  cent  au  père, 
«  n'ait  pas  dit  :  Hoc  ampliùs  ,  vu  sur-tout  que, 
«  par  son  codicille ,  il  n'a  rien  légué  à  la  fille  : 
«  Maxime  cùm  in  codicillis ,  filiœ  Callimachi  nihil 
«  legatum  fuisset.  Ibidem.  » 

6.  Testateur  qui  lègue  tout  ce  qu'il  possède  à 
Gades.  —  Le  legs  comprend  tout  ce  qu'il  pos- 
sédoit  autour  de  la  ville  [i'k  suburbanis ,  dans  les 
faubourgs]  ;  mais  non  pas  les  deniers  qu'il  avoit 
dans  le  pays,  qui  lui  étoieut  encore  dus.  Leg.  l^\  , 
p.  6,  eodem.  \_V.  cependant  suprà  n"*  3i  .  .  . 
59,  45  et  44-] 

7.  Testateur  qui  lègue  tous  les  fonds  qu'il 
possède.  —  Le  legs  ne  comprend  pas  les  fonds  qu'il 
possède  à  titre  de  gage.  Leg.  loi  ,  eodem.  «  A 
a  moins  ,  ajoute  la  loi  ,  que  ces  fonds  n'aient  été 
«  confondus  dans  son  patrimoine  ;  car,  comme 
«  dit  Godefroi  ,  d'après  cette  loi  :  Pignus  in  pro- 
ic  prium  palrimonium  versum  esse  existimatur  , 
(i  cessante  diù  debitore  in  solutione. 

«  Mais  cette  dernière  décision  ne  sciait  pro- 
«  bablement  pas  admise  en  France ,  d'après  les  ar- 
«  ticles  2206  et  2237  de  notre  Code  civil.  P'.  aussi 
«  les  articles  2078 ,  2079  ,  2o85  et  2088  qui  ont 
«  un  rapport  encore  plus  direct  à  la  question.  » 

8.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'on  donne 
à  ma  femme  deux  cents  écus  (c'est-à-dire  deux 
cents  écus  par  an  ,  ce  qui  fait  plusieurs  legs  ) , 
tant  qu'elle  sera  avec  mon  fils.  —  Les  legs  seront 
dus  à  la  fesume  ,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  en' 
demeure  de  rester  avec  le  fils,  Leg.  3o  ,  p.  5^ 
eodem. 
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9.  Testateur  qui  ordonne  a  son  lieiilicr  de 
vendre  tel  fonds  à  un  tel ,  nioj'ennaul  tel  prix. 
—  Les  fruits  sont  compris  dans  le  legs  (les  fruits 
pendants.)  Leg.  5o  ,  p.  5,  eodem. 

10.  Testateur  qui,  en  instituant  son  fils  et  sa 
femme,  dit  à  sa  femme  :  T'ous  ne  réclamerez  pas  la 
moilié  de  tel  fonds,  dans  lequel  je -vous  ai  associée, — 
Le  testateur  est  censé  avoir  voulu  que  le  fonds 
fût  partagé  comme  héréditaire.   Leg.  4 1  ,   eod. 

11.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'on  rende 
à  ma  femme  cent  éciis,  qu'elle  ni'a  pre'tés.  —  La 
femme  aura  la  somme,  quoiqu'elle  ne  puisse  pas 
prouver  le  prêt. 

12.  Testateur  qui  lègue  deux  plats  légers  ,  du 
nombre  de  ceux  qu'il  a  achetés  [en  foire].  — 
S'il  n'a  point  de  plats  légers  [achetés  en  foire], 
et  qu'il  en  ait  deux  [non  légers]  qu'il  [y]  a 
achetés,  ils  sont  dus  au  légataire.  Leg.  102,  p.  1, 
eodem.  «  Les  traducteurs  et  les  commentateurs  ont 
«  entendu  des  plats  gravés  et  non  gravés  ,  ce  que 
«  notre  auteur  appelle  plats  légers  et  non  légers. 
«  /'.  notamment  Godefroi  sur  cette  loi.  » 

i5.  Testateur  qui  lègue  ses  choses.  —  Cela 
s'entend  des  choses  qu'il  a  tenues  pour  siennes 
et  de  celles  qui  lui  étoient  communes  avec  d'autres, 
«  même  de  celles  dont  il  n'avoit  que  la  nue 
«  propriété  (mais  non  pas  de  celles  dont  il  u'avoit 
«  que  l'usufruit  îj  comme  aussi  de  celles  qu'il  avoit 
«  hypothéquées  ou  données  en  gage,  mais  non 
«  pas  de  celles  qu'il  possédoit  à  titre  de  gage 
«ou  de  nantissement.  »  Leg.  71 ,  72,  ^j  et  '4. 
eodem.  [  /'.  au  surplus  le  n"  7  ci-dessus.  ] 

14.  Testatrice  qui,  ayant  des  choses  en  com- 
mun avec  d'autres,  dit  :  Je  lègue  ces  choses ,  si 
elles  sont  à  moi  quand  je  mourrai.  —  Elles  ne  sont 
pas  dues,  si  la  testatrice  n'a  entendu  les  léguer 
qu'autant  qu'elles  seroient  à  elle  en  entier.  Leg.  G8, 
p.  1 ,  eodem. 

i5.  ^Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  les  deux  mulets 
qui  seront  à  moi  lors  de  mon  décès.  —  .S'il  ne 
laisse  que  deux  mules ,  elles  seront  dues  [  car 
semper  sexus  masculinus  cliam  fœmininum  sexum 
ccTïfi'net. ]  Leg.   62,    eodem. 

16.  Testateur  qui  lègue  ù  un  tel  deux  statues 
de  marbre  ,  et  qui  ensuite  lègue  au  même  tout 
son  marbre.  - —  S'il  y  a  plusieurs  statues  de  marbre , 
j1  n'en  sera  toujours  dû  que  deux  [car  le  legs 
du  marbre  ne  comprend  que  le  marbre  brut , 
ft  non  les  statues.]  Leg.  100 ,  p.    i  ,  eodem. 

17.  Testateur  qui  lègue  ce  qu'il    a   eu  d'iite  j 
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telle  h.  r.'dité.  —  S'il  a  (té  chargé  de  donner 
à  un  tiers  qufique  choe  de  cette  hérédité,  cela 
n  est  point  compris  dans  le  legs  [c'est-à-dire  que 
le  legs  est  diminué  d'autant.]  Leg.  29,  p.  a, 
e(  dem . 

18.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  mon  fils 
vingt  billets  de  mes  débiteurs  qu'il  choisira  dans 
mon  calendrier  [ou  porte-feuille.']  —  Si  le  fils 
[  auquel  son  père  a  ensuite  confié  l'administration 
de  ses  biens]  a  inséré,  dans  ce  calendrier  [conJra 
veterem  consueludinem  pairis ,  qui  ne  prctoit  que 
de  petites  sommes],  de  nouvelles  créances  «sur 
«  de  gros  capitalistes ,  de  manière  que  vingt  de 
«  ces  nouvelles  créances  épuisent  presque  tout 
«  le  porte-feuille  ,  ut  viginti  nominibus  ,  propè 
«  omnis  substantia  kalendarii  esset  »  ,  le  fils  léga- 
taire n'aura  le  choix  ,  que  dans  les  billets  qui  exis- 
toient  lors  du  testament.  Leg.  3^ ,  p.  i ,  eodem. 

19.  Testateur  qui  dit  :  Je  laisse  dix  écus  à  un 
tel;  et  s'il  les  perd,  ils  lui  seront  donnés  derechef. 
■ —  Le  legs  sera  double,  le  cas  arrivant,  mais  pour 
une  fois  seulement.  Leg.  11  ,  p.   18,  eodem. 

20.  Testateur  qui  dit  [au  commencement  de  son 
testament]  :  Si  j'ai  légué  deux  fois  à  quelqu'un,  je 
veux  qu'il  ne  suit  payé  qu'une  fois  ,  et  qui  ensuite 
[dans  le  même  testament,  ou  dans  son  codicille  , 
eodem  testamento  vel  codicillis ,  sciens  sapé  eidem 
legaverit]  lègue  plusieurs  fois  à  quelqu'un  le  sa- 
chant :  sciens  sœpè.  —  La  dernière  volonté  pré- 
vaudra ,  s'il  a  dit  qu'il  se  repent  de  la  première. 
Leg.  22,  eodem.  [IVemo  enim  potest ,  eam  sibi 
Icgem  dicere ,  ut  à  priore  (  voluntate  )  ei  recedere 
non  liceat.  Ibidem.  ] 

21.  Testateur  qui  dit  :  In  tel,  ou  un  tel,  de  mes 
héritiers  donnera  cent  écus  à  un  tel.  —  Le  léga- 
taire pourra  s'adresser  à  celui  des  deux  qu'il  voudra. 
Leg.  i5  ,  eodem. 

22.  Testateur  qui  dit  :  Mon  héritier  donnera. 
—  Cela  compiend  le  substitué  [vulgairement] 
comme  l'institué.  Leg.   98,  eodem. 

25.  Le  testateur  lègue  tant  à  un  tel,  et  le  prie 
de  remettre  la  somme  à  telle  communauté;  si  la 
communauté  est  ensuite  dissoute,  le  légataire  n'en 
sera  pas  moins  fondé  à  se  faire  délivrer  le  legs  par 
l'héritier  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  tenu  au  légataire 
que  la  volonté  du  testateur  fût  exécutée  ^bien 
entendu  cependant  que  d'ailleurs  le  légataire  n'a 
pas  été  choisi  par  le  testateur,  comme  un  simple 
exécuteur  de  colle  volonté)  ;  Fideicommisit  ejus 
cui  duo  millia  legavit  inkœc  verba  [à  te,  Pc- 
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troni ,  peto  ut  hœc  duo  ^illia  solidorum  reitiluas 
cvllegio  cujuidam  templi)  :  Quxsitum  est  ,  cùm  id 
collegium  posteà  dissulutum  sit ,  utrum  Icgatum  ad 
Petronium  pertinent,  an  vero  apud  hœredem  re- 
manere  deheat  ?  Respondit  Petronium  jure  peterc  , 
utiquesiper  eum  non  stetit parère  voluntati defuncti. 
Leg.  58,  p.  G;,  eodem.  f^.  aussi  les  lois  17  et  60,  De 
legatis  ■i'\ 

Iiog.  LEGS.     Textes  particuliers. 

I.  Le  légataire  d'une  chose  est  successeur  du 
défunt  dans  cette  chose  :  Quasi  unius  rei  successor. 
Leg.  6  y  îî.  De  exceptionihus.  —  On  peut  lui  op- 
poser l'exception  du  dol  commis  par  le  défunt, 
relativement  à  la  chose  léguée  «  qu'il  revendique, 
«  comme  ou  l'auroit  opposée  au  testateur  ,  ou  à 
«  son  héritier  :  Si  rem  legatam  petat  legatarius , 
<(  ut  de  dolo  testatoris  excipitur i  nam  sicut  hœres , 
«  qui  in  universum  jus  succedit,  summovetur  excep- 
«  tione ,  ita  et  legatarius  débet  summovcri ,  quasi 
«  unius  rei  successor.  »  d.  Leg.  G. 

3.  Le  légataire  [fidéicommissairc]  universel  est  à  la 
place  de  l'héritier  :  Et  [quodammodb]  haberi  hœ- 
redis  loco  [j>ro  qud  parte  ei  restituta  esset  hœredi- 
tas/}  Leg.  44  j  P-  I  )  versic.  Sed  quia  :  Ad  senatus- 
consuUum  Trebellianum. 

(Cette  loi  parle  du  fidéicommissairc  universel  ; 
ruais  les  règles  pour  les  legs  sont  les  mêmes  que 
pour  les  fidéicommis.) 

3.  Le  légataire  devient  propriétaire  de  la  chose 
léguée  ,  aussitôt  qu'il  l'accepte  ;  [ainsi ,  le  léga- 
taire des  habits  qu'il  voudra  [vestimenta  quœ  vo- 
let sumito,  sibique  habeto) ,  n'est  propriétaire 
que  de  ceux  qu'il  a  déclaré  vouloir  prendre;  mais 
aussi ,  il  eu  est  propriétaire  dès  ce  moment]  ;  Pœs 
continua  ejus  fit ,  simul  ac  se  dixerit  eam  sumere. 
I^eg.  20,  ii.  De  optione  vel  electione  legatd. 

4.  [Pour  acquérir  un  legs  laissé  à  condition  que 
le  légataire  fera  telle  chose ,  si  decein  dedcrit ,  il 
nesufiit  pas  que  le  légataire  ait  rempli  la  condi- 
tion ;  il  faut  de  plus  ,  qu'après  l'avoir  renr[)lie  , 
il  déclare  qu'il  accepte  le  legs]  ;  ce  n'est  qu'alors 
que  la  propriété  lui  est  acquise,  à  l'exeinplc  de 
l'héritier  :  Neque  hœreditas ,  neque  legatum ,  aliter 
acquiri  potest ,  quàm  si  post  impletam  conditionem 
id  egerit  hœres  vel  legatarius ,  per  quod  hœre- 
ditas vel  legatum  acquiri  potesl.  Leg.  i5,  H.  De 
conditionibus  institutionum. 

5.  Si  le  légataire  s'empare  de  la  chose  léguée 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  l'héritier, 
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il  est  tenu  de  la  rendre [parceque  personne  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi  même  ;  mais  si  l'héritier 
refuse  de  la  lui  délivrer,  il  pourra  former  contre 
lui  sa  demande  en  délivrance  du  legs.]  Leg.  i  , 
p.  1  ,  if.  Quod  legatorum.  \_F.  l'article  978  ci- 
dessus.  ] 

6.  Si  un  légataire  a  acheté  [de  l'héritier  ,  ab 
hœrede  émit,]  la  chose  léguée,  sans  savoir  le 
kgs  ,  il  peut  répéter  le  prix  qu'il  a  payé.  Leg.  -kj, 
ff.  De  actionibus  enipti  et  venditi. 

7.  Si  le  légataire  est  chargé  de  vendre  à  un 
tiers  [moyennant  tant,  la  chose  léguée],  cela  vaut 
fidéicojnmis  au  profit  de  ce  tiers.  Leg.  45  ,  ff> 
De  conditionibus  et  demonstrationibus.  «  La  loi 
«  citée  suppose  une  institution  d'héritier  ,  à  la 
«  charge  par  l'héritier  institué  de  vendre  l'héré- 
«  dite  à  un  tel  ,  moyennant  tant  :  or  ,  dans  ce 
«  dernier  cas  ,  comme  dans  le  précédent,  le  fidéi- 
«  commissaiie  étant  ensuite  évincé  d'une  partie 
«  de  son  fidéicommis  ,  répétera  sans  difficulté 
«contre  l'héritier,  ou  contre  le  légataire,  une 
«  partie  proportionnelle  du  prix  qu'il  a  pavé; 
«  mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  en  cas  de  dé- 
«  traction  jiour  complément  de  la  falcidie. /ô/V/. , 
a  p.  I.  —  Et  la  raison  en  est ,  suivant  Godefroi , 
«  d'après  Balde  sur  cette  loi  ,  que  ce  qui  a  été 
«établi  en  faveur  de  l'héritier,  ne  doit  pas  être 
«  rétorqué   contre  lui.  » 

8.  Le  légataire  qui  a  maudit  le  testateur  [pa- 
làm  et  apertè],  est  privé  de  son  legs.  Leg.  n  , 
p.  I  ,  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  auferuntur  ;  [si 
d'ailleurs  on  peut  présumer  que  le  testateur  ne 
vouloit  plus  lui  laisser  le  legs  :  Si  verisimile  esse 
cœperit  testalurem  noiuisst- ,  legatum,  sive  Jidei- 
commissum ,  prœstari.  à.  Leg.  9,  in  princ] 

De  même,  s'il  a  contesté  l'état  du  testateur  , 
d.  Leg.  g  ,  p.  2  ;  «  mais  ,  dans  ce  dernier  cas, 
a  le  fisc  s'emparoil  du  legs  ,  statimfisco  debetur  , 
«  d.  p.  2  ;  parceque  ,  dit  Cujas  ,  est  quœdam  iiii- 
«  pugnatio  voluntatis  defuncti ,  qui  emportoit  con- 
«  fiscation  du  legs.  —  Il  n'en_^  étoit  pas  de  même 
«  de  celui  qui  avoit  maudit  le  testateur  ,  ou  cpii 
«  avoit  eu  contre  lui  des  inimitiés  capitales;  car 
«  il  n'en  résultoit  contre  lui  qu'une  ademption  du 
«  legs  ,   qui   profitoit  à   l'héritier.  )> 

g.  Si  l'hérédité  est  insolvable,  les  légataires  n'ont 
rien  à  prétendre.  Leg.  3 ,  ff.  Ad  legem  Falci- 
diam. 

Quand  riiêiiie  riiéritiej-  vendroit  l'héré.lité 
[plus  que  sa  vraie  valeur,   de  manière  à  pouvir 
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jiaj'cr  les  legs,  en  loiil  ou  on  pai  lie.]  Ibidem.  — 
Ou  quand  même  il  traiisigeroit  avec  les  créan- 
ciers [dont  il  obliendroil  des  remises  sufiisantes 
pour  acquitter  le  tout  ou  partie  des  legs.]  Ibid. 

10.  Le  legs  est  fait  noiunicmeut  ,  quand  le 
testateur  nomme  le  légataire  :  Nominatim  alicui 
legaliir  ita  :  Lucio  Titio.  Lcg.  5.\  ,  IT.  De  condit. 
et  demonslrat. 

Si  la  personne  n'e^it  pas  nommée ,  le  legs  est  nul , 
(k  moins  que  la  personne  ne  soit  suflisammeut 
indiquée.)   Ibidem  , 

L'incertitude  de  la  personne  vicie  le  legs  :  Si 
tjuis  de  pluribus  unum  manumilli  voluerit  ,  nec 
appareat  de  quo  maniiniittendo  teslator  sensit , 
nulli  eoriim  competil  libertas.  Leg.  27  ,  ff.  De  re- 
lus ditbiis.  [T.  aussi  la  loi  5i  ,  ff.  De manumissis 
testicniento  ;  et  la  loi  18,  ff.  De  usu  et  usufructu 
legato  ,  qui  sont  citées  ci- après,    n°  Sa.] 

11.  Cependant  le  legs  fait  à  une  personne  in- 
certaine est  valable  ,  quand  l'événement  peut 
la  déclarer  :  Quidam  relegaUis,  facto  testamento.  .  . 
ita  subjecit  (^si  quis  ex  hœrcdibus ,  cœlerisve  ami- 
cis  ,  quorum,  hoc  testamento  mentionem  habui , 
sive  quis  alius  restilutionem  mihi  impelraverit ,  ab 
impsratorc.  .  ..  volo  ei  dari ,  qui  id  egeril ,  au- 
reos  tôt);  iinus  ex  his  quos  hœredes scripserat ,  im- 
petravit  ei  restilutionem.  Cùm  de  fideicommisso 
quœrcretur  an  deberetur,  consullus  Julianus  res- 
pondit  deberi  ;  sed  eliamsi  non  hœres  vel  lega- 
tarius ,  sed  alius  ex  amicis  curavit  eum  restitui , 
et  ei  fidcicommissum  prcestari.  hc^.  5  ,  ff.  De  ré- 
bus dubiis. 

Le  legs  fait  à  ceux  qui  auront  apposé  leius 
sceaux  sur  le  testament  comme  témoins  ,  est  va- 
lable.  Leg.  i4  )  eodem. 

J1.  Quand  le  legs  est  fait  à  un  tel  ,  et  qu'il  se 
présente  plutieurs  individus  du  même  nom,  le 
legs  est  dû  à  celui  qui  prouve  que  le  testateur 
l'a  eu  en  vue.  Leg.  53  ,  p.  i  ,  ff.  De  condit.  et 
demonstral. 

i3.  Le  legs  vague  d'un  fonds  est  obscur  et 
nul  :  Quamvis  enim  Jundum  nominaverit ,  non 
(amen  cognosci  potest,  de  quo  rogatus  sit  hœres, 
cùm  diversitasrerum  obscurum  facial  legatum.  Leg. 
40,  ff  De  jure  fisci. 

«  Il  est  question  dans  la  Icji  citée  d'une  pcr- 
«  sonne  incapable  ,  à  laquelle  le  testateur  avoit 
«  laissé  dans  son  testament  un  fonds  en  général  ; 
«  et  le  jurisconsulte  décide  que  l'héritier  n'est  pas 
<i  foudé  à  écarter  le  fisc,  et  ne  pourra  pas  garder 
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«  pour  lui  le  fidéicomrnis  ,  quoiqu'on  ne  puisse 
«  pas,  rigoureusement  pailant,  qualifier  tacite  et 
«  prohibé  le  fidéicomrais  en  question  ,  puisqu'il  a 
«  été  laissé  ouvertement  et  publiquement,  dans  le 
«  corps  même  du  testament  :  Non  evitabit  hœres 
«  pœnam.  . .  .  Qitami>is  enim  fundum  nominaverit 
«  (testalor) ,  non  tamen  cognosci  potesl  de  quo 
«  rogatus  sit  hœres ,  etc.  ,   comme  ci-dessus. 

ft  Or  ,  il  résulte  de  là  que  le  principe  posé  par 
«  l'auteur  ,  est  plutôt  en  opposition  que  concor- 
«  dant  avec  la  loi  qu'il  cite,  et  même  qu'U  est 
«  en  contradiction  avec  le  principe  de  droit  qui 
«  veut  qu'on  puisse  léguer  une  telle  chose  en  gé- 
«  ncral  ,  en  ce  sens  que  le  choix  de  la  chose  à 
«  délivrer  appartiendra  à  l'héritier,  qui  ne  pour- 
«  ra  être  forcé  de  la  donner  de  la  meilleure  qua- 
«lité,  ni  ne  pourra  l'ofûir  de  la  plus  mauvaise. 
«  V.  ci-dessus  l'article  iioj,  u"  iij,  et  l'article 
(i  I  io5,    n°  67.  » 

\l\.  Le  legs  du  vin  qui  sera  né  dans  tel  fonds 
est  taxatif  (c'est-à-dire  que  le  legs  est  limitatif, 
n'ayant  trait  qu'au  vin  qui  naîtra  dans  ce  fonds)  : 
Quasi  taxationis  vicem  obtinere  hœc  -verba  :  quod 
NATUM  ERiT.  Leg.  5,   ff.   De  tritico ,   vino  ,  etc. 

i5.  Le  legs  que  quelqu'un  écrit  à  son  profit 
dans  le  testament  est  nul  :  [  Perindè  habcntur 
ac  si  in  testamento  scripta  non  essent.'\  Leg.  i  , 
ff.  De  his  quœ  pro  non  scriptis  habiritur. 

«  Bien  plus  ,  celui  qui  écrivoit  un  legs  à  son 
«  profit  étoit  sujet  à  la  peine  portée  pai-  la  loi 
«  Cornelia.  Leg.  i  ,  p.  23j  et  Leg.  6  ,  fl.  Da 
«  lege    Cornelia.  » 

16.  Le  legs  (autre  que  pour  cause  d'aliments  , 
extra  causam  alimentorum)  ,  fait  à  celui  qui  étoit 
condamné  aux  mines  ,  étoit  nul  [et  le  fisc  n'en 
profit  .it  pas.]   Leg.   3  ,  eodem. 

«  F.  aussi  la  loi  11,  ff.  De  alimentis  vel  ci- 
B  bariis  legatis;  et  l'article  25  de  notre  Code  ciWl, 
«au  troisième  alinéa,   qui  y    est  conforme.» 

17.  Le  legs  fait  à  celui  qvd  étoit  captif  chez  les 
ennemis  étoit  nul,  sauf  le  cas  du  retour  :  \^Neque 
ab  hostibus  rediit.^  Leg.  4  ,  P-  '  >   eodi'm. 

iS.  Le  legs  fait  à  celui  qui  n'esistoit  pas  au 
temps  du  testament  étoit  nul  :  Qui  in  rébus  hu- 
manis  non  erat.  d.  Log.  4-  ^-  Règle  Catonienne. 
[F.  Choses  ré/utées  non  écrites.  —  Mais  ,  suivant 
le  droit  prétorien  ,  ou  pouvoit  laisser  par  fidéi- 
comrnis à  celui  qui  u'étoit  pas  encore  né  ,  ni 
couru.  I\  Fidéicomrnis.] 

ly.    Si  un  legs  est   fait  à   celui  qui  est  institué 
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licriiiev  en  partie  ,  il  lui  est  dû  en  entier.  Leg.  iS, 
p.  2  ,  ff.  De  his  quœ  ut  indipiis  aufcrimlitr.  «  Mais 
«  il  s'agit  dans  cette  loi  d'un  héritier  pom-  par- 
«  lie  qui,  en  fraude  de  la  loi,  s'étoit  charge  ta- 
«  citenient  de  restituer  sa  portion  héréditaire  à 
«  une  personne  prohibée  :  or  ,  dans  ce  cas ,  puis- 
«  que  le  fisc  lui  enlevoit  le  bénéfice  de  son  insti- 
«  tution ,  pour  cause  d'indignité,  on  ne  pouvoit 
«  pas  dire  qu'il  eût  confondu  en  sa  personne  une 
«  partie  proportionnelle  du  legs  ;  le  fisc  ,  en  ef- 
«  fet,  n'avoit  pas  alors  plus  de  droit,  que  n'en  au- 
«  roit  eu  un  fidéiconiniissaire  capable  ,  vis-à-vis 
«  duquel  l'héritier  institué  pour  partie,  avec  charge 
«  de  lui  remettre  sa  part  héréditaire  ,  auroit  cer- 
«  tainement  pu  retenir ,  lors  de  la  remise  du 
«  fidcicommis  ,  partie  proportionnelle  de  son 
«c  prclegs.  » 

Ce  legs  est  dû  en  entier  ,  quoiqu'on  ne  puisse 
recevoir  un  legs  de  soi-même  :  Qimmvis  legatum , 
pro  ipsius  parte ,  non  constitisset...  Aamen  prcedium 
integrum  ei  esse  relinqiicnilum  respondi.  Ibidem. 
Car  le  droit  étroit  doit  céder  à  la  volonté  : 
Neque  enim  rationem  jiiris  (la  glose  dit ,  juris 
stricti)  inducere  divisinnem  -voliintatis.  Ibidem. 
(C'est  le  cas  du  brocard:  Summum  jus  ,  summa 
injuria.) 

«  Il  scroit  au  contraire  très  injuste  que,  n'étant 
«  pas  héritier  avec  effet,  il  fût  privé  de  partie 
«  de  son  legs ,  lorsqu'il  est  évident  que  le  testateur 
«  a  voulu  qu'il  l'eût  en  totalité  ,  sachant  bien  qu'il 
«  remettroit  sa  part  au  fidéicommissaire  tacite  , 
«  comme  il  le  lui  avoit  promis  ,  ou  qu'en  tout 
«  cas,  si  la  fraude  étoit  découverte,  le  fisc  s'em- 
o  pareroit  de  cette  même  part,  suivant  la  loi  lo, 
«  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  aujeruntur  ,  rappor- 
«  tée  à  l'article  Indignité ,  n"  8.  » 

20.  L'institué,  dont  le  nom  est  rayé  [après 
coup]  par  le  testateur ,  ne  perd  pas  ses  prélegs  : 
l^Nisi  evidenter  apparent  hoc  voluisse  testatorem.] 
Leg.   12^  eodem. 

21.  Le  legs  fait  par  le  beau-père  à  son  gendre 
pour  dot  est  censé  fait  à  sa  fille,  Leg.  71  ,  p.  5, 
ff.  De  condilionibus  et  demonstralionibus  ;  «  mais 
«  l'héritier  paiera  valablement  au  gendre ,  ciii 
«  quoque  consultum  videtur.  On  pourroit  même 
«  presque  dire  qu'il  est  légataire,  et  que  c'est  à  lui 
«  à  former  la  demande  du  legs  à  l'héritier  :  Pro- 
<i  pè  est  ut,  et  ipse ,  legatarius  intelligatur ,  et  le- 
«  galum  petere  debeat.  Ibidem.  » 

^2.  Le  legs  fait  à  celle  qui  vit  en  mauvais  com- 
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mercc  avec  le  testateur  est  nul,  Leg.  i4,  ff-  ^^ 
his  quce  ut  indignis  aiiferuntur.  «  P^.  ce  qui  est 
«  dit  sur  cette  même  loi  à  l'article  Indignité , 
«  n"  q  ;  mais  on  pouvoit  léguer  valablement  a 
«  sa  concubine  ,  parceque  le  concubinage  ,  qui 
«  étoit  un  vrai  mariage  du  droit  des  gens  ,  étoit 
«  licite  ,  Leg.  16  ,  eodem  ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
«  d'effets    civils,  n 

20.  Le  legs  fait  aux  citoyens  de  la  ville  est 
censé  fait  à  la  ville.  Leg.  1  ,  ff.   De  rébus  dubiis. 

24.  Le  legs  fait  à  la  cognation  est  censé  fait 
aux  cognats.  Leg.  19,  p.  i,  ff.  eodem.  [Voyez 
ci-dessus  ,  à  l'article  Sgg,  ce  qu'on  entendoit  par 
Cognation.l 

25.  Si  quelqu'un  lègue  un  usufruit  à  ses  propres 
héritiers,  et  à  un  tel  [Si  quis  Allia ,  et  suis  hœredibus , 
usumfruclum  /eg^aceni],  les  héritiers  y  ont  moitié; 
(car,  étant  appelés  collectivement,  ils  ne  font  qu'une 
tête.  /'.  Vocation  coUectii'e.  )  Leg.  7 ,  ff.  De  usw 
fiuctti  accrescendo. 

26.  Si  un  testateur  a  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  et  à 
un  tel ,  ai>ec  mes  héritiers ,  —  le  legs  se  partage  en 
trois,  d.  Leg.  7  ;  [car  les  héritiers  ne  faisant  qu'une 
tête  entre  eux,  il  n'y  a  en  tout  que  trois  têtes.] 

37.  Le  legs  spécial  l'emporte  sur  le  legs  général , 
[qui  est  diminué  d'autant.]  Leg.  i  ,  ff  De  auro  , 
argenlo  ,   etc. 

28.  «  Le  legs  de  mes  biens,  ou  de  tout  ce  qui 
«  m'appartient ,  comprend  les  actions  :  Nam  meo- 
((  rujn  et  tuorinn  appcllatione  ,  etiam  aciiones  conti- 
«  neri  dicendum  est.  Leg.  5o  ,  p.  i  ,  ff.  Ad  senatus- 
u  consultum  Trebellianum.  » 

29.  Le  legs  du  billet,  fait  au  débiteur,  équivaut 
au  legs  [ou  plutôt  au  fidéicommis]  de  ce  qu'il  doit 
pour  le  billet  :  [  Quasi ,  pro  Jideicommisso  ^  hujui- 
modi  datione  valilurd.']  Leg.  5,  p.  i ,  ff.  De  libe- 
ratione  legatà, 

5o.  Quand  le  legs  [de  la  dette]  est  purement 
personnel,  il  ne  passe  point  à  l'héritier  :  Cùm 
cohœret  personœ ,  id  qiiod  legatnr  ad  hceredem.  non 
transit.  Leg.  8,  p.  5,  eodem,  [V.g.  taie  legatum  : 

H.ERES   MErS    A    SOLO    LuCIO  TiTIO    NE    PETITO  ,    ad 

hœredem  Lucii  Titii  non  transit  .  .]  Vjluti 
personalis  servitus  ad  hœredem  ejus  non  transit. 
Ibidem.  «  Eu  effet,  cette  sorte  de  legs  équivaut 
«  au  legs  de  l'usufruit  de  la  somme  due  par  Lucius 
«  Titius ,  c'est-ii-dire  que  cette  somme  ne  seia 
«  exigible   qu'à  la  mort  de  ce  dernier.  » 

Le  legs  d'habitation  est  purement  personnel, 
Leg.  f),  ff.  Quandb  dics  legalorinn  ,  etc. 
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5i.  «  Un  fermier  des  jardiiij  publics  en  avoit 
«  légué  les  fruils  à  Aufidius ,  pour  tout  le  temps 
«  de  son  bail  (de  cinq  ans);  et  il  avoit  ordonné 
«  que  son  héritier,  cédant  au  légataire  son  droit 
«  audit  bail  ,  le  iîiisseroit  jouir  desdits  jardins. 
«  —  Labéon  répond  qu'en  ce  cas  l'héritier  doit 
«  laisser  jouir  le  légataire,  et  qu'en  outre  ce  même 
«  héritier  doit  en  payer  les  fermages  il  la  répu- 
«  bliqiie  :  Bespondi  hœredem  teneri  sinere  frui ; 
a  hoc  ampliùs  hœredem  mercedem  quoque  horto- 
«  rum  lepnblicœ  prœstaturum.  Leg.  3o  ,  p.  i  , 
«  De  legatis  5".  » 

Quand  on  lègue  les  fermages  [rerfiïu^]  d'un  fonds 
[pour  tout  le  temps  de  la  vie  du  légataire  qiioad 
vlvat'\,  l'héritier  peut  vendre  le  fonds  en  offrant 
au  légataire  un  revenu  annuel  «  tel  que  le  père 
«  de  famille  avoit  coutume  d'en  retirer,  en  affer- 
«  maul  ;  et  il  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  l'habi- 
«  tation  au  légataire  ;  mais  il  sera  obligé  d'cntre- 
«  tenir  le  fonds  ,  de  manière  que  le  légataire  ne 
«  souffle  aucune  diminution  dans  le  revenu  accou- 
«  tumé  :  et  par-là  on  voit ,  dit  le  jurisconsulte  ,  en 
«  quoi  lelegs  du  revenu  (7Moarf'!;/faf,dilfère  del'usu- 
«  fruit  :  Ex  his  quœ  suprà  responsa  essent  iiitelUgi 
«  dijferentiam.  Leg.  58,  ff.  De  usu  et  usufructu 
«  perjideicommissum  vel  legattim  dalis. 

«  Cette  différence  consiste  ,  suivant  Pothicr  ,  eu 
«  ce  que  le  legs  d'usufruit  donne  au  légataire yH5  in 
«  re ,  contre  tous  tiers-détenteurs  ;  et  que  le  legs  du 
«  revenu  annuel  ne  donne  qu'un  jus  ad  rem,  c'est- 
«  à-dire  une  action  personnelle  contre  l'héritier, 
«  pour  qu'il  ait  à  compter  tous  les  ans,  avec  le 
«  légataire,  du  produit  net  du  fonds  en  question^ 
«  V.  ci-après  l'article  Legs  d'usage  ,  etc. ,  n"  i2.  » 

3u.  Le  legs  de  caution  est  valable.  Leg.  8,  fï". 
De  usuj'ruclu  earum  reritm.  T'.  g.  si  un  testateur 
dit  :  Je  -veux  que  mon.  héritier  cautionne  un  tel. 
Ibidem. 

53.  Si  le  testateur  lègue  une  chose  qu'il  a  vendue 
et  non  livrée,  l'héritier  est  tenu  envers  l'acheteur, 
et  envers  le  légataire.  Leg.  3a  ,  ff.  Locati ,  in  fine. 

3\.  Quand  le  testateur  a  légué  la  chose  d'autrui, 
le  légataire  doit  prouver  que  le  testateur  savoit 
qu'elle  appartcnoit  à  autrui.  Leg.  ai  ,  ff.  De 
prohationibus. 

«  Faute  par  le  légataire  de  faire  cette  preuve, 
«  le  testateur  est  présumé  avoir  cru  que  la  chose 
«  lui  appartenoit  ,  et  le  legs  sera  nul  ;  parcequ'on 
«  suppose  (comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  section  a , 
H  u''  1 1  )  qu'il  QC  l'auroit  pas  léguée,  s'il  avoit  sçu 
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«  qu'elle  appartenoit  à  autrui  ;  n'étant  pas  à  pre'- 
«  sumer  qu'il  ait  voulu  imposer  à  son  héritier 
«  la  charge  de  la   racheter.  » 

Z'>.  Le  legs  fait  à  un  fils  de  famille  pour  lui  être 
payé  ii  lui-même  est  valable.  Leg.  i'\ ,  p.  i  ,  ff- 
Quandô  dies  legatorum ,  etc.  ;  et  le  père  ne  peut 
rien  prétendre  :  [  Certè  si  pater  petat ,  exceptions 
erit  repellendus.]  Ibidem. 

«  Suivant  la  loi  ii  ,  p.  lo ,  De  legatis  5",  le 
«  fidéicommis  laissé  au  fils  devra  lui  être  payé 
«  à  lui-même  après  la  mort  de  son  père,  ou  après 
a  son  émancipation  :  In  id  tempits ,  quo  sui  juris 
ujilius  efficilur. 

«  Si  le  testateur  ,  en  instituant  le  père  ,  charge 
«  celui-ci  de  fidéicommis  en  faveur  de  son  fil»,  il 
«  y  a  lieu  de  croire  que  le  fidéicommis  est  laissé 
«  au  fils ,  pour  le  temps  où  il  sera  h  ses  droits  : 
«  Sifilio  à  pâtre  hœrede  inslituto  fuleicommissum 
«  relictum  fuerit ,  etsi  verbis  non  ita  sit  relictum , 
«  (^cum  paler  moreretur) ,  sed  intelligi  hoc  possit, 
«  putà  quia  sic  relictum  est  (_ut  rclinquatfilio) ,  vel 
«  {volo  eum  habere) ,  vel  (vola  ad  eum  pertinere) , 
«  dejendetur,  in  id  tempusfideicommissum  relictum, 
«  quo  sui  juris  filius  ejficitur.  d.  p.  lo. 

«  Suivant  la'même  loi,  p.  1 1,  un  fidéicommis  ayant 
«  été  laissé  à  un  fils  de  famille,  pour  ne  lui  être 
a  déhvré  que  lorsque,  par  la  mort  de  son  père, 
«  il  seroit  usant  de  ses  droits  (51  morte  palris  sui 
a  juris  effectus  fuerit);  quoiqu'il  soit  devenu  son 
«  maître  par  l'émancipation,  on  ne  peut  pas  dire 
«  que  la  condition  du  fidéicommis  ait  manqué  ; 
«  mais  il  ne  sera  admis  au  fidéicommis  que  lors  de 
«  la  mort  de  son  père  ,  comme  si  la  condition  ar- 
«  rivoit  pour  lors  :  Sed  it  cùm  mors patri  contingat, 
«  quasi  extante  conditione ,  ad  fuleicommissum  ad- 
«  miltetur.  d.  p.  ii.  » 

56.  S'il  y  a  deux  legs  delà  même  somme  au  profit 
de  la  même  personne  ,  l'un  dans  le  testament , 
l'autre  dans  le  codicille  ,  les  deux  legs  sont  dus. 
Leg.  12,  ff.  De  prohationibus.  «  A  moins  quel'hé- 
«  ritier  ne  prouve,  ou  que  le  testateur  avoit  oublié 
«  le  legs  porté  au  testament  ,  ou  qu'il  a  voulu 
«  seulement  le  confirmer  ,  et  non  le  doidiler  ;  car 
«  le  légataire  demandeur  étant  fondé  en  titres,  pour 
«  les  deux  sommes ,  n'a  rien  à  prouver  ;  et  c'est  à 
«  l'héritier  défendeur,  qui  prétend  anéantir'  un  des 
«  deux  titres,  à  prouver  que  le  second  estsaus  effet. 
«  d.  Leg.  11.  » 

5;-  Le  legs  annuel  s'estime  sur  le  pied  de  la  vente 
qui  pourroit  s'en  faire  pour  le  temps  de  la  vie  du 
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Icgatairej  «  mais  après  la  mort  du  U-gataire  ,  on  se 
«  réfère,  pour  la  détermination  de  la  fakidie,  au 
o  vrai  montant  des  paiements  qui  ont  dû  lui  être 
«  faits.  »  Leg.  55,  £f.  yid  legem  Falcidiam  ;  Lcg. 
47,  eodem.  v.F.,  à  Y a.xùc\c  Estimation ,  comment 
«  se  faisoit  cette  estimation  chez  les  Romains ,  cl 
«  aussi  comment  elle  devroit  se  faire.  » 

.58.  La  chose  léguée,  sous  condition,  appartient 
pleinement  à  l'héritier,  pendant  la  condition  :  Suh 
conditione  legatus  servus  ,  pendente  condilione  , 
pleno  jure  hœredis  est.  Leg.  2g  ,  ff.  Qui  et  à  quihus 
manumissi.  «  Mais  sa  propriété  est  résoluble,  par 
«  le  fait  de  l'événement  de  la  condition  avant  le 
«  décès  du  légataire;  et,  en  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire 
«  que  l'héritier  n'a  jamais  été  propriétaire,  mais 
«  seulement  légitime  possesseur.  Voyez  nos  ohser- 
«  valions  préliminaires  sur  l'article  Fidéicommis.  « 

39.  Le  legs  dont  la  condition  s'accomplit  à  la 
mort  du  légataire,  s'ouvre  à  l'instant  de  sa  mort. 
Leg.  'i8 ,  ff.  De  conditionibus  institutionum .  — 
/^.g.Jelègue  kTitius,  s'il  ne  monte  pasau  Capitolc, 
la  condition  s'accomplit  à  sa  mort;  etlelegs  s'ouvre 
alors  :  De  que  respondit  Sert'ius  conditionem  defe- 
cisse  (les  mois  conditionem  defecisse  signifient  qu'il 
n'y  a  plus  de  condition  ,  étajit  certain  que  Titius 
ne  montera  pas  au  Capitule)  ide'oque  moricnte  eo , 
Icgati  diein  ccssisse.  Ibidem. 

40.  Le  legs  alternatif  de  telle  chose  ,  ou  telle 
chose,  ne  fait  qu'un  legs.  Leg.  a5  ,  ff.  Quandb 
dies;  car  la  particule  o!<  est  disjonctive.  Ibidem. [f. 
section  2,  n"  5-2.] 

4i.  Ou  ne  peut  pas  prendre  le  legs,  et  rejeter  la 
charge.  Leg.  2G,  ff.  De  Uberatione  legatd. 

42.  Le  legs  fait  pour  être  payé  dans  dix  ans  n'est 
exigible  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  année. 
Leg.  49  ,  fl-  De  conditionibus  et  demonstraiionibus. 

Les  espèces  [corps  incertains]  léguées  ne  sont 
ducs,  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  dans  l'hérédité. 
Leg.  38  j  ff.  De  auro ,  argento,  etc.  V.  Legs  de 
l'argent,  etc.  [V.  ci-dessus  Legs  de  corps  incer- 
tains, Il  l'article  Legs,  section  3,  n"  49-] 

43.  .Si  le  testateur  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  ce  que 
je  lui  dois  ,  le  legs  est  inutile.  Leg.  1 1  ,  f f .  De  Ube- 
ratione legatd  ;  Leg.  aS  ,  eodem.  —  A  moins  que 
le  légataire  n'y  trouve  un  nouvel  avantage.  Ibidem. 

Si  un  testateur  dit  :  Je  lègue  à  ma  femme  cin- 
quante écus,  quej^ai  empruntés  d'elle  [par  billet  pour 
mes  affaires]  ,  supposé  que  l'emprunt  soit  réel,  il 
n'y  a  point  de  legs  [nullum  essefideicomniissiim.'] 
Tome  I. 
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Leg.  28,  p.  i3,  eodem.  «  A  moins  qu'ayant  de- 
«  mandé  la  somme  en  vertu  du  billet,  elle  n'ait 
«  succombé  :  Qubd  apparuisset ,  non  fuisse  ex  alid 
«  causa  debilum.  Ibidem,  p.  i4.  »  —  Un  testateur 
ayant  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  centécus,  que  je  lui  dois, 
le  legs  est  utile  ,  si  le  testateur  ne  lui  dcvoit  rien  : 
[  Qubd  si  non  fuit  debitor ,  placuit  utile  esse  lega- 
tum.1  Leg.  35,  in  fine ,  eodem.  —  Car  la  somme 
étant  certaine,  le  reste  n'est  qu'une  fausse  démons- 
tration. Ibidem. 

«  Si  je  lègue  à  Titius\(is  cent  écus  qu'il  me  doit, 
«  il  faudroit ,  ce  semble,  bien  examiner  en  quels 
«  termes  le  legs  est  conçu;  s'il  est  dit  seulement; 
B  Je  défends  à  mon  héritier  de  lui  demander  les 
«  cent  écus  qu'il  me  doit ,  ou  si  j'ai  dit  :  Je  veux 
«  que  mon  héritier  donne  à  Titius  les  cent  écus 
«  que  celui-ci  me  doit  ;  et  il  y  auroit  peut-être 
«  lieu  de  dire  ,  en  ce  dernier  cas  ,  que  l'héritier 
«  doit  donner  à  Titius  les  cent  écus  en  question, 
«  comme  si  les  mots,  qu'il  me  doit,  ajoutés  au 
«  legs  ,  étoient  une  fausse  démonstration  ,  quasi 
afalsd  demonstratione  adjectâ.  Mais,  ajoute  le 
«  jurisconsulte  Paul  ,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis  : 
«  Qubd  mihi  nequaquàm  placet,  cùm  dandi  ver- 
tu bum,  ad  debitum  referre  se,  testator  exislimayerit. 
«  d.  Leg.  25. 

«  Mais  du  moins  en  résultera-t-il  un  legs  de  libé- 
«  ration  j  car  si,  d'un  côté,  Titius,  débiteur,  a  droit 
«  ex  testamento  de  demander  les  cent  écus  , 
«  d'autre  part,  l'héritier  aura  droit  de  demander 
«  à  Titius,  ex  debito  ,  les  mêmes  cent  écus  dont 
«  Titius  n'est  pas  libéré  par  le  testament  j  de 
«  sorte  que  ces  deux  demandes  respectives  seront 
«  nécessairement  écartées  par  la  compensation;  ce 
«  qui,  en  définitif,  opérera  la  libération  de  Titius.  » 

44.  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  à  Titius  ce 
qui  m'est  du  par  Mœvius  ;  si  Mœvius  paye  le  tes- 
tateur »  ou  si  celui-ci  le  libère  de  toute  autre 
B  manière  ,  vel  qudlibet  alid  ratione ,  libcratus 
K  à  me  fuerit,  »   le  legs  est  éteint.  Leg.  21,  eod. 

45.  Si  un  testateur  qui  a  trois  plats  [_lances1, 
un  grand  \_maximam^,  un  moindre  [minoreml, 
et  un  plus  petit  [minimam],  dit  :  Je  lègue  [lab- 
CEM  MiNOREai]  U7i  dcs  moindres,  le  moyen  est  dû 
[  lancem  mediœ  magnitudinis  videri  legatam.  ] 
Leg.  3i  ,  ff.  De  auro  ,  argento,  etc.  [Si  rien  n'in- 
dique quel  plat  précisément  il  a  voulu  léguer. 
Ibidem.] 

46.  Si  le  testateur  a  dit;  Je  lègue  telle  chose, 
en  cas  qu'elle   soit  mienne,  quand  je  mourrai; 
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5uppos<;  qu'elle  ne  soit  plud  à  lui ,  lors  de  son  décès, 
l'cslimation  n'est  pas  duc.  Zcg.  33,  p.  5,  ff.  De 
conditionibus  et  demonstrationihus. 

47-  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  telle  chose 
et  telle  chose  [Stichum  et  Pamphiluin]  ,  en  cas  que 
j'en  sois  propriétaire  à  ma  mort  ;  supposé  qu'il 
en  ait  aliéné  une ,  l'autre  est  due.  d.  Leg.  33  , 
p.  4.  «  C'est  comme  s'il  avoit  dit  :  Je  lègue  Stickus, 
«  s'il  m'appartient  quand  je  mourrai ,  et  je  lègue 
<•<  Pamphilc  ,  s'il  m'appartient  au  même  temps. 
«  Ibidem. 

Cl  De  même  ,  si^  par  mon  testament,  j'affranchis 
«  Stichus  et  Damas,  mes  esclaves,  et  leur  lègue 
«  tel  fonds,  en  cas  qu'ils  soient  en  ma  puissance 
«  quand  je  mourrai  ;  Tubcron  a  pensé  (contre 
«l'avis  de  Labéon  )  que,  si  j'avois  affranchi  ou 
«  aUéné  l'un  des  deux  depuis  mon  testament  , 
«  celui  qui  étoit  resté  en  ma  puissance  devcnoil 
«  libre,  et  profitoit  du  legs;  et  cet  avis  de  Tubéron 
«  est  celui  qui  a  prévalu  :  Sed  Tubero ,  eum  qui 
K  remansisset  in  potestate ,  liberumfulurum ,  et  le- 
«  gatum  hahituruin ,  putat.  Tuberonis  sentenliam 
il  'voluntati  defuncti  inagis  puto  convenire.  Leg.  ug, 
«  p.  4 ,  De  legatis  3  '. 

48.  «  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  le  fonds 
«  jVIoEviïN  ou  le  SÉiEN  ;  s'il  v  a  plusieuis  autres 
«  fonds  compris  par  le  testateur  dans  sis  livres  de 
«  raison  ,  sous  le  nom  général  de  fonds  Mœvien  , 
n  comme  autant  de  dépendances  du  fonds  Mœvien 
n  proprement  dit  on  ne  supposera  pas  ,  que  le 
<i  testateur  ait  voulu  comprendre ,  dans  le  legs , 
«  CCS  autres  fonds,  si  la  valeur  du  fonds  Mœvien 
«  proprement  dit  est  approchante  de  celle  du 
«  fonds  Séieu  :  Non.  videri  ccetera  prœdia  lei^ato 
<c  voluisse  defunctum  cedere  ,  si  Jundi  Séiani pri- 
«  tium,àjundi  Mœi'iani  pretio^non  magnd pecunid 
G  distiiigiieretur.  Leg.   i  ,  ff.  De  rébus  dubiis. 

«  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  à  mon  tieveu 
«  le  fonds  Sèien;  s'il  a  gardé  pendant  sa  vie  ce 
B  fonds  en  entier ,  et  sous  le  même  nom  ,  quoi- 
«  que  ,  depuis  son  testament ,  il  l'ait  divisé  en  deux 
«  parties ,  qu'il  a  appelées  le  Séien  supérieur ,  et  le 
a  Séien  inférieur,  pour  pouvoir  le  louer  plus  faci- 
«  Icment ,  le  fonds  entier  appartiendra  au  aeveu  : 
«  ]\isi  si  hœres ,  de  qud  parte  testator  senserit  , 
tei'identer  probaverit.  Leg.  86  ,  p.  1  ,  ff.  De 
c(  legatis  2°.  » 

4ç).  Si  un  testateur  dit  dans  son  testament  : 
Je  veux  qu'on  donne  à  un  tel ,  autant  que  je  lui 
léguerai  par  mon  codicille,  le  legs  est  dû  en  vertu 
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du  testament ,  quoique  la  quantité  soit  réglée  par 
le  codicille  :  «  IS'am  et  apud  veteres  legata  talia 
ufue're  [quantum  ei per  epistolam  scripsero,  quan- 
ti tiiin  ex  illd  actione  detraxero  ,  hœres  dato.)heg. 
38  ,  ff.  De  conditionibus  et  demonstrationibus- 

50.  Un  testateur  ayant  légué  le  diamant  d'un 
tel  anneau,  l'héritier  doit  le  détacher,  et  le  livrer. 
Leg.  1 7  ,  ff.  De  aura ,  etc. 

5 1 .  Si  un  testateur  ordonne  qu'on  fasse  un  ou- 
vrage dans  une  place  publique  ,  sans  désigner  la 
ville  ,  cela  s'entend  de  la  ville  oii  il  est  domicilié. 
Leg.  5ç),  p.  i  ,  a.  De  conditionibus  et  demontra- 
tionibus. 

5a.  n  Si,  de  plusieurs  esclaves  de  même  nom,  le 
«  testateur  en  avoit  affranclii  un ,  sans  désigner 
«  lequel ,  aucun  ne  seroit  libre  :  Cùm,  ex  pluribus 
«  eodem  nomine  servis ,  unus  liber  jussus  ,  non  ap- 
«  pareat  qui  sit,  nullus  liber  est.  Leg.  5i  ,  ff.  De 
<i  manumissis  teslamento. 

n  Et  pareillement  si ,  ayant  dit  dans  son  tcsta- 
«  ment  qu'il  lègue  l'habitation  à  ceux  de  ses  af- 
«  franchis  qu'il  désignera  par  son  codicille^  il  n'eu 
«  désigne  aucun,  le  legs  d'habitation  sera  sans  effet: 
«  Aon  existente ,  cui  datum  iiUelligi possit.  Leg.  18, 
(i  ff.  De  usu  et  usufructu  legato. 

53.  <i  Un  testateur  affranchit  sa  servante,  en  cas 
«  que  son  premier  enfant  soit  mâle  :  si  elle  accouche 
«  d"un  garçon  et  d'une  fille,  sans  qu'on  puisse  savoir 
«  lequel  des  deux  est  né  le  premier,  on  présumera 
«  favorablement  qu'elle  a  accouché  d'abord  du  mâle, 
«  qu'ainsi  elle  est  libre  ,  et  que  sa  fille  est  ingénue, 
«  comme  étant  née  d'une  mère  libre  ;  car,  in  am- 
«  biguis  rébus  ,  hum,aniorem  sentenliam  sequi 
«  oportet.  d.  Leg.  10,  p.  i ,  ff  De  rébus  dubiis.  » 

54.  Si  le  testateur  a  légué  à  deux  individus  de 
nn'mc  nom  ,  par  exemple ,  à  deux  .Sempronius  . 
tous  deux  sont  légataires,  d.  Leg.  10.  «  Mais  voyez 
«  au  n"  la,  de  l'article  Choses  douteuses,  notre 
«  observation  sur  cette  loi. 

«  La  même  loi  décide  que ,  si  le  testateur  a  oté 
((  à  l'un  des  deux  Sempronius  son  legs,  sans  dire 
«  auquel,  les  deux  Sempronius  sont  déchus  de  leurs 
«  legs  :  .-Idemplionem  in  utrumque  valere  ;  mais 
«  cette  décision  (si  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  cor- 
«  rompu)  est  contraire  à  celle  de  la  loi  3  ,  p.  7  ,  ff. 
«  De  adimendis  vel  transferendis  legatis .  qui  est 
«  beaucoup  plus  juste.  F.  Legs,  Adcmption  (diverses 
«  espèces) ,  n"  7.  T'.  sur-toul  Testament,  conditions 
«  démonstration ,  etc. ,  section  -2  .  n"  10  .  1 1  .  l'J  dos 
«  textes  particuliers,  n 
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55.  Le  legs  fait  pour  être  donné  [un  jour] ,  en 
quelque  temps  que  ce  soit  Iqiiandoquè],  ne  peut 
être  exige  qu'à  la  commodité  de  l'héritier  [cûm 
primùm  potueril.]  Leg.  29,  ff.  Quandà  dies  lega- 
torum. 

56.  Le  legsd'une  faculté  ne  s'éteint  pas  par  le  non 
«sage.  [T.  Faculté.  )  Leg.  j  ;,  ff.  De  usii  et  iisufruclii. 

57.  Des  inimitiés  capitales  étant  survenues  entre 
le  testateur  et  le  légataire  ou  iidéicommissaire  , 
«  en  sorte  qu'il  soit  vraisemblable  que  lo  testateur 
«  n'a  pas  persisté  dans  sa  volonté  ,  )i  ledit  légataire 
ou  Iidéicommissaire  ne  j  ourra  rien  demander  : 
«  Et  verisimile  esse  cœperit  ,  noluisse  lega  tim 
a  sifefideicojnmissiim  prœstari.  »  Leg.  9  ,  ff  De  his 
quœ  ut  indignis  auferuntur.  «  F.  aussi  ta  loi  5,  p.  11, 
«  ff.  De  adimendis  rc-Z  transferendis  legatis ,  etc. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  chez  nous.  11  faudroit, 
«  pour  y  opérer  la  révocation  de  la  disposition  tes- 
«  taraentaire ,  que  celui  au  profil  duquel  cUc  est 
«  faite  fût  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  ar- 
«  ticlcs  955  et  1040  de  noire  Code  civil.  » 

58.  La  femme  qui  fait  divorce  est  privée  du  legs 
que  son  mari  lui  a  fait  [antérieurement  au  divorce.] 
Leg.  5  ,  ff  De  auro ,  etc.  «  Cependant  polcst ,  nec 
«  n'pudiatoe ,  adimere  voluisse  ;  ainsi  c'est,  dans  lu 
«  vérité  ,  une  cjuestion  de  fait  :  Nimiràm  facti 
»  quiestio  est.  Ibidem,  n 

59.  Si  le  legs  retombe  dans  le  cas  où  il  n'eût  pu 
avoir  lieu  ,  il  est  nul  :  IVam  quœ  in  eam  causam 
pert'enerunt ,  à  qud  incipere  non  poterant ,  pro  non 
scriptis  habentur.  Leg.  5,  ff.  De  Jiis  qiice  pro  non 
scriptis  hahentur.  p.  -i.  —  Cette  loi  donue  pour 
exempleun  testateur  qui  L'guoit  à  l'esclave  d'autrui, 
et  qui  cusuiîe  a  acheté  cet  esclave. 

Go.  Les  legs  ne  sont  dus,  qu'autant  qu'il  reste 
quelque  chose  après  les  dettes  payées  :  I.egata  non 
dehentur,  nisi,  deducto  œre  aliéna,  aliqu'd  supeisit. 
Leg.  6G  ;,  p.  I ,  ff.  ^Id  legeni  Falcidiam. 

Gi.  «  Les  legs  nuls  par  défaut  de  forme  devien- 
«  nent  valides  et  obligatoires  contre  l'héritier  qui 
«  a  reconnu  devoir  les  acquitter  :  Çhianquam  ex 
«  irritis  codicillis  libertates  non  deheantur,  attamen 
«  si  kœres  hos  codicillos  ratas  hahuit ,  et  ex  his  qnœ- 
«  dam  prœslitit ,  et  serves,  prœstandœjideicommissv 
u  libertatis  gratid ,  in  Itberlate  morari  voluit ,  ad 
«  justam  libertatem  eos  pervenisse  ,  rescripto  im- 
«  pcratoris  nostri  et  divi  patris  ejus  ,  dcclaratiir. 
«  Leg.  3o  ,  p.  fin.  ,  ff  De  fideicommissariis  liber- 
«  taiibus.  Illud  etiam  adjiciendum  est ,  ut  qui  ex 
u  teslamento ,  vel  ab  intestato ,  hceres  eititerit,  et.":! 
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u  voluntas  dej'uncti ,  circa  legala  vel  fideicom- 
«  missa  ,  seu  libertates  ,  legibus  non  sit  sulnixa  , 
«  tamen  si  sua  sponta  agnoverit ,  imphndi  eam  , 
«  necessilatem  habeat.  Leg.  16,  Cod.  De  testai- 
«  Hi.  niis. 

«  II  en  seroit  autrement  si  la  reconnoissance  de 
i(  l'héritier  avoit  eu  pour  principe  une  erreur  de 
«  fait  :  comme,  par  exemple,  s'il  avoit  ignoré  que 
«  le  testateur  s'étoil  rendu  coupable  du  crime  de 
«  lèse -majesté  au  premier  chef,  et  qu'ainsi  son 
a  testament  étoit  nul ,  et  seroit  déclaré  tel ,  lorsque 
«  sa  mémoire  auroitété  condamnée;  mais  cet  héri- 
«  lier  ne  pourroit  prétendre  la  restitution  desdits 
«  legs,  qu'autant  qu'il  les  auroil  payés  avant  l'accu- 
«  sation  intentée  :  Modb  si  ,  à  legatis  sclutis,  cri- 
«  men  perduellionis  illatum  est.  Leg.  67  ,  p.  fin. , 
a  ff.  De  legatis  2". 

62.  «  Suivant  l'ancien  droit  ,  on  ne  pouvoit 
«  léguer  que  par  un  testamcut  en  forme  ;  mais 
«  Juslinien,  en  égalant  les  legs  aux  fidéicommis,  a 
«  voulu  qu'on  pût  léguer,  sans  testament,  par  codi- 
«  cille,  en  présence  de  cinq  témoins,  et  qu'on  pût 
«  grever  de  legs,  comme  de  fidéicommis,  l'héritier 
«  ab  intestat.  Leg  2  ,  Cod.  Communia  ,  De  legatis  et 
«  fideicommissis  ;  Leg.  fin. ,  p.  3,  Cod  De  codicillis. 
<(  Bien  plus  ,  on  peut  léguer  par  forme  de  fidéi- 
«  commis  ,  sans  témoins  et  par  simple  rccomman- 
«  dation  {etiam  solo  nutu)  ;  et  le  serment  peut  être 
«  déféré  à  l'héritier  ,  soit  légitime  ,  soit  tistamen- 
«  taire.  Inst.p.  12,  Defideicom.  hœredit.  Leg.  ult. 
«  Cod.  De  fideicommissis. 

G5.  «  Suivant  le  droit  ancien ,  les  legs  faits  parua 
«  testament  déclaré  iiiofficieux  n'etoient  pas  dus, 
«  comme  étant  censés  faits  en  démence.  Leg.  56  , 
a  ff.  De  legatis  3".  Mais  par  le  droit  nouveau,  ces 
«  legs  sont  à  la  charge  de  l'héritier  légitime.  Foyez 
«  la  Novelle  1 1  5  ,  ch.  3  ,  in  fine;  et  ch.  4 ,  in  fine. 
64.  «  Les  legs  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
a  ont  été  laits ,  dans  des  vues  de  bienlaisance ,  pour 
«  le  légataire  ,  et  c'e»t  la  raison  pour  laquelle  on  a 
«  proscrit  les  legs  captatoires,  {Leg.  64,  ff.  De 
«  legatis  i");  les  legs  diffamatoires  ,  tnrpia  legata, 
«  quœ  ,  denotandi  magis  legatarii  graiid  ,  scri- 
«  buntur,  (Leg.  54,  eodem) ,  et  le  legs  pénal,  {toto 
«  titulo,  ff.  De  his  quœ  pœnœ  causa  relinquuntur.) 
«  Tel  étoit ,  en  effet ,  l'ancien  droit  ;  mais  Justi- 
«  nicn  ,  en  y  dérogeant .  a  voulu  quf  les  legs  laissés 
«  par  forme  de  peine  fussent  valables.  Inst.  p.  36, 
«  De  legatis;  Leg.  unie.  Cod.  De  his  çuce  pœnce 
«  causa  relinquuntur.  u 
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1110.  LEGS.  —  RÈGLE  CatoniEiNde.  Voyez 
liv.  54,  ff.  tit.  7,  De  régula  Catoniand  ;  [cl  au 
Code,  liv.  6,  tit.   5i  ,   De  caducis  tollendis.] 

1.  La  règle  catonienne  vouloit  que  le  legs  qui 
auroit  été  nul,  si  le  testateur  fût  mort  à  l'instant, 
fût  inutile,  en  quelque  temps  que  le  testateur 
mourût  :  Catoniana  régula  sic  dfjinit ,  quod  ,  si 
testamenti  facti  tempore  decessit  lestator ,  inutile 

foret ,  id  legatum ,  qunndocunquè  decesserit ,  non 
valere.  Leg.  i  ,  ff.  h.   t. 

2.  La  règle  catonienne  n'avoitpas  lieu,  dans  les 
legs  conditionnels.  Leg.  1,  eodem. 

V.  g.  si  un  testateur  disoit  :  Je  lègue,  en  cas  que 
ma  fille  soit  mariée  ;  le  legs  étoit  valable  ,  quoi- 
qu'elle fût  impubère  lors  du  testament.  Ibidem. 

La  règle  catonienne  ne  concernoit  pas  non  plus 
les  institutions  condilioniieilcs.  Leg.  4,  eodem. 
(Cette  loi  dit  :  Catonis  regulam.) 

5.  «  On  dit  de  même  ,  eu  général  ,  que  ce  qui 
«  est  nul  dans  l'origine,  ne  peut  être  validé  après 
«  coup  :  Quod  ab  inilio  viliosum  est,  tractu  tem- 
«  poris  convalescere  non  potest.  Leg.  29,  De  reg. 
«  juris.  — Mais  ce  qui  étoit  valable  dans  l'origine , 
«  cesse  de  l'être,  s'il  survient  des  circonstances  telles, 
«  que  la  chose  ne  pût  pas,  pour  lors,  être  valablc- 
«  meut  constituée  :  Quœ  in  eam  causain  pervene- 
«  runt ,  à  qud  incipere  non  poterant ,  pro  non  scrip- 
«  lis  hahentur.  Leg.  5,  p.  2  ,  ff .  De  his  quœ  pro 
«  non  scriptis  liabentur.  Comme,  par  exemple,  si 
«  le  lég;',triire  devient  incapable  avant  la  mort  du 
«  testateur,  d.  p.  1. 

4.  «  Mais  cette  règle  n'est  pas  sans  exception  : 
«  Non  est  novum  ut  quœ  semel  utiliter  conUiluta 
«  sunt ,  durent ,  licet  ille  casus  e.rtiterit ,  à  que 
«  initium  capere  non  potuerunt.  Leg.  85 ,  p.  i  ,  De 
«  regulis  juris.  Et  telles  sont,  suivant  Godcfroi , 
«  les  choses  qui ,  ayant  reçu  leur  entier  accomplis- 
u  sèment,  sont  consommées  sans  retour.  » 

1 1 1 1 .  LEGS  DU  PÉCULE.  Foj.  T.  S  ,  liv.  55  , 
ff.  De  peculio  legato.  «  F.  aussi  aux  Instit.  liv.  u  , 
«  tit.  10,  De  legaiis,  p.  30  ,  >Sj  peculium.  F.  pa- 
«  reillement  l'article  Pécule.  » 

I .  Le  père  peut  léguer  à  son  fils  le  pécule,  dont 
le  fils  a  l'administration  j  «  mais  ce  legs  ne  com- 
«  prendra  que  ce  qui  restera  ,  prélèvement  fait, 
«  de  ce  qui  est  dû  au  père  ,  à  moins  que  cela  n'ait 
«  été  expressément  compris  dans  le  legs  du  pé- 
«  culé.  »  (f  .  Pécule.)  Leg.  10,  ff.  h.  t. 
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Le  maître  poavoit  léguer  à  ses  esclaves  leur  pé- 
cule ,  en  les  affranchissant.  Leg.  25,  p.  \,  eodem. 

a.  «  -Si  le  testateur  a  légué  tel  esclave,  avec  son 
«  pécule  ,  le  legs  du  pécule  est  éteint ,  par  la  vente, 
«  l'affranchi.isement ,  ou  la  mort  de  l'esclave  ,  arri- 
«  vés  avant  l'ouverture  du  legs;  car,  dit  la  loi, 
a  Quœ  accessionum  locum  oblinent ,  extinguuntur  , 
«  ciim  principales  res  perempttE  fuerint.  Leg.  1  ,  £f. 
«  h.  t.  » 

I  I  I  2.  LEGS  DE  LA  pnovisios  DE  EorcHE.  F.  liv.  33, 
tit.  g  ,  (T.  De  penu  legatn. 

I.  Le  raol  penus  signifioit  la  provision  de  bou- 
che :  Pcnu  legatd,  conlineri  ea ,  quœ  esui  poluique 
sunt.  Leg.  5  ,  h.  t.  —  Le  legs  de  la  provision  de 
bouche  comprenoil  tout  ce  qui  étoit  destiné  à  la 
nourriture  du  testateur ,  de  sa  famille  et  de  ses 
gens.  d.  Leg.  3. 

«  Ce  legs  comprenoit  même  les  provisions  dcs- 
«  tinées  à  la  nourri lui-e  des  bêtes  de  somme,  au 
a  service  particulier  du  père  de  famille  :  Item  ju- 
«  mentorum  quœ  ,  domeslici  usiis  causa  ,  parafa 
«  sunt.  d.  Leg.  5 ,  in  princ.  et  p.  8.  » 

F.  plusieurs  détails  dans  ce  titre  De  penu  legatd. 

Q.  «  Si  le  testateur  a  légué  telles  provisions  de 
«  bouche,  et  tels  vaisseaux  qui  les  contenoicntj  si 
«  ensuite  il  a  consommé  les  provisions  en  qucs- 
«  tion,  le  legs  des  vaisseaux  qui  les  contcnoieut 
«  est  éteint  :  Penu  certd ,  cum  vasis  certis  legatd , 
«  et  consumptd ,  ne  vasa  quidem  cedunt  legato, 
«  exempta  peculii.  Leg.  2  ,  h.  t. 

5.  «  Le  legs  des  provisions  de  bouche  que  le 
«  testateur  avoit  à  Rome  comprenoit  celles  qu'il 
«  avoit  dans  les  faubourgs.  Leg.  4 , />■  4  >  h-  ^-  ^ 
«  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  plupart  des  autres 
«  villes ,  qui  sont  censées  ne  pas  s'étendre  au  delà 
i(  des  murs  de  leur  enccmle  :  Et  quidem  urbcs  ferè 
a  oiiines,  muro  tenus, finiri ,  Romam  coniinentibus. 
«  Ibidem  ;  et  Leg.  2  ,  ff  De  verborum  signif. 

4.  «  On  ne  comprend  dans  la  pro\i5ion  de 
a  bouche  ,  outre  ce  qui  se  mange  et  se  boit ,  que 
0  les  choses  sans  lesquelles  elle  ne  peut  subsister  : 
a  Ea  sala  continentur ,  sine  quibus  rectè  haberi 
a  non  potest.  Leg.  5 ,  in  fine ,  h.  t.  » 

Ill3.  LEGS  DES  MEUBLES  appele's  SL'PELLEX. 
r.  liv.  33,  lit.  10,  jfl'.  De  supellectile  legatd.  (Tout 
ce  jtitre  ,  De  supellectile  legatd  ,  roule  sur  un 
genre  de  mobilier,  qui  n'a  presque  aucun  trait  à 
nos  usages.  ) 

1.  Le  mot  îMf'e//e.r  .signilioit  jcs  meubles  parti- 
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culicrs  Ju  père  de  famille  :  Supellex  est ,  domesti- 
cuin  patris  familias  inslr,:inen:um.  liCg.  i  ,  h.  t. 

Ou  ajpcloit  ainsi  certaines  choses  destinées  h. 
son  usage  ordinaire  :  Eas  rcs  . . .  tjuœ  ad  usiim  com- 
munem  patris  familias  para  iv  essent.  Leg.  (i  et  7  , 
eodem.  [C'est  notamment  ce  ifue  nous  appellerions 
son  nécessaire.  ] 

Ce  mol  supellex  vient  de  pellis,  parceqne  autre-, 
fois,  Ceux  qui  partoient  comme  légats,  renreruioicut 
dans  des  peaux ,  ce  qui  étoit  nécessaire  à  leur  usage. 
d-Leg.^,. 

11  ne  s'appliquoit  qu'à  des  meubles  [  et  non  aux 
animaux.]  Leg.  ■!  ,  eodem. 

«  Suivant  Godefroi ,  le  mot  supellex  signifie 
«  id  omne  quod  instruit  domum  patris  Jamilius ;  ce 
«  qui  semhlcroit  avoir  quelque  analogie  avec  ce 
«  que'  nous  entendons  p:ir  meubles  meublants 
o  propre.nient  dits,  et  dont  il  est  fait  mention  dans 
«  les  art.  554  ^^  ^55  du  Code  civil.  » 

2.  On  appcloit  iirliana  supellex  les  meubles 
destinés  à  l'usage  de  la  ville ,  ou  de  la  maison  de 
campagne.  Leg.  12,  eodem. 

5.  Quand  un  testateur  léguoit  son  supellex  [les 
meubles  à  son  usage  personnel  ] ,  on  le  régloit  sur 
ce  qu'il  avoil  coutume  d'y  comprendre,  d.  Leg.  7  , 
p.  -i. 

4.  «  Le  legs  d'une  maison  ne  comprend  pas  les 
«  meubles  meublants,  ni  le  supellex  du  testateur  , 
«  neque  inslrumentum  ejus  ,  neque  supellex  .  s'ils 
Il  n'étoient  pas  légués  expressément.  Leg.  ultimd , 
«  h.  t.  » 

1  I  14.  LEGS  DE  L'oh,  DE  l'argent,  DE  LA  TOILETTE, 
DES  ORNEMENTS  ,    DES    PARFUMS  ,  DES    HABITS  ,  ET    DES 

STATUES.  F.  liv.  34,  tit.  2,  ff.  De  aura,  argento , 
mundo ,  ornamentis ,  unguentis ,  'veste  .,  vel  vesti- 
mentis ,  et  statuis  legatis. 

I.  Les  espèces  léguées  «  c'est-à-dire  les  corps 
«1  d'un  genre  déterminé  ,  tels  que  des  ji'èces  d'ar- 
<(  geuterie,  des  habillements,  de  l'argent  en  lingots 
«  ou  eu  lames,  etc.  »  ne  sont  dues  qu'autant  qu'il 
i'en  trouve  dansTliérédité.  «  On  les  appeloit  corps 
«  incertains  par  opposition  aux  individus  qui  cons- 
«  tituoicnt  des  corps  certains.  F.  Corps  incertains.» 
Titia  multas  species  tàm  argenti  quàm  vestis  spe- 
cialiter  per  jideicommissnm  reliquit  j  quœro  an, 
non  aliœ  species  legato  cédant ,  quàm  quœ  in  hœre- 
ditate  essent  ?  Respondi  eas  cedere  ,  quœ  inventée 
essent.  Leg.  38,  eodem.  —  Mais  si  celles  qui  man- 
qucutsc  retrouvent ,  elles  doivent  être  livrées  :  De 
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cœtcris  cavendum  est ,  ut  si  inventes  essent ,  prœs- 
tentur.  Ibidem. 

2.  Si  le  testateur  a  détruit  les  espèces,  il  n'est 
rien  dû.  Leg.  G  ,  eodem.  —  De  même ,  s'il  les 
a  converties  en  une  autre  espèce,  d.  Leg.  6 , 
p.  \.  —  De  même,  s'il  les  a  vendues  sans  néces- 
sité ;  [car  s'il  les  avoit  vendues  ex  necessitate  ali- 
quâ  compuhus ,  non  quod  vellet  diminucre  ex 
legato ,  tune  ipso  jure  ....  debehuntur  ....  quo- 
niam  art iculus  :  iLsr ,  pressentis  temporis  demonslra- 
tionem  in  se  continet.]  Leg.    34  ,    p.    1  ,   eodem. 

3.  Le  legs  de  l'or  ou  de  l'argent  fait  [et  non 
fai]  ne  comprend  pas  l'or  ou  l'argent  monnojé, 
pecuniam  signatam.  Leg.  ig,  eodem.  (L'argent 
fait,  quenous  appelons  argenterie,  est  celui  qui 
n'est  ni  en  masse ,  ni  en  lames  ,  ni  en  monnoie. 
Leg.  '.i^  ,  p.  6  ,  eodem.) 

Les  vai-cs  d'argent  sont  de  fargcnt  fait  d.  Leg. 
•.',7 ,   i.i  princ. 

L'argent  non  fait  est  la  matière  brute  :  Infecti 
argenti  appellatio  rudcm  matcriam  continet,  id  est 
non  factam.  Leg.    ig  ,  p.  11  ,    eodem. 

L'argent  qui  est  commencé  à  faire,  est  r^'uté" 
argent  fait  :  «  Quid  ergo ,  si  cœptum  sit  argentum' 
afabricari,  nondiim  pérfectum  ?  ulrum  facli  an  in- 
afecti  appellations  contiiietur  dubitari  potest  j  sed 
«puto  magis  facti  :  certè  si  jam  erat  factum  ,  sed 
«  cwlahalur,  facti  appeïlalione  continebilur. 

«  Le  legs  de  l'argent  ciselé  comprendra  même 
«  l'argent,  dont  la  ciselure  n'est  que  commencée  : 
«  yhi  et  cœlati  continebilur ,  quod  cœlari  cœpit  ? 
«.  et  putocontiiieri,si  cui  ,fortè  ,  aclatum  sit  ar- 
«  gentum  legatum.  d.  p.  11.» 

4.  Si  un  testateur  lègue  son  or,  ou  son  ar- 
gent {aurum  vel  argentum) ,  cela  comprend  tout 
l'or  ou  l'argent  fait  ou  non  fait.  d.  Leg.    ig. 

a  Mais,  dira-t-on  ,  pourquoi  le  legs  de  l'argent 
«  comprend-il  l'argent  fait  ,  tandis  que  le  legs  de 
«  tout  le  marbre  ne  comprend  que  le  marbre 
«  brut  ?  La  raison  en  est,  dit  le  jurisconsulte, 
«  que  l'argent  fait  peut  redevenir  argent  brut  ou 
«  en  masse.   Leg.   78  ,  p.  4  ,    ff.  De  legatis  3°. 

5.  «Les  pots  de  chambre  d'argent  ne  font  pas 
«  partie  du  legs  de  J'argent  :  Argento  legato  non 
u  puto  ,  venir is  causa  habita ,  scaphia  conlineri  , 
«  quia  argenU  numéro  non  habentur.  d.Leg.  27  , 
«p.  5. 

a.  «  Le  testateur  ayant  légué  cent  livres  pesant 
«  d'argent,  on  demande  si  l'héritier  peut  les  peser 
«  avec  leur  soudure  en    plomb,   ou  s'il  doit  les 
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«  peser  sans  soudure  :  An  repluniluri  debeanl ,  ut 
«  sic  appendantur?  et  la  loi  décide,  qu'avant  de 
«  les  peser,  on  doit  en  séparer  le  plomb  :  Exeinpto 
«  plumho  appendi  debere  ;  car  ,  y  est-il  dit  ,  c'est 
a  sur  ce  pied  que  l'argent  se  vend  et  qu'on  l'en- 
«  registre  dans  les  livres  de  raison,  d.  Leg.  19  , 
«  p.  3.  » 

7.  Le  legs  de  tout  l'argent  ,  argenturn  ovine  , 
[ainsi  que  celui  de  l'argent  fait]  ne  comprend 
pas  l'argent  monnoyé.  d.  Leg.   1-  ,  p.  i. 

«  A  moins  qu'il  n'apparoisse  d'une  intention 
«(  contraire  du  testateur.  Ibidem.  » 

8.  Si  le  testateur  lègue  un  certain  poids  d'or  , 
l'héritier  ne  doit  que  de  l'or  eu  masse,  d.  Leg.  19  , 
p.    i. 

«  Aliud  est  ,  dit  Godi  froi  sur  cette  loi ,  cer- 
«  tum  pondus  legare,  aliud  argenturn.  » 

Ce  legs  est  censé  legs  de  quantité:  Magis  quan- 
titas  legata  videlur.  Ibidem. 

Mais  l'héritier  peut  livrer  de  l'or  en  masse,  ou 
le  prix  à  son  choix.  Leg.   55  [et  g]  ,   eodem. 

«  Car  s'il  n'a  pas  d'or  en  masse ,  ou  ne  l'obli- 
«  géra  pas  de  fournir  le  poids  déterminé  par  le 
«  testateur  ,  en  pièces  d'or  fait  ,  qui  se  trouve- 
«  roicnt  dans  la  succession  :  ?i'ec  ex  vasis  langet. 
«  d.  Leg.  19  ,  p.    I.  » 

9.  Quand  uu  testateur  lègue  tout  son  or,  ce 
legs  ne  comprend  pas  l'or  qui  doit  lui  être  four- 
ni par  un  orfèvre  :  [^Quud  et  deberetur ,  si  ah  au- 
rifiée repensum  non  esset.']  Leg.  54 ,  eodem.  — 
Car  cet  or  n'est  pas  encore  le  sien.  Ibidem.  — 
«i  Ki  celui  qu'il  a  fourni  à  l'orfèvre,  à  moins  que 
H  ce  ne  fût  pour  le  convertir  en  meubles  à  son 
«  usage  ;  car  alors  il  eu  auroit  conservé  la  pro- 
«  priété.  Ibidem.  » 

Ce  legs  ne  comprend  pas  non  plus  l'or  qu'il 
avoit  comme  négociant ,  à  moius  qu'il  n'en  eût 
point  d'autre  ;  [Proprium  ad  usum  suum  para- 
tum  ;  en  effet,  non  videtur  legatum  ,  id  quod  ne- 
gotiandi  causa  vénale  proponi  sohret ,  nisi  de 
co  quoque  sensisse  ,  is  qui  petat  probet.]  Leg.  5a  , 
p.   4»  eodem. 

1  o.  Le  legs  de  l'or  comprend  les  vases  d'or , 
d.  Leg.  19,  p.  20/  et  aussi  les  anneaux  d'or, 
ibidem  ,  p.  "j  ;  et  même  les  diamants  des  vases. 
d.  p.  20. 

Le  legs  de  l'or  ne  comprend  pas  ce  qui  est 
doré,  d.  Leg.  19  ,  p.  di  —  ni  les  ornements 
d'or  attache's  à  l'argenterie ,  aurea  emblemata. 
Ihiàeva.. 
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.Si  le  testateur  lègue  son  or,  et  les  diamants  qu' 
y  sont  ,  l'or  oii  il  n'y  a  pas  de  diamants  n'est 
pas  moins  légué.  Leg.   1 1  ,  eodem. 

ï  I .  S'il  lègue  son  argenterie  destinée  à  manger 
et  à  boire  [sa  vaisselle  d'argent]  ,  on  considère  [en 
cas  de  doute]  la  coutume  [du  père  de  famille] 
2)0ur  conuoîtrc  le  genre  légué.  Leg.  5i  ,  p.  1  , 
eodem. 

S'il  lègue  l'argent  [fait  ou  en  masse]  qui  sera 
chez  lui  à  sa  mort,  argenturn,  celui  qu'il  a  prêté 
ou  déposé  [pour  un  temps  seulement  ,  siprœsen- 
tis  cuslodiœ  causa,  non  perpétuée ,  veluli  thesauro 
drposituni  essell  ,  e^t  compris  dans  le  legs  :  {Qida 
illa  verba  ,  quod  domo  iiEiE  erit  ,  sic  accipi  de- 
bere :  ESSE  soLEBAT.]  Leg.  Sg ,  p.  I  ,   eodem. 

S'il  lègue  l'argent  [argenturn']  qui  sera  dans 
tel  fouds  à  sa  mort  ,  et  qu'avant  de  mourir ,  il 
y  en  fasse  porter,  le  légataire  y  a  droit;  [mais 
non  pas  s'il  y  en  a  été  porté  sans  sou  ordre.] 
d.  Leg.  59  ,  p.  2. 

12.  Quand  un  testateur  lègue  l'argent  [argen- 
turn] qu'il  a  acquis  pour  son  usage  [personnell  , 
on  doit  entendre  celui  qu'il  a  acquis,  victds  sut 
causa  ;  «  ce  qui  comprend  toute  l'argenterie  à 
«  son  usage  personnel  et  particuUer  ,  ^  telle  que  les 
«  aiguières  et  cuvettes  pour  se  laver  les  mains , 
«  plats  à  barbe,  chandeliers  et  flambeaux  ou  can- 
«  délabres  ,  baignoires  ,  argenterie  de  table  et 
«  de  cuisine  ,  meubles  d'argent  à  son  usage  per- 
«  sonnel ,  etc.),  par  opposition  à  l'argenterie 
«  d'apparat  :  Quo  ipse  non  temerè  soins  uterelur  , 
«  sed  commodare  ad  ludos ,  et  ad  cceteras  appa- 
«  rationes  ,  soleret.  »  Leg.  28  ,  eodem. 

i3.  Le  legs  de  l'argent  fait  n'est  pas  dû,  si 
l'argent  a  été    rompu.   Leg.  27  ,  p.   5  ,  eodem. 

K  Car  alors  il  n'a  plus  de  valeur ,  que  comme 
«  argent  en  masse.  « 

14.  Le  legs  de  l'or  ou  de  l'argent  fait  comprend 
ce  qui  y  est  joint  comme  accessoire.  Leg.  29 , 
eodem.  —  S'il  y  a  des  diamants  appliqués  sur 
des  vases  d'or  ou  d'argent  ,  ils  cèdent  au  legs 
comme  accessoires.  Leg.  19  ,  p.  20  ,  eodem.  — 
Car  on  ne  doit  pas  examiner  ce  qui  est  le  plus 
précieux ,  mais  ce  qui  a  été  mis  pour  l'orne- 
ment :  Quoniam  hoc  spectamus  ,  quœ  res  cujus- 
que  rei  ornandœ  causa  adhibelur  ,  ut  accessio 
cedat  principali.  d.  Leg.  19,  p.  i5,    i4  et  ao. 

Si  les  diamants  ont  été  mis  pour  orner  l'or  , 
ils  sont  accessoiics.  Ibidem,  p.    i5. 
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Que  si  l'or  n'a  été  employé  qu'à  cause  des 
diiimants  ,   c'est  l'or  qui  est    accessoire.  Ibidem. 

Quand  les  diamants  n'ont  été  incrustés  dans  l'or 
qu'afin  qu'on  pût  les  porter  plus  aisément,  l'or 
n'est  qu'accessoire.   Leg.  lo  ,  eodem. 

i5.  «  Le  legs  des  diamants  et  pierres  pré- 
«  cieuscs  ne  comprend  pas  les  perles,  d.  Leg.  19  , 
«  p.  1 8.  » 

i6.  Les  diamants  sont  une  matière  très  bril- 
lante :  GeinmcE  autem  sittit  perlucidœ  meiterice. 
d.  Leg.  If)  ,  p.  i'^. 

17.  Le  legs  d'argent  fait  comprend  les  orne- 
ments d'or  [qui  sont  joints  à  la  pièce  d'argent]  : 
Emblemata  aurea.  d.   Leg.  19  ,  p.   5. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même ,  si  l'argent  avoit 
«  été  légué  au  poids  ,  à  raison  de  tant  de  marcs. 
«  Ibidem.  V 

18.  Si  on  lègue  des  vases  d'argent  renfermés 
dans  du  plomb,  le  plomb  est  accessoire,  d.  Leg, 
19,  p.  4. 

19.  Souvent  la  seule  inspection  suffit  pour  juger 
ce  qui  est  accessoire  ;  [mais  si  on  ne  peut  pas  en 
juger  facilement ,  il  faudra  voir  ce  qu'eu  pcnsoit 
le  testateur  :  Qubd  si  in  obscuro  sit  ,  inspicien- 
dum  est  in  utro  numéro  ea  vasa ,  is  qui  testa- 
tnentum  fecit ,  habueril.]   Leg.  32  ,  p.  5  ,   eod. 

20.  La  toilette  des  femmes  s'appcloit  mundus 
muliebris  :  Mundus  muliebris  est  quo  mulier  mun- 
dior  fit.  [Mulier  potest  esse  munda  ,  non  tamen 
ornata  ,  ut  solet  contingere  in  his  qucs  se  einim- 
daverint  lotce  in  balneo ,  neque  se  ornaverint  ; 
et  contra  est  aliqua  ex  somno  statim  ornata  ,  non 
tamen  coinmundata.'\  Leg.  23  ,   p.  10,  eod. 

«  Le  mundus  muliebris ,  qui  n' avoit  rapport 
«  qu'à  la  propreté,  avoit  une  signification  Leau- 
«  coup  plus  restreinte  que  ce  que  nous  appeions 
«  toilette  des  femmes  ,  qui  a  rapport  à  leur  ornc- 
«  ment  et  ajustement,  et  non  pas  seulement  à  leur 
«  propreté.  » 

21.  Le  legs  de  la  toilette  [mundus  muliebris] 
comprenoit  les  miroirs,  les  parfums,  les  vases  h 
parfums,  «  les  bidets,  matulœ,  et  autres  choses  sem- 
«  blables  ,  comme  les  cuvettes ,  les  armoires  oîi  l'on 
«  serre  tout  ce  qui  sert  à  la  toilette  :  Et  si  qua  si- 
«  milia  dicipossunt,  l'eluli  lavatio ,  riscus.  »  d.  Leg. 

25,  p.    10. 

«  Le  legs  de  la  toilette ,  fait  par  un  mari  à  sa 
«  femme ,  ne  comprend  que  les  objets  qu'il  lui 
«  avoit  fournis  pour  son  usage  :  Si  uxori  mundus 
«  muliebris  legatus  esset ,  ea  tantummvdb  deberi 
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a  ÛJîlius,Laheo,  responderunt ,  quce  ex  his  tradita , 
«  utendi  causa,  uxori  à  viro fuissent;  aliter  enim. 
«  interpretantibus  ,  summam  fore  captionem  ,  si 
«  vascularius ,  aut  faber  argentarius ,  ita  Icilsset. 
a  Leg.  59  ,   ff.  h.   t.  » 

Le  legs  de  la  toilette  ne  comprenoit  pas  les 
parfums  employés  pour  la  santé,  d.  Leg.  iS , 
p.  12. 

Il  comprenoit  l'argenterie  destinée  pour  le  bain. 
Leg.  Sa  ,  />.  7  ,  eodem  ;  [  car  elle  sert  pour  la  pro- 
preté: Qub  mulier  mundior  fat.] 

Le  legs  de  la  toilette  ne  comprenoit  pas  les  ha- 
bits, ni  les  ornements,  ni  les  diamants,  d.  Les;. 
5'i  )  P-  7  ;  [c-»'  ces  objets  n'ont  pas  de  rapport  à 
la  propreté.  ] 

25.  Le  legs  des  parfums  comprenoit  tous  les 
parfums.  Leg.  11  ,  p.  i  ,  eodem.  —  Même  ceux  de 
santé.  Ibi'-em. 

■>.3.  Le  legs  des  ornements  comprenoit  tout  ce 
qui  sert  à  la  parure  de  la  femme,  d.  Leg.  p.  10, 
B  tels  que  les  bracelets,  les  pendants  d'oreilles,  les 
«  colliers,  les  anneaux,  autres  que  ceux  qui  scr- 
«  voient  à  sceller,  les  bijoux  d'or^  les  pierres  pré- 
«  cituses,  et  généralement  tout  ce  qui  ne  peut  pas 
«  seivir  à  autre  chose  qu'à  la  parure  :  Quœ  ad 
«  aliam  rem  nullam  parantur,  nisi  corporis  ornandi 
«  causa,  d.  Leg.  25,  p.  10. 

«Il  en  est  de  même  des  perles  et  pierres  non 
«  montées  ou  rassemblées,  si  elles  peuvent  l'être 
«  facilement ,  et  qu'elles  y  soient  destinées  ,■  mais 
a  non  pas  si  elles  sont  encore  brutes;  à  moins  que 
«  le  testateur  n'ait  eu  intention  de  comprendre  , 
«  sous  la  dénomination  d'ornements,  ce  qu'il  avoit 
«  destiné  à  y  être  employé,  d.  Leg.  25,  /'.  \  i.  » 

2^.  Le  legs  des  habits  comprend  tout  ce  qui  sert 
à  vêtir.  Leg.  13  ,  p.  \  ,  eodem  ;  Leg.  jq,  p.  5  ;,  m 
fne,  eodem;  — et  tout  ce  qui  en  est  accessoire. 
Ibidem. 

Le  legs  des  habits  comprend  les  chapeaux  et  les 
coiffures  [ou  plutôt  les  coussins  et  oreillers,  cern- 
calia.  ]  d.  Leg.  33  ,  p.  5. 

«  C'est  l'usage  qui  détermine  ce  qui  doit  être 
«  compris  sous  la  dénomination  d'ornements,  ou 
«  sous  celle  d'IiabiUement;  quoique,  souvent,  ce 
«  qui  passe  dans  l'usage  pour  habillement ,  n'ait 
«  pour  objet  que  la  parurej  ou  qu'au  contraire  , 
«  ce  qui  passe  pour  ornement  serve  à  vêtir  : 
«  Quamvis  quœdam  ex  t/este ,  magis  ornatûs  gra- 
«  tid  ,  quàm  quo  corpus  tegant ,  comparentur  ,  ta- 
it, men  ,   qubd  eo  nomine  sint  reperta  ^  potiâs  ha- 
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«  benJa  esse  veslis  numéro,  quàm  ornamentorum  ; 
«  similiter ,  ornamentorum  esse  constat,  quitus  uti 
«  uulieres,  venustatis  et  ornatus  causa,  cœperunt  ; 
«  neque  referre ,  si  quœdam  eorum ,  alium  quoque 
•  «  usum  prœbeant ,  sicut  mitrce  et  anademanta  [  les 
«  coiffiucs  en  mitres  avec  leurs  bandes  pendantes.  ) 
«  Quariiiisenim  corpus  tcgant,  tanien  ornamenlo- 
B  rum,  non  veslis  esse.  Leg.  26 ,  eodem.  » 

25.  Quand  le  testateur  lègue  ses  habits  ,  cela 
s'entend  des  habits  à  son  usage,  d.  Leg.  23 ,  p.  (i. 

IjC  legs  des  habits  ne  comprend  que  ceux  qui 
existoienl  lors  du  testament.  {V.  Temps  à  consi- 
dérer.) Quia  prœsens  lempus  semper  intelligitur , 
si  aliud  comprehensum  non  esset  ;  nam  cùm  dicit 
vestem  meam ,  prœssns  ,  non  futur um  tempus  os- 
tendit.  Leg.  7  [et  40],  eodem;  et  Leg.  ^t ,  p.  4 , 
De  legatis  3".]  Il  faut  de  plus  qu'ils  soient  encore 
existants  lors  du  décès  f^.  les  lois  du  tit.  De  auro , 
argento,  ff.  ci-devant  citées. 

«  Godefroi ,  sur  ladite  loi  7  ,  prétend  que  sa  dé- 
«  cision  est  contraire  à  celle  de  la  loi  28,  ff.  De 
«  instructo  :  Iiiib  ,  dit-il ,  ea  veslis  debetur  quœ  die 
<i  legnti  cédante  testatoris  esset.  d.  Leg.  28. 

«  Mais,  suivant  Pothier  ,  sur  ladite  loi  7,  tout 
«  ce  qui  résulte  de  la  loi  28 ,  c'est  que  la  déci- 
«  sion  de  la  loi  7  ci-dessus  n'a  heu  que  pour  les 
«  legs  parlicoliers  de  telle  chose ,  et  non  pour  les 
«  legs  d'universalité  ;  fallit  hcec  régula  m  Icgato 
«  unii'ersitatis  ,  tel  que  le  legs  de  tout  ce  qui  gar- 
«  nit  une  maison  ou  une  ferme.  Cependant  il  faut 
«  convenir  que  les  mots  vestem  meam  ,  argentum 
«  meum,A<i  ladite  loi  7  semblent  indiquer  aussi  une 
«  universalité. 

«  Au  surplus  ,  voyez  ci-après  le  n"  1*=''  de  l'ar 
«  licle  11  i6.  » 

aG.  «  Le  legs  des  vases  comprend ,  non  seulemcnl 
«  ce  qui  est  destiné  à  contenir  le  boire  ou  le  jnan- 
«  aer,  mais  encore  ce  qui  les  supporte,  v.  g.  les 
«  soucoupes,  les  plateaux ,.  etc.  Sed  cui  vasa  sunl 
«  legata ,  non  solùm  ea  continentur ,  quce  aliquid 
a  in  se  recipiunt ,  edendi ,  bibendique  causa  para- 
ft  tum  ,  sed  qu(E  aliqidd sustincnt.  Leg.  19,  p.  10.  » 

27.  Si  le  testateur  a  légué  une  de  ses  statues,  et 
qu'il  V  place  le  bras  d'une  autre  statue,  ce  bras 
est  un  accessoire  qui  cède  au  legs.  Leg.  lf^,  eodem. 

28.  S'il  a  légué  uu  de  ses  tableaux  ou  images 
[portraits],  le  legs  n'est  pas  moins  dû,  quoiqu'il 
en  ôte  la  planche ,  «  ou  plutôt  :  quoique  l'héritier , 
a  .avant  effacé  l'image ,  il  ne  reste  que  la  plan  die, 
«  le  légataire  a  toujours  l'action  ex  testamento , 
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«  pour  se  faire  déli vi  er  l'image ,  ou  son  estimation  , 
o  si  elle  n'existe  pas  :  Si  imaginem  legatam  hœres 
«  derasit,  et  tahulam  solvil ,  potest  dici  actionem 
«  ex  tcstamento  durare ;  parccque  ce  n'est  pas  la 
«  planche,  mais  un  tableau  qui  a  été  légué  ;  ^uid 
a  legatum  imaginis ,  non  labulœ  fuit.  »  Leg.  12, 
eodem. 

1 1  U.  LEGS  Dii  BLÉ,  DU  VIN,  DE  l'huile.  Voyez 
liv.  55 ,  tit.  6 ,  ff.   De  Irilico  ,  vino ,  vel  oleo  legato. 

1 .  Le  legs  du  blé  ,  du  vin  ,  de  l'huile ,  comprend 
tout  ce  que  le  testateur  avoit  de  chaque  espèce. 
Leg.  7  ,  h.  t.  —  De  même  quand  le  testateur  lègue 
son  vinaigre  ,  son  miel ,   etc.   Ibidem. 

2.  Quand  le  testateur  lègue  le  vin  qi;'il  a,  cela 
signifie  le  vin  qu'il  avoit  lors  du  testament;  [quand 
même  il  auroit  aigri  depuis  en  totalité  ,  et  soroit 
devenu  vinaigre]  :  Si  quis ,  vinum  quod  habuit,  le- 
gavit  «  deindè  hoc  coacuit ,  licet  pcsteà  in  aceti 
«  lociim  translatum  sit  à  pâtre  familias ,  vino  le- 
«  galo  continebilur;  quia  »  id  quod,  testamenlifacii 
tempère.,  vinum  fuit,  demcnslratum  est.  Leg.  g,  p.  2. 
—  A  moins  que  sa  volonté  n'y  résiste  ;  et  hoc  vc- 
ruin  est ,  nisi  voluntas  adversetur.  Ibidem. 

5.  Le  viiiai'^re  n'y  est  pas  compris ,  à  moins 
que  le  testateur  ne  l'ait  compris  dans  ses  vivres. 
Leg.  1  ,  eodem.  —  Ce  qui  a  été  converti  en  liqueur, 
mulsum  ,  n'y  est  pas  compris  [  nisi  forte  pater  fa- 
milias,  e'.iam  de  hoc  sensit.  )  Leg.  9,  eodem. 

4.  Le  legs  du  vin  vieux  comprend  [  celui  qui 
n'est  pas  nouveau ,  et  par  conséquent]  celui  de 
l'année  précédente  [ou  de  l'avant-dernière  récolle.] 
Leg.  9,^.4»  Leg.  10,  11,  12,  eodem.  —  «  A  moins 
«  que  le  testateur  ne  fût  dans  l'usage  de  n'appeler 
«  vin  vieux  ,  que  celui  de  tant  d'années.  Ibidem.  » 

5.  Si  le  testateur  lègue  son  vin  paternel ,  cela 
s'entend  de  ce  qu'il  regarde  comme  son  vm  [par 
opposition  à  celui  de  ses  esclaves]  ,  quels  qu'eussent 
été   l'opinion  ou   l'usage  de  sou   père.  d.  Leg.  9, 

G.  «  Eu  fait  de  legs  de  vins,  on  comprenoit  sous 
«  cette  dénomination,  ce  que  le  testateur  éloit  dans 
«  l'usage  d'appeler  vins  :  f'ino  legato,  acetum  quo- 
«  que  conlinctur ,  quod  pater  familias  vini  numéro 
ei  habuit.  Leg.  i  ,  eodem. 

«  11  n'en  étoit  pas  de  même,  s'il  avoit  légué  le 
«  vin ,  provenant  du  pécule  de  sou  esclave.  Leg.  g , 
il  p.  5,  eodem.  —  Car  alors  on  ne  re;;ardoit  comme 
«  vin  que  ce  que  l'esclave  avoit  réputé  tel  ;  et  la 
«  raison  de  cette  différence  est  que ,  le  testateur 
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«  avoit  comniencé  à  dcsliiier  à  son  usage  le  vin 
«  p.iieincl ,  tandis  que  le  viu  du  pécule  éloit  resté 
«  desliué  à  l'usage  des  e^cluves  :  Ciir  ttim  diversi  ? 
«  Qiwtl  vaternum  vinum  javi  ccepit  usai  testatoris 
a  esse  ;  at  pcculiare ,  in  um  seiYurum  remansil. 
Cl  Ibidem.  » 

■j.  Le  legs  du  vin  comprend  les  vases  ,  c'csl-à- 
dire  les  am^ihores  [  ou  barils]  qui  le  couticuucut  : 
Non  qaiii  pars  sutit  vini  vasa  ,  scd  quia  credibile 
est  mcutein  teslantis  eam  esse ,  ut  ■vuluerit  acces- 
sioni  vino  esse  amphoras.  Leg.  5,  p.  i ,  eodem. — 
Pourvu  que  ce  ue  soient  pas  des  vases  destinés  à 
l'usage  perpétuel  du  testateur.   Leg.  \!\ ,  eodem. 

8.  «  L'amphore,  répondante  îi  deu\  boisseaux 
«  de  Paris,  devoit  contenir  trois veltes  et  un  tiers, 
«  mesure  d'ordouuance  pour  les  aides  ,  ou  vingt- 
«  six  de  nos  litres  actuels.  Foy^  nos  Métrologies 
«  co/isiitutionnelle  et  primitive  ,  comparées  entre 
«  elles  et  at'ec  la  Métrologie  d'ordonnances.  » 

9.  Le  legs  du  vin  ne  comprend  pas  les  tonneaux 
[tonnes  ou  foudres  ,]i(ioZ:a  ,  Leg.  5,  p.  i  ; — sur-tout 
si  ces  vaisseaux  sont  enfoncés  dans  la  terre  de  la  cave 
[  ou  du  cellier,  ]  ibidem  ;  —  ou  s'ils  sont  difficiles 
à  mouvoir.  Ibidem. 

«  Il  faut  observer  que  dolia ,  chez  les  Romains , 
u  étoient  des  espèces  de  tonnes  ou  foudres,  qu'on 
«  n'avoit  pas  coutume  de  déplacer  ;  quoique  leur 
«  capacité  ne  fût  pas  fixe  ,  ils  contenoient  ordiuai- 
«  vement  trente  amphores  ou  environ  ,  qui  re- 
«  viennent  à  près  de  huit  cents  pintes  de  Paris  ,  ou 
«  à  sept  cent  quatre-vingts  litres  » 

10.  Ces  vaisseaux  ne  seroient  pas  dus,  quand 
même  le  vin  auroit  été  légué  avec  les  vases  [  qui 
le  contiennent.]  Leg.  i5,  eodem. 

«  La  raison  de  cette  différence  est  que  les  muids 
«  et  barils,  ou  quarteaux,  sout  destinés  à  garder  le 
«  vin  jusqu'à  ce  qu'on  le  boive,  et  qu'on  le  vend 
«  en  cet  état  ;  au  lieu  que  les  tonnes  ou  foudres  le 
«  gardent  seulement  ,  jusqu'il  ce  qu'on  puisse  le 
«  mettre  en  pièces  :  llliid  verum  esse  puto ,  oui  vi- 
«  num  cum  vasis  legatum  erit,  ei amphoras  et  cados, 
0  in  quihus  vina  diffusa  servamus  ,  legatos  esse  ; 
«  vinum  enim  in  amphoras  et  cados  ,  hâc  mente 
«  dijjundimus ,  ut  in  his  sit ,  donec  usits  causa  pro- 
«  betur  ;  et  scilicet  id  vendimus ,  cum  his  amphoris 
«  et  cadis  :  ira  dolia  autem  alid  mente  conjicimus  ; 
«  scilicet,  ut  ex  hisposteà ,  ■vcl  in  amphoras  et  cados 
«  diffundamus  ,  vel  sine  ipsis  doliis  veneat.  d. 
i  Leg.  i5. 

1 1.  «  Cependant  le  legs  du  vin  îvec  ses  vaisseaux 
Tome  l. 
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«  comprenoit  tout  le  viu ,  même  cellui  qui  éloit 
«  encore  dans  les  foudtes  et  non  en  pièce^  :  Ego , 
«  elsi  aolia  in  tiasis  vinariis  non  sunt  ,  tamen  non 
«  concederem  Trebatio  vinum ,  quod  in  doliis  esset , 
«  id  est  quod  in  vasis  non  esset ,  non  esse  legatum. 
«  d.  Ix'g.  i5.  /^.néanmoins  f'asa  vinaria ,  à  l'ar- 
«  ticlc  Signification  des  mots.  » 

11.  Le  legs  du  vin  ne  con)prend  pas  «  les  cuves 
«  ou  cuvettes  :  Cuppas  sive  cuppulas  destinées  à  la 
«  cuisson  du  vin,  qui  se  déplacent  difficilement  , 
«  pari  modo  immobiles  in  agro ,  ni  »  les  sacs  de  cuir 
[  appelés  culeus  ]  où  le  vin  est  contenu.  Leg.  5 
p.  \  ,  eodem. 

«  Le  culeus  des  Romains  contenoit  vingt  am- 
«  phorcs  ou  quarante  boisseaux,  mesure  de  Paris  , 
«  ou  soixante-six  veltes  deux  tiers  ,  mesure  d'or- 
«  donnance ,  ou  cinq  cent  vingt  litres  et  un  quart 
«  de  litre.  » 

Mais  si  le  testateur,  ayant  du  vin  dans  des  urnes 
[  ou  demi-amphores  ],  lègue  ses  amphores  de  vin  , 
le  viu  qui  est  dans  les  urnes  est  compris  au  legs. 
Leg.  iQ ,  eodem. 

1 3.  Si  un  testateur  lègue  cent  amphores  de  vin  , 
et  qu'il  ne  laisse  point  devin,  l'héritier  doit  ache- 
ter du  vin  ,  et  livrer  les  cent  aiBphores.  d.  Leg.  3. 

i4-  Si  on  a  légué  tant  d'amphorts  du  viu  [qui 
sera]  né  dans  tel  fonds,  et  qu'il  eu  naisse  moins  dans 
ce  fonds,  l'excédant  n'est  pas  dû.  Leg.  ~i ,  eodem. 
\_F.  cependant  le  n"  17  ci-après.]  —  Car  ce  legs 
est  taxatif ,  c'est-à-dire  limitatif:  Quasi  taxationis 
viccm  obtinent  hœc  verba ,  quod  natitm  erit. 
Ibidem. 

i5.  «  Il  n'en  seroit  pas  de  même,  si  le  legs  de 
«  telle  somme  étoit  à  prendre,  en  général,  sur  les 
«  revenus  de  l'année  future  ,  des  fonds  du  testa- 
«  teur  :  Fratri  meo  dari  volo  quinquaginla,  ex  re- 
«  dilu  prœdiorum  meorum  futuri  anni  ;  posteà  non. 
«  videri  conditionem  additam  ,  sed  lempus  solvendae 
«  pecunice  prolatum  videri  respondi;  fructibusfini 
«  relictiv  pecuniœ  non  perceptis ,  ubertatem  esse 
«  necessariam  anni  secundi.  Leg.  aO ,  ff.  Quaridd 
a  dies  legalorum. 

16.  «  Le  legs  de  tant  par  an  ,  pour  nourriture  et 
«  vestiaire  ,  au  paiement  desquels  le  testateur  au- 
«  roit  affecté  dans  la  dernière  partie  de  son  testa- 
«  ment  { posleriore  parte  testamenti) ,  par  gage  ou 
«  hypothèque  spéciale,  tel  et  tel  fonds  particuliers, 
«  seroit  toujours  dû  en  entier,  malgré  l'insuffisance 
«  des  récoltes  de  ces  fonds  ;  car  l'hypothèque  n'est 
«  pas  un  assignat  limitatif,  mais  seulement  une 
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«  sûreté  de  plus,  qui  n'augmente  ni  ne  diminue  le 
«  legs.  Leg.  Il,  ff.  De  alimenlis  légal is.  » 

17.  Si  un  testateur  dit  :  Je  veux  qu'un  donne  à 
un  tel,  tous  les  ans,  dix  amphores  du  vin  qui  naî- 
tra de  mon  fonds;  supposé  qu'il  y  ait  une  année 
où  il  ne  naisse  point  de  vin  dans  ce  fonds  ,  l'héri- 
tier donnera  dix  amphores  du  vin  qui  y  est  né 
l'année  précédente.  Leg.  i5,  eodem.  —  A  moins 
que  la  volonté  du  testateur  ne  paroisse  contraire. 
Ibidem.  — «  Voyez  cependant  le  n°.  \\  ci-dessus  j 
«  mais  il  y  est  question  d'un  legs  de  tant  d'am- 
«  phorcs  du  vin  provenu  de  tel  fonds,  ce  qui  limite 
«  le  Icgi  à  la  quantité  que  ce  fonds  a  produit;  au 
«lieu  que,  dans  l'espèce  du  présent  numéro, 
«  il  s'agit  d'un  legs  du  vin  qui  proviendra  de  tel 
<i  fonds  ,  à  raison  de  dix  amphores  pour  chaque 
«  année.  Or  cette  disposition  ,  qui  contient  un  seul 
<c  legs  et  non  plusieurs  ,  n'est  limitée  que  par  la 
«  réunion  des  produits  futurs  d'un  tel  fonds,  qui 
«  doivent  être  employés,  à  juesure  des  échéances, 
«  à  fournir  les  dix  amphores  de  l'année  échéante , 
a  et  tout  ce  qui  ne  l'auioit  pas  été,  ou  n'auroit  pu 
«  l'être ,  pour  les  précédentes.  » 

18.  Le  legs  du  vin  grec,  et  de  tout  ce  qui  est 
doux,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  doux  pour  la 
boisson.  Leg.  16,  p.  1,  eodem.  —  «  Mais  le  legs 
n  général  de  tout  ce  qui  est  doux ,  sans  addition 
«  d'aucune  chose  particulière ,  comprend  aussi  ce 
«  qui  est  doux  à  manger.  Ibidem,  p.  i.  » 

19.  Quand  on  lègue  tant  d'amphores  de  vin,  au 
choix  du  légataire  ,  le  légataire  a  le  droit  de  goûter 
tous  les  vins.  Leg.  1 ,  p.  i  ■  eodem. 

ao.  Si  le  légataire  est  en  demeure  de  recevoir  le 
vin  ,  il  doit  indemniser  l'héritier  à  qui  ce  retard 
préjudicie.  Leg.  8,  eodem. 

ni.  Quand  le  testateur  lègue  son  vinaigre,  celui 
qu'il  comptoit  pour  vin  n'y  est  pas  compris.  Leg. 
g,  p.  i  ,  eodem  j  [  mais  on  y  comprend  les  vinaigres 
artificiels  embammata.  Ibidem.] 

22.  Si  uu  testateur  lègue  cent  boisseaux  de  blé, 
pesant  chacun  cent  livres ,  le  legs  est  nul ,  Leg.  7  , 
p.  ï  ;  —  car  il  n'y  a  pas  de  blé  dont  le  boisseau 
pèse  cent  livres.  Ibidem. 

a  IjC  modius  des  Piomains ,  qui  est  ici  traduit 
u  par  boisseau  ,  étoit  le  tiers  de  leur  amphore  ou 
R  pied  cube.  Son  poids,  eu  bon  blé  froment ,  sui- 
«  vaut  l'estimation  de  Pline  ,  étoit  de  vingt  livres 
u  romaines  (  treize  livres  et  demie  poids  de  marc  , 
I'  revenant  à  six  kilogrammes  et  demi.)  Il  répond 
«  juste  auxdcOx  tiers  da  boisseau  étalon  de  Paris, 
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«  qui  n'est  autre  chose  que  l'urne,  ou  la  demi-am- 
«  phore  des  Romains  ,  contenant  treize  de  nos 
«  litres.  » 

'23.  Si  on  a  légué  tant  de  livres  pesant  d'huile , 
sans  désigner  la  qualité ,  l'héritier  a  le  choix  de 
donner  tel  genre  d'huile  qu'il  veut  '\Leg.  !\ ,  eod.  ), 
«  ainsi  que  cela  est  statué  par  l'article  1011  du 
«  Code  civil  ;  et  cependant  il  ne  pourra  l'ofliir  de 
«  la  plus  mauvaise  qualité,  et  il  ne  sera  pas  non 
«  plus  tenu  de  la  donner  de  la  medleure  :  Legato 

«  generaliier  relicto  ,  veluli  hominis Id  esse 

«  obseri'anduni ,  ne  optimus ,  vel  pcssimus ,  acci- 
u  pialur.  Leg.  37  ,  in  princ.  De  legatis  1°.  » 

I  I  lu.  LEG.S  d'un  fosds  instruit  or  [du  fonds  rr] 
DE  l'instrument  ,  [  c'est-à-dire  du  mobilier  ser- 
vant à  l'exploitation  du  fonds.  ]  V.  liv.  53,  tit  7  , 
ff.  De  instructo,  vel  imtrumento ,  legato.  \_V.  Legs, 
sect  5%  n*^  3i....  44.] 

1.  Si  un  fonds  e^l  légué  avec  son  instrument 
[  avec  son  mobilier  d'exploitation],  ou  tel  qu'il  est 
instruit ,  il  y  a  deux  legs.  Leg.  i  ,  h.  t. 

Les  mots  tel  qu'il  est  instruit,  doivent  s'entendre 
relativement  au  temps  de  l'ouverture  du  legs  : 
[  Cùm  dies  legati  cedat ,  ]  Leg.  28  ,  eodem  ;  —  et 
non  pas  relativement  au  temps  du  testament,  ibid.; 
«  —  ni  au  temps  de  la  mort  du  testateur ,  ibidem  ; 
«  —  ni  au  temps  de  la  demande  en  délivrance. 
«  Ibidem.  J\  au  surplus  le  n°  23  de  l'art.  iii4  ci- 
«  dessus.  » 

Quand  le  testateur  n'a  pas  dit  ,  Le  fonds  ins- 
truit ,  les  instruments  ne  sont  pas  dus.  Leg.  2  , 
p.  I  ,  eodem.  (  Cette  loi  dit  dotes  prœdiorum ,  pour 
désigner  les  instruments.  ) 

«  Celte  décision  ne  seroit  probablement  pas  ad- 
(c  mise  dans  notre  droit ,  d'après  les  articles  522  , 
«  Saj  ,  524  du  Code  civil ,  et  notamment  d'après 
«  l'art.  1018  j  car  les  instruments  d"uu  fonds ^  c'est- 
H  à -dire  son  mobilier  d'exploitation,  sont  bien 
«  certainement  les  accessoires  nécessaires  de  ce 
«  fonds.  Ajoutez  que  le  tout  doit  être  livré  au  lé- 
«  galaire  (  d'après  ledit  article  1018)  dans  l'état  où 
«  il  se  trouvera  lors  du  décès  du  testateur.  » 

2.  L'instrument  consiste  dans  les  choses  mises  à 
demeure  [  pour  uu  long  temps,  ]  et  sans  lesquelles 
on  ne  pourroit  pas  faire  valoir  le  fonds  :  Instru- 
mentum  gst  apparatus  rerum  diutiùs  mansurarum  , 
sine  quibus  cxerceri  nequirct  possessio.  Leg.  12, 
eodem. 

3.  «  Plusieurs  pensoicnt  par  cette  raison  qu'eu 
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»  ne  devoit  pas  y  comprendre  los  provisions  de 
«  bouche  pour  les  journaliers,  ni  les  semences j 
«  mais  le  jurisconsulte ,  en  cette  loi ,  estime  que 
«  les  provisions  de  bouche  pour  les  journaliers  ,  et 
«  les  semences  en  doivent  faire  partie  :  Quiei  et 
«  instar  cultures  esset ,  et  ila  consumitiir  ut  sem- 
«  per  reponeretur.  » 

4-  L'instrument  du  fonds  est  tout  ce  qui  sert  à 
faire  venir  les  fruits  ,  ou  à  les  récolter ,  ou  à  les 
conserver.  Leg.  8,  et  Leg.  vi,  p.  i  ,  eodem.  {l\ 
plusieurs  détails.) 

Les  esclaves  attachés  au  fonds  étoient  instru- 
ments, d.  Leg.  8  ;  Leg.  ii  ,  p.  2  ,  et  Leg.  1 9  , 
eodem. 

Les  mules  sont  instruments.  Leg.  a6  ,  p.  1  , 
eodem.  —  Lrs  bois  préparés  pour  bâtir  sur  le 
fonds  sont  instruments.  Leg.  27  ,  p.  4  >  eodem. 
—  Les  troupeaux  de  brebis  sont  instruments,  si 
le  fonds  est  tel  qu'on  ne  puisse  autrement  en 
tirer  parti.  Leg.  9  ,  eodem.  —  De  même  les 
abeilles  et  leurs  ruches  ,  si  le  revenu  du  fonds 
consiste  en  miel.  Leg.  10,  eodem.  —  De  même 
les  ustensiles  de  chasse  [et  les  chiens  de  chasse, 
ainsi  que  les  esclaves  chasseurs;  sur-lout,  maxime^ , 
si  le  produit  du  fonds  se  lire  principalement  de  la 
chasse,  d.  Leg.  11,  p.  12. 

5.  Le  legs  du  fonds  instruit  ne  contient  que 
l'instrument  qui  appartient  au  maître,  Leg.  'i^  , 
eodem  ,  et  non  celui  du  fermier.  Ibidem.  [A  moins 
que  le  maître  n'en  eût  aucun  à  lui.  Ibidem.'] 

6.  Si  le  fonds  est  légué  avec  l'instrument ,  et 
tout  ce  qui  y  sera,  même  le  calendrier  [ou  porte- 
feuille] ,  les  deniers  sont  coinpris  dalis  le  legs 
[ainsi  que  les  créances.]  Leg.  6,  et  Leg.  27  ,p.  .">, 
in  fine  ,  eodem. 

7.  Si  un  fonds  est  légué  avec  ses  bois  et  saussaies, 
le  legs  ne  comprend  pas  les  bois  et  saussaies  exis- 
tants dans  des  champs  voisins  y  joints,  «  que  le 
<e  testateur  avoit  achetés  avec  le  fonds  légué,  et 
«  quos  simul  tcstator  comparavit  ,  quoique  ces 
«  saussaies  soient  nécessaires  pour  l'exploitatiou 
«  du  fonds  :  IVec  sine  his  Jundi  coU  possint.  » 
Leg.  '27  ,  p.  5,  eodem. 

8.  Lorsque  le  testateur  a  légué  le  fonds  avec 
l'instrument,  s'il  aliène  le  fonds  [sans  nécessité, 
^^g-  '  ■  j  P-  12  ,  De  legatis  5°  ,  et  aux  lust.  p.  n, 
De  legatis],  l'instrument  n'est  pas  dû.  Leg.  \,  p.  \ , 
[et  Leg.  5  ,  in  fine,]  eodem.  —  «  Il  en  pourroit 
«  être  autrement,  si  le  testateur  avoit  légué  le 
•f  fonds   instruit ,    ou   bien    le  fonds   et   l'instru- 
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<  ment  :  Si  cui  fundum  et  inslrumentum  cjut 
(  legare  -vis,  iiihil  interest  quomodb  legeS  ,  pun- 

(  DUM    CUM    INSTRUMENTO  ,   an    FUNDUM    ET    IPTSTRU- 

i  MEiNTUM  ,  an  FUNDUM  iNSTBUcTUM.  Paulus  ,  imb 
c  contra  ;  nam  inter  ea  legata  hoc  interest  quod 
t  si ,  fundo  alienato  ,  mortuus  fuerit  ,  qui  ita 
<.  legai'it ,  ex  hdc  scripturd  fundum  cum  instru- 
(  MENTo  ,  nihil  erit  legatum  ;  ex   cceteris  potest 

<  imtrumentum  esse  legatum.  d.  Leg.  5.  —  Effec- 
(  tivement ,  le  mot  cum  (avec)  annonce  que,  dans 
c  l'intention  du  testateur,  le  légataire  ne  doit  pas 
c  avoir  l'instrument  sans  le  fonds ,  ni  le  fonds 
(  sans  l'instrument.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lors- 

<  qu'il  a  légué  le  fonds  instruit,  ou  le  fonds  et  l'ins- 
I  trument.  Rien  alors  n'oblige  de  supposer  qu'il  a 
[  voulu  que  le  légataire  eût  le  tout  ou  rien  ,  c'est- 

[  h-dire  que  le  légataiire  ne  pût  avoir  l'instru - 
c  ment  sans  le  fonds ,  ou  le  fonds  sans  l'instru- 
i  ment. 

g.  Le  legs  du  fonds  instruit  est  plus  étendu  que 
;  les    deux    autres.     Il    comprend    généralement 
;  tout  ce  que  le  père  de  famille  y   a  porté ,  pour 
;  subvenir  à  ses  différents  besoins  :  Omnia  quœ  eo 
collata  sunt,  ut  instructior  essel  pater  familias  , 
:  instructo  continebuntur  ;  id  est  quœ  ibi  hahuit  , 
:  ut  instructior  essct.  d.  Leg.   12,  p.  27.  —  Sur- 
tout s'il  a  excepté  quelques  objets  particuliers: 
JVam  qui  hœc  excepit ,  non  potest  non  videri  de 
cceteris  rébus,  quœined  esscnl,scnsisse.  d.  Leg.  12, 
p.  !{b.  —  Mais  cette  exception  s'étendra  à  tout 
ce  qui  n'est  que  l'accessoire  de  la  chose  exceptée  : 
Item  cùm  instrumenlum  omne  legatum  esset ,  ex- 
cepto  pécore ,  paslores ,  oviliones ,  ovilia  quoque 
legato  contineri ,  OfiUns  non  rectè  putat.  Leg.  aS, 
p.  2, eodem. 

10.  «  Le  legs  du  fonds  instruit  comprendra  la 
partie  du  nécessaire  du  père  de  famille  ,  et  de 
son  vestiaire,  qu'il  y  a  pour  son  usage  (iudépen- 
damment  du  coucher)  ,  ses  tables  d'ivoire  et 
autres,  sou  argenterie  et  tous  autres  ustensiles, 
les  vins  qu'il  y  a  pour  son  usage,  d.  Leg.  11^ 
p.  18. — Même  les  médicaments  qu'il  y  a  en  dépôt, 
pour  le  temps  de  son  séjour,  d.  Leg.  12,  p.  4i- 
—  Et  enfin  la  bibliothèque  et  les  livres  qu'il  y  a  , 
pour  s'en  servir  dans  les  mêmes  temps.  Ibidem  , 
p.  54.  —  Mais  non  pas  les  eCels  qu'il  y  a  en  maga- 
sin ,  pour  les  y  gai  der ,  comme  en  Keu  de  sûreté, 
ou  pour  les  vendre.  Ibidem,  p.  aq ,  5o',  54  ;  et 
hc^.  I  ,  Cod.  De  verb.  significa;ione. 

11.  «  Celui  qui  lègue  son  fonds  sicnti  est ,  est 
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«  censé  le  léguer  instruit  ou  garni.  Leg.  27  ,  p.  \  , 
«  eodem. 

«  Il  en  sera  de  naûme  s'il  l'a  légué  uti  possedit , 
«  ou  bien  ,  Mit  optimus  maxiinusque  esset ,  lors 
«  du  moins  que  rien  n'annonce  d'intention  con- 
«  traire.  Leg.  ao  ,  p.  fin.;  et  Leg.  çp,p.  4  ,  ff-  De 
«  legalis  5".  » 

11.  Si  le  fonds  est  légué  sans  l'instrument,  le  legs 
ne  conipread  que  ce  qui  est  incorporé  ou  bâti  dans 
le  fonds,  Leg.  ai,  h.  t.;  —  et  non  ce  qui  est  mobile: 
iPaucis  exceptis.]  Ibidem. 

i5.  «  Lorsqu'un  fonds  est  légué  avec  tout  ce  qui 
<i  le  garnit ,  les  bœufs  qui  servent  à  le  labourer  lie 
«  font  pas  moins  partie  de  ce  legs,  encore  qu'ils  sé- 
«  journcnt  dans  un  autre  fonds.  Leg.  4  i  eodeiA. 
«  —  Si  ces  bœufs  sont  employés  au  labour  de  plu' 
«  sieurs  fonds  différents  ,  et  qu'on  ignore  auquel 
«  de  ces  fi>nds  le  père  de  famille  les  destinoit ,  ils 
«  ne  seront  pas  compris  dans  l'instrument  d'aucun 
«  de  ces  fonds  :  Si  quidem  apparent  voluntas  patiis 
Il  familias ,  eut  potiùs  agro  destinaverat ,  ejiis  esse 
«  inslnimenlum  ;  cceleri  enim  agri .  ah  hoc  agro 
«  veluti  mutuantur ;  si  non  apparent ,  nullius  instru- 
it menlo  cedit  ;  neque  enim  pro  parte  dividemus 
«  inslrumentum.  d.  Leg.  la,  p.  14.  » 

14.  Si  une  maison  est  léguée  telle  qu'elle  est  ins- 
truite, les  vins  qu'elle  contient  n'y  sont  pas  compris. 
Leg.  \S,p.  \ ,  eodem.  —  [A  moins  qu'ils  n'eussent 
été  destinés  à  y  être  consommes,  d.  Leg.  11,  p.  28.] 
i5.  Ce  qui  avoit  coutume  d'être  dans  la  maison 
est  compris  dans  le  legs  [de  la  maison  instruite]  , 
quoique  serré  [pour  un  temps]  dans  le  grenier  [ou 
garde-meuble.  ]  Leg.  y.o ,  p.  8 ,  eodem.  ■ —  «  Quand 
«  même  il  auroit  été  déposé  dans  un  grenier  ou 
«  garde-meuble  ,  autre  que  celui  de  la  maison 
«  léguée  :  >/rg.  ex  Leg.  4,  et  13^  p.   i4  ,  b.  t.  » 

16.  L'instrument  d'une  maison  étant  légué,  le 
legs  ne  comprend  pas  ce  qui  est  dans  la  maison , 
pour  l'agrément  ou  la  commodité,  d.  Leg.  11,  p.  iG: 
—  m  Neque  specularia  {\ci\\t\a.wii)  ,neijiie  vêla  quœ 
lifrigoris  causa  ,  vel  umbrœ  ,  in  domo  sunt.  Ibidem. 
«  —  Instrumenli  enim  ea  esse,  quœ  ad  liitelam  do- 
<i  mus  pertinent,  ornamenti ,  quœ  ad  voluptatem. 
0  Ibidem.  » 

(Sur  ce  qui  est  censé  dépendre  de  la  maison 
[instruite  ou  garnie]  ,  V.  toute  cette  loi  12.) 

I  T.  Si  une  vigne  est  léguée  avec  son  instrument , 
les  paissea'ux  [  ou  écbalas  ] ,  et  les  percbes ,  sont 
compris  dans  le  legs.  Leg.  \6,  p.  i,  eodem.  — 
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[Aiusi  que  les  houes  et  les  TUleâUTi.  Ibidem.]  V. 
Vignes;  V.  aussi  Paisseaux. 

III7"     LEGS   UE    l'usage,    de   l'usufbuit  ,    DU 

REVENU  ,     DE     l'hABIÏATION     [eT    nES    TRAVAUX    DES 

HOMMES.]  [/'.  l'article  Usufrvil.]  V.  liv.  53,  tit.  2, 
ff.  De  usu  et  usufruclu  ,  et  reditu  ,  et  habitatione, 
et  operis,  per  Icgatum  vel  fideicommissum ,  dalis. 

1.  On  ne  peut  léguer  l'usage  d'une  servitude 
qu'on  a  sur  le  fonds  d'autrui.  Leg.  i  ,  b.  t.  — 
Ni  l'usufruit  de  cette  servitude.  Ibidem.  —  Car 
on  ne  peut  imposer  servitude  sur  servitude  :  Quia 
serfitus  sen'itutis  esse  non  potest.  Ibidem. 

2.  L'usufruiter  ne  peut  léguer  son  usufruit.  Leg.  5, 
eodem.  —  Car  son  usufruit  finit  à  sa  mort.  Ibidem. 

On  ne  peut  léguer  l'usufruit  d'une  chose  ii  per- 
pétuité. Leg.  8,  eodem.  —  Sans  quoi  la  propriété 
teroit  inutile.  Ibidem. 

5.  Le  testateur  peut  borner  l'usufruit  à  tel 
nombre  d'années  qu'il  veut.  Leg.  32  ,  p-  ^  ,  eodem. 
V.  g.  à  quinze  années.  Ibidem. 

Il  peut  ordonner  que  l'usufruit  ait  lieu,  même 
après  le  changement  d'état  du  légataire  ,  post 
capitis  diminutionem  [  c'cst-a-dire  même  en  cas 
de  mort  civile.]  Leg.  a3,  eodem.  (  V.  Etat,  Chan- 
gement d'état.  V.  aussi  Mort  cit'ile.)  a  Cette  dis- 
«  position  n'auroit  probablement  aucuns  effets 
(i  dans  notre  droit ,  d'après  les  articles  a5  au 
«  commencement,  et  617,  au  deuxième  alinéa, 
((  du  Code  civil.  Au  surplus  les  mots,  post  capitis 
«  diminutionem  ,  qu'on  trouve  dans  cette  loi  , 
«  peuvent  avoir  trait  au  changement  d'état,  qui 
«  n'entraîne  pas  la  mort  civile,  mais  seulement  la 
«  perte  des  droits  de  famille.  [Inst.  p.  3  ,  De  capitis 
«  diminutionc  ;  Leg.  i ,  p.  8^  ff.  Ad  ssnatus-consul- 
u  tum  TrebelUanum  ,  etc.  )  En  effet ,  suivant  le 
«  droit  du  Digeste,  l'usufruit  se  pcrdoit  de  plein 
«  droit,  même  par  le  petit  changement  d'état j  à 
«  quoi  Justinien  a  dérogé  dans  la  suite,  par  le  droit 
a  des  Inst.  et  du  Code.  {Inst.  p.  1  ,  De  acq.per  adr 
i(  et  Leg.  pénull.  Cod.  De  usufructu.) 

«  Cela  posé ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  fa- 
ce culte  accordée  par  l'empereur  Antonin  ,  d'or- 
«  donner  que  l'usufruit  aura  lieu ,  même  après  le 
«  chaiigcment  d'état  du  légataire  ,  doit  s'euten- 
«  dre  du  petit  changement  d'état,  qui  n'est  pas 
a  mort  civile  :  Nam ,  privatorum  pactis ,  juri  pu- 
«  blico  non  derogatur.  » 

L'usufruit  légué  à  une  ville  ilnit  après  cent  ans. 
d.  Leg.  8.  —  Car  c'est  le  plus  long  temps  de  la  vie 


LEG 

de  l'homme.  Ibidem.  «Suivant  l'article  G19  du 
«  Code  civil  ,  l'usufruit  qui  n'est  pas  accordé 
«  ù   des  particuliers    ne  dure    que    trente  ans.   » 

4.  Le  legs  de  l'usufruit  comprend  tout  ce  qui 
est  susceptible  d'ètje  perçu,  [toute  production 
applicable  aux  usages  de  l'homme.  ]  Leg.  ^1  , 
eodem. 

5.  11  y  a  des  fruits  qui  tombent  dans  l'usufruit , 
quoique  non  mûrs.  d.  Leg.  42-  —  f^-  g-  l'Cs  olives 
qui  se  recueillent  avant  la  maturité  :  »  Neque 
«  enim  maturitas  naturalis  hic  expectanda  est  ; 
«  sed  id  tempus  qub  magis  colono  ,  dominai' c , 
«  eiim  fritctinii  tollere  expedit.  »    Ibidem. 

6.  Le  legs  de  l'usufruit  des  biens  en  général  ren- 
ferme l'usufruit  des  fonds,  du  mobiUer,  et  du  porte- 
feuille. Leg.  57  ,  eodem.  —  Ce  legs  comprend  aussi 
les  intérêts  des  capitaux  :  Fœnus  sortitim.  Leg.  aj, 
eodem. 

7.  Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds  doit 
les  impôts  annuels,  et  autres  charges  du  fonds. 
Leg.  38  ,  et  Leg.  3-2  ,  p.  9 ,  eodem.  «  Suivant 
«les  articles  608  et  609  du  Code  civil,  l'usu- 
tt  fruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance ,  de  toutes 
«  les  charges  annuelles  de  l'héritage  ,  telles  que 
a  les  contributions  et  autres  qui ,  dans  l'usage , 
«  sont  censées  charges  des  fruits. 

«  ^  l'égard  des  charges  qui  peufe?U  être  im- 
«  posées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usu- 
«. fruit ,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contri- 
«  huent  ainsi  qu'il  suit: 

«  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer  ;  et 
A  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

«  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a 
«  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 

8.  Le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
contribue  aux  dettes,  «  c'est-à-dire  qu'il  n'a  l'usu- 
«  fruit  que  de  ce  qui  reste,  les  dettes  payées  :  jEs 
«  alienum  ex  bonis  deducitur.  »   Leg.  45,  eodem. 

De  même  le  légataire  de  l'usufruit  d'une  quotité 
de  biens.  Ibidem. 

Mais  non  le  légataire  de  l'usufruit  d'une  chose 
certaine.  Ibidem. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  ^ 
«  voyez  les  articles  61 1  et  613  du  Code  ci^il.  » 

9.  Le  legs  de  l'usufruit,  par  années  alternatives, 
[par  exemple  des  années  paires,  ou  des  années 
impaires]  contient  plusieurs  legs.  Leg.  i5,  eodem. 

I  o.  Si  l'héritier  a  bâti  sur  le  fonds  dont  l'usufruit 
est  légué ,  il  ne  peut  démolir  le  bâtiment,  malgré  le 
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légataire.  Leg.  13  ,  eodem.  —  S'il  y  a  planté  ,  il  ne 
peut  arracher  le  plant.  Ibidem. 

«  Cependant,  s'il  avoit  démoli  avant  que  l'usu- 
«  fruitier  s'y  fût  opposé  ,  il  n'y  auroit  pas  d'action 
<(  contre  lui  :  Sed  si  antequàm  fructuarius  pro- 
«  hibuit,  is  demolierit  ,  impunè  facturum.  Ibid.  » 

11.  Quand  le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds 
a  donné  ce  fonds  à  ferme,  les  fermages  dus  ,  lors 
de  son  décès,  appartiennent  à  son  héritier.  Leg.  ôa, 
p.  7 ,  eodem. 

«  Quand  même  ils  ne  seroient  pas  encore  exi- 
«  gibles  (parceque  les  termes  déterminés  pour  le 
«  paiement  ne  seroient  pas  échus  ),  pourvu  qu'ils 
«  soient  représentatifs  de  récoltes  antérieures  , 
«  comme  eu  étant  le  prix.  » 

12.  Le  legs  des  revenus  annuels  [qui  seront 
remis  à  mesure  au  légataire  ,  fructus  fundi  JEhu- 
tiani  uxori  meœ,  quoad  -vivat ,  dari  volo]  équivaut 
[à  certains  égards]  au  legs  de  l'usufruit.  Leg.  ôS , 
eodem. 

l  Mais  non  pas  à  tous  égards.  Ibidem.  —  Voyez 
Legs,  textes  particuliers,  n"  5i.  —  En  effet], 
le  légataire  du  revenu  d'un  fonds  110  peut  prétendre 
l'habitation,  d.  Leg.  38.  «  F.  ci-devant  la  même 
«  loi  58,  à  l'article  Legs  ,  textes  particuliers,  d. 
«  n"  5i.  —  Mais  si  le  testateur  a  légué  à  un  tel 
«  les  revenus  annuels  de  tel  fonds,  pour  les  per- 
«  ccvoir  lui-même  directement,  c'est  comme  s'il 
«  avoit  légué  l'usufruit  de  ce  tonds,  parceque  telle 
«  paroît  avoir  été  l'intention  du  testateur  :  Cùm 
«  ita  legatum  essct  .fructus  annuos  fundi  Coriie- 
«  liani  Publio  Moevio  ,  do  ,  lego  ;  perindè  putat 
«  accipiendum  esse  Labeo  ,  ac  si  ususfructus 
B  fundi  similiter  esset  legatus  ,  quia  hœc  mens 
«  testaloris fuisse  ^'ideatur.  heg.  41  ,  eodem.  » 

i5.  Le  legs  de  l'habitation  ou  du  logement  est 
dû  chaque  année,  dès  le  commencement  de  l'année. 
Leg.  1 1  ,  eodem.  —  Cependant  ce  n'est  qu'un  seul 
legs.  Leg.  1 5 ,  eodem. 

IIIo.  Diverses  espèces. 

i.  «  L^n  testateur  lègue  à  sa  femme  sa  toilette 
(de  propreté;,  mundum  mulicbrem ,  et  autres 
a  choses,  ajoutant  qu'il  veut  que  le  tout  retourne 
«  à  ses  filles  ,  ou  à  celles  qui  lui  survivront  •  est-ce 
«un  legs  d'usufruit  seulement?  — ■  La  réponse 
«  est,  que  la  femme  e^t  légataire  de  la  propriété. 
«  Leg.ôg,  eod. — Cumoncrefideicommissi,  comme 
((  l'observe  Pothier,  ainsi  que  Godcfroi.  LTn  autre 
a  lègue  à  ses  affranchis  ses  vignes ,  afin  ,  ajoute- 
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t-il ,  qu'ils  aient  de  quoi  se  nourrir  ,  ut  ha- 
«  béant  undè  se  pascant  ;  n'est-ce  pas  un  legs  de 
<i  l'usiifiuit  des  vignes  en  question?  —  La  réponse 
«  est  que  le  testateur  a  légué  la  propriété  de  ses 
«  vignes  :  Illam  adject'wnem ,  magis  ad  causant 
a  preeiegandi ,  qnàin  ad  iiiitmJ'rucUim  constiluen- 
«  âum,  pertinere.  Leg.  -i'J  ,  p.  i  ,  ff.  I>e  alimenlis 
«  legatis. 

2.  «  Celui  auquel  on  a  légué  l'usufruit  d'une 
«  maison,  habitandi  causa,  n'est  légataire  que  du 
«  droit  d'hibilation.  Icg.  lo,  /;.  2  ,  tf.  De  usa  et 
«  hakitalione. 

5.  a  Je  donne  et  lègue  à  Seinpronius  le  sixième 
«  dit  produit  des  fruits,  leguuies  et  porrtaux  de 
('  mon  champ  de  Ferrare.  —  Ce  n'est  point  un  legs 
«  d'usufruit,  mais  c'est  un  legs  du  sixième  du  re- 
«  venu  que  le  champ  en  question  aura  produit 
«  chaque  année  :  l\isi  contrarium  specialiler  ab 
«  hœrede  adprobetur.  Leg.  58  ,  p.  i  ,  f£  Ve  usu- 
afruct-i  et  quemadmodkm.  En  effet,  comme  l'ob- 
«  serve  Pothier,  Ir  légataire,  en  ce  cas,  n'a  pas  le 
«  droit  de  recueillir  lui-mèuie  ;  il  ne  peut  que  se 
«  faire  délivier,  par  l'héritier,  le  sixième  de  ce  que 
te  celui-ci  aura  recueilli. 

4.  «  Les  circoustances,  et  l'usage  ou  coutume  du 
«  testateur,  peuvent  aider  à  reconnoitre  s'il  a  en- 
«  tendu  léguer  un  usufruit,  ou  toute  autre  chose  ; 
«  V.  g.  s'il  a  demandé  par  son  codicille,  que  son 
«  héritier  laissât  ses  trois  affranchis  Mgidius  ,  Ti- 
«  tins  et  Déon,  viens  et  intirmes,  fimr  tranquille- 
«  ment  leurs  jours  dans  les  lieux  où  ils  sont  pour 
«  le  présent  ;  il  scia  censé  avoir  d«mandé  que  ces 
«  affranchis  aient,  dans  ces  lieux,  le  même  trai- 
te temeut  que  de  son  vivant  :  Id  petitum,ut  ad  eum 
«  modum  patcrcntur  hàredes  ihi  eos  esse  ,  ad  quem 
K  modum  ipsa  patiebatïh:   Leg.  55  ,  p. /n.   h.  t. 

5.  «  Lorsque  lo  testateur  a  légué  l'usufruit  d'une 
«  telle  quotité ,  v.  g.  div  tiers  de  ses  biens  ,  l'hcri- 
«  tier  a  le  clioix  de  donner  au  légataire  l'usufruit 
a  du  tiers  desdils  biens  en  nature,  ou  l'usufiuit  du 
«  tiers  de  l'estimaliou  des  mêmes  biens  ;  le  tout , 
«  déduction  préalablement  faite  des  dettes  et  char- 
te ges  desdits  biens.  Leg.  3>.,  p.  8  et  g ,  eodem. 

d.  «  Il  inipoite  de  savoir  si  c'est  l'usufruit  des 
«  choses  elles-mêmes,  ou  cttui  de  leur  estimation  , 
a  qui  a  été  légué  ;  car  ,  au  premier  cas ,  vous  n'au- 
«  rez  l'usufruit  de  ces  clïoses,  que  sous  la  déduction 
«  de  celles  qui  vous  ont  été  léguées  en  propriété; 
«  mais.,  au  second  cas,  vous  aurez  l'usufruit  do 
u  l'eklimation  de  toutes  ,  même  de  celles  qui  vous 
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«  sont  léguées  en  propriété  :  JVam  scppiùs ,  idem 
«  legando,  non  ampliat  testator  legatiim;  re  autem 
«  legald ,  etiam  œstimationem  ejus  legando  ,  am- 
«  pliare  legatum  possuinus.  Leg.  ^i ,  p.  1  ,  ff.  De 
«  usufructu  et  quemadmodùm.  » 

7.  Testateur  qui  lègue  l'usufruit  de  tout  ce  qui 
est  dans  la  maison.  • —  Ce  legs  ne  comprend  pas  Ica 
choses ,  qui  ont  été  achetées  pour  être  revendues. 
Leg.  5i ,  p.  'i ,  h.  t. 

Teslateui-  qui  lègue  l'usufruit  d'une  saline.  —  Le 
sel  destiné  a  être  vendu  [  qui  s'y  est  trouvé  ]  n'y 
est  pas  compris.  Ibidem  ,  p.  5. 

8.  Testateur  qui  lègue  à  l'un  le  fonds ,  et  à  l'autre 
l'usufruit.  —  Les  deux  légataires  partageront  l'usu- 
fruit. Leg.  i(),  et  Leg.  "2.6 ,  p.  i  ,  eodem.  (  Ceci  est 
une  subtilité.  ) 

«  Cependant  le  legs  du  fonds  est  plus  que  le  legs 
u  de  la  nue  propriété  du  fonds;  et  si  le  testateur 
«  vouloit  ne  laisser,  à  son  légataire  du  fonds,  qu'une 
«  nue  propriété,  il  devoit  dire  :  Titio  Jundum  de- 
«  tracto  usufructu  lego  ;  vel  Seïo  ejusdem  fundi 
«  uiunifructum  hœres  dalo;qundnisifuerit,ususfruc- 
«  tusinter  eoscommunicabitur,  qubd  interdùm,plus 
«.  valet  scriptura,  qitàm  peractum  sit.  A.  Leg.  19.  « 

g.  Testateur  qui  lègue  l'usufruit  de  tel  fonds  , 
quand  i!  n'a  quo  la  moitié  de  ce  fonds.  —  Le  léga- 
taire n'aura  l'usufruit  que  de  la  moitié.  Leg.  3t  , 
eodem.  «  Mais  si  le  partage  s'en  fait  entre  les  co- 
«  propriétaires,  il  aura  l'usufruit,  en  entier,  delà 
«  part  échue  a  l'héritier  du  testateur  :  .Von  potuisse 
«  arbitrum  (^communi  dividundo) ,  inter  alios  judi- 
«  cando,  allerius  jus  mutare.  Ibidem.  « 

10.  Testateur  qui ,  ayant  deux  fonds,  lègue  l'un 
de  ces  fonds  à  Titius ,  et  l'ufuûuit  de  l'autre  fonds 
à  Mcevius.  —  Si  Mœvius  n'a  point  de  chemin  pour 
[  exercer]  son  usufruit  [que  par]  le  fonds  légué  à 
Titius ,  [  ce  fonds  ]  lui  devra  passage  :  «  Ton  aliter 
«  concedendum  esse  legatario  fundum  vindicare  , 
<i  nisi  prias  jus  transeundi  usujrucluario  priestet.  » 
Leg.  i5,  p.  I  ,  eodem.  —  «  Car  de  même  que,  si 
«  le  fonds  légué  étoit  resté  dans  l'hérédité,  l'héri- 
«  lier  lui-même  seroit  tenu  de  livrer  passage ,  de 
«  même  le  légataire  n'est  fondé  à  réclamer  la  pos- 
«  session  de  ce  fonds,  qu'au  préalable  il  n'ait  ac- 
«  cordé  le  droit  de  passage  à  l'usufruitier  :  Ut  hcec 
u.  forma  in  agris  srrt'etar,  qux  vwo  testatore  obti- 
u  nuerit  ,  sit-e  donec  ususfntctus  permanet  ,  sivc 
i<  ditm  ad  suain  proprietatem  rcdierit.  ■>  Ibidem. 

1 1 .  Testateur  qui  lègue  à  sa  femme  l'usufruit 
de  sa  campagne  pour  cinq  ans  .    et    qui    ajoute  : 
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Je  veux  qu'après  les  cinq  ans ,  le  funds  soit 
donné  à  tels  et  tels.  —  Si  la  femme  lueurt  dans 
le  cours  des  cinq  aimées  ,  le  fonds  ne  scia  dû  aux 
légataires  qu'après  les  cinq  ans  révolus.  Leg.  55, 
eodevi. 

12.  Testateur  qui  dit  à  sa  fille:  Je  vous  prie 
de  nourrir ,  soigner  et  défendre  'votre  frère ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  cesse  d'être  furieux  ,  attendu  que 
je  vous  ai  laissé  pour  cela  l'usufruit  de  sa  por- 
tion. —  Si  le  frère  meurt  furieux  ,  l'usufruit  laissé 
à  sa  sœur  ne  subsistera  pas  moins.  Leg.  3-2  ,  P-  ^  > 
endem.  [Nisi  manifestissimè  probetur  aliud  sen- 
sisse   testatorem.   Ibidem.] 

i5.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  l'usu- 
fruit de  tel  fonds ,  pensant  qu'il  en  obtiendra  lu 
propriété  ,  5^(7  vit  en  paix  avec  mon  héritier.  — 
La  propriété  n'est  point  léguée,  d.  Leg.   5î. 

«  /^.  le  n°  17,  deuxième  alinéa  de  l'article  8'27 
«  ci-dessus  (page  ù<)5  ,  deuxième  colonne)  ,  et  le 
«  n°  109  du  même  article  (page  007  ,  première 
K  colonne.)  » 

i4-  Testateur  qui  lègue  à  sa  femme  l'usufruit 
de  tel  fonds,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  satisfait  de 
toute  sa  dot.  —  Si  l'un  des  héritiers  donne  cau- 
tion pour  sa  part  de  la  dot ,  la  femme  n'aura 
pas  l'usufruit  de  la  portion  de  cet  héritier.  Leg. 
5o ,  eodetn. 

«  11  en  sera  de  même  ,  .<:i  la  femme  est  en  dc- 
u  meure  d'accepter  la   caution    offerte.  Ibidem.  » 

i5.  Testateur  qui  lègue  l'usufruit  de  ses  biens 
à  sa  femme,  avec  sa  dot;  [Vxori  maritus ,  per 
fideicomniissum  usumfructum  ,  et  alia ,  et  dotent 
prœlegavit.l  —  Si  le  mariage  est  jugé  illicite,  les 
héritiers  répèleront  les  liuiis  [pai'  elle  perçus 
comme  légataire  d'usufruit  ]  Leg.  27  ,  eodem.  — 
«  Le  legs  d'usufruit  lui  éloit  enlevé  pour  cause 
M  d'indignité  ,  et  cependant  le  fisc  n'en  profitoit 
n  pas  ,  quia  legatum  usufruclùs  personœ  cohœret  , 
«  comme  l'observe  Potliier.  » 

16.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  Titius  l'um- 
fruit  de  telle  chose,  ou,  s'il  vient  un  vaisseau 
<r Asie  ,  dix  écus.  —  Titius  ne  pourra  demander 
l'usufruit  à  lui  légué  ,  tant  que  la  condition  de 
l'autre  legs  sera  en  suspens  :  Ne  potestas  hœredi , 
utrum  velit  ,  dandi ,   auferatur.']  Leg.  ai  ,   eod. 

17.  Testateur  qui,  en  léguant  un  usufruit, 
charge  le  légataire  de  le  rendre  à  un  tiers.  — 
Si  ce  légataire  meurt  [après  avoir  restitué  l'usu- 
fruit au  fidéicommissaire] ,  le  tiers  fidéicommis- 
saire  continuera  d'en  jouir  jusqu'à  sa  mort  :  [Licet 
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injure  civili ,  morte  et  capitis  diminutione ,  ex  per- 
sond  legatarii,  percat  ususfructus ,  quod  huic  ,  ipso 
jure  ,  acquisitus  est ,  tamen  prœtor  jurisdictioné 
sud  id  agere  débet,  ut  idern  servetur  quod  fu' 
lurum  esset ,  si  ei  cui ,  ex  fuleicommisso  ,  rcstitulus 
esset  ,  legati  jure  acquisitus  fuisset.]  Leg.  if), 
eodem. 

18.  Testateur  qui  charge  celui  à  qui  il  lègue 
un  usufruit ,  de  donner  tant  à  un  tel.  —  Si  le, 
légataire  de  l'usufruit  ne  le  recueille  pas  ,  l'iié- 
ritier  doit  acquitter  sa  charge,  comme  profitant 
de  l'usufruit.   Leg.  9 ,  eodem. 

«  L'annotateur  du  Legum  delectus  observe  sur 
«  cette  loi,  que,  si  cependant  la  charge  imposée  au 
((  légataire  étoit  plus  forte  que  le  legs  ,  l'héritier 
«  qui  est  aux  droits  du  légataire  renonçant ,  pour- 
«  roit  se  libérer  de  la  charge,  en  offrant  au  fidéi- 
«  commissaire  le  legs  même  ;  en  effet  ,  la  rcnoii- 
«  ciation,  ou  lincapacité  du  légataire  ne  doit  pas 
«  empirer  la  condition  de  l'héritier.  F.  Legs  des 
«  alijnc?tls  ,  u°  1 1  ;  f^.  aussi  Legs  annuels ,  11"  11.» 

19.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'on  donne 
tel  fonds  à  Caius ,  après  dix  ans,  en  retenant  l'usu- 
fruit. —  Si   l'héritier   meurt  dans  les  dix  ans,  la 

pleine  propriété  appartiendra  au  légataire  ;  car 
l'héritier  étant  mort,  son  usufruit  est  éteint.  Leg. 
2G  ,  eodem. 

i(  La  raison  de  douter  étoit  que  .l'héritier  n'avaiit 
«  pu  délivrer  le  fonds  de  son  vivant ,  parccque 
«  ce  fonds  n'étoit  exigible  qu'après  dix  ans ,  l'usu- 
«  fruit  réservé  par  le  testateur  n'avoit  pu  com- 
«  mencer  en  la  personne  de  son  héritier ,  réputé 
«  propriétaire  du  fonds  jusqu'à  la  délivrance  : 
«  cùni  res  sua  nemini  sen'ial ,  et  qu'ainsi  il  devoit 
«  commencer  en  la  personne  de  l'héritier  de  son 
a  héritier,  qui  devoit  faire  la  délivrance  du  fonds  , 
«  sous  la  réserve  à  son  profit  de  l'usufruit  retenu 
(I  par  le  testateur. 

n  jNIais  la  raison  de  décider  a  été,  qu'il  faut  daus 
(I  ces  circonstances  rechercher  l'intention  du  tes- 
«  talcur  :  or,  certainement,  en  réservant  l'usufruit, 
«  le  testateur  a  entendu  parler  d'un  usufruit  at- 
«  taché  à  la  peisonne  de  son  hciitier  immédiat; 
«  et  il  a  voulu  que  cet  usufiuit  une  fois  éteint^ 
((  le  légataire  d«  la  propriété  eût  une  propriété 
«  pleine  et  entière  :  Ulique  de  eo  usufructu  detra- 
«  hendo  sensit ,  qui  conjunctus  esset  hœredis  per- 
a  sonœ  ,  quo  extincto  ,  solidam  proprietatem  ad 
«  legatarium  voluit  periinere  ;  nec  plus  trans- 
it mitti  ad  successorem  suum  ,  qui  nondùm  ctepU 
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n  habere  usumfriictum ,  quàni  si  jam  haherc  cos- 
«  pisset.    Ibidem,    d.  Leg.  aG.  » 

20.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  ma  femme  ses 
habits  et  ornements  ,  voulant  que  la  propriété  re- 
tourne à  mes  filles.  —  C'est  lu  propriété  qui  est 
léguée  à  la  femme  ,  et  non  pas  un  simple  usu- 
fi'uit.  Leg.  39  ,  eodem. 

«  F.\c  n"  i'^''  ci-dessus,  au  1'^  alinéa,  où  il 
«  est  question  de  la  même  loi  09  ,  avec  la  re- 
«  marque  de  Pothier   et   Godefroi.  » 

21.  Testateur  qui  dit:  Je  lègue  tel  fonds  à 
Titius,  et  l'usufruit  au  me'me.  —  Tilius  peut  de- 
mander le  fonds,  ou  l'usufruit;  et  s'il  choisit  le 
fonds  ,  il  aura  la  pleine  propriété  [quoiqu'il  ait 
répudié  le  legs  d'usufruit  ;  comme  aussi  il  n'aura 
que  l'usufruit,  si,  en  acceptant  le  legs  d'usu- 
fruit, il  a  répudié  le  legs  du  fonds.].  Leg.  \o  , 
eodem. 

2i.  Testateur  qui  lègue  un  fonds ,  à  la  charge 
d'en  donner  l'usufruit  à  un  tel  pour  moitié;  si 
le  légala're  du  fonds  rebâtit  une  maison  tombante 
de  vétusté  ,  et  nécessaire  pour  loger  les  fruits, 
l'autre  doit  faire  raison  des  impenses  à  projjor- 
tion  de  sa  moitié  :  «  Si  priusquàm  usumfruclum 
u  prœstarct ,  necessarib  œdificavit,  non  aliàs  co- 
n  sendum.  restituera  ,  quàm  ejus  sumptits  ratio  ha- 
n  beatur  ;  bien  entendu  cependant  (comme  on 
«  peut  l'induire  des  articles  6o5  et  suivants  du 
«  Code  civil ,  qui  le  supposent  en  tant  que  de 
«  besoin  )  qu'il  sera  fait  raison  de  cette  avance 
«  aux  héritiers  de  l'usufruitier  ,  lors  de  l'extinc- 
«  tion  de  l'usufruit.  »  Leg.  52  ,  p.  5  ,  eodem  ; 
fLee.  5o  ,  ff.  De  usufructu  et  quemadmodùm.] 

23.  Testateur  qui  lègue  à  son  fermier  l'usufruit 
du  fonds  tenu  à  ferme.  —  Le  fermier  est  libéré  de 
sa  location.  Leg.  5o  ,   p.    h.    t. 

Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'on  donne  tous 
les  ans  à  ma  femme  le  revenu  de  mon  patri- 
moine. Le  legs  ne  passe  pas  aux  héritiers  de  la 
femme,  [parcequc  ce  legs  tient  de  la  nature  du  legs 
d'usufruit,  ou  du  legs  annuel:  Quia,  aut  usufructui 
simile  esset  ,  aut  huic  legato  in  annos  singulos.'] 
Leg.  32  ,  eodem. 

24.  Testateur  qui ,  en  léguant  un  fonds  à  une 
ville,  ordonne  qu'elle  fera  célébrer  tous  les  ans 
tel  spectacle,  avec  les  revenus  :  \_i\Iemoriœ  conser- 
vandœ  defuncli  gratià.]  -^  Si  ce  spectacle  est 
illicite  ,  on  doit  y  suppléer  autrement  :  [Jdlii- 
bitis  kœredibus ,  et  priworibus .  cii'italis]Lrg.  16, 
eodem. 
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II 19.  LEGS  DE  LA  DOT.  [r.les  articles  Z)o< .] 
F.  liv.  55  ,  t.  4  )  ff-  ^<-'  dote  priplegatd.  [F.  aussi 
aux  Instituts,  liv.  2,  t.  20 ,  De  legatis ,  p.  i5  , 
Sed  si  uiori.^ 

I.  Le  legs  de  la  dot  fut  à  la  femme  par  son 
mari ,  renferme  tout  ce  qui  étoit  dans  l'action  de 
dot  :  Cùm  dos  relegalur  (la  glose  dit,  Relegare 
est  alteri  quodammodb  rem  suam  legare) ,  verum 
est ,  id  dotis  legato  inesse ,  quod  actioni  de  dote 
inerat.  Leg.  i  ,  h.  t. 

Le  legs  de  la  dot  rend  la  dot  exigible  sur-le- 
champ  ,  tandis  qu'il  y  a  un  délai  d'un  an  ac- 
cordé au  mari  pour  la  restitution  de  la  dot  ; 
Et  verum  est  commodum  ,  in  dote  relegatd ,  esse 
reprœsentationis ,  quanwis  annud  die  dos  prœs- 
taretur.  d.  Leg.  i  ,  p.  a.  (Ces  mots  ,  commodum 
reprœsentatiunis  ,  signifient  que  la  dot  est  ren- 
due présente  ;  et  de  là  le  titre  De  dote  prœ- 
Icgatd.  ) 

«  Il  y  a  une  distinction  à  faire ,  à  cet  égard , 
«  entre  la  dot  mobilière  et  la  dot  immobilière  ; 
«  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  legs  de  la  dot 
«  fait  à  la  femme,  ne  laissoit  pas  de  lui  être  plus 
«  ou  moins  utile.  (  F.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
«  à  ce  sujet,  au  n°  8  de  l'article  655  ,  page  218, 
«  i"  colonne.) 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet 
«  égard,  voyez  les  articles  1 564  et  i565  du  Code 
«  civil.  » 

1.  La  clause  vulgaire  pour  [différer]  le  paie- 
ment des  legs  [cùm  vulgari  modo  dies  legatorum 
proferlurl  ne  s'appliquoit  pas  au  paiement  de  la 
dot  :  [Qina  diem  suam  hahi-at.']  Leg.  4  ,  eodem. 
(Cette  clause  vulgaire  étoit  :  Annuâ  ,  bimd , 
trimd  die.  F.  la  glose  ;  F,  aussi  Legs  annuels , 
n°    18.) 

5.  Le  legs  de  la  dot  fait  cesser  la  convention 
de  laisser  la  dot  aux  héritiers  du  mari.  Leg.  i  , 
p.   I  ,   eodem. 

4.  Le  legs  de  la  dot  est  sans  effet,  quand  le 
mari  l'a  payée  de  sou  vivant  [depuis  le  testa- 
ment.] d.  Leg.  i  ,  p.  5.  —  Si  la  dot  n'a  été  que 
promise  ,  le  h  gs  de  la  dot  n'a  d'autre  effet  que 
de  libérer  la  femme,  d.   Leg.  i  ,  p.  7. 

5.  Les  esclaves  dotaux  ,  non  estimés  ,  étant 
morts  ,  le  legs  de  la  dot  étoit  nul  à  leur  égai-d. 
d.  Leg.   i  ,  p.  6, 

K  Le  testateur  en  léguant  ù  sa  femme  sa  dot, 
«  lui  laisse  la  liberté  de  prendre  les  esclaves  es- 
«  limes  qu'elle  avoit  apportés  en  dot  (  Si  mallet 
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«  u.ror  mancijKii  ,  quœ  in  dolem  dedcrit ,  quarn 
(I  pecuTiiam  numeratam  recipere  ;  on  a  demandé 
«  si,  en  ce  cas,  elle  pouvoit  réclamer  aussi  les  es- 
«  claves  qui  en  sont  nés  depuis  :  Numquid  ctiain 
«  mancipia  ,  quœ  poste  à  ex  his  mancipiis  nata  sunt, 
*  uxori  debeanlur?  Et  le  jurisconsulte  répond, 
«  qu'en  ce  cas  elle  reprendra  les  esclaves  dotaux 
o  qui  ont  été  estimés  r  Ipsa  mancipia ,  quœ  in  do- 
is, tem  dédit  ;  mais,  non  pas,  ce  qui  en  est  né.  Leg. 
n  48  ,  in  princ.  ,   ff.  De  legatis  2".  » 

6.  Si  le  mari ,  après  avoir  légué  à  sa  femme 
un  fonds  dotal  ,  lui  lègue  sa  dot  ,  le  fonds  légué 
n'est  dû  qu'une  fois,    d,  Leg.    i ,  p-  i4- 

7.  Si  le  père  dit  :  Je  veux  que  ma  seconde  fille 
ail,  pour  sa  dot ,  la  somme  qui  sera  déclarée  par  un 
tel  [qui  connoit  mes  intentions  :  Sciens  mentent 
meam.  ]  —  La  personne  désignée  ayant  déclaré , 
sous  serment ,  que  le  père  a  voulu  donner  à  sa 
seconde  fdie  la  même  somme  qu'à  l'aînée  ,  ses 
cohéritiers  seront  tenus  de  lui  laisser  prélever 
celte  somme.  Leg.  i4  ,  eodem. 

«  Un  père  déshérite  sa  fille,  et  cependant  charge 
a  son  fils,  son  héritier,  de  la  doter,  lorsqu'elle 
«  se  mariera  ,  de  la  somme  de ...  .  dont  il  pourra 
«  stipuler  la  restitution  ,  en  son  nom  ,  pour  le 
«  cas  de  dissolution  du  mariage.  Le  fils  l'ayant 
«  dotée ,  de  moins  que  la  somme  prescrite ,  nul 
«  doute  qu'il  doit  reudre  à  sa  sœur  ce  qui  s'en 
«  manque  j  et  si  le  d'vorce  a  suivi ,  nul  doute  en- 
«  core  .que  la  fille  sera  fondée  ,  comme  fidéicom- 
«  missaire,  à  demander  que  son  fière  lui  cède 
«  ses  actions  en  restitution  de  la  dot ,  n'étant 
«  pas  vraisemhlable  que  le  père  ,  parccqu'il  a 
a  chargé  son  fils  de  doter  lui-même  sa  sœur  de  la 
«  somme  dite,  lorsqu'elle  se  marieroit  ,  et  de  sti- 
i(  pulcr,  en  son  nom  ,  la  restitution  de  la  dot  ,  ait 
«  entendu  que  sa  fille  resleroit  sans  dot,  après  la 
«  dissolution  de  son  mariage.  Au  reste,  si  la  fille 
K  se  remarioit ,  son  frère  ne  seroit  pas  reçu  à 
«  prétendre  qu'il  doit  encore  la  doter  lui-même, 
«  avec  stipulation,  en  son  nom,  delà  restitution  de 
«  la  dot  à  lui  personnellement ,  en  cas  de  dissolution 
«  du  mariage:  Cœterùm ,  si posteà  nuberet ,  ad  se- 
«  cundas  nuplias  cautionem  exlendi  non  oportere. 
«  Id  e5t  (comme  Pothicr  l'explique  en  sa  note)  non 
u.  iteriim  fralreni ,  de  ed  sihi  reddendd ,  stipiilari 
«  passe.  F.  Leg.  77J,  p.  9  ,  ff.  De  legatis  2".  » 

8.  La  dot  est  due  à  la  femme ,  avec  les  fruits  : 
\_Habebit  igitur  prœcipuam  dotem,  cum  suisfructi- 
Tonie  I. 


LEG  56i 

bus.]   Leg.  -2  ,  p.  I  ,   eodem.  (Ceci  ne  s'entend  que 
des  fruits    échus   depuis  la  mort  du  mari.) 

9.  Le  legs  de  la  dot  est  diminué  de  plein  droit , 
2)ar  les  imjjenses  nécessaires  que  le  mari  a  faites 
pour  les  biens  dotaux.  Leg.  i  ,  p.  4j  et  Leg.  5  , 
eodem. 

10.  Quand  le  mari  a  donné  à  ferme  un  bien 
dotal ,  la  femme  doit  [pour  profiter  du  legs  de 
sa  dot ,  donner  caution  de]  laisser  jouir  le  fermier 
[pourvu  qu'il  paye  les  fermages.]  d.  Leg.  i  > 
p.  i5  ;  [car  elle  auroit  été  obligée  de  donnrr 
cette  caution ,  si  elle  avoit  répété  sa  dot  :  aclione 
de  dote.  Leg.  25  ,  ff.  Soluto  matrimonio  ,  in 
fine.] 

1 1 .  Si  la  dot  est  léguée  à  la  femme,  avec  chai-ge 
de  la  rendre  à  un  tiers  ,  le  fidéicommis  est  nul  , 
(/.  Leg.  i  ,  p.  i5  ;  et  Leg.  1,  eodem  i  —  à  moins 
que  le  mari  n'ait  légué  plus  que  la  dot ,  ibidem  ; 
£ct  alors  elle  ne  devra  restituer  au  fidéicommis- 
saire  que  le  surplus.  Ibidem.] 

la.  Le  legs  de  la  dot  n'est  pas  sujet  à  la  falcidie; 
(car  la  femme  ne  reçoit  que  sa  chose.)  d.  Leg.  i  , 
p.    \i. 

i5.  Le  legs  de  la  dot  n'empêche  pas  que  la 
femme  conserve  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son 
mari  ;  [à  moins  que  celui-ci  n'ait  changé  de  vo- 
lonté :  Si  modo  non  mutaverit  Icstator  voluntatem.] 
d.  Leg.  I  ,  p.  3.  [F.  cependant  le  tV  6  ci- 
dessus.] 

14.  Si  le  mari  a  reçu  en  dot  des  choses  obligées 
envers  autrui  ,  sou  héritier  n'est  pas  tenu  de  les 
libérer  :  [Msi  specialiter  teslator  dixerit]  ;  quoi- 
que le  mari  ait  légué  la  dot  à  sa  femme  :  [Si  is , 
qui  taies  res  accepit ,  dotem,  prwlega^'erit.  ]  Les. 
i5  ,  eodem. 

i5.  Si  un  mari  dit  :  Je  -veux  qu'on  donne  à 
ma  femme  cinquante  écus ,  que  j'ai  reçus  d'elle 
en  dot,  tandis  qu'il  n'en  a  reçu  que  quarante, 
l'héritier  ne  devra  pas  moins  à  la  femme  cinquante 
écus.   Leg.  6 ,  eodem. 

16.  Si  le  mari  dit  :  Je  lègue  à  ma  femme  telle 
somme  ,  au-delà  de  sa  dot ,  la  dot  est  censée  lé- 
guée. Leg.  3  et    11^  eodem. 

17.  Le  legs  fait  pour  [tenir  lieu  de]  la  dot, 
est  assimilé  au  legs  de   la  dot.   Leg.  1 ,    eodem. 

18.  Si  le  mari  ordonne  qu'on  rende  à  sa 
femme,  en  espèces  [c'est-à-dire  en  nature]  ,  ce  qui 
a  été  estimé  dans  sa  dot ,  les  fonds  non  estimés 
sont  aussi  compris  dans  le  le^s.  Leg.  9 ,  eodem. 

4B 
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«  C'est  comme  s'il  avoit  ordonné  la  resiilulion 
«  de  lous  les  effets  dotaux  ,  même  de  ceux  esti- 
«  mes  :  Non  œstimatnm  prxdium,  in  dotent  datum, 
»  excpplwn  non  videri;  sed  unh'ersd  dote  prœ- 
u  legatii ,  rcrum  œstimatariim  pretium  non  re- 
«  lictum  ,  verùm  ipsas  rcs ,  quales  im'enirenlur. 
«  Ibidem.  » 

ig.  Silc  mari  dit:  Je  veux  que  ma  femme 
prenne  dans  mes  biens  ce  que  j'ai  acquis  pour 
elle  ,  et  ce  qu'elle  m'a  donné,  la  dot  est  réputée 
léguée  :  Nisi  alindtcstaiorcm  vulnisse  probareiur.] 
Lcg.   17  ,  eodem. 

ao.  Quand  le  beau-père  lègue  la  dot  [par  lui 
reçue  de  sa  bru  ]  au  mari  [son  fils  :  5j  dotem 
viarito  relegaverit  socerl,  s'il  l'a  payée  à  la  femme, 
[depuis  son  testament]  ,  le  legs  fait  au  mari  s'éteint  : 
[  Quia  niliil  esset  jam ,  quod  marilo  possit  prœstari.  ] 
d.  Leg.  I  ,  p.  II. 

«  Le  legs  de  la  dot  sera  pareillement  éteint,  si 
«  la  femme  la  recouvre,  avant  que  le  legs  de  la 
«  dot ,  fait  au  fils  sou  mari  ,  &Vt  payé  à  celui-ci. 
«  Leg.  "]  ,  p-  I  5  eodem. 

21.  Il  Le  père  qui  a  promis  une  dot,  pour  sa 
«  fille  ,  lègue  cette  dot  à  son  gendre  ,  —  le  legs 
«  est  nul  :  Nam  cùm  crcditori  debitor  légat  id 
«  quod  débet,  nuUum  legatum  est.  Leg.  29,  ff.  De 
«  jure  dotium. 

u  S'il  a  légué  la  même  dot  à  sa  fille,  le  legs 
«  est  valable;  et  alors  la  dot  sera  due  au  mari, 
«  Ji  cause  de  la  promesse  de  son  beau-père ,  et  à  la 
«  femme  à  cause  du  legs  ;  de  sorte  que  la  femme 
«  recevra  deux  fois  sa  dot ,  du  moins  si  die  peut 
«  prouver  que  telle  a  été  liulenlion  du  testateur 
«  son  père;  car  alors  elle  la  recevra  des  héritiers 
<(  de  son  père  comme  légataire;  et  déplus  elle  se 
«  fera  restituer  par  son  mari  ce  qu'il  aura  reçu  des 
«  Blêmes  héritiers  comme  créancier  du  défunt,  à 
«  cause  de  la  promesse  de  ctlui-ci,  de  lui  donner 
«  tant  pour  la  dot  de  sa  fille.  Mais  si  l'intention 
«  du  testateur  a  été  qu'elle  ne  reçût  qu'une  fois 
u  sa  dot,  La  femme  ne  pourra  se  faire  payer  par 
«  les  héritiers  le  legs  de  sa  dot,  qu'en  donnant 
«  caution  de  les  garantir  de  toute  demande  et  ac- 
«  lion  de  son  mari. 

«  Et  au  contraire,  le  mari,  comme  créancier  du 
a  défunt,  pourra,  sans  être  obligé  de  fournir  aucune 
«  caution  ,  les  obliger  à  lui  payer  la  dot  promise. 
«  (/.  Leg.  9.9. 

«  Godcfroi  oppose  à  L»  décision  de  cette  loi  cille 
e  de  la  loi- 1,2,  If  De probatic/iibus,  smyanl  laquelle 
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«  riiérilier  ,  quoique  défendeur  ,  est  obligé  de 
«  prouver  que  le  testateur  n'a  pas  voulu  que 
Il  la  seconde  écriture  eût  son  effet  :  Et  hic  igitur, 
«  cùin  pelilor  duas  scripluras  ostendit ,  hœres  pos- 
«  tcriorem  inanem  esse  dicit ,  ipse  Imtjs  id  appro- 
«  bare  judici  débet. 

«  ]Mais  dans  cette  loi  il  s'agit  d'un  double  legs 
«  de  quantité  :  Quinquaginta  testamentu  tibilegata 
Il  sunt  ;   idem  in  codicillis  posteà  scriplis. 

Il  Or  ,  la  même  quantité  peut  être  légut-e  deux 
a  fois  avec  effet.  Elle  est  même  supposée jjvoir  été 
H  léguée  deux  fois,  quand  elle  l'a  été  par  deux  écri- 
«  tures  différentes,  en  deux  difl'érents  temps;  et. 
Il  dans  ce  dernier  ca<,  c'est  à  l'héritier,  qui  prétend 
Il  anniilerlesecond  legs,  à  prouver  que  le  testateur 
Il  n'a  voulu  léguer  qu'une  fois. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce  de  la 
Il  susdite  loi  iq  ,  où  il  s'agit  du  legs  fait  à  la 
Il  femme  par  son  père  ,  de  la  dot  que  celui-ci 
Il  avoit  promise  à  son  gendre;  car,  à  moins  que  la 
Il  légataire  ne  prouve  que  le  testateur  son  père  a 
Il  voulu  charger  son  héritier  de  paver  deux  fois  la 
Il  dot,  à  son  mari,  en  vertu  de  la  promesse,  et  à 
«i  elle  ,  eu  vertu  du  legs ,  on  ne  supposera  pas  au 
«  testateur  cette  volonté.  » 

H20.     LEGS    DES    ALIMENTS    OU    DES    VIVUES.     [ /''. 

Aliments.']  V.  liv.  54  ,  tit.  i  ,  ff.  De  alimentis 
vel  cibariis  legatis.  [  /'.  aussi  Legs  annuels ,  et  legs 
d'usufruit.  Diverses  espèces.] 

I.  I-c  legs  des  aliments  renferme  la  nourriture, 
l'habillement,  le  logement.  Leg.  G,  h.  t.  {T.  Ali- 
ments.) —  «  Nisi  aliud  sensisse  testatorem  probe- 
II  tur.  Leg.  7  ,  eodem.  —  U  renferme  aussi  le 
«  coucher  :  Stramenta.  Leg.  al'j  ,  p.  a  ,  ff.  De 
«  verb.  signif.  » 

Ce  legs  oblige  de  fournir  l'eau,  dans  les  pays  où 
elle  se  vend.  Leg.  1  ,  et  Leg.  i  4,  /'■  3 ,  h.  t. 

■?..  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  frais  d'étude,  ou 
d'apprentissage.  Leg.  G,  et  7  ,  eodevi. 

[  IVisi  aliud   sensisse   testatorem  probetur.    d. 

Leg-  7- 1 

5.  La  prière  d'élever  tel  enfant  équivaut  au 
legs  des  aliments  :  L't  aliquem  educes.  Leg.  23, 
eodem. 

4.  Les  aliments  légués  à  un  enfant  [ou  autre] 
lui  sont  dus,  pour  tout  le  temps  antérieur  à  la 
demande  (s'ils  n'ont  pas  été  fournis  dans  le  temps,) 
Leg.  10,  p  i;  [Leg.  1 1 ,  et  Leg.  ïS,p.  i"],  eodem. 
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[C'est  aussi  ce  qui  est  décide  par  l'article  loij, 
n"  a  ,  du  Code  civil.] 

Ils  lui  sont  dus  pour  toute  sa  vie,  [et  non  pas 
seulement  jusqu'à  l'âge  de  puberté.]  d.  Leg.  i4- 
—  A  moins  qu'il  n'y  ait  volonté  contraire.  Ibid. 
T).  Si  les  aliments  e'toient  légués  à  celui  qui 
ctoil  condamné  aux  mines,  et  qu'il  fût  restitué, 
ils  lui  étoieut  dus  pourle  temps  même  aulérieur  à 
sa  restitution.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

G.  Quand  les  aliments  sont  légués  ,  sans  expres- 
sion de  la  quantité,  on  considère  ce  que  le  testateur 
avoil  coutume  de  fournir  à  la  personne,  ensuite 
ce  qu'il  a  laissé  aux  gens  du  même  ordre ,  ensuite 
ses  facultés ,  ensuite  son  affection .  Leg.  ix  ,  eod. 
«  Mais  s'il  les  a  laissés  tels  qu'il  les  fournissoit  de 
«  son  vivant ,  ils  seront  dus  tels  qu'il  les  fournissoit 
«  lor»  de  sa  mort,  quand  même  il  les  auroit  dounés, 
u  (en  différents  temps)  plus  ou  moins  considérables, 
«  et  même  moindres ,  au  temps  de  sa  mort,  qu'en 
a  aucun  autre  temps,  d.  Leg.  \.\  ,  p.  2.  » 

■j.  Si  un  père  a  laissé  les  aliments  à  l'arbitrage 
du  juge,  à  sa  fille  \^ex}iérédée'\,  on  les  rCj);le  à 
proportion  de  la  dot  qu'il  lui  a  léguée  [  lors- 
qu'elle se  maricroit  :  Quam  solam  paUir  Jîliœ 
exhœredatœ ,  nuhenti ,  dari  voluit'\  Leg.  10  ,  p.  3, 
eodem  ,  —  et  selon  que  sa  fille  avancera  en  âge. 
Ibidem.  —  k  Mais  non  pas,  à  raison  des  forces  de  la 
a  succession  :  IVon  pro  7'iribits  h'Preditatis.  Ibidem.  » 
8.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  du  testateur; 
qui  a  légué  les  aliments,  le  juge  peut  nommer  l'un 
d'eus,  «  entre  les  mains  duquel  tous  les  héritiers 
«  formeront,  chacun,  pour  leur  part ,  un  capital 
«  produisant  un  intérêt  suffisant  »  pour  les  fournir: 
[  Cui  à  cœteris  dari  debeat  pecunia  ,  ex  cujits 
usuris  alimenta  prœstentur.  ]  Leg.  5  ,  eodem.  — 
Afin  qu'ils  ne  soient  pas  morcelés   Ibidem. 

g.  Les  aliments  légués  jusqu'il  la  puberté  sont 
dus  aux  mâles  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  au\ 
femelles  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  (  c'est  la  pleine 
puberté.  F.  Puberté)  :  Eisi  generaliter  pubertas 
non  sic  dejiniatur ,  tarnen  pietatis  intuitii  .  .  .  hoc 
tempus  œtatis  ohservandum,  non  est  incivile.  L.  i  4  , 
p.  I  ,  eodem.  —  Ce  qui  n'a  heu  que  pour  les  ali- 
ments (attendu  leur  grande  faveur  :  )  lu  sold  specie 
alimentorum .  Ibidem. 

10.  Si  on  lègue  les  aliments  à  Titius,  tant  qu'il 
demeurera  avecMsevius,  et  que  |Mœvius  meure, 
les  aliments  ne  cessent  pas  d'être  dus.  Leg.  10, 
p.  i  ,  et  Leg.  10  ,  p.  ù  ,  in  fine  ,  eodem.  If'oj'ez 
aux  Textes  particuliers,  le  n'  i.] 
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L^u  ICàlateur  ayant  légué  à  quelqu'un  les  ali- 
ments, à  la  charge  de  rester  toujours  avec  l'héritier, 
si  le  légataire  ne  quitte  l'héritier  qu'à  cause  de  sa 
dureté ,  les  idimcuts  ne  continuent  pas  moins 
d'être  dus.  d.  Leg.  ij  ,  p.  1. 

11.  Si  un  testateur  lègue  une  somme  [  de  tant 
jiar  an]  pour  aliments  ,  avec  clause  que  tels  fonds 
y  seront  obligés  ,  et  que  les  aliments  seront  pris  sur 
les  revenus  de  ces  fonds ,  la  somme  annuelle  sera 
due,  quoique  les  revenus  ne  suffisent  pas.  Leg.  12. 
«  F.  ci-dessus  le  n"  iG  de  l'article  1 1 15. 

«  Cependant,  si  lelégataire chargcd'une  pension 
«  de  tant  par  an^  au  profit  de  tel  et  tel,  leur  vie 
«  durant  ,  à  prendre  sur  le  revenu  de  tel  fonds, 
«  n'étoit  légataire  que  de  l'usufruit  de  ce  fonds, 
«  ses  héritieî'S ,  ainsi  que  l'héritiei'  du  testateur 
•  ne  seroient  pas  tenus  de  continuer  la  pension 
«  après  l'extincliou  de  l'usufruit  légué  ,  à  moins 
«  que  le  testateur  n'eût  expressément  déclai'é 
«  vouloir  qu'elle  fût  continuée,  même  en  ce  cas; 
«  encore  même  alors  faudroit-il  que  le  bénéfice 
«  de  l'usufruit  ,  dont  auroit  joui  le  légataire  , 
«  fût  suffisant  pour  fournir  la  continuation  de 
a  cette  charge.  Leg.  20,  p.  2. 

12.  «  Qnoiqu'en  général  celui  qui  n'est  chargé 
«  de  fidéicommis  que  comme  exécuteur ,  et  non 
«  comme  légataire  ,  soit  sans  action  pour  se  faire 
«  délivrer,  par  l'héritier,  l'objet  dii  fidéicommis, 
«  la  favem'  des  aliments  a  fait  décider  qu'il  le 
«  pouiToit ,  pour  les  aliments  qu'il  étoit  chargé 
«  de  fournir,  en  sa  qualité  de  simple  exécuteur. 
«  Leg.  9,  eodem. 

«  Il  en  seroit  autrement  de  la  partie  du  fidéi- 
«  commis^  qui  n'aura  pas  été  laissée  à  titre  d'ali- 
«  ments  :  Qtiod  de  superfluo  prcbari  non  polest. 
«  Ibidem. 

iT.  «  LTn  testateur  qui  a  été  peiidaul  plus  de 
«  quarante  ans  en  communauté  de  tous  biens  avec 
a  sa  femme  ,  l'institue  conjointement  ascc  son 
«  petit-fils  pai-  égales  portions  ;  et  il  les  charge  de 
«  fournir  à  ceux  qu'il  a  affranchis  de  son  vivant 
B  tout  ce  qu'il  leur  fournissoit  lui-même.  — ■  Ceux 
«  qui  ont  été  affranchis,  pendant  la  communauté, 
«  par  le  mari  et  la  femme  conjointement,  sont- 
«  ils  légataires  de  la  totalité  de  ce  qui- leu*  étoit 
«  fourni  pour  lors,  ou  seulement  de  la  moitié  ? 
«  Le  jurisconsulte  répond  qu'il  ne  leur  est  dû  que 
«  la  portion  que  le  testateur  leur  fournissoit,  comme 
«  associé  pour'  moitiés Respondit  non, ampliïts,  quant 
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«  quodvirpro  parte  sud prœslabat,deheri.  Leg.  iG, 
«  p.  ult.  eodem.  » 

i4-  Quand  un  legs,  chargé  des  aliments,  est  trans- 
féré à  un  autre ,  la  charge  des  aliments  le  suit ,  [  à 
moins  qu'il  n'apparoisse  de  la  volonté  contraire  du 
testateur.]  Leg.  i5  ,  eodem.  [^Les,.  74,  De  le- 
gatis  J",  et  Leg.  5x  ,  in  fine ,  De  legatis  a".]  — 
Si  le  fisc,  ou  tout  autre  successeur,  recueille  les 
biens  tenus  des  aliments  ,  la  charge  des  aliments 
le  suit.  Leg.  2  ,  p.  I  ,  eodem. 

i5.  Le  legs  des  vivres  [cibariorimi']  n'emporte, 
ni  l'habilleinent  ,  ni  le  logement  :  Qiioniam  de 
cibo  tantàm  testator  sensit.  Leg.  ai,  eodem. 

1121.  LEGS   DES    ALIMENTS.    TeXTES   PARTICULIET.S. 

I.  Un  testateur  ayant  légué  des  aliments  à  tel  cl 
tel,  en  cas  qu'ils  demeurent  avec  sa  mère;  si  la 
mère  vient  à  mourir,  les  aliments  ne  cessent  pas 
d'être  dus.  Leg.  20  ,  ff.  De  annuis  legatis. 

Si  un  testateur  lègue  des  aliments  à  tel  et  tel, 
en  cas  qu'ils  ne  quittent  pas  sa  femme,  supposé 
que  cette  femme  voyage  habituellement,  c'esl 
au  juge  à  estimer  s'ils  doivent  la  suivre.  Leg.  i5  . 
p.  i  ,  eodem . 

2.  «  Celui  qui  transige  sur  les  aliments  n'est  pa^ 
«  censé  avoir  transigé  sur  l'habitation  et  le  ves- 
«  tiaire.  Leg.  8  ,   p.  12,    ff.    De  transactionibus. 

«  Cependant,  l'habillement,  et  le  logement,  sont 
(i  compris  sous  le  titre  d'aliincnts.  Leg.  6  ,  ff.  De 
«  alimenlis  vel  cibariis  legatis  ;  Leg.  43  ,  44  s' 
«  254  [p.  2) ,  ff.  De  verii.  signif.  F.  d'ailleurs 
a  le  n"  1  de  l'aiticle  précédent.  Mais  tout  ce  qui 
o  résulte  de  cette  contradiction  apparente  ,  c'est 
«  que  la  sigiiiilcatioii  du  mot  aliments  a  plus  d'é- 
«  tendue  dans  les  dispositions  testamentaires,  que 
«  dans  les  tran.'actions  et  autres  contrats  ,  parce- 
II  que ,  dans  ce  dernier  cas,  le  stipulant  potiiit 
(i.  legem  apertiùs  dicere.  » 

11 22.  LEGS  d'une    servitude,    /'.   liv.    55,  ff. 
De  servitute  legatd.  [F.  Senùtudes.] 

I.  On  peut  léguer  un  droit  de  chemin.  Les.  ", 
h.  t.  —  Si  le  testateur  a  légué  le  droit  de  chemin  , 
et  qu'il  y  ait  j'iusieurs  héritiers  ,  le  légataire  peut 
demander  le  chemin,  pour  le  tout,  à  chacun  d'eux 
ilidem  ;  —  cir  le  chemin  est  une  chose  indivi- 
.«ible  (  F.  Indivisible)  :  Quia  partem  non  recivit. 
Ibidem. 

Si  le  testateur  lègue  à  Mœvius  un  fonds,  avec 
droit  de  chcipin   pi-v   un    autre   fonds  3   et   qu'il 
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lègue  à  Tiliiis  le  même  fonds ,  sans  droit  de  che- 
min ,  supposé  que  tous  deux  demandent  le  fonds 
l^égué ,  il  n'y  aura  pas  de  droit  de  chemin ,  Leg. 
O  ,  eodem  ;  —  car  une  servitude  ne  peut  s'acqué- 
rir pour  partie  ,  ibidem;  (  chaque  légataire  n'au- 
ra que  la  moitié  du  fonds  légué:  or,  la  5er^•i- 
tude  étoit  léguée  au  fonds  entier);  —  [mais  si 
Titiits,  légataire  du  fonds,  sans  droit  de  chemin  , 
rénonce  à  ion  Xe^s  ,  Muevius ,  comme  seul  pro- 
pi  iélairc  du  fonds  ,  aura  le  droit  de  chemin  qui 
lui  est  légué.  Ibidem.  ] 

2.  Si  le  testateur  lègue  un  fonds  à  un  tel,  sous 
condition  ,  et  qu'en  même  temps  il  lui  lègue  le 
droit  de  chemin  purement  ,  supposé  que  le  legs 
du  droit  de  chemin  s'ouvre  pendant  la  condition,, 
il  sera  sans  eÛct  :  Interitiinim  fore  vice  legatum. 
d.  Leg.  5.  —  Car  le  légataire  n'ayant  pas  le  fonds, 
ne  peut  avoir  la  servitude  qui  y  étoit  attachée. 
Ibidem. 

«  jMais  il  doit  être  entendu  que  ,  si  la  condî- 
«  tion  arrive  ensuite  ,  alors  la  servitude  léguée 
«  aura  lieu,  comme  si  elle  avoit  été  léguée,  sou» 
«  la  même  condition   que   le  fonds.  » 

5.  Si  un  testateur  a  légué  ,  h,  deux  coproprié- 
taires d'un  fonds,  le  droit  de  chemin  sur  un  de 
ses  fonds;  à  l'un,  sous  condition,  à  l'autre  pure- 
ment ,  supposé  que  celui  qui  est  légataire  sous 
condition  meurt  pendant  la  condition  ,  le  legs 
pur  de  la  servitude  s'évanouit  :  Quia  alterius 
legatarii  persona  impedimenta  esset ,  quominùs  soli- 
dusfundus  cum  via  vindicaretur.   d.    Leg.  3. 

(La  servitude  étoit  léguée  à  tout  le  !juds  com- 
mun :  or  ,  le  légataire  qui  reste  ,  n'ayant  pas  tout 
le  fonds  ,  ne  peut  avoir  la  servitude.) 

4.  On  peut  léguer  une  servitude  aux  proprié- 
taires d'un  fouds   commun.  Leg.  1  ,  eodem. 

«  Mais  si  l'un  des  deux  répudie  le  legs,  il  est 
«  évident  qu'il  ne  pourra  pas  profiter  ;i  l'autre  j 
«  par  la  raison  ci-dessus  dite  ,  que  :  .Ilterius  lega- 
«  tarii  persona  impedimenta  esset ,  quominùs  so- 
it lidus  fundus  cum  vid  vindicaretur.  » 

5.  Si  un  testateur  lègue,  à  deux  séiiaréuicnt , 
deux  maisons  contigués  ,  et  que  le  bâtiment  de 
1  une  avance  [et  porte]  sur  l'autre  ,  le  légataire 
de  celle-ci  doit  supporter  l'avance  [et  la  charge  : 
Onus  ferre.]  Leg.  1  .  eodem.  —  C'est  une  ser- 
vitude que  le  testateur  est  censé  lui  avoir  im- 
posée :  Hespondi  senùtutein  impositam  l'ideri.  Ibid. 
,r.\empli-  d'une  servitude  tacite.) 
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6.  Le  droit  de  passage  légué  à  la  personne,  et 
non  au  fonds  ,  ne  passe  point  à  l'héritier.  Leg.  6  , 
eodein.  —  (  On  peut  donc  léguer  une  servitude 
à  la  personne  ,  sans  que  la  servitude  soit  atta- 
chée à  aucun  fonds.  La  glose  i  il  :  Jus  transeundi , 
hoc  est  iter,  personce  concedkiir ,  non  prœdio ,  itilcr- 
dùm  ,  ut  hic.  Elle  cite  la  loi  ^i  ,  if.  De  servilu- 
tibus  prœdiorum  urbanoruni  ;  et  la  loi  i5,  ff.  De 
usu  et  usufruclu ,  p.  i  ,  in  fine,  iilie  ajoute  : 
Ejus  generis  est  pecoris  ad  aquam  appulsus.  Leg. 
4  ,   ff.  De  servit,  prœd.   rustic.) 

7.  Quand  le  droit  de  passage  est  légué  à  la 
fciume  ,  il  appartient  aussi  à  son  mari.  (i.  Leg.  G. 
«  Aliuquin  filitE  prœstari  non  videbitiir.  Il  s'agit 
«dans  la  loi  d'un  droit  de  passage  légué  par  un 
«  père  à  sa  fille  légataire  d'une  de  ses  maisons, 
«  avec  droit  de  passer  par  ses  autres  maisons , 
«  ce  qui  semble  annoncer  une  servitude  réelle 
«  attachée  à  la  maison  léguée  à  la  llUe  ;  mais  en 
R  ce  cas  ,  dit  Papinien  ,  l'héritier  ,  même  étran- 
B  ger  ,  de  la  fdle  ,  auroit  donc  le  même  droit ,  ce 
«  qui  n'est  pas  admissible  :  Ne  quod  aJjectufilicB 
«  datiiin  est ,  hoc  et  ad  exteros  ejus  hœredes 
a  transire  'videatur  ;  et  voilà  pourquoi  il  restreint 
«  ce  droit  de  passage  à  la  fille  et  à  sou  mari  : 
«  cependant  il  n'en  auroit  probablement  pas  ex- 
«  clu  les  enfants  de  la  fille  succédants  à  sa  pro- 
«  priété  de  la  maison  léguée  ,  puisqu'il  ne  trouve 
«  d'inconvénient  à  la  transmission  du  droit,  que 
«  quand  il  s'agit  d'héritiers  étrangers  :  iVe  hoc 
«  ad  exteros  ejus  hœredes  transire   videatur.  » 

II25.  LEGS  ANNUELS,  [r.  Legs  de  l'usage  ou 
de  l'usufruit  ;  et  Legs  d'aliments  ou  des  viiTcs.\ 
V.  liv.  55  ,  t.  I,  ff.  De  annuis  legatis  et  fideicom- 
missis. 

I.  Le  legs  fait  pour  chaque  année  contient  plu- 
sieurs legs.  Leg.  II,    h.   t. 

Et  la  capacité  du  légataire  est  requise  à  chaque 
legs.  Ibidem. 

Le  legs  de  telle  somme  par  an  est  un  legs  an- 
nuel. Leg.  5  ,   eodem. 

1.  Daus  le  legs  annuel  ,  il  suffit  que  l'année 
soit  commencée  pour  que  le  legs  soit  dû  eu  en- 
tier :  Peto  ut  uxori  mete  prœstetis  ,  quoad  -vivet , 
annuos  deceni  aureos.  Uxor  supen'ixit  marito  , 
quinquennio  et  quatuor  mensibus ;  quœro  an  ^  hœ- 
redibus  ejus,  sexti  anni  legatumint  :  egrum  delea- 
tur? Modestinus  respondit  inlegri  •  sexti  anni  le- 
^atum  deberi.  à.  Leg.  5. 
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(La  glose  dit;  Sufficit  annum  esse  cœptum.) 

Si  le  légataire  meurt  au  commencement  de 
l'année,  il  transmet  le  legs,  pour  le  tout,  à  ses 
héiitiirs.   Leg.  8  ,    eodem. 

«  En  France,  la  rente  viagère,  ou  pension  ali- 
«  raentaire  (laissée  par  testament)  ne  seroil  acquise 
«  au  légataire ,  que  dans  la  proportion  du  nom- 
«  bre  de  jours  qu'il  auroit  vécu  ;  à  moins  qu'elle 
«  n'eût  été  constituée  avec  clause  qu'elle  scroit 
«  pajée  d'avance;  auquel  cas  seulement ,  le  terme 
«  qui  a  dii  être  payé  seroit  acquis  au  légataire 
«  ou  à  ses  ayants-cause  ,  à  compter  du  jour  où  le 
«  paiement  en  auroit  dû  être  fait.  V.  l'arlicle 
«  1980  du   Code   civil.  » 

5.  S'il  est  dit  que  l'héritier  laissera  jouir  un  tel, 
chaque  année  ,  d'un  tel  fonds  [ou  d'un  fonds  en 
général],  il  doit  lui  laisser  la  jouissance  [de  l'an- 
née entière]  dès  l'instant  où  la  culture  commence  •: 
[/«  annos  singulos  hœres  damnatus  sinere  ine 
frui  fundo ,  si  initia  anni  quo  colère  deberem  mo- 
ram  fecerit ,  licet  posteà  patiatur ,  quia  culturd 
sim  exclusus  ,  tanien  tutius  anni  nomine  mihi 
tenebitur.  Quemadmodàm ,  si  diurnas  opéras  Stichi 
dare  damnatus  ,  non  à  mane ,  sed  à  sextd  diei 
hord  det  ,  tolius  diei  nomine  teneturi]  Leg.  2  , 
eodem. 

4.  Si  un  testateur  a  dit  :  Mon  héritier  don- 
nera à  ma  fille  cent  écus  par  an  ,  tant  qu'élis 
sera  veuve.  —  Les  cent  écus  seront  dus  à  la  fille, 
quoiqu'elle  ne  reste  pas  veuve  pendant  l'année 
entière.    Leg.  aa ,  eodem. 

5.  Quand  un  testateur  léguoit  une  somme  avec 
la  clause:  y/nnud ,  bimd  ,  trimd  die  [pour  être 
payée  ,  dans  les  i''  ,  2'^  ,  5"  années]  ,  le  legs  se 
divisoit  en  trois  années ,  de  manière  qu'il  éloit 
dû,  par  chaque  année,  le  tiers  de  la  somme  ;  [quoi- 
que le  te  tateur  n'eût  pas  ajouté  eu  trois  paie- 
ments égaux  :  Licet  non  fuerit  adjectum  .equis 
pENSioNiBUS.]   Leg.  5  ,  eodem. 

G.  Si  un  testateur  lègue  cinquante  écus  à  une 
telle,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie,  sans  dire  par 
an,  le  legs  est  réputé  annuel,  et  il  est  dû  cin- 
fjuante  écus   par    an.    Leg.   1 7  ,   eodem. 

17.  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  veux  qu'on 
donne  à  men  médecin  ce  que  je  lui  donnois  de 
mon  vivant.  —  Si  le  testateur  lui  donnoit  une 
pension  annuelle,  il  lui  sera  dû  pareille  pension; 
[mais  non  pas  ce  qu'il  lui  donnoit  extraordiuai- 
remcnt  :  Ea  vidciilur  relicia  ,.  quœ  certamformam 
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rrogaifonis   annuœ  ,  non  incevtam  Uheralitalts  vo- 
luntalem,   hahueriiiit.]  Lcg.    lo  ,  p.  i,  eotlem. 

8.  Si  un  tc>Uileiu"  a  dil  :  On  ihmnoru  à  ma  femme 
cent  éciis  ,  outre  ce  que  je  lui  ilonnois  pour  an- 
nuel. ■ —  Il  est  dii  à  la  femme  sa  pension  an- 
nuelle ,  et  do  plus  ccut  éciis  une  fois  payés. 
à.  Leg.  10  ,  />.  2. 

T,"n  testateur  qui  donnoit  tant  à  un  savant , 
nomaié  Marcus  ,  ayant  dit  [à  son  licritier]  :  Je 
sais  que  vous  aurez  soin  de  mes  amis ,  de  sorte 
qu'il  ne  leur  manque  rien;  el  cejtendant  je  veux 
qità  vous  donniez  à  Marcus  huit  cents  écus.  — 
Il  est  dû  à  il/arc«s  sa  pension  annuelle,  outre  les  huit 
cents  ccus  [une  fois  paj-és.]  Leg.  iQ  ,  p.  i  ,  eodem. 
g.  Si  le  testateur  a  légué  une  prestation  an- 
nuelle, sans  fixer  la  souimo ,  on  doit  se  régler 
sur  la  coutume  ou,  sur  la  dignité  de  la  personne. 
Lcg.  \\.   eodem. 

10.  Testateur  qui  dit  :  On  donnera  tous  les  ans , 
à  un  tel ,  deux  culeus  [valant  chacun  environ  deux 
muids  de  Paris  ,  Sao  litres]  de  mon  vin  de  F.i- 
lerne  ,  né  chez  moi.  —  S'il  y  a  une  année  où 
il  n'eu  naisse  point ,  et  que  la  vendange  des  au- 
tres années  puisse  suffire  au  legs ,  le  legs  sera  dû. 
Leg  in  ,  p.  1  ,  eodem.  \^F.  ci-dessus  le  n"  i'^  de 
l'article    iiiJ.] 

11.  Testateur  qui  lègue  l'usufruit  d'un  fonds, 
à  la  charge  de  donner  a  tels  et  tels  ,  tant  qu'ils 
vivront ,  une  telle  somme ,  sur  le  revenu  de  ce 
fonds.  —  L'usufruitier  Tenant  a  mourir  ,  le  fidéi- 
commis  annuel  de  la  somme  de  tant  s'éleint  : 
[Nisi  tcstatorem  manifesté  probetur  voluisse,  etiam 

jïnito  usufructu,  prieslGrl  ;  si  modo  id  quod  ex 
usufruclu  acceptum  esset,  eireiparandœ  sufficeret.] 
d.  Leg.  19.  —  «  L'héritier  n'est  point  tenu  de 
«  l'acquitter.  Ibidem.  V.  ci-dessus  le  n''  18  de  l'ur- 
«  ticlc  1 1 1 8  ,   et  le  n"  11   de  l'art.  1 1 30.  » 

iJt.  Testateur  qui  charge  ses  hériliers  de  don- 
ner au  prêtre  de  tel  temple  ,  le  jour  d'une  telle 
faire  ,  telle  somme  sur  le  revenu  de  son  grenier.  — 
Le  legs  est  dû  aux  successeurs  à  perpétuité.  Leg. 
ao  ,  p.  \  s  Leg.  a3  ;  et  Leg.  u4  ,  codam. 

i3.  Testateur  qui  dit  :  On  donnera  à  un  tel , 
tant  qu'il  vivra  ,  l<:  cinquantième  des  fruits  d'un 
tel  fonds.  —  Si  l'héritier  vend  le  fonds  ,  il  ne 
dtvra  pas  moins  le  cinquantième  des  fruits.  Z.i?^. 
21  ,  eodem. 

1 4 .  Testateur  qui  lègue  un  fonds  ,  à  la  charge 
de  donyei    tant  par  an  à  un   tel.  —  Lo  legs  du 
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fonds  étant  diminué  par  la  falcidie  ,  la  cliargcne 
sera  pas  diminuée,  d.  Leg.  -jh  ,  p.  i. 

«  IVisi  alia  mens  testatoris  proharetur.  Ibid.  » 

i5.  Le  legs  annuel  [fait  sous  la  condition  de 
travaux  à  faire  ,  ou  de  soin.>  à  prendre  par  le 
légataire]  diminue  de  plein  droit ,  quand  le  travail 
du  légataire  est  diminué  [par  sou  fait.]  Leg.  \o 
[et  lô]  ,  eodem. 

16.  Lorsque  le  légataire  vent  remplir  la  condi- 
tion du  legs  annuel ,  s'il  en  est  empêché  ,  le  legs 
ne  lui  est  pas  moins  dû.  d.  Leg.   i5. 

I  -.  «  Le  legs  de  tant  de  cordes  de  bois  à  prendre 
«  chaque  annc-c  dans  tel  ou  tel  bois  n'est  pas  nue 
«  constitution  de  servitude  personnelle  ou  réelle; 
«  ce  n'est  qu'un  legs  annuel, qui  s'éteint  par  la  mort 
«  du  légataire ,  quand  même  le  testateur  aurcit 
«  dit  :  Jeveu.v  qi-e  tel  fonds  fouj-nisse, tant  de  cordes 
«  de  bois,  à  tel  autre  fonds  {ex  prœdiis  potitianis  , 
«  prœdiis  lutatianis)  :  Citm  annua  legalafuerint , 
«  morlun legatarid,Jinitum legatumvideri.  Leg.  la, 
«  eodem.  » 

Le  legs  annnel  finit  à  la  mort  du  légataire,  comme 
l'usufruit ,  «  mais  il  ne  finit  pas  comme  l'usufruit , 
«  par  le  changcmeut  d'état  :  Sanè  capilis  diminu- 
«  tione  non  finitur  ,  ciim  ususfrucius  fniatur.  » 
Leg.  8,  et  1-2,  eodem.  [Pour  ce  qui  concerne  notre 
droit  à  cet  égard,  voyez  l'article  1982  de  notre 
Code  civil.] 

18.  «  Le  legs  de  tant  par  an  ,  payable  pendant 
«  un  tel  nombre  d'années  ,  est  Iransmissible  aux 
«  héritiers  du  légataire  ,  si  celui-ci  est  décédé  dc- 
«  puis  le  testateur,  et  cependant  avant  l'expiration 
«  du  nombre  d'années  déterminé  :  ISisi  ostendatur 
«  tcstatorem  ad  liœredis  trigesimumquinlum  annum 
u.  respexisse. 

«  [Eu  effet  ,  ce  legs  n'en  formf  qu'un  qui  a  été 
«  ouvert  parla  mort  du  testateur,  mais  pajable  par 
»  parties  à  différentes  époques.  )  Leg.  iS^eodem.  » 

iç).  Le  legs  annuel  fait  à  une  cité,  est  censé pei"- 
pétuel.  Leg.  6  ,  eodem.  —  «  Quoique  ce  soit  pour 
«  la  dépense  de  jeux,  auxquelsles  hériliers  dévoient 
<c  présider  ,  et  qu'il  n'existe  plus  d'héritiers  immé- 
«  diats  du  teslaleui-.  Ibidem.  » 

II24-  LEGS  d'optio:*  ov  de  choix,  [f.  Alter- 
natii'e.  —  Legs  alternatif,  en  la- section  a  des  Legs, 
n'  3t,  et  en  la  section  0,11"  5-.>,.]  f.  liv.  53,  tit.  5, 
fT.  Pe  optione ,  vel  electione  legatd.  [  A',  aussi  aux 
Inst. ,  liv.  -1  ,  tit.  20,  De  legatis ,  p.  23,  Op- 
tionis  legatum .  ] 
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I.  Quand  le  testateur  lègue  l'option  entre  les 
choses  qu'il  a  déposées  ,  le  légataire  peut  forcer 
l'héritier  à  [lui  céder  ses  aclioiis  contre  le  dépo- 
eitaire  qui  sera  tenu  de]  les  exhiber,  pour  qu'il 
puisse  faire  son  choix.  Leg.  8 ,  p.  5  ,  h.  l. 

Si  le  légataire  f;\it  sou  of)lion  avant  qu'on  lui 
ait  tout  exhibé  ,  l'opliou  lui  reste  entière  :  «  JVi^i 
«  e.r  kis  eligere  voluissel  ,  càm  sciret  et  alios 
«  esse.  —  Nec  solùm,  si  fraude  hcereclis ,  sed  elinm 
«  si,  alid (judlibet  causa ,  hoc  evenerit.  »  Leg.  4  el 
5,  eodcm. 

Le  préleur  fixoit  un  délai  pour  faire  l'option. 
Leg.  6  e(  8 ,  eodem.  —  Afin  que  Thérilicr  ne  fût 
pas  long-teinps  empêché  de  vendre.  Ibidem.  «  Ce- 
«  pendant,  même  après  cedclai,  lelégatairepouvot 
«  encore  faire  son  option,  si  les  choses  étoient  en- 
«  tières.  » 

2.  L'opliou  une  fois  faile,  par  le  légataire,  est 
irrévocable:  Siis  dixissct  quçe  ^<eUct ,  mutare  volun- 
tatem  euin  non  posse  ,  el  alia  sumere.  Leg.  ao, 
eodem.  —  Caria  chose  est  à  lui,  aussitôt  qu'il  l'a 
choisie  :  Quoniam  res  continuo  fit  ejiis,  simul  ac  se 
dixerit  eain  sumere.  Ibidem. 

5.  L'option  donnée  au  légataire  se  transmet  à  son 
héritier  ,  si  le  légataire  meurt  après  l'ouverture 
du  legs.  Leg.  19,  eodem.  —  «  Dans  l'ancien  droit 
«  le  legs  étoit  éteint  par  le  décès  du  légataire,  sans 
«  option  préalable.   Inst.  p.  aô  ,  De  legatis.  » 

4.  Si  le  testateur  a  légué  l'option  de  cent  am- 
phores de  vin  ,  et  qV.e  le  légataire  choisisse  du  vi- 
naigre :  [  Qiiod  viiii  numéro  jmterfamilias  non 
habuit  ]  ,  sajis  l'avoir  goûté  [  parceque  l'héritier 
ne  lui  avoit  pas  encore  exhibé  tous  les  vins  du 
testateur],  l'option  n'est  pas  consommée.  Leg.  ■!, 
p.  ô  ,  et  Leg.  5,  eodem.  \_F.  aussi  le  n°  i  du  préoent 
article.  ] 

5.  Si  le  testateur  a  légué  deux  choses ,  à  choisir 
dans  quatre,  et  qu'il  ne  se  trouv«  que  deux  de 
ces  choses  [quand  même  il  n'y  en  auroit  jamais 
eu  d'autre],  le  legs  n'est  pas  moins  valable.  Leg.  8, 
p.  I . eodem. 

6.  Testateur  qui  lègue  à  Titius  l'option  de  deux 
choses ,  et  qui  dit  :  Je  lègue  à  Mœvius  celles  qui 
resteront.  —  Si  Titius  ne  choisit  pas,  les  deux 
choses  seront  à  Mœvius.  Leg.  17,  eodem.  [F'ojez 
aussi  la  loi   i()0  ,  De  verb.  signif.'\ 

'].  Testateur  qui  lègue  à  deux  l'option  d'une 
chose  parmi  les  siennes.  —  Si  tous  les  deux  choi- 
sissent la  même  [  ou  si  l'uu  des  deux  meurt ,  ou 
de%  icit  furieux  ,  sans  avoir  fait  l'option  ] ,  la  chose 
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[choisie  par  tous  les  deux,  ou  par  l'un  d'eux  seu- 
lement] leur  sera  commune.  Leg.  8  ,  p.  2 ,  eodem. 
«  S'ils  ne  peuvent  s'accorder  ,  le  sort  décidera 
«  auquel  des  deux  l'option  doit  appartenir.  Leg.  3, 
a  Cûd.  Communia  de  legutis  ;  Inst.  p.  25,  in  fine. 
De  legatis.  » 

8.  Testateur  qui  dit  :  Jelè^ue ,  à  tel,  telle  chose , 
s'il  ne  choisit  pas  telle  autre  chose ,  —  c'est  comme 
s'il  disoit  :  Celle  des  deux  qu'il  voudra.  Leg.  <), 
eodem. 

g.  Testateur  qui  lègue  à  sa  femme  quat;  c  plat? , 
tels  qu'elie  les  choisira,  —  la  femme  choisira  parmi 
les  plats  qui  existeront  au  décès  du  testateur. 
Leg.  22  ,  eodem. 

10.  «  Dans  les  legs  alternatifs  ,  celui  qui  a  l'op- 
«  tion,  soit  l'héritier,  soit  le  légataire,  ne  peut 
«  pas  diviser  son  choix.  Ainsi,  par  exemple,  le 
K  testateur  ayant  légué  cent  livres  d'huile ,  ou  tant 
«  d'argent ,  par  livre,  le  légataire,  qui  a  l'option  , 
«  ne  peut  prendre  partie  de  l'huile  en  nature,  et 
«  partie  en  argent  j  il  faut  qu'il  prenne  toute  l'huile 
«  en  nature ,  ou  l'argent  de  toute  l'huile  léguée. 
«  Leg.  8,  p.  2,  ff.  De  legatis  1°;  Leg.  i5  ,  £f.  De 
«  legatis  2°. 

«  L'option  léguée  ne  peut  pas  être  faite  avant 
«  l'adition  d'hérédité;  et  si  elle  est  léguée  à  un  iils 
«  de  famille  ,  elle  ne  peut  être  faite,  que  de  l'ordre 
«  du  père  : /((Z/ani/î,  nec  àjilioj'amilias.  sine  jussu 
«  patris  optari posse  ,  nec  ante  aditam  liœreditatcm 
«  putat.  Leg.  10  ,  ff.  De  legatis  i"  ;  Leg.  iG;,  ff.  De 
«  oplione  legatiî. 

«  Si  le  testateur  avoit  légué  à  Mœv  ius  telle  chose,  sur 
«  laquelle ,  par  l'événement ,  l'option  par  lui  léguée 
«  à  Titius  pourroit  tomber;  en  ce  cas,  jusqu'à  ce 
«  que  Titius  eût  fait  son  option,  Mœvius  ne  pour- 
«  roit  demander  ,  que  la  moitié  de  la  chose  léguée. 
«  Leg.  99,  ff.  De  legatis  i". 

II.  Suivant  Pothier  ,  Ceisus  et  Julien  étaient 
«  partagés  entre  eux,  sur  la  question  de  savoir, 
«  si  l'héritier  ,  qui  avoit  le  choix  de  délivrer  au 
«  légataire  telle  chose,  ou  telle  autre,  ayant  délivré 
«  l'une  des  deux  ,  sans  savoir  qu'il  avoit  la  faculté 
«  de  délivrer  l'autre  ,  si,  dis-je,  en  ce  cas,  appre- 
«  nant  ensuite  qu'il  avoit  cette  faculté  ,  il  pouvoit 
«  en  user  ,  quoiqu'il  eût  délivré  l'une  des  deux. 

«  Ceisus  pensoit  qu'il  auroit  perdu  celte  faculté, 
«  par  le  seul  fait  delà  délivrance  de  l'une  des  deux, 
«  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  faite  par  choix  ;  mais , 
«  ajoute  Pothier  ,  l'avis  de  Julien  ,  qui  pensoit  an 
o  contraire  (du  moins  pour  le  cas  d'une  obligation 
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«  par  promesse),  a  prévalu.  Foycz  la  loi  19,  ff.  De 
«  legatis  2" ,  et  la  loi  52  ,  "p.  3  ,  if.  De  condictione 
«  indebiti.  V.  aussi  ci-dessus  l'article  Legs  ,  sec- 
«  tion  3  ,  n°  Sa.  » 

1  laS.  LEGS  DE  LIBÉRATION.  V.  liv.  34,  lit.  3,  ff. 
De  Uberalione  legatd.  [F.  aussi  aux  Inst.  liv.  a, 
tit.   30,  De  legatis,  p.  i5,  Si  quis  debitori.] 

1.  On  peut  léguer  la  libération  à  son  débiteur. 
Leg.  3  ,  ff.  h.  t. 

Le  créancier,  peut  léguer  à  ses  débiteurs,  ce  qu'ils 
lui  doivent  :  Omnibus  debitoribus ,  ea  quœ  debent , 
rectè  legantur.  Leg.  i  ,  eodem.  —  Quoiqu'ils  en 
soient  propriétaires  :  Licet  domini  eorum  sunt. 
Ibidem.  (  Si  quelqu'un  doit  un  corps  certain  ,  il  en 
est  propriétaire  jusqu'à  la  tradition.) 

2.  Le  legs  de  libération  est  une  remise  delà  dette: 
Quod  debetur  remitti  potcst.  Leg  7  et  25,  eodem. 
—  Si  le  testateur  défend  à  son  héritier  d'exiger  la 
dette,  c'est  un  legs  de  libération,  d.  Leg.  25. 

Le  legs  de  libération  produit  exception  ,  ou  ac- 
tion. Leg.  5  ,  p.  3 ,  eodem.  —  11  produit  exception 
pour  le  débiteur  à  qui  on  demande.  Ibidem.  — 
Il  produit  action ,  quand  le  débiteur  veut  être  dé- 
chargé par  acccplilalion.  Ibidem. 

Lalibéralion  s'opère,  sans  que  le  testateur  désigne 
l'espèce  ou  la  quantité  qui  est  due.  d.  Leg.  25. 

5.  La  libération  du  capital,  comprend  les  intérêts. 
Leg.  28 ,  p.G-  eodem.  —  Même  ceux  qui  ont  couru 
depuis  le  testament  [et  dont  le  paiement  n'aura 
pas  été  fait  ,  ou  exigé  du  vivant  dir  testateur.  ] 
Ibidem. 

4.  La  libération  n'a  effet  que  pour  ce  qui  reste 
dû.  Leg.  24.  —  Ainsi,  si  le  débiteur,  sachant  le  legs 
délibération  ,  a  payé  l'héritier  [quoiqu'il  pût  s'en 
dispenser]  ,  la  répétition  n'a  pas  lieu,  ibidem ,  (car 
il  n'a  pas  payé  par  erreur.  ) 

«  Celle  décision  ,  quoique  juste ,  ne  résulte  pas 
«  immédialemcnt  de  la  loi. 

«  La  loi  24  parle  du  legs  fait  par  le  testateur  ,  au 
«  débiteur  de  son  héritier  ,  de  ce  que  celui-ci  doit 
«  à  cet  héritier  personncUeracijt.Si  l'héritier  a  reçu, 
«  avant  l'ouverluie  du  testament,  des  à-comptes  sur 
«  sa  créanccjlelegs  ne  subsistera  que  pour  ce  qui  reste 
«  dû,  car  jusque-là  le  legs  u'étoit  pas  encore  ouvert, 
«  nondiim  cessit.  —  S'il  a  exigé  et  reçu  depuis , 
(i  malgré  la  connoissance  qu'il  avoit  du  legs  ,  quoi- 
«  que  ce  soit,  avant  l'adition  d'iiérédiié  ,  il  est  en 
<(  (loi,  cl  le  légataire  peut  répéter,  actione  ex  dolo , 
K  ce  qu'il  a  ainsi  paye  :  Càm  harcs  m^'itur  dcbito- 
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«  re7n  siiuîti  liberare ,  de  co  tanliim  cngitalum  vi- 
deliir ,  quod  in  obligationc  manseril  ;  itaque  si 
quid  aille  aperlas  tabulas  fuerit  solutum  ,  ad 
causamfideicommissi  non pcrtinebit.  Quodautcm, 
post  tabulas  aperlas  unie  adilam  hœredilatem  , 
ab  eo  qui  volunlatem  defuncti  non  ignoravit  . 
fuerit  exaclum  ,  dolo  proximum  eril  ;  idet>que 
repeti  potest  ;  car  ,  comme  l'observe  Pothier  , 
quoique  le  légataire  ait  eu  connoissance  du  legs 
de  libération  ,  la  vérité  est  qu'il  étoit  contraint 
de  payer,  parceque,  faute  d'adilion  d'hérédité, 
il  ne  pouvoii  pas  exciper  du  testament  contre 
son  créancier.  » 

5.  Quand  le  testateur  lègue  à  son  débiteur  ce  que 
son  débiteur  lui  doit,  si  celui-ci  a  une  exception 
perpétuelle,  le  legs  est  inutile.  «  Mais  si  ce  même 
«  débiteur  léguoit  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  doit, 
«  il  scroit  censé  lui  avoir  fait  remise  de  son  excep- 
«  tion  :  .-Il  si  idem  debitor,  credilori  legavcril,  intel- 
«  ligendum  erit  exceptionem ,  eum,  remitti  créditai  i 
«  voluisse.  1)  Leg.  i5. 

6.  Le  testateur  peut  léguer  la  libération  à  son 
dépositaire  [c'est-à-dire  le  dispenser  de  restituer.] 
Leg.  8 ,  p.  7  ,  eodem.  —  De  même  à  celui  auquel 
il  a  prêté  à  usage.  Ibidem.  —  De  même  à  celui  au- 
quel il  a  donné  une  chose  en  gage.  Ibidem.  —  De 
même  à  celui  qui  lui  a  fait  un  vol.  Ibidem. 

7.  Je  puis  léguer  la  libération  au  débiteur  de  mon 
Ivériticr  ,  Leg.  8,  eodem;  ou  au  débiteur  d'un  tiers. 
Ibidem. 

«  Je  puis  aussi ,  dit  Pothier  sur  cette  loi,  léguer 
«  à  un  de  mes  héritiers ,  le  droit  de  se  faire  libérer, 
«  par  ses  cohéritiers ,  de  sa  part  dans  la  dette  héré- 
«  ditaire ,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  54  ,  in  fine, 
«  ff.  De  legatis  3".  » 

8.  Je  puis  défendre  à  l'héritier  de  mon  héritier, 
d'exiger  de  mon  débiteur.  Leg,  i5,  h.  t.  j  ou  d'exi- 
ger de  son  propre  débiteur.  Ibidem. 

«  C'est  un  fidéicommis  à  la  charge  de  l'héritier 
«  de  l'héritierj  or,  on  peut  valablement  grever  de 
«  fidéicommis,  l'héritier  de  son  héritier,  ou  de  son 
«  légataire.  Leg. 5,  p.  i  ,  ff.  De  legiif(s  5  '.  »: 

9.  On  peut  léguer  la  libération  pour  le  tout,  ou 
pour  partie.  Leg.  7  ,  h.  t. 

10.  Siuntestateur  en  mourant  rend  le  billet  à  sou 
débiteur,  il  y  a  libération.  Leg.  3  ,  /».  i  ,  eodem. 

Et  de  même,  si  un  tiers  rend  le  bi|Iet  par  ordre 
du  testateur  :  «  Si  quis  decedens  chirographum 
«  Séii  Titiu  dederit ,  ut  post  mortem  suam  Seio  det, 
«  aut  si  convaluisfet  sibi  rcdderet  ,  deindè  Tilius, 
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«  defimcto  donaîore  ,  Siïo  dederlt ,  et  hœres  cjiis 
«  jietat  dehilum  ,  Seïtis  doli  exceplionem  habel,  » 
ibidem,  v.  ■!■,  [cVst  une  donation  à  cause  de  luoit, 
plutôt  qu'un  legs  proprement  dit.] 

II.  Quand  la  libération  est  conférée  in  rem, 
riiéritier  du  débiteur  en  profite.  Leg.  S,  p.  ^,  eod. 

«  F.  g.  Je  ne  veux  pas  que  mon  héritier  répète 
«  ce  qui  m'est  dû ,  pour  le  prix  d'une  telleventeque 
(t  j'ai  faite  ;  alors  la  mention  de  l'héritier  du  débi- 
«  teur  est  superflue,  comme  elle  le  seroit,  si  on  n'a- 
«  voit  pas  parlé  de  la  personne  même  du  débiteur  : 
«  Ut  adjeclio  hœredis perindè  nihil  valent,  clique 
«  non  esset  valitiira ,  ipsius  debiloris  persond  non 
«  comprehensâ.  Ibidem.  »  —  Autre  chose  est,  quand 
la  libcraliou  est  léguée  à  la  personne  seule  du  dé- 
biteur :  Uœres  meus ,  à  solo  Lucie  Titio ,  ne  petite, 
à.  Leg.  8  ;,  p.  5.  —  Alors  la  libération  ne  passe  pas 
à  l'héiitier  :  Quotiens  enim  cohœret  personœ ,  id 
legalum  ad  hœredem  ejus  non  transit.  Ibidem. 

Si  un  testateur  dit  ;  Je  ne  veux  pas  qu'on  exige 
de  mon  frère  ,  ni  qu'on  le  moleste  de  son  vii'ant , 
le  frère  est  à  l'abri  des  poursuites.  Leg.  20,  eodem. 
—  Mais  non  pas  l'héritier  de  ce  frère.  Ibidem. 

1-2.  Le  legs  de  libération,  fait  au  débiteur,  sert  au 
fidéjusseur  ,  «  h.  moins  que  celui-ci  n'ait  cautionné 
«  par  libéralité  ,  sans  réserve  d'aucun  recours 
«  contre  le  principal  obligé;  ou  encore,  à  moins 
«  qu'il  i.e  soit  lui-même  le  véritable  débiteur  prin- 
«  cipal ,  ayant  re(;u  l'argent  sous  le  nom  du  débi- 
«  teur  ;  car  il  n'en  est  pas  du  legs  de  Ubératiou 
«  comme  du  pacte  de  libération  :  Cùm  alia  sit  mens 
u  legaiitis  ,  alia  paciscenlis  ;  et  l'on  ne  peut  pas 
«  dire  généralement  du  premier  ce  que  l'on  dit  du 
«  second  :  Pacti  exceplionem  Jidejussori  dandam 
B  quœ  reo  compelit.  »  Leg.  5  ,  eodem. 

La  libération  léguée  au  lldéjusseur  ne  libère  pas 
le  débiteur  :  Ilœredem  damnatum ,  à Jldejussore  non 
petere ,  à  rto  petere  passe.  Leg.  1 ,  eodem.  (Le 
texte  dit  :  Ab  eo  petere  posse  ;  mais  il  faut  lire  à 
reo  ,  sans  quoi  la  loi  seroit  absurde.) 

i5.  Si  on  lègue  la  hbération  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  pour  lui  seul ,  il  est  libéré,  sans  que  les 
autres  le  soient  :  Ne  eliam  correus  liberetur,  contra 
testatoris  volunlatem.  Leg.  3  ,  p.  5  ,  eo.iem.  — 
«  Mais  alors  la  solidarité  entre  les  autres  débiteurs 
«  (non  libérés)  continue  de  subsister,  déduction 
«  faite  de  la  part  du  débiteur  légataire  de  la  hbé- 
«  ration  ,  ainsi  que  cela  est  statué  par  l'art.  i'285 
«  de  notre  Code  civil ,  au  deuxième  alinéa.  » 

i4.  La  libération  léguée  à  l'un  de  deux  associés 
Tome  I, 
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les  libère  tous  deux,  d.  Leg.  3,;;.  3;  —  car  ils  sont 
associés  pour  les  bénéfices ,  comme  pour  les  perles  . 
ibidem;  —  et  l'associé  qui  u'cst  pas  nommé  estlibéi  é- 
[car  il  est  réputé  légataire  lui-même  [legatarium 
habendum)  de  sa  libération  J ,  si  le  testateur  l'a  eue 
eu  contemplation,  ibidem,  p.  4-  [sinon,  l'associe 
nommé  aura  seul  action  pour  se  faire  donner 
quittance  du  tout.   Ibidem,  p.   3.] 

i5.  La  libération  léguée,  à  l'un  des  cotuteurs, 
ne  s'étend  pas  à  l'autre.  Leg.   'i\  ,  p.    5  ,  eodem. 

<c  Mai*  ceux  non  libérés  ne  seront  tenus  que 
«  de  leurs  faits  ou  fautes  personnelles,  qui  ont 
«  pu  préjudicier  au  pupille.  —  Ainsi,  par  escm- 
«  pie,  si  celui  auquel  a  été  légué  la  décharge  de 
«  rendre  compte  est  insolvable  ,  comme  alors  il 
«  sera  impossible  aux  héritiers  du  pupille  d'exer- 
«  cer  utilement  contre  ce  légataire  leurs  repéti- 
«  tions,  pour  reliquats  constants  et  reconnus  ,  ou 
«  pour  dol ,  les  cotuteurs  pourront  être  valable- 
«  ment  actionnés  ,  comme  n'ayant  pas  poursuivi 
«  sa  destitution  :  Qui  pliires  tutores  habuil ,  unum 
II  qui  solvendo  non  fuit ,  rationem  acliîs  sui  ve- 
i>  luit  reddere.  Quoniani  ejus  liberatio  quod  ex 
«  tuteld  percepit  ,  vel  dolo  contraxit ,  non  est  re- 
u.  licta  ,  contutores  qui  suspecUtm  facere  neglexe- 
n.  runt ,  ex  culpd  {sud)  rectè  coweniuntur  :  lu- 
it, tor  enim  legatarius  ,  ex  culpd,  quœ  testamenlo 
«  remissa  est,  non  tcnetur.  Leg.  4i  >  ff.  De  ad- 
«  minislratione  et  periculo  lutorum.  » 

16.  Le  legs  de  libération  est  sans  effet,  si  le 
débiteur  est|libéré  aujjaravaut.  Leg.  7  ,  />.  4 ,  5 , 
(3  et  7  ;  Leg.  21  et  3i  ,  h.  t.  «  Cependant  ,  si  je 
«  lègue  à  un  tel  tout  ce  qu'il  m'a  dû  ,  quidquid 
«  mihi  debuit. .  ..  dure  volo  ,  et  si,  dans  le  fait,  il 
«  ne  me  reste  dû  que  peu  de  chose  ,  le  juge  devra 
«  examiner  si  j'ai  entendu  léguer,  non  pas  pré- 
«  cisément  uu  droit  de  libération,  mais  plutôt 
«  une  somme  égale  à  tout  ce  que  m'a  dû  ci-devant 
«  le  légataire ,  ou  si  je  n'ai  fait  le  legs  ainsi 
((  conçu,  que  faute  de  ni'être  ressouvenu  d'avoir 
«  été  payé  ,  en  très  grande  partie,  de  ce  qui  m'é- 
«  toit  dû  ,  ou  parceque  les  paiements  avoient 
«  été  faits  à  mon  insçu  :  Propter  verba  ad  prœte- 

«  ritiim  relata  ,  rcspondit ila  ab  judice  œsti- 

«  mandum. ,  ut  inspiceret  ,oblii'ione  pecuniœ  solutœ , 
a  aut  qubd  eo  inscio  numcrata  esset ,  id  fecisset  ; 
«  an  consullo ,  qubd  quantitatem  quondàm  débitant, 
«  non  jus  tiberalionis ,  dure  voluisset.  à.  Leg.  3i.  » 

I".  Le  legs  de  libération  s'éteint  [par  la  con- 
fusion] ,  si  l'héritier  du  testateur  devient  héritier 

4  C 
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(iu  dcbiteur  ;  [ou  bien  encore  ,  comme  le  dit  la 
loi  ,  si  le  ci'éanclcr ,  devenu  héritier  de  son  dé- 
biteur (dont  il  avoit  légué  la  dette  à  un  tiers)  , 
\ieut  ensuite  à  décéder  :  Et  si  deUtori  hœres  ex- 
titerit  créditer,  posteàque  ipse  credilor  deccsserit , 
legatum  extingiii]  ,  quia  confusione  extin^uitur 
Uberatio  ,  perindè  ac  so'uliune.  d.  Lcg.  21  , 
p.    I. 

iS.  Quand  le  legs  de  libération  est  condition- 
nel ,  il  ne  s'éteint  pas  ,  quoique  Ihériticr  ail 
exigé  le  paiement  pendant  la  condition  :  [Si  hœ- 
res prœoccupaverit ,  et  exegcrit ,  debituni],  A.  Leg. 
21  ,  p.  2;  —  car  il  ne  peut  dépendre  de  l'béritier 
d'éteindre  le  legs.   Ibidem. 

if).  «  11  en  étoit  de  même  du  legî  de  libéra- 
«  tien  ,  dont  avoit  été  grevé  le  substitué  à  l'i  n- 
«  pubère;  car  quoique  le  pupille  eût  exigé  le 
«  paiement  de  la  dette  ,  le  légataire  de  la  libéra- 
o  tion  n'étoit  pas  moins  fondé  ,  le  cas  de  la  subs- 
«  titution  arrivant,  à  répéter  contre  le  substitué, 
"  actions  ex  testamento  ,  ce  qu'il  avoit  été  con- 
«  traiut  de  paj'cr  au  pupille  :  Si  ah  impitbcris  subs- 
«  iiluto ,  sit  Uberatio  legata  ,  deindè  impubes  exe- 
«  gerit  (juod  debetur,  an  evanescat  legatiim  ?  et 
«  cùm  coiistet  piipilluin,  in  his  qiiœ  à  substititto  re- 
«  linquuntur  ,  personam  sustinere  ejus  à  quo  sttb 
«  conditione  legatur ,  consequens  est  stibsiitutitm 
»  actione  ex  testamento  teneri ,  si  piipillus  à  debi- 
«  tore  exegerit.  d.  Leg.  7  ,   p.  5.  » 

II2G.  Diverses  Espèces. 

I.  «  Un  testateur  qui  a  intenté  la  querelle  d'inof- 
«  ficiosité  devant  les  centumvirs ,  défend  à  ses  lié- 
«  riticrs  de  suivre  sa  demande  contre  son  adver- 
«  saire  ;  on  demande  quel  sera  l'effet  de  ce  legs  ? 
n  —  La  réponse  est  que  si  la  demande  étoit  bien 
«  fondée,  le  legs  est  utile  :  Ita  demàm  utile  videri 
M  legatum  esse  ,  si  malam  causam  adi'ersariiis 
«  testatoris  habuit ,  ut  liligante  hœrede  vinci  de- 
«  buerit  ;  et  en  ce  cas  ,  ajoute-t-on  ,  l'héritier  du 
M  tes-tateur  devra  remettre  à  cet  adversaire  ,  non 
«  seulement  ce  qui  faisoit  l'objet  du  procès,  mais 
K  mêm<'  tout  ce  qu'il  en  a  coulé  à  celui-ci  pour 
«  le  soutenir  :  Non  tantùm  litis  emolumentum,  sed 
■«  etiam  sumplus  ,  hœres  legatario  prœstare  cogitur  ; 
«  nam  in  bond  causa  [adversarii)  nihil  videîur 
«  esse  in  legalo  ,  nec  propter  sumptus  ,  quod  qui- 
u  dam  existimaverunt.  Leg.  5o  ,   eodein. 

«  Et  en  effet,  comme  l'observe  Polluer,  sumptus 
o  quos  fecil  hgatarius ,  cujus  bona  causa  est,  ipsi 
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«  à  defuncto  debenlur  ,  quamvis  in  eos  nondùm 
«  condi'innatus  fuisset  ;  porrb  inuliUter  quis  légat 
a  quod  débet. 

u  On  pountjit  répondre  cependant  que,  même 
«  in  bond  causa,  le  légataire  a  intérêt,  propter  se- 
<(  curitatem  ,  que  les  héritiers  renoncent  à  leur 
K  action  contre  lui.  » 

•!.  Si  la  dclte  a  été  augmentée  par  novation  , 
postérieurement  au  legs  de  libération,  l'augmeu- 
talion  n'entre  pas  dans  le  legs  :  [W  duntaxat  le- 
gatum videri,  quod  lune  debuisset  ;  si  tamen  man- 
sit  in  edvoluntate,  testalor,  quce  tune  fuisset.]  Leg. 
ji  ,   p.  5  ,    h.  t. 

3.  Si  le  testateur  lègue  à  son  débiteur  la  chose 
que  ce  débiteur  lui  a  donnée  en  gage  ,  celui-ci 
peut  la  demander;  mais  il  n'est  pas  libéré.  Leg. 
I  ,  p.  I  eodem.  —  ÎS'isi  sit  alia  testatoris  volun- 
las.   Ibidem. 

4.  Si  un  testateur  lègue  à  mon  créancier  [ce 
que  je  dois  à  celui-ci  ,  pour  qu'il  en  soit  payé 
par  l'héritier,  et]  pour  que  je  sois  libéré  ,  mon 
créancier  est  légataire,  et  moi  aussi.  Leg.  5, 
p.  5  ,  eodem.  —  «  Car  nous  avons  tous  deux  in- 
«  térêt  à  ce  que  le  legs  ait  lieu  :  lui,  pour  avoir 
«  deux  débiteurs,  savoir  l'héritier  et  moi  subsi- 
«  diairement  :   et  moi ,  pour  être  libéré.  Ibidem.  » 

5.  Si  le  testateur,  eu  instituant  deux  héritiers, 
charge  l'un  d'eux  de  payer  tel  créancier,  son 
cohéritier  a  action  contre  lui ,  pour  qu'il  paye. 
Leg.  7  ,  p.  5  ,  eodem.  «  Car  ce  cohéritier  a  inté- 
«  rêt  d'être  libéré.  Ibidem. 

a  \Jn  père  ayant  institué  son  fils  et  sa  fille  . 
«  auxquels  il  a  fait  différents  prélegs  ,  charge 
«  son  fils  d'acquitter  tous  les  legs  qu'il  a  faits  ,  et 
«  tout  ce  qu'il  se  trouvera  devoir,  pour  emprunt* 
«  faits  à  temps,  au  jour  de  son  décès,  voulant 
«  que  sa  (lUe  recueille  tout  ce  qu'il  lui  laisse , 
«  sans  aucune  déduction  :  Quod  sorori  tu.:3  reliqui, 
«  integrum  ad    eam  pertineat. 

«  On  a  demandé  si  le  fils  dcvoit  payer  toutes 
«  les  dettes  du  père,  à  quelque  titre  qu'elles  eus- 
«  sent  été  contractées. 

«  Scévola  répond  que  la  fille  peut  demander,  en 
«  vertu  du  fidéicommis ,  d'être  déchargée  de 
«  toutes  les  dettes  de  la  succession  ,  pour  pou- 
«  voir  plus  sûrement  recueillir  en  entier  ce  qui 
«  lui  a  été  laissé  :  Posse  filiam  ex  fideicommisso 
«  consequi  ut  le\'aretur ,  qu'o  magis  integrum  ,  quod 
«  testator  dedisset ,  ad  eam  pcnenissct.  Lcg.  5/( , 
«  p.   J ,   ff.  De  legatis  3  .  » 
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6.  Testiteur  à  qui  je  dois  dix  ccus  ,  et  qui  me 
lègue  la  libération  pour  vingt  écus.  —  Je  n'en 
suis  pas  n;oins  libéré  des  dix  écus  :  [^Nihilomhiùs 
liberandum  decern.l  Leg.    7,   p.  2,  eodem. 

7.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  cent  e'ciis 
qu'il  me  doit ,  ou  bien  tel  fonds  qu'il  me  doit ,  tandis 
que  ce  légataire  ne  lui  doit  rien.  Le  légataire  peut 
demander  les  cent  écus,  ou  le  fonds;  caries  mots 
qu'il  me  doit ,  ne  sont  qu'une  fausse  dénionstra 
tion  :  Quasi  falsd  denionstratione  adjectd  ;  [mais 
le  jurisconsulte  ajoute  :  Quod  mihi  nequaquam 
fjlacet  ;  du  moins  dans  le  cas  où  le  testatciu-  au- 
roit  dit  à  son  héritier  :  Damnas  esto  dandi  ,  par- 
ceque,  dit  le  même  jurisconsulte,  dandi  verhum 
ad  dehituin  rejerre  se  tcstator  existimaverit^  L*^g- 
25  ,  eodem.  \_F.  au  surplus  ladite  loi  25  ,  à  l'art. 
Legs ,  textes  particuliers  ,    n"  45] 

8.  Testateur  qui  lègue  à  son  fermier  [ou  à  son 
locataire]  tout  ce  que  ce  fermier  [ou  locataire]  lui 
doit  et  devra  ,  avec  ordre  de  le  laisser  jouir.  — 
Celui-ci  est  légataire  de  tout  le  prix  de  sa  loca- 
tion ,  [et  même  de  tout  ce  dont  il  pourroit  être 
redevable  pour  fermages  échus  auparavant:  /îe- 
liquce  quoque  in  judicio  localionis  veiiire.']  Lcg. 
16  ,   17  et   18  ,   eodem. 

9.  Testateur  à  qui  on  doit  telle  chose  ou  dix. 
écus ,  et  qui  défend  à  son  héritier  de  demander 
la  chose.  —  Le  débiteur  est  libéré  pour  le  tout 
(car  le  débiteur  avoit  le  choix.)  d.  Leg.  7  , 
p.    I. 

«  La  raison  qu'en  donne  le  jurisconsulte  est 
«  que  le  débiteur  ,  en  ce  cas ,  a  aclionem  ex 
«  testamento  ,  ut  accepta  liberetur  ,  qux  res  uti- 
«  que  debitorem  in  decem  liberabit  ,  quia,  ac- 
«  ceptilatio  solutioni  cowparatur  ;  et  quemadmo- 
«  dàm  si  Stichum  sohnsset  ,  debitor  liberarelur, 
«  ita  et  acceptilatione  Stichi  liberari.  » 

10.  Testateur  qui  dit  dans  un  premier  testa- 
ment ;  Je  lègue  à  mes  débiteurs  leur  libéra- 
tion ,  et  qui  dit  dans  un  testament  postérieur  : 
Je  veux  que  les  legs  portés  dans  mon  premier  tes- 
tament soient  exécutés.  —  Si  les  débiteurs  ont 
contracté  de  nouvelles  dettes  envers  le  testateur 
[depuis  le  premier  testament]  ,  ils  n'en  sont  pas 
libérés.   Leg.  18  ,  p.    i ,  eodem. 

11.  Testateur  qui  défend  de  demander  à  sou 
débiteur  ,  et  qui  lègue  à  un  tiers  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  fidéjusseur.  —  L'héritier  doit  donner 
quittance  au  débiteur  ,  et  cependant  payer  au 
légataire  le  montant  de  la  dette.  Leg.  10  ,  eod. 


LEG  57  r 

13.  Testateur  qui,  ayant  deux  débiteurs  soU- 
daires,  ordonne  qu'ils  snieiit  libérés  tous  deux. — 
Si  [tous  les  deux  sont  associés  entre  eux  ,  et  cepen- 
dant] l'un  d'eux  est  incapable  de  recevoir,  il  [ce- 
lui-ci] sera  libéré  par  l'acceptilatiou  [ou  quit- 
tance] ,  donnée  à  l'autre  ;  [mais  s'ils  ne  sont  pas 
associés,  celui  qui  est  capable,  profitera  seul  du 
legs ,  en  ce  sens  qu'il  sera  libéré  lui-même ,  et 
qu'il  aura  acquis  à  l'autre  sa  libération  :  Si  al- 
ter  ex  his  capere  non  possit,  nec  socii  sint,  de- 
legari  debebit  is  qui  nihil  capit ,  ei  ,  cui  hoc  coin- 
modum  lege  competit  ;  cujus  petitione  utrumque 
accidit,  ut  et  commodum  ad  eum  perveniat ,  et  is 
qui  capit  liberetur.l  Leg.  29,    eodem. 

«  Nam  cepisse  quis  intelligitur ,  quaiwis  alii 
«  acquisiit.  Lcg.    \^o  ,   ff.  De  vcrb.  signif. 

«  Il  eu  seroit  de  même,  si  le  testate|Ur  avoit 
«  seulement  ordonné  de  libérer  celui  qui  est  ca- 
«  pable   de  recevoir  par  testament,  d.  Leg.  2g.  » 

i5.  Si  un  testateur  dit  :  Je  veux  que  les  cent 
écus  que  j'ai  en  dépôt  chez  un  tel  y  restent 
sans  intérêt  ,  jusqu'à  ce  que  mon  fils  ait  vingt 
ans.  —  Le  dépositaire  est  libéré  jusqu'à  ce  temps  : 
[Consequi  passe  ,  ne  ante  tempus  ea  summa  exiga- 
tur.]   Lcg.   28,   p.  8 ,  eodem. 

t4-  Si  un  testateur  défend  ii  sou  héritier  d'exi- 
ger du  débiteur  pendant  tel  temps  ,  l'héritier  du 
débiteur  profitera  du  délai  [sans  être  obligé  de 
payer  les  intérêts  ou  autres  prestations  pécu- 
niaires ,  qui  auroient  été  stipulées  par  l'acte  de 
constitution  du  prêt.]  Leg.  8  ,  p.  1    et  2 ,   eodem. 

i5.  Testateur  qui  défend  de  demander  compte 
à  un  tel.  —  Le  reliquat  ne  sera  pas  moins  dû  , 
s'il  est  constant  [et  reconnu.]  Zeg.  9  et  l'i  ;  Le". 
5 1  ,  /7.  2  et  4  ;  Leg.  28  ,  p.  4  ;  Leg.  10  ,  p.  1 , 
eodem. 

«  Le  testateur  qui  voudroit  léguer  la  libération 
«  même  de  toute  espèce  de  reliquat  devroit  léguer 
«  en  ces  termes  :  Je  condamne  mon  héritier  à 
«  restituer  au  comptable  tout  ce  qu'd  l'aura 
«  obligé  de  payer ,  par  quelque  action  que  ce 
«  soit ,  ou  à  lui  faire  remise  de  son  aclion  : 
«  Qubd  si  quis  et  hœc  velit  remittere  (reliquas) 
«  ita  débet  legare  ;  damnas  esto  haires  meus  , 
«  quidquid  ab  eo  exegerit  ,  illd  vel  illd  actione , 
u  id  ei  restituere ,  vel  actianem  ei  remittere. 
«  d.   Leg.  9.  » 

iG.  Testateur  qui  défend  d'agir  contre  celui 
qui  gère  ses  affaires.   —  S'il  y  a   dol  ou  fraude 
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dans  la  gestion  ,  l'action  n'aura  pas  moins  lieu. 
Leg.  8  ,  ^.  6  ;  et  Leg.   0.0  ,  p.  i  ,  eodetn. 

«  Elle  aura  également  lieu  pour  ce  qui  est  entre 
«  les  mains  du  gérant  appartenant  au  testateur: 
«  Si  quœ  res  testatoris  ,  pênes  eos  [curatores)  sint. 
«  (1.  Leg.  20 ,  p.  I.  —  A  moins  qu'il  n'eût  lé^ué 
«  en  la  forme  et  de  la  maiiitrc  prescrite  par  la 
«  susdite  loi  9.  « 

17.  Testateur  qui  fait  un  legs  à  son  pupille^ 
à  condition  que  les  héritiers  de  lui  ,  testateur  , 
seront  déchargés  du  compte  de  tutelle.  —  Si  le 
pupille  prend  le  legs ,  il  ne  peut  demaudtr 
compte  j  a  moins  qu'il  ne  rende  le  legs.  Leg. 
3G  ,   eodem. 

«  Il  n'est  même  admis,  que  comme  mineur  et 
«  restituable,  à  demander  compte  en  rendant  le 
«  legs  :  Ouod  ei  œlatis  leneficio  indulgendum  est. 
«  Ibidem.  » 

18.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  que  mon  hé- 
ritier libère  un  tel  quia  géré  pour  rnoi,  et  qu'on 
n'exige  rien  de  ce  qu'il  peut  me  devoir.  —  Ce 
legs  comprend  l'argent  même  prêté  au  gérant 
[personnellement]  par  le  testateur  ;  [mais  non  pas 
celui  que  ce  gérant  devroit  aux  esclaves  du  testa- 
teur, avec  lesquels  il  auroit  contracté  :  In  simili 
autem  legato  ,  xix  est  ut,  de  eo  quoque  leqando 
pater  familias  senserit ,  quod  servis  ejus ,  peculii 
nomine  ,  debeturj]  Leg.    19,  eodem. 

«  Cependant  la  décision  ,  en  pareil  cas  ,  est 
«  laissée  à  la  prudence  du  juge  :  Eum  ,  cujus  notio  ' 
«  est,  œstimaturuni.  Ibidem.  » 

19.  Testateur  qui  dit:  Je  veux  que  mon  père, 
qui  a  été  mon  tuteur ,  soit  libéré  de  l'action  de 
tutelle.  —  Le  père  est  libéré  ,  quand  même  il 
auroit  converti  les  deniers  à  son  usage  :  Prœ- 
sumptio  enim ,  propter  naturalem  ajjectnm,,  facil 
omnia  patri  rideri  concessa  ,  nisi  aliud  sensisse 
testatorem  ab  hœredibus  ejus  probelur.  Leg.  28, 
p.  5  ,  eodem. 

20.  «  Testateur  lègue  à  son  tuteur  la  somme 
n  de...  qu'il  a,  dit-il,  avancée  ou  dépensée  pour 
«  moi.  —  Si  les  avances  du  testateur  égalent  la 
«  somme  léguée,  le  legs  est  inutile  •  mais  si  elles 
"  excèdent,  quoique  le  tuteur  ait  accepté  le  legs  , 
«  il  n'en  sera  pas  moins  fondé  à  répéter  ce  qui 
«  lui  est  dû  par-delà  :  Ide'm  quœsiit  ,  si  tutor  ani- 
ti  plectcretur  fideicommissum  ,  ita  ut  quibusdam 
a  stari  vellet  vjrbis  teslamenti  ,  in  quibusdam 
a  autem  recédât  ,  qubd  minorem  sumptuum  quiin- 
«  lilatem  dicatfidcicommisso  conlineri ,  quàm  ipse 
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«  erogaverat ,  an  audiri  deberel  7  Respondi  non 
«  impediri  eum  scripturd  testamenti ,  quominùs , 
«  omne  quod  sibi  deberi  probdsset,  pelere  possil. 
Leg.  28,   p.   1-2,  eodem.  » 

11 27.  LEGS  PÉNAL,   r.   liv.   54,  t.    6,  ff.  De 

his  quœ ,  pœnœ  causa,  relinquuntur;  [et  au  Code, 
liv.  (j  ,  t.  41  )  De  his  quœ,  pœnœ  nomine,  in  tes- 
tiimcnto  fcl  cudicillis  relinquuntur.  F.  aussi  aux 
Inst.  ,  liv.  2  ,  t.  30  ^  De  legalis  ,  p.  56  ,  Pœnœ 
quoque  nomine^ 

1.  Ce  qui  ctoit  laisse  à  titre  de  peine  contre 
l'héritier,  ou  contre  tout  autre  successeur,  étoit 
sans  effet  :  Filio  familias ,  vel  servo ,  hœrede  insli- 
tulo  ,  etiamsi  in  patris  ,  dominive ,  pœnam  ,  illi- 
cite et  prubrosè  datum  est ,  nullius  momenti  le- 
galum  esse  respondi.  Aon  enim  id  solum  quod  in 
hœredis ,  sed  omne  quod ,  in  cujusque  lucrum, 
aliquod  ex  ultimd  voluntale  sentienlis ,  talem  pœ- 
nam in  tcslamento  scriptum  sit  ,  nullius  momenti 
liabcndum.  Leg.  i  ,  h.  t.  jLa  glose  dit  :  Pœnœ 
causa  relinquitur  quod,  non  legatarii  gralid , 
sed  in  pœnam  vel  odium  hœredis  relinquitur  ; 
V.  g.  quand  le  testateur  disoit  :  Si  mon  héritier 
ne  fait  pas  telle  chose,  je  légua  tant  à  un  tel  , 
le  legs  étoit  censé  pénal  et  nul  ;  cette  ancienne 
jurisprudence  a  été  abrogée  par  la  loi  première, 
au   Code ,    d.   t.) 

2.  Pour  savoir  si  le  legs  a  été  fait  en  forme  de 
peine  [ou  s'il  étoit  seulement  conditionnel],  on 
pesoit  les  circonstances.  Leg.  2  ,  ff.  h.  t.  (La  glose 
dit  :  Hodiè  utiliter  pœnœ  nomine  relinquitur.  Leg. 
I  ,  Cod.  h.  t.  /'.  aussi  le  paragraphe  dernier  De 
legatis ,  aux  Instituts.  La  glose  ajoute,  nisi  pœna 
adjecta  sit,  mandato  reiprubrosœ.,  «  La  glose  auroit 
«  pu  citer,  à  l'appui  de  ce  principe,  le  susdit  p.  50 
«  des  Instit.  ,  oii  il  c?t  dit  :  Exceptis  videUcet  iis 
«  quœ  impossibilia  sunt,  vel  legibus  interdicta,  vel 
a  aliàs  probrosu.  Hujusmodi  eiiiin  testamentorum 
«  dispositiones   valere  ,   secta  meorum    temporum 

n  non  patitur.  » 

1 128.  LEGS  ;  Adtmption  (  be'vocation";  ou  TP.iNS- 
LATioK  DES  LEGS.  [ /^.  Liberté ,  ademption  de  la 
liberté.  ]  V.  liv.  54,  tit.  4;  A-  D^  adimendis  vel 
transjerendis  legatis  vel  Jideicommissis.  «  f .  au-si 
«  aux  Instit.  liv.  a,  tit.  21  ,  De  ademptione  lega- 
«  lorum.  » 

I.  Les  legs  [comme  le- fiJéicommis  ]  peuvent 
être  ôtés  par  la  volonté  nue  du  testateur,  non  so- 
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litm  legata  ,  sed  et  fideicommissa  ,  adimi  possunt 
nudd  voluntate.  Leg.  3,  p.  1 1  ,  ff.  h.  t. 

«  En  France,  suivant  le  Code  civil,  art.  to35  et 
«  suivants ,  les  dispositions  testamentaires ,  quelle 
«  qu'en  soit  la  nature,  ne  peuvent  être  révoquées, 
«  que  par  un  testament  postérieur  dans  la  toruic 
«  prescrite  ,  ou  par  acte  passé  devant  notaires,  qui 
«  porte  déclaration  de  changement  de  volonté. 

«  Polhier  observe  que  les  fidéicomniis  seulement 
«  pouvoient  être  retranchés  nudd  voluntate.  Sui- 
«  vaat  l'ancien  droite  les  legs  ne  pevivoicnl  l'être 
«  que  dans  la  forme  dans  laquelle  ils  avoient  été 
«  laissés;  mais,  alors  même,  l'ademption  du  legs 
«  nudd  -voluntate,  avoit  l'effet  de  rendre  le  léga- 
«  tafre  non  recevable  :  exceptione  doUmali,  dans 
«  sa  demande  en  délivrance  du  legs.  » 

2.  Le  testateur  peut,  par  une  écriture  posté- 
rieure [  mais  solennelle  ]  ,  corriger ,  changer  ,  res- 
cinder [  c'est-à-dire  annuler  ]  sa  première  écriture. 
Leg.  1 7  ,  eodem.  «  Leg.  21  ,  p.  i  ,  ff.  Qui  testamenta 
ajacere  possunt. 

«  A  plus  forte  raison  peut-il  expliquer  son  écri- 
«  turc  antérieure  ;  et  il  le  peut  sans  solennité,  par 
«  simple  déclaration  verbale  ou  écrite  :  Quod  verb 
«  quis  obscurius  in  testamenta ,  vel  nuncupat ,  vel 
«  scribit,  an  post  solemnia  erplanare  possit ,  quœ- 
«  rilur  ;  ut  putà  Stichum  legaverat ,  cùm  pliires 
u  haberet,  nec  declaravit  de  quo  sentiret  ;  Tilio 
«  legavit,  cùm  multos  Titios  arnicas  haberet  ;  erra- 
it verat  in  namine,  velprœnomine  ,  vel  cognomiue, 
«  cùm  in  corpore  non  errdsset  ;  poleritne  posteà 
«  dcclarare  de  quo  senserit  ?  Et  puto  passe  ;  nihil 
«  enim  nunc  dat ,  scd  datum  signijicat.  —  Sed  et  si 
«  notam  posteà  adjecerit  legata ,  vel  sud  voce  , 
«  vel  litteris  ,  vel  summam  ,  vel  nomen  legatarii , 
«  quod  non  scripserat ,  vel  nummorum  qualilatem  , 
«  an  rectè  Jeceril  ?  Et  puto  etiam  qualitatem  num- 
«  morum  posse  posteà  addi  ;  navi  et  si  adjecta  non 
afuisset ,  utîque  placeret  conjectionem  fieri  ejus 
«  quod  reliquit,  vel  ex  viciitis  scripturis  ,  vel  ex 
«  consiietudine  palris  familias  vel  regionis.  d.  Leg. 
«  21  ,  p.  I.  » 

3.  Le  legs  ne  peut  être  ôté  qu'à  celui  auquel  il 
a  été  donné  :  «  Quapropter  si  filio ,  nul  servo  alie- 
«  no  legatum  fuerit ,  domina  aut  patri  legatum 
«  adimi  non  potest.  »  Leg.  21  ,  h.  t. 

4.  Le  testateur  qui  a  légué  un  fonds  peut  en  ôter 
l'usufruit.  Leg.  i,p.  \  ,  eodcm.  —  Ou  ôter  le  fonds 
et  ne  laisser  que  l'usufruit,  d.  Leg.  —  Ou  ôter  uac 
partie  du  fonds.  Ibidem  ,  p.  2. 
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5.  Si  le  testateur  ôte  plus  qu'il  n'adonné,  l'a» 
demption  vaut  pour  ce  qu'il  avoit  donné.  Leg.  3 , 
p.  5 ,  eodem. 

.Si  le  testateur  dit  :  Je  lègue  dix  écus  pour  le 
fonds  que  j'avais  donné  [légué],  il  y  a  adcmplion 
[  du  legs  ]  du  fonds.  Leg.  6,  p.  2. 

Si  le  testateur  a  légué  à  un  tel  purement ,  et 
qu'ensuite  il  lui  ôte  le  legs  sous  condition ,  c'est 
comme  s'il  lui  avoit  légué  sous  la  condition  con- 
traire; V.  g.  J'ûte  le  legs  à  un  tel,  s'il  ne  monte 
pas  au  Capitale  ;  c'est  comme  s'il  avoit  dit  :  Je  lui 
lègue  en  cas  qu'il  monte  aie  Capitale.  Leg.  1 0  et  1  "î, 
eodem.  —  Le  legs  pur  devient  alors  conditionnel. 
Ibidem. 

a  Ccjiendant  si  le  testateur  avoit  ôté  sous  con- 
«  dition  un  legs  pur,  mais  non  valablement  fait, 
«  legatum  inutiliter  dalum ,  il  ne  seroit  pas  censé 
«  avoir  légué  sous  la  condition  contraire;  car: 
«  jédemptio  quominàs ,  non  quo  magis  legatum  de- 
«  heatur ,  intervenit.  d.  Leg.  i.j.  » 

6.  Le  testateur  peut  ôter  la  condition  du  legs  , 
comme  il  peut  ôter  le  legs  même  :  Papinianus  ge- 
neraliter  scribit ,  condilionem  adimi  non  posse  , 
nec  enim  dalur  inquit  conditio,  sed  adscribitur  : 
quod  autem  adscribitur  non  potest  adimi,  sed  quod 
datur  ;  sed  meliùs  est  sensum  quàm  verba  amplecti, 
et  conditiones,  sicut  adscribi ,  ita  et  adimi  posse. 
Leg.  5  ,  p.  9. 

(  Llpien  corrige  Papinicn  ,  qni  en  effet  n'insiste 
ici  que  sur  les  mots.  ) 

7.  Si  le  testateur  raye  le  legs,  il  est  censé  l'ôtcr  : 
JVihil  interest  an  inducatur  quod  scriptum  est ,  an 
adimatur.  Leg.  16,  eodem.  (Le  mot  inducere  signi- 
fie rayer.  Leg.  i  ,  fl.  De  his  que  iji  testamento  de- 
leatur ;  Leg.  2 ,  eodem.  ) 

8.  Si  le  testateur  aliène  [  sans  nécessité  ]  la  chose 
léguée ,  le  legs  est  ôté.  Leg.  1 5  ,  ff.  h.  t.  —  Et  quoi- 
qu'il la  rachète,  le  legs  ne  revit  pas.  Ibidem.  [  Il 
faut  cependant  excepter  le  cas  où  le  légataire 
prouveroit  que  le  testateur  a  voulu  de  nouveau 
que  la  chose  lui  appartînt.  ] 

Si  le  testateur  donne  [l'jiHi,  c'est-à-dire  entre- 
vifs  ]  à  un  autre,  la  chose  léguée ,  le  legs  est  ôté  : 
«  Nec  distinguimus ,  utrum  propter  necessitatem  rei 
«  familiaris ,  an  merd  voluntate ,  donaverit  ;  ut  si 
«  necessiiate  donai'erit ,  legatum  debeatur,  si  nudd 
K  voluntate ,  non  debeatur.  Hcec  enim  distinctio  in 
«  donanlis  munijlcentiam  non  cadit,  cùm  nemo,  in 
«  necessitatibus,  liberalis  existât,  v  Leg.  iS,  eodem. 
[  F.  aussi  le  p.  12,  Z>e  legatis,  aux  List.  ] 
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«  Au  surplus,  suivant  l'art.  io38  île  notre  Code 
«■  civil  (  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
«  aliénations  volontaires  et  les  aliénations  forcées  , 
«  ni  entre  celles  qui  produisent  leur  effet  et  celles 
n  qui  sont  nulles} ,  toute  aliénation ,  celle  me'mepar 
«  vente  avec  faculté  de  rachat,  ou  par  échange  , 
«  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
<i  léguée  ,  emportera  la  révocation  du  legs ,  pour 
«  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  encore  que  l'aliénation 
«  postérieure  soit  nulle  ,  et  que  l'objet  soit  rentré 
«  dans  la  main  dû  testateur. 

9.  «  Le  testateur  ayant  légué  à  un  tel  son  office  , 
«  ou  ce  qui  sera  provenu  du  prix  de  la  vente,  avec 
«  tous  ses  accessoires;  si  ensuite  il  vend  l'office,  et 
«  en  remet  le  prix  au  légataire,  celui-ci  ne  pourra 
«  pas  répéter  ce  même  pris  contre  l'héritier  ,  à 
«  moins  qu'il  ne  prouve  clairement  que  l'intention 
«  du  testateur  a  été ,  qu'après  avoir  reçu  ce  prix 
«  une  première  fois  ,  il  le  reçût  une  seconde  fois 
«  de  son  héritier.  Leg.  11,  ff.  De  legatis  .«". 

«  Mais  s'il  n'avoil  reçu  du  testateur  qu'une  par- 
te tie  du  prix ,  il  auroit  action  contre  l'héritier 
«  pour  la  répétition  du  surplus  :  Qiibd  si  non  to 
K  tum  pretium  militiœ ,  sed  partem,  vivus  testator 
«  legatario  dédit,  reliqui  superesse  exactionem  ; 
«  nisi  hœres,  et  ab  hoc  discessisse  testalorem  ,osien- 
«  derit.  d.  Leg.  23.  » 

10.  Les  inimitiés  capitales,  ou  très  graves,  surve- 
nues entre  le  testateur  et  le  légataire  ,  produisent 
l'ademption  tacite  du  legs  :  Si  capitales ,  velgravis- 
simœ ,  inimicitiœ  intercesserint ,  ademptum  videri 
quod  relictum  est.  Leg.  3  ,  p.  1 1  ,  ff.  h.  t.  ï'vyez 
l'article  Legs,  textes  particuliers,  n"  56. 

Que  s'il  y  a  réconciliation ,  le  legs  revit  :  Qubd  si 
iterùm  in  amicitiam  redierint,  legatuin,  vel  (idf.i- 
commissum,  redintegratur.  Leg.  4  1  eodem. 

L'ne  offense  légère  n'éteint  pas  le  legs.  d.  Leg.  5 , 

Si  le  testateur  ,  qui  a  légué  à  un  tel  [  son  affran- 
chi ] ,  l'appelle  très  méchant  dans  une  écriture  pos- 
Ic'ricure,  le  legs  est  censé  ôté.  Leg.  i5,  eodem. 

De  même  s'il  le  traite  [  ensuite  ]  d'ingrat ,  quoi- 
que dans  le  même  testament.  Leg.  ag,  eodem. 

«  La  législation  française  ,  sans  rejeter  totale- 
«  ment  les  principes  du  droit  romain,  sur  cette 
K  matière  ,  les  a  renfermés  dans  de  justes  limites  , 
0  en  réglant  qu'on  ne  sera  recevahlc  à  provoquer 
B  la  révocation  des  dispositions  testaminlaircs,  quu 
«  dans  les  deux  cas  suivants  ,  i" ,  si  le  légataire  a 
B  attenté   à   la  vie  du  testateur;    et   2",  s'il  s'est 
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«  rendu  coupable  envers  lui  de  seSaces ,  délits,  on 
«  injures  graves  faites  à  sa  mémoire  :  encore  même, 
«  en  ce  dernier  cas,  faut-il  que  l'action  en  révoca- 
«  tioD  soit  intentée  dans  l'an,  à  compter  du  jour 
«  du  déht.  F.  les  articles  oî5,  104G  et  io''i7  du 
a  Code  civil.  » 

11.  La  révocation  du  fidéicomniis  attaché  au 
legs  n'emporte  pas  celle  du  legs.  Leg.  3i  ,  p.  i. 
(La  particule  non  Cît  omise  dans  cette  loi  5i.  r. 
la  glose.  ) 

12.  Si  le  testateur  dit  :  Je  charge  un  tel ,  au  lieu 
d'un  tel ,  de  donner  tant ,  la  charge  imposée  au 
premier  [  chargé]  est  révoquée.  Leg.  G,  p.  i ,  eod. 

i5.  Les  mêmes  causes,  qui  rendent  le  legs  nul, 
rendent  l'ademption  nulle.  Leg.  i4,p.  i  ,  eodem. 
F.  g.  on  ne  peut  ôler  le  droit  de  chem'n  pour 
partie,  comme  on  ne  peut  le  léguer  pour  partie. 
Ibidem.  —  [  On  ne  peut  ôter  la  liberté  pour  par- 
tie. Ibidem.  ] 

14.  Lorsque  le  testateur  transfère  le  legs  à  une 
autre  personne  ,  il  y  a  ademplion  tacite  :  Tacitam. 
ademptionem  conlinet ,  Leg.  5  ,  eodem  ;  —  encore 
que  la  translation  fut  faite  à  un  incapable.  Leg.  20, 
eodem. 

11  y  a  translation,  i",  quand  le  testateur  trans- 
porte à  un  autre  le  legs  qu'il  avoil  fait  «  à  un  tel  : 
«  .4  persond  in  personam  ;  2" ,  quand  il  charge  du 
«  legs  un  autre  héritier,  aut  ab  eo  qui  dare  jusius 
«  est  transfert ,  ut  alius  det  ;  3" ,  quand  ,  au  lieu 
«  de  la  chose  léguée  d'abord  ,  il  eu  lègue  une  autre; 
«  tint  cùm  respro  re  datur,  ut  pro  fundo  decem.  au- 
«  rei  ;  4'  ■>  ou  enfin  quand  il  lègue  sous  condition 
«  ce  qu'il  avoit  légué  purement ,  aut  quod  pure  da~ 
«  tum  est ,  transjertur  suh  condilione.  »  Leg.  6  , 
eodem. 

i5.  Un  testateur  av'ant  dit  :  Je  lègue  tel  fonds  à 
Titius ,  et  s'il  meurt ,  je  le  lègue  à  Setus  ;  c'est  une 
translation  en  la  personne  de  Se'ius.  Leg.  3,  eod. 
a  Quand  même  le  legs  n'auroit  été  ainsi  transféré 
«  que  depuis  la  mort  de  Titius.  Ibid.  —  Mais,  dans 
«  la  vérité,  au  jjremier  cas,  c'est  une  substitution 
«  vulgaire  [  pour  le  cas  de  mort  seulement),  et  au 
«  second  cas ,  c'est  un  legs  pur  et  simple  à  Seïus.  » 

iG.  Si  la  translation  est  faite  à  cause  de  la  mala- 
die du  légataire  [  en  danger  de  mort  ]  ,  elle  n'a  lieu 
qii'aut;int  qu'il  meurt  de  cette  maladie.  Leg.  3o  , 
p.  4  >  lodem . 

«  Et  alors,  quoique  le  légataire,  qui  estmorten- 
«  suite  de  sa  maladie  ,  ait  survécu  au  testateur  , 
a  Seïus  recueillera  le  legs,  coiiuiie  légataire  lui-mèmç 
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«  sous  condition  ,  et  non  pas  comme  fidéicommis- 
€<  sairc.   Ibidem.  » 

17.  Un  testateur  ayant  dit  :  Mon  héritier  don- 
nera dix  éciis  à  Tititts,  et  s'il  ne  les  lui  donne  pas , 
il  les  donnera  à  Semproniits ,  c'est  une  translation 
conditioiinclle.  Leg.  ù ,  p.'i,  et  Leg.  ïo,p.  i ,  eod. 

Si  Tiliiis  meurt  avant  l'ouverture  du  legs  [  à  son 
profit  :  Si  ante  diem  h'gati  cedentem  decesserit 
Titiiis],  le  legs  sera  dû  à  Scniproniiis.  d.  Leg.  3,  p.  2. 
(Cela  équivaut  à  une  substitution  dans  le  legs.) 

18.  Le  legs  conditionnel  transféré  à  une  autre 
personne  est  censé  transféré  sous  la  même  condi- 
tion. Leg.  i.\,  eodem.  —  A  moins  que  la  condition 
ne  fût  purement  personnelle  au  premier  légataire  : 
\^  Si  non  conditio  priori  personœ  cohœreat.~\  Ibid. 

«  De  même  si  le  legs  fait  à  la  charge  de  tel  lidéi- 
«  commis  est  transféré  à  un  autre  légataire  ,  celui- 
«  ci  est  tenu  de  la  charge  imposée  au  premier 
«  légataire,  à  moins  que  le  testateur,  en  lui  trans- 
«  férant  le  legs,  ne  lui  eût  imposé  d'autres  charges. 
tt  Leg.  i3,  ff.  De  alimentis  et  cibariis  legatis.  Leg. 
«  5o,  ff.  h.  t.  » 

19.  Un  legs  étant  transféré  sous  condition,  si 
celui  à  qui  il  est  transféré  meurt  du  vivant  du  tes 
tateur  ,  le  legs  reste  au  premier  légataire.  Leg.  7 
et  8,  h.  t.  —  «  A  moins  qu'il  n'apparoisse  d'une 
«  volonté  contraire  du  testateur,  d.  Leg.  7.  » 

20.  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  telle  chose 
a  Titiiis  ;  et  s'il  meurt  avant  de  l'avoir  reçue  ,  je  la 
lègue  à  Sempronius  ;  supposé  que  l'héritier  fût  en 
demeure  de  la  donner  à  Titius  [  lors  du  décès  de 
celui-ci],  le  legs  sera  transmis  à  son  héritier  [à 
l'exclusion  de  Sempronius.  ]  Leg.  3  ,  p.  7 ,  eodem. 
«  Mais  si  l'héritier  du  testateur  n'étoit  pas  en  de- 
«  meure  ,  Sempronius  aura  le  legs  à  l'exclusion  de 
«  l'héritier  de  ïitius.  Ibidem.  » 

21.  L'ademplion  du  legs  pouvoit  se  faire  par 
lettre  missive  :  Argumenlum  ex  Leg.  5,  p.  11,  eod. 
«  et  Leg.  27,  Cod.  De  fuleicommissis. 

«  D'ailleurs ,  puisqu'il  est  j)ermis  d'ôtcr  les  legs 
«  par  codicille  (  Leg.  5  ,  p.  10  ,  h.  t.  j  Inst.  iu  piinc. 
«  De  adempt.  legatorum  ) ,  et  puisque  les  codicilles 
«  ne  requièrent  aucune  formalité  ( /n5f.  p.  5  ,  De 
«  codicillis) ,  on  doit  pouvoir  les  ôter  par  lettre 
«  missive.  » 

II2Q.  Diverses    espèces. 

1.  Testateur  qui  lègue  à  sa  fille  trois  cents  étus 
à  prendre  sur  tel  compte  ,  et  qui  ensuite  achète  un 
fonds  avec  le»  deniers  de  te  compte^  —  le  legs  n'est 
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pas  ôte.  Leg.  2J ,  eodem.  —  «  Non  enim  absump'iirn 
«  l'idetur  ijuod  in  corpus  patrimonii  versum  est. 
«  Ibidem.  » 

2.  Testateur  dont  la  fille  avoit  un  pécule,  et  qui , 
après  lui  avoir  légué  ce  même  pécule,  se  fait  payer 
par  le  débiteur  de  sa  fille;  —  le  legs  lui  est  été  à 
l'égard  de  cette  partie  du  pécule.  Leg.  3i,  p.  3, eod. 
[  A  moins  qu'elle  ne  prouvât  que  le  testateur  n'a- 
voit  pas  eu  intention  ,  en  ce  faisant ,  de  lui  ôter  son 
legs.  Ibidem,.  ] 

5.  Testateur  qui  lègue  une  somme  à  Titius,  pour 
qu'd  fasse  porter  son  corps  dans  sa  patrie ,  et  qui 
dit  :  foulant  qu'il  profile  de  l'excédant ,  s'il  j  en 
a.  —  Si  le  testateur,  par  son  codicille,  charge  ses 
héritiers  du  même  soin  ,  le  legs  est  censé  ôté  ù 
Titius  Leg.  3o  ,  p.  2  ,  eodem. 

4.  Testateur  qui  ,  ayant  légué  une  chose  a  Ti- 
tius purement  ,  lègue  la  même  chose  à  Mœvius  , 
sous  condition;  —  le  legs  fait  à  Titius  n'est  révoqué 
qu'autant  que  la  condition  du  legs  fait  à  Mœvius 
s'accomplit.  Leg.  7  ,  eodem.  «  A  moins  qu'il  n'ap- 
«  paroisse  d'une  intention  contraire  du  testateur, 
a  Ibidem.  F",  les  n°*  5  (au  troisième  alinéa  )  et  19 
«  de  l'article  précédent.  » 

5.  Testateur  qui  lègue  un  fonds  à  Titius  pure- 
ment ,  qui  ensuite  le  lui  lègue  sous  condition  ,  et 
qui  dit  :  ?Jon  héritier  ne  donnera  pas  à  Titius  le 
fonds  que  je  lui  ai  légué  sous  condition  ;  —  les  deux 
legs  sont  également  révoqués.  Leg.  5  ,  p.  8  ,  eod. 
«  A  moins  que  le  testateur  n'ait  déclaré  vouloir 
«  que  Titius  eût  le  legs  pur.  Ibidem.  » 

6.  Testateur  qui  lègue  deux  fois  au  même  la 
même  quantité,  [ou  deux  sommes  différentes,  dont 
la  dernière  seroit  la  moindre  ],  d'abord  purement, 
et  ensuite  sous  condition  ;  — le  legs  n'est  pas  ôté  [ni 
diminué,  mais  philôt  doublé  ou  augmenté  ],  si  le 
testateur  a  entendu  léguerles  deux  sommes,  comme 
deux  sommes  différentes.  Leg.  g  ,  eodem. 

7.  Testateur  qui  a  légué  à  deux  personnes  du 
même  nom-,  et  qui  ordonne  que  l'une  d'elles  soit 
jjrivée  du  legs  ;  — si  on  ne  voit  pas  à  laquelle  il  a 
voulu  l'ôter ,  il  restera  à  toutes  deux  :  «  Qitemad- 
«  modùm  et  in  dando  ,  si  non  appareat  cui  datum 
«  sit,  dicemus  neutri  legatum.  »  Leg.  3  ,  p.  7,  eod. 
[  f.  Choses  douteuses ,  n"'  10,  11;  f.  aussi  l'article 
Legs ,  textes  particuliers,  n"^  11  et  54.] 

8.  Testateur  qui,  ayant  légué  la  propriété  d'un 
fonds ,  ôte  au  légataire  le  droit  de  chemin  par  ce 
fonds,  l'ademptiou  du  droit  de  chcmiu  est  nulle. 
d.  Leg.  5 ,  p.  6. 
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De  même,  si  ayanl  Irgiic  l'usufruit,  il  ôie  le 
droit  de  chemin  au  légataire  de  l'usufruit,  ibidem. 
<v  Mais  c'est  parceque  la  propriété  et  l'usufruit  du 
i<  fonds  ne  peuvent  subsister  sans  le  droit  d'y  entrer. 

«  D'un  autre  côté  ,  comme  un  même  fond  peut 
«  appartenir  à  plusieurs,  pour  autant  de  quotités 
«  distinctes  ,  ou  bien  à  l'un  pour  l'usufruit ,  et  à 
«  l'autre  pour  la  nue  propriété  ,  nulle  difticullé 
a  que  le  testateur  pourroit  ôter  au  légataire  du 
«  fonds  ,  ou  l'usufruit  ,  en  ne  lui  laissant  qu'une 
<i  uue  propr  été ,  ou  la  nue  propriété  ,  en  ne  lui 
«  laissant  que  l'usufruit ,  ou  une  certaine  quotité  , 
u  eu  ne  lui  laissant  que  le  surplus.  Zeg.  a  ,  eodcm. 

«  Cependant  il  faut  convenir  qu'en  général,  les 
«  questions  sur  la  validité  des  additions  ou  retran- 
((  chements  faits  aux  legs  de  corps  certains,  sont 
«  susceptibles  de  beaucoup  de  diûicullés  :  Cùm  verli 
B  res  corporaU'S  inlerfenient,  et  scriptura  dijjicilior 
Il  fit,  et  obsciira  portio.  Leg.  5i  ,  eodem.  —  Mais  il 
((  n'en  est  pas  de  même  des  legs  de  quantité  :  De-  \ 
a  Iraliere  legatis,  vel  adjicere  ,  si  niliil  prœter  nu- 
«  rneratrim  pecuniam  f  Icgaium  sit,  prumplum  est. 
«  d.  Leg.  5-2. 

«  Ainsi ,  par  exemple  ,  le  testateur  a\  ant  légué 
«  cent  à  un  tel  par  son  testament  ,  il  peut ,  par 
«  codicille  postérieur  ,  réduire  ce  legs  à  cinquante. 
«  Leg.  3 ,  p.  10,  eodem.  ■» 

q.Testaleur  qui  lègue  une  chose  avec  charge  de  la 
rendre  à  un  tel,  et  qui  ensuite  lègue  [  ou  plutôt 
laisse  par  fidéicommis  ]  la  même  chose  purement 
au  même  légataire  :  Dcindè  eamdem  rem  lihifidei- 
covimisero  ; —  la  charge  de  rendre  est  censée  ôtée. 
ieg.  28 ,  eodem. 

10.  Testateur  qui ,  ayant  légué  un  homme  [un 
esclave]  en  général,  ôtoit  [c'est-à-dire  exceptoitj 
tel  individu;  —  le  legsn'éloit  pas  ôté,  mais  exténué 
[ou  restreint]  attendu  que  cet  individu  ne  pou- 
voit  être  choisi.  Leg.  11  et  11,  eodem. 

11.  Testateur  qui  léguoit  ;i  sa  fdle  ses  jardins 
instruits  ,  et  qui  dounoit  à  sa  femme  certains  es- 
claves de  ces  jardins,  —  le  legs  de  la  fille  étoit  dimi- 
nué d'autaut ,  [  soit  que  la  donation  lut  confirmée 
on  non  ;  car  ]  quoique  la  donation  faite  à  la  femme 
soit  nulle,  «  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'inten- 
(i  tion  du  père  a  été  de  diminuer  le  legs  de  sa  fille  : 
«  Si'd  eisi  non  valeat  donatio  ,  tamen  minuisse 
nfiliœ  legattim  paler  intelligitur.  »  Leg.  24  ,  P-  i  , 
eodem. 

1%,  «  Lorsqr.e  le  testateur,  par  sou  codicille, 
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«  lègae  à  son  légataire  une  partie  quelconque  de 
«  ce  qu'il  lui  avoit  légué  par  sou  testament ,  il  est 
«  censé  avoir  voulu  lui  ôter  le  surplus  du  premier 
«  legs.  /^.  la  loi  ;40 ,  ff.  De  instructo  et  instrumenta 
«  legato ,  et  la  loi  28,  p.  5  ,  Û".  De  liberatione  Ic- 
«  gatd.  F.  cependant  le  n°  0  de  l'article  précédent. 
i3.  «  Lorsque,  par  le  fait  du  testateur,  la  cause 
«  pour  laquelle  il  avoit  légué  vient  à  cesser ,  il  est 
«  censé  avoir  voulu  révoquer  le  legs.  Leg.  23  et  Ho, 
V.  p.  1 ,  eodem. 

ilDO.  LEGS;  Ouverture,  ou  cessios  de  legs. 
[  V.  Usufruit  légué,  son  ouverture. '\  Voj'.  liv.  56, 
tit.  2 ,  ff.  Quand'o  dies  legatorum  vel  fideicommis- 
sorum  cedat.  «  Joindre  le  tit.  5  du  liv.  7  ,  ff.  Quando 
n  dies  ususfructUs  legati  cedat.  F.  aussi  au  Code  , 
«  liv.  6,  tit.  'J5  ,  Quand'o  dies  legati  vel  fideicom- 
«  missi  cedat.  »  —  (  La  glose  dit  :  Cedit  dies  cùm 
incipit  deberi  legatum.  Leg.  2i3,  ff.  De  verb. 
signif.  F.  Jour  échu  ;  Jour  venu.  La  glose  ajoute  : 
Legatum  cedit  à  morte  testaloris  ;  peti  potest  ab 
aditd  hœreditate.  Leg.  unie.  p.  5  ,  Cod.  De  caducit 
tollcndis.  ) 

«  Mais  la  glose  n'entend  parler  sans  doute  que 
«  des  legs  purs  et  non  conditionnels  ;  car ,  quant 
«  à  ceux-ci,  le  jour  n'arrive,  ni  pour  la  cession 
<c  (c'est-à-dire  l'ouverture),  ni  pour  l'exigibilité  , 
«  que  quand  la  condition  s'accomplit.  Leg.  5  ,p.  i , 
«  fl".  h.  t.  F.  ci-après  les  n°*  4  >  5  et  i  o.  » 

1.  Le  légataire  qui  meurt  après  l'ouverture  du 
legs,  le  transmet  à  sou  héritier  :  Si  post  dicin  legati 
cedentem ,  legatarius  decesserit ,  ad  kœredem  suum 
transfert  legatum.  Leg.    5  ,  ff.  h.  t. 

(L'ouverture  du  legs  est  la  même  chose  que  la 
cession  du  legs  '^quand'o  cerltim  est  debilum  l'W]. 
La  transmission  est  l'effet  de  l'ouverture.  F.  mou 
Traite  des  Substitutions,  ch.  28  ,  p.  2.) 

Quand  le  legs  est  ouvert,  il  est  dû  à  l'héritier  du 
légataire ,  comme  il  étoit  dû  au  légataire  lui-même. 
Leg.  5  et  6,  p.  i ,  eodem. 

Les  legs  faits  par  codicilles  s'ouvrent  do  la  même 
manière  que  les  legs  faits  par  testament,  d.  Leg.  6, 
p.i. 

2.  Lt  LEGS  PUR  s'ouvre  aussitôt  après  la  mort  du 
testateur  :  Si  purum  legatum  est,  ex  die  mortis  dies 
ejus  cedit.  d.  Leg.  5,  p.  i. 

Le  legs  fait  sans  jour  s'ouvre  [et  est  e\igible]  sur- 
Ic-chamj)  :  .Si  dies  legato  tipposita  non  est ,  prœsens 
debetur.  Leg.  21  ,  eodem;  «  Comme  dans  les  stipu- 
«  latious  qui  ne  sont  ui  conditionnelles  ni  à  jour  : 


LEG 

«  Ubipurè  quis  slipulatusfuerit,  et  ccssil,  et  venil, 
«  dies.  Leg.    2i5,   H.  De  verb.  si°nij'.n 

Le  legs  fait  à  jour  certain  s'ouvre  de  même,  quel- 
que loug  que  soit  le  terme  :  Adjecta  dies  ,  quamvis 
lonqa  sit ,  si  certa  est,  veluti  kalendis  januariis 
centesim is  ,  dies  quidein  legati  stalim  cedit.  d.  L.  a  i . 
—  Mais  le  legs  ne  peut  être  demandé  avant  le  jour 
ou  terme  :  Scd  ,  ante  diem  ,  peu  non  potest.  Ibidem. 
5.  Quand  l'adition  d'hérédité  étoit  différée,  la 
demande  des  legs  étoit  retardée  ,  mais  non  pas  leur 
ouverture  :  flcerediUitis  adilio  ,  moram  quidem  le- 
gati petitioni  facit,  cessioni  diei  non  facit.  Leg.  7  , 
eodem.  (Les  legs  ne  pouvoient  être  demandés  avant 
l'adilion  d'hérédité.) 

«  Cependant,  quoique  le  legs  fi'it  à  jour  certain, 
«  ou  même  sans  jour,  s'il  étoit  de  sa  nature  inhé- 
«  rent  à  la  personne  du  légataire ,  ou  s'il  ne 
«  pouvoit  valoir  qu'eu  sa  personne  et  à  son  profit, 
«  il  ne  s'ouvroit,  qu'autant  qu'il  étoit  devenu  exi- 
«  gible  par  le  fait  de  l'adition  d'hérédité  ,  par 
«  réclicance  du  jour  certain  ajouté  au  legs,  et  par 
«  l'esistence  d'un  légataire  capable  d'en  profiter. 
«  C'est  ce  que  décident  les  lois  2  ot  9 ,  ff.  h. 
«  t. ,  comme  on  le  verra  ci-après  pour  les  legs 
«  d'usufruit ,  d'usage  ou  d'habitat  on ,  qui  cohœrcnl 
«  personœ. 

«  Cest  ce  que  décident  pareillement  la  loi  7  , 
«  p.  0,  et  la  loi  8,  codem ,  pour  les  legs  faits  aux 
«  enclaves  légataires  de  leur  liberté  ;  parcequc  la 
«  liberté  ne  leur  étant  acquise  qu'après  l'adition 
ti  d'hérédité  ,  ils  n'auroient  pu  profiter  des  legs 
«c  ouverts  auparavant  :  Alioquin  inutile  JiercI 
«  legatuni ,  si  dies  ejus  cessisset ,  priusquàm  liber- 
B  tas  competeret.  d.  Leg.  8. 

a  Et  il  en  étoit  de  même  encore  du  legs  fait  à  un 
u  esclave,  que  le  testateur  avoit  légué;  parceque 
«  autrement  l'hérédité  auroit  été  en  même  tenip"; 
«  créancière  et  débitrice  du  legs  fait  à  cet  esclave 
«  légué;  ce  qui  auroit  opéré  nécessairement  l'ix- 
«  tiuction  du  legs.  Leg.   i  -j  ,  eodem. 

«  Mais  ces  motifs  ne  pouvoient  s'appliquer  au 
«  legs  fait  à  l'esclave,  qui  avoit  obtenu  sa  liberté, 
«  avant  l'adition  d'hérédité  :  Càm,  absentibushœre- 
«  dibiis ,  liberlatem  ,  ex  senatus-consulto,  sunl  con- 
u.  secuti.  Et,  en  conséquence,  la  loi  37,  p.  i  ,  fif. 
«  h.  t.  décide,  qu'en  ce  cas,  les  vivres  légués  à 
«  cet  esclave  couroient  à  son  profit,  à  compter 
«  du  jour  de  son  affranchissement ,  sans  attendre 
a  l'adition  d'hérédité.  » 
Tome  I, 
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4.  X'E  LEGscoKDiTiONKEi,  ne  s'ouvrc  [et  uB  devient 
exigiblv';]  qu'au  moment  oii  la  condition  arrive  : 
Sed,  si  sub  conditio/ie  sit  legatiiin^  relictum  ,  non. 
prias  dies  legati  cedit,  quàm  conditiofuerit  impleta. 
Leg.  5,  p.  a.  aVbi  sub  conditione ,  neque  cessit , 
«  neque  venit  dies  ,  pendente  adhuc  conditione.  d. 
a  Leg.  -213,  ff.  De  verb.  signif.  V.  le  commence- 
«  ment  du  présent  article  ,  et  le  n"  a  qui  suit.  »  — 
Encore  qu'il  s'ag  sse  d'une  condition  potestative  : 
IS  e  quidem, si  ea  sit  condilio,  quœ  in  potestate  fueiit 
legatarii.  Ibid.  m. 

5.  Le  Ifgs  à  jour  incertain  ne  s'ouvre  que  quand 
le  jour  ou  la  condition  arrivent  :  Nisi  tempKs  , 
condiliove  obligit ,  neque  res  pertinere  ,  neque  dies 
legati  cedere  potest.  Leg.  2 1  ,  eodem. 

f  .  g.  Je  lègue  à  un  tel  quand  il  sera  pubère, 
ou  lorsqu'il  se  mariera,  ou  lorsqu'il  entrera  dans 
la  magistrature  (car  le  legs  à  jour  incertain  est 
conditionnel,  f. Testament ,  condition,  section  i"^', 
n"*  9,  10,  II.)  Ibidem. 

6.  Le  legs  fait  sous  une  condition  nulle,  ou  im- 
possible, s'ouvre  sur-le-champ.  Leg.  5,  p.  4,  eodem, 
—  Car  il  est  réputé  pur  :  Quia,  pro  puro,  hoc  lega- 
tum  habetur.  Ibidem. 

«  Il  en  est  de  même  des  conditions  que  le  préleur 
«  remet  :  Sed  ii  ea  conditiofuerit,  quam  prœtor 
«  rcmittit ,   statim   dies  cedit.  d.   Leg.   5  ,  p.  3.  » 

7.  Quand  le  légataire  est  empêché  [par  l'héritier] 
de  remplir  la  condition,  [Ut  putà ,  si  jussus  sim 
decem  hœredi  dure  ,  et  ille  accipere  noluerit]  ,  le 
legs  s'ouvre  aussitôt  l'empêchement,  d.  Leg.  5, 
P-  5;  —  car  la  condition  est  tenue  pour  remplie  : 
Quoniam  pro  impletd  habetur.  Ibidem.  —  «  Il  en 
«  est  de  même,  si  l'empêchement  procède  de  celui 
«  en  la  per  onue  duquel  la  condition  devoit  être 
«  accomplie  :  In  ciijus  persond  jussus  est  parère 
«  conditioni.  Ibidem.  » 

T''.  g.  Le  legs  fait  à  condition  d'épouser  une  telle 
s'ouvre,  si  la  persoime  se  refuse  au  mariage  :  (^uia, 
per  me  non  stat  ,  quominùs  paream  conditioni  i 
sed  per  alium  stat ,  quominùs  impleatur  conditio. 
Versic.  Sed  etsi. 

8.  Les  conditions  superflues  (c'est-à-dire  qui  ont 
lieu  de  di-oit,  supen>acuœ) ,  ne  rendent  pas  le  legs 
conditionnel ,  Leg.  vi  ,  p.  i ,  eodem  ;  et  le  legs 
s'ouvre  sur-le-champ  Ibidem. 

V.  g.  Si  un  testateur  dit  :  Je  fais  Titiiis  mon 
héritier,  et  en  cas  qu'il  accepte  l'hérédité,  je 
lègue  tant  à  Mœvius  \_Mcevio  decem  dalo'\  :  Nam  , 
pro   non  scripto ,   ea  condilio  erit ,  ut  omnimodb 
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ad  hœredcni  Mœv'd  legatum  Iranseat ,  éliamsi 
Mœ>  ius  ante  adilam  hœreditatem  decesserit,  ibid. 
[Et  idem  ,  si  ita  fiterit  scriptum  :  si  Tititis  hcrre- 
ditatem  meani  aditrit  ,  intra  dies  cenliim  Mœvio 
decem  data]  ;  nam  hoc  legalwn  \_iii  diem  erit ,  non 
sub  conditione ,  quia  dtfinitio  Laheanis  probanda 
est  uiccnlis ,  iU  lenitim  legatum]  ad  hœredetnlega- 
tarii  transire  ,  que  :  certum  sil  debitum  iri  .  si 
adealur  hwreditas.  Ibidem. 

Il  cil  est  autrement ,  si  le  tcslaleur,  en  instituant 
deux,  héritiers,  fait  un  legs  [ab  omnibus  hœredibus'], 
en  cas  que  tel  d'entre  eux  accepte  l'hérédité  ; 
Leg.  "XI,  p.  1,  eodem  :  —  car  alors  la  condition 
n'est  pas  superflue  [et  elle  vaudra  pour  la  portion 
dont  est  tenu  le  cohéritier  :  ]  /To7i  erit  supervacua 
condilio  ;  «  s^d  in  portionem  qnidem  cohœredis 
u  valebit ,  in  ipsius  autem  cujus  persona  in  con- 
(t  dilione  comprehensa  est,  supervacua  erit,  perindè 
«  ac  si,  solo  cohœrede  instituto  ^  eo  VLodo  legatum 
«  esset.  1)  Ibidem. 

g.  La  condition  extrinsèque,  qui  ne  vient  pas  du 
testament  même,  n'empêche  pas  [c'est-à-dire  ne 
relarde  pas]  l'ouverture  du  legs  ,  ni  [les  effets  de] 
la  transmission  :  .Jl  si  extrinsecùs  suspendatur  le- 
a,atum,  non  ex  ipso  iestamenlo ;  licei  un'.è  decedat 
hgatafius ,  ad  hœrcdcm  traitsmisissc  Irgalum  di- 
cimus.  Lcg.  6,  p.  I. 

/'.  g.  Un  testateur  lègue  a  un  tiers  le  fonds  dotal 
de  sa  femme,  et  lègue  à  sa  f  mme  une  somme,  pour 
1  lui  tenir  lieu  de]  ce  fonds  dotal;  le  legs  fait  au  tiers 
n"est  pas  conditionnel  (il  y  a  cependant  une  condi- 
tion ;  car  il  faut  que  la  femme  veuille  prendre  la 
somme  pour  sou  fonds  dotal.) —  «  Mais,  comme  cette 
<(  condition  n'est  qu'extrinsèque  ,  elle  ne  susj)end 
>;  pas  l'ouverture  dul  gs;  et,  en  conséquence,  quoi- 
.1  que  la  femme  n'ait  fait  son  option  de  la  somme 
«  d'argent  quf  depuis  le  décès  du  légataire,  celui 
«  ci  n'en  aura  pas  moins  transmis  à  sou  héritier  le 
«  legs  du  fonds  dotal,  d.  p.  i.  »  —  Ad  heeredem 
transire  legatum  diclum  est  ;  magis  enini  mora  , 
quàm  conditio  legato  injecta  videtur.  Ibidem. 

Il  en  est  de  même,  quand  on  lègue  les  fruits  qui 
naîtront  de  tel  fonds  :  IVamque  dies  legati,  cui  con- 
ditio non  adscribituT  ,  quamvis  extrinsecùs  expec- 
tanda  sit ,  ccdit.  Leg.  a5  ,  p.    i,  in  fine ,  eodem. 

10.  Si  un  legs  pur  est  été  sous  cond  tion  ,  il 
devient  conditionnel  :  Quasi  sub  conditione{ccnira- 
rid)  legatum  habetur.  Lcg.  6,  eodem.  [F.  le  n"  5 
de  l'article  i  128  ci-dessus.]  —  Il  ne  s'ouvre  [et  no 
devient  exigible]  que  e]\iand  la   condition  [ton 
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traire]  ai  rive;  ibidem.  [F.  aussi  Leg.  68,  p.  2,  De 
leg.  1  " ,  et  les  n<"  I  ,  2  ,  5  ,  4  ci-dessus.  ] 

1 1.  Le  legs  fait  pour  le  temps  où  l'héritier  mour- 
ra est  conditionnel.  Leg.  4  ,  in  princ.  eodem. 

Si  le  légataire  meurt  avant  cet  héritier,  il  ne 
transmet  rien  :  Fii'o  hcerede  legatarius  dejunclus, 
ad  hœredem  non  transfert.  Ibidem. 

la.  Le  legs  fait  à  un  tel  lorsqu'il  aura  qua- 
torze ans  est  conditionnel  :  Quia  non  solùm  diem  , 
sfd  et  ccnliiionein  i/i  se  continct  ,  si  ejfectus esset 
annorum  quatuordecim.   Lcg.  aa  ,  eodem. 

.Si  le  légataire  meurt  avant  cet  âge ,  il  ne  trans- 
met  rien   à  son  héritier.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  autrement ,  si  le  testateur  ,  après 
«  avoir  légué  tant  à  un  tel  ,  ajoutoit  :  Laquelle 
«  somme  ne  lui  sera  payée  que  lorsqu'il  sera 
K  parvenu  à  tel  dge  ;  car  alois  le  jour  n'est  pas 
«  mis  pour  condition  ,  mais  comme  terme  du 
M  paiement  :  I^on  conditio fideicommisso  lel  legato 
«  inserta  ,  sed  petitio  ,  in  tempus  légitimée  cetatis  , 
«  dilata  -i-idetur.  Leg.  5  ,    Cod.  h.    t. 

«  Ces  règles  concernant  la  conditionnahté  des 
«  legs  ne  seroient  pas  admises  d'une  manière  ab- 
«  solue  dans  notre  droit,  d'après  les  articles 
«  io4o  et  io4i  du  Code  civil  j  on  y  consultero-t 
«  encore  les  circonstances ,  pour  voir  quelle  a 
«  j)u  être  l'intention  du  testateur.  » 

i5.  Le  legs  fait,  pour  le  temps  où  le  légataire 
mourra,  n'est  pas  conditionnel  [ou  du  moins, 
comme  l'observe  Godcfroi  ,  moriendo  conditionem, 
implet.]  Leg.  4  ^  p-  •  j  ff.  h.  t.  [F.  ci-après  le 
n".  9.] 

Le  légataire  en  mourant  le  transmet  à  son  hé- 
ritier :  5t  verb  cùm  ipse  legiiturius  murietur ,  le- 
getur  ,  certum  est  ad  hœrcdam   transmitti. 

«  Il  résulte  évideinmeut  delà  que  le  l<gs  fait  à 
«  Tilius  de  tel  esclave  est  inutile  et  sans  effet 
M  ^c'est-à-dire  cju  il  n'est  pas  tiausmissible  eu  la 
u  personne  de  l'héritier  de  Titius}  ,  si  le  testateur 
n  a  ordonné  en  même  temps  que  cet  esclave 
a  seroit  libre  après  la  mort  de  iitius,  légataire: 
«  Quia  ,  dit  la  loi  ,  moritnrum  Titium  certum 
«  est.  Leg.  6S  ,  p.  4  )    ft-  De  legatis  i\ 

u  Eu  eÛ'et ,  l'esclave  légué  c>t  alors  dans  le 
«  même  cas  que  si  le  testateur  avoit  ordonné 
«  qu'd  fût  libre  tel  jour  :  or  alors  ,  dit  la  même 
«  loi ,  p-  5  ,  le  legs  fait  de  sa  personne  seroit 
«  certainement  bien  inutile  :  Si  idem  pure  legalus 
«  sit  ,  et  e.v  die  liber  esse  jussus  sit ,  omnimodb 
«  iiinli'e  hgcAum  est.  quia  diemvenluram  certuui 
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«  est.  —  Mais  le  legs  sera  du  moins  utile ,  en  ce 
«  sens  que  Tilius  aura,  sa  vie  durant,  l'usufruit 
«  de  l'esclave  légué  :  Imô  non  est  inutile ,  dit  Go- 
«  defroi  sur  cette  loi.  {Leg.  65,  in  fine ,  iî.  De 
«  legatis  2".) 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  inênie  du  legs  fait  à  l'cs- 
«  clave  d'autrui  ,  pour  le  temps  oii  son  maître 
«  mourroitj  car  ce  legs  ne  s'ouvroit  que  par  la 
«  mort  du  maître  :  et  en  conséquence  ,  si  à  cette 
«  époque  l'esclave  appartenoit  à  un  autre  maître, 
«  ou  s'il  avoit  été  affranchi  ,  le  legs  appartenoit 
«  au  premier  cas  à  son  nouveau  maître  ,  et  au 
«  second  cas  à  l'esclave  affranclii. 

«  Mais  si ,  lors  de  la  mort  du  maître  ,  il  n'a- 
«  voit  été  ni  vendu  ni  affranchi  ,  si  in  eddem 
«  causa  durabit ,  le  legs  qui  lui  avoit  été  fait 
«  appartenoit  à  l'héritier  de  son  maître  ;  et  cela, 
«  quand  même  il  auroit  été  affranchi  par  le  les- 
«  tament  de  son  maître:  Et  si  lestamento  domini 
«  liber  esse  jussus  fuerit  ;  antè  enim  cedit  dies 
«  legati ,  quant  aliijuis  hœres  domino  existât;  que 
ufit  ut  hœreditati  acquisitum  legatum  ,  postaà 
«  hœrede  aliquo  existente ,  ad  euin  perlineat.  Le 
«  tout^  à  moins  que  le  maître  n'eût  pour  héri- 
«  lier^  en  vertu  de  son  testament,  ex  eo  tesla- 
<i  iiicnto  ,  un  héritier  5iVn,  ou  un  héritier  ne'ces- 
«  saire  ;  (car  il  ne  pouvoit  avoir  d'héritier  jié- 
«  cessaire  proprement  dit  ,  que  par  suite  d'un 
«  testament,  hist.,  p.  i  ,  Cui  et  ex  quibus  causis ; 
«  jj.  I,  De  hœred.  qualit.  et  diJJ'er.  j  et  Leg.  5-] ,  ff. 
«  De  hœred.  inst.)  Tune  enim  quia  in  unum  con- 
«  currit ,  ut  et  luprcs  existât ,  et  dies  legati  cedat, 
«  probabilhïs  dicitur,  ad  ipsuin  poliiis ,  cui  relictum 
«  est ,  pertinere  legaium  ,  quàni  ad  hœredem  ejus 
«  à  quo    legaium   consequitur.  à.  Leg.  68,  p.   I.  » 

I  }.  Le  legs  fait  à  une  telle,  lorsqu'elle  se  ma- 
riera ,  ne  s'ouvre  que  lorsqu'elle  est  mariée  et  nu- 
bile [viripotens)  :  Quia  non  potest  videri  nupta  , 
quœ  virumpati  non  potest.  Leg.  5o,  eodam.  a  Si 
«  donc  elle  se  marie  avant  l'âge  de  puberté ,  le  legs 
<i  ne  lui  sera  acquis  que  lorsqu'elle  aura  atteint  cet 
«  âgejcar,  comme  dit  Bartholc,  nuptiavuin  condi- 
«  lia  ,   nupiiis  invalidis   non    implclur.  » 

i5.  Le  legs  fait  h  un  tel,  lorsqu'il  aura  des  en- 
fants, s'ouvre  s'il  laisse  sa  femme  enceinte,  et 
qu'il  en  naisse  un  posthume  :  Si  prcegnante  uxore 
relictd  decesserit ,  intelligitur  expletd  condilione 
decessisse,  et  legaium  valere ,  si  tamen  postliu- 
iinis  nalus  fuerit.  Leg.  (8  ,  eodcm.  —  La  condi- 
tion est  censée  remplie   avant  la  mort   du  pèie  : 


LEG  579 

Intelligitur  expletd  condilione  decessisse.  Ibidem. 

16.  Le  legs  fait  aux  enfants,  eu  cas  qu'ils  soient 
hors  de  puissance ,  par  la  mort  de  leur  père,  s'ouvre 
s'ils  sont  émancipés  :  [Diemque ,  ejus  emancipa- 
tione  ,  cessisse,  qui  morte  patris  cederet.]heg.  i5, 
code  m. 

17.  «  Le  legs  fait  pour  être  acquitté  lorsqu'il 
«  plaira  à  l'héritier  ,  càm  voluerit  ,  est  condi  - 
«  tionncl  ,  comme  étant  à  jour  incertain;  et  en 
«  conséquence ,  si  le  légataire  meurt  avant  que 
«  l'héritier  lui  ait  remis  le  legs  ,  il  n'y  a  point  de 
«  transmission  du  legs  ;  mais  si  l'héritier  meurt 
«  avant  le  légataire  ,  sans  avoir  donné  ,  l'héritier 
a  de  l'héritier  sera  tenu  du  legs  :  IJoc  aulem  lega- 
ti tum  cuM  voLUEBiT  troctum  habet  ,  quamdià 
«  vivat  is  à  quo  fideicommissum  relictum  est  ; 
Il  veriim  si  antequàm  dederit ,  decesserit ,  hceres 
«  ejus  prwstat  ;  sed  et  sifideicommissarius,  ante' 
«  quàm  hœres  constituât ,  decesserit ,  ad  hœre- 
«  dem  suum  nihil  transmisisse  -L'idetur  :  condi- 
n  tiunale  enim  esse  legatum  ,  nemini  dubium  est , 
«  et  pendente  condilione  legati ,  videri  decessisse 
«  fideicommissarium.  Leg.  1 1  ^  p.  6  ,  ff.  De  lega- 
«  tis  ù".  —  Càin  hœres  scriptus  rogatus  esset,  cum 
«  VOLET  ,  alii  resiituere  hiereditatem  ,  intérim  non 
«  est  compellendus  ad  fideicommissum  :  post  nior- 
«  tem  enim  credilur  datum.  Leg.  4i  ,  p.  i3  , 
«  eodem. 

«  Ces  principes  du  droit  romain  ne  seroient  pro- 
«  bablement  pas  admis  dans  notre  jurisprudence; 
«  tout  ce  qu'on  pourroit  y  induire  ,  en  faveur 
«  de  l'héritier ,  de  la  forme  d'un  pareil  legs  ,  c'est 
n  que  ce  legs  ne  pourroit  être  exigé  do  lui  de  son 
«  vivant  ;  le  légataire  n'en  auroit  pas  moins  ht.  nue 
«  propriété  de  l'objet  légué  de  cette  manière,  de* 
«  l'instant  de  la  mort  du  testateur  ;  c'est  ce  que 
«  l'ou  peut  conclure  de  l'article  io4i  de  notre 
«  Code  civil,  suivant  lequel  la  condition  qui ,  dans 
«  l'intention  du  testateur  ,  ne  fait  que  suspendre 
«  l'exécutiondela  disposition^n'empe'chera  pasl'hé- 
<(  ritier  institue ,  ou  le  légataire  ,  d'avoir  un  droit 
«  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

18.  «  Il  n'en  seroit  pas  de  même  du  legs  fait 
«  sous  la  condition,  si  Vliéritierleveut;  car  ce  legs 
«  seroit  nul  :  Quanquam  autem  fideicommissum 
«  ita  relictum  non  debeatur ,  si  voluerit.  d.  Leg. 
«  II,  p.  7-  J^  ■  Testament,  Conditions,  etc. ,  séct. 
«  1'"=,  Sur  les  conditions,  n°  13,  i3,  i4  et  i5 
«  des  textes  particuliers.  » 

iQ.  Le  legs   fait  sous  une    coudition  négative 
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j'ouvre  à  l'instant  de  la  mort  du  légataire.  Leg. 
5i  ,  ff.  b.  t.  ;  V.  g.  si  un  testateur,  en  instituant 
sa  femme  héritière  en  partie  [ou  tel  autre  à  son 
défaut]  ,  lui  lègue  sa  dot  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas 
héritière;  supposé  que  la  femme  ne  se  porte  pas 
héritière ,  le  legs  de  la  dot  sera  ouvert  à  sa  mort  : 
Si  uxor  decessissct ,  priusquàm  hicreditatem  adircl , 
videri  diem  Jideicoimnissi  cessisse.  Ibidem.  (La 
condition  est  accomplie  par  la  mort  de  la  femme; 
car  alors  il  est  certain  qu'elle  ne  sera  pas  hé- 
ritière. ) 

«  La  condition  est  ceubéc  remplie  de  sou  vi- 
«  vant  ,  parcequ'au  raonieut  de  sa  mort ,  qui  fait 
«  partie  de  sa  vie  {momentiun  morlis  vitœ  anmi- 
«  meraiur)  ,  il  est  bien  certain  qu'elle  ne  se  por- 
«  tcra  pas  héritière.  —  Cependant  le  légataire 
«  pouvoit  }'  donner  ou\erture,  même  avant  sa 
«mort,  et  aussitôt  après  l'adilion  d'iiérédilé  . 
«  en  fournissant  par  lui  la  caution  mutienne  ;  car 
«  les  conditions  poteslativea  négatives  ,  imposées 
«  par  le  testateur  ,  s'accomplissent  en  donnant 
«  cette  caution.  Zeg.  /^  ,  p.  i  ,  ff.  De  conduioni- 
ik  bus  restiiulionum.  V.  au  sni plus  l'article  entier 
tt  3a5  ci-dessus  du  Dictionnaire,  f.  aussi  les  nu- 
«  méros  aâ  et  24  de  l'article  4"7  dudit  Diction- 
«  naire.  » 

20.  Si  im  legs  est  fait  sous  la  même  condition 
que  l'institution  d'héritier  ,  il  est  censé  pur  et 
s'ouvre  comme  pur;  car  la  condition  est  de  droit 
pour  le  legs  [qui  ne  peut  subsister  que  par  l'aui- 
tion  de  l'hérédité.]  Les,.  21  ,  p.  i  ,  eodem.  —  Il 
est  certain  qu'il  sera  dû  ,  si  ritistitiilion  a  clTcl. 
Ibidem. 

ai .  Le  legs  fait  purement  à  celui  qui  est  institué 
sous  condition  [pour  partie]  s'ouvre  aus>itôt  [pour 
les  parts  dont  sont  tenus  ses  cohéritiers,  qui  ont  ac 
cepté  la  succession  :  Si  pure  datum  sil ,  à  cohœrede 
jilii  ,  pro  hœreditarin  parte  fidcicommissum  peti 
passe.']  Leg.  2'^,   eodem. 

11.  Quand  le  substitué  pupillaireracnl  est  char- 
'gé  d'un  legs  ,  le  legs  s'ouvre  à  lu  mort  du  père  , 
[Licet  vivo  pupille.']  Leg.  i  ;  et  Leg.  ^  ,  p.  5; 
«  quand  même  le  testateur  ,  eu  léguant  ,  anroit 
«  ajouté  la  condition:  Si  inlra  puhertatem  filins 
a  decesserit  ;  quasi  ea  conditio  sil  e.rprcssu  ,  nuce 
«  inerat.  d.  Leg.  7  ,   p.  5.  » 

ï5.  Le  legs  AUQUEL  s'ouvre  du  jour  de  lu 
mort  du  testateur  :  Celsus  scribit  ,  qiiud  et  Jn- 
lianus  probat  ,  hiijus  legati  diem  ,  et  die  inortis 
cedere.    Leg.    13  ,   p.   5  ,  eodem. 
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«  Il  tst  évident ,  d'après  ce  qui  suit ,  que  ce 
«  n'est  que  pour  la  première  année  que  le  leg» 
«  annuel  s'ouvre,  lors  du  décès  du  testateur  ; 
«  car  il  n'y  a  encore  que  cette  première  année 
«  d'acquise    et  de  transmissible. 

«  En  France,  d'après  l'article  ir,8o  du  Code 
«  civil  ,  le  legs  annuel ,  que  nous  appelons  lef^s  de 
«  rente  viagère  ,  n'est  acquis  au  léj;ataire  que 
«  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
«  vécu  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  laissé  pavahle 
«  chaque  tei.ne  d'avance  ;  auquel  cas  seuleicenl 
«  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du 
«  jour  oix   le    paiement  a   dû    en  être  fait.  » 

u4-  Ce  legs  s'ouvie  plusieurs  fois,  et  à  chaque 
année  :  JVec  semel  diem  ejus  cedere  ,  sed  per 
singulos  annos.  Leg.  la,  in  princ.  ,  eod. —  Car  il 
contient  plusieurs  legs  :  Ciim  in  singulos  annos 
legatiir  ,  non  unum  legatum ,  sed  plura  ,  constat. 
Leg.  10  ,  eodem. 

Il  s'ouvre  au  commencement  de  chaque  année  : 
Sed  et  si  quotaniiis  sit  legatum  ,  mini  videtur , 
etiam  in  hoc ,  inhium  cujusque  anni  spectandum , 
Leg.  Il,  p.  4  ;  eodem  ;  \_nisi  forte  evidens  sit  testa- 
toris  viduiitas ,  in  annuas pensiones  idc'o  dii'idenlis  : 
quoniam  non  legalario  sed  hœredi  prospectum 
voluit ,  ne  urgeretur  in  solutionem  ;  c'est-à-dire  j 
moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances,  que  le  tes- 
tateur n'a  eu  inlcniiou  de  di\  iser  ainsi  le  legs ,  ca 
différents  paiements  annuels,  que  pour  la  com- 
modité et  en  contemplation  de  l'héritier,  f^.  aussi 
lu  lui  29 ,  in  fine ,  h.  t. ,  qui  consacre  ces  mêmes 
principes.] 

Il  n'importe  que  le  legs  soit  fait  pour  chaque 
année  ,   ou  pour  tous  les  ans.  d.  Leg.    12,  ^.6. 

Les  mêmes  règles  ont  lieu  pour  les  legs  faits 
par  mois  [ou  pour  chaque  mois]  ,  par  jour  [ou 
pour  chaque  jour.]   Ibidem. 

a5.  Le  legs  annuel  fait  pour  fournir  aux  frais 
d'habitation  est  censé  fait  pour  tous  les  jours  où 
le  loyer  est  dû,  ibidem  ;  [quoique  le  testateur  ail 
dit  par   an  ,  ou  pour  tous  les  ans.  Ibidem. 

Et  de  même]  le  legs  animel  pour  les  fniis  d'é- 
ducation est  censé  fait  pour  tous  les  jours  oii  les 
salaires  sont  dus  aux  maîtres.  Ibidem  ,  p.  j. 

uG.  Le  legs  u'LSUFr.iiT  ne  s'ouvroit  que  lors 
de  l'adilion  d'hérédité.  Leg.  2,   eodem. 

De  même  le  legs  d'usage  ou  d'habitation.  Leg. 
2  et  9  ,  eodem.  [  I\  Usufruit  lègue' ,  son  ouver- 
ture.   /'.    aussi   le   n"  3  ci-à<''isus. 

;Comme  aucun  de  ces    trois  legs    ne  passoit  à 
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ria'iitifr  du  légalaii e  ,  il  irapoiloit  peu  qu'ils 
s'oi'.viisseut  avant  l'adition  d'hérédité.  Lcg.  5  , 
eodem.) 

Ii3l.  DivEBsts  Espèces. 

I.  Testateur  qui  lègue  à  un  tel,  à  litre  d'ali- 
ments, telle  somme  jusqu'à  di\  ans.  —  Le  légataire 
mourant  ne  transmet  pas  à  ses  héritiers  les  legs 
des  années  à  venir.  Leg.  ao,    eodem. 

T..  Testatrur  qui  lègue^  en  cas  que  telle  chose 
se  fasse  ,  ou  ne  se  lasse  pas.  —  Le  legs  n'c- 1  trans- 
mis aux  héiitiers  du  légataire ,  qu'autant  qu'un  des 
dei'x  cas  arri\  e  du  vivant  du  légataire  :  [Qiioinain 
causa,  ex  (jud  debealur,  prceccdtre  sempcr  débet  ; 
nec  quia  cerlum  est  alterutrum  julurum  ,  omnino 
debebitur  :  nam  taie  legaluni  cum  iuorietur  h.îeui  s 
DATo,  certum  est  debitum  iri  {si  l'ivat  legatarius) 
et  tamen  ad  /lœredem  legatajii  non  transit,  si  vi\'u 
hœrede  decedat.]  Leg.  1 5  ,  eodem. 

3.  Testat(ur  qui  lègue  tel  fonds  purement,  ou 
tel  autre  fonds  sous  conditiou.  —  Si  le  légataire 
meurt  pendant  li  condition,  il  ne  transmettra 
rien.  Leg.  ■^5  ,  eodem. 

Car  il  n'a  pu  choisir  pendant  la  condition.  Leg. 
1 4  ;   et  d.  Leg.  aS  ,    eodem. 

4.  a  Si  le  testateur  charge  son  héritier  de  payer 
«  cent  écus  à  sa  femme  ,  eu  cas  tju'il  ne  lui  donne 
«  pas,  avant  tel  Jour,  les  provisions  de  bouche,  il 
«  n'y  a  qu'un  legs  conditionnel  de  cent  écus  :  Id- 
«  circo,  si  uxor  ante  kalcndas  dccesserit,  hceredi 
a  suo ,  neque  peniim  relinquit  quœ  legatu  non  est , 
«  neque  ca  centum  ,  quia  (lies  legati  cessent.  Leg. 
«  19,    p.    I. 

5.  «  Un  légataire  conditionnel  étant  chargé 
«  d'un  fidéicommis  pur  à  mon  profit  ,  si  par  l'é- 
«  venement  la  conditiou  arrive  ,  j'aurai  transmis 
«  le  fidéicommis  à  mes  héritiers  ,  quand  même 
«  je  décèderois  avant  l'événement  delà  condition  ; 
«  car  l'ouverture  du  fidéicommis  a  eu  lieu,  comme 
«  si  l'héritier  institué  sous  condition  eu  avoit  été 
«  chargé  ilirectement  ,  quimadmndùin  si  hœrede 
«  inslttuio  siib  conditione  ,  pure  milii  legetur  ;  or, 
«  la  condition  sous  laquelle  l'iuslitution,  est  faite, 
«  ne  recule  que  l'exigibilité  des  legs,  et  non  leur 
«  ouverture.  Leg.  19,  p.  2;  ff.  h.  t.  ;  Leg.  7  , 
«  in  princ.  et  p.    i  ,  eodem. 

6.  Te.-tateur  qui  lègue  à  son  débiteur  ce  que  ce 
débiteur  lui  doit  sous  condition  ;  —  le  legs  s'ouvre 
sur-le-champ  [lelégataire  transmet  son  droit  à  son 
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héritier  ,  q\ioiqu'il  décède  avant  l'événement  de  la 
condition.]  Leg.  19,  p.  3  ,  eodem. 

o  11  faut  convenir  cependant  qu'il  n'y  aura  véri- 
«  tablement  de  legs  qu'autant  que  la  condition 
«  s'accomplira  ;  car  si  elle  manque  ,  il  n'y  aura 
«  jamais  eu  de  dette,  ni,  par  conséquent,  de  legs.  » 

7.  Testateur  qui  lègue  une  somme  à  prendre  sur 
les  revenus  de  ses  fonds  de  l'aïujée  future;  —  le 
legs  n'est  pas  conditionnel ,  n'y  ayant  de  différé 
que  le  paiement;  «  et,  par  cons  quent,  si  les  fruits 
«  de  l'année  prochaine  ne  sont  pas  sufiisants  pour 
«  fournir  la  somme  léguée  ,  il  y  sera  suppléé  par 
((  ceux  des  années  suivantes.  »    Leg.   u6  ,   eodem. 

8.  Testateur  qui  lègue  un  fonds  instruit,  [ou 
garni]  ;  —  l'héritier  doit  livrer  le  fonds,  tel  qu'il 
s'est  trouvé  instruit  lors  de  l'ouverture  du  legs. 
Leg.  aS ,  eodem. 

g.  Quand  le  légataire,  après  l'ouverture  du  legs, 
tomboit  sous  la  puissance  d'autrui  (par  adoption 
ou  adrogation),  le  legs  appaitenoit  à  celui  qui 
l'avoit  en  sa  puissance.  Leg.  i^  ,p.'j. 

«De  même,  s'il  étoit  en  la  puissance  d'autrui  lors 
«  de  l'ouverture.  Ibidem. 

«  Et  lorsque  le  legs  étoit  conditionnel ,  il  lui  ap- 
«  partenoit  à  lui-même,  s'il  étoit  sui  juris ,  lors 
«  de  l'ouverture  de  la  condition  ;  sinon  il  appar- 
«  teuoit  à  celui  en  la  puissance  duquel  il  étoit 
tt  pour  lors.  Ibidem. 

«  Tel  étoit,  en  effet,  le  dioit  ancien;  mais  Jus- 
«  tinien  v  a  dérogé  par  le  droit  du  Code,  et  même 
«  par  celui  des  Instituts;  et  il  a  voulu  que  les  pères 
«  adrogateurs  ne  pussent  acquérir,  par  leurs  enfants 
«  adortifs,  que  ce  que  les  ascendants  acquièrent 
«  par  leurs  enfants  naturels ,  c'e.-t-à-dire  l'usufruit 
«  seulement  des  biens  qui  leur  advenoient  :  Quod 
«  aulem  sihifilius  familias  acquisivit ,  hujiis  usum- 
<i  frucUnn  patri  qiiidem  acquirat,  dominium  autem 
«  apud  eum  remaneat  ;  ne  quod  ei  suis  laboribus , 
«  'vcl  prospéra  forUinà  ,  accesserit ,  hoc  in  aliuin 
«  perveniens ,  luctuosum  ei  procédât.  Inst.  p.  i,  Per 
«  quos  personas  cuiijue  ;  p.  i  et  2 ,  De  acquis,  per 
«  adrog.  ;  Leg.  ult.  p.  i ,  Cod.  De  bonis  quœ  liberis; 
«  Authenticâ,  Excipitiir,  cum  duobus  seq.  Cod.  eod. 

I  l32.  LEGS;  Caution  due  pour  les  legs.  f. 
liv.  56,  tit.  5,  ff.  Ut  L-gatorum  seu  Jideicommis- 
sorum  ser^randorum  causa  caveatur  ;  «  et  au  Code, 
«  liv.  6,  tit.  54  ,  Ut  in  posseisionem  legatorum  vel 
«fideicommissorum  servandorum  caus.i  mittalur , 
«  et  quandb  satisdari  deheat.  » 


Ï82 


LE  G 


I.  L'hérilicr  devoit ,  suivant  un  c'dit  du  préteur^ 
donner  caution  aux  légataires  pour  sùi  clil  de  leurs 
legs.  Z.eg.  I  ,  ff.  h.  t.  —  «  l't  his  dctiir  diebus ,  vel 
ujiat,  quibus  dari  fierive  teslator  voluit ,  dolum- 
B  que  malum  ahfutiirum  stipulenlur.  Ibidem.  » 

9..  La  caution  étoit  duc,  quoique  le  legs  fût  pur, 
et  fût  dû  sur-le-cliamp  ;,  \^etiam.  deprœsenli  legato], 
Lee.  i5,  eodem,  —  à  cause  de  la  knteur  des  con- 
testations. Ibidem. 

Elle  étoit  duc,  à  plus  forte  raison,  pour  les  legs 
ronditionnels.  Leg.  5,p.ôo,  ff.  Ut  in  possessionem 
legatormn  vel ,  etc. 

3.  Le  testateur  pouvoit  défendre  au  Icg.itaire 
d'exiger  caution.  Lcg.  i  ,  eodem;  et  Leg.  12,  ff. 
L.  t. 

Il55.  LEGS;  Envoi  en  possession  pour  cause 
DE  legs.  F.  liv.  56  ,  lit.  4  >  ff-  I^'t  i>i  possessionem 
legatoriim  vel fideicommissçriim  sert'andorum  cau- 
«  sa  esse  liceat  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  6  ,  tit.  54  , 
«  Ut  in  possessionem  legalojum  vel  fideicommis- 
«  sorum  servandorum  causa  miltatur ,  et  quand'o 
((  satisdari  debeat.  « 

I.  Si  rhcritier  ne  payoit  pas  les  legs  [exigibles] , 
ou  ne  dounoit  pas  caution  [pour  ceux  non  encore 
exigibles]  ,  le  préteur  envoyoit  le  légataire  en  pos- 
session de  tous  les  biens  de  l'hérédité  ,  jusqu'au 
paiement  fait ,  ou  la  caution  fournie  :  l^Quamvis 
minima  res  Icgata  sit  ,  vel  per  Jideicrtmmissum 
relicta.  ]  Lcg.  6  ,  p.  i ,  et  Leg.  1 3  ;,  ff.  h.  t. 

9,.  L'héritier  devoit  offrir  la  caution  ,  sans  qu'on 
la  lui  drniadât.  Leg.  i  ,  p.  i. 

3.  Elle  ne  pouvoit  pas  être  exigée  par  le  légataire 
de  sa  libération  ,  «  car  il  a  action  pour  se  faire 
«  libérer  ,  ou  exception  pour  écarter  la  demande 
«  qu'on  intenteroit  contre  lui.  Leg.  5,  p.  5,  et 
K  Leg.  vi  ,  ft".  De  liberalione  legatâ.  V.  l'article 
«  Legs  de  libération ,  n"  a  »  ;  ni  par  celui  qui  avoit 
reçu  son  legs,  ibidem  ,  p.  ■.>. ,  et  3,  [car  il  étoit  plei- 
nement désintéressé,  puisqu'il  avoit  la  chose  qui 
lui  avoit  été  léguée.  ] 

4.  Le  légataire  ainsi  envoyé  en  posfc-sion  vc 
Viouvoit  expulser  l'héritier,  Leg.  5  ,  eodem  ;  mais 
ils  possédoieut  ensemble.   Ibidem. 

Le  légataire  veilloit  s\ii-  les  biens  et  sur  les  fruii>. 
d.  Leg.  5  ,  p.  '.>.■>,. 

Mais  la  culture  et  la  perception  apparlcnoiciU 
ù  l'héritier ,  ibidem  ;  «  bien  entendu  que  le  légataii  e 
«  ne  pcrdoil  pas  son  droit  de  garde  et  de  survcil- 
<i  lance,  par  la  perception  des  fruits  que  faisoil 
((  l'héritier  ;  I\e  ah  luvrcde  consumanlur.  d.  p.  ai.  » 
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(Comme  le  légataire  n'avoit  que  la  garde  des 
biens ,  il  ne  pouvoit  jamais  posséder  comme  pro- 
priétaire) :  lAunquàrn  pro  domi/io  esse  incipit.  d. 
Leg.  5,  in  princ.  ] 

5.  «Lorsque  la  succession  étoit  abandonnée, 
«  ou  répudiée ,  ou  que  l'héritier  nécessaire  s'étoil 
«  abstenu,  n'y  ayant  alors  ni  legs,  ni  fidéicommis, 
«  il  n'y  avoit  point  lieu  à  cautiou ,  ni  à  envoi  eu 
«  possession.  Leg.  1  ,  p.  ^  ,  eodem.  » 

6.  Le  légataire  [quoique  envoyé  en  possesion] 
n'étoit  point  privilégié  vis-à-vis  des  créanciers  «  de 
«  la  succession,  qui  avoient  aussi  pour  eux  l'envoi 
«  en  possession  :  Postquàm  credilores  possidere 
«  cœperunt.  »  Leg.  5,  p.  4»  eodem. 

«  Cependant  ceux-ci ,  ainsi  que  l'observe  Godc- 
«  froi  sur  cette  loi,  et  ainsi  que  cela  est  statué  par 
«l'article  877  et  suivants  de  notre  Code  civil, 
«  avoient  cela  pour  ceux  ,  qu'ils  pouvoient  do- 
«  mander  la  séparation  des  patrimoines.  Leg.  6,  ff. 
«  De  separ. 

7.  «  Le  légataire  [premier  envoyé  en  possession  ] 
«  n'étoit  pas  même  préféré  aux  autres  légataires 
«  envoyés,  depuis  lui,  en  possession;  car  ils  éloicnt 
«  tous  égaux  entre  eux.  d.  Leg.  5  ,  p.  5. 

«  Cependant  chacun  ne  possédoit  que  pour  soi,  et 
«  non  pour  les  autres  ;  à  la  différence  du  créancier 
«  envoyé  en  possession,  qui  possédoit  pour  tous  les 
«  créanciers.  Ibidem ,  p.  2. 

«  Godefroi ,  sur  cette  loi  ,  se  demande  la  rai- 
«  sou  de  cette  différence  :  Cur  alia  causa  est  ? 
«  an  quia  legatarii  causant  lucrativam  hahent  , 
«  creditores  onerosam? 

8.  «  L'envoi  en  possession  pour  la  conservation 
«  des  legs  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  ,  lorsque  la 
«veuve  du  testateur,  enceinte  d'un  posthume, 
«  avoit  été  envoyée  en  possession  au  nom  de 
«  l'enfant  à  naître  :  Dum  ^'en(er  i?i  possessionem 
«  est ,  nullus  legalorum  servandorum  causa  ,  in. 
«  possessionem  esse  potest.  Leg.  7  ,  eodem.  » 

Il54.  LEGS  [possédés  sans  délive-Oxe.]  rores 
Interdit  sur  les  legs. 

1 135.  LEGSjFalcidie.  [r.  Légitime.]  T'.  liv.  35, 
tit.  2 ,  ff.  Ad  legem  Falcidiam  ;  «  et  au  Code , 
«  liv.  6  ,  lit.  5o  ,  Ad  legem  Falcidiam.  V.  aussi 
«  aux  Inst. ,  liv.  2  ,  tit.  22,  Dclegc  Falcidià.  V. 
8  enfin  les  ÎSovellcs  1 ,  ch.  2.  et  i3i  ,  ch.  12.  » 

(Cette  loi  [ou  plutôt  ce  plébiscite]  fut  proposée 
par  le  tribun  Falcidius  ,  dans  le  temps  qu'Auguste 
étoit  triumvir.  /".  la  glose.)  [T.  Insi.  p.  4,  De 
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jure  naiurali,  gcnt.  et  civ.  Lcg.  i ,  ff.  De  origine 
juiis.] 

I.  La  loi  Falcidia  permit  de  léguer  jusqu'aux 
trois  quarts  de  ses  bieus  :  Lex  Falcidia  liberam 
legandi  facullatem  dédit,  usque  ad  dudraniem. 
Lcg.  I ,  ff.  h.  t. 

(Ainsi  le  quart  fut  réservé  à  riiéritier.  ) 

Par  la  loi  des  douze  tables ,  il  étuit  libre  à  chacun 
de  disposer  de  tout  son  bien,  par  ordonnance  de 
dernière  volonté  :  Uti  quisquc  paterfamilias  super 
peciinid  luteldve  rei  suce  legàssit ,  ita  jus  esta. 

La  loi  Furia  défendit  de  léguer  plus  de  mille  «5 
{à  un  seul  légataire.] 

Ensuite  la  loi  /'oco«i«  défend itde  léguer  plus  qu'on 
Hclaissoit  à  son  héritier.  «  Ces  deux  lois  av  oient  prin- 
«  cipalemcut  pour  objet  de  maintenir  les  dernières 
«  volontés  des  testateurs,  qui  le  plus  souvent  inou- 
«  roient  intestats,  parceque  les  héritiers  qu'ils  ins- 
«  tituo.ent,  voyant  qu'ils  ne  retiroient  aucun  avan- 
«  lage,  ou  presque  aucun,  de  l'hérédité,  refusoient 
«  de  l'appréhender  ;  mais  on  ne  resta  pas  long- 
«  temps  sans  s'apercevoir  que  ces  deux  lois  étoient 
«  insuflisanles.  {Inst.  in  princ,  De  legs  Falcidid.) 

«  En  effet  ,  comme  la  loi  Furia  n'avoit  pour 
«  objet  que  de  défendre  de  léguer  plus  de  mille  as 
«  à  une  même  personne  ,  le  testateur  pouvoit  jnul- 
«  tiplier  tellement  le  nombre  des  légataires,  qu'il  ne 
«  restât  rien  à  l'héritier.  Pour  ce  qui  est  de  la  loi 
<i  f'uconia,  comme  elle  ne  défcudoit  que  de  laisser 
«  à  chacun  de  ses  légataires  plus  que  ce  qui  dcvoit 
«  rester  à  l'héritier,  il  n'étoit  pas  difficile  d'eu  éluder 
«  l'intention  ;  puisqu'il  pouvoit  arriver  que  ,  sui;s 
«  l'enfreindre,  le  testateur  morcelât  et  divisât  ses 
«  biens  en  tant  de  parties,  qu'il  ne  restât  presque 
«  rien  de  sa  succession  à  l'héritier,  qui  devoit  ce- 
«  pendant  en  soutenir  les  charges.  T^oyez  le  p.  7  . 
«  tit.  18  des  fragments  d'Llpien.  V.  aussi  la  glose 
«  et  Godefroi  sur  ce  titre,  /^.pareillement  Ileianec- 
«  cius  ,  Vinnius  et  Fezrières  sur  le  même  titre 
«  des  Inst.  » 

Enfin  la  loi  Falcidia  voulut  qu'on  laissât  à 
riiéritier  le  quart  des  biens.  {F.  la  même  glose. ) 
\^F.  aussi  aux  Inst.  le  titre  de  lege  Falc. ,  in  princ] 

Cette  loi  Falcidia  porte  que,  tout  citoyen  romain 
peut  léguer,  à  un  citoyen  romain  ,  tout  ce  qu'il 
voudra  ,  pourvu  que  les  héritiers  n'aient  pas  moins 
que  la  quatrième  partie  de  l'hérédité  ,  en  vertu  du 
testament  :  Dùm  ita  detur  legalum,  ne  minus  rjuà/n 
(juartam  partent  hœreditatis ,  eo  testa mento  .  hœ- 
rcdes  capiant.  Leg.  i  .  IX  h,  t. 
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(  Ce  là  est  venu  le  nom  de  quarte  falcidie.  ) 
2.  La  falcidie  a  lieu,  même  dans  les  successions 
ah  intestat  [pour  les  fidéicommis  :  Propter  fidei- 
commissa.]  Leg.  18,  eodem.  —  Elle  fut  étendue  à 
ces  successions  par  l'empereur  Anlonin  :  Dixi  le- 
gem  Falcidiam  inductarn  esse  à  divo  Pio,  etiam 
in  inleslatorum  successionibus ,  ibidem,  «lorsque 
«  l'hérédité  éloit  épuisée  ou  presque  épuisée  par 
«  des  fidéicommis  particuliers.  ?\  ci-après  l'ob- 
«  servatiou  sur  ladite  loi  18.  » 

5.  La  falcidie  est  donnée  en  faveur  de  chaqiLC 
héritier.  Leg.  77,  eodem. 

S'il  y  a  deux  héritiers  institués,  chacun  d'eux 
aura  le  quart  de:  la  moitié.  Ibidem. 

«  Si  la  part  de  l'héritier  qui  vient  à  la  succes- 
«  sien  est  épuisée  par  les  legs  dont  elle  est  chargée, 
«  et  que  la  part  du  défaillant  soit  libre,  les  légataires 
<i  se  pourvoiront  pour  ce  qui  leur  manquera  sur  la 
«  part  du  défaillant  :  Si  ejus  pars  legatis  exhausta. 
«  sit ,  qui  hœres  extiteril  ,  adjuvari  legatarios  per 
«  dijicientem  partem  ,  quia  ea  legatis  non  est  one- 
«  rata  ;  et  si  c'est  la  part  abandonnée  qui  est 
«  épuisée  par  les  legs  ,  il  sera  fait  déduction  sur 
«  cette  part  de  la  quarte  falcidienne  au  profit  de 
a  l'héritier  ,  auquel  elle  accroît  ,  comme  si  le  dé- 
«  faillant  l'avoit  recueillie  lui-même  :  Si  verb  pars 
«  defecta  ,  fuerit  exhausta  ,  perindè  m  eâ  haben^ 
«  dam  rationem  legis  Falcidiœ,  ac  si  ad  eum  ipsum 
«  pertineret  à  qun  defecta  est.  Leg.  78,  eodem.  F. 
«  ci-après  le  n"  48-  » 

4  La  falcidie  n'a  pas  lieu  au  profit  des  fidéicom- 
missaires  [  même  ]  universels  :  [  Licet  ex  Trebel- 
liano  restituitur.  ]  Leg.  47  >  p-  i  ,  eodem.  «  Si  ce 
«  n'est  pour  les  legs  dont  l'institué  étoit  chargé 
«  peisonnellement  :  Aiiud  est  enim  ex  persona  hœ- 
«  redis  conveniri ,  aliud  proprio  nomine  ,  defuncti 
«  precihus  astringi.  Lcg.  55  ,  p.  2  ,  ff.  Ad  senatus- 
<i  consuhum  Trehellianum.  »  Leg.  3i  ,  p.  4 ,  h.  t. 

Elle  n'a  pas  lieu  au  profit  de  l'héritier,  qui  omet 
l'hérédité  testamentaire,  pour  succéder  «6  intestat. 
Leg.  I  ,  p .  3 ,  h.  t. 

«  Mais,  ajoute  le  jurisconsulte  Pail,  l'édil  du  pré- 
ci  teur  accorde  la  quarte  falcidienne  ,  même  eu  ce 
«  cas  :  Pcr  edictum  prœtoris  inducitur  potestas  le- 
<(.  gis  {Falcidiœ.)  Et  c'est  aussi  ce  que  suppose 
«  Papinieu  en  la  loi  77,  p.  5i ,  De  legatis  2  '.  En 
«  effet ,  dans  l'espèce  de  cette  loi,  Mœvius  institue 
«  Titius  son  frère,  avec  charge  de  remettre  sa  suc- 
«  cession  à  Sempronius ,  et  il  lui  défend  de  retenir 
«  sur  sa  succession  le  fidéicommis  dont  lui ,  testa- 


584  L  E  G 

«  leur,  avoit  clé  gicvc  au  profil  dudil  iiistitiié  j.'ir 
«  le  testament  de  Seïus.  Ainsi ,  atleiida  que  le  lldéi- 
«  commis  dû  à  l'institué,  et  qu'il  lui  étoil  dcTendu 
«  de  retenir  ,  étoit  au  moins  l'équivalent  de  la 
«  qiiaile  falcidienne,  qu'il  avoit  aussi  droit  de  rc- 
«  tenir,  ce  n.èmc  institué  se  trouvoit  privé  indi- 
ce rcctement  delà  faleidie.  Or,  dans  ces  circons- 
«  lances ,  Paninicn  lui  conseille  de  renoncer  à  la 
«  succession  tcslamenlaire  de  son  fière  ,  et  de  se 
«  faire  envoyer,  par  le  préleur,  en  j  ossession  de  la 
«  succession,  comme  ou\  erteai  intestat:  Pruden- 
«  tiùs  aulem  fecerit  ii  ex  testament]  Jralris  licere- 
«  ditatem  repudiiH>erit  ,  et  intestali  possessionem 
«  acceperit ;  ncc  l'Uh'bilitr  dolo  Jccis.^d ,  càm  frau- 
K  dem  excluserit. 

«  Mais  il  est  sensible  que,  pour  pouvoir  prolîtcr 
«  de  ce  conseil  de  Papiuieii  ,  il  l'audroit  au  moins 
«  que  riiéritier  institué^  auquel  est  dii  le  lidéicom- 
«  mis  dont  étoit  grevé  le  testateur,  tut  son  parent 
«  au  plus  proche  degré  de  lui  succéder,  et  appelé 
«  en  conséquence  à  la  possession  de  ses  biens ,  paV 
o  l'édit  du  préteur,  à  délaut  ù'iiéritier  testaimii- 
«  taire;  autrement  la  disposition  qui  le  prive  in- 
«  directement  de  la  l'alcidie  auroit  nécessairement 
o  tout  son  effet.  /'.  au  surplus  l'article  :  Testament , 
«  ahandvn  du  testament  pour  succéder  .4  8  intestat. 

5.  a  .Si  le  militaire  a  fait  un  testament  dùm  pa- 
«  ^anus  erat ,  et  qu'il  ait  fait  ensuite  un  codicille 
«  mil'tue  tempore ,  »  la  falcidie  n'a  pas  lieu  dans  le 
[  codicille  ,  mais  elle  a  lieu  pour  le]  teslamenl  [qui 
n'est  pas]  militaire.  Leg.  ç)G,  ff  h.  t.;  «  en  eflet,  les 
«  militaires  ne  jouissent  du  privilège  d'être  exempts 
<t  de  la  loi  Falcidia  (\v.e  pour  les  dispositions  qu'ils 
«  ont  faites  militœ  tempore  ;  Leg.  17  cl  93,  ff.  h.  t. 

«  Elle  a  aussi  lieu  au  profit  du  père,  qui  succède 
«  an  pécule  caslrense  de  sou  fils,  décédé  en  sa  puis- 
«  sance  ,  lorsqu'il  swcccAc  jure  peculii ,  et  non  pas 
«  tanquam  hœres.  I.eg.  18,  h.  t.  » 

G.  Les  fidéicommis  [à  la  charge  de  l'Iiéritier] 
sont  sujets  à  la  falcidie,  comme  les  legs.  d.  Leg.  18. 
(  La  f  Icidie  ne  s'applique  qu'aux  fidéicommis  par- 
ticuliers ;  quant  aux  fidéicommis  universels  ,  c'est 
la  quarte  trébellianique.  /'.  Sénatus-consulle  Tré- 
bcllien.  ) 

«  Il  en  est  de  mèn>e  des  fidéicommis  dont  sont 
«  chargés  les  légataires  et  fidéicommissaires  parti- 
((  culiers  ,  lorsque  ceux-ci  ont  subi  la  dé  traction  de 
«  la  quarte,  en  tout  ou  en  partie;  mais  ils  ne  peu- 
o  vent  faire  celle  détraclion  qu'au  prorata  de  celle 
«  qui  leur  a  été  faite.  Leg.  5î  ,  p.  4,  &•  li-  t-  (  f^oj'. 
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«  aussi  les  lois  4j,  p.  final,  ff.  De  conditionibus  et 
«  dcmonslrationibus  y  Gj,  p.  12,  £F.  .^d  sen.  cons. 
«  Trebelliunum  ;  et  97  ,  ff.  De  legalis  t".)  Le  tout 
«  cependant  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'aliments  à 
a  lournir  par  le  légataire  ou  fidéicoramissaire.  Leg. 
«  '1  ,  p.  I  ,  ff.  Da  annuis  legatis  y  Leg.  -25  ,  p.  i  , 
«  h.  1.  ;  et  Leg.  ■]- ,  p.  \  ,  De  legatis  i'.  » 

7.  On  ne  pouvoit  autrefois  exclure  la  falcidie. 
Li-g.  i3,  p.  i  ,  et  Leg.  0.7  ,  ff.  h.  t.  (  Le  testateur 
ne  pouvoit  prohdjer  la  détraclion  de  la  falcidie  ; 
aujourd'hui  il  le  peut,  suivant  la  Nov.  i'^'^,  cli.  2  , 
et  suivant  l'Anthenliquc  :  Sed  càm  teslalur ,  Cod. 
jld  legem  Faleidiain.  ) 

8.  Cependant  l'héritier  pouvoit,  en  vendant 
l'hérédité  ,  renoncer  à  la  falcidie  :  [  Cavere  ut ,  et 
lege  Falcidia  intervenienle ,  solida  legala  prœsten- 
tur,  ]  quia  lex  ,  hceredis  causa ,  lala  est,  me  jraus 
ei  fit ,  si  jus  suum ,  deminuat  hœres.  Leg.  71  ,  ff. 
h.  t.  (  On  peut  renoncer  à  la  falcidie  ,  suivant  la- 
dite Nov.  1'',  ch.  3,  p.  a.  ) 

9.  «  L'héritier  pouvoit  aussi  s'obliger  à  délivrer 
«  les  legs ,  sans  retenir  la  falcidie  :  Qui ,  quod  perfal- 
«  cidiam  relinere  pvtcrat ,  vulunlatem  teslatoris 
«  secutus ,  spopondit  se  daturum,  cogcnilus  est  sol- 
«  vere.  Leg.    /\6 ,  eodem. 

«  Par  la  même  raison,  s'il  avoit  payé  la  totalité 
«  du  legs  ou  du  fidéicommis,  sans  retenir  la  quarte, 
«  il  ne  pouvoit  la  répéter  après  coup,  Leg.  G8  ,p.i, 
«  ff.  Ad  sen.  cons.  l'rebellianum  y  à  moins  qu'il 
«  n'eût  fait  ce  paiement  par  erreur  de  fait.  Leg.  Ç), 
«  Cod.  h.  t. 

«  INIais,  comme  l'ignorance  de  fait  ne  se  présume 
«  pas  facilement,  il  auroil  fallu,  en  ce  cas,  que 
«  l'héritier  prouvât  son  erreur  prétendue,  d.  Li^g. 
«  68,  /)•  I ,  Ad  sen.  cons.  l'rebellianuin. 

10.  «  L'hérilier,  qui  n'avoit  pas  fait  d'inventaire, 
«  ne  pouvoit  retenir  la  quarte ,  ni  même  les  dettes. 
«  Nov.  ï  ,  ch.  2,  p.  2. 

«  11  en  étoit  de  même,  s'il  avoit  payé  quelques 
«  legs  en  entier,  d.  No\'.  cap.  3. 

«  Secùs ,  si  lorsqu'il  a  commencé  à  payer  des 
«  legs  en  entier,  il  ne  connoissoit  pas  encore  bien 
«  les  forces  de  la  succession,  d.  cap.  3. 

n.  «  Les  legs  faits  au  prince  éUiicnt  sujets  à  la 
«  retenue  de  la  quarte,  comme  ceux  faits  aux  par- 
«  ti  culiers.   Leg  .  4  ,  Cod.  h.  t.  » 

1 2.  Quand  un  tesialcur  a  légué  au-delà  des  trois 
quarts  de  ses  biens ,  les  legs  sont  diminués  de  plein 
droit  au  prorata.  Leg.  78  ,  p.  5  ,  ff.  h.  t.  «  A  moins 
«  que  (  ainsi  que  cela  est  statué  par  l'art.  927  de 
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«  noire  Code  civil  )  lo  testateur  n'ait  enleiida  que 
«  tel  legs  lut  acquitte'  pruférablement  aux  autres  ; 
«  auquel  cas  ce  legs  ne  devra  être  réduit ,  qu'autant 
«  que  la  valeui-  des  autres  ne  renipliroit  pas  la  rt- 
«  serve  légale,  c'est-à-dire  la  quarte  falcidie.  » 

ij.  i.'hérilier  doit  communiquer  [  suivant  que 
le  juge  l'ordonnera]  tous  les  litres  de  l'hérédité, 
afin  qu'on  puisse  connoître  la  niasse  des  biens.  Leg. 
95  ,  p.  1 ,  eodem. 

1  \.  Pour  lixer  le  montant  du  patrimoine  du 
défunt,  on  ne  considère  que  le  temps  de  son  décès  : 
In  qiiantilate  patrimonii  exquirendd  ,  -visian  est 
teiiipus  nwrlis  spectiiri.  d.  Leg.  ^5 ,  et  Li  g.  5o  , 
eodcm. 

Ainsi,  s'il  arrive  ensuite  de  la  diminuliou  dans 
les  biens,  la  perle  tombe  sur  l'héritier,  cl  non  sur 
les  légataires.  liidem.  — Et  de  même  l'hérilier  pro- 
lite  des  augmentations.  Ibidem. 

L'estimation  des  biens  se  fail  dans  la  vérité,  c'est- 
à-dire  suivant  le  prix  actuel  [  hoc  est  secundum 
prœsens  prelium.]  Leg.  4a  j  el  Leg.  62  ,  p.  i  ,  eod. , 
«  et  non  pas,  suivant  leur  prix  de  convenance,  ou 
«  d'affection  particulière.  Leg.  Gj,  eodem.  ] 

Si  le  testaleiir  a  estimé  ses  biens,  son  estimation 
ne  peut  diminuer  la  quarte.  Leg.  i5,p.  8,  eodem. 

«  Mais  depuis  que  la  INovelle  i ,  ch.  i  ,  lui  a  per- 
«  mis  de  défendre  la  détractiou  de  la  quarte  (tomme 
«  il  a  été  dil  ci-dessus) ,  il  peut,  à  plus  forte  raison, 
«  la  diminuer  par  ses  estimations  » 

1.5.  On  commence  par  distraire  ce  qui  est  hors 
des  biens,  «  c'est-à-dire  ce  que  le  testateur  a.h'gué, 
<i  au-delà  de  la  quantité  ou  du  montant  de  tous 
«  ses  biens:  Si  quii'.genta  legaverit  habens  quadrin- 
«  genta,  initia  qitinta,  deindè  quarto,  detrahi  de- 
«  bet  ;  aniè  enim  detrahendum  est  quod  extra  bo- 
«  noruiii  quantitatem  est  ;  deindè ,  quod  ex  bonis 
«  apud  hœredem  rémunère  oportet.v  à.  Leg.  n5, 
p.  5.  —  El  l'on  voit  ce  qui  doit  rester  à  l'héritier. 
Ibidem. 

i(j.  On  compte,  parmi  les  biens,  ce  que  l'héritier 
dcvoit  au  testateur.  Leg.  r)5  ,  eodem. 

Si  un  débiteur  de  l'hérédité  est  insolvable  ,  on 
ne  compte  que  ce  qui  peut  provenir  de  la  créance 
[  en  la  vendant  :  Ut  id  demùm  in  hcereditate  com-^ 
putetur ,  quanti  nomen  distrahi  potest.  ]  d,  Leg.  03  , 
p.  I  ,  et  Leg.  Si ,  eodem. 

<i  Si  le  débiteur  insolvable  est  lui-même  léga- 

«  taire  de  sa  créance ,  il  restera  débiteur  du  quart 

o  envers  l'héritier  ,    pour  le    payer  ,  lorsqu'il  le 

«  pourra  ;  à  moins  que  l'héritier  ne  tro\ive  d'ail- 

Tome  I 
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«  leurs  à  compléter  sa  quarte  falcidienne  :  Nam 
«  ipse  sibi  solvcndo  videtur,  el  quod  ad  se  atlinet 
M  (  pour  les  trois  quarts  )  f/fVes  est.  »   d.  Leg.  8a. 

17.  Les  fruits  qui  éloient  en  maturité,  au  décès 
du  testateur,  augmentent  l'hérédilé.  Leg.  g,  eod. 

18.  Si  l'héritier  a  soustrait  des  effets  de  l'héré- 
dité ,  ils  ne  sont  point  comptés  dans  la  formation 
de  sa  quarte.  Leg.  •.>.4  >  eodem.  «  Ainsi  il  ne  pourra 
«  pas  en  retenir  le  quart. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  notre  droit,  l'héritier  , 
«  quel  qu'il  soit ,  qui  auroit  divtrli  ou  recelé  des 
«  ol  jcls  de  la  succession  ,  seroit  déchu  de  toute 
«  part  dans  ces  mêmes  objets.  (  Art.  792  du  Code 
«  civil  ) 

II  II  n'en  est  pas  de  même  des  effets  héréditaires 
«  qu'il  auroit  prétendu  lui  appartenir.  Leg.  6S , 
u  p.  I  ,  eodem.  >> 

19.  L'héritier  [  pour  partie]  déduit, sur  [sa  part 
de]  l'hérédité,  les  dettes  qu'il  a  payées  [seul  en 
entier  ,  comme  en  étant  chargé  ^r  le  testateur.  ] 
Leg.  8 ,  eodem. 

Il  déduit  aussi  ce  que  le  testateur  étoit  chargé 
de  lui  rendre,  Leg.  54,  et  Leg.  87  ,  p.  1,  eodem  ; 
car  c'est  dette  de  l'hérédité.  Ibidem.  —  «  Ainsi  que 
K  les  frais  funéraires.  Leg.  1 ,  p.  rg,  et  Leg.  1,  eod. 
«  Mais  non  pas  les  frais  du  monument  ordonné 
«  par  le  testateur  pour  honorer  sa  mémoire  ;  et  en 
«conséquence,  idcircb  ,  le  legs  fait  à  la  charge 
«  de  lui  ériger  ce  monument  sera  sujet  à  la  retenue 
«  de  la  quarte  au  profit  de  l'héritier,  d.  Leg.  i  , 
«  p.  ig.  —  Et  même,  quant  aux  fiais  funéraires  , 
<(  si  l'héritier  étoit  un  mari,  il  ne  pourroit  déduire 
«  que  la  portion  de  ces  frais  qu'il  doit  comme  hé- 
«  rilier  ,  et  non  ce  qu'il  en  doit  personnellement 
«  comme  gagnant  la  dot.  Leg.  6  ,  eodem.  » 

20.  L'héritier  impute  sur  sa  quarte  tout  ce  qu'il 
prend  ou  reçoit  comme  héritier.  Leg.  1  ,  p.  i3y 
Leg.  74,  et  Leg.  91  ,  eodem.  —  Il  impute  sur  sa 
quarte  les  legs  qui  n'ont  point  d'effet,  et  dont  il 
profite;  Leg.  5i ,  p.  j,elLeg.  '/)  ,p.  i,eodem. — 11 
impute  sur  sa  quarte  ce  qu'il  devoit  à  l'hérédité. 
d.  Leg.  i ,  p.  18  — Quoiqu'il  eu  soit  libéré  par  la 
confusion.  Ibidem. 

S'il  reçoit  ce  qui  n'étoit  dû  à  l'hérédité  que  na- 
turellement ,  il  l'impute  sur  sa  quarte  ,  [  quoiqu'il 
n'eût  pas  d'action  pour  le  répéter.  ]   d.   Leg.    i  , 

21.  Quand  le  legs  est  fait  à  jour ,  ou  sous  condi- 
tion ,  les  fruits  intermédiaires,  dont  l'héritier  a  pro  • 
filé,  diminuent  sa  quarte.  Leg.  45,  Leg.  66,  et  Les. 

\  E 
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75,/?.  4  ^  eodem.  «  Fructits  enim  solere  infaîcidium 
«  imputari ,  non  est  incognitum.  I^cg.  8,  p.  11,  fi'. 
M  De  inqfficioso  testam.  F.  Légitime  ,  n"  15. 

22.  «  Quant  aux  créances  actives  ou  passives , 
«  non  encore  ouvertes  ,  qui  résultent  de  stipula- 
«  lions  ou  promesses  conditionnelles,  il  y  a  irois 
«  manières  d'en  tenir  compte  pour  la  formation 
«  de  la  quarte  ;  car  on  peut  évaluer  l'espérance  de 
«  te  droit  actif  ou  passif,  à  raison  de  ce  qu'ell. 
«  scroit  vendue  par  le  créancier  conditionnel  ; 
«  et  on  peut  aussi,  en  considérant  ce  droit  comme 
«  lui  étant  acquis,  ou  au  contraire  comme  éteint , 
«  faire  donner  caution,  par  les  légataires,  à  l'hé- 
«  ritier  ,  ou  par  l'héritier  aux  légataires  ,  de  se 
«  faire  raison  respectivemrnt  de  ce  qui  aura  été 
«  payé  de  trop,  ou  de  moins,  par  l'événement. 

tt  Magna  dubitatio  fuit  de  his  quorum  conditi' 
(S  mortis  tempore  pcndet ,  id  est ,  an  quod  siib  ccn- 
M  ditione  debetur ,  in  stipulatoris  bonis  adnumere- 
«  tur,  et  promissoris  bonis  detrahatur?  Sed  hoc 
K  jure  utimur ,  ut  quanti  ea  species  oblignlionis  -ve- 
o  nire  possit ,  tantùm  stipulatoris  quidam  bonis  ar- 
(.'-  cedere  vidcalur ,  promissoris  ver'o  dscedere.  A  ut 
«  caulionibus  res  explicari  pntcst ,  ut  duorum  alte- 
»  rum  fiat;  aut  ita  ratio  kabeatur  tanjuam  pure 
«  debeatur;  aut  ita  tanquam  nihil  debeatur;  dein- 
«  de  et  hœredes  et  legatarii  inter  se  oaveant ,  ui 
«  conditione  existente  ,  aut  hœres  reddat  quanta 
u  minus  solverit ,  aut  legatarii  restituant,  quanùi 
«  plus  consecuti  sunt.  d.  Leg.  ■^3  ,  p.  i. 

25.  «  Ce  que  l'héritier  perd  par  l'effet  de  causes 
«  esislanies  lors  du  décès  du  testateur  ,  n'enlrc  ijas 
«  dans  la  composition  du  patrmioine  héréditaire , 
«'  ni  dans  la  computation  de  la  falcidie.  Fierez  le- 
(i  exemples  cités  dans  les  lois  4  '^l-  '  '  ;  P-  '  ?  ->  3 
«  et  4  ;  eodcm. 

24.  «  Oh  doit  faire  entrer  dans  la  composition 
«  de  la  masse  active  ,  et  imputer  sur  la  falcidic  ,  la 
«  totalité  des  créances  actives  dont  le  rocouvre- 
«  ment  étoit  bien  assuré  lors  du  décès  du  testateur; 
«  et  cela,  quoique  les  débiteurs  soient  devenus  en- 
ci  suite  insolvables  en  tout  ou  en  partie;  car  c'est 
«  au  temps  de  la  mort  du  testateur  qu'on  doit  se 
«  référer.  Leg.  56 ,  in  princ.  eodem. 

u  U  scmbleroit  que,  par  la  même  raison,  on  ne 
«  devroit  faire  entrer,  dans  cette  composition,  les 
«  créance^  d'.'uteuses  lors  du  décès  du  testateur, 
«  que  pour  ce  qu'elles  auroient  pu  être  alors  vcii- 
«  dues,  et  non  pour  tout  ce  que  l'héritier  en  a 
«  reçu  depuis  bien  au-dcla  ,  au  moyen  de  ce  que 
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«  le  débiteur  est  devenu  plus  riche  ;  cependant  la 
«  loi  décide,  qu'en  ce  cas  l'héritier  devra  imputer 
«  sur  la  falcidic  la  totalité  du  recouvrement  cfTec- 
«  tif ,  et  non  pas  seulement  ht  \  alcur  que  cette 
«  cré.'ince  avoil  au  trmps  du  détès.  d.  Leg.  56, 
«  p.   I . 

«  (  tt  la  raison  de  celte  double  décision  est ,  sui- 
«  vant  Pothier  d'après  Cujas  ,  que  la  falcidie , 
<i  comme  contrariant  les  volontés  du  teslaliur,  est 
«  défavorable  ,  et  que  comme  telle  elle  doit  être 
«  réduite  le  plus  poi-sible.  ) 

•JÔ.  «  L'héritier  évincé  du  fonds  qui  lui  avoit  été 
«  vendu  par  le  testateur  ,  ne  déduit  que  le  prix 
«  qu'il  a  payé  .quoiqu'il  eût  eu  l'action  inaujjlum 
«  contre  la  succession  ,  s'il  n'avoil  pas  été  héritier. 
"  feg.  /(S,   eodem. 

\>J"\  «  8i  je  suis  chargé  cnveré  vous,  par  le  testateur, 
«  d'un  legs  ou  d'un  fidéicommis  que  vous  avez  été 
«  chargé  de  me  restituer  après  un  certain  temps, 
«  je  n'imputerai  pas  sur  ma  quarte  celte  restitu- 
ic  lion  ;  car  je  n'en  profite  pas  comme  héiitier, 
«  mais  comme  fidéicomniissaire.  Leg.  29 ,  eodem.  » 

2-.  L'héritier  impute  sur  sa  quarte  ,  [ainsi  que 
s<:r  •^a  légitime  (  s'il  est  légitimaire  )  ,  F.  Légitime  ] 
ce  que  le  testateur  lui  a  donné  entre-vifs.  [  Quia 
vivus-videlur  hœredijuturo  prospicere.^  d.  Leg.  56, 
p.  5. 

Alais  il  n'impute  pas  sur  sa  quarte  ce  qu'il  reçoit 
du  testateur  à  titre  de  legs  ou  de  fidéicommis. 
/-eg.  29,  74  et  gi  ,  eodem.  —  Ni  ce  qu'il  reçoit  de 
son  cohéritier  ou  d'un  légataire  ,  Conditionis  im- 
plcndœ  causa.  Leg.  76  et  91  ,  eodem. 

28.  La  falcidie  s'exerce  sur  tout  ce  qui  est  été 
d;s  biens  du  défunt  par  les  legs.  Leg.  1 ,  p.  5,  7, 
9  et  10;  et  Leg.  28,  eodem.  —  Même  par  dona- 
tions à  cause  de  mort.  Leg.  77  ,  p.  2  et  G  ,  ilf. 
De  legatis  1".  Leg.  5  ,  Cod.  h.  t.  ■ —  Même  sur- 
les  legs  faits  aux  communes,  et  sur  les  legs  pieux  : 
«  Ad  muriicipum  quoque  legaia,  vel  etiam  ea  qute 
«  Deo  relinquuntur  ,  Icx  Falcidia  perlinet.  d.  p.  5. 
«  F.  cependant  la  loi  Jq,  p.  7  ,  injine  ,  au  Code  de 
c(  episcopis ,   qui  déroge  ji  ce  droit.  » 

29.  I-llc  a  lieu  sur  le  legs  d'usufruit.  Leg.  81  , 
eodem.  —  On  estime  l'usufruit,  pour  en  dislrajre 
la  quarte  :  «  Si  quaratur  quantum  liic  copiât,  cui 
((  ususfructus  legatus  est .  quantum  ad  cceterorum 
«  legatorum  œstimationem ,  aut  etiam  hirjus  ipsius  . 
«  ne  dodrantem  excédât  legatum  ,  necessarib  ad 
u  veterum  senlentium  revcrtt-iidum  est,  (de distraire 
o  la  quarte  sur  l'estimation,  et  non  sur  l'usufruit  en 
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o  nature;  cependant,  si  l'usulruit  t'toit  divisible  en 
«  nature,  la  loi  décide  que  la  quarte  s'en  rcliendroit 
<i  eu  nature.  »   d.  Leg.  i  ,  p.  g. 

\_Fo^ez  a.n  vaot  Estimation  comuient  s'eslinioit 
l'usufruit.] 

5o.  La  falcidie  a  lieu  sur  les  legs  d'aliments. 
Leg-  89.  (La  glose  dit  cependant  :  Cessât  falcidia 
in  iis  quœ  adpias  causas  rdicta  siint.  Wovellc  1  Ji  , 
ch.   12.)  [/^.  aussi  le  n"  28  ci-dessus.] 

3  1.  Si  un  testateur  charge  son  héritier  de  ven- 
dre tel  fonds  à  un  tel,  pour  tel  pri.t ,  et  que  ce 
prix  soit  inféiieur  à  la  valeur  du  fonds  ^  l'avantage 
qui  en  résulte,  pour  l'acheteur,  est  sujet  à  la  falcidie. 
Leg.  ig,  eodem. 

33.  Si  un  testateur  lègue  le  fonds  d'autrui ,  et 
que  l'héritier,  pour  livrer  ce  fonds^,  l'achète  trop 
cher ,  les  autres  légataires  n'en  souffriront  pas , 
pour  la  computation  de  la  falcidie,  Leg.  61, 
eodem  ;  car  il  dépendoit  de  l'héritier  de  ne  pas 
acheter ,  en  payant  l'estimation  au  légataire. 
Ibidetn. 

53.  Si  le  testateur  lègue  un  fonds  valant  cin- 
quante écus  ,  à  condition  que  le  légataire  donnera 
cinquante  écus  à  l'héritier,  ce  legs  [conditionnel] 
pourra  être  sujet  à  la  falcidie  ,  Leg.  G5;  —  car  le 
fonds  peut  augmenter  pendant  la  condition.  Ibid. 
—  Il  en  seioit  autrement,  si  letestateur  léguoit  cin- 
quante écus,  en  cas  que  le  légataire  donne  cinquante 
écus  à  l'héritier,  ibidem;  «  car  c'est  un  legs  déri- 
«  soirc ,  les  valeurs  à  recevoir  et  à  donner  étant 
c  précisément  les  mêmes  :  Et  magis  ridiculwn  esse. 
K  Ibidem.  » 

34.  Le  legs  de  libération  fuit  au  débiteur,  qui 
ne  peut  payer  qu'une  partie,  n'est  point  sujet  à 
la  falcidie  «  pour  le  tout  ;  il  ne  pourroit  l'être 
«  (d'api es  notre  auteur  )  qu'à  raison  de  la  valeur 
«  vénale  de  la  créance  ;  c'est  du  moins  ce  qui  s'ob- 
«  serve  vis-à-vis  des  autres  légataires.  Leg.  8'->, ,  eod. 
«  —  C'est  aussi  ce  qui  s'observe  vis-à-vis  du  Icga- 
«  taire  de  la  créance  mènie^  autre  que  le  débiteur. 
«  Leg.  11 ,  p.  4- 

«  Mais  la  vérité  est  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  vis- 
ci  à-vis  du  légataire  de  sa  libération;  car,  à  son  égard. 
«  le  legs  est  sujet  à  la  falcidie  pour  le  tout ,  de  sorte 
«  que  l'héritier  aura  action  contre  lui  ,  coiame 
«  créancier  du  quart  de  la  dette  totale,  pour  se  faire 
«  payer,  s'il  le  peut,  de  ce  même  quart  ,  en  tout 
«  ou  en  partie,  ou  même  le  vendre,  à  moins  qu'il 
«  ne  trouve  d'ailleurs  do  quoi  se  remplir  eu  tout  ou 
«  en  partie  de  sa  quarte  :  Toturji  le-^tiiitm  compu- 
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«  tatur,  licet  iiotnen  hoc  non  aiigeul  hœreditatevi , 
«  nisi  c.v  erentu  .  .  .  capere  enim  videtur,  ex  eo 
«  quod  liberatur.  d.  Leg.  22  ,  p.  5.  Ciim  debitori 
«  libcratio  relinqttitur ^  ipse  sibi  solvendo  vidctur , 
«  et  quod  ad  se  atlinet ,  dives  est ,  Leg.  82  ,  eodem  ; 
a  si  verb  prœterea  aliquid  invcniatiir ,  quod  qua- 
«  drantem  suppléât  hœredi,  in  quadringenta  [id  est, 
«  in  totum)  acceptilalio  proficiet ,  et  non  pas  seu- 
le Icment  in  dodrantem.  d.  Leg.  8.>..  /^.  le  n°  iG 
<i  ci-dessus.  » 

55.  Le  légataire  chargé  de  rendre  une  partie  de 
son  legs  ne  contribue  à  la  falcidie  que  pour  ce 
qui  lui  en  reste,  «  ou  plutôt  il  retient  proporlion- 
«  nellemcnt,  sur  la  part  qu'il  est  oblige  de  remettre, 
Il  ce  que  l'héritier  a  retenu  sur  la  sienne  ,  par  l'effet 
II  de  !a  quarte  falcidie,  à  moins  cependant  que  le 
«  testateur  ne  l'ait  chargé  de  remettre  le  tout  sans 
«  réserve  :  Nisi  forte  testator  ita  Jidei  ejus  commi- 
«  sisset ,  ut  totum  quidquid  e.v  testamento  cepisset. 
Il  restitueret.  »   Leg.  53 ,  p.  4  j>  eodem. 

5G.  La  falcidie  n'a  pas  lieu  sur  le  legs  de  la  dot 
fait  par  le  mari  à  sa  femme  (  car  ce  n'est  pas  libé- 
ralité.) Leg.  57,  et  Leg.  81  ,  eodem.  —  Suivant  la 
même  loi  81  ,  p.  2  ,  ce  qui  a  été  acquis  par  le 
mari  ,  pour  l'usage  de  sa  femme  ,  n'est  point  sujet 
à  la  falcidie  :  «  De  his  quoque  rébus j  quœ  mulieris 
«  causa  emptœ  paratœ  essent ,  ut  kiec  quoque  extra 
«  moduni  legis  esse?it ,  nominatim  ipsâfalcidid  ex- 
«  pressum  est.  »  La  loi  Falcidia  l'a  dit  expressé- 
ment. Il  D'ailleurs^,  comme  l'observe  Pothier,  ces 
«  objets  étoient  acquis  à  la  femme  irrévocablement, 
«  sans  conlirmation.  » 

57.  Lorsqu'il  y  a  des  l?gs  conditioiiue's  qui  tien- 
nent le  compte  delà  falcidie  en  suspens,  les  legs  purs 
ne  peuvent  être  exigés  en  eritier  :  Si  propter  ea  quce 
sub  conditione  legata  sunt ,  pendet  legis  Falcidiœ 
ratio ,  priesenti  die  data ,  non  tola  ,  vindicabuntur. 
Leg.  55,  eodem. 

Que  si  l'on  paye  le  tout,  taudis  que  le  cas  de  la 
falcidie  est  en  suspens  ,  le  légataire  doit  donner 
caution  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  de  trop.  Li-g.  i , 
p.  1 2 ,  et  Leg.  3 1  ,  eodem. 

«  Cette  caution  avoit  lieu  lorsque  le  testateur 
«  avoit  affranchi  tels  esclaves  sous  condition;  car 
«  la  détermination  de  la  masse  héréditaire  restoit 
«  nécessairement  eu  suspens,  tant  que  la  condition 
II  étoit  pendante;  étant  incertain  jusque-là  si  la 
Il  valeur  de  ces  esclaves  dcvbit,  ou  non,  y  être  coni- 
«  prise.  Leg.  "j^  , p.  5,  eodem. 

«  Le  légataire  pouvoit ,    sans  douucr  cauiiou , 
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«  demander  dc'livrancc  de  son  legs  pour  partie  ;  cl 
«  si  riiériiicr  s'y  refusoit ,  il  éloit  censé  en  demeure. 
«  Leg.  78 ,  ff.  De  legiitis  ■2".  » 

58.  Les  fruits  de  la  quarte  appartiennent  à  l'hé- 
ritier ,  à  compter  de  la  mort  du  testateur  :  Ex  die 
mortis ,  fructus  quadrantis  apiid  hœredeni  manere 
necesse  est.  Leg.  i5,  p.  6,  ft".  h.  t. 

a  C'est  ainsi  que,  chez  nous,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
«  la  réduction  en  faveur  des  héritiers  légiliniaires 
«  (articles  9J0  et  921  du  Code  civil)  ,  les  fruits 
u  de  ce  qui  excède  la  portion  disponible ,  c'est-à- 
«  dire  de  la  réserve  légale  ,  sont  dus  à  compter 
«  du  jour  du  décès  du  donateur  ,  si  la  demande 
«  en  réduction  a  été  formée  dans  l'année  ,  sinon  du 
«  jour  de  la  demande,  f.  l'article  9^8  dudit  Code.  » 
59  Si  l'héritier  a  l'ait  délivrance  au  légataire  d'une 
partie  de  sou  legs,  sans  retenir  la  falcidie  .  il  peut 
la  retenir  [en  entier,  plenaj'alcidia]  sur  le  reste 
du  legs  [  c'est-à-dire  pour  la  partie  même  délivrée 
du  leg-.]  Leg.    16,  p.  i ,  eodem. 

S'il  a  letenii  indûment  la  falcidie ,  il  en  doit  les 
iiiiéréts.  Les,.  89,/?.  i  ,  eodem. 

L'héritier  peut  réc'amer  la  falcidie,  long-temps 
isprès  la  mort  du  testateur,  [c'est-à-dire  après  dix 
ans;  car  longitjn  tempus ,  dans  le  langage  des  lois, 
veut  dire  dis  ans,  ]  Leg.  58  ,  eodem. 

«  P.Iais  au  moins  l'action  de  l'héiilif  r  seroit-elle 
«  prescrite,  par  son  silence  pendant  trente  ans, 
«  comme  le  décide,  pour  toute  espèce  d'action, 
«  notre  Code  civil,  art.  aa'ia.  » 

4o.  Si  l'héritier  a  cherché  à  faire  tomber  des 
legs  ,  il  est  privé  de  la  quarte  sur  ces  legs  ;  «  Benc- 
«  ftcio  legis  falcidiœ  indignas  esse  videtur  qui  id 
«  egcrit  ut  fideicommissum  intercidat.  »  Leg.  59, 
codent.  [La  loi  parle  de  fidéicommis  j  mais  elle 
jiciit  aussi  s'appliquer  aux  legs  ,  par  induction. 
Cependant  les  commantateurs,  notamment  Vincius 
1 1  Heineccius  ,  paroisscnt  borner  sa  décision  aux 
iidéicommis. 

4i.  De  même  ,  s'il  est  chargé  d'un  fidéicommis 
tacite  de  l'hérédité  [en  faveur  d'un  incapable.] 
Ibidem  ,  p.  i.  —  [INIais  la  quarte  qu'il  n'a  pu  re- 
tenir est  acquise  au  fi'C.  Ibidem.  ]  —  A  moins  qu'il 
ne  l'ail  fait  par  ordre  de  son  père.  Leg.  i5 ,  eodem. 
<•.  V.  aussi  la  loi  10,  p.  2,  Ve  his  qu,v  ut  indignis 
«  aufevuntur.  Si  patcr  filio  ,  quem  in  poteslale  hc- 
«  bebat ,  tacilamfidem  interposuerit ,  non  debere  id 
iijilii  nocere ,  qi  ia  pi.r  ndi  nccessiialem  habuctit. 
«  V.  de  plus  l'^s  n'^9,  10  et  14  de  l'article  8I0  l'u 
•c  r>ictionna;i;ej  fa_je  5oC),  denxlèuie  colonne.  » 
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42.  Dans  les  testaments  doubles  (ce  sont  ceux 
où  le  père  teste  pour  lui,  et  pour  son  fils  impubère, 
/'.  Substitution  vulgaire  et  pupillaire)  ,  il  n'y  a 
qu'une  quarte ,  Leg.  \\,p.  5,  G,  7  et  8,  ff.  h.  t.  ;  — 
car  les  legs  laissés  par  le  lestamenl  pupillaire  sont 
censés  laissés  par  le  testament  du  père.  Ibidem , 
p.  5.  —  On  ne  considère,  dans  ces  lestamcnts,  que 
le  patrimoine  du  père  [tel  qu'il  éloit.  au  temps 
de  sa  moit.]  Leg.  79  ,  eodem.  —  «  Sans  avoir 
«  égard  à  ce  que  l'impubère  a  acquis  ou  perdu 
«  depuis  :  Nec  ad  rem  perlinet ,  si  post  mortem 
u  patris  ,Jilius,  vel  acquisicrit  aliquid ,  vel  dimi- 
«  nueril.  Ibidem.  » 

On  fait  contribuer  ensemble  à  la  falcidie  tous 
les  legs  f;;its  dans  les  deux  testaments,  d.  Leg.  79. 
«  comme  si  l'héritier  du  testateur  avoit  été  chargé 
«  de  tous  ces  legs  :  Tanijuam  si  ea ,  quœ  àjilii  hœ- 
«  rcde  reliquisset ,  testator  ,  à  suo  hœrede ,  sub  alid 
«  condilione  legdsset.  Ibidem.  » 

.Si  le  père  a  substitué  [  pupillairement  ]  à  sa  fille 
impubère  ,  et  que  l'hérédilé  parvienne  aux  substi- 
tués ,  les  legs  que  le  père  avoit  faits  à  sa  fille ,  \^id 
qitod  eilegatorum  nomine  à  paire  obvenit'\  n'entrent 
pas  dans  la  computation  de  la  falcidie.  Leg.  60,  cod. 

45.  «  Si  le  testateur  a  légué  tant  à  son  héritier, 
«  à  la  charge  par  lui  d'acquitter  les  legs  et  lidéi- 
«  commis  eu  totalité,  il  n'aura  pas  action  pour  le 
«  legs,  s'il  aime  mieux  retenir  la  quarte:  ZJé-nega/icJ.i 
«  erll  aclio  legati ,  sifalcidid  uli  mallet.  Leg.  -j, 
«  eodem. 

44-  «  On  ne  peut  pas,  par  aucune  stipulation, 
«  faire  valablement  promettre  à  son  héritier  qu'il 
«  ne  retiendra  pas  la  quarte,  Leg.  iô,p.  1  ,  eod., 
«  cl  la  raison  en  est  que  ;  Privatorum  cautione, 
«  le^ibus  non  esse  refragandum  ,  conslilit.  Ibidem. 

«  Tel  éloit  du  moins  l'ancien  droit  j  mais  celle 
«  décision  n'a  plus  d'objet  depuis  que  Justinien  , 
«  comme  on  l'a  vu  au  n"  i4  ci-dessus,  a  permis 
a  aux  testateurs  d'interdire  à  ses  héritiers  la  relcn- 
«  lion  de  la  quarte. 

45.  K  Le  testateur  ayant  légué  la  chose  propre 
«  de  l'héritier  ,  quoique  celui  -  ci  ne  doive  pas 
a  au  légataire  la  restitution  des  fruits  perçus 
«  avant  la  demande,  (  mais  depuis  l'ouverture 
«  du  legs  ,  post  dicm  jideicommissi  ced'entem  pér- 
it ceptos  ) ,  il  ne  les  imputera  cependant  pas  sur 
n  sa  quarte  :  Etsi  non  sint  restilucndi  fideicom  - 
«'  missario,  inquartam imputari nonsolerc.  Leg. 9.4 • 
«  p.  •.>. ,  eodem. 

'((i.   «  I.e  legs  anmiel ,.  tant  que  le  légataire  vil , 
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B  s'évalue  (pour  la  fulcidio)  à  raison  de  et  qu'il 
«  pourroit  être  vendu;  mais  après  sa  mort,  il  vaul 
«  tout  ce  que  l'héritier  a  payé,  ou  dû  payer,  aulé- 
«  "alaire  :  Mortiio  autem  Titio,  niliil  aliud spectari 

V  débet,  quàm  quod  hœres ,  ex  eà  causa ,  début  rit. 
«  Lcg.  55 .  eodem. 

47.  «  Celui  des  licriliers  que  le  testateur  a  chargé 
«  de  payer  la  totalité  de  ses  dettes  peut  seul  en 
«  faire  la  déduction.  Leg.  8,  eodcm. 

48.  «  L'héritier  dont  la  part  est  épuisée  par  des 
«  legs,  et  qui  profite  par  droit  d'actroisscmeut  de 
«  la  part  de  son  cohéritier  non  chargée  de  legs ,  ne 
«  peut  retenir  que  le  quart  des  deux  paris ,  qui 
«  soutcensées  n'en  faire  qu'une;  si  au  contraire  c'est 

V  la  part  accrue  qui  est  épuisée  par  les  legs,  il  con- 
«  serve  sa  part  entière  et  le  quart  de  l'autre  ;  car 
«  alors  les  deux  parts  ne  se  confondent  pas  en  une 
tt  seule,  comme  au  premier  cas. ieg.  i,  ^.  i3  et  14  ; 
«  Leg.  87,  p.  5  et  6,  eodem.  F.  aussi  la  loi  18, 
«  ci-dessus ,  n"  5. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  la  part  défaillante 
«  lui  accroissoit  comme  substitué  pupillairement  ; 
«  car  alors  il  seroit  censé  institué  pour  le  tout , 
«  c'est-à-dire  purement  pour  la  moitié  _,  et  condi- 
«  tionnellement  pour  l'autre  moitié.  Leg.  11  ,p.(3, 
«  7  et  8.  » 

Il36.  LEGS;  Caution  due  a  l'héritier  pour  la 
FALciniE.  V.  liv.  35 ,  T.  3,  ff.  Si  cui ,  plus  quàm  per 
Icgem  Fulcidiam  licuerit ,  legatum.  esse  dicelur. 

1 .  Quand  il  est  douteux  si  la  falcidie  aura  lieu  . 
le  légataire  doit  donner  caution  de  rendre  à  l'héri- 
tier ce  qu'il  aura  reçu  de  trop  ,  le  cas  de  la  lalcidie 
arrivant.  Leg.  i  ,  h.  t. 

f.  g.  Quand  le  montant  des  dettes  de  l'hérédiic 
!•>>  incertain,  d.  Leg.  \  ,p.  !^. 

«  L'héritier  pouvoit  exiger  la  caution,  lors  munie 
«  qu'il  avoit  payé  les  legs  en  entier  ,  eliam  posl 
«  soluta  legata  ;  mais  il  ne  pouvoit  pas  exiger  cette 
«  caution  du  fisc  :  et  cependant,  ce  qui  revient 
«  au  même  ,  le  fisc  pouvoit  être  actionné  comr.ic 
«  s'il  avoit  donné  caution  :  Sed  perindè  conveiiiri 
«  passe,  ac  si  cavisset.  Tous  autres  que  le  fisc,  quelle 
«  que  fût  leur  dignité,  étoient  tenus  de  donner 
«  caution.  Leg.  ù ,  p.  5  ,  eodem.  » 

3.  Quelquefois  la  loi  Falcidienne  fait  révo- 
quer ce  qui  a  été  payé  au  légataire,  d.  Leg.  i  , 
p.  II-  —  f'  g-  S'il  survient  des  dettes  inopinées 
qui  absorbent  tous  les  legs.  Ibidem. 

5.  S'il  y  a  des  legs  pin  s  et  des  legs  condilioniu'ls. 
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l'héritier ,  en  payant  les  legs  purs  ,  peut  exiger 
caution,  ibidem,  p.  7;  —  car  les  legs  condition- 
nels [eu  venant  à  s'ouvrir]  peuvent  augmenter 
[le  montant  des  retenues  à  faire  sur  les  legs  purs 
pour  compléter]  la  quarte. 

<i  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  aura  lieu  nécessaire^ 
«  ment  à  une  diminution  proportionnelle  des  legs 
«  purs,  qui  pour  lors  devront  contribuer,  chacun 
«  auju'orata  de  leur  valeur  effective,  au  retranche- 
«  ment  qu'il  faudra  faire  sur  tous  les  legs  ,  même 
«  sur  les  legs  conditionnels  devenus  purs,  parl'évè- 
«  meiU  des  conditions  qui  les  afftctoient.  »  Ibidem, 
ir.  au  surplus  le  n"  07  de  l'article  précédent.] 

4.  Lorsque  le  légataire  [  ou  le  fidéicommissaire, 
vel  fideicommissarius'\  ne  peut  aisément  donner 
caution  ,  il  en  est  dispensé  [par  le  juge].  Leg.  (î, 
eodcm.  —  «  Mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  soit  bien 
«  reconnu  par  le  juge  que  l'héritier,  en  deman- 
«  dant  la  caution ,  ne  cherche  qu'à  éc;irter  la 
«  demande  du  légataire  :  Si  compererit ,  ideb  eau- 
«  tinnem  à  te  erigi ,  ut  à  ptiitione  ftdeicommissi 
(<■  a^'i-rlaris.  Ibidem.  » 

IlOy*      LEGS     A    payer    APRES    LA    POSSESSION    DES 
BIENS    DEMANDÉE    CONTRE  LE   TESTAMENT.    F.  liv.  57 

tit.  5,  ff  De  legatis  prœstandis  contra  tabulas  bo- 
norum  possessione  petitd. 

iCe  litre  n'est  plus  d'aucun  usage  depuis  la  No- 
velle  1x8  ,  qui  a  abrogé  l'ancien  droit  sur  les  stic- 
cessions.  F.  les  articles  Successions  ;  Possessions  de 
biens.  ) 

T.  Ceux  qui  faisoient  rescinder  le  testament  de 
leur  père  ,    en   obtenant  la    possession  des  biens 
contre  son  testament ,   étoient  tenus  de  payer  les 
legs  et  les  fidéiconimis  à  certaines  personnes.  Le",  i 
h.  t. 

2.  Ces  personnes  éloient  les  enfants  du  testateur 
[même  ceux  adoptifs ,  ou  donnés  en  adoption]  ,  ses 
ascendants  ,  son  épouse  et  sa  bru  légataires  pour 
dot.  Ibidem,]^,  i  et  a.  —  Il  y  avoit,  à  te  sujet,  uo 
édit  du  préteur.  Ibidem,  p.  i. 

lijo.  LENOCINIUM  [trafic  de  prostitution]. 

1.  Le  mari  qui  favorise  la  débauche  de  sa  femme 
est  coupable  du  crime  appelé  lenocinium.  Leg.  -.iô  , 
ff.  y^d  legem  Juliam  de  adulteriis.  —  Celui  qui 
favorisoit  l'adultère  de  sa  femme  [trafiquant  de  sa 
prostitution,  ou  qui  la  gardoit  l'ayant  surpri-e  en 
adultère]  étoit  puni  comme  adultère.  Leg.  a,  p.  a, 
codent i  Leg.  8  et  g,  eodcm. 

;>..   «  Ceux  qui  fiiisoicnt  trafic  de  pro;  tilniion  , 
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«  ijui  hnociniian  fecerint ,  étoient  infâmes.  Leg.  i  , 
«  et  Les.  ^  ,  p.l ,((.  De  his  qui  notantur  infamid.  » 

II  3g.  LÈSE-MAJESTÉ  ;  Crime  de  lèse-majusté. 
/".  liv.  48  ,  lit.  4  j  ff-  ^d  legern  Jidium  inajestatis  ; 
«  et  au  Cod.  liv.  9,  lit.  7  ,  Si  c/uis  imperatori  malc- 
K  dixcrit  ;  8  Ad  legem  Juliam  majestatis.  V.  aussi 
«  aux  Inst., liv.  4,  tit.  1 8,  De  publicisjiidiciis. p.  3.  » 
I.  La  loi  Julia  déclare  coupable  [du  crime  de 
lèse-majesté]  quiconque  aura  lésé  la  majesté  pu- 
blique .  (jui  inajestatem  publicam  lœserit.  Leg.  3, 

ff_l,_  t. Ce  crime  étoit  un  attentat  commis  contre 

le  peuple  romain  ,  et  contre  la  sûreté  publique. 
Leg.  i  ,p-  1  ,  eodem.  —  11  s'appcloit  crimen  majes- 
tatis. à.  Leg.  T.  —  Il  approchoit  du  sacrilège.  Ibid. 
3.  «  Tels  étoient ,  suivant  la  loi  i ,  ff.  h.  t.  ,  celui 
«  qui ,  par  dol  et  sans  ordre  du  prince,  avoit  pro 
«  curé  l'évasion  des  otages  donnés  à  la  république. 
«Celui,  par  le  fait  duquel,  des  gens  armés  de  traits 
«  ou  de  pierres  ,  s'étoicnt  introduits  dans  la  ville , 
«  s'y  étoient  réunis  en  assemblées  ,  avoient  pris 
«  possession  des  lieux  publics  et  des  temples ,  pour 
«  agir  contre  la  république. 

«  Ceux  qui  avoient  provoqué  des  assemblées 
«  séditieuses. 

«  Ceux  qui  avoient  favorisé  des  complots  contre 
«  la  vie  des  premiers  magistrats. 

«  Ceux  qui  avoient  excité  à  prendre  les  aimes 
«  contre  la  république. 

«  Ceux  qui  avoient  entretenu  des  correspon- 
«  dances  par  lettres  missives  ,  ou  par  des  exprès, 
il  avec  l'ennemi;  ceux  qui  l'avoient  aidé  de  leurs 
«  conseils  ,  pour  le  mettre  en  état  d'agir  contre 
«  la  république. 

«  Ceux  qui  uvoient  excité  des  séditions  parmi 
«  les  soldats,  pour  les  soulever  contre  la  république; 
«  et,  suivant  la  loi  2  ,  if.  h.  t. ,  celui  qui  rcfusoit  de 
«  remettre,  à  son  successeur,  le  commandement 
«  delà  province;  le  déserteur  ;  le  transfuge;  celui 
«qui,  secrètement,  avoit  falsifié  les  rôles  ou 
«  registres  publics ,  en  les  transcrivant ,  ou  en 
«  les  proclamant  ;  Nam  et  hoc  ,  capite  primo,  lege 
«  majeslatis  enumeraliir.  » 

5.  Par  la  loi  des  douze  tables,  celui  qui  snsciloit 
des  ennemis  a  la  république  ,  \^qui  Jiostem  concita- 
l'erit  ] ,  étoit  condamné  à  perdre  la  vie,  [ainsi  que 
celui  qui  livroit  un  citoyen  à  l'ennemi.]  d.  Leg.  5. 
«  Godefroi ,  sur  cette  loi ,  se  demande  si  les  mois. 
u  qui  hcstem  concitaverit  nedoivent  pas  plutôt  s'cn- 
icudre  de  celui  qui   extra    crdiiiem  ptgnci'eni 
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«  Tel  est ,  dit-il ,  le  sentiment  d'Hotoman ,  dans  son 
«  Commentaire  de  la  loi  des  douze  tables. 

«  Cette  version,  quoi  qu'en  pense  Godefroi.  pa- 
«  roît  d'autant  plus  admissible,  que  tout  le  monde 
«  connoît  les  exemples  de  sévérité  des  généraux 
«  romains,  contre  ceux  qui  violoicnt  la  discipline 
«  militaire  ;  c'est  ainsi  que  l'on  voit  le  dictateur 
«  Manlius  condamner  son  fils  à  mort,  parcequ'il 
«  avoit  provoqué  et  combattu ,  hors  des  rangs ,  un 
«  Gaulois  doul  il  avoit  pourtant  triomphé.  » 

De  même  [et  à  plus  forte  raison]  ,  celui  qui  aidoit 
à  livrer  une  province  ou  une  ville.  Leg.  10,  eodem. 
«  Bien  plus  ,  le  seul  dessein,  quoique  non  suivi 
«  d'exécution ,  étoit  puni  de  même  :  Eddem  enim 
«  sevcritate  ,  voluntatem  sceleris  ,  quàtn  ejjectum  , 
«  punir i  jura  voluerunt.  Leg.  5,  Cod.  h.  t.  C'est  ce 
«  qui  fait  dire  à  Godefroi ,  sur  ladite  loi  i  o,  ff.  h.  t., 
«  Quia  ajfectus  et  voluntas  hic  puniuntur.  » 

Il  en  étoit  de  même  encore  [suivant  la  loi  Jidi-.i 
jtiajestatis]  de  celui  qui  se  rendoit  sans  combattre  , 
qnalis  est  ille  qui  in  bellis  cesseril ,  [ou  plutôt, 
suivant  la  Vulgate  et  Haloander  ,  qui  imbellis 
cesserit.]  d.  Leg.  3. 

«  De  même  aussi,  de  celui  qui  avoit  abandonné 
«  le  fort  ou  les  retranchements  qu'il  devoit  dé- 
«  fendre.  Ibidem.  —  Ou  qui  faisoit  la  guerre,  en- 
«  rôloit  ,  levoit  des  armées,  sans  commission  du 
B  prince,  d.  Leg.  5,  p.  i.  —  Ou  qui  rcfusoit  de 
«  remettre  h  son  successem'  le  commandement  de 
«  l'armée.  Ibidem.  —  Ou  qui  avoit  abandonné  , 
«  soit  le  commandement  de  l'armée  dont  il  étoit 
«  chargé,  soit  l'armée  même.  Ibidem.  —  Ou  qui, 
«  étant  simple  particulier,  avoit  usurpé,  sciem- 
«  meut  et  par  dol,  le  pouvoir  du  magistrat.  Ibidem. 
B  — Ou  qui,  dolo  malo,  avoit  engagé,  par  serment, 
n  des  particuliers  a  faire  quelque  chose  contre  la 
«  république.  Leg.  4 ,  eodem.  —  Ou  qui ,  par  tra- 
«hison,  cngagcoit  les  armées  de  la  république 
«  dans  les  embuscades  de  l'ennemi.  Ibidem.  —  Ou 
«  qui,  par  dol,  cmpêchoit  que  l'eimcmi  ne  tombât 
u  au  pouvoir  de  la  république.  Ibidem.  —  Ou  qui 
«  procuroitàl'ennemi  des  secours  en  vivres,  argent, 
«  armes  et  munitions  de  toute  espèce.  Ibidem.  — 
«  Ou  qui  faisoit  en  sorte,  que  les  amis  de  la  répu- 
«  blique  devinssent  ses  ennemis.  Ibidem.  —  Ou  qui 
«  iudignoit  le  roi  d'une  nation  étrangère ,  contre  la 
«  république.  Ibidem.  —  Ou  qui  faisoit  donner  aux 
«  ennemis,  pour  nuire  à  la  république,  des  olages, 
«  de  l'argent ,  des  chevaux,  llidcm.  —  Ou  qui 
«  mvttoit  cnhbcrté  un  accuse  des  crimes  ci-Jesfus, 
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«  mis  aux  fers ,  après  eu  avoir  fait  l'aveu.  Ibidem. 

«  11  en  étoit  de  même  encore  ,  suivant  la  loi  5  , 
«  au  Code  ,  h.  t. ,  de  celui  qui  étoit  entré  dans  des 
«  complots  criminels  contre  l'état,  avec  des  soldats, 
«  ou  avec  des  particuliers,  ou  avec  des  étrangers; 
«  qui  s'y  étoit  lie  par  serment ,  comme  conjuré  ,  ou 
«  qui  avoit  re(;u  le  serment  des  conjurés;  —  et  aussi 
«  de  celui  qui  avoit  projeté  d'assassiner,  ou  faire 
«  assassiner  des  conseillers  intimes  du  prince  ,  ou 
«  des  sénateurs  ,  (  nam  et  ipsi  pars  corporis  nostri 
«  sunt) ,  ou  des  généraux  ;  —  quand  même  le  des- 
«  sein  n'auroit  pas  été  suivi  de  l'effet. 

«  Eniin  »  quiconqueagissoit  contre  la  république 
ou  contre  le  prince  ,  dans  des  vues  hostiles ,  étoit 
criminel  de  lèse- majesté  [au  premier  chef,  per- 
tliislliol  :  Qui  pcrduellionis  rcus  est,  hosiili  animo 
adversàs  rempublicam  vel  principem  animaius. 
Ltg.  1 1  ,  ff.  h.  t. 

4.  «  Et  ceux-là  seulement  restoient,  ou  pouvoienl 
«  être,  accusés  après  leur  mort  :  Si  quis  ex  alid 
H  causa  legis  Juliœ  majestatis  reus  sit ,  morte ,  cri- 
«  mine  liberalur.  Ibidem. 

«  Ainsi,  en  ce  cas,  »  la  mort  de  l'accusé  n'élei- 
gnoit  pas  l'accusation,  d.  Leg.  1 1 .  {F.  Procès  à  la 
mémoire.)  —  Il  falloit  [alors]  que  les  héritiers  ou 
successeurs  de  l'accusé  le  justifiassent ,  sans  quoi  ses 
biens  étoient  confisqués,  d.  Leg.  1 1. 

5.  Chacun  pouvoit  présenter  l'accusation  de  ce 
crime.  Leg.  7  ,  eodem. 

L'accusation  étoit  permise  aux  hommes  mêmes 
de  mauvaise  vGuoxaraée ,  famosi.  Ibidem. 

Elle  étoit  permise  aux  femmes  mêmes.  Leg.  8 , 
eod.  —  Ce  fut  une  femme  qui  découvrit  la  conjura- 
tion de  Catilina,  et  qui  en  instruisit  Cicéron.  Ibid. 

Les  esclaves  mêmes  pouvoient  accuser  de  ce 
crime,  d.  Leg.  ']  ,  p.  2. 

6.  a  Cependant  on  ne  devoit  pas  admettre  fa- 
it cilemcnt  leur  accusation ,  par  adulation  pour 
«  le  prince,  d.  Leg.  "] ,  p.  3.  —  L^n  mol  échappé 
«  ne  devoit  pas  suffire  :  IVec  lubricum  linguœ  ad 
a  pœnam  facile  trahendum  est.  Ibidem.  » 

7.  (Celui  qui  ,  ayant  connoissance  du  crime  de 
lèse-majesté,  n'en  avertit  pas,  est  responsable  de  ce 
crime.  Novelle  117,  ch.  8,  p.  i .  F.  la  glose  sur  la  loi 
2,  ff.  De  lege  Pompeid  de  parricidiis.) 

«  On  ne  pourroit  le  conclure  que  par  analogie, 
«  de  la  Novelle  117  et  de  la  loi  2  au  Code  qui  sont 
a  citées;  car  il  n'y  est  pas  question  du  crime  de 
«  lèse -majesté.  Cela  résulleroit  plutôt  dis  para- 
it graphes  6  et  7  de  la  loi  5  au  Code,  ad  legem  Ju- 
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«  liam  /ftaycstrtd'j.  C'est  du  moins  ain-i,  que  Barlhole 
«  sur  ladite  loi  5  ,  et  Ileineccius,  dans  son  Commen- 
«  taire  sur  les  Instituts  ,  au  titre  De  publicis  ju- 
u  diciis  ,  ont  entendu  la  loi  en  question  ;  quoique 
<t  Balde  (consil.  i  ,  34)  ait  supposé,  qu'il  cause  de 
«  cette  opinion  ,  l'ame  de  Barlholde  étoit  lour- 
«  mentée  daus  les  enfers. 

8.  «Les  accusés  ex  lege  Julid  majestatis ,  n'é- 
«  toieul  pas  tous  dans  le  même  cas  :  Plané  non^ 
<t  quisquis  legis  Juliœ  majestatis  reus  est ,  in  ed- 
«  dem  conditione  est.  Leg.    fin.^   ff.  h.  t. 

«  Ceux  qui  l'étoient  ex  primo  capite  legis  (c'est- 
«  à  dire p<?r(Zj(e//j()n/iri;(),  étoient  les  seuls^  comme 
t<  on  l'a  dit ,  dont  l'accusation  fût  poursuivie  après 
«  leur  mort;  et  l'on  vient  de  voir  quels  sont  ceux 
«  qu'on  doit  mettre  dans  cette  classe. 

«  Il  en  étoit  autrement  de  ceux  qui  n'étoient 
«  accusés  que  de  faits  portant  atteinte  aux  droits, 
«  ou  à  la  dignité  ,  ou  à  l'honneur  du  prince  ,  sans 
«  compromettre  la  sûreté  de  l'état.  Tels  étoieiït 
«  notamment  ceux  qui  avoient  été  accusés  d'avoir 
«  mutité  les  statues  du  prince,  après  leur  conse- 
il cration ,  ou  de  les  avoir  insultées  à  coups  de 
«  pierres.  Leg.  5  ,  p.  i  ;   et  Leg.  G,   eodem. 

«  Tels  étoient  aussi  ceux  qui  battoienl  monnoie. 
«  Leg.  2  ,   Cod.  De  falsd  monetà. 

Il  Ceux  qui  parloient  mal  du  prince ,  non  pas 
«  seulement  par  légèreté ,  mais  avec  des  intcn- 
II  lions  criminelles.  Leg.  unie.  ,  Cod.  Si  nuis  im- 
«  peratori  maledixerit. 

«  Ceux  qui  avoient  des  cliartes  privées.  Le^. 
Il  unie,  Cod.  De  privatis  carceribus  inhibendis. 
Ç).  Il  Les  peines ,  pour  ces  différents  crimes  , 
Il  étoient  arbitraires  ,  dépendant  des  circonstances 
Il  plus  ou  moins  aggravantes,  mais  sur-tout  du 
I'  caractère  des  princes,  suivant  qu'ils  étoient  plus 
Il  ou  moins  portés  à  la  cruauté,  ou  à  l'humanité. 
«  —  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  actions  très  in- 
11  noccntes  punies  grièvement  ,  parcequ'on  les 
«  sup^osoit  attentatoires  à  la  dignité  du  prince. 
«  C'est  ainsi  au  contraire  qu'on  a  vu  d'aulrûs 
Il  princes  défendre  de  recherclicr  ceux  qui  pou- 
«  voient  avoir  mal  parlé  d'eux,  pom- ficndcr  leur 
Il  conduite  :  Obtrectatores  nostrorum  temporum. 
Il  Leg.  unie. ,  Cod. Si quis imperalori maledixerit.  « 

ii4o-  LÉSION. 

I.  La  lésion  ne  faisoil  point  annuler   la  vente 
pas  plus  que  la  location  :  Quemadmodùm  in  emejt- 
do  et  vendeiido  ,  quod  pluris  sit  minoris  emere  , 
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qiiod  minorts  sit  pltiris  vendit •; ,  d  ita  imùcem 
ce  cireumscribere  ,  ita  in  locationibus  qiioqiie  e' 
conduclionibus  juris  est.  Leg.  2i  ,  p.  5,  fl.  Locali' 
(  Ce  n'.i  clé  que  par  le  droit  du  Code  que  la 
lésion  d'outre  moitié  a  été  admise  contre  les  ventes. 
Leg.  1 ,  Cod.  De  rescindenda  venditione. 

«  Ccli  se  pratiquoit  ainsi  dans  notre  ancienne 
<i  législation  ;  mais  notre  Code  civil  s'est  un  peu 
«  écarté  du  droit  du  Code  de  Juslinien  ,  pour  se 
«  rapprocher  de  celui  du  Digeste  ,  en  statuant 
«i  qu'il  n'y  auroit  lieu  à  la  rrscision  de  la  vente 
«  d'immeubles,  pour  cause  de  lésion,  que  lorsque 
cr  le  vendeur  auroit  reçu  moins  que  les  cinq  dou- 
«  zièmes  du  juste  prix.  [Code  citil.  art.  1O74  cl 
«  suivants.) 

«  IMais  l'acquéreur  a  la  faculté  (ainsi  qu'en 
«  droit  romain  ,  d.  Leg.  2  ,  Cod.  De  rescidendd 
K  venditione) ,  ou  de  rendre  le  fonds,  en  retirant 
«  le  prix  qu'il  a  payé  ,  ou  de  garder  ledit  fonds, 
«  en  ])avant  le  supplément  du  jusle  prix,  (sons 
«  la  déduction  du  diN.ième  du  prix  total.  Art.  il,8i 
«  et  suivants  du  Code  civil.)  » 

2.  Le  moyen  de  lésion  n'étoit  pas  même  reçu 
contre  les  partages  :  Qitam  re^'ocari  non  oportet 
Leg.  S'^  ,  ff.  Familiœ  ercisciindœ.  —  A  moin', 
qu'il  n'v  eût  minorité  :  5j  non  intc:rcedcit  œlatis 
auxilium.  Ibidem. 

«  En  France  ,-  suivant  l'art.  887  du  Code  civil, 
«  il  r  a  lieu  à  rescision  en  matière  de  partages, 
«1  lorsqu'il  y  a  lésion  de  plus   d'un   quart. 

«Toutefois,  la  simple  omission  d'un  ou  de 
«  plusieurs  objets  de  la  succession ,  ne  donne  pas 
«  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement 
«  à  un  supplémciit  à  l'acte  de  partage.  P'.  ledit 
«  article  887  ,  et  les  suivants  du  Code  civil.  » 

5.  On  n'écoute  point  la  [réclamation  pour  cause 
de]  lésion,  en  matière  de  fermages,  ou  loyers. 
.  Leg.   22  ,  p,  5  ,    ff.  Locftti. 

4.  Celui  qui  suit  le  droit  public  n'est  point 
censé  lésé  :  JVon  cayitur  qui  jus  piihlicum  sequi- 
lur.  Leg.  116,    p,  i,  De  regulis  juris. 

ji/i-l.  LIBELIiE  [Demande  licellie.] 

Le  libelle  ne  peut  pas  développer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  connoissance  de  la  cause  : 
Omni»  quœcumque  càusœ  cognilionem  dcsideratit, 
per  lihelhf.n  expediri  non  possunt.  Leg.  7 1  ,  De 
regulis  juris. 

a  C'est  ainsi  qu'eu  fait  de  libelle  appellaloire 
«  il  n'étoit  pas  nécessaire   d'y  déduire  toutes  Im 


LIB 

«  causes  d'appel  ;  une  seule  cause  plausible  suC- 
«  fisoit,  Leg.  ij,p.  I  ,  iï.  De  appell.  et  relat.  ; 
«  c'ist  ainsi  pareillement  que,  dans  notre  droit,  il 
«  suflil.  pour  la  validité  de  toute  citation  ou  ex- 
«  ploit  d'ajournement ,  d'y  énoncer  sommairement 
«  Tobjt  t  et  le-  moyens  de  la  demande.  {Art.  i  et  jq, 
«  troisième  aliné.i,  du  Code  de  procédure. 

»  Le  libelle  apptllatoiie  ,  dont  ou  vient  de 
«  parler  ,  étoit  l'acte  par  lequel  une  partie  appe- 
«  loit  d'un  jugement  qui  lui  préjudicioit.  Leg.  i, 
u  p.  !{,  ff.  d.  t.  De  appell.  et  relut.  —  Mais  il  y 
«  avoit  encore  le  libelle  dimissoire,  que  le  juge  à 
«  qno  ,  dont  étoit  appel,  donnoit,  par  forme  de 
<i  II  Itres  de  renvoi,  pour  le  juge  dappel.  Leg.  i, 
(i  If  D<;  libellis  dimissoriis  ;  Leg.  loG  ,  fl.  De 
a  l'erb.  signif.  F.  aussi  les  n"*  2  ,  i4  et  i5  de 
«l'art.  1069  ,  ainsi  que  l'art.-  107 1  ,  ci-dessus  , 
«  du  Dictionnaire.  —  Enlin  il  y  avoit  le  libelle 
«  du  divorce  j  c'étoit  l'exploit  ou  la  notillcation 
«  que  l'époux  ,  demandeur  en  divorce,  faisoit 
«signifier  à  l'auti  e  conjoint;  il  étoit  ainsi  conçu  ; 
«  Tuas  res  tibi  habeto  ,  ou  Tuas  res  tibi  agita. 
«  Leg.  2  ,  p.  I  ,  ff.  De  divortiis  et  repudiis.  f' .  le 
«  n"  I  ,  troi  ième  et  quatiième  alinéas  de  l'ait.  (iiS 
«  du  Diclionnaiie.  » 

Il4»-    LIBELLE.S    DIFFAM.iTOlRES.    /'.    In- 
jures ,   Libelhs. 

II 4  3.  LIBÉRALITÉ. 

1.  On  n'acquiert  pas  une  libéralité,  ou  un  bien- 
fait ,  malgré  soi  :  Non  potest  liberalitiis  nvlenti  ac- 
quiri.  Leg.  ig,  p.  2,  ff.  De  donationibus.  Imùlo 
benefcium  non  dalur.  Leg.  69,  De  regulis  juris. 

«  Observez  que,  cependant,  on  peut  acquérir  à 
«  autrui  sa  libération  ,  sans  qu'il  le  sache  et  même 
«  malgré  lui.  Leg.  28  et  53  ,  ff.  De  solut.  et 
«  liber.  (  F.  aussi  le  n"  1  de  l'art.  a6!î,  à  la  fin  , 
«  et  le  u°  5  de  l'art.  CSg  du  Dicliounaire.)  A  plus 
«  forte  raison,  peut-on  se  rendre  caution,  pour 
«  quelqu'un  ,  malgié  lui.  Leg.  6,  p.  2j  et  Leg.  .^o, 
«  ff'.  Mandati.  » 

2.  iNul  n'est  libéral ,  dans  le  besoin  :  Cùmncmo 
Uberalis ,  in  necessitalibus ,  existât.  Leg.  18  ,  ff.  De 
adim.  vel  tr.insf.  legatis. 

l\\\.  LIBÉRATION.  F.  Paiement.  F.  aussi  Zegi 

de   libération. 
I  145.  LIBERE  Le  mot  liberi  s'étendoit  jusqu'aux 

enfants  du  sixième   degré.    Leg.  10  ,   p.  7  ,   ff-  De 

gradibus  et  a//ini!ius.  [L'squè  ad  trinepotem  ,  ibid.  ; 

c'csl-à-dirc  jusqu'à  l'arrière-pclit-fiU   de  l'arrière- 
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petit-fils.]  Les  enfants  des  tlfgrcs  ullt'rieuis   s'ap- 
peloieut  posteriores.  à.  Leg.  lo. 

II 46.  LIBERTÉ. 

1.  La  liberté  est  la  faculté  naturelle  de  faire 
ce  qu'on  veut ,  à  moins  que  la  force  ou  la  loi 
ne  s'y  opposent  :  Libertas  est  naturalis  facitltas 
ejiis  qiiod  cuique  facere  libet ,  nisi  si  quid  vi  aiit 
jure  prohibetur.   Leg.  4  >    f^-  De  statu   kominum. 

2.  Par  le  droit  naturel,  tous  les  hommes  nais- 
sent libres  :  Cùin  ,  jure  natiirali ,  omnes  homines 
liberi    nascerenlur.     Leg.    4  ;     ff-   i^*^  jiislitid    et 

jure. 

5.  La  liberté  est  une  chose  inestimable  :  Liber- 
tas  inœstituabilis  res  est.  Leg.  io6  et  176,  p.  i  ^ 
De  reg.  jitris. 

4.  La  liberté  est  la  plus  favorable  de  toutes 
les   choses.  Leg.   122  et  179,  De  reg.  juris. 

Dans  le  doute,  on  doit  répondre  pour  la  liberté  1 
Quoties  dubia  interpretatio  Ubertaiis  est,  secundîun 
liberlatem  respondendum  est.  d.  Leg.  20,  De 
reg.  juris  ;  Leg.  10.  p.  i  ,  in  fine  ,  ff  Demanu- 
missis  testamento. 

Il  y  a  bien  des  choses  établies  en  faveur  de  la 
liberté,  contre  la  rigueur  du  droit  :  Nec  enim  igno- 
tum  est  ,qu'od  mulla  ,  contra  juris  rigorem,  pro  libcr- 
lale  sunt  conslitula.  Leg.  24,  p.  10,  ii.Defidei- 
cominissariis  libertatihus. 

5.  La  liberté  est  une  chose  de  droit  public  : 
Libertas,  non  privata,  sedpublica,  res  est,  Leg.  53, 
eodem,  De  fideic.  libert.  ;  [de  manière  que,  celui 
qui  la  doit  est  en  demeure  ,  sans  qu'on  la  lui  de- 
mande :  Ut  idtrb,  is  qui  eam  débet  j  ojjerre  debeat 
Ibidem ,  in  princ. 

6.  La  liberté  est  indivisible  :  Dii'idi  non  potest. 
Leg.   5i  ,    p.  1  ,    eodem  ,  De  Jideic.  libert. 

On  ne  pouvoit  la  donner,  ni  l'ôter,  pour  pai- 
tic.  Leg.  i[\,  p.  I  ,  ff.  De  adimendis  vcl  transf. 
legatis. 

Si  on  la  légvioit  pour  un  temps,  elle  éioil  ac- 
quise pour  toujours.  Leg.  55  et  5'i  ,  De  mnnu- 
nùssis  testamento. 

7.  «  La  liberté  ayant  été  léguée  sous  la  condition: 
«  Si  le  légataire  ne  monte  pas  au  Capitale  {Sti- 
«  chus  si  Capitoliuni  non  ascenderit  liber  esta  )  , 
a  elle  est -acquise  au  légataire,  du  moment  que, 
«  pouvant  monter  au  Capitole,  il  n'y  a  pas  monté  : 
«  Ita  accipienda  est  (hœc  scriptura)  si,  cùm  pri- 
«  màm  potueril,  Capitolium  non  ascenderit  ;  isto 
ji  enim  modo  Stichus  perveniet   ad  lihertalem  ,  si 
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<.<. Jacullaie    data    ascendcndi    Capitolium,    absti' 
«  nuerit.  Leg.  17  ,  p.    i  ,  eodem. 

8.  Si  j'ai  légué  à  Slichus  sa  liberté,  lorsque  Ti- 
«  tius  auroit  trente  ans  ,  voulant  qu'alors  mon 
«  héritier  donne  tel  fonds  à  Stichus  ,  Titius  ve- 
«  nant  à  mourir  avant  l'âge  de  trente  ans  ,  Sti- 
«  chus  n'i:n  sera  pas  moins  hbrc,  à  l'époque  où 
«  Titius  auroit  eu  trente  ans  ;  mais  il  n'aura  pas 
«  le  legs  du  fonds  :  Favore  libertatis ,  receptum 
«  eA  ,  ut  mortuo  Titio  tempus  superesse  vidcretur, 
«  quo  impleto  libertas  contingeret  :  circa  legatum. 
«  defecisse  conditio  visa  est.  Leg.  16,  eodem.  » 

9.  La  liberté  léguée ,  pour  avoir  lieu  après  des 
années  [sans  détermination  de  leur  nombre,  post 
annos  indistincte]  ,  ctoit  acquise  après  deux  ans. 
^'^S-  ^liP-  5,  eodem.  [Niii  aliud  scnsisse patrem 

familias ,  manifestissimis  probationibus ,  is  à  quo 
libertas  relicta  est  probaverit.  Ibidem.] 

10.  Les  stipulations  faites  par  le  patron,  pour 
charger  la  liberté  ,  éloieut  nulles  :  [Onerandœ  au- 
tem  Ubertaiis  causa  bellissimè  ita  dejiniuntur ,  quœ 
ita  imponunlur ,  ut  si  palronum  liberlus  offende- 
rit  ,  petantur  ab  eo  ,  semperque  sit  metu  exac- 
tionis  eisubjectus;  propter  quvm  metum  quidi'is 
sustineat  ,  patrono  prcecipiente.']  Leg.  i  ,  ff.  Qua- 
rum  rerum  actio  non  datur. 

11.  La  condition  de  ne  pas  affranchir,  étoit 
valable.  Leg,  67 ,  ff.  De  conditionibus  et  de- 
monstralionibus. 

«  Et  le  legs  d'un  fonds  fait  sous  cette  condition 
«  étoit  révoqué,  par  le  fait  de  cclaffrancliissemcut. 
«  Ibidem.  » 

II47-  LIBERTÉ  ;  Ademption  de   la  liberté.  P^, 
liv.   4°  )   t-   6,    ff.  De  ademptione  libertatis. 

1.  «  L'adcmption  de  la  liberté  peut  se  faire  ta- 
«  citement;  comme,  par  exemple,  si  le  maître, 
«  depuis  son  testament  ,  a  mis  dans  les  liens  l'es- 
«  clave  dont  il  avoit  ordonné  l'affranchissement: 
«  Fideic ommissa  libertas  non  dchetur ,  ei  quem 
«  posteà  vinxit  dominus.  Leg.  45  ,  ff  De  Jideic. 
«  libert. 

«  De  même,  si  l'ayant  donné  eu  gage  à 
«  son  créancier  ,  il  l'a  laissé  vendre,  à  moins 
«  qu'il  parois-e  ne  l'avoir  laissé  vendre,  que  parce- 
«  qu'il  n'a  pu  l'empêcher  ,  et  non  pour  révoquer 
«  le  legs  de  sa  liberté.   Leg.  5%  ,  eodem.  » 

2.  Quand  la  loi  otoit  la  liberté  [v.  g.  pour 
cause  d'adultère  avec  l'épouse  du  testateur],  c'est 
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comme  si  elle  avoil  été  ôtéc  [c'est-à-dire  révo- 
quée] par  le  testateur.  Leg.  i  ,  h.  t.  (Le  litre 
ne  contient  que   celte  loi.) 

5.  «  L'e.-clavc  ,  en  ce  cas  ,  u'étoit  pa^  acquis 
u  au  lise  :  le  legs  de  sa  liberté  pro  non  scripto  ha- 
«  bebatur  y  ou  ,  comme  dit  la  loi  unique,  h.  t. 
«  Pro  non  data  haberi  débet  :  aut  cerlè  perindè 
a  observari  débet ,  ac  si  à  leslatore  adempta 
«  esse  t.  » 

II 48.  LIBERTÉ  DE  DISPOSER. 

Par  la  loi  des  douze  tables,  le  leslatenr  pou- 
voit  disposer  de  tous  ses  bieus  :  Ferbis  legis  duo- 
decim  tabularum  (un  legassit  rei  svje,  ita  jus 
ESTo)  latissima  potestas  tributa  videtiir  ,  et  hœ- 
redis  insliluendi ,  et  legata  et  libertates  dandi , 
tiitelas  f/itoque  constititendi.  Leg.  120,  ff.  De  ver- 
borum  signifie. 

Mais,  dans  la  suite,  ce  pouvoir  illimité  fut  res- 
treint. [/  .  J  égitime  ;  Legs  falcidie]  :  Sed  inter- 
pretalione  coangiislatum  ,  vel  legum ,  vel  auc- 
toritate  jura  constitue ntium.  d.  Leg.    lao. 

«  De  même  ,  en  France,  le  pouvoir  de  dispo-er 
«  a  été  limité  dans  de  justes  borne- ,  mais  en  fa- 
«  veur  des  héritiers  légitimes  en  ligne  directe  seu- 
«  leraent.  Art.  giô.  gij  et  log/j  du  Code  civil. 
«  ^'.au  surplusl'articlc  Légitime  ci-dessus.  » 

1  l49-  LIBERTINAGE.  Celui  qui  a  mauvais  com- 
merce avec  une  femelle  ne  peut  lui  rifn  laisser. 
[Le  legs  qui  lui  avoit  été  fait  ,  étoit  acquis  au  fisc] 
Leg.  i4  ,  iî.  De  his  quœ  ut  indignis  auferuniur  ; 
Leg.  4ij  P-  1  )  ff-  De  testamento  militis.  f.  In- 
dignité. 

1  l5o.  LICITATION. 

I.  On  peut  liciicr  la  chose  commune  [liciter 
signifie  vendre  au  plus  offrant  des  copropriétaires.) 
Leg.  il  ,  p.  I  ,  ff.  Familiœ  ercisciindœ  ;  Leg.  ig, 
p.  3 ,   ff.  Communi  dividuTido. 

La  licitation  a  lieu  dans  les  partages  entre  co- 
héritiers, d.  Leg.  ^1  ,  p.  I ,  ff.  Familiœ  ercis- 
LUndiE. 

IjC  juge  peut  adjuger  toute  la  chose  à  l'un  des 
héritiers.  Ibidem. 

La  licitation  a  lieu  également  dans  les  partages 
entre  copropriétaires,  d.  Leg.  19,  p.  5,  û".  Com- 
muni dividundn. 

1.  Dans  la  licitation,  on  est  forcé  de  vendre  sa  chose. 
Leg.    i5  ,  p.    17,  ff.   De  action,    empti  et  v:nd. 


LIE 

Il5l.  LIEN  NATUREL,   LIEN  CIVIL. 

Ces  mois  signifient  ,  l'obligation  naturelle,  et 
l'obligation  civile.  Leg.  Sg  ,  ff.  De  condictione 
indcbiti. 

II J2.  LIEU  DU  PAIEMENT.  \F .  Livraison^ 
F.  liv.  i3,  t.  4,  ff.  Deeoquod  cerlo  loco  dari 
oportet  i  [et  au  Code,  liv.  5,  t.  18,  Vbi  con- 
veniatur,  qui   certo    loco   dare  promisit.'\ 

1.  Celui  qui  a  promis  de  payer  en  tel  lieu, 
ne  peut  payer  ailleurs,  [invita  stipul:tore'\  ,  Leg. 
9,  ff.  h.  t.j  [pas  même  au  lieu  où  lecoutract 
a  été  passé.  Leg.  12-2  ,  ff.  De  verb.  oblig.'] 

2.  Le  stipulateur  ne  peut  changer  le  lieu  fixe. 
Leg.  i,p.  1  ,  ff.  h.  t.  «  Ne  auferat  loci  ulilitalem 
«  reo.  Ibidem.  —  Cependant  si  le  stipulateur  est 
«  lui-même  débiteur  du  prometteur,  et  que  ce- 
ci lui -ci  e^ige  le  paiement  de  ce  que  lui  doit  le 
«  stipulateur ,  il  faudra  bien  compenser  ce  que 
<(  le  prometteur  devoit  payer  en  tel  lieu  avec 
«  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  alors  il  sera  fait  raison 
«  au  prometteur  de  tout  l'intérêt  qu'il  avoit  de 
«  ne  payer  qu'au  heu  convenu  :  Pecuniam  certo 
«  loco  à  Titio  dtiri  stipululus  sum.  Is  petit  à  me 
«  quam  ei  debco  pecuniam.  Quœro  an  hoc  quo- 
«  que  pensandum  sit ,  quanti  meâ  interfuit  certo 
<c  loco  dari  ?  Respondil  :  Si  Tilius  petit ,  eam 
«  ijuoque  pecuniam  ,  quant  certo  loco  dare  promi- 
«  sit ,  in  compensalionem  deduci  oportet  ;  Sed 
a  ciim  sud  causa  ,  id  est ,  ut  riilio  habeatur  ,  quanti 
«  Tilii  interfuerit ,  eo  loco.  quo  convenerit,  pécu- 
le niam  dari.  Leg.    ij,  ff.   De   compens.  » 

5.  Si  on  a  stipulé  qu'on  paieroit  à  Ephèse  et 
à  Capoue,  cela  signifie  partie  'n  Ephèse.  et  partie 
à  Capoue.  Leg.  1  ,  p.  l^  ,  it.  h.    t. 

4  •  Si  ou  a  promis  de  payer  à  Capoue  ou  à  Ephèse, 
le  promettant  a  le  choix  de  paver  dans  celui 
de  ces  lieux  qu'il  voudra,  [scilicet  ante petltionem  ; 
car  le  stipulant  a  le  choix  du  lieu  oii  il  demandera, 
si  le  prometteur  ne  lui  fait  pas  d'oCùes  :  Petitoreiu 
electionem  habere  ubi  petat  ,  reum  ubi  solvat 
scilicet  ante  petilionem.'\    d.    Leg.  a  ',   p.  5. 

5.  Quand  il  a  été  dit  qu'on  paieroit  en  tel  lieu, 
il  y  a  délai  tacite  du  temps  nécessaire  poijr  y  ar- 
river. Ibid. ,  p.  6.  —  Si  on  stipule  à  Ro»ae  qu'on 
p.iiera  à  Cartilage  aujourd'hui  ,  la  stipulation  sera 
nulle,  d.  p.  6. 

G.  Quoique  j'aie  stipulé  que  la  chose  me  seia 
donnée  en  tel  lieu ,  je  puis  demander,,  suivant  les 
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circonstances ,  qu'elle  me  soit  livrt'c  ailleurs.  Le^. 
I  et  1.  —  C'e.'t  le  cas  de  l'aclion  arbitraire  ,  (c'est- 
à-dire  que  c'est  au  juge  à  arbitrer.)   Ibidem. 

«  Et  le  juge  ,  en  statuant  sur  cette  action  , 
«  doit  avoir  égard  aux  ialérêts  respectifs  du  de- 
«  mandeur  et  du  défendeur  ,  et  au  dommage 
«  que  leur  cause  respectivement  le  changement 
a  de  lieu  du  paiement  :  ^rhitraria  aclio  utriiis- 
V.  que  utiiitatem  continet,  tain  actoris  quàm  rei  : 
a  quàil  si  rei  interest ,  minoris  fit  peciiniœ  con- 
«  demnatio,  qitàm  inL'ntatuni  est;  aut si  actoris , 
a  majoris  pecuniœ  fiat.  d.  Leg.  2.  —  In  qitd  venit 
«  œstimatio ,  quod  alterutriiis  interfuit,  sua  loco  , 
«  potiùs  quàin  in  eo  in  qiio  petitur  ,  solvi.  Leg. 
«  unie. ,  Cod.  Ubi  conveniatur,  qui  certo  loco  dure 
«  promisit.  » 

II 53.  LIEU  DU  CONTRAT. 

1 .  Le  lieu  du  contrat  s'eutendoit  du  lien  où 
on  dey  oit  payer,  et  non  du  lieu  où  le  contrat  avoit 
été  fait.  Leg.  5  ,  ff.  De  rébus  auctoritate  judicis 
possidendis. 

2.  On  ctoit  censé'  avoir  contracté  au  lieu  où 
on  avoit  promis  de  payer.  Leg.  31  ,  ff.  De  oblig. 
et  action. 

irSi-  LIEUX  PnOFANES.ou  PIRS. 

Le  lieu  profune  ou  pur  étoit  celui  qui  n'étoit  ni 
sacré,  ni  saint,  ni  religieux.  Leg.  i,  p.  I\ ,  ff  De 
religiosis. 

ii5j.  lieux  religieux.  F.  liv.  11,  t.  7, 
ff.  De  religiosis  et  sumptibusfunerum  ,  et  ut  funus 
ducere  liceat  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  3  ,  t.  44  >  ^^ 
«  religiosis  et  sumptibusfunerum.  V .  aussi  les  No- 
«  velles  59  et  60.  — ■  Joindre  le  titre  8  ,  liv.  1 1, 
«  ff.  De  morluo  inferendo  et  sepulcro  œdificando. 
«  —  V.  les  articles  Funérailles  ;  Inhumation  y 
<i  Sépulcre  ;  Interdit  sur  les  Inhumations  ;  Ca- 
«  davres.  n 

1 .  On  iiomnioit  lieu  religieux  le  terrain  où 
quelqu'un  [même  un  esclave]  avoit  été  inhumé. 
Leg.    2 ,   ff.  h.  t. 

Ce  terrain  ne  pouvoit  plus  servir  à  aucun  autre 
usage.  Leg.    12  ,  p.    i  ,   eodem. 

Si  un  corps  étoit  inhumé  en  divers  endroits, 
il  n'y  avoit  de  religieux  que  l'endroit  où  étoit  la 
tête.  Leg.  44  .  eodem.  —  Il  étoit  défendu  de  trou- 
bler [c'est-à-dire  d'exhumer  et  déplacer]  les  corps 
inhumés.  Leg.  3g ,   eodem. 

2.  Si   on  avoit  inhuraé  dans  le  terrain  d'autrui. 
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il  fnllo't  enlever  le  corps  ,  ou  payer  le  prix  ou 
terrain.  [On  accordoit  à  cet  effet  l'action  ira /irc- 
tum  au  propriétaire  du  terrain,  contre  celui  qui 
avoit  inhume  dans  ce  terrain  ;  et  cette  action  pas- 
soit  aux  héritiers  ,  et  contre  les  héritiers.]  Leg.  7 
eodem. 

«  F.  l'article  54  d\i  Dictionnaire  ,  aux  mots  : 
Actions  :  priBScript  s  -verbis  ou  infactum.  » 

Le  maître  du  terrain  ne  pouvoit  exhumer  Je 
corps  [qui  y  avoit  été  porté  par  un  autre,  ab  alid], 
sans  la  permission  du  pontife  ,  ou  du  prince.  Leg. 
8,  eodem.  [Sans  quoi  il  y  avoit  lieu  à  l'action 
d'injure.  Ibidem.'\ 

3.  Le  lieu  cessoit  d'être  religieux  ,  quand  on  ob- 
tenoit  du  prince  [ou  des  pontifes,  vel  permissum 
pontificale  ,1  la  permission  d'enlever  le  corps,  [d. 
Leg.  8;  et]  Leg.  4i  -  P-  >  j  eodem.  —  De  même  , 
si  ce  lieu  étoit  pris  par  les  ennemis.  Leg.  56  , 
eodem.  —  IMais  s'il  étoit  repris  sur  eux  ,  il  re- 
j)rtnoit  la   même   nature.   Ibidem. 

4.  «  On  ne  pouvoit  pas  stipuler  que  le  monu- 
«  ment  du  sépulcre  n'cxcèderoit  pas  telle  hau- 
«  teur,  ou  qu'on  n'y  enterreroit  que  tant  de  morts; 
a  car  ce  qui  n'est  plus  du  domaine  des  hommes, 
«  ne  peut  être  grevé  de  servitude  :  Quia  id  quod 
«  humani  jiiris  esse  desiit  ,  senùtufem  non  reci- 
«  pit.  Leg.  4  ^   ff-   Communia  prxdiorum.  » 

1 156.  lieux  PUBLICS.  /".  hxtcrdit  sur  les  lieu.v 
et  chemins  publics. 

1.  Les  lieux  publics  sont  à  l'ui.-îgc  des  particu- 
liers :  Loca  publica  utique  prit'alorum  usibus  deser- 
viunt.  Leg.  2,  p.  2  ,  ff  Ne  quid  in  loco  publico. 

Mais  c'est  par  le  droit  de  cité ,  et  non  comme 
leur  étant  propre  :  Scilicet  Jure  civitatis ,  non 
quasi  propria  cujusque.  Ibidem. 

2.  Chaque  particulier  est  fondé  à  se  plaindre, 
si  on  pratique,  dans  un  lieu  public,  quelque  chose 
qui  lui  nuise.   Ibidem. 

11 57.  LIMITATIF,  ou  TAXATIF.  Une  disposi- 
tion est  limitative  ou  taxalive,  quand  elle  porte 
sur  des  corps  certains,  fixes  et  déterminés.  Leg.  54, 
p.  4,  ff-  De  legatis  1",  Leg.  5i  ,  eodem. 

F.  g.  Si  le  testateur  K'gue  dis  ccus  ,  qui  sont 
dans  tel  coffre,  d.  p.  4- 

1158.  LIQUIDE  ou  CERTAI?^.  Une  chose  est 
liquide  ou  certaine,  lorsqu'il  sufiit  de  prononcer 
le  mot,  pour  savoir  en  quoi  elle  consiste,  et  quelle 
eu  est  l'étendue  :  Ccrtum  est  quod  ex  ipsâ  pronurt^ 
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ciatione  apparel ,   quid  ,   quale  ,  quantumque   sit. 
Leg.  'j4,  ff.  De  verborum  obligatioiiil/iis. 
Il5ç).  LITIGIEUX,  r.   Chose  lili-^ieuse. 

1160.  LITISCONTESTATION.  La  liiiscontcsta- 
tion  se  forinoit,  quand  on  consentoit  de  recevoir 
jugement  ,  post  acceptum  judiciiim.  Leg.  -iS ,  ff. 
De  judiriis  et  iibi  quisque  ,  «  ou  plutôt,  suivant  la 
«  loi  unique  au  Code,  De  litiscoiitcslatione  :  Cùm 
«  judex  per  narrationem  negûtii ,  causam  audire 
a  cœpit. 

a  Mais,  suivant  Godtfroi,  sur  ladite  loi  u5,  Judi- 
«  ciiim  accipi  dicitur,  litiscontistiitione  ;  est  enim 
u.  Utiscontestatio  ,  principium  (ut  ita  loquamur) 
«  essentiale  ipsiiis  judicii  ;  et  au  moyen  de  cette 
«  explication  ,  la  susdite  loi  i~i  du  Digeste  ne  pa- 
a  roîtra  plus  en  opposition  avec  la  loi  unique 
«  au  Code ,  De  litiscontestatione.  » 

1161.  LIVRAISON.  P'.  Lieu  du  paiement. 

1.  Quand  il  s'agit  d'un  meuble  revendiqué  [sur 
un  possesseur  de  bonne  foi],  il  doit  être  livré  dans 
le  lieu  où  il  se  trouve.  Leg.  10  ,  ff.  De  rei  vindica- 
tione.  —  Ou  b  en  dans  le  lieu  où  la  chose  est  de- 
mandée,  mais  aux  frais  du  den^andeur.  d.  Leg.  10. 
—  Ou  [  si  le  demandeur  l'aime  mieux  ]  dans  le  litu 
du  jugement,  aussi  à  ses  frais  [et  à  ses  risques. ] 
Leg.  1 1  ,  eodem. 

a.   [Lorsqu'il  s'agit  de  dépôt]  la  chose  doit  être 
livrée  dans  le  li(  u  où  elle  se  trouve  ,  si  elle  y  a  été 
mise  de  bonne  foi  [par  le  dépositaire] ,  Le".  12 
p.  I  ,  ff.  Depositi ,  [quel  que  soit  le  lieu  où  elle 
a  été  déposée.  Jbidem.] 

3.  La  chose  léguée  doit  être  livrée,  dans  le  lieu 
où  elle  se  trouve,  Leg.  38  ,  ff.  De  judieiis  et  ubi 
quisque;  à  moins  que  l'héritier  ne  l'ait  déplacée 
par  dol ,  ibidem  ;  ~  car  alors  il  doit  la  livrer  où 
elle  est  demandée.  Ibidem. 

4-  Si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  transporté 
la  chose  dans  un  autre  lieu ,  il  doit  la  rendre  dans 
le  lieu  d'où  il  l'a  ôtée,  et  à  ses  frai-.  Leg.  la  .  ff.  De 
rei  V  indication  c. 

5.  Les  choses  qui  sont  dues,  au  nombre,  poids, 
ou  mesure,  doivent  être  livrées  au  lieu  où  elles 
sont  demandées  :  [Nisi  adjectum fuerit  centum 
modios  ex  illo  horreo ,  aul  amphoras,  ex  illo  dolio.  ] 
Leg.  58,  ff.  De  judiciis  et  id,i  quisque. 

6.  Le  débiteur  est  tenu  de  livrer  la  chose  à  ses 
frais.  Leg.  ,"9  ,  ff.  De  legatis  i  ". 

I162.  LOCATAinE.    F.  Location;  Conluciion. 
[  F.  Bail.  Le    locataiie  ne  peut  eulever  ses  effets , 
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sans  avoir  payé  1rs  loyers.  Leg.  1  ,.ff.  De  migranào. 
(  F.  Interdit  sur  la  sortie  du  locataire.  ) 

1.  Si  le  locataire  a  mi,  des  portes  ou  fenêtres 
dans  la  maison  ,  il  ne  peut  les  emporter  ,  Leg.  19 , 
Dereivir.dicatione;  —  à  moins  que  le  propriétaùe 
de  la  maison  ne  1.  s  ait  détachées.  Ibidem. 

■2.  «  La  raison  donnée  de  cette  décision  est  que 
«  ce  qui  a  été  joint  aux  édifices  en  fait  partie,  tant 
«  qu'il  y  reste  jointj  mais  cela  ne  peut  s'entendre 
«  que  du  locataire  sorti,  qui  n'a  pas  remis,  avant 
«  de  sortir ,  les  lieux  en  leur  ancien  état ,  et  qui 
«  cqiendant  retrouve  détachées  par  le  proprié- 
«  taire  les  portes  et  fenêtres  qu'il  y  avoil  jointes  j 
«  car  c'est  un  principe^ constant ,  suivant  la  loi  \q, 
«  p.  4  et  5  ,  ff.  Locati  conducli ,  que  le  locataire 
«  peut  enlever  tout  ce  qu'il  a  joint  à  la  maison, 
«  pourvu  qu'il  remette  les  choses  en  leur  ancien 
«  état,  sans  détérioration.  » 

lIOo.  LOCATION;  Conduction.  Fo;^cz  liv.  19, 
tit.  2,  ff.  Locati  conducti ;  «  et  au  Code,  liv.  4, 
«  tit.  G5  ,  De  locato  conducto  ;  liv.  1 1  ,  tit.  47  , 
«  De  agricolis  et  censitis  et  colonis  ;  49 ,  In  qui- 
«  bus  cousis  censiti  coloni  dominos  accusare  pos- 
«  sunt  ;  5o  ,  De  colonis  Palœstinis;  5i  ,  De  co- 
«  lonis  Thracensibus  ;  5a  ,  De  colonis  Il/jricanis; 
«  70,  De  locatione  prœdiorum  civilium  vel  fisca- 
«  lium  seu  templorum ,  siye  rei  privalœ  vel  domi- 
«  nicœ  ;  7 1  ,  Z>e  cvnductoribus  et  procuratoribus , 
«  sive  actoribus  prœdiorum  fiscalium  et  domus 
«  augustœ.  F.  aussi  aux  Inst. ,  Lv.  5,  tit.  25  De 
«  obligationibus  ex  consensu  ;  aS ,  De  locatione 
«  conductione  ;  et  la  Kov.  120.» 

I.  La  location  est  un  contrat  du  droit  des 
gens.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  —  Elle  étoit  contrat  de 
bonne  foi.  Leg.  24  ,    eodem. 

1.  La  location  ne  change  pas  [ordinairement] 
la  propriété:  \^Non  solet  localiodominium  mutare.] 
Leg.  .59  ,  eodem.  —  «  Pour  qu'il  y  eût  changement 
«  de  propriété,  il  ftiudroit ,  quant  aux  choses  mobi- 
o  hères,  qu'elles  eussent  été  louées  et  hvrées  par 
«  estimation  ;  ou  ,  si  ce  sont  des  choses  fongibles  . 
«  qu'elles  eussent  été  Hvrées  par  quantité  et  me- 
«  sure,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  5i ,  eodem  ■ 
«  ou  enlln .  si  ce  sont  des  fonds  ,  que  la  location 
«  en  fût  faite  à  perpétuité,  ou  au  moins  à  longues 
«  années.  » 

5.  Le  contrat  de  location  se  forme,  par  le  seul 
consentement,  comme  la  vente.  Leg.  i,  eodem.  F. 
Obligations  ;    Fente. 

«  Si  j'ai  cru  vous  bailler  moyennant  ilix,  et  que 
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w  vous  ayez  cru  ne  vous  obliger  que  pour  cinq , 
«  il  n'y  aura  pas  de  location,  à  tk'faul  de  conscnte- 
«  meut.  Leg.  ■ri,  eodem. 

«  Mais  si  j'ai  cru  bailler  à  un  moindre  prix  ,  quoi- 
«  que  vous  ayez  cru  prendre  à  un  prix  jilus  tort  , 
«  la  location  sera  valable  pour  le  moindre  prix  ; 
«  car  alors  il  y  a  consentement  des  deux  parties 
«  pour  le  moindrcprii.  Ibidem,  n 

4.  Le  prix  de  la  location  doit  être  fixe  ,  Leg.  i5 ; 
eodem,  —  sinon  la  location  est  nulle.  Ibidem. 

Cependant  le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tel  [autre  que  le  locateur  et  le  conducteur.] 
d.  Leg.  25  ,  [et  Lcg.  55  ,  /;.  i  ,  ff.  De  contrah. 
emplione  .^ 

Mais  si  le  tiers  ne  veut  pas  arbitrer,  la  location 
est  sans  effet.  Ibidem. 

«  Cette  disposition  du  droit  romain  est  admise, 
«  dans  notre  droit ,  pour  la  vente  (art.  1 5ç)i  du  Code 
«  civil;  :  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  expressément 
■  «  répétée  pour  le  contrat  de  louage,  rien  n'empêche 
«  qu'on  n'en  fasse  aussi  l'application  à  ce  dernier 
«  contrat  ;  car  le  louage  n'est  autre  chose  ,  que  la 
«  vente  de  l'usage  d'un  fonds  ,  ou  de  toute  autre 
«  chose.  » 

5.  Quand  il  y  a  du  doute  sur  le  prix  ,  l'intcrpré- 
talion  se  fait  en  faveur  du  conducteur.  Leg.  5-i, 
eodem.  (V .  Interprétation.]  «Cettedécisionneseroit 
«  pas  admise  dans  notre  droit  ;  car  lorsqu'il  )■  a  con- 
«  testatiousurleprix  du  bail ,  et  qu'il  n'existe  point 
«  de  quittance  ,  le  propriétaire  en  est  cru  sur  son 
«  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire,  demander 
«l'estimation  par  experts,  auquel  cas  il  supporte 
<i  les  frais  de  l'expertise ,  si  l'estimation  excède  le 
«  prix  qu'il  a  déclaré.  Art.  i  ■^6  du  Code  civil.  »  —  Le 
conducteur  est  celui  à  qui  la  location  est  faite  [nous 
l'appelons  prenc'ur.  ] 

G.  Les  parties  peuvent  se  circonvenir  mutuelle- 
ment sur  le  prix,  c'esl-à-dirc  louer  plus  ou  moins 
cher:  Quem  admodùm,  in  emendo  et  vendendo,  na,- 
tur aliter  concessum  est  ,  qiwd  pliiris  sit,  min  ris 
emere ,  qubd  minoris  sit  pluris ,  vendere  ,  et  ita 
invicem  se  circumscribere  ,  ita  in  locutionibus  et 
conductionibus  juris  est.  Leg.  22  ^  p.  5,  eodem. 
[  V.   Lésion.  ] 

Il  n'y  a  point  lieu  à  la  rescision  ,  sous  prétexte 
que  le  prix  de  la  location  est  trop  modique  :  Et 
idtb  sub  prœtextu  minoris  pensionis  ,  locatione 
fiictd  .  .  .  rescindi  locatio  non  potest.  Leg.  23  ,  eod. 
—  A  moins  qu'il  n'y  ait  dol  :  Si  millus  dolus  ad- 
vcrsarii  probari  possit.  Ibidem. 
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7.  La  location  ne  peut  se  faire  à  titre  de  do- 
nation. Leg.  10,  p.  I  ,  eodem.  «  Mais  le  bail  sub- 
«  siUe  ,  quoique  le  bailleur  fasse  remise  après  coup 
«  des  fermages,  ou  loyers  :  Si  libi  Itahitationem 
«  locavero,  mor  pensionem  remittam  ,  ex  locato 
«  et  condiicto  agendum  erit.  Leg.  5  ,  eodem. 

8.  «  Si  l'ouvrage  offert,  ou  demandé,  doit  être' 
«  fait  gratuitement,  ce  ne  sera  plus  une  location  , 
«  mais  un  mandat  :  Mandati  est  actio.  Leg.  22,  Êf. 
«  De  prœscr-iptis  verbis  et  in  factiun  actionibus. 

9.  «  S'il  doit  se  faire ,  moyennant  le  prix  qui  sera 
«  convenu  entre  nous  ,  ce  ne  sera  pas  encore  une 
«  location  ,  mais  un  contrat  iiniommé,  qui  donnera 
ic  lieu  seulement  à  l'action  in  factiim  :  Dandiim 
a  esse  judicium  pneseriptis  verbis.  Ibidem.  » 

10.  Si  la  location  est  faite,  pour  un  prix  trop 
vil  (la  loi  dit  ,  tino  niimmo  ) ,  elle  est  nulle ,  comme 
étant  [censée]  faite  à  titre  de  donation,  [quia,  et 
hoc  ,  donationis  instar  inducil ,  Leg.  4G,  eodem  ]  ; 
«  et  cependant  le  dépôt  qui  auroit  été  estimé  à  vil 
«  lirix,  àtitrcdedonation,vaudroittoujourscomme 
«  dépôt  ;  mais  c'est  parceqiie  l'estimation  n'est  pas 
«  de  l'essence  du  dépôt  :  Dcpusitum  aiitem,  et  citra 
«  cestimationem  quoque,  dari potest.  Leg.  Sa,  (i.  De 

«  donationihiis  Inter  virian  et  uxorem.  » 

11.  Le  locateur  [ou  bailleur]  peut  donner  à 
location,  pour  autant  de  temps  qu'il  lui  plaira, 
[qiioad  -vellet.  ]  Leg.  4 ,  eodem.  —  Alors  la  location 
dure  jusqu'à  sa  mort ,  s'il  garde  le  silence.  Ibidem. 

[  Mais  non  au  delà  (car  il  ne  peut  plus  continuer 
de  vouloir.) /ijWt?7H.  ] 

12.  On  ne  peut  donner  à  location  une  servitude 
(si  ce  n'est  avec  le  fonds  auquel  elle  est  attachée.) 
Leg.  44  >  eodem. 

i5.  On  peut  louer  la  même  cho^e,  à  deux,  pour 
le  tout  :  Duo  rei  locadonis,  in  sulidum,  esse  pussunt. 
Leg.  i5,  p.  y,  eodem. 

i4-  «  La  location  a  lieu  ,  même  pour  les  choses  à 
«  faire  :  Quotiens  faciendum  aliquid  datur,  locatio 
«  est.  Leg.  22,  p.  i  ,  eodem.  » 

i5.  Le  conducteur  doit  se  conformer,  en  tout,  à 
la  loi  de  la  conduction.  Leg.  >.S  ,  p.  3 ,  eodem. 

16.  Il  doit  veiller  sur  la  chose  ,  de  manière 
qu'elle  ne  souffre  aucun  dommage.  Leg.  1 1  ,  p.  2. 

Il  répond  de  sa  faute  ,  Leg.  3i  ,  in  fine,  eodem; 
—  car  le  contrat  est  pour  l'utilité  des  deux  parties. 
Ibidem. 

17.  Si  le  locataire  [conducteur  ou  preneur] 
ne  peut  jouir  de  la  chose  ,  il  a  l'action  ex  con- 
diicto. Leg.  i5  ,  p.  \ ,  eodem. 
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11  a  cette  action  ,  soil  que  le  maîlic  l'empêche  de 
jouir,  soit  que  ce  soit  un  tiers  [qitetn dominus pro- 
hibere  potest.]  Leg.  2^  ,  p.  4  ,   in  fine ,  eodein. 

«En  France,  d'après  l'article  1725  du  Code 
«  civil ,  le  bailleur  n'est  tenu  de  garantir  le  preneur 
a  du  trouble, quedcs  tiers  apportent  à  sa  jouissance 
o  par  des  voies  de  fait,  qu'autant  que  ce  trouble 
«  auroil  pour  objet  la  propriété  même  de  la  chose 
«  louée  ;,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son 
«  nom  personnel.  » 

L'action  a  lieu,  si  on  ne  fournit  pas  au  conduc- 
teur [ce  à  quoi  le  locateur  est  obligé  par  la  nature 
même  du  contrat  ( /^.  les  articles  1719  et  1720  du 
Code  civil),  et]  ce  qu'on  lui  a  promis,  ieg-.  i5,p.  1 
eodem.  [^.  au  surplus  le  n"  1  de  l'article  suivant.] 

18.  L'action  passe  à  l'héritier   du   conducteur. 
Zeg.  ig,p.  8,  ibidem. 
I  lG4-      1°  Location  de  maison.  \_V.  Bail.] 

1.  Si  la  maison  louée  ne  peut  pas  être  habitée, 
le  locataire  ne  doit  point  les  loj-ers.  Leg.  Go,  eodem. 

Si  la  maison  est  brûlée  ,  le  locataire  ne  doit 
les  loyers  que  pour  le  temps  où  il  a  joui.  Leg.  9, 
p.   I  ,  in  linc  ^  eodem. 

Et  s'il  a  pavé  d'avance,  il  peut  répéter.  Leg.  if), 

p.6-  ' 

•  2.  Quand  le  propriétaire  démolit,  par  nécessité, 
il  n'est  dû  aucun  dédommagement  au  locataire  , 
Leg.  55,  eodem,  «qui  cependant  ne  paiera  de 
«  loyers  ,  que  pour  le  temps  où  lui ,  ou  ses  sous- 
n  locataires  ,  ont  pu  jouir.  Leg.  3o  ,  eodem.  — 
ft  Chez  nous  ,  il  est  des  circonstances  où  ,  lors- 
«  qu'il  y  a  des  réparations  urgentes  à  faire  à  la 
«  chose  louée  ,  il  est  dû  au  locataire  nne  dimi- 
«  nution  sur  le  prix  du  bail.  Voyez  à  cet  égard 
«l'article  1734  "^i^  Code  civil,  suivant  lequel,  si 
«  ces  réparations  durent  plus  do  quarante  jours,  le 
«  prix  du  bail  est  diminué  à  proportion  du  temps, 
«  et  de  la  partie  de  la  chose  louée ,  dont  il  a  été 
«  privé;  et  si  les  réparations  sont  de  telle  nature 
«  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  néces- 
«  saire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille. 
«  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  » 

5.  Que  si  le  propriétaire  démolit  sans  nécessité^ 
le  locataire  doit  être  indemnisé  «  de  tout  le  dom- 
«  mage  qu'il  a  souftert  :  Çhd  insulam  tris,inta  con- 
u  duxi-rat ,  singiila  cœnacida  ita  locavit ,  ut  qua- 
«  draginta  in  omnibus  colligcrentur.  Dominus 
«  insidœ  ,  quia  œdijicium  vitium  farere  diceret, 
«  demoUarat  eain.  Quœsitum  est  quanti  lis  lestimari 
<(  debent  }  . ,  respondil:  Si  viiiaium  œdijicium  n<?- 
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«  cessarib  demnlitns  cssel ,  pro  portione  quanti  do- 
a  m-nus  prœdiurum  locasset  ,  quiid  ejus  temporis 
«  habilatori's  hnbilare  non  poluissent ,  rationem. 
«  duci ,  et  tanti  litcm  œstimari ;  sin  autem  necesse 
«  non  fui.tset  demoliri ,  sed  quia  meliits  œdificarf 
«  vcllet ,  hocfecisset,  quanti  conductoris  interessst, 
«  habitatoresne  migrarent,  tanti condemnari  opor- 
«  tere.  »  d.  Leg.  5o.  «  Foyez  aussi  la  loi  7,  eodem, 
«  suivant  laquelle,  Agenlem.  te  ex  conducto  ,sexa- 
«  ginla  consequi  debere  placet ,  quia,  ipsi  Titio 
«  tenearis  in  sexaginta.  » 

4.  Si  le  propriétaire  est  obligé,  par  quelque  ac- 
cident, de  reconstruire  [partie  de]  sa  maison,  il 
n'est  dû  indemnité  au  locataire,  qu'en  cas  de  grande 
incommodité  :  «  Habitutores ,  non  si  paulb  minus 
«  ciinmodè ,  aliqun  parte  cœnaculiulcrentur,  statiin. 
«  dtduclionem  ex  m^rcedefacere  oportet  ;  ed  enim 
«  conditione  habilatorem  esse  ,  ut  si  quid  transver- 
«  sarium  incidiisct,  qunmohrem  dominurn  aliquid 
«  demoliri oporict,  pan'ulum  incommodi  sustineret } 
M  non  ita  tamen  ut ,  eam  partem  ccenaculi  dominus 
«  aperuisset ,  in  qud  magnam  partem  usus  habitator 
«  haberet.  »   Leg.  27  ,  eodem. 

5.  Le  locataire  doit  avoir  l'entrée  et  le  passage 
libres.  Leg.  19,  p.  5,  eodem. 

Le  propriétaire  ne  peut  rétrécir  l'entrée.  Ibid. 

6.  Le  locataire  ne  peut  [sans  juste  cause,  Leg.  25  , 
p.  1,  et  Leg.  ■>.",,p.  i ,  eodem]  quitter  avant  le  terme; 
«  et  s'il  quitte,  il  n'en  doit  pas  moins,  dès  ce  nio- 
«  ment ,  statiin  ,  le  prix  de  la  location,  pour  tout 
«  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  du  bail  : 
«  Potest  dominus ,  si  deseruerit  colcnus,  vel  inqui- 
«  linus,  cuni  eis  statim  agere.  »  Leg.  24  ,  p.  1 ,  eod. 

Il  peut  quitter  ,  si  le  locateur  ne  rétablit  pas  les 
portes  et  fenêtres  trop  endommagées.  Leg.  a5  , 
p.  2  ,  eodem.  —  Il  peut  quitter,  si  le  voisin,  en 
bâtissant ,  obscurcit  les  chambres.  Ibidem.  —  II 
peut  aussi  demander  réduction  sur  les  loyers.  Ibid. 
—  Il  peut  quitter,  pour  juste  crainte,  v.  g.  si  le 
bâtiment  menace  ruine;  [maisnon  paspourcrauite 
mal  fondée,  telle  que  seroit  la  peur  des  revenants.] 
Leg.  37,/».  i,  eodem.  ■ — Mais  s'il  a  habité,  malgré  U 
juste  crainte,  il  doit  les  loyers,  Leg.  •)8.  eodem  : 
«  Et  eliam  ejus  domiîs  mercedem  ,  quœ  vitium  fc- 
«  cisset ,  deberi  putat.  d.  Leg.  a8 ,  p.  i .  » 

7.  .S'il  est  obligé  de  quitter,  il  peut  prendre  à 
location  une  autre  maison ,  aux  frais  de  celui  qui 
lui  avoitlonc;  «  ou  plutôt  celui-ci  devra  restituer 
«  au  locataire  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  et  ce  qu'il  a 
(1  payé,  sans  dol  de  sa  part,  pour  se  procurer  un 


LOC 

«  autre  logcnicut  :  Tantùm  ei  prœstannum ,  quan- 
0  li'im,sine dolnmalo,prtestitisset.»  d.Leg.  !i8,p.  a. 
8.  «  Le  locataire,  qui  pavf  cxactemeut  ses  loyers, 
«  ne  peut  être  expulsé  par  le  propriétaire  qui 
>'  !ui  a  loué,  qu'autant  que  celui-ci  prouve  qu'il 
«  y  a  nécessité  pour  lui  J'occuper  la  maison  par 
«  lui-même  ,  ou  de  la  répai-er  \^corrigere) ,  ou  que 
«  le  locataire  l'a  dégradée  :  /I:de  quam  te  conduc- 
«  tdm  hiihcre  dicis ,  iipensionein  i/i  soliditm  domino 
«  solvisti ,  invitam  te  expelli  non  cportet  ,  nisi  pro- 
«  priis  usibits  dominus  cam  necessariam  esse  pro 
«  haveril ,  aut  corrigera  domuin  maluerit ,  iiut  tu 
"  malè,  in  re  locald,  versata,  es.  Leg.  5  ,  Cod.  li.  t. 
«  En  France,  le  bailleur  r,c  peut,  s'il  n'y  a  ccn- 
«  veution  cou  traire  ,  expulser  le  locataire,  sous  pré- 
«  texte  qu'il  veut  occuper  par  lui-même  la  maison 
«  louée  j  et,  alors  même  qu'il  a  été  convenu  que  le 
«  bailleur  pouiroitvcnir  l'occuper,  celui-ci  est  tenu 
a  de  siguilier  d'avance  le  congé  au  locataire,  aux  épo- 
«  ques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  (  Art.  1 76 1 
«  et  1762  du  Code  civil.)  La  nécessité  de  réparer 
«  n'auloriseroit  pas  d'avantage  le  bailleur  à  expul- 
o  ser  le  locataire  ;  car ,  en  ce  cas,  le  locataire  a  seul 
«  la  f:icuhé  de  faire  résilier  le  bail.  Art.  i  7.14  1  t'oi- 
«  siènic  alinéa  ,  dudit  Code.  » 

<).  Quand  il  a  été  convenu  que  le  locataire  n'au- 
roit  point  de  feu,  s'il  tient  feu,  il  répond  de  l'iu- 
cendic  de  la  maison,  Leg.  it,  p.  i  ,  eodem,  — 
quoique  l'incendie  arrive  par  cas  fortuit.  Ibidem. 
—  «  A  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
«  arrivé  par  force  majeure  ,  telle  que  l'iucursion 
«  de  l'ennemi ,  ou  le  feu  du  ciel,  comme  il  est  dit 
«  au  Code  civil ,  article  17.13 ,  ou  que  le  feu  n'ait 
«  été  communiqué  par  la  maison  voisine.  » 

Si  une  maison  de  campagne  a  été  louée,  avec  cLust 
qu'on  n'y  mettra  pas  de  foin  ,  et  que  le  locataire  y 
en  mette,  il  répond  de  l'incendie  causé  par  son 
domestique  portant  feu.  d.  Leg.  11  ,  p.  4-  —  El 
de  même,  si  un  étranger  y  jette  du  feu.  Zeg.  13,  h.  t. 

10.  Si  quelqu'un  a  donné  à  location  la  uraison 
d'autrui  [dont  il  se  croyoit  propriétaire]  ,  et  qu'il 
soit  prêt  de  fournir  au  locataire  [  évincé  par  le  pro- 
priétaire] une  autre  maison  aussi  commode,  il  doit 
être  libéré.  C'e^t-à-dire  renvoyé  de  la  demande  qui 
auroil  été  intentée  centre  lui  parle  conducteur  pour 
raison  de  sa  non-jouissance.  ]  Leg.  9,  in  princ.  eo.i. 

1 1 .  Le  locataire  peutsouslouer  (c'est-à-dire  céder 
son  bail  à  im  tiers,  en  tout  ou  en  partie)  ,  pour  le 
temps  de  sa  location.  Leg.  60.  —  «  A  moins  que 
<-  celte  faculté  ne  lui  ait  été  interdite  par  le  contrat. 
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«  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'article  1717  de  notre 
«  Code  civil.  » 

12.  Le  locataire  peut  être  expulsé  par  l'ac  lii-leur 
de  la  maison  [louée].  Leg.  u.S,/j.  i  ,  eodem.  —  A 
moins  qu'il  n'y  ait  clause  contraire  dans  la  vente. 
Ibidem. 

<i  Chez  nous ,  le  locataire  ou  le  fermier ,  qui  a 
«  pour  lui  un  bail,  dont  la  date  est  certaine,  ne  peut, 
«  ainsi  cpic  nous  avons  eu  occasion  de  l'observer 
(1  déjà  ,  être  expulsé  par  l'acquéreur,  à  moins  que 
«  lebailleurnese  soit  réservé  ce  droit  parle  contrat 
«  de  bail  (Code  civil,  article  1 745)  ;  et  lors  même  que 
«  ctitie  réserve  a  élé  faite,  s'il  n'a  été  fait  aucune 
«  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts  ,  le  bail- 
«  leur  doit  indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  , 
«  suivant  l'usage  des  lieux ,  et  la  nature  de  l'exploi- 
«  tation.  (Art.  1744  •  •  •  '74?  *li"Jit  Code  civil.)  » 
S'il  est  expulsé,  il  a  son  recours  contre  le  loca- 
teur qui  a  vendu,  d.  Leg.  25. 

i5.  La  location  par  acer^iûKsignifioit:  la  location 
de  la  maison  eu  bloc ,  et  non  par  chambres.  Leg.  .5o 
et  5 j,  eodem. 

i!\.  Quand  ou  a  loué  des  greniers,  le  locateur  ne 
répond  pas  du  vol  a  avec  effraction  :  Periculitm  vis 
«  inajoris ,  vel  cjjracluram  laironum ,  conduclori 
a  pnpstare  non  cogitur  {dominus  Iwrreorum.)  Leg.  i, 
(1  Cod.  h.  t.  EJJfractis  et  cimpilatis  horreis,  non  te- 
«  nctur.  »  Leg.  àj,  ff  li.  t.  —  A  moins  qu'il  ne  se 
soil. chargé  de  la  garde,  d.  Leg.  55. 

Mais  «  hors  les  cas  d'eftractiou  et  de  force  nia- 
«  jcure  ,  il  répond  de  la  perte  des  marchandises 
«  emmagasinées,  qui  procède  de  tout  autre  fait  ex- 
«  térieur  :  His  cessantibus ,  si  quid  extrinsecùs  ex 
«  df-positis  rébus ,  illœsis  horreis  perierit ,  damnum. 
«  depositarum  rerum  ei  resarcire  débet,  d.  Leg.  i , 
«  Cod.  h.  t.;  car,  dit  Pothier  ,  tenetur  dominus, 
a  idem  et  locator  horrei ,  eo  nomine  quod  non  ex- 
u  hibuerit  opéras  exactœ  custodicv,  undèfaclum  est 
«  ut  merces  périrent. 

«  De  même,  et  dans  tous  les  cas,  »  s'il  souffre 
qu'on  y  dépose  de  l'or  ou  de  l'argent  [ou  des  pierres 
précieuses,,  margaritam'\  ,  il  en  ripoud,  «  soit 
H  qu'il  l'ait  permis  au  locataire ,  soit  que  l'ayant 
«  défendu  d'abord,  et  ayant  ensuite  connoissance 
«  que  le  locataire  y  déposoit  de  l'or  ou  de  l'argent, 
<(  il  ne  s'y  soit  pas  opposé;  »  (car  ce  n'étoit  pas  la 
destination  naturelle  du  grenier.  )  Leg.  Go  ,  p.  6 , 
eodem. 

«  Mais  le  propriétaire  qui  a  loue,  en  gros,  des  ma- 
n  gasius  ougreuiers,  à  un  principal  locataire,  n'est 
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«  pas  garant,  envers  celui-ci,  de  la  perte  des  mar- 
«  chandiji's  qui  y  ont  été  déposées  par  ses  sous-loca- 
«  laires,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  : 
«  Reruni  cuslodiam,  quam  horreur  Lus  condiictoribus 
<t  prcestare  deherel ,  locatorem  totorum  horreorum 
«  horrearioprœstarencmdcbereputo,  nisiinlocando 
«  aliter  convenerit.  A.  Leg.  Go,  p.  9.  » 

Il65.     2°  Location  de  fonds.  —  [T.  Bail.'\ 

1.  Le  fermier  doit  faire  ses  opérations  de  lahou- 
ra^e  ,  dans  les  temps  et  saisons ,  Le^.  a5  ,  /).  5  , 
eodem  ;  afin  que  le  fonds  ne  soit  pas  détérioré. 
Ibidem. 

Il  doit  conserver  les  maisons  de  la  ferme  en  bon 
état.  d.  Leg.  25,/j.  5. 

S'il  coupe  les  arbres ,  il  est  tenu  du  dommage,  d. 
Le",  'i^ ,  p.5-  —  Kt  de  même  si  un  voisin  les  coupe, 
à  cause  de  l'inimitié  que  le  fermier  lui  porte.  Ibid. 

p.  4. 

2.  Le  fermier  répond  du  dommage  arrivé  par 
sa  faute.  Leg.  9 ,  p-  5 ,  eodem . 

Si  un  incendie  est  causé  dans  la  maison  de  la 
ferme,par  son  domestique,  [per  suosvelhofpites], 
il  en  est  responsable;  car  il  répond  de  la  faute  de 
ceux  qu'il  a  introduits  dans  la  ferme,  s'il  a  eu  tort 
de  les  V  introduire  :  [  ^'i  tamen  culpain  in  inducendis 
admitlit,  qubd  talcs  habuerit.]  Leg.  1 1  ,  et  Leg.  5o, 
p.  4,  eodem. 

3.  Lorsqu'il  arrive  une  armée,  si  le  fermier  quitte 
la  maison,  sans  avertir  le  maître,  il  répond  du 
dommage  causé  par  les  soldats.  Leg.  i3  ,  p.  7  , 
eodem.  [Sed  si  denuntiare  non  poluit,  non  puto  eiim 
teneri.  Ibidem.  ] 

4.  Le  fermier  empêché  de  jouir,  peut  agir  pour 
tout  le  temps  de  son  bail ,  Leg.  24,  p.  4  ;  eodem; 
o  car  étant  obligé  de  se  pourvoir  d'une  autre  ferme, 
«  il  ne  pourroit  pas  revenir  après  la  cessation  du 
«  trouble.  Ibidem. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même,  s'iln'avoit  éprouvé 
«  de  trouble  que  pendant  peu  de  temps  ,  et  qu'il 
a  n'eût  pas  été  obligé  de  se  déplacer  ,  ni  éprouvé 
«  un  dommage  effectif  :  Qubd  si  paucis  diebiis  pro- 
a  hibuit  {locatur)  ,deindè  pœnitentiam  agit,  omnia- 
«  que  colono  in  intégra  sunt ,  nikil  ex  obligatione 
u  paucorum  dierum  mora  minuit.  Ibidem.  » 

5.  Si  c'est  le  locateur  [ou  tout  autre  ,  qiiem 
dominus prohibere  potesl]  qui  l'empêche  de  jouir, 
il  lui  est  dû  des  dommages  et  intérêts.  [Leg.  ■}./{, 
p.  4  j  et]  Leg.  55,  in  fine,  eodem.  —  «  A  moins 
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«  que  ce  locateur  n'ait  eu  juste  cause  de  passer  bail 
«  à  un  autre,  qui  offroit  un  prix  plus  fort  ;  comme, 
«  par  exemple,  parccque  l'hérédité  du  premier 
«  preneur  étoit  jacenlc,  au  movcn  de  l'absten- 
«  tion  du  pupille  son  héritier  ;  car  alors  le  pupille, 
a  restitué  contre  son  abstention  ,  ne  pourra  de- 
n  mander  qu'à  être  déchargé  des  fermages  du  temps 
<(  de  sa  non  jouissance.  Leg.  i5,  p  fin.  ,  eodem.  /  . 
«  au  reste  le  n'  17  de  l'article  1 165  ci-dessus,  etlc 
«  n"  8  ci-après  du  présent  article.  » 

6.  le  gain  que  le  feimier  eût  fait  dans  sa  ferme, 
entre  dans  ses  dommages  et  intérêts.  Ibidem. 

7.  Si  ce  fermier  empêché  dejouir  [par  le  loca- 
teur] prend  une  autre  ferme,  il  lui  est  [pareil- 
lement] dû  indemnité  ,  pour  cequ'ileùt  pu  gagner 
dans  la  sienne  :  «.  Nam  et  qui  expulsas  à  conductions 
«  in  aliam  se  coloniam  conlulit  ,  non  su/faclurus 
«  duabus ,  neque  ipse  pensionum  nomine  obligatus 
a  eril ,  et  quantum ,  per  singulos  annos ,  compendii 
u  facturuseratjConsequctur.  »  Leg.  24,  p.  4>  eodem. 

8.  Si  sa  jouissance  est  empêchée  par  force  ma- 
jeure ,  «  sans  qu'il  y  ait  du  fait  du  locateur  ,  et 
«  sans  que  celui-ci  ait  pu  lever  l'empêchement  , 
«  il  ne  sera  dû  aucuns  dommages  et  intérêts  au 
«  locataire  »  ;  il  ne  lui  est  dû  que  la  remise  des  fer- 
mages, d.  Leg.  55. 

9.  Les  accidents  ordinaires  sont  à  la  charge  du 
fermier.  Leg.  i5  ,  p.  2  ,  eodem. 

Quand  même  une  armée  ,  en  passant ,  auroit  em- 
porté quelque  chose.  Ibidem. 

Il  n'est  point  dû  d'indemnité  au  fermier,  pour  la 
modicité  de  la  récolte,  d.  Leg.  i5  ,  p.  5. 

Les  pertes  qui  arrivent ,  par  le  vice  de  la  chose , 
lombcnt  sur  le  fermier,  d.  Leg.  5i. 

/".  g.  Si  le  vin  s'aigrit,  ou  si  les  vers  gâtent 
les  moissons.  Ibidem.  —  «  Ou  si  les  vignes  sont 
«  trop  vieilles  :  IS'ovam  rem  desideras.  utpropter 
«  vetustatem  vinearum  remissio  tibi  debeatur.  Ibid. 
«  /;.  5.  » 

10.  Le  maître  doit  faire  état  au  fermier  de  ce 
qui  périt,  par  une  force  irrésistible  ou  majeure,  d. 
Leg.  1 5 ,  p.  2;  Leg.  -.tJ  ,p.6,  eodem.  —  F.  g.  Quand 
la  perte  arrive  par  l'incursion  des  ennemis,  ou  par 
le  débordement  des  fleuves,  ou  par  la  foule  des 
oiseaux.  Ibidem. 

Mais  cela  ne  s'entend  que  du  dommage  excessif  : 
«  Si  labes  facta  sit,  oinncmquefructum  tulerit  .  .  . 
«  sed  et  si  uredoj'ructum  oleœ  corruperit ,  aut  soli.t 
nfenore  non  assueto,  id  acciderit,  damnum  do- 
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«  mini  j'itturiiin.  d.  LtS.  25  ,  p.  6-  [<^-  Leg.  i5  , 
«  p,  ^".]  _  Car  le  fermier  doit  souffrir  les  petits 
«  dommages ,  puisqu'il  profite  du  lucre  ,  même  mi- 
«mense.  d.  Leg.  25  ,  p.  6.— «  Pour  ce  qui  concerne 
«  les  indemnités  dues  au  fermier,  dans  notre  droit , 
«  à  cause  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  cas  tor- 
«  tuit  ou  force  majeure,  Voyez  les  articles  1769 
a  et  suivants  du  Code  civil.  —  Observer  cependant 
«  que  ,  suivant  l'article  1 773  dudit  Code ,  il  ne  lui 
«  est  dû  aucune  indemnité,  lorsqu'il  a  été  expres- 
«  sèment  chargé  par  le  bail  de  tous  les  cas  fortuits 
«  prévus  ou  imprévus,  n 

II.  Si  le  fonds  périt  par  un  tremblement  de 
terre ,  la  perte  tombe  sur  le  maître  ,  et  non  sur 
le  fermier  (c'est-à-dire  que  le  fermier  ne  doit 
pas  les  fermages  de  ce  fonds.)  d.  Leg.  i5  ,  p.  ■?.. 
—  De  même ,  si  les  fiuits  sont  incendiés  [sur 
pied  :  Càrn  quidam  incendium  fundi  allegarct.] 
d.  Leg.  i5,  p.  3.  —  «  Pourvu  qu'il  eût  fait  les 
«  frais  de  culture  :  Si  prœdium  colidsti  ,  propter 
a  casum  incendii  repentini ,  non  immeritb  suhve- 
«  nienduin  tihi  est.  Ibidem.  » 

Si  une  tempête  détruit  ou  enlève  tous  les  fruits, 
le  fermier  est  quitte  des  fermages,  d.  Leg.  1 5 , 
p.  2.  —  C'est  assez  qu'il  perde  les  semences. 
Ibidem. 

De  même  ,  si  tous  les  fruits  périssent  par  une 
gelée,  ou  par  une  chaleur  extraordinaire,  d.  Leg. 
i5  ,  p.  2  et  7.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  fermier 
n'a  point  de  dommages  et  intérêts  à  prétendre  . 
mais  seulement  la  décharge  des  fermages  :  Ex 
causis  suprà  relatis  ,  non  id  quod  sua  interest 
conductor  consequitur ,  sed  mercedis  exoneratio- 
nem  pro  rata.  d.  p.  7. 

12.  Lorsque  le  maître  a  fait  remise  des  ferma- 
ges, à  cause  de  la  stérilité,  si  les  années  suivantes 
sont  abondantes ,  le  fermier  doit  rendre  les  fer- 
mages dont  il  lui  a  été  fait  remise,  d.  Leg.  i5  , 
p.  4-  —  Quand  même  la  remise  auroit  été  faite  à 
titre  de  donation  ,  dès  que  la  cause  de  la  remise 
a  été  la  stérilité  ,  ibidem  y  «  car  alors  c'est  trans- 
it action  plutôt  que  donation  véritable  :  Quasi  non 
«  donatio  sit ,  sed  transactio.  Ibidem.  » 

L'abondance  des  années  précédentes  ne  fuit 
point  révoquer  ou  annuler  la  remise  accordée 
[pour  la  dernière  année  du  bail.]  d.  Leg.  i5,  p.  4- 
—  A  moins  que  le  maître  ,  en  faisant  la  remise, 
n'eîit  ignoré  l'abondance  [de  ces  années  précéden- 
tes.] Ibidem. 
Tom.  l. 
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«  Chez  nous,  d'après  les  articles  1769  et  1770 
«  du  Code  civil,  le  fermier  ne  peut,  pour  raisou 
«  des  pertes  que  lui  causent  les  cas  fortuits  (dont 
«  le  bailleur  reste  chargé  par  les  articles  1772  et 
«  177J)  ,  prétendre  aucune  indemnité,  ou  remise  ^ 
«  du  prix  de  sa  location,  que  lorsque  la  totalité» 
«  ou  du  moins  la  moitié  de  la  récolte  se  trouve 
«  avoir  été  enlevée  ,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  iudem- 
«  uisé  par  les  récoltes  antérieures  ;  mais  l'estima- 
«  tion  de  cette  remise  n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  bail  , 
«  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de 
«  toutes  les  années  de  jouissance;  sauf  cepen^ 
«  danl  que  le  juge  peut,  provisoirement,  dispenser 
«  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix,  en  raison 
«  de  la  perte  qu'il  a  soufferti-.  » 

i3.  Le  fermier  partiaire,  qui  ))artage  les  fruits 
avec  le  maître  ,  sans  payer  de  fermage  ,  ne  peut 
demander  remise  ni  indemnité,  d.  Leg.  25  ,  p.  8. 
—  Car  il  partage  la  perte  comme  le  gain  :  [Quasi 
societiitis  jure.']  Ibidem. 

14.  On  peut  stipuler  valablement  que  le  fer- 
mier supportera  tous  les  accidents.  Leg.  g,  p.  2, 
eodcm.  —  Même  la   force  majeure.  Ibidem. 

«  De  même  ,  chez  nous,  le  preneur  peut  être 
«  chargé  des  cas  fortuits  ,  par  une  stipulation  ex- 
«  presse  {art.  1772  du  Code  civil):  mais  cette 
«  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  or- 
«  dinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  ou  cou- 
«  lure  ;  et  non  des  cas  fortuits  extraordinaires  , 
«  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  peste  ,  ou 
«  inondation  ,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinai- 
«  rement  sujet  :  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été 
«  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
«  prévus  ;  car  alors  il  ne  peut  jamais  prétendre 
«  d'indemnité  ou  remise.  (.//•/^.  1775  dudit  Code) 
i5.  «  S'il  est  convenu  que  le  bailleur  recevra  en 
«  déduction  du  loyer  ou  fermage  stipulé  ,  tant 
«  de  boisseaux  de  froment  à  tel  prix ,  il  pourra 
«  exiger  le  loyer  en  argent ,  sans  déduction  du  prix 
«  du  blé  qu'il  aura  refusé  de  recevoir  en  paie- 
«  ment  ;  mais  alors  le  preneur  sera  indemnisé  à 
«  l'arbitrage  du  juge  :  In  quantum  ejus  inférerai, 
«  in  frumento  ,  potiùs  quàm  in  pecunid ,  solvere 
K  pensionis  exceptam  portionem.  Leg.  19,  p.  3, 
B  eodem. 

16.  «  Si  le  fermier  a  stipulé  une  peine  à  sou 
«  profit,  pour  le  cas  où  le  bailleur  l'expulseroit 
«  avant  la  fin  du  bail,  la  peine  ne  sera  pas  due, 
«  si  c'est  pour  cause  de  défaut  de  culture  ,  ou  de 
«  paiement  de  deux  années  de  fermage  (ijV/iziù' 
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M  continui  pénsionem  non  solvciil)  ,  que  le  bail- 
«  leur  l'a  expulsé  ;  car  celui-ci  est  présumé  avoir 
«  voulu  conserver  cette  faculté  :  Ferisimile  esse 
«  ita  convertisse  de  non  expellendo  colcno ,  intra  prœ- 
lifmita  tempera  ,  si  pensioni  pavuerit ,  et  ut  oportet 
u  coleret  ;  et  ideb  ,  si  pa-nam  petere  cœperit  is  qui 
«  pensionibus  satis  nonfecit ,  profuturam  locatori 
«  doli  excepticnem.  Leg.  54  ,   P-    i ,    eodem.  » 

in.  Le  fermier  peut  sous-louer  (céder  son  bail 
à  d'autres.)  Leg.   ■îi  ,  p.  j  ,   eodem. 

a  A  moins  (ainsi  qu'il  est  statué  par  l'article 
«  i^iT  de  notre  Code  civil) ,  que  cette  faculté  ne 
«  lui  ait  été  interdite,  en  tout  ou  en  partie  ,  par 
'<  le  contrat  de  bail  ;  car  les  conventions  légalc- 
«  ment  formées,  et  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
«  l'ordre  public  ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  tiennent 
«  liea  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Leg.  i  , 
«  et  Leg.  ■] ,  p.  "j  ,  îf.  De  pactis.  Legem  enim 
«  contractas  dédit;  Leg.  23  ,  ff.  De  regulis  juris  ; 
«  Leg.  I  ,  p.  6 ,  £f.  Depcsiti  ;  Cod.  civil ,  art. 
a  1134.  Conductor  omnia  secundùm  legem  con- 
«  ductionis  facere  dehet.  Leg.  a5,  p.  5,  ff.  li.  t. 
a  Observez  cependant  que  celui  qui  cultive,  sous 
«  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bail- 
«  leur  (c'est  ce  que  nous  appelons  colon  pavtiaire) , 
«  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder  son  bail  à  un 
«  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  exprcs- 
«  fément  accordée  (Code  civil  ,  art.  17G5)  ;  à  la 
«  différence  du  preneur  ordinaire  ,  qui  peut  user 
K  de  cette  faculté  ;,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  iuter- 
«  dite.  {Art.  1717  dudit  Code.)  —  La  raison  de 
«  cette  différence  est  que,  dans  le  premier  cas,  il 
«  y  a  une  sorte  de  société  entre  le  bailleur  et  le 
«  preneur  :  Partiarius  colonus  ,  quasi  societatis 
u  jure. . .  .  cum  domino  fundi  partilur.  Leg.  aS  , 
«  p.  6,  in  fine ,  b.  t.  ;  Code  civil ,  art.  1861.  Or, 
«  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu'un  de  ces  as- 
«  sociés  ne  puisse,  sans  le  consentement  des  autres 
«  associés  ,  admettre  un  tiers  dans  la  société  ,  ni 
«  même  le  subroger  en  son  lieu  et  place.  Leg.  19, 
«  ff.  Pro  socio  ;  Code  civil,  art.   1861.  » 

Les  effets  du  sous-fermier  ne  sont  point  obligés 
envers  le  maître  ,  ibidem  ;  mais  les  fruits  le  sont. 
Ibidem. 

«  Dans  notre  droit,  on  décideroit  que  les  effets 
«•du  sous-locataire  ,  ou  du  sous-fermier  ,  sont 
i<  obligés  envers  le  propriétaire  ,  du  moins  jus- 
«  qu'à  concurrence  du  prix  de  leur  sous-location. 
«  V.  les  ariides  1753  et  iion,  n°  i  ,  du  C  l't 
(t  civil.  » 
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18.  Le  fermier  ne  peut  quitter  avant  le  lermc. 
d.  Leg.  24  ,  p.  2  et  3. 

S'il  quitte  sans  cause  ,  il  est  tenu  des  fermages 
pour  tout  le  temps  de  la  location  ;,  avec  dom- 
mages et   intérêts.   I.,eg.  55  ,  |7.  2  ,    eodrm. 

19.  Le  fermier  peut  être  expulsé  par  le  maître 
pour  défaut  de  culture.  Leg.  54,  p.  i  ,  eodem. 
—  Ou  pour  défaut  de  paiement.  Ibidem.  —  [F.  le 
n"  16  ci-dessus.] 

,  S'il  s'absente  pendant  deux  ans  sans  payer  ,  le 
maître  peut  [se  faire  autoriser  à]  faire  ouvrir  [les 
portes]  ,  et  dresser  inventaire  [par  personnes  pu- 
bliques :  ^  ^î/iZiV/i  personis.l  Leg.   5G ,    eodem. 

ai.  Si  le  maître  vend  le  fonds  donné  à  ferme  , 
l'acbeteur  peut  expulser  le  fermier,  d.  Leg.  25  , 
p.  I.  —  A  moins  qu'il  n'y  iit  clause  contr^^ire 
dans  la  vente.  Ibidem. 

]\Iais  le  fermier  a  son  recours  contre  le  maître, 
pour  être  dédommagé,  d.  Leg.  25. 

21.  Si  le  maître  lègue  le  fonds  donné  à  ferme, 
le  légataire  peut  expulser  le  fermier,  d.  Leg.  âl , 
eodem.  —  .Sauf  le  recours  du  fermier  contre  l'héri- 
tier du  maître.   Ibidem. 

Le  fermier  [en  ce  cas]  ne  peut  être  forcé  de  con- 
tinuer la  culture:  Qui  fundiim  colendum  in  plures 
annos  locaverat  decessit ,  et  eum  fundum.  legavit  : 
Cassius  negavit  posse  cogi  colonum,ut  eum  fun- 
dum. coleret.  A.  Leg.  âa.  —  Car  l'héritier  est 
sans  intérêt  :  Cùm  nihil  hœredis  interesset.  Ibid. 

«  Chez  nous ,  le  fermier  nanti  d'un  bail,  dont  la 
w  date  est  certaine  ,  ne  peut  pas  plus  que  le  loca- 
«  taire,  être  oxpuLé  par  l'acquéieur  (ou  par  le  lé- 
«  gatairc)  du  fonds  loué  ou  affermé;  le  tout,  à 
«  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit 
u  parle  bail.  (.-Irt.  1743  du  Code  civil.)  Encore 
(1  même  en  ce  cas  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire, 
«  est-il  dû  par  l'acquéreur  (ou  p:ir  le  légataire)  une 
a  indemnité  ,  au  preneur  ,  pour  le  temps  de  sa  non 
«jouissance,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  et 
«  en  outre  ,  le  successeur  du  bailleur  est  tenu  d'à 
«  vertir  ,  au  moins  un  an  d'avance,  le  fermier 
«  des  fonds  ruraux,  (art.  1744  et  1718,  deuxième 
«  alinéa  ,  diulit  Code";  et  quant  aux  locataires  de 
«  maisons  d'habitation,  il  doit  les  avertir  au  temps 
«  d'avance,  usité  dans  les  lieux  pour  les  congés. 
«  [P''.  ledit  art.  1748.) 

«  En  cela  notre  jurisprudence  dinëre  de  celle 
«  du  droit  romain  ,  où  l'on  tcnoit  pour  principe , 
«  que  le  successeur  à  titre  singulier  n'est  point  tenu 
«  des  fuits  personnels  de  sou  auteur,  sauf  le  recoui.s 


LOC 

«  des  parties  intéressées ,  contre  le  successeur  uni- 
«  vcrsel  ,  ou  l'héritier  de  ce  mcnic  auteur  ;  taii- 
«  dis  qu'au  contraire  ,  suivant  notre  droit  parli- 
«  culier,  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'art.  2182  de 
o  notre  Code  civil,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'ac- 
«  quéreur  (ni  le  testateur  à  son  légataire  parti- 
«  culier ,  comme  nous  l'avons  observé  au  n"  1 36 
«  de  l'art.  iio3),  que  la  propriété  et  les  droits 
«  qu'il  avoit  sur  la  chose  vendue  ou  léguée.  » 

22.  Si  le  fonds  donné  à  ferme  est  confisqué  , 
le  fermier  peut  être  expnlsé  par  le  fisc.  Leg.  55 , 
eodem.  —  Sauf  le  recours  du  fermier  [contre  le 
locateur  ou  bailleur.]  Ibidem. 

25.  Lorsqu'un  fonds  est  donné  à  ferme,  avec 
estimation  de  l'iustrumcnt  ,  l'iustruiuenl  est  censé 
vendu   au  fermier.   Leg.  5  ,  eodem. 

24.  «  Le  fermier  ,  ni  son  héritier,  ne  peut  être 
«  contraint  de  rester  dans  la  ferme  ,  après  l'expi- 
«  ration  de  sou  bail.  Leg.  1 1  ,  Cod.  h.  t.  —  Et 
«  réciproquement  ,  il  ne  peut  rester  dans  la  ferme 
«  malgré  le  jjropriétaire  ,  quand  sou  bail  est  ex- 
«  pire  j  il  étoit  même  condamné  à  l'exil ,  après 
«  avoir  été  battu  de  verges  ,  si  c'éloit  un  parti- 
«  culier,  et  à  une  amende  de  dix  livres  d'or ,  si 
a  c'«toit  un  militaire  ,  lorsque  ,  pour  se  perp('lurr 
«  dans  la  ferme  ,  il  s'étoit  opposé  à  ce  que  le 
«  propriétaire  affermât  à  d'autres  :  Si  prit'titus  est , 
u  acriiiir  cœsus  exila  suheat  pœnam  ;  si  militât,  de- 
<i  cem  librarum  auri  dispendio ,  Jeriatur .  Leg.  3»,, 
«  Cod.  h.  t.  » 

23.  Celui  qui  donne  à  ferme  un  pàquis,  où 
il  y  a  des  herbes  dangereuses  ,  est  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts.  Leg.  19,  p.  i,  ff.  h.  t. — 
Supposé  qu'il  ait  connu  le  vice,  et  que  l'herbe  ait 
nuij  [sinon  le  fermier  sera  seulement  dispensé 
de  payer  le  fermage  convenu.]  Ibidem. 

2').  Quand  le  fermier  a  fait  dans  le  fonds  des 
augmentations  ,  ou  des  bâtimens  nécessaires,  ou 
utiles  ,  il  peut  répéter  ses  impenses.  Leg.  55  , 
p.  I  ,  eodem  ;  [ou  retenir  ses  fermages  :  Fel  ex- 
pensas  consecuturum  ,  -vel  nïhil  ampliùs  prœsta- 
tnrum.L,ea.  61  ,  p.   i,    eodem.'] 

De  même  ,  s'il  a  planté  dans  le  fonds  une  vigne 
utile,   d.   Leg.  61. 

«  En  France ,  le  preneur  ne  peut  répéter  les 
«  impenses  pour  raison  des  plantations ,  cons- 
«  tructions  et  ouvrages,  qu'il  auroit  faits  sur  le  fonds 
«  donné  à  bail  ;  mais  le  propriétaire  a  le  choix, 
«  ou  d'exiger  la  suppression  desdites  plantations 
«  et  constructions  ,   ou  de  les  retenir  ■.   au  premier 
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«  cas,  la  suppression  se  fait  aux  frais  duprcuei.r, 
«  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  mêj/ie 
«  être  condamné  en  des .  dommages  et  intérêts. 
«  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
«  éprouvé  le  bailleur.  —  Si  ,  au  contraire,  celui-ci 
«  aime  mieux  conserver  les  plantations  et  cons- 
«  tructions  ,  il  devra  rembourser  au  fermier  sot- 
«  tant  la  valeur  des  matériaux,  et  le  prix  de  la 
«  maiu-d'œuvre ,  sans  avoir  égard  à  la  plus  ou 
«  moins  grande  augmentation  de  valeur  qui  en  rt^ 
«  suite  pour  le  fonds-,   ^rl.  555  dudit  Code.  » 

27.  S'il  a  été  convenu  que  le  maître  pourra 
louer  son  fonds  à  un  autre,  en  cas  de  mauvaise  cul- 
ture ,  et  qu'il  sera  indemnisé ,  dans  le  cas  où  il 
ne  pourroit  le  louer  le  même  prix  ;  supposé  qu'il 
le  loue  moins,  il  doit  être  indemnisé,  [et  s'il  le 
loue  plus  ,  il  ne  fera  pas  raison  de  l'excédant  au 
fermier  sortant  :  l'idetur  in  hdc  spscie  ,  id  silentio 
convenisse  ,  ne  quid  prœstnrelur  ,  si  ampliore  pecii- 
nid  fundiis  esset  locatus.]  Leg.  5i  ,    eodem. 

28.  Si  le  maître  01  donne  à  son  héritier  de  li- 
bérer son  fermier  ,  l'héritier  doit  laisser  jouir  le 
fermier ,  sans  exiger  de  fermages.  Leg.  24  ,  n.  5  , 
eodem. 

39.  Quelquefois  le  prrncur  est  obligé  sans  que 
le  bailleur  le  soit.  Leg.  20  ,  p.  1. 

V.  g.  Si  l'acheteur  d'un  fond;  le  prend  à  ferme, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  prix  de  la  vente,  ihid.  ; 
(car  le  vendeur  peut  demander  aussitôt  le  prix  de 
la  vente)  ,  «  et  l'acheteur  qui  aura  été  forcé  de 
«  payer ,  ne  sera  plus  fermier  ;  il  ne  jouira  plus 
<t  en  cette  dernière  qualité  ,  mais  comme  pro- 
«  priétaire.  « 

5o.  L'héritier  du  fermier  possède  jjour  le  maî- 
tre. Leg.  61 ,  p.  1  ,   eodem. 

Si.Le  fidéjusseur  du  fermier  [qui  s'est  obligé 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  bail  :  si,  in  omnem 
causain  conductionis  ,  se  obligavit]  ,  répond  des 
intérêts  comme  du  principal.  Leg.  5'J,   eodem. 

02.  Le  bail  fait  par  l'usufi-uitier  finit  à  sa 
mort.  Leg.  Q  ,  p.  i  ,  eodem.  —  Et  sou  héritier 
n'est  pas  tenu  de  faire  jouir  le  preneur  du  restant 
du  bail  :  [Ut  frui  prœstet.^  Ibidem. 

Le  fermier  alors  ne  doit  les  fermages  qu'à  pro- 
portion du  temps  pendant  lequel  il  a  joui.  d.  Leg. 

95  P-  '• 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France  j  car  ,  d'a- 
«  près  les  articles  595  ,  1429  et  i45o  du  Code 
«  civil  ,  l'usuiiuitier  a  le  droit  de  passer  des  baux 
«  pour  une  durée  de 'neuf  ans  j  et  ces  baux  soi.i 
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«  obligatoires  vis-k-vis  du  propriétaire  et  de  ses 
a  héritiers  ,  pourvu  qu'ils  ii'aieut  pas  été  passés 
«  ou  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  l'expira- 
«  tion  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  bicas  ruraux  , 
H  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  , 
u  s'il  s'agit  de  maisons  ;  et  même  ,  quand  ilsseroient 
a  passés  ou  renouvelés  aux  époques  prohibées  ,  ils 
«  n'en  sont  pas  moins  obligatoires,  si  leur  exécu- 
«  tion  a  commence  avant  la  cessation  de  l'usu- 
«  fruit.  » 

55.  Si  le  fermier  [  qui  tient  son  bail  de  l'u'^ufrui- 
tier]  a  fait  des  impenses  ,  croyant  jouir  plus  long- 
temps [et  jusqu'à  la  fin  du  bail],  il  ne  peut  les 
répéter,  d.  Leg.  Ç),p.  i  ;  —  [car  il  a  dû  prévoir  que 
sa  jouissance  pourroit  finir  auparavant.  Ibidem,  ] 

54.  Si  l'usufiuitier  s'est  donné  pour  propriétaire, 
son  héritier  est  tenu  envers  le  fermier.  Ibidem. 

I1G6.        3".  Tacite  reconduction. 

i.La  tacite  reconduction  a  lieu  quand  lefermier 
reste  dans  la  ferme  et  continue  d'exploiter  après  le 
temps  de  la  location  expiré.  Leg.  i3,  p.  11,  et 
Xf".  i4,  eodem.  {  Le  mot  tacite  reconduction  si- 
gnilie  que  la  location  est  prorogée  tacitement.  ) 

2.  Lorsqu'il  y  a  tacite  reconduction,  les  hypo- 
thèques ou  gages  delà  location  subsistent,  ibidem; 
u  à  moins  que  ces  gages  n'aient  été  fournis  par  un 
«  tiers;  car  alors,  pour  que  les  gages  et  hypothè- 
«  ques  continuent  de  subsister,  il  faut  un  nouveau 
«  consentement  de  ce  tiers  :  Sed  hoc  ita  verum  est. 
o  si  ncn  uliiis  pro  eo ,  in  priore  conductione  res  obli- 
«  "aveval  ;  hujus  enim  noi>us  consensus  erit  neces- 
K  sarius  ;  eadem  causa  erit ,  et  si  reipublicœ  prœdia 
«  locata  fuerint.  d.  Leg.  i5  ,  p.  11.  —  11  en  c-t  de 
B  même  de  la  caution  du  preneur  :  ]\'on  oportere  te, 
B  de  posterioris  ternporis  periculo  astringi  ,  compe 
«  tens  judex  non  ignorabit.  Leg.  ■;  ,  Cod.  De  lo- 
in, cato.  » 

5.  Le  silence  des  deux   parties  produit  la  tacite 
reconduction  :   TaciUirnitate  utriusqtie  partis.   â.~ 
Leg.   i5,   p.  II  ,  ff.  h.  t.  —  Elle  se  forme  parle 
consentement  nu.  Leg.  I4,  eodem. 

4.  La  tacite  reconduction  n'a  lieu  que  pour  l'an- 
née où  elle  s'est  opérée,  d.  Leg.  i'b,p.  uj  mais 
elle  peut  s'opérer  d'année  en  année.  Ibidem. 

«  Dans  notre  droit  la  tacite  reconduction ,  quant 
u  aux  fonds  ruraux,  est  censée  avoir  heu  .  pour  h- 
«  temps  nécessaire  à  la  récolte  de  tous  les  fruits  de 
a  l'hérilage  affermé  j  et  cette  disposition,  qui  est 
ft  de  toute  équité- ,  e»t  d'aHîcurs  fondée  en  raison. 
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«  Ainsi  le  bail  à  ferme  sans  écrit  (  ou  la  tacite  re- 
«  conduction  ;  d'un  pré  ,  d'une  vigne  et  de  tout 
«  autre  fonds,  dont  k\^  fruits  se  recueillent  en  en- 
«  tier  dans  le  cours  de  l'année  ,  est  censé  fait  pour 
«  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
«  qu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons  ,  est  censé 
«  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  Foy. 
«  les  articles  1774»  «775  et  177G  du  Code  civil.  » 

5.  La  tacite  reconduction  est  admise,  non  sea- 
Icmcnt  pour  les  fonds  donnés  à  ferme  ,  mais  aussi 
pour  les  maisons  urbaines.  (  On  entendoit  par  mai- 
sons urbaines  celles  qui  étoient  destinées  à  l'habi- 
tation du  maître,  soit  à  la  ville  ,  soit  à  la  campa- 
gne); mais  pour  cela  il  faut  que  la  location  de  la 
maison  ait  été  faite  par  écrit  et  pour  un  certain 
temps,  d.p.  II. —  «  Autrement  .  le  locataire  seroit 
ft  obligé,  pour  le  temps  seulement  qu'il  auroit  oc- 
«  cupé:  In  urbauis  autem  prœdiis  aliojure  utimur, 
«  ut  prout  quisque  habitaverit ,  ita  et  obligetur , 
(1  nisi  in  scriptis  certum  tempus  conductione  com- 
«  prehensum  est. 

«  Dans  notre  usage ,  la  tacite  reconchiction  n'a 
«  pas  moins  lieu  pour  les  baux  de  maisons,  faits 
«  sans  écrit  ;  c'est-à-dire  que  l'une  des  parties  ne 
«  peut  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les 
«  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  Code  civil ,  ar- 
«  ticles  1736  et  suivants.  » 

6.  Si  le  maître  est  décédé  [  ou  s'il  est  devenu  in- 
sensé, ij  intérim  dominus  decesserit  vel  furere  cœ- 
peritl,  la  tacite  reconduction  ne  peut  avoir  lieu  , 
ibidem  ,  d.  Leg.  1 4  ?  (  car  son  consentement  tacite 
est  nécessaire.  Cependant,  si  ses  héritiers  [  sachant 
que  le  bail  est  fini]  consentent  tacitement  [en  lais- 
saut  jouir  le  fermier  ]  ,  la  reconduction  peut  avoir 
lieu.  ) 

«  Il  en  seroit  de  même  du  curateur  du  furieux  , 
«  qui,  sachant  que  le  bail  est  fini,  auroit  laissé 
«  jouir  le  fermier.  /'.  Godefroi ,  en  ses  notes  sur 
«  ladite  loi  1 4 ,  où  il  renvoie  à  la  loi  Plané ,  ff.  Pro 
«  socio.  » 

I  167.  4".  LOCATION  DE  TBAVAII.  APPELÉE  LOUAGE. 

[  F.  Louage.  ] 

I .  Quand  on'donue  quelque  chose  à  faire,  moyen- 
naut  un  prix,  il  y  a  location-conduction.  Leg.  22  , 
p.  I  ,  eodem. 

Si  je  'conviens  avec  un  orfèvre  qu'il  me  fera  un 
anneau  avec  son  or  ,  pour  tel  prix  ,  ce  n'est  pas 
location  j  c'est  vente.  Leg.  1,  p.  i,  eodem. 
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Mais  si  je  fournis  l'or  en  fixant  le  salaire  ,  c'est 
location-conduction.  Ibidem. 

2.  Le  conducteur  (c'est-i-dire  celui  qui  sechajge 
de  faire  l'ouvrage  )  répond  du  vice  de  l'ouvrage. 
Z^g.  5i  ,  p.  1  ,  eodem. 

«  Il  en  seroit  autrement,  si  j'avois  fait  niarclié 
«  avec  un  ouvrier,  à  tant  par  journée,  pour  cxé- 
«  cuter  ce  que  je  lui  prcsciirois;  car  alors  l'ouvrier 
«  qui  a  entrepris  l'ouvrage  n'a  pas  entendu  réjjondre 
o  de  son  ensemble  ,  ibidem  ;  le  tout  à  moins  qu'on 
«  n'eût  fait  ce  marché  sous  la  condition  ,  ut  bonitas 
«  ejus  (operis)  adprobaretur  :  car  alors,  malgré 
«  la  convention  d'être  payé  ,  à  raison  de  tant  par 
«  journée  ,  l'ouvrier  ne  seroit  pas  moins  tenu  de 
«  répondre  de  l'ouvrage  entier  :  Prœstari  tamen 
«  tibi  à  conductore  débet ,  si  id  opus  viliosum  fac- 
«  ium  est.  V.  l'article  1791  du  Code  civil,  ainsi 
«  que  les  articles  1792,,  1799  et  2270  du  même 
«  Code.  » 

3.  Si  l'on  a  fait  marché  pour  monter  un  dia- 
mant, et  que  le  diamant  se  casse  par  l'impéritie 
de  l'ouvrier,  il  y  a  contre  lui  l'action  ex  locato. 
Leg.  i5,  p.  5,  eodem. 

«  Il  en  seroit  de  même  encore,  quoique  cène 
«  fût  pas  par  sa  faute ,  mais  par  le  vice  de  la  ma 
«  tièrc ,  s'il  s'étoit  chargé  de  tous  les  risques  :  Tune 
«  enim  ,  eisi  materiœ  vitio  id  evenit ,  erit  ex  locato 
«  actio.  Ibidem. 

4.  «  A  proprement  parler ,  le  conducteur  est  celui 
«  qui  doit  le  prix  mercedcm ,  soit  un  fermage,  ou 
«  un  loyer,  ou  un  louage,  ou  un  salaire,  ou  des 
«  gages  ,  ou  des  appointements ,  ou  des  honoraires  ; 
«  et  en  matières  maritimes^  un  fret  ou  nolis,  ou 
«  naulag€;  et  k  locateur  est  celui  auquel  le  pris 
«  est  dû. 

«  C'est  ainsi  qu'on  appelle  locateur,  celui  qui  a 
«  concédé  la  jouissance  ou  l'usage  de  sa  chose,  pour 
«  un  temps,  et  moyennant  un  prix  déterminé. 

«  Mais  en  fait  de  travaux  et  ouvrages ,  qui  con- 
«  sistent  infacie/tdo  ,  on  appelle  indistinctement 
«  locateur  et  conducteur  celui  qui  doit  le  salaire , 
«  ou  celui  auquel  il  est  dû,  suivant  que  l'ouvrage 
«  a  été  offert  ,  ou  qu'il  a  été  commandé. 

«  Ainsi  l'artiste  est  réputé  locateur  de  son  tra- 
o  vail ,  lorsqu'il  l'a  offert  pour  tel  prix ,  et  que  son 
o  offre  a  été  acceptée;  et  il  est  censé  en  être  le 
«  conducteur,  s'il  s'en  e^t  chargé  sur  commande. 

«  En  un  mot ,  comme  dit  Pothier  d'après  Cujas  : 
«  Is  principaliùs  locator  videtur,  qui  contractum 
M  inchoat ,  conductor  aviçm,  oui  iubseqidtur,   et 
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«  conditionem  sibi  oblatamsuscipit ,  et  ratam  habet. 
«  F.  notamment  Leg.  22,  p.  2,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  2  , 
«  Cod.  De  locato  et  conducto  ;  Leg.  2 ,  ff.  De  lege 
«  Rhodid;  Leg.  20  ,  ff.  De  actionibus  empti.  Le»,  i, 
«  ff  De  superjiciebus  ;  Leg.  5  ,  p.  2  ,  Nunc  vidcii- 
«  dum  ,  if.  Commodati ,  etc.  etc.  etc.  » 

5.  Quand  un  ouvrier  [foulon]  est  chargé  de 
polir  [  ou  nettoyer  ]  des  habits ,  s'ils  sont  rongés 
par  les  souris,  il  en  est  garant,  d.  Leg.  i3,  p.  6, 
h.  t.  —  Si  ,  par  erreur,  il  remet  les  habits  à  un 
tiers,  l'action  a  lieu.  d.  p.  6. 

6.  Le  voiturier  qui  se  charge  de  conduire  ua 
paquet  à  tel  endroit,  [  et  qui  a  su  qu'il  devoit  pas- 
ser par  un  pont  sujet  au  péage],  doit  payer  le 
péage  [  pour  sa  voiture  ]  à  ses  frais  :  5j  mulio  non. 
«  ignoravit  ed  se  transiiurum  ,  cùm  vehiculum  lo- 
«  cant ,  mulionem  prœstare  deberc ,  pro  ipsd  sold 
«  rhedd.  »  Leg.  60 ,  p.  8 ,  eodem  ;  «  mais  il  ne 
«  doit  pas  le  péage  exigé  pour  le  paquet  en  parti- 
«  culier  :  Pro  ipsd  sold  rhedd.  Ibidem.  » 

7.  Si  des  marchandises  confiées  à  un  pilote,  pour 
être  conduites ,  viennent  à  être  confisquées ,  son  sa- 
laire ne  lui  est  pas  moins  dû.  Leg.  61  ,  p.  i ,  eod. 

8.  Lorsqu'on  charge  du  blé  sur  un  vaisseau,  pour 
être  conduit  quelque  part  ,  si  le  conducteur  doit 
rendre  les  mêmes  corps  à  l'endroit  convenu  le 
locateur  reste  propriétaire  du  blé.  Leg.  3i  ,  eod. 
—  Que  si  le  conducteur  doit  seulement  rendre  à 
l'endroit  fixé,  du  blé  de  même  nature,  il  est  pro- 
priét;iire  du  blé  qu'd  a  reçu.  Ibidem. 

9.  Le  conducteur  [ou  voiturier]  qui  n'est  pas 
propriétaire  de  la  chose  [  parcequ'il  doit  rendre 
les  mêmes  corps]  ,  et  qui  en  détourne  partie  est 
tenu  [de  l'action  de  vol,  actione furti ,  et  par  con- 
séquent il  n'y  avoit  pas  lieu  ,  dans  l'espèce  de  la 
loi,  d'examiner  s'il  étoit  tenu]  de  l'action  o/jem 
cii'ersi  [et  ideb  supenuzcuum  esse  judicium  oneris 
(wersi.}  d.  Leg.  ji. 

10.  Celui  qui  est  payé,  pour  garder  la  chose  ré- 
pond de  sa  faute.  Leg.  4o  et  4i  ,  eodem  j  et  delà 
faute  la  plus  légère  ;  Leg.  'iS ,  p.  7,  eodem. 

1 1.  Si  celui  qui  conduit  du  vin  le  met  en  dépôt 
il  répond  de  l'événement,  en  cas  qu'il  y  ait  faute. 
Leg.  Il ,  p.  5 ,  eodem. 

Si  un   voiturier,  voulant   dépasser  les  autres 
renverse  sa  voiture  et  nuit  à  quelqu'un   [qui  y  a 
loué  une  place],  il  répond  du  dommage  [e.!-  locato 
esse  in  eum  actionem.]  Leg.  i3,  eodem. 

«  Il  y  aura  aussi  lieu  à  l'action  utile  Aquilienne 
K  contre  ce  voiturier,  non  seulement  en  faveur  da 
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o  voyageur  ,  qui  a  déjà  l'action  ex  localo  ,  mais 
«  encore  en  favcui-  de  tous  autres ,  à  qui  son  inipru- 
«  dence  auroit  nui  :  Sed  et  iitilis  y/quilia  et  ilabi- 
«  tur.  d.  Leg.  i3,  et  Leg.  44,  ff.  ^d  legem  Aqui- 
«  liam.  » 

la.  Le  conducteur  répond  de  sa  faute,  et  de  cille 
de  ceux  qu'il  emploie.  Leg.  23,  p.  7.  —  «  S'il  a 
«  pponiii  de  ne  pas  souffrir  qu'on  fit  dommage,  il 
«  est  garant  de  tout  celui  qu'il  auroit  pu  empé- 
«  cher.  »  Leg.  29 ,  eodem. 

Si  on  a  donné  à  louage  un  mulet,  pour  porter  tant, 
ad  ccrtum  pondus  ,  et  que  le  conducteur  s'en  serve 
pour  une  charge  plus  forte,  ce  conducteur  répond 
du  préjudice  qui  en  résulte  [etiamsi  aliiis  eas 
(  mulas  )  rupisset.  ]  Leg.  5o  ,  p.  2  ,  eodem. 

i5.  Si  un  troupeau  est  enlevé  au  conducteur  par 
des  voleurs ,  le  conducteur  n'en  répond  pas ,  Leg. 
n,  n.  4,  eodem  ;  —  à  moins  qu'il  ne  soit  eu  dol. 
Ibidem . 

14. Si  un  artisan  frappe  son  ajiprenti,  parcequ'ii 
travaille  mal ,  et  que  l'apprenti  soit  blessé  ,  l'ac- 
tion ex  locato  a  lieu.  Leg.  \3  ,  p.  ^  ,  eodem. 

«  Il  Y  auroit  même  lieu  ,  en  ce  cas  ,  à  l'action 
«  Âquilienne  contre  l'artisan  :  Sed  de  Aquilld  su- 
«  prà  diiimus.  Ibidem.  » 

i5.  Ouand  on  fait  marché  avec  un  architecte, 
pour  qu'il  bâtisse  une  maison ,  c'est  location-con- 
duction. Leg.  22 ,  p.  2  ,  eodem. 

Si  l'entrepreneur  a  menti  [  ou  s'est  trompé  ]  sur 
ce  qu'il  en  coûtera,  le  locateur  peut  arrêter  l'ou- 
vraf  e  ,  et  se  faire  rendre  [  ce  qui  reste  dû  de  ]  l'ar- 
gent qu'il  a  avance.  Leg.  60  ,  p.  4^  eodem.  «  Et  non 
«  pas  la  partie  de  l'argent  avancé ,  qui  a  été  em- 
«  ployée  par  l'entrepreneur.  Ibidem. 

«  Vitruve,  à  la  fin  de  son  dernier  li\  rc,  cite  une 
«  fort  belle  loi  des  Ephésiens,  qui  déccrnoit  des 
«  honneurs  à  l'entrepreneur  de  travaux  publics, 
«  lorsque  l'ouvrage  fait  et  parfait  se  trouvoit 
r  n'avoir  pas  coûté  plus  que  la  somme  qu'il  avoit 
«  annoncée. 

«  Suivantla  même  loi,  rcntrcpieneur  n'étoit  pas 
«  tenu  de  l'excédant ,  lorsque  cet  excédant  n'éloil 
o  que  du  quart  de  la  somme  annoncée ,  ou  moins  ; 
«  mais  si  cet  excédant  étoit  de  plus  du  quart ,  il  de- 
«  voit  payer  du  sien  tout  ce  qui  passoit  ce  quart. 

«Chez  nous,  lorsqu'un  architecte  ou  enlrepre- 
«  neur  s'est  chargé  d'un  ouvrage  à  faire  ,  moyen- 
«  nant  un  tel  prix ,  et  d'après  uu  plan  arrêté  et 
«convenu  avec  le  propriétaire  ,  il  ne  jicut, 
c.  sous  aucun  prétexte,  demander  aucune  aiigmen- 
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«  tatiojQ  de  prix  pour   l'exécution   de  l'ouvrage. 
«  r.  l'art.  i7Ç)ï  du  Code  civil. 

I  G.  S'il  n'a  pas  dépendu  de  l'entrepreneur  d'ache- 
ver l'ouvrage,  les  salaires  ne  lui  sont  pas  moins  dus. 
Leg.  19,  p.  g;  et  Leg.  38  ,  eodem.  «  .Suivant  les  ar- 
«  ticles  i79'>  et  179G  du  Code  civil ,  lorsque  l'en- 
«  treprencur  est  empêché  par  la  mort  d'achever 
«  l'ouvrage,  le  propriétaire  n'est  tenu  dépaver  à 
«  sa  succession  que  la  valem'  proportioiinelle  des 
«  ouvrages  faits,  et  celle  des  matériaux  préparés,  si 
«  ces  travaux  ou  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 
«  F.  au  surplus  l'art.  Edifice  ,  n"  5.  » 

17.  Le  temps  pour  finir  l'ouvrage  se  règle  par  ar- 
bitrage, arbitrio  boni  ^nri  [à  dire  d'experts],  Leg. 
58,  p.  ijelieg.  24,  eodem,  «  lorsqu'il  estphysique- 
«  ment  impossible  de  le  consommer  dans  le  temps 
«  fixé  par  le  contrat ,  quia  id  aclum  apparel  esse  ,  ut 
«  eo  spatio  absolveretur ,  sine  quo  Jieri  non  posiit. 
«  Ibidem.  » 

Si  le  sol  périt  par  force  majeure ,  la  perte  est  pour 
le  propriétaire.  Leg.  5() ,  eodem. 

18.  Si  le  bâtiment  périt  par  force  majeure ,  avant 
qu'il  ail  été  approuvé  [ou  leçu]  ,  la  perte  tombe 
également  sur  le  maître  [à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
venu au  contraire, ni'i'j  aliud  actum  sit.  ]  Leg.  3Get 
5-  ,  eodem.  —  «  Mais  seulement  :  Si  taie  opus  fuerit 
«  utprobari  deberet.Vaiàcxa.  —  Ainsi,  dit  Pothicr, 
«  si  locator  ostendtre  possic,  opus  illud  non  fuisse 
u  probe  factum  ,  et  taie  ut  non  debuisset  probari , 
«  quamvisvi  majore deslruclum  sit ,  conductor  nihil 
«  consequitur ,  quia  et  citra  kanc  vim  majorem  , 
«  nihil  fuissel  consecuturus.  » 

De  même,  si  le  bâtiment  périt  par  le  vice  du  sol 
[  la  perle  est  pour  le  maître].  Leg.  (il ,  eodem. 

Lorsque  le  bâtiment  périt  par  le  vice  de  l'ou- 
vrage, la  perte  tombe  sur  1j  conducteur  «  c'est-à- 
«  dire  sur  l'entrepreneur  :  Si  soli  vitio  id  accidit, 
«  locatoris  eril  pariculum  y  si  operis  vitio  accidit , 
«  tuum  erit  deirimcntum.  »  d.  Leg.  (Ja. 

«  La  loi  française,  plus  rigoureuse  que  la  loi  ro- 
«  mainc,  décide  au  contraire  que  la  perte  est  pour 
«  l'entrepreneur,  non  seulement  lorsque  le  hàli- 
«  ment  périt  parle  ^  ice  de  la  construction,  mais 
«  encore  lorsqu'il  périt  par  le  vice  du  sol;  et  elle 
«  fait  durer  cette  responsabilité  pendant  dix  ans. 
«  f\r)'.l'àït.  1792  duCodeci\il.  » 

19.  La  clause  que  l'iuivrage  sera  approuvé  par  le 
maître  ,  s'entpnd  de  l'arbitrage  boni  viri  [ou  d'ex- 
perts. ]  Leg.  i!y,  eodem. 
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Si  le  conducteur  obtient  l'approbation  par  dol , 
«lie  est  nulle,  d.  leg.  i^. 

Quand  le  marché  a  été  fait  par  aversion  (  c'est-à- 
dire  en  bloc  pour  le  tout),  le  péril  regarde  le  con- 
ducteur jusqu'à  l'approbation.  Leg.  ~j(y,  eodem.  — 
Que  si  le  marché  a  été  fait  par  pieds  ou  à  la  me- 
sure ,  le  péril  dure  pour  le  conducteur  jusqu'au 
niesurage.  Ibidcmra  Mais  le  conducteur  peut  faire 
«  mesurer  ce  qui  est  fait,  sans  attendre  que  l'ou- 
«  vrage  soit  fini  :  Qiiœsitiim  est  ulnimfactum  opus , 
«  an  etiam  imperfeclum  metiri  oporteret  '  Respon- 
«  dit  :  etiam  iinperfectum.  Leg.  5o,  p.  3  ,  eodem.  » 
Si  l'approbation  ou  le  mcsuragc  manque,  par  la 
faute  du  propriétaire,  il  doit  se  l'impuier  :  «  Siper 
«  eiimsteterit ,quommùs  approbarcluropus,  velad- 
«  metiatur.  Il  eu  csl  de  même,  si  l'otivrageaétédé- 
«  truitparforce  majeure,  avant  que  sa  mesure  cùl 
«  été  vérifiée ,  et  qu'il  fût  reçu  ,  à  moins  qu'il  n'eût 
«  été  autrement  convenu  :  5*  lamen  vi  majore 
a  opus priùs  interciderit ,  quàm  adprobaretur ,  loca- 
«  torts  periculo  est,  nisi  aliud  actum  sit  (sauf  ce  qui 
«  est  dit  au  n''  8  ci-dessus).  Non  enim.  ampliùsloca- 
«  tori  prœstari  oporieat ,  quàm  quod  sud  curd  et 
«  operd  conseculus  esset.  d.  leg.  56. 

20.  «  S'il  a  été  convenu  que  l'ouvrage  n'étant  point 
«  fait  en  tel  temps,  le  locateur  pourroitlc  faire  faire 
«  par  un  autre,  aux  frais  du  conducteur  ,  celui-ci 
«  ne  sera  obligé  ex  locato ,  qu'autant  que  le  nou- 
«  veau  marché  aura  été  fait  après  l'expiration  du 
a  temps  convenu ,  et  aux  mêmes  conditions  que  le 
«  premier,  eddem  lege ;  c'est-à-dire,  comme  l'ex- 
o  plique  Polhier,  efîrfeTO  qualitate ,  quantitate  ,  et 
«  mensiird ,  mais  non  pas,  sans  doute ,  eodem  prc- 
«  tioj  car  si  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  nepeut 
(  pas  parvenir  à  le  faire  faire  au  même  prix,  il  doit 
«  être  indemnisé  par  le  premier  conducteur ,  de  ce 
«  qu'il  lui  en  coiîte  déplus.  Leg.  i3,  /?.  lo  ,  eodem. 

21.  Le  conducteur  nepeut  changer  [la  forme  ni 
les  proportions,  ou  distributions  de]  l'ouvraire 
[  qu'il  s'est  engagé  à  faire]  ,  sans  le  consentement  du 
locateur.  Leg.  do,  p.  5,  eodem. 

11.  Quand  on  a  donné  à  louage  des  tonneaux  vi- 
cieux, le  locateur  est  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts. Leg.  19  ,  p.  I  ,  eodem.  —  Quoiqu'il  ait  ignoré 
le  vice  (car  il  a  dû  le  connoître).  Ibidem. 

ib.  «  Par  bail  fait  au  fermier  des  bains  publics, 
«  moyennant  20  par  an,  il  a  été  dit  qu'il  lui  seroit 
n  fourni  100 ,  pour  mettre  en  état  les  fourneaux  et  les 
«  tuyauxde  conduits;  ce  fermier  peut  exiger  les  100 
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CI  d'avance ,  pourvu  qu'il  donne  caution  de  les  cni- 
«  ployer  aux  réparations  en  question.  Ita  deberi 
«  dico ,  si  m  eanim  rerum  rej'ectionem  ,  cam  pecii- 
«  niam  impendi  satisdaret.  Leg.  58,  p.  2  ,  eodem. 

a4-  «  Celui  qui  s'est  obligé  au  transport  de  choses 
«  fragiles  et  précieuses ,  telles  que  des  colonnes , 
«  des  glaces,  etc.,  répond  de  la  cassure,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  pris  toutes  les  précautions  qu'auroient 
«  prises  les  gens  du  métier  les  plus  intelligeuts  ,•  Qui 
«  columnam  transpvrtandam  condu.vit,  si  ea,  dùm 
a  tollitur,  aut  portatur ,  aul  reponitur ,fracta  sit ,  ita 
«  id periculum  prcestat ,  si  tjud  ipsius ,  eorumque  que- 
«  rujn  operd  uteretur,  culpd  acciderit  ;  culpa  autem. 
K  abest ,  si  omnia  Jacta  sunt ,  quœ  diligentissimus 
«  quisque  obsen'aturus  fuisset;  idem  scilicet  intelli- 
«  gemus,etsidolia,  veltignum  transporlandum  ,ali- 
((  quis  condu.rerit.  Idernque ,  etiam  ad  cœteras  res , 
(1  transjerri  potest.  Leg.  25  ,  p.  ■]  ,  eodem. 

25.  "  Celui  qui  s'est  loué  pour  tant  de  temps  doit 
«  recevoir  les  gages  ou  salaires  convenus  pour  tout 
«  ce  temps ,  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  de  remphr  son 
«  engagement  en  entier,  comme,  par  exemple, 
«  parceque  le  locateur  seroit  mort  dans  l'inter- 
«  vallc.  Leg.  i(J,p.  9,  eodem.  —  A  moins  que,  pen- 
te dant  le  même  temps,  il  n'eùttrouvé  às'employcr 
«  ailleurs.  Ibidem.  (  f  .len"  iG  ci-dessus  ). 

«  De  là  Papinicn  a  conclu  que  les  assesseurs  ou 
«  adjoints  des  légats  de  César,  en  cas  de  mon  de 
«  ces  légats,  dévoient  être  payés  de  tout  le  reste  du 
(i  temps  de  leur  commission ,  à  moins  qu'ils  ne  fus- 
B  sent  employés  par  d'autres  sur  le  même  pied  : 
«  Salarium  comitihus  residuitemporis prœstandum , 
«  si  non  posteà  ,  comités  cum  alils,  eo  temporcfue- 
«  mut.  Leg.  19,  p.  10,  eodem. 

26.  «  Si  mon  blanchisseur,  ou  mon  dégraissciir.  m'a 
«  perdu  du  linge  ou  des  habits  ,  j'ai  contre  lui  l'ac- 
«  lion  ex  locato  ,  pour  l'obliger  à  me  les  représen- 
«  ter,  ou  à  les  faire  retrouver,  quoique  je  sache  à 
«  qui  je  peux  lesrcJcmander,  et  que  je  ne  le  veuille 
«  pas. 

«  Cependant  le  juge  doitcxaminer  si  je  ne  peux 
«  pas  me  pourvoir  contre  celui  qui  les  a  volés,  aux 
«  frais  toutefois  de  mou  blanchisseur  ou  dégrais- 
«  seur;  mais  s'il  reconnoît  que  cela  me  s.roit  trop 
«  difficile,  il  doit  condamner  celui-ci  à  me  fournir 
«  la  valeur  de  ce  qu'il  m'a  perdu  ,  à  la  charge  par 
«  moi  de  lui  céder  mes  actions  contre  le  voleui-. 
«  Leg.  60  ,  p.  2 ,  eodem. 

27.  «  Celui  à  qui  j'ai  loué  ma  chose,  et  à  qui  die 
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«  a  ensuite  été  volée,  n'est  pas  obligé  de  me  tenir 
«  compte  des  condamnations  pénales  qu'il  a  obte- 
«  nues  contre  le  voleur  :  (  il  lui  suffit  de  rendre  la 
*  chose  même ,  ou  sa  valeur ,  avec  le  prix  convenu 
«  pour  le  louage).  Leg.  6  ,  eodem. 

28.  «  Le  locr  leur  n'est  tenu  du  dommage  causé 
«  par  le  vice  de  sa  chose  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute 
«  de  sa  part.  Si  donc  voire  mulet  a  péri  parla  négli- 
«  gence  du  muletier  (  mon  esclave  ) ,  que  vous  te- 
«  niez  à  titre  de  louage  ,  {seri'um  meum  conduxisti  ) 
«  il  faut  distinguer;  si  c'est  le  muletier  qui  s'est  loué 
«  lui-même  (  auquel  cas  vous  ne  pourrez  répéter 
«  contre  moi  vos  dommages  et  intérêts  que  par  l'ac- 
«  tion  de  peculio  ,  et  de  in  rem  verso  ) ,  ou  si  c'est 
n  moi  qui  vous  ai  loué  cet  esclave  nominativement 
«  (  auquel  cas  je  ne  suis  tenu  que  de  mon  dol  et  de 
V  ma  faute  ) ,  ou  enfin  ,  si  sans  vous  en  désigner  au- 
«  cun  nommément  (parceque  vous  vous  êtes 
«  rapporté  à  mon  choix  (je  vous  ai  donné  précisé 
«  ment  celui  par  la  faute  duquel  votre  muleta  péri; 
«  car  ,  dans  ce  dernier  cas,  je  suis  garant  de  ma 
«  faute.  Illam.  qitoque  culpam  me  tihi  prœUatiirum 
«  aïo ,  qiibd  eiiin  clegissem  nui  te  damno  afjlceret. 
«  d.  leg.  60  ,  p.  7. 

•29.  Si  on  a  donné  à  louage  des  mesures  ,  le  con- 
ducteur qui  en  a  connu  la  fausseté,  ne  peut  se 
plaindre.  [Il  ne  peut  se  plaindre  non  plus,  s'il 
est  cause  par  sa  faute  que  l'édile  les  a  brisées  , 
quoique  justes  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'en  est  pas 
moins  sujet  à  l'action  ex  conducto,  si  le  magistrat 
les  a  fait  briser  :  Si  cnlyd  ejus  idfecit  œdilis.']  Leg. 
i3  ,  p.   8  ,  eodem. 

5o.  Le  serment  ira  litem  a  lieu  contre  le  conduc- 
teur, s'il  ne  rend  pas  la  chose.  Leg.  48  ,  p.  i  ,  eod. 
[V.  Louage^ 

I1G8.     LOCATION,    CONDUCTION,     Textes 

PARTICULIERS. 

I.  On  ne  peut  prendre  à  location  sa  propre 
chose.  Leg.  11  ,  £f.  De  usurpationibus  et  iisiica- 
pionibus. 

1.  Il  n'y  a  pas  de  location  sans  loyer  :  Qnœ  enim 
locatio  est,  cùm  merces  non  intercessit?  Leg.  aJ, 
ff.  Communi  dividundo. 

5. 11  y  avoit  des  locations  à  perpétuité.  F.  Fonds 
tenus  à  rente. 

Il 6g.  LOLS  ,   Senatus-consultes    et    coutumes. 
(i  /'.  Interprétation  ;  Droit. 

a  La  loi  est,  k  proprement  parler ,  ce  que    le 
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«  peuple  romain  (c'est-à-dire  les  patriciens  et  les 
«  plébéiens  réunis,  iXam  populi  appellatione  uni- 
«  versi  cives  significantur ,  connumeratis  etiam 
u  patriciis  et  senatoribus.  Insl.  p.  4,  in  fine  ,  De 
u  jure  naturale  genlium  ,  etc.)  établis^oit  sur  la 
«  proposition  d'un  magistrat  de  l'ordie  des  séna- 
«  teurs  :  Lex  est  ,quod populus  Romanus ,  senatorio 
«  magistratu  interrogarite  ,  constituebat.  d.  p.  4- 

«  Dans  la  suite  ou  donna  aussi  le  nom  de  lois, 
«  ou  du  moins  force  de  loi  ,  aux  plébisci|.p5  ,  aux 
«  sénatus-consultes,  et  aux  constitutions  impériales. 
«  d.  p.  ^  et  p.  5,6,  eodem  ;  Leg.  8  et  9  ,  ff.  De 
«  origine  juris  ;  Leg.  i  ,  û'.  De  constitutionibus 
«  principtim.  » 

F.  liv.  I  ,  t.  3  ,  ff.  De  legibus  senatusque  consul- 
tis  et  longtl  consuetudine  ;  «  et  au  Code ,  Hv.  i  , 
«  t.  1 4  5  De  legibus  et  constitutionibus  principum  et 
«  edictis  ;  i5  ,  De  mandatis  principum;  16,  De 
«  senatus-consuUis  ;  liv.  8,  t.  53,  Quœ  sit  longa 
«  consuetudo.  F.  aussi  Inst. ,  liv.  i  ,  t.  2  ,  De  jure 
«  naturali  gentium  et  civili ,  la  Novelle  1 13,  et  la 
«  Novelle  78  de  Léon.  » 

1.  La  loi  est  un  précepte  commua  à  tous:  Lex 
est  commune  prœceptum.  Leg.  1  ,  ff.  h.  t. 

[C'est  l'engagement  commun  de  tous  envers 
tous]  :  Communis  reipublicœ  sponsio.  Ibidem,  et 
Leg.  2  ,   eodem. 

La  loi  est  une  règle  générale ,  à  laquelle  tous 
doivent  obéir,  et  suivant  laquelle  ,  tous  ceux  qui 
sont  dans  la  république  doivent  diriger  leur  vie  : 
Lex  est,  cuiomnes  ohtemperare  convertit.,  communis 
civilatis  sponsio  ,  ad  cujus  prœceptum  omnes  ,  qui 
in  republicd  sunt ,  vitam  instituere  debenl.  Leg.  2 , 
eodem. 

Démosthènes  dit  que  la  loi  est  une  invention 
et  un  présent  du  ciel;  (c'est  par  les  lois  eu  effet 
que  la  justice  et  la  tranquillité  régnent  parmi 
les  hommes):  Omnis  lex  inventum  ac  munus  Dei 
est.  d.  Leg.  2. 

2.  La  puissance  de  la  loi  consiste  à  comman- 
der ,  à  défendre,  à  permettre,  à  punir.  Leg,  7, 
eodem. 

3.  Les  lois  ne  se  font  pas,  pour  telles  personnes, 
mais  pour  tous  en  général  :  Jura  ,  non  in  singu- 
las  personas  ,  sed  generaliter  constituuntur.  Leg.  8, 
eodem. 

4.  Les  lois  doivent  se  faire  ,  pour  les  cas  qui  ar- 
rivent le  plus  souvent ,  et  non  poiu'  les  cas  inopi- 
nés. Leg.  5,  4  el  5.  eodem. 
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Les  législaleurs  ,  dit  Thcopliiaste  ,  nt  s'occu- 
pent pas  de  ce  qui  arrive  une  ou  deux  fois  :  Quod 
enim  si'mel  aut  bis  exista  ,  ut  ait  Theophrastes  , 
pnetereunt  législatures.  Leg.   6  ,   eodem. 

Les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas.  Leg.  lo 
et    12,  eodem. 

Leur  décision  doit  s'appliquer  aux  cas  sembla- 
bles :  Ad  similia  procedere ,  atqiie  ita  jus  dicere 
débet.  Leg.  12,  i5  et  27,  eodem.  (De  là  le  prin- 
cipe :   Uhi  eadem  ratio  ,  idem  jus.  ) 

Les  cas  semblables  sont  censés  écrits  dans  la  loi: 
Quasi  hoc  legibus  inesse  credi  oportet.d.  Leg.  27. 

5.  Le  droit  singulier  est  celui  qui  a  été  cons- 
titué [parleprince,  auctoritate  coiistituenlium,]  con- 
tre le  droit  général  [contra  tenorem  rationis]  pour 
quelque  utilité  particulière.  Leg.    16,  eodem. 

«  En  effet,  le  prince  seul  pouvoit  faire  des  cons- 
«  tilutions;  lui  seul  pouvoit  accorder  des  grâces  et 
«  des  privilèges. /fiif.  ,  p.  6,  De  jure  naturali,  etc.; 
«  Leg.  I  ,  p.  2  ,  De  constitutionibus  principum. 
«  F.  aussi  le  n°  5  de  l'article  6(33  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

6.  Ce  qui  a  été  reçu  contre  l'esprit  du  droit 
ne  doit  pas  être  étendu  [ni  tiré  à  conséquence]  : 
Quod  contra  juris  rationem  receptum  est  ,  non 
est  producendum  ad  consequentias.  Leg.  i4, 
eodem . 

Les  règles  du  droit  ne  s'appliquent  pas  aux  cho- 
ses établies  contre  ces  règles.  Leg.    1 5  ,   eodem. 

Ce  qui  a  été  introduit  pour  l'utilité  des  hommes 
ne  doit  pas  être  interprété  àleiu-  désavantage.  Leg. 
25  ,   eodem. 

7.  On  ne  doit  pas  juger  d'une  loi  par  une  par- 
ticule [c'est-à-dire  par  une  partie] ,  sans  l'avoi]- 
pesée  toute  entière  :  Incivile  est ,  nisi  totd  lege  pers- 
pectd  ,  iind  aliqud  particuld  ejus  propositd,  judi- 
care  vel  respondere.  Leg.  'i!^ ,  eodem.  [_F.  le  u"  5 
de  l'art.  ioi5  ci-dessus.] 

8.  Les  lois  nouvelles  [quce  primo  constituuntur, 
sur  des  cas  non  prévus  par  les  lois  précédentes] 
s'expliquent  par  interprétation  ,011  par  constitution 
du  prince.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

Les  lois  postérieures  s'interprètent  souvent  par 
les  lois  précédentes.  Leg.  27  ,  eodem. 

Elles  se  réfèrent  aux  précédentes,  à  moins  qu'elles 
n'y  soient  contraires.  Leg.  28,  eodem. 

g.  On  doit  interpréter  les  lois  ,  de  manière  que 
ce  qu'elles  ont  voulu  [-voluntas  earum]  soit  conser- 
vé. Leg.  18,  eodem. 
Tome  l. 
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Quand  les  termes  de  la  loi  sont  ambigus,  il 
faut  préférer  le  sens  qui  est  le  plus  raisonnable  : 
Quœ  vitio  carent.  I^cg.  ig  ,  eodem. 

«  Vu,  sur -tout,  que  c'est  le  plus  sur  moyen  de 
«  connoître  ce  qu'elle  a  voulu.  Ibidem.  » 

10.  L'usage  est  le  meilleur  interprète  des  lois  .- 
Optima  legiim  interpres  consueliido.  Leg.  67  , 
eodem. 

Lorsque  la  loi  est  obscure,  on  doit  suivre  l'usage 
et  l'autorité  des  choses  perpétuellement  jugées  [de 
même.]  Leg.  58  ,  eodem. 

«  Lors    du   moins     qu'il    y    a    eu    un     certain 
«  nombre  de  jugements  uniformes,    rendus  con- 
«  tradictoirement  sur  la  même  matière.  Leg.  54 
«  in  fine  ,  h.   t.  F.  le  n°  5  ,  de  l'article   101 5  ci- 
«  dessus  ,  et  le  n"  1 1  ci-après.  » 

Ce  qui  a  toujours  eu  une  interprétation  certaine 
ne  doit  pas  être  changé.  Leg.  25  ,  eodem. 

«  A  moins  que  l'équité  ou  une  utilité  évidente 
«  ne  l'exige.  Leg.  2  ,  ff.  De  const.  princ.  ;  Leg.  i83, 
«  De  reg.  juris.  » 

11.  Les  motifs  de  la  loi  ne  doivent  pas  être 
recherchés  [quand  elle  est  certaine.]  Leg.  21  , 
eodem. 

Sans  quoi ,  les  choses  les  plus  sûres  seroient  ren- 
versées. Ibidem. 

(t  U  seroit  d'ailleurs  souvent  impossible  d'en  ren- 
«  dre  raison  :  A^on  omnium,  quœ  à  majoribus 
«  constituta  sunt ,  ratio  reddi  potest ,  Leg.  2o,eorf.y 
«  et  c'est  pour  cela  que  le  jurisconsulte  ne  veut 
«  pas  qu'on  en  recherche  les  motifs  :  Et  ideà  ra- 
«  tiones  eorum  quœ  constituuntur ,  inquiri  non  opor- 
«  tet.  d.   Leg.   21.» 

12.  Ce  que  la  loi   accorde  par   grâce,  pour   le 
passé  ,  est  censé  défendu  pour  l'avenir.  Leg.   22 
eodem. 

Faire  contre  la  loi ,  c'est  faire  ce  qu'elle  dé- 
fend. Leg.  2g  ,   eodem. 

i5.  Faire  en  fraude  de  la  loi,  c'est  faire  contre 
son  vœu,  en  gardant  ses  termes,  d.  Leg.  2g. 

C'est  blesser  sa  volonté  ,  et  non  ses  paroles.  Leg. 
5o  ,  eodem. 

14.  Savoir  les  lois  ,  ce  n'est  pas  en  savoir  les 
termes  ,  mais  en  connoître  la  force  et  l'esprit  ; 
Scire  leges ,  non  est  earum  verba  tenere ,  sed  vim 
ac  potestatem.  Leg.    1 7  ,  eodem. 

i5.  Les  lois  s'abrogent  par  la  volonté  du  légis- 
lateur [qui  les  a  faites  :  SuJJ'ragio  h'gislatoris.]  Leg. 
32  ,  p.  I  ,  eodem. 
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Elles  s'alrogent  aussi  par  la  désuétude ,  c'est- 
à-dire  par  le  consentement  tacite  [de  tous]  :  Pcc- 
tissimè  etiaiii  illud  receptum  est  ut  Irges ,  non  so- 
lùm  sujjragio  legislatovis  ,  sed  ctiam  lacito  con- 
sensii  omnium  ,  per  desuetudinem  abrogenlur.  d. 
p.    I.    [F.    l'article   i6  du  Dictionnaire,  eodem.'] 

16.  Le  prince  étoit  affranchi  des  lois  :  _Pn«cé'pi 
legibus  solulus  est.  Leg.  5i.   (Mais  F.  Prince.) 

Et  non  la  femme  du  prince.  Ibidem. 

Il  Cependant  il  est  beau  de  le  voir  s'y  soumettre 
.(  de  liii-mcmc,  et  être  le  pren.icr  à  leur  rendre 
«  l'hommage  qu'il  exige  pour  elles  de  ses  sujets; 
Il  car  ,  comme  l'ont  très  souvent  rescrit  les  empc- 
«  reurs  Sévère  et  Antonin  :  Licet  legibus  soluti 
«  simus,  altamen  legibus  vivimus.  Inst. ,  p.  8 ,  in 
njine  :  Quibiis  modis  testam.   injirm.  » 

1^.  Le  sénat  pouvoit  faire  des  lois.  Leg.  q  , 
eodem.  (Ces  lois  s'appcloient  senatus-consultes.) 

«  La  Novelle  ■jS  de  Léon  lui  a  ôté  ce  pouvoir. 
«  V.  au  surplus  le  commencement  du  présent 
«  article.  » 

18.  Quand  il  n'y  a  point  de  loi  écrite  ,  ou  doit 
suivre  ce  qui  a  été  introduit  par  les  mœurs  , 
[c'est-à-dire  par  les  usages]  ,  par  la  coutume  long- 
temps observée.  Leg.  j2 ,  p.  1  ;  et  Leg.  53  , 
eodem. 

La  longue  coutume  est  une  convcnliou  tacit'' 
des  citoyens,  qui  fait  loi  comme  le  droit  écrit. 
Leg.  55  ,  eodem.  —  La  coutume  invétérée  est  , 
avec  raison  ,  regardée  comme  loi  :  ]\am  ,  nuid 
interesl  sujjragio  populus  ■volunlatem  suam  decla- 
ret  ,  an  relus  ipsis  et  J'actis  ?  Leg.  3-2  ,  p.  i  , 
eodem. 

Le  droit  formé  par  la  coutume  a  paru  d'une 
si  grande  autorité,  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  de 
le  rédiger  par  écrit.  Leg.  5(3  ,  eodem. 

19.  Une  coutume  abusive,  inti'oduite  par  l'er- 
reur, ne  doit  pas  être  étendue  aux  cas  semblables. 
Leg.    39  ,  eodem. 

20.  La  coutume  de  Rome  faisoit  loi  par-tout, 
s'il  n'y  avoit  pas  d'autre  coutume  dans  le  pajs. 
Leg.  32  ,   eodem. 

■11.  Pour  juger  de  la  coutume  d'une  ville  ,  ou 
d'une  province  ,  on  considéroit  principalement 
si  l'usage  avoit  été  confirmé  par  quelque  jugement 
contradictoire  :  An  etiam  contrudicio  aliquandb 
judicio  ,  confirmata  sit.  Leg.  54  ,    eodem. 

I  1^0.  LOIS;  Constitutions  des  princes.  ^Mîliv.  i, 
t.  4j   Û-  I^ti  coristituiionibus  principum  et  edidis; 
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[ctauCode,liv.  i,  t.  \!^, Delegibusel côtislitutionilu^ 
principum  et  edictis  ;  ij.  De  màndatis  principum  ; 
1 9  ,  De  precibus  imperatori  o/fcrcnilis  ,  et  de  qui- 
bus  snpplicare  liceat  ;  -lo  ,  Quandb  libellus  prin- 
cipi  dalus  constitutionem  faciat  ;  ■xi  ,  Ut  lite 
pendente  ,  vel  post  provocationem  aut  definitivant 
sententiam  ,  nulli  liceat ,  imperatori  suppUcare  ; 
■j2  ,  Si  contra  jus,  vi-l  ulilitatem  publicam ,  vel  per 
mendacium,  Juerit  aliquod  posudalum  ,  vel  impe- 
tratum  ;  '25  ,  De  divcrsis  rcscriptis  et  pragmaticis 
sanctionibus.  V.  aussi  les  Inslitutes ,  in  proemio , 
et  au  liv.  i  ,  t.  -i  ,  De  jure  n.tturali,  gentium  et 
cii'ili.  V.  enfin  les  Nov elles  tiG  ,  1 1 5  ,  1 1  4  et  1 52.] 
1.  Ce  que  le  prince  ordonnoit  avoit  force  de 
loi.  Leg.  I  ,  ff.  h.  t.  —  Car  par  la  loi  Ptegia  ,  le 
peuple  lui  avoit  concédé  tout  l'empire  et  toute  la 
puissance.  Ibidem.  (Sur  celle  loi  Regia  ,  voyez  les 
lustitutes  ,  De  jure  naturuli  ,  p.  6 ,  Sed  et  quod. 
T'.  aussi  la  loi  première  ,  p.  ■j  ,  vers. ,  Càm  enim  , 
au    Code  ,  De  veteri  jure  enucleando.  ) 

Tout  ce  que  l'empereur  décidoit  étoit  loi ,  et 
s'appeloit  constitution,  d.  Leg.  i.  —  Soit  qu'il  eût 
décidé  par  épitrc  ou  souscription  (par  rescrit)  ,  eu 
qu'il  eût  décrété  en  counoissant  d'une  cause  ,  ou 
qu'il  se  fût  expliqué,  sans  supplique  ,  de  piano  , 
ou  qu'il  eût  reudu  un  édit.  Ibidem  ,    p.    i. 

2.  Les  constitutions  postéiicures  prévaloient. 
Leg.   4  ,  eodem. 

5.  Il  y  avoit  des  conslitulions  pei-sonnelles  qui 
étoient  bornées  à  la  personne,  d.  Leg.  i  ,   p.i. 

V,  g.  une  concession  pour  services  rendus  ,  oh 
mérita,  ou  une  peine  inlligée  ,  ou  la  grâce  qui  se 
nommoit  rémission  ;  (la  glose  dit  :  Pœnce  gratiam 
faciens.)  Ibidem. 

4.  Les  bienfaits  du  prince  s'interprètent  très 
pleinement.   Leg.  5  ,  eodem. 

«  Pourvu  toutefois  qu'il  ne  résulte  de  cette  cx- 
«  ten:>ion  aucun  préjudice  pour  autrui;  car  alors 
«  il  faudroit  restreindre  le  bienfait,  au  lieu  del'é- 
«  tendre  :  IVeque  sic  conceditur  {ut  cùm  incom- 
«  modo  alicujus  id  fiat)  7iisi forte  quis  hoc  impc- 
«  traverit.  Leg.  2  ,  p.  16,  fjf.  Ne  quid  in  loco  ju- 
«  blico  ,  etc.  » 

5.  Ce  qui  a  paru  long-temps  juste  ne  doit  pas 
être  changé,  sans  une  utilité  évidente.  Leg.  2j 
eodem . 

iiyi-  LOIS.  Textes  particuliers. 

I.  Dans  la  formation  des  lois,  on  ne  considère 
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pas  ce  qui  arrive  rarement,  ieg.  Gj ,  De  rt'giuisju- 
lis  ;  Leg.  .")  ,  ff.  Si  pars  heredilatis  pe'.atur. 

?..  Ce  qui  est  prohibé  par  la  nature  n'est  auto- 
risé par  aucune  loi  :  Quœ  reriim  natarâ  prohihen- 
ttir ,  nulld  Icge  confirmata  sunt.  Leg.  i88,  p.  i  , 
De  reg.  juris.  «  (  Cependant  les  lois  ne  défendent 
«  pas  tout  ce  qui  est  défendu  jiar  le  droit  naturel.)  » 

5.  Les  conventious  portées  dans  le  contrat  font 
la  loi  :  Legem  eniin  contractiis  dédit.  Leg.  a5  ,  De 
reg.  juris.  Contractas  ex-  conventione  legem  acci- 
fiiunt.  Leg.  I  ,  p.  6  ,   ff.   Depositi. 

La  loi  de  la  conduction  doit  être  observée.  Leg. 
25  ,  p.  5 ,  ff.  Locati. 

Le  donateur  peut  imposer  teîle  loi  qu'il  veut 
à  la  chose  qu'il  donne  :  Legem  enim  rei  suce  dicit. 
Leg.  20  ,  p.  I  ,  if.  De  pactis  dotalibus ;  Leg.  7  , 
eodem. 

«  Pourvu  qu'il  no  blesse  pas  les  lois  publiques: 
«  Nam  prii'utorum  cautione  legibus  non  esse  refra- 
«  gandum  constitit.  Leg.  1 5 ,  p.  i  -,  ff.  -^d  legem 
u  Falcidiam  ;  Leg.  4^  >  P-  i.  De  regulis  juris  ; 
«  Leg.  2  ,  p.  8  ,  ff  De  admin.  rernm  ad  cii'it. 
«  pertin.  » 

4.  Le  testateur  ue  peut  ordonner  dans  son  tes- 
tament que  les  lois  n'y  auront  pas  lieu  :  Nemo 
potest  in  sua  testamento  cavere ,  ne  leges  in  siio 
testamento  locum  haheant.  Leg.  55 ,  ff.  De  le- 
gatis  1". 

«  r.  à  cet  cgaid  l'explication  de  Polhier  dans 
«  sa  note  sur  celte  loi.  » 

Î172.  LOI  COMMISSOIRE.  F.  Vente ,  loi  com- 
m  issoirc. 

II 73.  LOI  RHODIENNE.  [F.  action  exerci- 
ioire  ;  Dommage  cause'  par  la  rencontre  d'un  na- 
vire ;  Marins  ;  Louage  de  navire  ;  Mer  ;  Nau- 
frage ;  Pirates.]  F.  liv.  1 4 ,  t.  2  ,  ff.  De  lege 
Rh  odid  de  ja  ctu. 

I.  La  loi  Pihodienne  veut  que,  lorsqu'on  jette 
tlu  uavire  une  partie  des  marchandises,  pour  le 
soulager  [et  le  préserver  du  naufrage]  ,  tous  les 
propriétaires  des  autres  marchandises  dédom- 
magent par  contribution  celui  dont  les  marchan- 
dises ont  été  jetées.    Leg.    i  ,  h.  t. 

«  Il  eu  est  de  même  ,  suivant  la  loi  française 
(i  ^art.  410  1  ^^  Code  de  commerce)^  lorsqu'il 
«  sagil  de  préserver  le  navire  des  poursuites  de 
«  l'ennemi.  « 

Le  propriétaire  du  navire  doit  aussi  contribuer 
au  dédommagement. /èi'rfern.  Leg.  2  ,  p.  2. 
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a.  «  Toutes  les  aflairos  maritimes  ou  nautique» 
«  dévoient  être  jugées  d'après  la  loi  Pihodienne  ; 
«  cetle  loi  exerçoit  sou  empire  sur  la  mer  ,  comme 
■X  l'empereur  sur  la  terre;  avec  cette  différence  ce- 
«  pendant  que  la  loi  de  l'empereur  l'empoitoit  sur 
«  la  loi  Rhodienne  :  Uespondit  Antonius  Eudcemoni: 
«  ego  quidem  iiwndi  dominas  ;  lexautem  maris,  lege 
«  Rhodid  (jucE  di-  relus  naulicis  prœscripta  est  ,judi- 
«  cctur ,  quatenàs .  nulla  ei  nostrarum  legum  ad' 
u.  i'ersatur  ;  hoc  idem  divus  quofjue  Augustus  judi- 
«  cui'it.  Leg.  f),  ff.  h.  t. 

.").  «  Les  n^arcllandises  perdues,  pour  procurer  le 
«  salut  commun  ,  sont  celles  pour  lesquelles  la  con- 
«  trdjution  a  lieu  entre  le  navire  et  les  marchan- 
«  dises  sauvées. 

5.  «  Si  donc  pour  faciliter  l'cntiéc  du  navire 
((  dans  le  port,  ou  dans  l'embouchure  du  fleuve, 
«  ou  a  été  obligé  d'en  décharger  une  partie  dans 
«  un  esquif,  et  que  l'esquif  ait  péri,  les  proprié- 
«  taires  de' ces  marchandises  doivent  en  êtredédom- 
«  mages  par  les  propriétaires  des  marchandises 
«  restées  dans  le  navire  et  sauvées  ,  comme  si  les 
«  marchandises  perdues  avoieut  été  jetéis  à  la  mer; 
<(  et  au  contraire,  si  l'esquif  ayant  été  sauvé,  avec 
«  la  partie  de  marchandises  dont  il  étoit  chargé, 
«  le  navire  a  péri ,  les  propriétaires  des  marchan- 
«  dises  qui  y  étoient  restées  et  qui  sont  péries  ue 
«  pourront  réclamer  aucundédommagcmeutcontre 
«  ceux  des  marchandises  sauvées  dans  l'esquif;  car 
«  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  contribution ,  il  faut  que 
((  le  navire  ait  été  sauvé  par  le  jet  des  marchandises 
«  qu'il  portoit:  or,  diins  l'espèce,  le  navire  a  péri, 
«  et  sa  perte  n'a  aucunement  contribué  au  salut  de 
(c  l'esquif  ou  des  marchandises  y  contenues  :  D'avis 
(1  onusiœ  levandœ  causa,  quia  in!rare  Jlumen  vel 
<<  portum  nonpotuerat  cum  onere,si  quœdam  mer  ces 
«  in  scapham  trajectœsurt,  ne  aut  extra  Jlumen  pe- 
u  riclitetur ,  aut  in  ipso  oslio  vel  porlu,  eaque  sca- 
«  pha  suhmersa  est ,  r-atio  haberi  débet  inter  eos 
((  qui  in  nave  merces  salvas  liaient ,  cum  his  qui  in 
<i  scaphd  perdiderunt,  perindc  tan:juam  sijactura 
lifacta  esset  .  .  .  contra,  si  scapha  cum  parte  mer- 
«  cium  salva  est,  navis  periit ,  ratio  haberi  non 
«  débet  eorum  qui  in  nave  perdiderunt ,  quia  jactus 
a  in  tributum,  nave  salvd,  venit.  Leg.  4,  h.  t.  {F. 
«aussi  l'art.  4'-*7  >  '^'^  notre  Code  de  commerce, 
«  qui  est  conforme  à  ladite  loi.  ) 

5.  «  De  même,  s'il  a  fallu  livier  une  partie  des 
«  marcliaiidi<es,  pour  racheter  le  navire  des  pirates, 
«  la  contribution  aura  lieu  au  profil  des  proprié- 
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«  taire?  do  ces  marchandises:  mais  si  des  brigands 
«  ont  pillé  une  partie  des  marchandises  que  portoit 
«  le  navire,  la  perte  tombe  uniquement  sur  les 
«  propriétaires  ,  qui  ne  peuvent  en  ce  cas  réclamer 
«  aucune  contribution  ;  car  leurs  marchandises 
«  n'ont  pas  été  données  pour  le  salut  commun  : 
<t  Si  navis  à  piratis  redempta  sit ,  Sen'ius ,  OJilius . 
«  Laheo  ,  ornnes  conferre  dehere  aïunt.  Quod  verh 
a  prœdones  abstulerint ,  eum  perdere  cujusfiterint , 
a  ncc  conferendum  ei  qui  suas  merces  redemerit. 
«  Lcg.  2,  p.  5,  eodem. 

6.  «  Par  la  même  raison,  on  ne  lenoit  pas  compte 
o  de  la  valeur  des  esclaves  péris  en  mer,  pas  plus 
«  que  s'ils  étoient  morts  de  maladie  dans  le  vais- 
«  seau,  ou  s'ils  s'étoient  jetés  d'eux-mêmes  à  la  mer  : 
«  ServoTum  quoque,quiinmareperierunt,nunma^is 
«  œslimatio  facienda  est ,  qiiàm  si  œgri  in  navi  du- 
«  cesserint,  aiit  aliqui  sese prœcipitaverint.  à.  Leg.  'î, 
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■j.  «  De  même  encore^  ceux  qiii  avoient  sauvé 
«  leurs  marchandises  du  naufrage,  après  la  perle  du 
o  navire,  n'étoicnt  tenus  d'aucune  contribution  ou 
<i  dédommagement  envers  le  propriétaire  du  navire 
u  péri  :  J^am  kujus  œquitatem  tune  admitti  pla- 
ît cuit,  cùm  jactiis  remédia  ,  cœteris ,  in  communi 
0  periculo  ,  salvd  nave  consultum  est.  Leg.  5,  eod. 

Il  De  même  aussi,  lorsque  le  navire  échoue  ou  se 
«  brise,  chacun  sauve,  pour  son  compte,  ce  qui  lui 
«  appartient  ,  suum  ,  comme  dans  un  incendie  , 
«  sans  être  sujet  à  aucun  dédommagement  envers 
«  les  propriétaires  des  marchandises  perdues  :  Cùm 
«  depressa  navis  aut  dejecta  fuisset,  quod  quisque , 
«  ex  ed ,  suum  servasset,  sibiscrvare  respondit,taii- 
«  quam  ex  incendia.  Leg.  7  ,  eodevi. 

8.  Il  Bien  plus,  quand mèmelemaîtrcdu  navire  qui 
«  aurait  été  endommagé  par  le  fait  seul  de  la  tempête, 
«  seroit  parvenu  à  le  réparer ,  et  à  conduire  à  bon 
«  port  Imite  sa  charge^  il  ne  lui  seroit  dii  aucune 
«  indemnité  de  la  dépense  par  lui  faite,  pour  re- 
«  mettre  le  navire  eu  état  :  Hic  enim  sumptus ,  ins- 
«  truendœ  magis  nains  ,  quàm  cotiservandarum 
«  mercium  causa  .  factus  est.  Leg.  (3 ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  lui  précisément  comme  d'un  for- 
«  gcron  qui  réclameroit,  contre  celui  qui  luiacoin- 
«  mandé  quelque  ouvrage  de  sa  profession  ,  l'in- 
«  demnité  de  la  perte  de  son  marteau  ,  ou  de  son 
a  enclume  ,  qu'il  auroit  brisés  eu  travaillant  à 
«  l'ouvrage  commandé  :  Aam  elsi  faber  inrudem 
«  aut  malleum  fregerit ,  non  imputaretur  ei  qui  lo- 
in caverit  opus.  d.  Leg.  2  ,  p.  i . 
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9.  «  Mais  si  les  passagers  effrayés  avoient  exigé 
«  de  lui  la  manœuvre  qui  a  donné  lieu  à  l'accident, 
n  il  devroit  être  indemnisé  par  eux  du  dommage 
«  causé  à  son  navire  :  Sed  si  voluntate  veclorum , 
«  propler  aliquem  metum,  id  detrimcnlum  factum 
«  sit  ,  hoc  ipsum  sarciri  oportet.  Ibidem. 

«  Et  il  en  est  de  même,  lorsque ,  pour  prévenir 
«  un  danger  commun ,  il  est  obligé  de  jeter  son 
«  grand  mât, ou  quelqueautre  partie  csseutielledu 
o  gréement  de  son  navire  :  Arbore  cœsd,  ut  navis^ 
«  cum  mercibus,  liberari  possit ,  œquitas  contribu- 
«  tionis  habchit  locum.  d.  Leg.  5 ,  p.  i. 

10.  «  Mais  comment,  et  entre  qui  doit  sefairela 
n  contribution,  pour  le  jet  des  marchandises  à  la 
a  mer  ?  1°  Tous  y  sont-ils  sujets,  même  pour  les 
«  marchandises  qui  ne  font  aucune  charge  ,  telles 
«  que  les  diamants?  —  a"  Dans  quelle  propor- 
«  tion  ?  —  3°  Est  -  elle  due  aussi  pour  les  per- 
«  sonnes  libres  que  le  jet  a  conservées  ?  —  4°  Quelle 
«  action  doit  être  exercée? 

«  On  a  pensé ,  plaçait ,  que  tous  ceux  qui  avoient 
«  intérêt  à  ce  que  le  jet  se  fit  dévoient  contribuer 
«  au  dédommagement ,  à  raison  de  ce  que  le  jet 
«  leur  avoit  conservé  ;  qu'ainsi  le  maître  du  navire 
«  devoit  aussi  contribuer,  à  raison  de  la  valeur  de 
«  son  navire,  au  remboursement  de  toute  la  valeur 
«  des  marchandises  jetées. 

«  Ou  a  pensé  de  même  que  les  personnes  libres , 
«  comme  non  susceptibles  d'estimation,  ne  pou- 
«  voient  pas  faire  partie  de  la  masse  des  choses  su- 
«  jetés  à  la  contribution. 

«  On  a  pensé  aussi  que  lindcmnité  ne  pouvoit 
«  être  réclamée,  que  par  l'action  ex  conducto,  contre 
«  le  maître  du  navire,  à  l'effet  de  l'obliger  d'in- 
«  tenter  ses  actions  contre  les  propriétaires  des  mar- 
«  chandises  sauvées,  pour  qu'ii^  aient  à  payer  leur 
«  part  contributoire  de  la  perte,  et  que  jusque-là 
«  il  retienne  leurs  effets. 

«  Placuit  omnes  ,  quorum  intcrfuisset  jacturam 
ijîeri ,  conferre  oportere ,  quia  id  trihulum  ob  ser- 
ti valas  res  deherent  ;  itaque  domimnn  etiamnavis, 
a  pro  portione  obligatum  esse^ — jacturœ  summam , 
u  pro  rerum  prelio ,  diilribui  oportet.  —  corporum 
«  liberorum  cestimationem  nullam  Ji.'ri  posse.  —  ex 
a  conducto ,  dominos  rerum  emissarum ,  cum  nautd , 
«  id  est  cum  magii^ro,  acturosj  Leg.  1,  p.  2,  b.  t. 
«  ex  locato  agere  cum  magistro  navis  debcre ,  ut 
«  cœterorum  veclorum  merces  retineat,  donec  par- 
«  tionem  damni  pra'stent.  d.  I.og.  1 ,  in  princ.  — 


LO  1 

<rSi  quis  ex  vecloribus  solvendo  non  slt,  hoc  detri- 
«  mentum  magistri  navis  non  crit  ;  nec  enim  for- 
«  tunas  cujusque  nauta  excutere  débet,  d.  Leg.  2, 
«  p.  6. 

«  (Chez  uouS;,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'action  en 
a  conlribulion, pour  raison  du  jet  des  marchandises, 
«  il  faut  que  la  nécessité  en  ait  été  préalablement 
«  reconnue  et  constatée  par  une  délibération  du 
«capitaine  du  navire,  des  parties  intéressées  au 
«  chargement ,  qui  se  trouvent  à  bord ,  et  des  prin- 
«  cipaux  de  l'équipage;  et  cette  délibération  doit, 
«  à  la  diligence  du  capitaine  ,  et  aussitôt  qu'il  en 
«  a  les  niovens,  être  rédigée  par  écrit,  et  présenter 
«  un  procès-verbal  exact  des  circonstances  cl  des 
«  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet ,  ainsi  que  des 
«  objets  jetés  ou  endommagés.  Pour  ce  qui  est  de 
«  la  contribution  ,  la  répartition  s'en  fait  par  des 
a  experts  nommés  par  les  tribunaux,  ou  autres  per- 
te sonnes  publiques.  V.  au  Code  du  commerce  les 
«  articles  4io,  412  et  suivants). 

1 1.  «  Enfin  la  contribution  a  lieu  surtout  ce  qui 
«  est  susceptible  d'estimation,  même  sur  les  vétc- 
«  mentsctlesbijoux.Enccnon  compris,  cependant, 
«  les  provisions  de  bouche,  destinées  à  êtreconsom- 
«  mécs  dans  le  voyage ,  et  notamment  les  vivres  ; 
«  avec  d'autant  plus  de  raison,  quant  aux  vivres, 
«  que  ,  s'ils  venoient  à  manquer  dans  le  coui's 
«  de  la  navigation,  chacun  seroit  obligé  démettre 
«  en  commun  ce  qu'il  peut  en  avoir  :  Itidem  agi- 
«  talum  est ,  an  etiam  vestimenlorum  cujusque ,  et 
«  annulorum,  œstimationein  fieri  oporteat?  Etom- 
«  7iiuni  visuni  est  — nisi  quœ  coTisumendi  causa  im- 
«  posita  forent  ;  quo  in  numéro  essent  cibaria  ;  eb 
«  magisqubd,  si  quandb  ea  deficerent  in  navigatione, 
«  quod  quisque  haberel  ,  i/i  commune  conjerret.  d. 
«  Leg.  Sj  p.  3,  in  fine. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  , 
«  vo^'ez  au  Code  de  commerce  l'article  419- 

12,  «  Mais  les  choses  sujettes  à  contribution  ne 
«  le  sont  qu'à  raison  de  leur  valeur  actuelle,  et  dans 
«  leur  état  actuel  de  détérioration  ;  si  même  leur 
«  détérioratiou  a  été  causée  par  le  jet  des  marchan- 
«  dises  sacrifiées  pour  le  salut  du  navire,  elles  ne 
«  devront  que  l'excédant  de  leur  contribution  sur 
«  le  dommage  que  le  jet  leur  a  causé  ,  c'est-à-dire 
«  qu'elles  ne  devront  rien,  si  elles  ont  perdu  autant 
«  ou  plus  que  le  montant  de  leur  contiibution  : 
«  Nam  utrumque  onnspati  non  débet.  Leg.  4 ,  p  îs , 
«  eodein. 

i5.  «  Le   propriétaire   des  effets  ainsi  avariés 
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«  pourra  même  faire  contribuer  les  autres  à  l'in- 
«  demnité  de  sa  perte  particulière,  comme  ils  cori- 
«  tribuent  déjà  à  celle  du  jet  de  marchandises 
«  qui  l'a  causée  :  Sed  hîc  videamus  an,  et  ipsi,  con.- 
(i  ferri  oporteat?  Qtiid  enim  inlerest  jaclalas  res 
«  meas  amiserim  ,  aut  nudatas  (  inundatas)  delerio- 
«  res  hahere  cœperim  ?  nam  sicut  ei  qui  perdiderii 
«  subvenitur  ,  ita  et  ei  sub^'eniri  oporlet ,  qui  deterio- 
«  res,  propler  jactum,res habere cœperit.  d.  Leg.  4; 
«  p.  2. 

14.  «  La  contribution  n'est  pas  moins  due  par 
«  les  propriétaires  des  marchandises  repêchées  , 
«  qui  avoicnl  été  jetées,  quoique  le  navire  sauvé 
«  pa\'  le  jet  des  marchandises  ait  péri  depuis  dans 
«  un  autre  parage  (bien  entendu  que  les  mêmes 
«  marchandises  ne  contribueront  qu'à  raison  de 
«  leur  valeur  actuelle,  etsousla  déduction  des  frais 
«  qu'il  en  aura  coûté  )  :  Sed  si  navis,  quce ,  in  tem- 
u  pestate ,  jactu  mercium  unius  mercatoris  levata 
«  est ,  in  alio  loco  submersa  est ,  et  aliqnorum  mer- 
«  calorum  mcrccs  per  urinatores  (  les  plongeurs  ) 
n  extractœ  sunt,  data  mercede ,  rationem  haberi de- 
«  bcre  ejus  ,  cujus  merccs  in  navigatione  ,  levandte 
«  nai'is  causa  jactœ  sunt,  ab  Jiis  quiposteà  suas,  per 
«  urinatores,  servaverunt ,  Sabinus  cpquè  respondit. 
«  d.  Leg.  4  îP-  !• 

«  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  marchandises 
«  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  du  navire,  qui  aii- 
«  roient  été  ensuite  recouvrées  par  les  plongeurs  , 
«  doivent  contribuer  au  nouveau  jet  de  marchan- 
«  dises  fait  ailleurs,  pour  sauver  de  nouveau  le  na- 
«  vire,  qui  par  l'événement  a  péri,  malgré  cenou- 
«  veau  sacrifice  :  Eorum  enim  merces  non  possunt 
«  videri,  servandce  navis  causé,  jactœ  esse,  quœpe- 
«  riit ,  d.  p.  1.  —  (Les  principes  énoncés  sous  ce 
«  numéro  sont  consacrés  par  les  articles  4^4  et  423 
«  du  Code  de  commerce  ). 

i5.  «  La  contribution  doit  se  faire  à  raison  de  la 
«  valeur,  tant  de  ce  qui  a  été  sauvé,  que  de  ce  qui 
«  a  été  perdu  ,  dont  on  ne  fait  qu'une  masse,  sans 
«  avoir  égard  ,  quant  aux  objets  perdus,  à  ce  qu'ils 
«  pouvoient  être  vendus  de  plus  que  leur  valeur 
«  actuelle  parcequ'ou  ne  doit  faire  raison  que  delà 
«  perle,  et  non  du  gain  que  le  propriétaire  a  manqué 
«  défaire).  Mais,  quanlaux  uarchandises existantes, 
«  qui  doivent  supporter  la  contribution,  on  doitle$ 
«  estimer,  non  pas  le  prix  qu'elles  ont  coûté ,  mais 
«  celui  qu'on  en  Irouveroit  en  les  vendant  :  Portio 
«  aiitem,  pro  estimativne  rerum  quœ  salvce  sunt ,  et 
«  earum  quœ  amissxsuntpneslari  solet.  Nec  ad  rem, 
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a  perlinel,  si hœc quœ amissœsunt  ,plurisvenire pofe- 
«  rant ,  quoniam  detrimenti  non  lucrifil  prœstalio  ; 
«  sed  in  Lis  rébus,  rjutiritm  nomine  corifcrendum  est. 
«  œslimatio  débet  haberi;  non  quanti  emptœ  sint, sed 
u  quanti  venire  possint.  De  leg.  2,  p.  4.  —  Poui-  ce 
«  qui  concerne  noue  dioit  ii  cet  égard,  voyez  lesar- 
«  ticles  4i5  ,  417  et  418  tlu  Code  de  commerce. 

16.  «  Si  les  marchandises  jetées  reparoisseut,  ou 
«(comme  il  est  dit  en  l'art.  429  dudit  Code) 
«  sont  recomTées  par  les  propriétaires  ,  la  con- 
«  tribulion  n'a  plus  lieu  ,  et  ceux  qui  ont  payé 
<(  ont  action  contre  le  maître  du  navire,  pour  qu'il 
«  leur  fasse  rendre  ce  qu'ils  ont  payé  par  ceux  qui 
«  l'ont  reçu.  Bien  entendu  (ainsi  que  cela  est  statué 
«  pai- ledit  art.  429),  qu'ils  devront  tenii-  compte 
<i  des  dommages  causés  par  le  jet,  et  des  frais  de 
«  rccouvreuieut  (  F.  aussi  le  n"  14  du  présent  ar- 
o  ticle  ).  Si  res  quœ  jactœ  sunt  apparuerint,  exone- 
«  ratur  collalio.  (^ubdsijam  contributio  fada  sit , 
B  tune  hi  qui  solverint  agent  ex  locato,  cum  magis- 
«  tro ,  ut  is  ex  conducto  experiatur ,  et  quod  excge- 
«  rit  reddatur.  d.  Leg.  2  ,  p.  7.  » 

1174.  LOIS  JUDICIAIRES.  (  Côtoient  des  lois 
portées  par  Auguste.  /'.  Cujas,  en  sesObservations, 
liv.  6  ;  chap.  55.  )  [  F.  aussi  la  note  de  Godcfroi  sur 
la  loi  ci-après  citée.]  Ces  lois  défendoient  à  l'iiccusé 
et  a  l'accusateur  d'entrer  dans  la  maison  du  juge, 
r  sous  peine  d'encourir  une  amende  de  cent  écus 
d'or.  ]  Si  quis  relis,  niel  accusator,  domumjudicisin- 
grediatur ,  per  legem  judiciariam  ,  in  legem  ambi- 
tits  committit.  [Id  est  aureorum  ceniumfisco  inferre 
jubetur.]  Leg.  1 ,  p.  4  >  ff-  «^^  ^'^S^  •^"''«  «'"^'""■• 

1175.  LOYERS  DE  MAISON.  Ces  loyers  s'appc- 
loientmercedes.  Leg.  53,  fif.  de  actiouibus empti  et 
venditi.  {  V.  aussi  Location,  conduction.  ) 

1 1 7G.  LOUAGE.  T'oyez  Location  ,  conduction  [  au 

nM-] 
II 77.  «  LOUAGE  DE  NATIRES  poir  le  trans- 

«  PORT  DES   PASSAGERS  ET  DES  MABCHASDISES. 

1.  «  On  ne  pouvoit  charger  les  marchandises, 
«  ou  pacotilles  des  particuliers,  sur  les  navires  de 
«  l'état  :  Oneri publico ,  sarcinam  prifatam,  ne  quis 
u  imponat.  Leg.  unie.  Cod.  Ne  quid  oneri  publico 
<<  imponatur. 

2.  «  Tous  navires  ou  bâtiments,  même  ceux  des 
«  vétérans,  même  ceux  appartcuans  à  l'église  .  du 
<i  port  de  plus  de  deux  mille  boisseaux  rom.iiiis 
u  (valant  environ  treize  de  nos   tolineaux  de  nur. 
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«  de  quarante-deux  pieds  cubes  d'encombrement, 
«  ou  de  deux  milliers  en  poids  pour  chaque),  ultra 
a  duorum  millium  modiorum  capacem  ,  pouvoient 
«  être  mis  en  réquisition  pour  le  service  de  l'état, 
«  quel  que  fût  le  rang  et  la  dignité  du  proprié- 
«  taire;  et  on  ne  pouvoit,  sous  aucun  prétexte, 
o  ni  excuse  ,  les  soustraire  au  service  commandé , 
»  à  peine  de  confiscation  du  navire.  Leg.  4,  p.  uU. 
«  ff.  De  -veteranis  ;  Toto  titulo ,  Cod.  De  navibus 
a  lion  excusandis.  heg.  10,  Cod.  De  sacrosanctis 
a  ecclesiis. 

5.  0  Le  maître  du  navire  a  privilège,  pour  le  fret 
«  ou  naulage  ,  sur  les  marchandises  et  bagages 
«  qu'il  a  été  chargé  de  transporter  :  jVam  et  idip- 
«  sum  naulum  potenlius  est.  Leg.  G,  p.  \,  £f.  Qiii 
u.  potiores  in  pignore. 

4.  «  Le  maître  du  navire  est  responsable,  envers 
«  les  chargeurs,  delà  perte  de  leurs  marchandises; 
«  si  son  navire  a  péri ,  parceque,  ayant  à  remonter 
«  un  fleuve,  il  a  négligé  de  prendre  un  pilote  pour 
«  y  entrer  :  Si  magister  navis ,  sine  gubernatore  , 
«  injlumen  navem  immiserit ,  et  tempestate  orid  . 
«  temperare  non  potuerit ,  et  navcm  perdiderit  , 
o  vectores  habehunt,  adversiis  euin,  ex  locato  activ- 
<i  ncm.  Leg.  1 5  ,  p.  2  ,  ff.  Locati. 

«  U  en  ett  de  même  si ,  ayant  à  transporter  des 
«  marchandises  à  Miniurnes ,  et  son  navire  ne 
(I  pouvant  remonter  le  ilcuve  de  Minturnes,  il  a 
«  déchargé  les  marchandises  en  question  ,  soit  à 
((  contre-temps,  soit  malgré  le  chargeur  ,  dans  uu 
u  autre  navire  qui  a  péri ,  ou  si  enfin  il  a  employé  , 
«  pour  cet  effet,  un  bàlimeut  qni  n'y  étoit  pas 
«  propre  :   navis  miniis  idoneœ.  d.  Leg.  i5,  p.  i. 

5.  «  Il  en  seroit  autrement,  si  les  deux  navire» 
«  avoient  péri  par  même  accident ,  eddem  nat'i- 
«  ^alione  ,  sans  dol  ni  faute  des  patrons.  Leg.  10  . 
«  p.  I  ,  ff.  De  lege  Rhvdid  ,  de  j.ictu. 

«  Ou  si  le  patron  du  premier  navire  avoit  été 
«  lelenu  et  empêché,  par  l'autorité  publique,  de 
«  naviguer  avec  son  chargement  ; 

«  Ou  si  ce  patron  ,  s'élant  obligé  envers  le  char- 
<t  geur, deremetlreles marchandises chajgécs, avant 
«  tel  jour,  eu  tel  endroit,  sous  peine  etc.,  il  n'a 
«  pu  autrement  se  garaulir  de  la  peine  stipulée  ; 

«  Ou  s'il  est  prouvé  que  le  patron  a  été  empè- 
«  ché,  par  maladie,  de  naviguer  lui-même  ; 

«  Ou  enfin,  si  (sans  qu'il  y  ail  de  sa  faute)  son 
«  navire  n'étoit  plus  eu  état  :  Si  navis  ejits  vilium 
«  feccrit .  fine  dolo  malo  et  culpd  ejus.  d.  Leg.  10  . 

n  p.    I. 
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6.  «  Si  NOUS  avez  ùclc,  cil  bloc,  un  navire  du 
«  port  de  tant  de  tonneaux ,  quoique  vous  en  ayiez 
«  chargé  beaucoup  moins,  vous  devez  le  fret  en- 
«  lier  j  mais  si  vous  ue  l'avez  frété  qu'à  raison  de 
«  tant  par  tonneau,  vous  ne  devrez  le  fiet  qu'à 
»  raison  de  votre  chargement  effectif,  d.  Leg.  lo  , 

0  p.    2. 

7.  «  Vous  avez  chargé  tant  d'esclaves  sur  un 
«  navire,  et  il  eu  est  mort  pendant  le  voyage  ;  on 
«  demande  s'il  est  dû  un  naulage,  pour  les  esclaves 
«  morts  pendant  la  traversée?  Paul  répond  que  le 
«  naulage  est  dû  pour  les  esclaves  morts ,  si  le  mar- 
ie ché  a  été  fait  pour  ceux  qui  impositi  essent ,  qui 
«  seroient  chargés  ou  embarqués,  et  non  pas  seu- 
«  lement  jiour  ceux  (jui  depsrtati  essent  ,  qui  au- 
«  roient  été  débarqués  au  lieu  de  leur  destination  ; 
«  et  que  même,  si  hoc  apparere  non  polu^rit ,  si 
«  rien  ne  fait  connoître  ce  qui  en  est ,  il  suffira  au 
«  patron  deprouver,  que  les  esclaves  morts  avoieut 
«  été  chargés  :  Salis  erit  pro  nautà ,  si  probaverit 
a  impositum  esse  mancipium.  d.  Leg.  10. 

8.  a  Le  maître  de  navire,  qui  a  reçu  comme 
«  passagère  luie  femme  enceinte  ,  ne  peut  pas  e\i- 
«  gcrde  fret  ou  naulage  ,  pour  l'enfant  dont  elle  est 
«  accouchée  pendant  la  traversée;  car  le  transport 
«  particulier  de  cet  enfant  n'est  pas  considérable  , 
«  et  d'ailleurs  cet  enfant  n'use  pas  ,  à  beaucoup 
«  près,  de  tout  ce  qui  est  à  l'usage  des  passagers  : 
«  Ciim  neque  vectura  ejus  magna  sit ,  neque  his 
«  omnibus  uiatur,quœ  ad  naviganlium  usuin perli- 
«  nent,  Leg.  19  ,  p.  7  ,  £f.  Locali.  » 

1178.  LOUANGES. 

I.  Les  louanges  donnés  par  le  vendeur  à  la  chose 
qu'il  vend  ne  sont  pas  causes  de  rédhibition ,  c'est- 
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à-due  qu'elles  ne  font  pas  rétracter  la  vente.  Foj  . 
Rédhibition.  [Utenini  Fediiis  scribit ,  mnltàm  inte- 
rest  commendandi  sen'i  causa  quid  dixeril  ,  an 
Vdib  prœstatuiiim  se  promisirit  quod  dixit.  Leg.  19, 
ff.  De  œdilitio  edictol.  —  A  moins  qu'il  ne  l'ait  fait 
pour  tromper  l'acheteur.  Leg.  07  ,  ff.  De  dolo  malo. 
L'éloge  que  le  vendeur  fait  de  la  chose  en  la  ven- 
dant ne  lui  nuit  pas  ,  «  s'il  n'a  supposé  que  des 
<i  qualités  apparentes  ,  veluti  si  dicat  servum  spe- 
«  ciosuni ,  domum  benè  œdijicalam  ;  mais  s'il  lui  a 
«  supposé  des  qualités  non  apparentes  :  veliUi  ho- 
^c  mineiJi  lilteratum  vel  artificem  ,  il  en  est  garant , 
«  prœstare  débet  ;  nani  hoc  ipso  pluris  vendit.  » 
Leg.  45 ,  ff.  De  cuntrahendà  emptione. 

«  Il  y  a  même  des  promesses  qui  n'obligent  pas 
«  le  vendeur  :  Quœdum  etiam  pollicitatiunes  ven- 
«  ditorem  non  obliganl  ,  si  ila  in  promplu  res  sit , 
«  ut  eain  emptor  non  ignoraverit. 

«  F.  g.  »  si  les  vices  de  la  chose  sont  apparents  ; 
u.  comme  ,  par  exemple ,  si  celui  qui  achète  un  es- 
«  elave  ,  luminibiis  ejfossis  ,  a  fait  garantir  parle 
«  vendeur  qu'il  est  sain,  niim  de  C(vterd  parle  cor- 
«  poris  potiùs  stipulatus  vidctur  ,quàmdeeo  in  quo 
u  se  ipse  decipiebat.  »  d.  Leg.  4^  >  P-  !• 

3.  Les  louanges  données  par  le  proxénète  à  l'em- 
ploi qu'il  propose  ne  l'obligent  pas  [  quia  hic 
monstrat  magis  noinen,  quàni  mandat.^  Leg.  3,  ff. 
De  proxeneticis. 

3.  Celui  qui  donne  des  louanges  à  la  personne 
qui  veut  d(  linquer  ,  répond  du  délit  :  Non  enim. 
oportet  laudando  augeri  inaliiiain.  Leg.  i ,  p.  4  7 
ff.  De  servo  corrupto. 

u  A  plus  forte  raison  celui-là  est-il  coupable  , 
«  qui  excite  au  crime ,  la  personne  qui  n'y  étoit 
«  point  portée.  Ibidem.  » 
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538 ,  539  ,  542 ,  587 ,  658...  661 ,  663...  666  ,  ^'^''^'^''  ^^  P'"^"*- 

668,  670,  75 1....  755  ,  758,  'j5cf,'j6i^  7^7^  • 

779  5  S^^  5  8^4  j  9^5  ,  9-5  ,  978,  981 ,  983. 

liTr,.E  33:  De   officio   adsessorum. 
V.  rai-ticle    Office  des  assesseurs.  V.  au  Code ,  liv.  i  ,  «.  5i  ,  De  asscssoribus  et  do- 

mesticis  et  canctllaiiis  judicum. 

Pour  les  autres  officiaux  des  magistrats,  voyez  au 
liv.  13  ,  le  t.  5o,  De  numerariis,  acluariis,  et  chartu- 
lariis  ,  et  adjutoribus  ,  et  scrinaj-iis  ,  et  cxceptoribus 
scdis  excelsae  ,  cetcrorumque  judicum ,  làm  milita- 
riuni  quàm  civiliuin  ;  et  les  t.  55  ,  De  apparitoribus 
praefcctorum  prœtorio  et  privilcgiis  eorumj  5  ; ,  De 
apparitoribus  praefecli  urbis;  55  ,  De  apparitoribus 
magistroruni  mili-tum  et  privilcgiis  corumj  56,  De 
apparitoribus  proconsulis  et  legati  ;  57  ,  De  appari- 
toribus comitis  Orientisj  58,  De  coliortalibus  et 
principibus  coruiculariis ,  et  priniipdariisj  Sg  ,  De 
apparitoribus  praefccti  annonae  ,  Go  ,  De  diversis  oi- 
ficiis  et  apparitoribus  judicum  ,  et  approbatoriis 
eorum;  6i ,  De  escculoribus  et  exactoribus;  6y.,  De 
lucris  advocatorum  ,  et  concussionibus  officiorum 
seu  apparilorumj  63,  De  primipilo  ;  64,  Publicae 
lœtitia;,  vcl  roiisulum,  nunciatores,  vel  insinuatores 
coustitutionum  et  aliarum  sacrarum,  vel  judicia- 
lium  liiterarum  ex  dcsciijilione,  vel  ab  invitis,  ne 
accipiant   immodicuni. 

Indépendamment  des  offices  ci-dessus  mentionnés , 
et  de  ceux  dont  il  pourra  être  encore  question  par 
la  suite ,  le  xi"  livre  du  Code  parle  de  plusieurs  au- 
tres, auxquels  étoit  jointe  la  quidificalion  de  spec- 
table. 

P .  pour  ce  qui  les  concerne,  les  t.  5  ,  De  praepositis 
sacri  cubiculi,  et  de  omnibus  cubiculariis  et  privi- 
lcgiis eorum;  r  ^  De  primiccrio,  et  secundicerio,  et 
notariis  ;  f),  De  magistris  sacrorum  scriniorum;  10, 
Decomitibus  consistorianis  j  11,  De  comitibus  et 
iribunis scholaruni  j  i2,  de  comitibus  rei  jnilitaris; 
i5  ,  De  comitibus  et  arcliiatris  sacri  palatii;  i4  ,  De 
comitibus   qui  provincias  reguutj   i5,  De  profes- 
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soribus  qui  in  urhe  Conslar.tinopoliiauà  docenVes , 
ex  loge  mcriierunt   comitativani. 

A  quoi  il  faut  joindre  ,  suivant  la  Novelle  lo  ,  les 
référendaires  du  palais,  et  suivant  les  \ovtlles  iS, 
102  ,  les  modéralioiis  d'Hélénopr.ut  et  d'Arabie. 

Quant  aux  autres  offices  d'une  dignité  moindre , 
V.  au  même  livre  les  titres  i6 ,  De  silcuiiariis  et  de- 
curionibus  corum  :  1 7  ,  De  domesticis ,  et  protecto- 
ribus;  18  ,  De  jiraîposilis  laborum  ;  19,  De  proximis 
sacrorum  scriniorum ,  caeterisque  qui  in  sacris  scri- 
niis  militant;  20,  De  agentibus  in  rébus;  ai  ,  De 
praepositis  agentiuui  in  rébus  ;  l'i ,  De  principibus 
agentium  in  rébus  ;  25  ,  De  curiosis  et  staiionariis  ; 
23,  De  statoribus  ;  26,  De  castrcnsibus  et  ministe- 
riauis;  27  ,  De  decanis;  28,  De  mensoribus;  29,  De 
privilegiis  corum  qui  in  sacropalatio  militant;  5o,De 
privilegiis  scliolarum. 

F.  eafin  les  édits  8  et  10  de  Juîtiuicn  ,  et  la  Xo- 
velle  Go,  ch.  3. 


LITRE    IL 

Titre  premier  :   De  jurisdictione. 
y.  l'article  Juridiction.  V.  au  Code,  lit'.  3,1.   i5  ,  De  jurisdictione  om- 

V.  aussi  les  articles  Puissance  du  glaive  ;  Ma-  nium  judicum  et  foro  competcnti. 
gistrats  ;  Office  ;  Office  du  mandataire  de  la  ju- 
ridiction ;  Compétence  ;  JugM  compétents  ;  Ju- 
gements ,  lieu  de  l'assignation  ,  lieu  du  contrat , 
lieu  du  paiement  ;  Arbitres  ,•  Municipalité  ;  Em- 
pire pur  ou  mixte,  etc. 

V-  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  49  5  ^^  , 
168....  173  ,  363 ,  364  1  365  ,  366  ,  367 ,  424 , 
435. 

Titre  3  :   Quod  quisque  juris  in  alterum  statuerit ^   ut  ipse  eodem  jure  utaliir. 
y.  l'article  Droit  fait  à  autrui. 

Titre  3  :  Si  quis  jus  dicenti  non  obtempéraient. 
y.  l'ai-ticle  Justice  ,  désobéissance  d  justice.  V.  au  Code  ,  liv.  2  ,  t.  3 ,  De  in  jus  vocando. 

y.  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  545. . .  556 ;         ^-  aussi  la  INovclle  96  ,  ch.  i . 
et  au  Code  civil  ,  les  ait.  2061  ,   2o63  ,   2064  ; 
ao65 j  2066,  2067,  2070. 

Titre  ^  :  De  in  jus  vocando. 

y.  les  articles  Jugements  ,  citation  en  juge- 
ment ^  Arrestation. 

y.  au  Code  civil ,  les  art.  2344- ••  '-^247:  et 
au  Code  de  procédure  ^  les  art.  1...  6  ,  28  ,  2c> , 
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32 ,  33  ,  5i ,  52  ,  57  ,  5S  ,  5c) ,  74  7  4^4-"  4^°  5 
426 ,  io33  ,  1037. 

K.  aussi  au  Code  de  coainierce  ,  le  titre  3  du 
livre  4- 
Titre  5  :  Si  cuis  in  fus  vocatus  non  ierit,  siye  quis  cum  vocai>erit  qaeui  ex  edicto  non  debuerit. 

V.  Jugement ,   nécessité  de  comparaître.  T\  la  NovcUe  ij4,   cli.  5,  et  la  Novellc  io8  de 

V.  au  Code  de  procédure,  les  art.  5  ,  p  ,  ip  ,     Léon. 

21  ,  23,   58  ,   345)  ,    4^4- 

Titre  6  :  In  jus  vocati  ut  cant ,  aut  salis  vcl   cautum  dent. 
V.  les  articles    Caution  jvdicatu3i  szstz  ;         /'.  la  Novellc  108  de  Léon. 
Jugement .  caution  de  comparoitrc. 

V.  au  Code  civil  les  art.  2040...  3o43. 

TiïSE  7  :  Ne  nuis  eum  cuis  in  jus  vocatur ^  vi  exiviat. 

V.  rarliclo  Jugement ,    défense  d'empêcher  la 

compariitioît. 

T1TB.E  8  :  Qui  salis dare  cogantur,  veljurato  promittant  ^  vel  suœ  promissioni  committantur. 
V.  les  articles   Caution  judicatvm  solti  ;  ^  •  au  Code  ^  liv.  3  ,  t.  07  ,  De  satisdandoj  Sg,  De 

Stipulation  de  payer  L  jugé  ;    Caution  juratoirc  ;     jnrejurando  propter  calumniam  dando. 
Jugement,  caution  de  payer  le  jugé.  ^  ■  ""*"  "'"'  ^"^^-  '  '"'"  4 ,  '«  «•  n  ,  De  satisdatio- 

y.  au  Code  civil  les  art.  2040...  3o43.  nibus. 

F.  enfin  la  INovelle  55  (  eh.  2  et  4)  ;  la  Novclle  96, 
cil.  1;  la  Novclle  112;  et  les  Novelles  97  ^  108  de 
Léon. 
Titre  9:  Si  ex  noxali  causa  agatur  .   quemadmoduin  caveatur. 
V.  les  articles  Caution  ;  Caution  jvniCATVM 

SISTI, 

V.  au  Code  civil  les  art.  2040...  2o43. 

Titre   10  :  De  co  per  quemfactum  erit  quominùs  quis  in  judicio  sistat. 
V.  VixiiicXa  Jugement ,  comparution  empêchée. 

Titre  11  :  Si  quis  cautionihus  in  judicio  sistendi  causa  factis  non  oitempcras'crit. 
V.    l'article    Jugement ,    dispense  de    compa- 
roitrc. 

Titre  \i  :  De  feriis  et  dilationihus  ,  et  dii^ersis  temporibus. 
V.  l'article  Jugements  ,  fériés  et  délais.  V.  au  Code ,  liv,  3 ,  t.  ii ,  De  dilatioiiibusj  12,  De 

V.  au  Code  de  procédure  les  art.   5,6,   5i  ,       l'ciiis. 
61  ,  63,  72...  80  ,  122,..  135,  i5i  ,  i55...  i58,         ^-  ''•"s*'  ^*  Novclle  53,  ch.  5,  et  la  Novelle  ii5, 
174....  180  ,  190  ,  256...  261  ,  278  ,  279  ,  -280  ,     *^^'-  ^• 

iJoS  ,  3o6  ,  3o7,  346  ,  365  ,  4o5  ,  416 4^^  ? 

43o  ,  781  ,  1012  ,  1037. 

Titre   i3  :   De  edendo, 
V.  Particle  Action  ,  édition  de  l'action  ;  Fisc ,  V.  au  Code,  Vw.  2 ,  «.  1 ,  De  edendo  ;  liv.  [^,t.1\ , 

droits  du  f  se  ;   Foi  des  instruments  ;   Production     De  fide  instrumentorum  et  amissione  eorum,  elc.  ; 
des  titres  ;  Jugements  ,  production  des  titres.  22  ,  Plus  valere  quod  agitur  quàm  quod  simulalè 

coiicipitur. 
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V.  .111  Cotle  de  procétliire  ,  les  art.  945   9^'-" 

io3  ,  106 109  5    343  j  4^7;  et  an  Code  de 

commeicc ,  //c.  1  ,  t.  2,  lésait,  i^,  i5. 

TiT  r.  1;   14 

V.  l'article  Pacte  ;  V.  aussi  les  articles  Ca//- 


(  V.  aussi  au  Diseste  ,  infrà ,  liv.  •>.%  ,  t.  \  ,  De  fide 
iiistrumeiilorum  et  aiuissioiic  eorum.) 

De  parlis. 
V.  au  Code,  liv.  i,t.5,  De  paclis;  //f.  4  ,  f.  54 , 


trats  ;    Consentement;    Convention;  Condition;     De  pactisintcicmptoiciu  cl  venditorein  compositis; 
Crainte;  Dol;  Erreur;  Interprétation  des  conven-     Hv.  5 ,  f.  4  ;  ^^  paclis  conveiitis  làm  super  dote  quàm 


tions  ;  Furieux  ;  Mineurs  ;  Tuteurs  ;  Curateurs  ; 
Prodigue;  Pupille;  Mort  civile;  Obligations  ; 
Promesse  ;  Stipulations. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  G  ,   686  ,   iioi  — 
1233. 
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super  doiiatioue  antc  nuptias  et  paraphernis;  liv.  6, 
t.  55,  De  paclis  pigiiorum  et  de  lege  commissarià  in 
l>ignoribus  rcsciudcndà. 

r.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  3  ,  t.  -jS  ,  De  oLligatioui- 
bus  ex  consensu  ,  ainsi  que  les  Novelles  19  et  72  de 
Léon. 

{F.  enf.n  au  Digrsle ,  iiifrà ,  lii:  3,  le  t.  4,  De 
paclis  dolalihus.1 

De  transacttonibits . 

V.  au  Code ,  liv.  i,t.^,T)e  traasacliouibus;  5 ,  De 


r'.  l'article   Transaction, 
y.  au  Code  civil ,  les  art.  279  ,  467  ,   499  ,     errore  calculi. 
58  .  2o44...  3o58.  ^'  aussi  la  ^ovcUe  ii!^  ,  ch.  4. 


LIVRE    III. 

Titre  pPiEMIeb.  :  De  postulando. 


y.   Farticle  Jugement ,  postulation. 


Code  ,  liv.  1,  t.  6  ,  De  postulando  j  7,  De 


y.   au  Code  de  procédure,   les  art.  60  ,    61  ,     advocatis  diversorum  judiciorum;  8,  De  advocatis 


divcrsorum  judicum  ;  9,  De  advocatis  fisci  ;  10  ,  De 
errore  advocatoruni  vel libelles  seu  preces  concipien- 
tium  ;  1 1 ,  Ut  quae  desunt  advocatis  partium ,  judex 
suppléât. 


75....  80,  83  ,  85  ,  86  ,  97,  102  ,  104  ,  106, 
107,  ii5,  118,  133,  i33,  141,  142,  144, 
145  ,  147...  149  5  i52  ,  i54.-..  i58  ,  160  ,  163  , 
i63  ,  189...  192  ,  196  ,  198  ,  199  ,  ao4,  ai5  , 
ai6  ,  228 ,  257 ,  261  ,  270  ,  293  ,  297  ,  321  , 
342,  344,346,  347,  354,  355,  400,  414, 
492,  493,  5o3,  5i2,  536,  65i,  707,  709  ,713, 

io38. 

Titre  2  :  De  his  qui  notantiir  infamid. 

y.  les  ai-ticles   Infamie  ;  Abject  ;    Indignité  ;  V.  au  Code ,  liv.  1,1.  12,  Ex  quibus  causis  infa- 

Hommes  fameux.  mia  irrogatur  ;  liv.  10  ,  f.  57  ,  De  infaniibus. 

y.  au  Code  de  procédure  ,  l'art.  283.  f^-  aussi  la  ^ovelle  5t. 

Titre  3  :  De  procuratoribus  et  defensorihus. 

y.  les  articles  Défenseur;  Procureur;   Procu-  V.  au  Code  ,  liv.  2  ,  r.  i3  ,  De  procuratoribus. 

reur  Aa  zites.  ^^-  cussi  aux  J?!St. ,  liv.  4 ,  '•  i"  ;  De  iis  pcr  quos 

y.  au  Code  civil  et  au  Code  de    procédure  ,     agc'^  possumus. 
les  art.  ci-dessus  cités  pour  le  titre  premier.  ^  ■  ^^^'^  *a  ?,ovelle  71. 

Titre  4  ■  Quod  cujusque  uniucrsitatis  71  o mine  ^  vel  contra  eain  agatur. 
y.  les  articles  Collèges  ou  Corps;  Corps,  col-         F-  au  Code,  liv.  11,  t.  5o ,  De  admiuistrationc 
l^ges,   commujiautés.  rcrum  publicariim. 
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V.  an  Code  civil,  les  art.  54^,  910  ,  907, 
11713,  3i53,  3327  ;  et  au  Code  de  procédure  , 
les  art.  49  j  ^9- 

Titre  5  :   De  negotiis  gestis. 

V.  l'article  Gestion  d'affaires.  V.  au  Code ,  liv.  ■!  ,«.19,  De  negotiis  geslis ,  et  aux 

V.  au  Code  civil ,   les  art.  1373...  1376.  /'"«•  >  Hv.  5,  t.  28,  De  obligationibus  quœ  quasi  ex 

contractu  nascuatur. 

Titre  6  :  De  calumniatoribus. 

V-  l'article  Calomniateurs .  V.  au  Code.,  liv.  9,  i.  46  ,  De  calumniatoribus. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  4  ,  '•  lO,  De  pœnà  temerè 
liligantium. 


LIVRE   IV. 

Titre    premier:  De  in  iiUegrum  restitutionihus. 

V.  l'article  Restitution  en  entier;  V.  aussi  les  f-  au  Code  ,  liv.  1 ,  t.  -il ,  De  in  iiUegrum  restitu- 

articles    absence;    Restitution  des  condamnés;     tioue  minorum  viginti  quinque  annis  j  47,  Ubi  et 

Majeurs  ;  Mineurs  ;  Dol ;  Crainte.  »P»d  q'^e"^  cognitio  in  integrum  restitalionis  agi- 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  887...  893  ,  i3o4...     ^^""^^  '^'  '^^'^^  «putat.on.bus  qua- fiant. njud.c.o 

o     ,  in  integrum  restitvUionis;  49,  Etiam  per  procura- 

torem  ,  causam  in  integrum  rcstitulionis  agi  posse; 
5o,  In  integrum restitutione  postulatà,nequid  novi 
fiât;  55  ,  De  temporibus  in  inlegruru  rcslitutionis  , 
tàm  minorum  et  aliarum  pcrsonarum  quœ  restitui 
possuut ,  quàm  etiam  hoercdum  eorum. 

Titre   3  :    Qiiod  nictâs  causa  gestuin  erit. 
V.  l'article  Crainte  ,  restitutioni  V.  au  Code ,  liv.  1 .  t.  ao  ,  De  his  quae  vi  metùsve 

V.    au    Code  civil,  les  articles  cités  ci-après     causa  gesta  sunt;  ZtV.  7  ,  (.  67  ,  De  hisquiper  nietum 
pour  le  titre  4  du  livre  44.  judicis  non  appellàrunt. 

Titre  3  :   De  dolo  ^nalo. 
V.  les  articles  Dol  ;    Fraude.  V.  au  Code ,  liv.  i,t.i.i,Bc  dolo  malo. 

V'   au  Code  civil ,   les  articles  cités  ci-après 
pour  le  titre  4  du  livre  44- 

Titre  ^  :  De  minoribus  viginti  quinque  annis. 

V.  l'article  Mineurs ,  restitution.  V.  au  Code  ,  liv.  3  ,  (.  22  ,  De  in  integrum  restilu- 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  76  ,  108  ,  148,  324     tionc  minorum  viginti  quinque  annis;  23  ,  De  filio 

225,  339  ,  345,   346,  373,  076,  388....  487,     familias  minore;  34,  De  fidejussoribus  minorum; 

710  ,  817,  819,  838,  839,  840  ,  903,  904,  935,     25,Si  tutor  vel  curator  iniervenerit;  36  ,  Si  in  corn- 

//            Q              r            1            CI/  muni  eâdemaue  causa  in  integrum  restitutio  postu- 

940,943,    1030,1095,  1134,  1125,  i3o4 "H                           o                           r 

n            Q    /        -3   o        /z          /A                        z/  letur ;  27,  Si  adversùs  rem  judicatam  restitutio  pos- 

1013,1514,1390,1442,1663,1900,2064,  ,             \^     <  .      ,         -             T.-                        c-     J 

„T  '       f^   '     ^^^  '             '     ■'■'„  '          ^'  tulctur;  38,  Si  adversùs  veuditionem;  29,  Si  ad- 

2121  ,  2io5  ,  ai5o  ,  2206  ,  2207,  2200.  ,           j.  .                                -„    c;  „  J„„„,'     j„ 

'             '             '             1/1  versus  venditioncm  pignoruin;  30,  Si  aciversus  do- 

nationem;  3i  ,  Si  adversùs  libertatem;  33,  Si  ad- 
versiis  transactionem,  vel  divisionem^  minor  in  in- 
tegrum restitui  velii;  55  ,  Si  adversùs  solutionem  à 
tutoie  J  vel  à  se  factam;  54,  Si  adversùs  dotem; 
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55  ,  Si  adversùs  dclictum  ;  36  ,  Si  adversùs  usuca- 
pionem  ;  07  ,  Si  adversùs  fiscum  j  58  ,  Si  adversùs 
crcdilorem  ;  09 ,  Si  miuor  ab  héereditatc  se  abstiocalj 
4o  ,  Si  ut  omissam  haereditatcm  vcl  bonorum  pos- 
sessionem  vel  quid  aliud  acquirat;  4'  >  I^^  quibus 
causis  in  integrum   resliiutio    neccssaria  non  est  j 

42  ,  Qui  et   adversùs  quos  restitui  non  possunt  ; 

43  ,  Si  minor  se  majorem  dixerit ,  vel  major  pro- 
batus  fuerit  ;  44^  Si  saepiùs  in  integrum  restitutio 
postuletur;  45  ,  De  his  qui  veniam  aetatis  impetra- 
verunt;  46,  Si  major  factus  ratum  habucrit;  liv.  5, 
t.'ji  ,  De  praediis  et  aliis  rébus  minorum  sine  décrète 
non  alienandis  ,  vel  obligaudis. 

Titre  5  :  De  capite  miuiitis. 
y.    l'article   État   des   hommes  ,     changement         V.  Inst. ,  liv.  1  ,  <.  16  ^  De  capitis  diminutione. 
d'état. 

V.  au  Code  civil,  art,  17...  33. 

Titre  6  :  Ex  quibus  causis  majores  viginti  quinque  annis  ,  in  intagrum  restituantiir. 

y.  les  articles  Absence  ;  Majeurs  ;  Restitution;  V.  au  Code  ,  liv.  2  ,  /.  5 1  ,  De  rcstitutionibus  mi- 

Restitiition  en  entier.  litum  et  corum  qui  reipublicœ  causâ'absunt;  52  ,  De 

r.  au  Code  civil,  les  art.  488,783,  819,  887..     uxoribus  militum;  54,  Quibus  ex  causis  majores 

892,  i3o4...  i3i4,  1674...  i68.i,  1706.  reslituantur;  /!V.8,(.5,  Si  per  vim  vel  alio  modo , 

possessio  absentis  perturbata  sit. 

TiTR^E  7:   De  alieiiatione  judicii  mutandi  causa  factd. 

y.  Jugement ,   aliénation  pour  changer  le  ju-         V.  au  Code  ,  liv.  2  ,  t.  ï^  ,  Ne  liceat  potentioribus 

Tement;    Chose    litigieuse;    Fente  ^    chose    liti-     patrociniumlitigantibus  pr.Tstare,  vcl  actiones  in  se 

gl^jisg^  transferre;    i5,  De  his  qui  potentiorum  nomine  , 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  1597,  1699,  1700  ,     1'''"'°*  P^^'i"'  affigunt,  vel  eorum  nomina  in  lite 

prsetendunt;  16  ,  L  t  nemo  privatus  titulos  praediis 
suis  ,  vel  alicnis  imponat ,  vel  vêla  regia  suspendat  ; 
1 7  ,  Ut  nemini  liceat ,  sine  judicis  autoritate  ,  signa 
imponere  rébus  quas  alius  tcnet;  18,  IVe  fiscus  vel 
respublica  procurationcm  alicui ,  palrociuii  causa  , 
in  lile  praestetj  55  ,  De  alieuatione,  juJicii  mutandi 
causa  ,  factà  ;  liv.  11 ,  t.  55  ,  Ut  nemo  ad  suum  pa- 
trocinium  suscipiat  rusticanos  vel  vicos  eorum. 
(  Voir  aussi  au  Digeste ,  liv.  44  »  '■  6 .  De  litigiosis.  ) 

Titre   8  :  De  receptis  qui  arbiti'ium  receperunt ,  ut  sententiam  dicant. 
V.  l'article  Arbitres.  V.  au  Code ^  liv.  2  ,  «.  56,  De  receptis  arbitris. 

y.  au  Code  de  procédiue,  les  art.  ioo3..  1028. 

Titre  9  :  Nautœ ,  caupones ,  stabularii ,  ut  recepta  restituant. 
y.  les  articles  Aubergistes ,  Nautonniers ,  etc.;         {Joindre  le  t.  5  du  liv.  47  ,  ff,  Furti  adversùs  nau- 
Volfait  chez  les  nautonniers  ,  cabaretiers.  tas,  caupones  ,  stahularios.  F.  au?si  Cujas  en  ses  ob- 

y.  au  Code  civil,  les  art,  1782...  1786,  1952,     servations ,  liv.  27  ,  ch.  5i,) 
1953  ,  1954- 

Fin  des  titres  de  la  première  des  sept  parties  du  Digeste. 
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LIVRE  V. 

TiTUE  PREMIER  :  De  judiciis  et  ubi  quisque  agere  ,  vel  com'eniri  cleheat. 

V.  les  articles  Juges  ^  Jugements  ;  Jugements ,  {Joindre  le  t.  20  du  liv.  i ,  ff.  De  officio  juridici.) 

lieu  de  l'assignation  ^  Jugement  faute  de  campa-         T  oir  au  Code  ,  liv.  i  ,  f.  /j8,  De  oflicio  diverso- 

TOÎtre;   Demandeur;    Défendeur;    Juridiction;     '"'"   judiciim;   liv.l,   t.   47,    Uhi    et    apud  qucm 

Justice;    Of^ce  du  juridique  ,   du  mandataire  de     cognilio  iu  inlegrum  resùtulionis  agitandasit  ;  r,V.  3, 


juridiction  ,  des  assesseurs  ;  Magistrats ,  (  aux 
textes  particuliers  )  ;  Assesseurs. 

V.  au  Code  civil  et  de  procédure  ,  les  articles 
cités  pour  le  titre  20  du  livre  i  ci-dessus  du 
Digeste. 

V.  aussi  au  Code  de  procédure,  lesart.  116... 
i65 ,  168...  373,  2^5...  3oi  ^  363...  3(j6,  474- •• 
556. 


t.  I ,  De  judiciis;  2,  De  sportulis  et  sumplibiis  in 
divcrsis  judiciis  faciendis ,  et  de  cxecutoribiis  litium  j 
3  ,  De  pedaneis  judicibus  ;  4  >  Qui  pro  sua  jurisdic- 
tione  judices  darc,  darive  possunt;  5,  Ne  quis  in 
sua  causa  judicet ,  vcl  jus  dicat  ;  6  ,  Qui  Icgitiniam 
personam  ,  in  judiciis,  habcnt  vcl  non  ;  7  ,  Ut  nemo 
invitus  agere  vel  accusare  cogatur  ;  8^  De  ordine 
judiciorum  ;  9,  De  litisconlestalionc;  10,  De  plus 
pelitionibus;  i3  ,  De  jurisdiclione  omnium  judicum, 
et  foro  competenli  j  i4,  Quandô  impcrator  inlcr 
pupilles,  vel  viduas  ,  vel  alias  miscrabdcs  pcrsonas 
cognoscat;  et  ne  exhibcantur  j  i5,  Ubi  de  crimiuibus 
agi  oportcat;  16  ,  Ubi  de  posscssione  agi  oporteat  ; 
17,  Ubi  fideicommissum  peti  oportcat;  18,  Ubi 
conveniatur  qui  certo  loco  dare  promisit  ;  iq,  Ubi 
in  rem  actio  exerceri  dcbcat  ;  'xo  ,  Ubi  de  hœrcditale 
agatur,  vel  ubi  liœredes  scripti  in  posscssionem  mitti 
poslularedcbcant;  21,  Ubideraliociniis  tàm  publiais 
quàm  privatis  agi  oportcat  ;  22  ,  Ubi  causa  status 
agidebeat;  23,  Ubi  quis  decuriali,  vel  cohorlali, 
aliâve  conditione  ,  conveniatur  ;  24  ,  Ubi  senatores 
vel  clarissimi ,  civiliter,  vel  criminaliler  convenian- 
tur;  25,  In  quibus  causis  ,  militantes  fori  prœscrip- 
tione  uti  non  possunt  ;  26,  Ubi  causae  fiscales,  vel 
divinae  domùs,  hominumque  ejus,agantur;  37,  Quan- 
dô liceat  unicuique  vindicare  se,  sine  judice,  vel 
publicam  devotionem  ;  liv.  ']  ,  t.  43  ,  Quomodô  et 
quandô  judex  senlentiam  proferre  debeat,  prœsen- 
tibus  partibus  ,  vel  unâ  parte  absente. 

F",  aussi  les  Novellcs  69  ,   124,  laS  ,  126  (ch.  i) 
et  la  Novelle  45  de  Léon. 
Titre  2:  De  inofficioso  testameiito . 

V.  l'article  Testament,  inofficiosité.  V.  au  Code,  liv.  5 ,  f.  28  ,  De  inofficioso  testa- 

F.  au  Code  civil,  lesart.  913...  930.  mento  ;  29,   De  inofficiosis  donaiionibus  ;  3o,  De 

inofficiosis  dotibus. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2  ,  t.    18,  De  inofficioso 
testameiito. 

F.  enfin  la  Novelle  92. 
Titre  3  :  De  hœreditatis  petitione. 

V.  l'article  Hérédité  ,  Pétition  d'hérédité.  y.  au  Code,  liv.  5,  f.  5i ,  De  petitione  hsereditatis. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  iSy,  1734. 


la  TABLE 

Titre  4  •  Si  pars  hœredilatis  pelatur. 
V.  l'article  Hérédité ,  Pétition  d'hérédité  pour 
partie. 

Titre  5  :  De possessorid  hœrediCatts petitione. 
V.  Fartlcle  Hérédité,  Pétition  possessoirc  de 
^'hérédité. 

Titre  6  :  De  Jldeicommissand  hœrcditatis  petitione. 

V-  l'article   Hérédité ,    Pétition  Jidéicommis- 
Saire  de  l'hérédité. 

V.  au  Code  civil  j  les  art.  ioo3...  ioi3. 


LIVRE   YL 

Titre  premier  :  De  rei  vindicationc. 


V.  l'article  Revendication.  V.  au.  Code ,  liv.  5,  f.  Sa  ,  De  rei  vindicatione. 

V.  aussi  les  articles  Impenses  ;   Possesseur  de  ^-  «"«'  «"^  ^nst.,  liv.  4,  t.  u  ,  De  ofllci^judicis, 

mativaise  foi  ^  Propriété.  p.'i. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  549  j  9^°  j  i38o  , 
i38i ,  1926 ,  2102. 

Titre  2  :  De  puhliciand  in  rem  actione. 
?'. l'ai'ticle  Revendication }  Action pnhlicienne. 

Titre  "i  :  Si  ager  vectigalis  ,  id  est   emphjteuticarius  petatur. 

V.   les   articles  £OT/'^j/eo5e  ;   Fonds  tenus   à  /".  ah  Co^ie,  ZiV.  4? '•  G6,  De  jure  emphyteutico; 

emphytéose.  liv.  i  i  ,  t.  61  ,  De  fundis  patrimonialibus  et  saltuen- 

V.  au  Code  civil,  les  art.   629,    53o  ,  588  ,  sihus,   et  cmpliyleuticis;  et  eorum  couductoribus. 

610,  872,  886,   ioi5,  ii55,  1909....    1914,  F.  aussi  aux  Insu,  liv.  5,  {.a5,  De  locatione  et 

1968...  1983.                           '  conduclioue. 

V.  aussi  au  Code  de  procédure,  les  art.  636... 
655 ,  1001 , 


LIVRE    VII. 

Titre  premier:   De  usufructu ,  et  queniadniodiim  guis  utatur ,  fruatur. 
V.  les  artides  Usage  et  habitation  ;  Usufruit.  l'.  au  Code ,  liv.  5,  f.  35,  De  usufructu  et  habi- 

V.  au  Code  civil,  les  art.  578...  636.  tatione,  et  miuisterio  servorum. 

F.  aussi  aux  Inst.,  liv,  7. ,  t.  ^,J)e  usufructu. 

Titre  a  :  De  usufructu  accrescendo. 
y.   l'article  Usufruit ,   accroissement. 

Titre  3  :  Quandb  dies  ususfructus  legati cedat. 
V.  l'article  Usufruit  légué ,  son  ouverture, 
V.  au  Code  civil,  l'art.  ioi5» 
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TiTRii  4  :    Quiljus  modis  ususfruclus  vcl  usiis  attultilur. 

V.  l'article  Usufruit^  extinction  de  l'usufruit , 
011  de  Vusage, 

Titre  5  :  De  usufructu  earum  reruin  qiiae  usii  consumuntur  vcl  minuunhir. 

V.  l'article  Usufruit  des  choses  qui  se  consu- 
ment par  l'usage. 

Titre  6  :  Si  ususfructiis  pçtetur  j  vel  ad  alium  pertinere  negetur. 

V.  l'aiticle  Usufruit f  demande  de  Pusufruit. 

Titre  7  :  De  operis  sen-orinti. 

V.  les  articles  Usage;  Usufruit.  ^''  '^m  Code,lif.  5,  (.  53 ,  De  usufructu  et  Iiabi- 

tatione ,  et  ministerio  servorum. 

Titre  8  :  De  usii  et  habitatione . 

V.  l'article  Usage  ,  Habitation.  F.  an  Code,  là'.  5^  le  susdit  iilre  35,  De  usufructu, 

etc. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2 ,  t.  5 ,  De  usu  et  habita^ 
tione. 

Titre  9  :  Usufructu arius  {jucmadmodlan  caveat. 

V.  l'article  Usufruit,  Caution. 

V.  sur  les  neuf  titres  du  septième  livre  du 
Dit^este,  les  art.  526,  SyS....  636,  949  j  9-''°  j 
iiay,  i4o3,  i568,  2118,  2204?  du  Code  civil. 

LIVRE    VIII. 

Titre   premier:  Z>e  servitutibus. 

V.  l'article  Servitudes.  Foyez  au  Code,  liv.  3,  ?.  54,  De  servitutibus  et 

aquâ. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  lit'.  i,t.3,De  servitutibus 
pvaediorum. 
Titre  2  :  De  serntutibus  prœdioruin  Urbanorum. 
y.  l'article  Servitude  des  fonds  urbains.  F.  au  Code,  lit'.  8,  t.  10,  Deœdifîciis  privatis. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2  ,  «.  3  ,  De  servitutibus 
pra'diorum. 

Titre   3  :  De  seri'itutibus  pr'œdionim  nisticonim. 
V.  l'arlicle  Servitude  des  fonds  rustiques.  V.  aux  Inst.  le  susdite  titre  3  du  liv.  2. 

Titre  4  :  Communia  prœdiovum  thm  urbanorum  quam  nisticorum. 
r.  l'article  Servitudes,   règles  communes  aux        F.  aux  Inst,    comme  ci-dessus ,  ledit  titre  3  du 
servitudes  urbaines  et  rustiques.  liv.  2. 

Titre  5  :  Si  scrvitus  vindicetur ,  vel  ad  alium  pertinere  negeùir-^ 
V.  l'article  Servitude  ,  demande  ou  dénégation 
de  servitude. 


i4  TABLE 

T I T  K  E   6  :   Quemadmod'uin  servitutes  auiittantur. 
V.  l'article  Servitude  ,  perte  des  servitudes. 
V'    sur  les  six  titres   du  huitième  livre   du 
Digeste  ,  les  art.  ôSy...  710,  du  Code  civil. 


LIVRE    IX. 

Titre  prejiier:  Si  qiiadrupes  pauperiem  fccisse  dicatur. 
V'  l'article  Dommage  causé  par  les  animaux.         V,  aux  Insl. ,  liv.  4  ,  <•  9,  Si  quadrupes  pauperiem 
V.  au  Code  civil,  les  art.  i383,  i385.  fecisse  dicatur. 

Titre   2  :  Ad  legem  Aquiliam. 
V.  l'article  Dommage  causé  par  faute.  V.  au  Code  ,  liv.  3  ,t.  35  ,  De  lege  Aquilià. 

V.  aussi  les  articles  Faute  ;  Impéritie  ;  Blés-         V-  aussi  aux  Inst. ,  liv.  4,  t.  5,  De  lege  Aquiliâ. 
sure;  Erreur  j   Ignorance}  Médecin  ^  Maitres  ; 
Précepteurs  ;  Incendie  ;  Injure. 

V.  au  Code  civil,  les  ai't.  Sa  ,  68,  179  ,  4^4  ? 
45o  ;  554,  5,55,577,772,  1082...  i386,  1097, 
1705,  i85o,  1952,  1953,  1954,  1991 5  1992, 
2060  (11° 2) ,  22o3. 

Titre  3  :  De  liis  qui  cffuderint ,  vel  dejecerint. 
V.    l'ai'ticle  Dommage    causé  par  les  hahita- 
teurs  en  jetant  ou  répandant. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  1082...  i384- 

Titre  4  =  -Oe  noxalihus  actionihus. 
V.  l'article  Actions  noxales. 
V.  au  Code  civil,  l'art.  i385. 


LITRE    X. 

Titre  premier  :  Finium  regundonim . 
V.  l'article  Bornage,  F.  au  Code ,  liv.  5,  t.  Sg  ,  Finium  regmidorum. 

F.  au  Code  civil,  les  art.  64^  ,   65 1...  685  ,         Et  aux  Instituts  ,  liv.  4  ,  t.  17  ,  De  oflficio  judi- 
1370.  cis,p.6. 

{F.  aussi  le  titre  n  du  livre  47  ,  ff.  De  termine 
inoto.  ) 

Titre  2  :  Familiœ  ercisciindœ. 
y.  l'article  Partage  entre  cohéritiers.  V.  au  Code  ,  liv.  5 ,  ^  56  ,  Familiap  erciscundas; 

r.  au  Code  civil,  les  art.  8i5...  892,  1075...     38  ,  Communia    utriusque    judicii ,    tàm  familiae 
1080     i3i/i  crciscundae   quàm  commuai    dividundo  ;    40,    De 

Et  lu  Code  de  procédure ,  ks  art.  945. ..  985.     consortibus  ejusdem  liiis. 

F.  aussi  aux  Instituts ,  liv.  4;  '•  17,  De  officio 
jiidicis,  p.  4- 
Titre   3  :  Communi  di\>idundo. 
V.   l'article  Partage  entre    copropriétaires  ou         F.  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  07  ,  Communi  di^^dundo  ; 
associés.  '  f'  '''^  susdits  titres  58  ,  4^  ^'^  me'mc  livre. 
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F.  au  Code  civil  ,  les  art.  ii3  ,  4^o  ,  ^65  ,  /'.  aussi  aux  Instituts  ,  lit'.  4,  '.   17  ,   De  officio 

466,575,827,839,1408,  1467...  1481,1498,     judicis  ,  p.  5;  et  au  lit'.   5,  t.    28,,   De  obligatio- 
i5oc),  i520,  1571  ,  1686,  1687,  1688,  1872.       nil>us  quae  quasi  ex  contraclu  nascuntur. 

T I  T  R  E  4  :  -^d  exhibendum. 
V.  l'article  Exhibition.  V.  au  Code,  lit:  5,   t.  ^2,  Ad   exhibendum. 

F.  aussi  aux  Instituts ,  liv.  t\  ,  t.   \'] ,   De  ofiicio 
judicis ,  -p.  3. 


LIVRE  XI. 

Titre  premier  :  De  interrogationibiis  in  jure  facieiidis ,  et  interrogatoriis  actionibus. 

V.  les   articles    Jugements  ,   interrogatoire   en 
justice  ,•  Confession  ou  aveu  ,•  Question  ou  torture. 

V-  ail  Code  de  piocédiue,  les  art.  024...  336. 

Titre  2  :   De  quibus  rébus  ad  eumdem  judicem  catiir. 

V.  les   articles  Jugement  ;    Connexité  ;   Juri-  [Joindre  à  ce  titre  la  loi  it  ,  p.   1  ,  ff.  De  juris- 

diction.  dictione  j  liv.  0.  ,  t.   \  ;    et  la   loi  11,    De  judiciis, 

V.  au  Code  de  procédure ,  les  art.    5o  ,   Sp  ,     ''''•  5,  f.  i  ,    aussi  au  Digeste.) 
171   et  181. 

Titre  3  :  De  scr^'o  co/riipto. 

V-  l'ai'ticle  JSsc/ace  ,   Corrupteur  d'esclaves.  V.  au  Code  ,  li\>.  Ç> ,  <.  2^  De  fiutis  et  serve  cor- 

rupio. 

Titre   4  •  -^^  fugitivis. 
y.  l'article  Esclaves  fugitifs.  V.  au  Code  ,  liv.  G  ,  i.  i  ,  De  servis   fueitivis  et 

libertis  ,  mancipiisque   civitaium  artificibus  ^  et  ad 
diversa  opéra  deputatis. 
Titre   5  :  De  aleatoribus. 

V.    Vaxûcle  Jeux  de  hasard  ;    V.   aussi   Con-         F.  au  Code,  liv.  o,   t.    43,    De  aleatoribus     et 
diction  pour  cause  honteuse,  gageure.  aliarum  usu. 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  1964. ••  1983.  ;   ' 

Titre  6  :  Si  niensor  falsinn  modiuin  dixerit. 

F'  l'article  3Iesurage. 

Titre  7:  De  religiosis  et  sumptibus  funeriun  ,  et  ut  ftinus  ducere  liceat. 

F.  les   articles  Funérailles ,  frais  funéraires  ^  F.  au  Code  ,    liv.   5  ,  t.    44,   De  religiosis      et 

Lieux  religieux  ;  et  les  articles  cités  pour  le  titre     sumptibus  funerum. 
suivant.  F.  aussi  les  Noy elles  Sg,  60. 

F.  au  Code  civil,  les  art.  385,  1481 ,  2101  , 
2io5. 

Titre  8  :  De  moituo  inferendo  ,  et  sepulchro  œdificando. 

F.  les  articles  Interdit  sur  l'inhumation  ;  Eu-         F.  ladite  Novelle  60,   ch.   i. 
nérailles  ;  Inhumation  ;  Sépulcre  ;  Sépulcre  violé  ; 
Cadavres  ;  Corps  des  suppliciés;  Choses  religieuses. 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  46  ,  77...  87. 

Fin  des  titres  de  la  seconde  partie  du  Digeste. 
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LIVRE  XII. 

Titre  premier  :   De   rébus  creditis ,  si  certuni  pctatur ,  cl  de  condictione. 

V.  les    articles  Action  pour  chose  certaine  ou  ^^-  au  Code,liv.  4,  <•  i.  De  rébus  creditis  et  jure 
pour  c 


4,  De  prohihilà  sequestratione  pecuniae. 

V.  aussi  aux  Instituts,  liv.  3  ,  t.   \5 ,  Quibusmo- 
dis  i"C  contrahitur  oblisalio. 


chose   incertaine  ;    Con diction  pour  chose     jurando  ;   2,   Si  ceilum  pctatur  ;  3,  De  suffiagioj 
certaine  ;  Prêt  de  consomption. 

V.  au  Code  civil,  levait.   4^^^  >  6i2,    6io 

622  ,  788  ,  802  ,  806 810  ,  830  ,   821 ,  826 

851,857,865,870....  882,  921,  ^2p,  ^4'' 
loop,  101a  ,  1020 ,  1023,  io53,  1054,  1084.. 
1086,  11 38,  1142...  11 55, 1166,  1167,  1169.. 
1171,  1174?  1178  :  (  tout  le  surplus  du  cli.  4 
tit.  3  ,  liv.  3  ,  jusques  et  compris  Fart.  1069. 
Plus,  les  art.  1377,  1409...  1420,  1437,  i4^4 
1478,  i479>  '■4^^5  i494---  *49^?  i5iq....  i5i4 
i5i9,  i52i ,   1524,  1549,  i558,  1572,  1698 

1892...  1914?  1964?  ^^021,  2084,  2225. 

Titre  2  :  De  jurejurando  ,  sive   voluntario  ,  sive  necessario  ,  sive  judiciali. 
V.    les   articles   Serment;  Testament}   candi-  V.   au  Code,    liv.   7. ,   t.     Sg  ,     De  jurejurando 

tions  des  institutions  (n°4);  Testament ,  condi-     propter  calumniam   dando  ;   liv.  4  ,  f.    i  ^   De   re- 
tions,  démonstrations ,  etc.  (  sect.  l,  n°  21.)  '^^^  creditis  et  jurejurando. 

V.   aussi    les    IVovelles    l\9> ,    49  (eb-    5),    82, 
124    (ch.    \");   et  la   Novelle  97  de  Léon. 

De  in  litem  jurando. 

V.  au  Code,  liv.  2  ,   t.  55,  De  in  litem  jurando. 


V.  au  Code  civil  ,  les  art.  1057...  1369.' 


Titre 
V.  l'ai'ticle  Serment  jx  litem. 
V.  au  Code  civil,  l'art.  1369. 

Titre  4  :  De  condictione  causa  data  ,  causa  non  secutd. 
V.  l'article  Condiction  quand  la  cause  n'a  pas         V-  au  Code  ,   liv.  4  ,   '■    6  ,    De  condictione  ob 
suivi.  causam  datorum  ;   De  non   numeratà  pecunià. 

T\  aussi  aux  Instituts  ,  liv.  3  ,  t.  21  ,  De  littera- 
rum  obligatiouibus. 

Titre  5  :  De  condictione  ob  tur/teni ,  vel  injustam  causam. 
V.  l'article  Condiction  pour  cause  honteuse  ,         V.  au   Code ,   liv.   4  ,   '•  7  ?    De  condictione  ob 
«u  injuste.  turpem  causam. 

Titre  6  :   De  condictione  indebiti. 
V.  l'article  Condiction  de  chose  non  due.  V.  au    Code ,   liv.  ^  ,  t.   5  ,  De    condictione  iu- 

V.  auCode  civil,  les  art.  i235,  1076...  i38i.     debiti. 

F.  aux  Inst. ,  liv.  ô,   t.  28,   De   obligationibus 
quse  quasi  ex  contracta  nascuntur. 

*  T I T  R  E  7  :  De  condictione  sine  causa. 

V.  l'article  Condiction  pour  défaut  de  cause.  V.  au  Code  ,   liv.  4  >    f-  9  .   De    condictione    ex 

legc  et  sine  causa ,  vel  injustâ  causa. 
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LI y  RE   XIII. 

Titre    premier:  De  condicùone  furtivâ. 
V.    les   articles    Condiction  furtive  ;    Larcin  ;  ^^.  au  Code  ,  Iw.  4 ,  ?.  8  ,    De  condictione   fur- 

Voleursyvoli  Chose  votée  ^  Larrons  )  Brigands     tivà  ;  ZiV.   6,   t.  i  ,   De  fiutis   et   scrvo    cornipio. 
et  Pirates. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  i3o2,  2279,  2280. 
V.  aussi  au  Code  de  procédure,  l'art.  poS. 

Titre  2  :   De  condictione  ex  lege. 

V.  l'art.   Condiction  en  vertu  de  la  loi.  J'-  au   Code,  liv.    4»   '-9)    De  condictione  ex 

lege  et  sine  causa  ,  vel  injustà  causa. 
Titre   3  :  De  condictione  triticarid. 
V.  les  articles  Condiction  triticaire  ;   Estima- 
tion. 

V.  au  Code  civil,  l'art,  1246. 

Titre  4  :  De  co  quod  cerlo  loco  dari  oportet. 
V.  les  articles  Lieu  du  paiement  ;  Livraison.  V.  au  Code ,  liv.  5  ,  t.  18  ,   Ubi  conveniatur  qui 

T''.  au- Code  civil  ,  l'art.  1247.  certo  loco  dare  promisit. 

Titre  5  :  De  pecunid  constitutn. 
V.  l'article  Constitut.  F.  au  Code,   lii'.   4j    t.  18;,  De    constitutà   pe- 

V.  au  Code  civil,  les  art.  2248- •■  225o,  2263.     cunià. 

F.   aussi  la  Novelle  1 15  ,  ch.   6. 

Titre  6:  Comniodiitl  vel  contrci. 
V-  l'article  Prêt  à  usage ,  ou  commodat.  F.  au   Code  ,   lit\  4  ,  '.  33  ,  De  conimodato. 

f^.  au  Code  civil,  les  art.  locjo,  1875...  i8(^i.  l'.  aussi  aux  Inst.,  ZiV.  5,  t.  i^  ,  p.  a  ,  Quibus 

modis  re   coiitrahitur  obligatio. 

Titre  7  :  De  pigncratitid  aclione  vel  contrit. 
F',  l'article  Gage,    action  pignératoire.  F.  au     Code,     lii'.  4,    ^   24,    De  pigneratitià 

F.  au  Code  civil ,   les  articles  cités  pour  le     actione. 
titre  1  du  livie  20 ,  ci-après.  ^  •  ''""'  '"'■^  ^"^'-  >  -'V.  3  ,  t.  \5  ,  Quibus  modis 

re  contrahitur. 


LIVRE    XIV. 

Titre  premier:  De  exercitorid  actione. 
^  V.  les  articles  Action  exercitoire  ;  Aubergistes  ;         F.  au  Code  ,  liv.  4  ,  f .  25 ,  De  instUorià  et  exer- 
Nautonniers.  citoiià  actione. 

V.  au  Code  civil ,  l'art.  1084. 

Titre   1  :  De  legc  Rhodid  de  jactu. 
V.  l'article  Loi  rhodicune  ;    V.  aussi  les  art. 
Action  exercitoire  ;  Dommage  causé  par  la  ren- 
contre d'un  navire  ;  JMarins  ;  Louage   de  navire  • 
Mer  ;  Naufrages  ,•  Pirates. 


î  TABLE 

V.  au  Code  civil,  l'ait.   717. 

Et  au  Code  de  commerce  ,  le  tit.  12  du  liv.  3. 

Titre  3  :  De  institorid  actione. 
V.  l'article  Action  institoire.  ^-  ««  Coàe  ,    liv.  4,  t.  u5  ,  Deinsliloriâ  et  exer- 

V.  au  Code  civil ,  l'art.  1084.  «^''«"'^  actione. 

Titre  4  =  -^^  tributorid  actione. 
V.  l'article  Action  tributaire. 

Titre  5  :    Quocl  ciini  eo  qui  in  aliend  potestate  est ,  negotium  gcstum  esse  dicatur. 
V.VasticXe  Contrat  avec  ceux  qui  sont  en  puis-  V.  au  Code,  liv.    4,  «.    26,   Quod   cum  co   qui 

in  aliéna  potestate  est ,  ncgotiuiu  gcstum  e^se  di- 
citnr,  vel  de  peculio,  sive  quod  jussu  et  de  in  rem 
verso. 

V.  aussi  aux  Insl.  ,  liv.  4  >  '■  7  >  Quod  cum  eo 
qui  in  aliéna  potestate  est  negotium  gcstum  esse 
dicitur. 

Titre  6  :  De  senatus-considto  Macedoniano. 

V.  Va.ilic\e  Sénatus-consulte  Macédonien.  V.  au   Code,  liv.  4  ,  '•  28  ,   Ad  senatu -consul- 

tum  Macedoniauum. 


San  ce  d' autrui. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  1124?  ii25. 


LITRE    XV. 

Titre  prejiier:   De  peculio. 


V.  l'article  Pécule ,  et  les  trois  titres  c|uir  sui- 
Tent  et  terminent  le  présent  livre  i5, 

V.    aussi  les   articles  Profit  tire   de  la  chose  ; 


F.  au  Code,  liv.  4.  '•  26  ,  Quod  cum  eo  qui  in 
aliéna  potestate  est ,  negotium  gcstum  esse  dicitur  j 
vcl  de  peculio ,  sive  quod  jussu ,  aut  de  in  rem  verso  ; 


n.-^.-^  j .       i^        T)  ■     1         *  r>  ■     7  Zà'.  6,*.  60,  De  bonis  maternis  et  materni  generis  ; 

Urdre  du  maître  ;  Pécule  castrense  ;  Pécule  qiiast-       _         '  '  _  o  > 

61,   De  bonis  quœ  libcris   in  potestate   coustitutis, 

in  matrimonio  ,  vel  aliter  adquiruntur  ,  et  eorum 

admiuistratione. 


castrense  ,•   Pécule  profectice  ;  Pécule  adventice  ; 
Esclave  ;  Fils  de  famille. 

V.  au  Code  civil  j  les  art.  384- 


387. 


/'.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  4  >  '•  7  >  Quod  cum  eo 
qui  in  aliéna  potestate  est ,  negotium  gestum  esse 
dicitur. 


Titre  2, 
V.  l'article   Pécule. 

Titre   3 
V.  l'article  Profit  tiré  de  la  chose. 


Quando  de  peculio   actio   aiiualis  est. 


V.   l'arlicle   Ordre  du  maître. 


De  in  rem  verso. 

V.  au  Code ,  lih.  4  ,  t.  iQ ,  Quod  cum  eo  qui 
in  aliéna  potestate  est  ,  negotium  gestum  esse  di- 
citur, vel  de  peculio,  sive  quod  jussu  aut  de  in  rem 
verso. 

V.  aussi  aux  Instituts,  liv.  4  ,  t.  7,   {utsuprà.) 

Titre  4  ^    Quod  jussu. 

V.  au  Code,   liv.   4  •>  t-  2(),  [^ut  suprà.) 
F.  aus^i  aux  Insl.,  liv.   \  .   \.  ■} ,  [ul  suprà.) 
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LIVRE   XVI. 

Titre  premier.  :  Ad  senalus-consitlturn  felleïanuin. 
V.  l'article  Sénatus-consulte  Vellcïen.  F-  au  Code,   lh\  4,    t.  29,  Ad  seuatui-cousul- 

F.  aussi  au  Code  civil ,  les  art.  i554...  i558.     tum  Vellcïauum. 

Titre  2  :   De  compensationibus. 
V.  l'article  Compensation. 
V.  au  Code  civil ,  les  art.  1289...  1399. 

Titre  3  :   Depositi  vel  coiitrà. 
F.  l'article  Dépôt.  F.  au  Code  ,  liv.  4  ,  «.  34  ,  Depositi  vel  contra. 

F.  au  Codecivil,  les  art.  125,  1293,  1915...         Et  aux  Inst. ,    liv.    5,   t.   \S  ,   Quibus   modis  re 
1963,  2060,  2236.  contraliitur. 

F.  aussi  la  Novelle  73,  ch.  i ,  et  la  Novellc  88. 


LIVRE   XV H. 

Titre  premier:  Maadali ,    vel  contra. 
F,  les  articles  Mandat  ^  Procureur.  V.  au  Code,  liw  4  ;.  '.  35,  Mandati  vel  contra; 

F.  au  Code  civil ,  les  art.   121  ,  122,   1420  ,     50  ,  Si  servus  extcro  se  cmi  mandaveril;  Uv.  8  , 
1984...  2010.  '•  4' j  De  fidejiissoribus  et  mandatoribus. 

Et  aux  Inst. ,  liv.  0  ,    t.  -ïù  ,  De  obligationibus 
ex  consensu  ;  27  ,  De  mandate. 
F.  aussi  la  Novelle  4- 

Titre  2  :  Pro   socio. 
F.  l'article  Société.  V.  au  Code  ,   liv.  4,  t.  ù-j ,  Pro  socio. 

F.  au  Code  civil ,  les  art    i832...,  i8^3  5  et         !'■  aussi  aux  Inst.  ,    liv.  5,  p.  23,  De  obliga- 
au  Code  de  commerce  ,  le  titre  3  du  livre  1.  tionibus  ex  consensu  ;  26,  De  sorietate. 


LIVRE    XVIII. 

Titre  premier:   De  contrahendcl  emptione  ,   et  de  paclii  iiiler  einptorem    et  veiiditorein 

coinpositis  ,   et  r/uœ  rcs  vœnire  non  possunt. 

F.  l'article  Fente.  F.  au   Code  ,    liv.    4 ,    *•    58,   De    contr.ihcndâ 

F.  au  Code  civil  ,   les  art.  452  ,   453  ,   484  5     emptione  ;  4"  3    Qax  res  va3nire  non  possunt  et  quœ 

535  ,   536  ,   545  ,  6o3  ,    621  ,   796  ,  8o5  ,   806  ,     vcndere  vel  emere  vetantur  ;   4i  ,  Qua:  rcs  expor- 

807,  8i3,  826,  827,  io3i  ,  1063,  1269,  i38o,     t''""'   no"  dcbeant;    42,  De  cunuchis;  43,  De  pa- 

1433,  1433,  i582...   1701,2069.  ^^'^'"5  1"'    ''1'°*    *"0*    distrahuut;    54 ,  De   pactis 

inler  emptorem  et  venditoreni  coniposilis. 

F.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  3  ,  t.  23  ,  De  obliga- 
tionibus ex  consensu;  a4  ;  De  emptione  et  vcn- 
ditione. 

Titre  2  :   De  in  diein  addictinne. 
F.  l'article  Addiction  à  jour. 


ao  TABLE 

Titre  3  :   De  lege  comrnissorid. 
V.  l'article  Vente  ,  loi  commissoire.  V.   au  Code  ,    lit'.  4  ,    t.    i>4  ,  De     paclis  iiiter 

V.  au  Code  civil  ,  les  art.  i656  ,   lôSy.  emptorem  et  venditorem  ,  les  lois   1,2,  5,4- 

Titre  4  •    ^^  hœrediUUe  vel  actione  venditd. 
j!^.  les  articles  Vente ,  hérédité  vendue  ^  Vente,         V.  au   Code,  liv.  !^  ,    «.  jg  ,  De  hxreditate  vel 
action  vendue.  actione  vendità. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  780  ,  iS^y,  1689... 
1701. 

Titre  5  :   Derescindenddvenditione,  et  qiiandh  liceat  ah  cmptione  discedere. 

K-  l'article  Vente,  résolution  ou  résiliation .  F.   au    Code,    liv.   4,    i-    4fj  De    rescindendà 

V.  au  Code  civil,  les  art.  888  ,  889,  i658...     vcnditione  ;  45  ,  Quando  liceat  ab  cniptionerece- 

<roc  dere;  Ifi  ,  Si  propter  publicas  peusitationes    ven- 

ditio  fuerit  celebrata  ;  47  ;  Sine  ceusu    et  rcliquis 
fundum   comparari  non  posse. 

Titre  6  :   De  pericuJo  et  commodo  rei  venditœ. 
V.    l'article    Vente  ,   péril  et  avantage  de  la         V.  au  Code ,  liv.  4 ,    f.  4^  ,  De  periculo  et  com- 
cJiose  vendue.  modo  rei  veuditse. 

F^.  au  Code  civil,  les  art.  1106..  1139.  1142.. 
Ii55  ,  1182  ,  1257 ,  1624- 

Titre  7  :  De  servis  exportajidis  ^  vel  si ita  mmicipiuin  vœnierit  ut  manurnittatur. 
V.    l'arlicle   Vente ,    clauses   d'usage   dans    la  V.  au  Code  ,  liv.  4  ,  '■  55  ,   Si  scrvus  exportan- 

vente  des  esclaves.  dus  vœncat  ;  07,   Si  mancipium   ita  fuerit  aliena- 

tuni  ut  manurnittatur ,  vel  contra. 


LIVRE   XIX. 

Titre  premier  :  De  actionibus  empti  et  venditi. 

V.  l'article  Vente  ,  action  d'achat  et  de  vente.  J'.  au  Code ,  liv.   4>  '•  40  >  De  actionibus  empli 

F.  au  Code  civil ,  les  articles  ci-devant  cités     d  vcndili  ;  5o  ,  Si  quis  alttri  vel  sibi ,  sub  aUerius 

pour  le  titre  1  du  livre  prt^cédent.  nomine,  vel  alicnA  pccuuiâ  ,  emcrit  ;  5i  ,  De  rébus 

alieuis  non  alienaudisj  et  de  prohibità  rerum  alie- 
natioue  ,  vel  hjpothccà;  5'2  ,  De  commuiiiuin  re- 
rum alienatione;  53,  Rem  alienam  gercnlibus  , 
non  interdici  rerum  suarum  alienationem  ;  63 ,  De 
commerciis  et  mercatoribus. 

/'.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  1  ,  8  ,  Quibus  alieiiare 
licet  vel  non  licet  ;  liv.  5 ,  «•  24 ,  De  cmptione  et 
venditioue. 

r.    enfin   la   Novelle    112:   le    sixième   édit    de 

Justiincn;   et    les  ]N'ovelles    53,  Sg ,   8o  ,   81,  de 

.    Léon 

Titre  a  :  Locati  coiidticli. 

r.  l'article  Location,  conduction.  '    "  V.  au  Code,  liv.  4,  t.  G5  ,  De  locato  conducto; 

r.  au  Code  civil  ,  les  a^^.  .'5.'54 ,  586  .  1 155  .     //.■.  ■  >  ,  <■  47  .  D^  agricolis  ,  et  ceusitis ,  et  colon.s  ; 
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1465,  i^oS...  i83i,  3102;   et  au  Code  de  pro-     49  >  In  qiiilnis  causis   coloni  censiti  ;,   dominos  ac- 
cédiue  ,  les  art.  819...  83i.  cusaïc   possint;    5o,    De    colonis  Palœsliiiisj    ai  , 

De  colonis  Tbracensibus  ;  5a  ,  De  colonis  lUyri- 
canij;  70,  De  locatione  piïdioiuni  civilium  vel 
fiscaliinu  ,  scu  tcmploruui  ,  sivc  rei  privatEe  vel 
dominicaî  ;  71  ,  De  conductoribus  et  procuralori- 
bus ,  sive  actoribus  prxdiorum  fiscalium  et  domûs 
Auguax.  ^^\  «e   ,,^^  , 

f^.  aussiaux  Inst.,,  lif.  5f^t.  :i5.  De  obligatio- 
iiibiis  ex  consensu  ;  ■'/)  ^  De  locatione'  coiiduc- 
tionc.  ■  ■  "'"' 

F.  enfin  la  INfoveîIe  i-io. 
Titre   3  :   De  œsliniatoiid. 

T^.  Action  éstimatoire. 

^.  au  Code  civil ,  les  art.  SSy  ,  i55cj,  2102. 

Titre  4=  De  reium pernuUadone. 
V.  l'article  lEchangc.  /'.  au  Code  ,    IU\  .\  ,  t.  64 

J^.  an  Code  civil,  le.s  art.  888,  i  o38  ,  14075      talionc  et  prœscriplis  verbis. 
i55p,  1702...  l'/Oj- 

Titre  5:   De  prœscriptis  verbis  ^   et  in  factuin  actionibus.       \  •,■■,:,        \ 
f-.Vilvficlc  Action  ,Fjii:scJt,Ti>Ti s  ?--j:x^ss  ,011         f^.  au  Code ^  liv.    4^    t-   6-^.  (comme  ci-dossiis.) 

Fin  des  titres  de  la  troisième  partie  du  Digeste. 


>c  rerum    ^icrmii- 


LlYRE   XX.  :- 

Titre  premi^s,,?,/?^  pignoribits  et  hjpothecis^  et  qiialiter  ea  contrahaiitur ,  et  de  pactis 

:;,  .,  •~'"r'    ;■'.■•  ,  eorunt. 

/^.  les^articles  Gage  ',  Hypothèq'ric.  r.  nu   Code,   lh\   8,    t.    14,  De   pignoribus    et 

/^. 'an  Code  civil,  les  aft.  128  ,  2177 ,  4^7  7  hypothecis;  i5,  In  quibus  causis  ^  pignus  vel  hy- 
458  ,  499  1  5i3  ,  611,  865  ,  8-1  ,  929  ,  909  ,  potheca  lacilè  contiahitur  j  t6,  Si  aliéna  res  pignori 
962  ,  954  ,  958  ,  1009  ,  1012  ,  1017  ,  ]  020  ,  '^'■^^  *''  517»  Q"^  ''ES  pignori  obligari  possunl  vel 
1069  ,  1221  ,  1232  ,  i35o,  i25i  ,  1252  ,  1263  ,  "OB,«t  qualiter  pigiius  coTîtrahatur ;  18  .  Qui  po- 
1278.. ;.i2go,. 1286,  I2C)9;  1421,  1489,1507,  lioic^i"  P'gno'C  habeiintur  ;  Kj  ,  De  bis  qui  iu 
i5o8  ,  1554...  ^558  ,  2572,1673  ,  1988  ,  2o59,     P'"'™'^  c.cd.tdium  locum  succedunt  ;  20,  Si  an- 

tiquior  creditor  pignus  vcndiderit  ;  21  ,  Si  commu- 
nis  res  pignori  data  sit  ;  22  ,  De  pra^torio  pignore, 
et  ut  iu  actionibus  etiam  debitorum  ,  ruissio  prœ- 
lorii  piguoris  procédât  j  23  ,  Si  |in  catisâ  judicati 
pignus  captum  sit;  24,  Si  pignus  pignori. da^uiu 
sit;  2.5,  De  piarlu  pignoris,  et  oinni  causa;  2G, 
De  remissione  pignoris  ;  9,7  ,  Etiam  ob  chirograplia- 
riûin  pecuniam  pignus  teiicri  ;  28,  De  dislractione 
pignorum;  ay  ,  Debitorem  vcndilionem  pignorum 
impedire  non  posse  ;  5o  ,  Si  vendito  2>igwore  aga- 
lur  ;   3i,    De  liiitione  pignoris;    Sa  ,   Si  unus  ex 


3071. 
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pluiibus  haeredibus  crcditoris  ,  Vel  debiloris,  par- 
tem  suam  debili  solverit  vel  acceperit  ;  33 ,  Si 
piguoris  conveulionem  iiumeralio  secuta  non  sit  • 
34,  De  jure  dominii  impetiando  ;  55  ,  De  pactis 
pignoium  ,  et  de  lege  commissorià  in  pignoribus 
rescindeudà  ;  46 ,  Creditorem  ,  evictionem  piguo- 
ris non  debere. 

T  I T  R  E  3  :  /h   quibus   causis  pignus  vel  hypotheca  taciie   contrahitur. 

V.    les  articles  Gage  tacite  ^  Hypothèque  ta-  V.  au  Code.  Uv.   8  ,   f.     i5,    In    quibus    causis 

cite,  pignus  vel  hypotheca  tacite  contrahitur. 

f'.  au  Code  civil ,  les  art.  aïoi  ,  2102  ,  2121, 
2122. 

T I T  E.  E  4  '•   Quœ  res  pignori  vel  hjpothecœ  datœ  obligari  non  passant. 

T''.  ViLTÛcXe  Hypothèque,  choses  qu'on  71e  peut         V.  au  Code  ,  lit'.  H,   t.  16,  Si  aliéna  res  pignori 
pas  hypothéquer.  data  sit;    17,  Qurc  res  pignori  obligari  possunt  vel 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  21 18  ,  21 19,  2120,     non  ,  et    qualiter  pignus  contrahitur. 
2129,  aïoo,  2i3i ,  2i33. 

Titre  4  :    Qui  potiores  in  pigiiore  vel  hypotheca  habeanturj  et  de   his  qui  in  priorum 
crcditoriim  lociim  sitcceduiit. 

V.  Parti»  le  Hypothèque  ,  priorité ,  subroga-  F.  au  Code  ,  lii'.  S  ,  t.  18,  Qui  potiores  in  pignore 

tion.  habeantur;    ig  ,  De  his  qui  in  priorum  cre(Utoruni 

/".  aussi  Fajticle  Privilèges.  locum  succédant j  20,  Si  antiquior  créditer  pignus 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  i25o  ,  1261 ,  1202,  vendiderit. 
1253  ,  1263 ,  1278,  1279  ,  1280  ,  1281 ,  1299 , 
1572,  2073,  2074  5  2075,  2076,  2077,  2091  , 
2094 j  2095...  2ii3,  2i34".  2145. 

Titre  5  :  De  distractione  pigriorum  vel  hypothecanim. 

F.  l'article  Gage  ,  vente  du  gage.  F.  au  Code  ,  liv.  8  ,   t.  28,  De  distractione  pigno- 

V.  au  Code   civil ,    les  art.    2071....   2091,  rura  ;   39,    Dcbitorem  vendiiionem  piguoris  im- 

2170,  2l85,  2187,  2204...  22i8.  pedirenon  posse  j   5o  ,    Si  vcndilo  pignore  agatur. 

Titre  6  :    Quibus  luodis  pignus  vel  hypotheca  soluilur. 
V.   les    articles    Gage,    libération   du   gage;         T'.  au  Cw(/e,  ZiV.  8,  f.  26,  De  reniissioue  pignoris; 
Hypothèque,  comment  elle  fuit.  5i  ,   De  luitione   pignons;   02  ,  Si  unus  ex  pluii- 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  2180...  2195.  *>us  haeredibus  créditons  ,  vel  debitoris,    partcm 

suani  debiti  solverit  vel   accepeiit. 


LIVRE   XXL 

Titre  pre:^iier  :  De  œdilitio   edicto ,  et  rcuhibitione ,  et  quanti  nnnoris. 
'  'F.  Vàrùcle  Rédhibition.  F.  au  Code,    //f.  4  j>  '•   58,    De  œdibliis   aclio- 

F-  au  Code  civil,  les  art.  1641  •••  1649.  nibus. 

Titre  2  :  De  cvictionibiis  et  duplœ  stipulatione. 
V.  les  aYÛ.c\.e&  Eviction  ;  T'ente  et  stipulation  F',  au  Code  ,  liv.    8,    t.   45,    De   evicliouibus  ; 

du  double.  46  ,  Creditorem  evictionem   pignoris  non  debere  ; 
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T'.  au  Code  civil ,  les  art.  884 ,  885.   886,     /,-,,.    ,o  ^     f.    ■; ,   Ne    fisou=    reiu    quam    vcndidit 
144°  5  147^?  i5i3,  i547)  1625...   1640.  évinçai. 

Titre  o  :  De  exceptioiie  rei  vendiUe  et  tradilcv. 
V.  l'article  Vente ,  exception  de  la  chose  ven- 
due et  livrée. 

V.  au  Code  civil ,  l'art.   ii4i- 


LIVRE    XXII. 


Titre  premier:   Deusurisetfructibiis,  et  omnibus  uccosionibiu  et  tnord. 


T'.  les  articles  Accessoires  ;  Consignation  ; 
Demei/re  ;  Offres  ;  Retard  ;  Fruits  ;  Intérêts  ; 
Intérêts  maritimes. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  Sao  ,  547  ,  548  , 
549,  582...  586,  63o,  856,  iiiJp  ,  ii53,  11 54, 
ii55,  iiBj...  1264,  1078,  1401 5  i5i2,  1539, 
1549,  i568,  iSyi ,  1072...  v579,  i652,  1905... 
1914,  1996,  2081,  2o85,  2086,  2089. 

V.  aussi  au  Code  de  procédui-e  ,  les  art.  812... 


/'.  au  Code  ,  Zic.  4  ,  t.  Sa  ,  De  usuris  ;  liv.  5  , 
t.  56,  De  usuris  pupillaribus;  /iV.  6  ,  t.  ^n  ,  De 
usuris  et  fructibus  Icgatorum  seu  fideicommisso- 
rum  ;  liv.  7  ,  «.  54  ,  De  usuris  rci  judicat»;  liv.  10, 
t.  S  ,  De  fiscalibus  usuris. 

r.  aussi   les  Novelles  3 1 ,    33 ,    34 ,    121,    1 36 
(ch..  4)>    i38,    160;  les  édils  7  ,  9  et    11  de  Jus- 
tinien  ;  et  la  Novelle  85  de  Léon. 


Titre  2  :   De  nnutico  fœnore. 
V.  l'article  Intérêts  maritimes.  F.  au  Code,  liv.  4,  f.  33  ,  De  nautico  fœiiere. 

V.    au  Code  civil,   l'art.  1964;    et  au  Code         ^-  aussi  les  Novelles  106,   iio. 
de  commerce  ,  le  titre  9  du  livre  a. 

Titre   3  :   De  probationibus  et  prœsumptionibus. 


F.  au  Code,  liv.  4,  t.   19,  De  probationibus 


V.  les  articles  Présomption  ;  Preuves. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  34...  101  ,  i3i3... 
1069,..  :  et  au  Code  de  procédure,  les  art.  41  , 
42,  43  5  193...  336. 

Titre  4  =  De  Jide  instrumentorum  et  amissione  eorum. 

V.  les  articles  Foi  des   instruments  ^   Inslru-  F.  au  Code  ,  liv.  4,   t.  21  ,  De  fide  instrumen- 

ments  ,  foi  des  instruments.  torum  et  amissione  eovum  ,  et   apochis  et  antapo- 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  1317...    i34o  :  el     c'''^  faciendis,  et  de  his  quee  sine  scriptmù  fieri  pos- 

suiit;  11,  Plus   valere  qiiod  agitur,   quàm  quod 
simulatè  concipitur. 

r.  aussi  aux  Inst. ,  liv. '5,   t.  11,  De  litterarum 
obligaliouibus. 

/■'.  enfin  les  Novelles  4ij  "5    et    119,   (ch.  3.) 
De   testibus. 

V.  au  Code ,  liv.  4j  i-  28,  De  testibus. 

P'.  aussi  la  Novelle  905   et  les  Novelles  48  j  49  j 


au  Code  de  procédure  ,  les  art.  188...  25 1. 


Titre  5 


F.  l'article^  Témoins. 

V.  au  Code  civil,  les  art.    25.  37,  38,  39  , 
46,  r)6.,  57,  71,  75,  76,  78,  79,  86,  96,  242,     de  Léon 
243,  249,  25o....  256,   023,341,493,   971, 
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972,974-v.S>77'979---  9^1?  99^;  ^'^^^r  iM^-- 
1348,  17x5,  1834,  1985. 

J^.  aussi  au  Code  de  procédure  ,  les  ait.  aSa... 

294. 

Titre  6  :  De  juris  cl  facli  ignorantid. 

V.  V^vûde  Ignorance  de  droit  et  défait.  ^'  ««   Code,  liv.  i ,  /.  18^  De  juris  elfactiigno- 

V.  au  Code  civU  ,  les  art.  180  ,  181 ,  1109  , 
1110  ,  1117,  12,99?  i3o4,  i327,  i356  ,  1376.. 
i38i ,  2o52  ,  2o53  ,  2o55  ,  2o58. 


rautia. 


cai 
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Titre  premier:   De  sponsalibus. 

V.  l'article   Mariage ,    épousailles  ,    ou  fian-         V.  au  Code  ,  liv.  5  ,  <.  i  ,  De  sponsalibus  et  ar- 
lllpg^  rhis  ,   sponsalitiis  ,    et    proseneticis;   1,    Si  rector 

V.  au  Code  civil,  les  art.  144...  228.  provinciae,  vei   ad  eum  jjertiuentes  sponsalia  de- 

derint. 

F.   aussi   les  !Novelle5    18,    10  ,    çp  ,     109  ,  de 
,  Le'on. 

Titre  a  :  De  ritu  nuptiarum. 

V-  Tariicle  Ji</r/u^'e  ;    V.    aussi    les -articles  V.  au  Code ,  liv.   5,  t.   i,T>e   jVuptiis  ;    5,  De 

Adultère;   Concubines;  Inceste.  incestis  et    inutilibus    nuptiis  ;    6,    De    inlerdicto 

V.  au  Code  civil  ,  comme  ci-dessus  ,  les  art.  matrimonio,  inter  pupillum  et  tutorem  seu  cura- 

144  ,  228...  F.  aussi  les  art.  26  ,  46  ,  63...  76,  rorem  liberosque  eorum  j  7  ,  Si  quâcumque  prœ- 

,     '          o          -.  ,0     ->    T      i    /■  ditus  poteslate  ,   vcl  ad  eum   pertinentes,   ad  sup- 

q4,   q5  ,  3l2,  0485  070,  476.  .    i           ..'...            ^    ,     .                         ^ 

'        '  positarum   junsdictiom    sua;    adspirare   teutavent 

iiuptias;  8,  Si  nuptia;  ex  rescripto  pctautur  ;  9, 
De  secundis  nuptiis  ;  10,  Si  secundo  nupserit  mu- 
licr,   cui  maritus  usuiulVuctum  reliquerit. 

V.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  i  ,  t.  10  ,  De  nupliis. 

V.  enfin  les  Novellcs  2,  12,  iS,  (chap.  der- 
nier), 19,  22,  74,  109  j  et  les  ]\ove!les  24  ,  53, 
89  ,  90  ,  91  .  93,  97  ,  100,  ICI  ,  109 ,  m  et 
112,   de  Léon. 

Titre  3  :  De  jure   dotiiaii. 
.   y.  les  articles  Dot;   Legs  de  la  dot.  V.  au  Code  ,  liv.  j,  ^  1 1  ,    De  dotis  promissione 

:  F.  au  Code  civil  ,  les  art.  223  ,  2-5   i54o...     vel  nudâ  pollicilationej   12,  De  jure  dotium;   i5  , 
1 58l      aaSi       2256  ^^  ^^^   uxoriœ   aclione ,  in  ex   stipulatu   actionem 

.,.,.  ,  transfusa,  et  de   naturà  dotibus  praeslilà  ;   i5,  De 

dote   caulA  non  numeralà  ;   liv.  7,  t.  74,    De  pri- 

vilegio  dotis. 

V.  aussi  les  Novelles  39     (ch.   1""") ,  53  (ch.  6), 

91,97,98,  100,    i54;  et  les  NovcUes  21  ,    106, 

de  Léou. 

T I T  !i  E  4  •  De  pactis  dotalibtis. 
V.   rarticie  Dul ,   co:n  eniions  dotales.  T'.  au  Code,  li;:3  ,  t.  ^.'^.  De  pactis  coavculis , 
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f.  au  Code  civil  ,  les  ajt.    299,    79^  >   ^^'•)  1     t'"*™  super  dote  ^  quam  super  douaiione  anlenuptia?, 
lo8i...   1100,  1004,  iSo^,  1.387...  i58l.  et  paraphcniis. 

V.  aussi  les  ^Novelles  61  ,  68  j    et  la  Novelle  30 
de  Léon. 

Titre  5  :  De  fundo  dotali. 
V.  les  articles   Dot ,  fonds  dotal;    Parapher-  V.  au   Code,   liy.   5,   t.  aï;  De  fundo   dotali. 

naiia:  ;   Usufruit. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  xSà^o...  \Et\-\.. 


LIVRE   XXIV. 

TiTKE  PREMIER  :  Z)e  doiiatioTiibus  intcr viruni  ct  uxorcTn. 

V.  l'article  Donation  eiitre  mari  et  femme  }  et  V.  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  3  ,  De  donationibus  ante 

V Article  Donations  anténuptielles.  nuptias  ,   vel  propter  nuplias  et  sponsalitiis;    16, 

V,  au  Code  civil,  les  art.  xo8i...  iioo.  De  donationibus  iuter  viram  et  uxorem  ,  et  à  pa- 

rentibus  in  liberos  factis  ,  et  de  ratihabitione. 

F.  aussi  la  Novelle  163  ,  ch.  i  ;  et  les  Novelles 
23  ,   85  ,  de  Léon. 

Titre  2  :  De  dis-'ortiis  et  repudiis. 
V.  l'article  Divorce.  V.  au  Code  ,   liv.  5  ,   t.    17  ,  De   repudiis  et  ju- 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  229...  3ii  ,  1441  :     '''^'''  ^^  moribus  sublato  ;    a4  ,    Divortio    facto  , 
1452,  1463,  i5i8.  ^pud   quem  liberi  m<iHaii  vel  educari  debeant. 

F.  aussi  les  Novelles  22,  (ch.  i4et  i5),  117^ 
(ch.  7  et  suivants),  i34  ,  (ch.  ii),  140;  et' la 
Novelle  3 1    de  Léon. 

Titre  3  :  Soluto  mutrirnonîo  ,   dos  quemadinodhm  pctatiir. 

y.Vaxù.cle  Dot ,  restitution  de  dot  ;  V-  aussi         V.  au  Code,   liv.  5,  t.    18,  Soluto  matrimonio 

l'article  Dot ,  restitution  de  la  dot  avant  la  dis-     quemadmodùm  dos  petatur  j   19,  Si  dos  constante 

solution  du  mariage.  matrimonio  soluta  fuerit  j   20  ,  Ne  fidejussores  vel 

V.  au  Code  civil,  les  art.  i564...  iSyo.  mandatores  dotium   dentur  ;  32  ,   Ne   pro   dote, 

bona    quondam  mariti  addicantur  ,    id  est  in  soli- 
dum  dentur. 

V.  aussi  la  Novelle  91  ;  et  la  Novelle  no  de 
Léon. 


LIVRE    XXV. 

Titre   premier  :  De  impensis  in  res  dotales  j'uvtis. 
V.  les  articles  Impenses  ;  Impenses  faites  par 
le  mari  pour  les  biens  dotaux. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  Sijp  ,  1437,  i.')58. 

Titre  2:  De  actione  rerum  amotarnm. 
F.  VATticle  Action  pour  choses  détournées.  V.  au  Code  ,  liv.  5,  t. 'i\ ,  Rerum  ainotaruni. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  1460  ,  1477- 
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TiTRE  3  :  J5é  agnoscendis  et  alcndis  liberi.i  ^  vel  parenùbus  vel  patronis  ,  vel  libertis. 

F^  les  ariicies  Aliments  j  Legs  des  aliments  ou         V.  au   Code,  liv.  5,   t.   2.5,  De   alendis  libcris 
des  vivres;  Reconnoissance  d'enfants  ;  Paternité  ;     f  parentibus. 

Bâtards;  Mariage;  Enfants  ;  Enfanta  à  recon-  ^'-  ^ussi  la  Kovelle  89,  ch.   dernier. 

naître;  Tiliation  ;  Supposition  de  part  ;   Tutelle  , 
éducation  ,  demeure  et  aliments  du  pupille. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  i4i  j  i4^>  ^4^  > 
2o3...  211  j  3o3  ,  3o3 ,  324...  342,  364,  365  , 
385,  852 ,  1409. 

V.  aussi  les  articles  cités  pour  le  titre  2  du 
livre  27  ci-après  :  Ubi  pupillus  morari  -vel  edu- 
cari  debeat. 

Titre  4=    De  inspiciendo  ventre ,    custodiendotjue  partu. 
V.  les  article-s  Grossesse ,  vérification  de  gros- 
sesse ;  S'ipposition  de  part. 

Titre  5  :   Si,    venins    noiidne  ,  inùUere  in  posscssionem  missd ,  eadem  possessio    dolo 
nialo  ,   ad  aiiimi  translata  esse  dicatur. 

V.  l'article  Grossesse  ,  défense  à  la  femme  de 
transférer  la  possession  de  biens. 

Titre  6  :  Si  mulier  ventris  nomine  in  possessLone ,  caluninice  causa ,  fuisse  dicatur. 
V'  l'article   Grossesse  ,  fuisse  assertion   de  la 
femme. 

De  eoncubinis. 

V.  au  Code,  liv.  5,  t.  lu  ,  De  eoncubinis;  27, 
De  naturalibus  libei  is  ,  et  niatribus  eorum  ,  et  es 
quibus  causis  justi  efllcianlur. 

F.  aussi  la  Novelle  i59  ,  ch.  a  j  les  Novclles  74  ; 
89;  et  la  jNovclle  91  de  Le'ou. 


1  J  TRE    n 

V-  l'article  Concubines. 

V-  au  Code  civil ,  les  art.  33 1 . . .  342. 


LIVRE   XXVL 

Titre  premier  :   De   tutelis. 


V.  l'article  Tutelle.  V.    Inst.  ,   liv.    \  ,   t.    i3.  De   tutelis;    liv.  4, 

V.  au  Code  civil,   les  ai-t.   20,    iSp,    175,  '•  '^'^  ■>  De  obligatiouibus  qux  quasi  ex  coutraclu 

3i8,  36i...  370,  389...  475,  5o5...  512,817,  '^^*'^""''i''- 

907,    940,942,    1370,    i388,    1442,    1596,  _[-".  aussi  les  iSovelles    y2 ,  94  ,    n8,    (ch.    5), 

/r  1j5. 

2045. 

Titre  2  :  De  testamentarid  tiiteld. 
V.  l'article   Tutelle  testamentaire.  F.  au  Code,  liv.    5,     t.    28,   De    leslaineutariâ 

V-  au  Code  civil,  les  art.  391  j  097...  401  ,     tutelà. 
jq55_  F.  aussi  aux  Inst.,    liv.     1  ,    t.    i4  ,  Qui  testa- 

mcnto  tutores  dari   possunt. 
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Titre  3  :  De  confirmando  tutore  vel  curatorc. 
V.  les  articles    Curateur,  confirmation;    Tu-         F.  au  Code,    !i.:  5^  t.  19,  De  couiinnando  lu- 
telle  ou  curatelle  à  confirmer.  tore. 

V.  au  Code  ci-vil ,  l'ait.  ^00. 

Titre  4  •    De  legillniis  tutoribiis. 
V.  l'article  Tutelles  1,'gitimes.  ^^ ■  au  Code  ,  lit'.  5  ,  t.5o,   De  légitima  lutelâ  ; 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  402,  4o3,  404.  Et  aux  Inst.  ,  liv.   i  ,  t.  i5.  De  légitima  agna- 

'  torum  tutclà  ;  17,  De  légitima  patronoriim  tute- 
là  ;  18,  De  légitima  parentum  tutelà  j  19,  De 
fiduciarià   tulelà. 

p'.  eufin  Ics'Novellcs  94  (ch.   2)  ,   118,   (ch.  5.) 

Titre  5:  De    tutoribns   et  curatoribiis  datîs   ab  his  qui  dandi  jus  hahcnt ,   et  qui  et  in, 

quibu.i  causis ,  specialiter  dari  possunt. 
V.  l'article  Tutelles  ai  c-iratelles  datives.  ^'-  au  Code,     lif.   5  ^   t.    53  ,    De    tutoribus  vel 

V.  au  Code  civil,  les  art.  4o5...  418,  420...  curatoribus  illustiium.  etc.;  54  ,  Qui  dare  tutorcs 
424,  454,  838,   io56.  ^"^1  curalores    poisi.it,    et   qui   possint  dari;    55  , 

jr  ■        n    1     ^  '^  1  ..    cq  Qiiandô  uiulier  tutclae  officio  funtri  potest;   5(3,  In 

y.  aus^i  au  Code  de  proceclure,  les  art.  ot>2..     ^  01»' 

o  quibus  causis  tutorem  vel  curatorem  liahenli  ,  tu- 

tor  vel  curator  dari  potest;   44  > .  I^c  in  litem  dando 

tutore ,  vel  curatore. 

F.  aussi  aux  Inst.,  lif.   \  ,  t.  10,  De  Attiliano 

tutore  ,  et  co  qui  ex  lege  Julià  et  Titiâ  dabatur.' 

Titre  6  :    Qui  pctant  tutores  et  curatore  s ,  et  ubi  petant\ir. 

y.  les  articles  Curateur  à  demander;  tutelle  F.  au  Code,  lie  5 ,  t.  5i  ,  Qui  pctaut  tutores 
eu  curatelle  à  demander.  vel  curatores  ;  Sa  ,  Ubi  pctautur  tutores  vel  cura- 

V.  au  Code  civil,  les  art.  opS  ,  406  ,  421  ,  toies;  35,  De  tutoribus  et  curatoribus  illustrium , 
1>,A^  vel  clarissimarnuT  per^onarum. 

Titre  7  :  De  administratione  et  periculo  tutorum  et  curatorum ,  qui  gesserint  vel  non  ; 
et  de  agentibiis  ,  vel  corn'cnieiidis  uno  ,   vel  pluribus. 

K.  les  articles  Curateurs  aux  mineurs  ;  Tutelle,  F>- au  Code,    liv.  5,  i.  07  ,  De  admiuistratione 

administration  des  tuteurs  et  curateurs.  tutorum  vel  curatorum  ,    et  de   pecuniâ  pupillari 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  45o...  475.  lœncrandàveldeponendâ;  38,  De  periculo  tutorum 

el  curatorum;  .'jo  ,  Si  ex  jjluribus  tutoribus  vlI  cu- 
ratoribus, omnes  vel  unus  agere  pro  minore  vel  cou- 
veuiri  possint;  !fi ,  Si  mater  indemniiatem  promi- 
scrit;  47  >  Si  contra  matris  vohintaleui  tutor  datus 
sit  ;  48,  Ut  causa»  post  pubcrtatem  adsit  tutor; 
Ga,  De  dividendà  tutelà  ,  et  pio  quà  parte  quisque 
tutorum  conveuialur;  jj  ,  Si  tutor  vel  curator  non 
gesserit;  56  ,  De  usuris  pupiUaribus  ;  61  ,  De  actore 
à  tutore  ,  seu  curatorc  daudo. 
/•'.  aussi  la  Novclle  i5  j. 

Titre  8  :   De  aiictoritate  et  conserisu  tutorum  et  curatorum. 
V.  l'article Ta/e/Ze,-  Curatelle;  Autorité  et  cou-  F.  au  Code  ,  /iV.  5,  t.  5(j,  De  auctoritate  praestan- 

sentement  du  tuteur  et  curateur.  dâ  ;  60  ,  Quandô  tutores  vel  curatores  esse  desinant. 
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V.  au  Code  civil,  les  art.  457...  467,  480...  /-.  aussiaax  Inst.,  lit:   i,  t.  21,  Deauctoritate 

484-  luloium  ;  11  ,  Quibus  modis  tutela  finilur  ;  liv.  4  , 

t.  \o  ,  De  iis  per  quos  agere  possumus. 

Titre  9  :  Qiuindb  ex  facto  ttitoris  j  vel  curatoris  ^  minores  agere  vel  conveniri  possunt. 
V-  l'ai-ticle  Tutelle ,  fait  du  tuteur  ou  curateur         V.au  Code  ,  Un.  5  ,  t.  5g,  Qiiaiidô  ex  facto  lutoris 
obligatoire  pour  le  mineur.  vel  curatoiis,  minores  agere  vel  convcairi  possunt. 

V'  au  Code  civil,  les  aat.  457...  ifi^. 

Titre   10  :  De  suspectis  tutoribus  et  curatoribus. 
V.  les  articles  Curateurs  ^  destitution  ;  Tutelle,  V.  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  !^l  ,  ~Sa  tutor  vel  curator 

destitution  des  tuteurs  ou  curateurs.  vectigalia  conducat;  ^i  ,  De  tutore  vel  curatore  qui 

V.  au  Code  civil,  les  arf.  442...  440.  *=*''*  "°'i  dedil;  4^  >  De  suspectis  tutoribus  vel  cu- 

ratoribus. 

/'.  aussi  aux  Insl. ,  Z/i».  1  ,  t.  25  ,  De  curatoribus; 
24 ,  De  saiisdatione  tutoruni  vel  cui'atorani  ;  26 ,  De 
suspectis  tutoribus  vel  curatoribus. 


LIVRE  xxvn. 

Titre  premier  :  De  excusationibus. 


V.  les  articles  Tutelle ,  excuses  des  tutelles,  etc.  ;  V.  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  62  ,  De  excusationibus  tu- 

Jutrements ,  appel  interjeté  par  le  tuteur ,  le  cura-  torum  et  curatorum  ,   et   de    temporibus   earum  ; 

teur,  le  magistrat,  de  sa  nomination  ;  Curatelle  ,  63  ,  Si  tutor  vel  curator  falsis  allegalionibus  excu- 

excuses   des  curatelles  ;    Charges  ,  etc.  ;  MurJci-  ^a^"*  «it  j  64  ,  Si  tutor  vel  curator  reipublicœ  causi 

,.,        j     -^     M-         „.,.   „„    j»„„„„„x,v_      j„     aberit;  65.  De  excusationibus  vcterauoruin:  66,  Oui 
palités  ,    droit  d  immunité   ou  a  exemption     des  '       ■  >      >  v 

,  rr,      11        /^      ^  77  numéro  liberorum  se  excusant  ;  6-  ,  Oui  moibo  se 

charges  :  Tutelles  :  Curatelles.  o     ^  -        ^ 

,,         y-,    ,      •    •!     1  /  //  excusant;  60,  Oui  œtate  se  excusant  ;  bo  ,  Oiu  nu- 

r.  au  Code  civil,  les  art.  437...  441.  ,  >    J'^ 

'  T   /        n  mero  tutelarum. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  i  ,  t.io ,  De  curatoribus  ; 
25  ,  De  excusationibus  tutorum  vel  curatorum. 

F',  enfm  la  !Xovelle  -2  ,  ch.  5. 

Joindre  à  tout  ce  que  dessus ,  le  titre  10,  liv.  49, 
ff.  Si  tutor ,  vel  curator ,  vel  magistralus  appella- 
veril  ;  let.  5 ,  liv75o ,  ff.  De  vacatione  et  excusa tiono 
muuerum  ,  et  le  t.  6  du  me'me  livre  ,  De  jure  immu- 
nitatis. 

Titres:  Ubi  pupillus  morari  vel  educari  debeat ,  et  de  alimentis  ei  prœstandis. 

V.  l'article    Tutelle,    éducation,    demeure  et         V.  au  Code,  liv.  5,  f .  49  j  ^'b'  pupilli  educari 
aliments  du  pupille.  debeant;  5o  ,  De  alimentis  pupillo  prœstandis. 

V.  au  Code  civil,  les  ait.  108,  141  ••  i4^>  3o2, 
3o3,  364,  365  ,  385,  5io,  BSa,  1409,  1448- 

V.   aussi  les  articles  cités  pour  le  titi-e  3  du 
livre  35  ci-dessus. 

Titre  3  :  De  tutelce  et  rationibus  distrahendis ,  et  utili,  curationis  causa,  actionc. 
V.  l'article  Tutelle  ,  compte  de  tutelle  ou  cura-         F.  au  Code ,  liv.  5,  t.  5i  ,  Arbilrium  tutelx. 
telle. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  469-. •  47^- 
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Titre  4  '■  De  contraria  tutehe  ^  et  utili  actione. 
V.  Tutelle,  action  contraire  de  tutelle  et  cura-         f-  au   Code,  liv.  5  ,  t.  58,  De  contrario  judicio 
f,}i,  lutelœ. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  47i-"  474- 

Titre  5  :  De  eo  qui  pro  tutorc ,  prove  curatorc  negotia  gessit. 
V.  l'article  Pro-tuteur ,  ou  Pro-curateur.  V.  au  Code,  liv.  5,  t.  /^5  ,  Be  eo  qui  pro  tiitorc 

F.  au  Code  ci^vil ,  Tart.  417.  negotia  gessit. 

Titre  6  :  Qiiod  falso  tutorc  auctore  gestum  esse  dicatur. 
V,  l'article   Tutelle  ,  fauœ  tuteur. 

Titre  7:  De  Jidejussoribus  et  nombiatoribus  ,  et  hœredibus  tutorum  et  curaLorum. 
V.  l'article  Tutelles  ou  curatelles ,  fidéjusseurs         V.  au  Code,  liv.  5  ,t.  ^1  ,  De  tutore  vcl  curalore 
nominateurs  et  héritiers  des  tuteurs  ou  curateurs.       qui  salis  non  dédit  ;  54  ,  De  hœredibus  tutorum  vel 

curatorum;  57  ,  De  fidejussoribus  tutorum. 

F.  aussi  aux  Inst.,  liv.  i ,  t.  24  ,  De  satisdationc 
tutorum  vel  curatorum. 

Titre  8:  De  magistratibus   conveiiiendis. 
V.  l'article  Tutelles  ou  curatelles  ,   magistrats  V.  au  Code,  liv.  5  ,  i.  -^ij  ,  De  magistratibus  cou- 

garants.  veniendis. 

Titre  9  :  De  rébus  eorum ,  qui  sub  tuteld  vel  curd  sunt,  sine  decrcto  non  alienandis  ,  vel 

supponendis. 
V.  l'aiticle  31ineurs  ,  aliénation  de  fonds.  V.  au  Code  ,  liv.  5  ,  71,  De  procdiis  et  abis  rebu* 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  480...  484  ,  487.       minorum  ,  sine  decreto  non  alieuaudis  vel  obligan- 

dis  j  72  ,  Quandô  decreto  opus  nou  est  ;  "5  ,  Si  quis 
iguorans  rem  minoris  esse,  sine  decreto  compara- 
verit;  74,  Si  major  factus,  alienationem  factam  sine 
decreto,  ratara  habuerit. 

Titre   10  :  De  curatoribus  furioso  ,  et  aliis  extra  minoi'cs ,   dandis. 
F.  l'article  Curateur  au  furieux  et  autres.  F.  au  Code,  liv.  5,  î.   70  ,  De  curalore  furiosi , 

F.  au  Code  civil  ,  les  art.  108,  174,    175,     vel  prodigi. 
223,  442,  489....  515,776,  819,   838,    905,  F.  aussiaux  Insl., liv.  i, t. ■2-:>,Bc  caxAloiihxxi. 

940,  ic57,  1124?  1125,  i3o45  i3i2,   16^6, 
i865 ,  1940?  1941?  2206,  2207,  2252. 

Fin  des  titres  de  la  quatrième  partie  du  Digeste. 


LIVRE   XXVIII. 

Titre  premier  :  De  his  qui  testanienta  facere  passant  et  quemadmod'um  te stauienta fiant. 

F.  l'article  Testament ,  personnes  qui  peuvent         F.  au  Code ,  liv.  6,  t.  32  ,  Qui  testamenta  facere 
rester.  possunt  j    23,  De  testamentis  ,  et  qucmadmodùrrs 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  aS ,  226  ,  887,  092  ,     testamenta  ordinentur. 
893....    912,    926,   927,    967....    1047,    1075,  r.a««i  ffHi-  /n5<.,  ZjV.  2,  «.  10,  De  testamentis 

g     1060.  ordinaudis;   12,  Quibus  non  est  permissum  face;c 


lestamentura. 
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V.  cufiti  les  Xovcllcj  QXj ,  107  ,  1  ï9,  cb.  9;  cl  L- 
Novcllcs  57  ...  44  j-Cq  de  Léon. 
Titre  2  :  De  liberis  et  posthumis  hœredibus  instituendls  vel  exhœredandis. 
V.  les  articles  Exhérédation  ;    Enfants;   Le-  F.  ait  Code  ,  liv.fi  ,  t.  28,.  De  liberis  prœtenlis  , 

gitlme;    Testament,    inofficiosité  ;    Testament,     vcl  cxhxredalis  ;  29,  De  posthumis  hicredibus  lusli- 
nécessité  d'c.:héréder  ou  d'instituer  ses  enfants  et     t^^ndis  ,  vel  exha^redandis ,  vcl  prrelcritis. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  i,t.  1 3  .  De  exli.xredatione 
ses  nostrivmes.  ... 

'  libcrorum. 

V.  câlin  la  r^oveile  n5  ,  cb.  3  cl  4- 
Titre  3:   De  iiijiisto  ,  rtiplo  ,  et  irrita  facto  testamenlo. 
V.  l'article  Testament  injuste  {^c'est-à-dire  in-  V.  aux  Inst.,  liv.  2,  f.   17,  Quibus  raodis  testa- 

forme)  rompu  ou  annullé.  ™cnta  infirmcutur. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  io35...  1047.  f'-  ^^^^'  1^  Aovelle  107. 

TiTE-E  4  =  -Oe  liis  quœ  in  testamento  delentur  ,  inducuntur ,  vel  inscribuntur. 
V-    Tai-ticle   3Iots  effacés ,    inscrits    ou   rayés 
dans  le  testament  ;   V.  aussi  l'article  Révocation 
du  testament,  n"'  1  et  a  ,   à  la  fin. 

Titre  5  :  De  hœredibus  instituendls. 
V.  l'article  Testament ,  institution  d'héritier.  V.  au  Code ,  lif.  6,  f.  24 ,  De  hseredibus  instituen- 

V.   au  Code  civil  ,    les  art.    1002....    ioi3  ,     dis,  et  quœ  pcTsonœ  institm  non  possuul  ;  27  ,  De 
o  iQQo      i38q,  neccssariis  servis  baercdibus  inslituendis  vel  subâli- 

tuendis. 

F.  aussi  aux  Instituts ,   liv.  1,  t.  14,  De  hœre- 
dibus institueudis. 
Titre  6  :  De  l'ulgari  et  pupillari  substitiitione. 
F.  l'article  Testament,   substitution   vulgaire         /'.rtu  Corfe,  ZiV.6^  «.  25,Deinstitutionibus,  et  subs- 
ct  vuvillaire.  titutionibus  ,  et  restitutionibus ,  sub  conditionefac- 

V.  au  Code  civil      art.  898.  ^^^>  "^^  >  -^^  impuberum  et  aJiis  substitutionibus. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2,  t.  1 5 ,  De  viilgari  subsli- 
tutione;  16  ,  De  pupillari  substitut ione. 
Titre  7  :   Do  condiiionibus  institutionum. 

V.    l'article    Conditions    suspensives;     Testa-  ^''.  «m  Corfe  ,  ZiV.  6,  ?<?  f.  2"  ci-dessus  cité  ;  t.  44  j 

ments  ,  conditions  des  institutions;  Testaments,  De  falsâ  causa  adjectù  legato  vel   fidcicommisso  ; 

conditions,  démonstrations ,  causes  et  modes  dans  4^  ,  De  bis  quœ  sub  modo  legata  vel  fideicommissa 

les  testaments.  relinquuntur;  46.,  De  condiiionibus  iusertis  ,  tàm 

rr  /^    1       •    -1      „  t leçfalis  quàm  lideicommissis,  et  libertalibus. 

I'.  Lode  civil ,   art.  c)oo.  , 

Joindre  à  ce  que  dessus  le  t.  s  ,  du  liv.  55  ,  au  Di- 
geste ,  ci-après  ,  De  condiiionibus  et  deuionstralio- 
nibus ,  et  causis  et  modij  eorum  quse  in  icstanieuio 
scribuntur. 
Titre  8  :  De  jure  deliberandi. 
V.  les  articles  Hérédité ,  droit  de  délibérer  ;  V,  au  Code  ,  liv.  6,  t.  00,  De  jure  deliberandi  et 

Séparation  des  patrimoines.  de  adcundâ  vel  acquircndà  hœrcditatc. 

F.  au/Code  civil  .  les  arl.  793...  810 ,  878...         F.  aussi  aux  Inst.,  liv.  2  ,  <.  19  {p.  5),  De  jure 
00        loSi      '>iii.  dclilierandi  ctbcuciicio  inveularii. 

F.  aussi  au  Code  de  proc'dnrc  ,  les  art.  986...         '^''-  '="'''"  ^^  ^^^'^^^^  '^^- 
r>o6. 
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LIVRE   XXIX. 

Titre  premieh  :  De  testaniento  militîs. 
V.  l'article  Testament  militaire.  V.  an  Code,  liv.  6,  l.  ii  ,  Be  icslamenlo  milius. 

F.  au  Code  civil ,  les  ait.  981...  1001.  ^-  'tussi  aux  Inst. ,  IW.  -2,1.  1 1  ,  De  iniliiari  ics- 

tainento. 

Titre  2  :  De  acquirendd  vel  omittendd  hœreditate. 
V.  l'article  Hérédité  acquise  ou  omise.  V.  au  Code ,  lif.  (],  t.  19,  De  rcpiidiandù  bono- 

V.  au  Code  civil,  les  art.  718...  724;  774-"     '""^  possessione;  ôo  ,  De  jure  delibeiaiidi  ,  et  de 
81A.  adeiindà  vcl  acqiiirondâ   ha'rcditatc  j  5i  ,  De  lepu- 

diundù  vcl  abstiiiesidà  ban-cditate. 

/'.  aussi  aux-  Inst. ,  liv.  1,1.  i  y  (p.  (i) ,  De  lupicduni 
qualitale  et  diffcrenlià  ;  liv.  5  ,  f.  28,  De  obligalio- 
■%  nibus  qua;  quasi  ex  contractu  nascuntur. 

Titre  3  :  Tesiamenta  quemadinodiim  aperiantur ^  inspiciatitur  et  dcscnbantur. 
V.  l'article  Testament ,  ouvertitrc  du  testament.  V.  au  Code  ,  lif.  6,  (.  Sa  ,  Quemadmodùm  testa- 

J^.  au  Code  civil ,  l'art.  1007.  menta  aperiantur,  inspicianlur  ,   et   describantur  ; 

53  ,  De  edi.;to  divi  Adriatii  tollendo  ,  et  qiieiiiadmo- 
diimsciiplushœresinposscssioncm  mittatur;  52,  De 
bis  qui  aiite  apertas  tabulas  hxreditatem  trausmil- 

tUlit. 

F.  aussi  la  Novclle  8  i  de  Léon. 
Titre  4  :  Si  guis  omissd  causa  testamenti  ,  ah  intestato  vcl  alio  modo  possideat  hœrcditalein. 
F-  l'article  Testament ,  abandon  du  testament         F.  au  Code  ,  liv.  6 ,  ?.  39 ,  Si  oraissa  sit  causa  tes- 
pour  succéder  ab  intestat.  tamenli. 

Titre  5  :  De  senatus-consulto  Silaniano  ,  et  Claudiano  ,   quorum  testamcnta  ne  aperianiur. 
F.   les   articles  Sénatus  -  consulte   Silanien  et         F.  au  Code,  liv.  G,  «.35,  De  bis  quibus  ut  iu- 
Claudien  j  Testament,    défense  de  l'ouvrir  avant     dignis  bancditatcs   aufcruiitur,    et  ad  scnatus-con- 
d'avoir fait  le  procès  aux  esclaves  du  testateur,     sultuui  Silanianum  ;  liv.  1  ,  t.  24,  De  senatus-con- 
présumés  auteurs  de  sa  mort }  Indignité ,  textes     sulto  Claudiano  tollendo. 

particuliers.  ^-  "'"■''  '*"-^'  ^"''-  '  ^'^-  ^  '  '•  > 5  ,  De  succcssionibus 

sublatis  qute  fiebant  per  bonorum  venditioncs,  et 
ex  seuatus-consulto  Claudiano. 

Titre  6  :  Si  qins  aliquein  testari  prohibuerit. 
F.  l'article  Testament,  testateur  empêche  ,  ou         F.  au  Code  ,  liv.  6,  <.  34  ,  Si  quis  aliquem  tcsiari 
forcé  de  tester.  piobibuerit,  vel  coëgerit. 


LIVRE  XXX,  XXXI  ET  XXXIL 

De  le gatis  primo  ,  secundo  et  tertio. 

F-   les  articles   Fidéicommis  ;   Legs,    section  /^.  «w  ^orfe  , //i'.  6,  ;.  07  ,  De  Icgatis;  4'2  >  Bc  fidei- 

preniière,  sect.  2,  sect.  3  ,  etc.  ;   Élection  ;  Se-  commissis  ;   45,  Communia  de  le.^ali^  et  fideicom- 

natus-consulte  Trébellien  ;  Substitution  fidéicom-  ™'ssis  ,  et  de  in  rem  nùssio.je  tollcndâ. 

raissaire  i   JF-  aussi  les  i)ii:lii:\eii  Accroissement  ;  /^,  <?««/ aKx/»si.,  ijV.  2,  f.  20^  Delegalis;  23jDe 
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Caduque  ;  Clause;  Codicille  ;  Avantage  indirect;  fidcicommissariis  hxreditatibus  ,  et  ad  fenatus-con- 
Conditions;  Cause  du  legs  ;  Chose  douteuse;  Chose  sultum  Ticbellianum  ;  a4  ,  De  singulis  rébus  par 
réputée  non   écrite  ;  Démonstratif;   Démonstra-     fideicommissuin  relictis^ 

^.  r^        ..        .  7 ,  .    ■éf^„„„„.  „,,         f .  cufin  les  Nov elles  5c)  (ch.  !"■)  .  io8  et  i'ic\. 

tion  ;.  Donation  a  cause  de  mort  ;    iLtranger  ou  j  ^  ' 

aubain  ;  Esclave  ;  Fils  de  famille  ;  Liberté  ;  Légi- 
time ;  Limitatif;  Interprétation  ;  Mort  civile  ; 
Jour  échu  ;  Jour -venu;  Indignité;  Testament; 
Substitution  vulgaire  ;  et  enfin  tous  les  articles 
Legs. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  i2.3,  8o3  ,  808, 
857,  871  ,  873...  876,  ioo3...  1080  ,  18075  (le 
tout,  taiit  poui- lesdits  livres  3o  ,  3i  ,  32  ,  que 
pour  les  livres  33  ,  34  ,   35  et  36  qui  suivent.  ) 


LITRE  XXXIIL 
Titre  premier  :  De  annids  legatis  et Jideicommissis. 
V.  l'article  Legs   annuel;    V.    aussi  Legs  de 
Vusage  ou  de  l'usufruit;  et  Legs   d'aliments  ou 
des  vivres. 

V.  au  Code  civil  ,  Tarf.  ioi5. 

Titre  2  :   De  usu  et  usufructUj  et  reditii,  et  habilatione,  et  operis  per  legaturn  velfideicom- 

ntissuiii  datis. 
V.  les  articles  Legs  de  l'usage,   de  Pusufnnt ,         {Joindre  le  titre  -  du  liv.  ;,  ff.  de  operis  servo- 
du  revenu,  de  I habitation  ;  Usage;  Usufruit.  lum.  ; 

Titre  3  :  De  senùtute  legatd. 
V.   rarticle  Legs   d'une  servitude  ;    V.    aussi 
Servitude. 

Titre  4  •  ^e  dote  prœlegatd. 
V.  l'article  Legs  de  la  dot.  V.  Inst.  ,  liv.  7,,  t.i.  De  legatis,;?.  i5. 

Titre  5  :  De  optione  vel  electione  legatd. 
V.   Tarticle  Z.p^s   d'option  ou  de  choix;   V.         /^  rtî<x /77i(. ^  Z/i'.  2  ,  f.  ao  ,  De  lcgatis,p.  aô. 
aussi  Alternative. 

Titre  6  :  De  tritico  ,  vino  ,  et  oleo  îegato. 
V.  l'ai'ticle  Legs  du  vin,  du  blé ,  de  V huile. 

Titre  7  :  De  instructo  vel  instrumento. 
V.    l'article   Legs  d'un  fonds  instruit,   ou  de 
l'instrument. 

Titre  8  :  De  pecuUo  Iegato. 
V.  l'article  Legs  du  pécule.  V.  Inst.,  liv.  a  ,  f.  20  ,  De  legatis,  p.  20. 

Titre   9  :  De  penii  legatd. 
V.  l'aiticle  Legs  de  la  provision  de  bouche. 


DES  TITRES  DU  DIGESTE. 

Titre  10  :  De  supellectili  les,aul. 
y.  VAi'ticleLpffs  des  meubles  appelés  sufellex. 


LIVRE  xxxiy. 

T I T  R  F.  PREMIER  :  De  aliincHtis  et  cibariis  Icgatis. 

V.  l'article  Legs  des  aliments  on  des  vivres  ; 
V.  aussi  l'article  Aliments. 
V-  au  Code  civil,  l'art.  ioi5. 

Titre  a  :  De  auroj  argcnto  ^   miindo  ,  ornamento  ,  unguentls  ^  veste  vel  vcstimentis ,  et 

statuts  Icgatis. 

V.  l'article  Legs  de  l'or ,  de  l'argent ,  de  la 
toilette  de  propreté,  des  ornements  ,  des  habits 
et  des  statues. 

Titre  3  :  De  Uberatione  legatd. 
V.  l'article  Legs  de  libération.  F.  aux  Inst. ,  Us>.  i ,  ?.  30  ,  De  legalis,  -p.  i5. 

Titre  \  :  De  adimendis  vel  traiisferendis  legalis  ,  vel  Jîdeicoininissis. 
V.  l'article  Legs ,  ademption  ou  translation  de         V.  aux  Inst. ,  liv.  1 ,  t.  "il  ,  De  ademptionelcga- 
le'^s.  toriim. 

Titre  5  :  De  rébus  dubiis. 
V.  les  articles  Chose  réputée  non  éerite  ;  Chose         V.  au  Code,  liv.  6  ,  i.  58  ,  De  vcrborum  et  rcrum 
douteuse;   Illisible;   Inintelligible;    Interpréta-     significatioue  ;  48,  De  iucertis  isersouis. 
tion  ;  Signification  des  mots. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  720  ,  731  ,  722, 
ii56...  1164. 

Titre  6:   De  lus  quœ  pœnœ  causa  rellnquuntur. 
V.  l'article  Legs  pénal.  V.  au  Code ,  liv.  G,  t.  ^\  ,  De  his  qua;  pœnje  no- 

mme, in  testamento  vol  codicillis  rrlinquiintur. 

F.   aussi   aux  Inst.  ,  liv.  'i  ,   «.  20 ,  De  legatis , 
p.  56. 

Titre  7  :   De  régula  Catoniand. 
y.  l'article  Legs  ,  règle  Catonienne.  F.  au  Code ,  liv.  6,  <.  5 1 ,  De  caducis  tollçadis. 

Titre    8  :    De  his  quœ  pro  non  scriptis  habentur. 
y.  les  articles  Chose  réputée  non  écrite  ;    Ac-         F.  au  Code  ,  liv.  G,  <.  5i  ,  De  caducis  tollendis. 
croissementj  n°  i3  ;  Caduque,  n°  2. 
y.  au  Code  civil ,  art.  poo. 

Titre  ^  :  De  lus  quœ  ut  iiidigiiis  auferuntur. 

y.  V article  Indignité  ;   F.    aussi  les   articles         F.   au  Code,  liv.  6,  t.  55,  De  his  quibus  ut  in- 
Sénatus  -  consulte  Sildnien  et  Çlaudien  ;    Testa-     dignis  hsereditates  auferuntur  et  ad    senatus-con- 
ment ,  testateur  empêché  détester;  Fidéicommis     sullum  Silauiauum. 
tacite  ;  Fisc.  Y  joindre  le  t.  5  ,  liv.  1Ç)  du  Digeste  ,  De  senalus- 

y.  au  Code  civil ,  les  art.  727...  730.  consulte  Silaniano  et  Qaudiano. 
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LIVRE   XXXV. 

liTPvE  phejiier:  De  conditionibus  et  demonstratioiiibus  et  causis  et  inodis  eorum  , 

cjuœ  in  testamento  scriburg,tir. 

V.  1  article    Testament ,   conditions  ,   démons-  V.  au  Code.,  liv.  6,  t.  4°,  De  indictà  viduitate 

tratioTi  ,  causes  et  modes  dans  les  testaments.  cl  de  kge  Juliâ  niisCcUâ   tollendà  ,  (.   44i  De  falsâ 

V.  au  Code  civil,   les  art.  944,  545,    jSi  ,     causa  adjectà  legato  vel  fideicommissi»;  45  ,  De  his 

o5a.  quse  sub  modo  legata  vel  fidcicomniissa  relinquun- 

turj  40 ,  De  conditionibus  inserlis  tam  Icgatis  quàm 
fideicommis^is  et  libertatibus  ;  47,  De  usuris  etfruc- 
tibus  legatoruin  vel  fideicommissorumj  Ifi ,  De  in- 
ccrtispersouis. 

F.  aussi  Inst. ,  Uv.  2,  1. 10  ,  De  legalis,  p.  ôo  ,  ôi 
et  55. 

T I  T  ji  E  2  :  Ad  legem  Falcidiam. 
y.  les  articles  Legs  ,  falcidie  ;  Légitime.  V.  au  Code ,  lit:  6 ,  «.  5o  ,  Ad  legem  Falcidiam. 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  oi3...  q3o.  f-  aussi  aux  Inst. ,  liv.  1,  l.  11 ,  De  lege  Falcidiâ. 

F.  enfin  les  Novelles  i  (ch.  2) ,  i5i ,  (cH.  12). 

Titre  3:   Si  oui ^  plusquhm  per  legem  falcidiatn  licuerit  ^  legatum   esse  dicetur. 

V.  l'article  Legs  ,  cautioji  due  à  l'héritier poiir 
ia  falcidie. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  910...   930,  1016. 


LIVRE  XXXVL 

Titre  premier  :  Ad  senatus-consuîtum  Trebellianum. 

V.   l'article  Séiiatus-consulte  Trébellicn.  V.  au  Code.,  liv.  6,  (.  4'^  >  De  fideicommissarifs 

V.  au  Code  ciA'il ,  les  axt.  806...  800.  ioo3...     hœreditatibus ;  49 5  A-d  senatus-consultum  Trebellia- 
ioi3j  1048...  1079.  num. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2  ,  <.  25 ,  De  fideicommis- 
sariis  liaereditatibus ,  et  ad  senatus-consultum  Tre- 
bellianum. 

F.  enfin  la  Novelle  108. 

Titre   2:   Qitandh  dies  legatoruni  vel  fidcicommissorum  ccdat. 
V.  les  articles  Legs  ,  ouverture  ou  cession  de         V.  au  Code  ,  liv.  6  ,  f .  55,  Quandô  dies  legali  vel 
legs  ^  Usufruit  légué ,  son  ouverture i  Jour  échu,     fideicommissi  cedat. 

jour  venu.  Y  joindre  le  t.'b ,  liv.  -  ,  ff.  Quandô  dies  usustruc- 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  1014  ,  ioi5.  *'^*  '«"g^*''  '^•^'i*- 

i  ITS.E  o  :  Ut  legatorum  ,  vel  Jîdeicomniissorum  servandorum  causa  caveatur. 
V.  l'aiticle  Legs  ,  caution  due  pour  les  legs,  F.  au  Code,  liv.  6,  t.  54,  Ut  in  possessionero  , 

legatorum,  vel  (ideicommissorum  servandorum  cau- 
sa luittaïur^  et  quaodo  satisdari  debeat. 
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T I T  R  E  4  :   Ut  in  possessio7ieiri  ,  legatorum  velfideicomniissorutn  sert'andorum  causa  esse 

liceat. 
V.  rarticle   Legs ,    envoi  en  possession  pour         V.  an  Code,  Vw.  C,  l.  54 ,  Ut  in  possessionem  , 
cause  de  legs.  '^^c. ,  comme  ci-dessus. 

luji  des  titres  de  la  quatrième  partie  du  Digeste. 


LITRE  XXXVII. 

Titre  premier  :>  De  bononmi  possessionibus. 

V.  l'aiticle  Succession  ,  possession  de  biens.  V.  au  Code ,  liv.  G ,  t.  9,  Quiadmitli  ad  bonorum 

J''^  au  Code  civil ,  les  art.  aS  ,  110  ,  i3o,  35o,  possessionem  possiint ,  et  extra  quod  lempus  ;  10, 

35i ,  352,  45i  ,  463,  53p,  718  ,  719,  7a4-...  Q"an<îô  non  pctcntium  partes   petenlibus  adcres- 

773,  ii3o,   l2.5i,  1389,  1401,   \\q%  ,    1404,  cunt  ;    19,   De  rcpudiandà  bonorum   possessione; 

1409,  1673  ,  1600,  1696,  1698,  1837,    3.46  ,  59,   communia  de  succcssionibus. 

JJ258.  ^  ■  "it^siaux  Inst. ,  l\\>.  3,  t.  10,  De  bonorum  pos- 
sessionibus. 

Titre  3  :  Si  lahidœ  testamenti  exstabunt. 
V.    l'article  Succession ,  possession    des  biens 
lorsqu'il  y  a.  testament. 

V.  au  Code  civil  j  les  art.  1003...  1009. 

Titre  3  :  De  bonorum  possessione  furioso  ,  infanti  muto ,   surdo ,  competenti. 
V-  l'article   Succession ,   possession    de   biens 
•en  faveur  du  furieux ,   de  l'enfant,   du  muet ,   du 
sourd  ,  de  l'aveugle. 

Titre  4  =  De  bonorum  possessione  contra  tabulas. 

V.    l'article   Succession,   possession   de  biens  /'.  a!<  Co<ie,  ZiV.  6,  <.  13,  De  bonorum  possessione 

donnée  contre  le  testament.  contra  tabulas ,  quam  prajtor  libciis  pollicctur  j  i5, 

De  bonorum  possessione  contra  tabulas  libcrli ,  quK 
patronis,  liberisque  eorum  datur. 

Titre  5:  De  leigatis  prœstandis _,  contra  tabulas  bonorum  possessione  petitâ. 
V.  l'article  Legs  à  payer  après  la  possession 
des  biens  demandée  contre  le  testament. 
f^.  au  Code  civil ,  les  art.  loio...  1024. 

Titre  6  :  De  collatione  bonorum. 

V.  l'article  Succession  ,  rapport  du  fils  éman-  V.  au  Code  ^  liv.  6,  t.  20,  De  collationibus. 

cipé. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  829,  800,  843... 
869 ,  1573. 

Titre  7  :  De  collatione  dotis. 
V.  l'article  Rapport  de  la  dot.  V.  au  Cède,  le  susdit  titre  de  collationibus. 

V.  au  Code  civil,  les  ait.  843...  869,  \5j?>.'        /^  aussi  laNovellc  18,  ch.  G. 
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Titre  8:   De  coiijungendis  ciini  emancipato  liberis  ejus. 

V.  WvVicle  Rapport  des  enfants  de  l' émancipé.         F.  la  Novelle  1 18  ,  cA.  i ,  qui  a  corrigé  le  droit 

ancien  en  celte  partie. 

Titre  9  :  De  ventre  in  possessionem  mitlendo  ,  et  curatore  ejus. 

V.  l'article  Grossesse  ,  femme  envoyée  en  pos- 
session pour  grossesse  ;  Curateur  au  ventre  ;  B.e- 
eonnoissancc  d'enfants. 

V.  au  Code  civil  j  Fart.    3c)3. 

Titre   10  :  De  Carhoniano  edicto. 

V.  l'article  Edit  CarLonienj  V.  aussi  rarticle  V.  au  Code ,  liv.  (^  ,  t.  17  ,  De  carboniauo  edicto. 

Enfants  à  reconnoitre. 

Titre   11  :  De  bonoruin  poisessione  secundum  tabulas. 
V.  l'article  Succession  ,  possession    de    biens         F.  au  Code,  liv.Q,  t.  11  ,  De  boaorum  posses 
suivant  te  testament.  sionc  secuiidùm  tabulas. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  ioo3...  ioi3. 

Titre   12  :  Si  et  parente  quis  innnumissus  sit. 

V.  l'article  Émancipation  ,  Bis.  F.  au  Code  ,  liv.  8,  f.  49  ,  De  emancipatioue  libc- 

rorum  ;  5o  ,  De  ingralis  liberis;  Sa,  De  infuntibus 
expositis  ,  liberis  et  servis  ,  et  de  Lis  qui  sanguiiio- 
leutos  cmplos  vel  imtriendos  acceperunt. 

/'.  aussi  aux  Insl.,  liv. ,  i  ,  <.  12  ,  Quibus  modis 
jus  palriae  polestalis  solvitur. 

Titre  i3  :  De   bonoriim  possessione  _,  ex  tcstamento  nnlilis. 
V.  l'article   Possession  de  biens  sur   le   testa- 
ment du  soldat. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  pSi...  1001. 

Titre  14  :  De  jure  patronatûs. 
V.  l'article  Esclaves  affranchis  ,   droit  de  pa-         F.  au  Code ,  liv.  6,  f.  4  1  De  bonis  libertorum  ,  et 
tronage.  jui'c  patronatûs. 

F.  aux  Inst. ,  liv.  5  ,  t.  7  ,  De  scrvili  cognatione. 

Titre   i5  :  De  obseqiàis  parcntibus  et  patronis  prœstandis. 
V.  l'article  Esclaves  affranchis ,    leurs  devoirs         F.  au  Code,  liv.  6,  t.  6 ,  De  obsequiis  patrono 
envers  leurs  patrons.  praestaudis  ;  7  ,  De  libertis  eorumque  liberis. 

P'.  aussi  la  Xovtllc  -8  ,  ch.  2. 


LIVRE  XXXYin. 

Titre  premier  :  De   operis  libertoru/ti. 
y.  l'article  Esclaves  affranchis ,  leurs  travauoc.  F.  mi  Code ,  liv.  6,  «.  5 ,  De  operis  libertorum. 

Titre   2  :  De  bonis  libertorum. 
V.  l'article  Esclaves  affranchis  ,  leurs  biens.  F.  au  Code ,  liv.  6,  t.  4  >  De  bonis  libertorum  et 

jure  patrouatùsj  i5,  De bouorum  possessione coutra 
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tabulas   liberii  ,    quae   palronis  vd  libcris   eoiiim 
datiir. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  3 ,  t.  7  ,  De  scrvili  cogiia- 
lioue  ;  SyDe  siiccessione  libertoruni. 

Titre  3  :  De  libertis  wwersiîatum. 
V.  l'article  Esclaves  affranchis  par  les  villes 
ou  communautés. 

Titre  4  :   De  assigiiaiiâis  liber'tis. 

V.  Tarlicle  Esclaves  affranchis ,  assignats  d'af-         V.  aux  Inst. ,  liv.  3^  f.  09,  De  assi"ualioneliber- 
franchis.  torum. 

Titre  5  :  Si  quid  in  fraudem  patroni  factiun  sit. 

V.  l'article  Esclave  affranchi ,  fraude  envers  le         V-  au  Cvde  ,  liv.  G  ,  t.  5  ,  Si  iu  fiaudem  patroni  à. 
patron.  libertis  alienatio  facta  sit. 

Titre   6  :  Si  tabulœ   testameuti  nullœ  extabunt  et  iindh   libcri. 
V'   l'article   Succession^  possession  de  biens         f^.  au  Code ,  liv.  6  ,  t.  i. y,  \Jni\cYiheri. 
donnée  au^  enfants  émancipés. 

Titre  7  :  Un  de  legitimi. 
V.    l'ai-ticle   Succession,  possession  de  biens  V.  au  Code  ,liv.G ,  t.  i3  ,'[Jnàh\c!nùm.i     et  undè 

donnée  aux  héritiers  que  la  loi  appelle  ;  f-  aussi     cognati  ;  55  ,  De  suis  et  legitiniis  liberis  ;,  et  ex  filià 
Succession  ,  possession  de  biens   donnée  aux  hé-     nepotibus  ab  intestate  vcnientibus. 
ritiers  appelés  par  les  lois,   ou  par  les  sénatus-         ^^- "-ussi  aux  Inst.,liv.'^  ,t.i  ,\i^\c3^\i\mi.a.'^n:y- 
consultes.  ^<'™™  successione. 

(Joindre  le  t.  14,  ff.  ci-après.) 

Titre  8  :  Jjndh  cognati. 

V.    l'article  Succession  ,  possession  de    biens         V.  au  Code  ,  liv.  G,  t.  ij,  Undè  legitimi  et  undè 
donnée  aux  cognats.  cognati. 

V.  au  Code  civil ,  lesdits  art.  yaS...  ySS.  ^'-  aussi  aux  Inst.,  liv.  5,  <.  5,  De  successione 

cognatorum;  6,  De  gradibus  cognationum  j  7  ,  De 
servili  cognatione. 

F.  enfin  la  Novelle  S.\. 

Titre  9  :  De  successorio  edicto. 
V.  l'article  Succession  ,  Èdit  successoire.  V.  au  Code ,  liv.  G,  t.  iC,  De  successorio  edicto. 

V.  au  Code  civil ,  lesdits  art.  yaS...  ySS.  ^^-  ««^J'i  nttx  Inst. ,  liv.  3  ,  f.  10,  De  bonornm  pos- 

sessionibus. 

Titre  10  :  De  gradibus  et  afflnibus  ,  et  nominibus  eorinn. 

V.  les  articles  Affinité ^   Cognats  ;  Degrés  de         F.  aux  Inst.,  liv.  5^   t.  G,  De  gradibus  cognatio- 
parenté.  uum  j  7 ,  De  servili  cognatione, 

_   1^.  au  Code  civil,  les  art.  'jo5...  708,  ySS.  ,     . 

Titre  11  :    Lndè  vir' et  uxor. 

V.    Tarticle  Succession,  possession    de  biens         F.  aussi  au  Code ,  liv.  G,  t.  18  ,\Jniic\h  cl  vi:iov. 
donnée  au  mari  et  à  la  femme. 

V.  au  Code  civil  j  les  art.  'jf^'j  ^  769...  77a. 
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TiTKE  12  :  De  veteranoruni  et  mililum  siiccessione. 

V.  Farticle  Militaire ,  succession  des  vétérans         V.  aussi  au  Code,  liv.  G,  t.  (*■>,  De  ha;reditalibus 
et  des  soldats.  decurionum  ,  uaviculariorum  ,  coliorlalium  ,  niili- 

V.  au  Code  civil ,  les  ait.  98 1 . . .  i oo i .  tuiu  ,  et  fabiiceusium. 

Titre  i3  :    Qiiibiis  non  compctit  bonorum  possessio. 
V.  rarlicle  Possession  de  biens  ,  à  qui  refusée. 
V.  au  Code  civil,  les  art.  y'j.5...  780. 

TiTUE   14:   Ut  ex  Icgibus  senalitsve-consultis  ^  bonorum  possessio  detur. 

V.   l'article   Succession  ,   possession   dû    biens  Voir  le  titre  1  ci-dessus  du  Digeste ,  ainsi  que  les 

donnée  aux  héritiers  appelés  par  les  lois  ,  ou  par     textes  du  Code  et  des  Instituts  quiy  sont  rappelés, 
les  sénatus-consultes  ;  J^.  aussi  l'aiticle  Succes- 
sion ,  possession   de  biens   donnée  aux  héritiers 
que  la  loi  appelle. 

TiTE^E    i5  :    Ç)uis  ordo  in  successionibus  sen^etur. 

V.   l'article  Succession,  possession  de   biens  ,         V.  aux  Inst. ,  liv.  5,  t.  12,  De  eo  oui,  libcrtali* 
ordre  observé  pour  la  possession  des  biejis.  causa,  bona  addicuntur. 

V-  au  Code  civil ,  les  art.  733  ,  701...  778. 

Titre   16  :   De  suis  et  legitimis  hœredibus. 
V.   les  articles    Succession,    héritiers    siens;         /^.  aî<  Corfe,  ZiV.  6,  <.  5  >,  De  suis  et  legiiimis  libc- 
Succ^ssion  ,  héritiers  légitimes.  ris ,  et  ex  fdià  nepotibus  ab  inlestato  venientibus  ; 

V.   au  Code  civil,  les  ai-t.  731...  rSô.  58,  De  legitimis  hœredibus;  Sg,  Communia  de  suc- 

cessionibus (civilibus  et  prœtoriis.) 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  "i  ,t.  i  ,  De  h^rcditatibus 
quse  ab  inlestato  deferuntur  ;  2  ,  De  légitima  agna- 
torum  successione;   19,  De  hœreduoi  quabtale  et 
differentià. 
^  V.  enfin  les  Novelles  1 18  ,  127  (ch.  i  ). 

Titre   17:  Ad  senatus-consultiun  TertjlUanum  et  Orphitianmn. 
V.  l'article  Sénatus-consultes  Tertyllien  et  Or-         V.  au  Code ,  liv.  6,  t.  56,*Ad  senatus-considtum 
phitien  ;    V.  aussi  les  asticlcs  Succession ,  pos-     Tertyllianum;  57,  Ad  senatus-consultum  Oipbi- 
session  de  biens  donnée  aux  héritiers  appelés  par     tianum;  60,  De  bonis  maternis. 
les  lois;    Ordre   observé  pour   la  possession    des         ^-  """^  ^'"'•'  ^'''-  3  ,  «•  3 ,  De  senatus- consulte 
è/';7«  •  Léoitime  Tertylliano,  4  ,  De  senatus- consullo  Orphitiano. 

V.  enfin  la  Novelle  22  (cli.  46}. 


LiyPiE  X'XXIX. 

Titre    premier  :  De  operis  novi  nunciatione. 

V.  l'article  Dénonciation  du  nouvel  oeuvre.  V.auCode,liv.%,t.  ii,Denoviopeiis  nunciatione. 

F.  aussi  la  A'ovelle  G5  et  iG5. 

Titre  a  :  De  danino  infecio  ^  et  de  suggrundù  ,  et  protectionibus. 
V-  l'article  Dommage  non  encore  fait. 
V,  au  Code  civil,  l'art.   i386. 
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Titre  3  :  De  aqucî  et  aquœ  plui>iœ  arcendcc. 
V.  l'aiticlc  Eau  pluviale  et  autres;    V.  aussi         V.  au  Code,  liv.   4,  <■    54,  De  serviiiUibus  et 
les  a.iticles  Corn/ption  des  eaux;  Fossés;  Fleuves;     aquû;    liv.  \i,   t.  4a  ,   De  aquœ  ductu. 
Lacs;  Mer;  Interdit  sur  les  rigoles  ,  sur  les  f on-         Joindre  le  titre  -lo  du  livre   43   ci-a,,rès   du   Di- 
taines  \  pour  la  munition  des  rives  des  Jlemes  pu-     ë^'^"  '  ^'^  ^'i''^  quotidianâ  et   œstivà. 
blics ,  pour   la  liberté  de  la  navigation  ,  sur  les 
Jleuves  publics  ,  pour  le  cours  ordinaire  de  l'eau  , 
sur  les  cloaques  ,   sur  l'eau  quotidienne  et  d'été  ; 
Puits  ;  Servitudes  ;  Torrents  ;  Rigoles  ;  Rivages  ; 
Rir^^L£3  ;  Rirvs. 

T  î  T  R  E  4  •  De  publicanis  et  t'ectigalibus  et  coinmissis. 
V.VarûAc  Publicains ,  redevances  publiques ,  F.  au  Code  ,  liv.   4)    '•   6i,   De    vccligalibus  et 

eammises  et  confiscations.  coinmissis  ;  6a  ,  Vectigalia  nova  institui  noa  posse. 

Titre  5  :    De  clonationibus . 

V.  les  aj-ticles   Donations;   Donations   anlé-  F.  au  Code,   liv.   8,   f.    54,    De    donationibus; 

nuptielles.  55 ,  De  donationibus  qua;  sub  modo  vel  conditione, 

V.  au  Code  civil,  les  art.  a5 ,  ai  y,  087,  vêles  certo  tempore  confiduntur  ;  56,  De  revo- 
463  ,  711  ,  747 ,  780  ,  843...  869  ,  893...  <)(i(i  ,  '^^"'1''  donationibus;  liv.  5  ,  f .  3  ,  De  clonationibus 
1048...  1100,  1121,  i33o,  1340,  i555,  i556,  ^"''^  nuptias  ,  vel  proptcr  nuptias  ,  et  sponsalitiis. 
1969      1070  ^'  ^^-fi""  "'"  ■^'"'- '   ^"'-  2  ,   '•  7  ,  De  donatio- 

'  nibus;  les  Novelles  loi  ,    iGi   [ch.  \) ,  et  la  No- 

velle  5o  de  Léon. 

{Joindre  le  titre  i   du  livre  24  ci-dessus  ,  ff.  De 
donationibus  inler  viium  et  uxorem. ) 

Titre  6  :  De  mortis  causa  donationibus  ^  et  capionibus. 
y.  V  article  Donations  d  cause  de  mort  ;  V.  OAissi         V.  au    Code,  liv.    8,    t.    57,   De  mortis  causa 
l'article  Caduque.  donationibus  ;  58  ,  De  infirmandis  pœnis  cœlibatûs 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  1081...  1100.  et  orbitatis ,  et  decimariis   sublatis;  59,  De  jure 

liberorum. 

F.  aussi  la  Novelle  87. 


LIVRE  XL. 

Titre  premier  :  De  manumissionibus . 

V-  l'article  Esclave  ,  affranchissement.  V-  au  Code ,  liv.  7  ,   «.  5  ,  De  detitiâ  libertate  tol- 

lendâ  j  6,  De  Latinà  libertate  tollendâ,  et  per  cer- 
tosmodos,  in  libertatcm  Romanam  transfusa;  n  , 
Decommuni  servo  manumisso;  8,  Deservopignori 
dato  ,  manumisso;  i5  ,  Communia,  de  mauumis» 
sionibus;  19,  De  ordine  cognitionum;  25,  De 
nudo  jure  quiritium   loUcndo, 

F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  i ,  f.  5  ,   De  libertinis. 

Titre  2  :   De  inanunnssis  vindictd. 
V.  l'article  Esclave  ;  affranchissement  par  la,        V.  au  Code  ,  liv.  ■) ,  t.  \  ,  De  vindictà ,  et  apud 
baguette,  cousilium  mauumissioue. 
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Titre  3  :  De  manuinissionihus ,  (juœ  sen'is  ad  universùatein  pertinentlhiis  imjwnimtur, 
V.  l'article    Esclaves  ,    affrancliissements   des  V.  au  Code,  liv.  7,   <.  q  ,   De  servis  rsipublic.-e 

esclaves  des  l'illes  ou  communautés.  inanuinitleudis. 

TitPve4  :   -0<5  manuinissis  testamento. 
J'.  Partlcle  Esclaves ,  affranchissement  par  tes-  V.  au  Code,  liv.  -j  ,  t.  -2  ,  De  tcstamentariâ    ma- 

iament.  nuinissione  ;    j  ,   De  Icgc  Fusiù  Caniuià  toUendâ. 

/^.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  3  ,  f.  12  ,  De  eo  cui,  liber- 
tatis  causa  ,  boua  addicuutur. 
/^.  enfin  la  jVovelle  ijg  ,    ch.  2. 

T I T  E.  E  5  :  De  Jîdeicommissariis  lihertatibus. 
V.    rarticle   Esclaves,    affranchissement    par         F.  au  Code ,  liv. 'j  ,  t.  ^;    De    fideicommissariis  , 


fdéi 


eicommis. 


liberlatibus. 


T I T  E.  E  6  :  De  ademptione  libertatis. 
/".  l'arlicle  Esclaves    à  qui  la   liberté  est  ôtt'e 
par  la  loi  ,•  et  l'article  Liberté  ,  ademptioii  de  la 
liberté. 

Titre  7  :   De  statu  -  liheris. 
V-  l'article  Esclave  affranchi  sous  conditioii. 

Titre  8  :    Çïid  sine  manumissione  ,   ad  libertatcin  peiveniunt. 

V.  l'article  Esclaves,  affranchissement  de  plein  V.  au  Code  ,  liv.  7  ,  /.  i5,  Pro  quibus  causis  servi 

^joil^  ~  pro  piapmio  libertatem  accipiunt;  23,   De  peculio 

cjus  qui  libertatem  meruit  ;  liv.  8,  t-  32  ,  Deinfaii- 
libus  cxposilis,  liberis  et  servis  ;  et  de  iis  qui  san- 
guinolentos  emptos  vcl  nutrieudos  acccperunt. 

Titre  9  :   Qid  et  a  quibus  manumissi  liberi  non  fiunt  ;   et  ad  legem  yEHam  sentiam. 

V.  l'article  Esclave ,  affranchissement  nul.  V.  au  Code,  liv.  7  ,  t.  10,  De  his  qui  à  non  do- 

mino manumissi  sunt  ;  1 1  ,  Qui  manumittere  non 
possunt ,  et  ne  in  fraudem  creditorum  manumit- 
tatur  ;  12,  Qui  non  possuut  ad  libertatem  per- 
venire. 

V.  aussi  aux  Inst.,  liv.  2  ,   t.  6  ,  Quibus  ex  cau- 
sis manumittere  non  licet. 

Titre   10:  De  jure  aureonim  annulorum. 

V.  Esclaves  faits  ingénus  par  l'anneau  d'or.  V.  au  Code,  liv.  G  ,  /.  8  ,  De  jure  aurcorum  an- 

nulorum ,  et  de  natalibus  rcstiuicndis. 
F.  aussi  la  NovcUe  78. 

Titre   11  :  De  natalibus   restituendis. 

V.  l'article  Esclave,  ingénuité  rendue.  F.  comme  ci-dessus  ,    au  Code,   liv.  6,    t.  8  ;  et 

la  Novelle  78. 

Titre   1 2  :  De  liberali  causa. 
V.  l'article  Esclave,  procès  de  liberté.  V.  au  Code,  liv.   -]  ,  t.    iH  ,    De  liberali   causa; 

17  ,  De  adserlione  tollendà  ;  23;  De  longi  tem- 
poris  pra;icripliouc  ,  quse  pro  libcrlate  et  non  ad- 


DES    TITRES    DU   DIGESTE.  4' 

versus  libeitatem  opponituv  ;  a/j  ,  De  scnalus-oon- 
siilto  Claudiano  tolleudo. 

V.  aussi  aux  Inst.,  liv.  3  ,  t.  i5  ,  De  succcssio- 
iiibus  subFaUs  ,  qua;  fiebaiit  pcr  boiiorum  vcnditio- 
nes  ,  et  ex  senatus-consulto  Claudiano. 

F.  enfin  les  Novelles  loo  et  loi  de  Léon. 

Titre   i3  :    Quihiis  ad  libertatem  provocare  non  lice  t. 
V.  l'article  Esclaves  qui  ne  pouvaient  plaider         V.  au   Code ,  liv.  7  ,  f.  )8,  Quibus  ad  libertatem 
vour  la  liberté.  provocare  non  licct;  et  de  relius  eoriini  cpii  ad  liber- 

tatem proclaniarc  non  prohibentur. 

Titre   i4  :  Si  ingéniais  esse  dicetnr. 

V.  l'article  Esclave  se  prétendant  ingénu.  V-  au  Code  ,  liv.  7  ,  «.  i4  ,   De   ingcnuis  manu- 

missis  5175  Quibus  ad  libertatem  proclamare  non 
licct,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

V .  aussi  aux  Inst. ,   liv.  i  ,  i.  4  >  De  iugenuis.      ' 
Titre   1 5  :  Ne  de  statu  clefunctonun  ,  post  quinquenniiun  quœratur. 

V.  \'ax'i\iz\e.  État  des  défunts.  V.  au  Code ,  liv.'j,   t.  "il ,  Ne  de  statu  dclunc- 

torum  post  quinquennium  quaeratur. 

Titre   16  :   De   collusione  Jetegendci. 
V.  l'article  £5c/(2cej  ,  collusion  entre  le  maître         V.  au  Code,    liv.  7,    (.   5o  ^    De  collusione   de- 
et  l'esclave  sur  la  liberté.  tegcndà. 


LIVRE   XLI. 

Titre  premier:  De  acquirendo   reriim  dominio. 
V.  l'article  Domaine  des   choses ,   comment  il         f^.au  Code,  liv.  7  ,  i.  4'  ;  De  alluvionibus  et  pa- 
s' acquiert  i    V.  en  outre  les   articles  ^6^77^/0/2  ;     ludibus  et  pascuis  ad  aRum  statum  translatis  ;    Uv. 
Accessoires;  Alluvion  ;  Attérissement ;  Acquisi-     n  î  «■  44,  De  venatione  fcrarum. 

J1-.     ,•         D-<»-        ^  ^  ■     T>  _  F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  j. ,  t.  1,  De  rerum  divi- 

tion;  Aliénation;  Bâtiment  sur  autrui  ;  Best  ZJE,  . 

-n  ^-       n         •   .•         /-■7  f^i        ■  ■  sionc ,  et  acquirendo  ipsarum  dominio. 

Butin:  K^ommixtion  :  L  fiasse  :  Chose  incorporée  ;  „     ,      ,,       „       ,.       ,„      ;.      ,    ^  , 

,^,  ....  ,.  ,  ,       7  T^         .  ^.  enfin  les  Novelles  5i,  56,  57  de  Léon. 

Llioses  ,  division  et  qualité  des  choses  ;  Donation  ; 

Dot  ;  Edifice  ;  Espèces  ;  Fleuves  ;  Fruits  ;  Im- 
penses ;  Mer  j  Naufrage  ;  Pirate  ;  Peijiture  ;  Prin- 
cipal; Pierre  née  dans  le  confin;  Propriété  ;  Pos- 
session; Prescription;  Sol  ;  Superficie  ;  Succession; 
Rivages;  Revendication;  Trésor;  Testament; 
Tradition  ;  Usucapion  ;  Loi  Rhodienne. 

K.  au  Code  civil,  les  art.  538...  54^,  544.-. 
5717  j  598  j65o,  711...  717,  11 38,  1141  j  1265, 
1988. 

Titre  2  :  De  acquirendd vel  amittcndd  possessione. 

V.  l'article  Possession  ,  comment  elle  s'acquiert         F.  ail  Code ,  liv.  7  ,  t.  5l ,  De  acquireudà  et  rcli- 
ou  se  perd.  uendà  possessione. 

y.  au  titre  3  du  livre  44  ci-après  ,  les  articles 
du  Code  civil  qui  y  sont  cités. 

6 
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TiTKE  3:   De  usurpcuionilius  et  usitcapiontbus  {et  pro   soluto.) 

V-  les  articles    Usucapion  ;   Usucapion  ,  pas-  V.  au  Code,  llv.  7  ,   <.   26  ,    De  usucapione  pro 

session  pro  soluto.  emploie  vcl  irausactione  ;  5o  ,  Communia  de  usu- 

V.  au  titre  3  du  livre  44  ci-après  ,  les  articles  caplonibus  ;    5.  ,  De  usucapione    iransformandâ  , 

,,-,,.•,        •              ,     •^,  et  de  sublatâ  differentià  rcrum  mancini ,  et  ucc  maa- 

du  Code  civil  qui  y  sont  cites.  *-            ,      ^                .     .        ,       .                . 

■'  cipi  ;   ûD  ,  De  pl-eescnplione  longi  tempons. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2  ,   f .  6  ,  De   usucapio- 
nibus  et  longi  temporis  prxscriplionibus. 
/^'.  enfin  la  Nov elle  119,   cli.  7  et  8. 

T I  T  R  £  4  :   Pro  cmptore. 
r.   Farticle    Usucapion  ,    possession     comme         V.  au  Code  ,  liv.  7  ,  (.   26  ,   De  usucapione  pro 
acheteur.  «^«^P'°^-^  >  ^'"^  transactione. 

Titre  5  :   Pro   hœrede  ,  l'el  pro  possessore. 
F.  l'article  Usucapion  ,  possession  comme  hé-         V.  au  Code,  liv.    7  ,  f.  29  ,  De  usucapione  pro 
ritier  ou  possesseur  de  biens.  liaereue. 

Titre  6  :    Pro  donalo. 
V.  l'article  Usucapion ,  possession  comme  do-         V.  au   Code,  Iw.  7  ,  «•  37,  De  usucapione  pro 
nataire.  donato. 

Titre  7  :   Pro   derelicto. 
F.  les  articles  Abandon  ,  chose  abajidoniiée  • 
Usucapion  ,  possession    comme   de    chose    aban-  , 

donnée. 

V'  au  Code  civil,  l'art.  710. 

Titre  8  :   Pro   legato. 

V.  l'article  Usucapion  ,   possession  comme  lé- 
gataire. 

Titre  9  :  Pro   dote. 
V.  l'article  Usucapion  ,  possession   comme  de         /'.  au  Code,  liv.  7  ,  t.  28,  De  usucapione  pro 
chose  dotale.  dote. 

Titre   10  :  Pro  suo.- 
V.  l'article   Usucapion  ,  possession  comme  de 
chose  sienne. 


LIVRE   XLIL 

Titre  premier  :  De  re  judicatd ,  et  de  effectii  sentemiaruin  et  de  interloculionibus. 

V.\es  s.vXic\e&  Jugement ,  chose  jugée ,  et  effet         F.  au  Code,  ln\  7  ,  f.  î\i ,   De   sententiis  pra;- 

des  sentences  ;  Chose  jugée  ^    Bénéfice  de  conipé-     fectorum  prcetorio  ;   43,   Quomodô  et   quandô  ju- 

tence.  ^'^'^  seutcnliam  proferre  debcat  prwsenlibus  parli- 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  35o  ,  i35i  ;  et  au     '^^  ,  «'  ""«  absente  ;  44,  De  sententiis  es  periculo 

Code  de  procédure,  les  art.  38...  3i.  recitandis;   45,  De  sententiis   et  interloculionibus 

omnium  judicum  ;  46  ,  De  sentenlià  qua;  sine  certâ 
quantitate  proferlur;   47/  De  seuteutiis   quss  pro 


DES  TITRES  DU  DIGESTE.  43 

co  quod  inttrest  piofeniulur  ;  48,  Si  à  non  compc- 
tenle  jiidice  judicatum  esse  dicatitrj   49  >  De  pœnù 
judicis  qui  malo  jtidicavit,  vcl  ejus  qui  judicemvel 
adveisaiium   conumpcie  cuiavit.  5o,  Sentcntiam 
rescindi  non  posse;  5i  ,  De  fruclibus  et  litium  e\- 
pensis;  Sa,    De   re   judicatà;   53,   De  executionc 
rei  judicatae;   54,  De  usuris  lei  judicatae;  55,   Si 
plures  unâ  sentenliâ  condemuali  sint  ;  56,  Ouibus 
rcs  jiidicata  non  nocet  j  57,  Commiuationes,  epis- 
tolas,  prograiumata ,  subscripliones,  auctoritaleni 
rei  judicat*  non  habeie  ;  58  ,  Si  ex  falsis  instrumen- 
tis  ,  vel  testinioniis  judicatum    sit  y  59,   De  con- 
tessis;  60,  lutcr  ulios  acta  ,  vel  judicatà  ,  aliis  non 
nocere. 
T I  T  R  E  3  :  De  conjcssis. 
V.  l'article  Confession  ou  aveu;   V.  aussi  les         ^'.  au  Code  ,  liv.  7  ,  <.  Sg ,  De  confcssis. 
articles  Accusés  ;  Avexix  ;  Jugements  ,  interroga- 
toires en  justice  ;  Preuves  ;  Présomptions;    Ques- 
tion ,  ou  torture  ;  Serment  ;   Témoins. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  i354  -,  i355  ,  i356. 

Titre  3  :   De  ccssione  honorum. 
V-  l'ai'ticle  Cession  de  biens.  /'.   au    Code  ,    lit:   7,  f.  71  ,    Qui  bonis   ccderc 

F.   au  Code  civil,    les  art.    1188,  1365....     possiut. 
1270  ,  1276  ,  1446  ,  i865  ,  1945  ,  3oo3  ,  3o32  ,         ^'-   a'issi    la  ISovcllc  i55. 
3046;  et  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  898... 
906. 

Titre  ^  :  Quilms  e.v  causis  in  possessioriem  eatur. 
V.  l'article  Envoi  en  possession. 
V.  au  Code  civil ,  les  art.  120  ,  i34. 
Titre  5  :  De  rébus  autoritate  judicis  possidendis ,  seu  vcndundis  (où  il  est  aussi  (jncslioii 
des  privilèges  des  créanciers.  ) 
V-  les  articles  Biens  possédés  ou  vendus   de         V.  au  Code  j  liv.  7  ,  f.  72  ,  De  rébus  auctoritate 
l'autorité  du  juge;  Privilège;  Hypothèque,  pria-     judicis  possidendis  ,   scu  venundandis ,  et  de  sepa- 
rité  ;  H^sta;  Subrogation  ;  Séparation  des  pa-     l'^tionibus   bonorum. 

Irimoines;  Cession  de  biens  ;   Curateur  aux  biens         ^-  aus}i  aux  Inst. ,  liv.  3,   <.  l3,    De    successio- 
à  vendre.  nibus  sublatis  quœ  fiebant  per  bonorum  veuditio- 

V.   au  Code  civil,  les  art    3071...  3218;  et     "^' '  ^^  ^^  scnatus-consulto  Claudiauo. 
au  Code  de  procédure,  les  art.  545...  779. 

Titre   6  :  De  sepnrationibus. 
V.  l'article  Séparation  des  patrimoines.  V.  au  Code  ,  liv.  7  ,1.11,   De  rébus  auctoritate 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  878...  081.  judicis  possidendis  et  venundandis,    et    de   sepa- 

rationibus  bonorum. 
Titre  7  :  De  caratore  bonis  dando. 
V.  l'article    Curateur    aux   biens   du  débiteur 
absent  ou  défunt. 
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V.  ail  Cl) Je  civil ,  les  art.  811...  814  ;  et  au 
Code  de  procédure  ,  les  art.  996  ,  998...  1002. 

Titre   8:  Quœ  in  fraudein  crcdUorum  facta  simt ,  ut  restituantur. 

V-V-Article  Fraude  aux  créanciers}    V.   aussi  V.  au   Code,    liv.    ■]  ,  t.  -^5  ,  De   rcvocandis  his 

les    articles   Banqueroute  ;    Créanciers  ;  Faillite  ;     q"œ  in   fraudem  creditorum   alienata  suut. 
Fraude  ;  Fanœ  ;  Interdit  fraudatoire  ;  S/ellionat. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  1167,  i4475  i4<^4- 


LIVRE    XLUl. 

T I  T  u  F.  p  R  E  :ii  I  r.  R  :  De  iuterdictis  ,  sive  extraordinariis  actionihiis  quœ  pro  his  competunt. 
V.  l'article  Interdits  ,    ou    actions    extraordi-  V.  nu  Code  ,  liv.  %  ,   t.    i  ,  De  interdictis. 

jinires  ^''  "ussi  aux  Instituts,    liv.  4j  '•   '5^  De  inter- 

dictis. 

Titre  2  :  Quorum  boiiorum. 
V.  l'article  Interdit  pour  le  possesseur  de  biens.  T'.  au  Code  ,  liv.  4  ,  t.  n  ,   Quorum  bonorum. 

Titre   3  :    Quorum   legatoruin. 
V.   Wuticle  Interdit  sur  les  legs,  quoo  leca-  V.  au  Code,  liv.  S,  t.  5,   Quod   legatorum. 

TOr.u.ii. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  1011  ,  1014,  ioi5, 
1016. 

Titre  4  =  Ne  vis  Jiat  ei  gui  in  possessionein  missus  erit. 
V.  l'article  Interdit  sur  l'envoi  en  possession. 

Titre  5   :  De   tabulis  exhihendis. 
V.   l'article  Interdit  pour  l'exhibition  dd  tes-         F.  au  Code,  liv.  S,  t.  7,  De  tabulis  eslxibendis. 
tament. 

Titre  6  :  Ne  quid  in  loco  sacTO  fiat. 
V-  l'article  Interdit  pour  les  lieux  sacrés. 

Titre  7  :   De  locis  et  idneribus  publicis. 

V.  l'article  Interdit   sur   les  lieux  et  chemins 
publics. 

V-  au  Code  civil,  l'art.  556. 

Titre  8  :  Ne  quid  in  loco  publico  ,  velitinere  Jîat. 
V.  l'article   Interdit   sur  les   lieux  et  chemins 
publics.  - 

y.  au  Code  civil ,  l'ait.  556. 

Titre  9  :  De  loco  publico  fruendo. 
V.    l'article    Interdit   pour  les    lieux  publics 
donnés  à  ferme.  ^ 

Titre   10:  De  via  publicd ,  et  si  quid  in  edjactum  esse  dicatur. 
y.  l'article  Interdit  pour  les  rues  des  villes. 
V.  au  Code  civil ,  l'art.  538. 
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Titre   u  :  De  vid  public d ,  et  itincre publico  roficiendo. 

T^.  rarticle  Interdit  pour  le  rétablissement  des 
chemins  publics. 

V.  au  Code  civil,  ledit  art.  538. 

T I T  p.  E   12  :   Dejl'iniiiubus  ,  ne  qidd  inJluDunc  publico  ,  ripdve  ejiis  ,  quo  pcjhs  ncmgctur. 

V.  les  articles  Fle-ives  ;  Interdit  pour  la  liberté 
de  la  navigation  dans  les  fieuves  publics  ;  Interdit 
sur  les  fleuves  publics  pour  le  cours  ordinaire  de 
l'eau  ;  Interdit  pour  la  munition  des  rives  des 
fleuves  publics. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  556  ,  65o. 

Titre  i3  :  JS'c  (juid  in  Jl.unine  publico  fiat ,  quo  aliter  aqu a  jluat ,  atque  ut  priore  œstate 

jluxit. 

V.  l'article  Interdit  sur  les  fleuves  publics  pour 
le  cours  ordinaire  de  l'eau. 

Titre   1 4  :    Ut  in  Jlumine  publico  navigare  liceat. 

V.  l'article  Interdit  pour  la  liberté  de  la  navi- 
gation sur  les  fleuves  publics. 

Titre    i5  :   De  ripa  inuniendd. 

V.  l'article  Interdit  pour  la  munition  des  rives 
des  fleuves  publics;  V.  aussi  l'article  i^ewces,  etc. 

Titre   i6  :  De  vi  etvi  armatd. 

V.  l'article  Interdit  sur  la  force  et  sur  la  force         V.  au  Code  ,  liv.  8  ,   f.  34  ,  Undè  vi  ;    5  ,   Si  per 
armée  \\n\  vel  alio  modo  absenli,  possessio  prrtiirbatn  sit  ; 

r.  au  Code  civil  ,  les  art.  887 ,  892  ,  1109  ,     ''"■   ■  •  '   '•  46  ,  Ut  armoruin  usus,  inscio  pimcipe 
n  r  o,/     „„aî       interdiclus  sit. 

1111,  1113,  11X3,  lll5,  1117,  1004,  2.idj. 

'  F.  aussi  la  JN  ovellc  o.j. 

Titre   17  :  Uti  possidetis. 
V.   Vatûcle  Interdit  sur  la  maintenue   en  pos-  F.  au  Code,  liv.  S,  t.  6,   Uti  possideUs. 

session . 

y.  au  Code  de  procédure,  les  art.  33...  27. 

T 1 1  r  E  18:  De  superjlciebus. 
V.  les  articles  Interdit  sur  les  superficies  ;  Su- 
perficies  ;  Bâtiments. 

Titre    19  :  De  itinere  actuque  prÎK'ato. 
V.  les  articles  Interdit  sur  les  chemins  privés  ; 
Chemins  privés. 

T  I  p  R  E  20  :   De   aqud  quotidiand  et  œstit'd. 
y.  Interdit  sur  l'eau  quotidienne  et  d'été  ;  Ea'i  V.  au    Code,  liv.   5,  t.   34  ,  De  servitutibus  et 

pl-iviale  et  autre  ;  Eau  ^  droit  de  conduire  l'eau  ,•     acpiâ. 

Eau  d'été.  Y  joindre  le  tiire  ôa  du  livre  5g,  ff.  De  aqud  et 

aqu»  pluviae  arccnda;. 
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Titre  ai   :   De  r-iyis. 

V.  l'arlicle  Inlcrdit  sur  las  rigoles  ;  V.   aussi 
Eau,   courant  d'eau. 

Titre   22  :    De  fonte. 

V.  l'article  Interdit  sur  les  fontaines. 

Titre  23  :  De  cloacis. 

y.  les  articles  Interdit  sur  les  cloaques  ;  Eau , 
droit  d'égoiit. 

V-  au  Code  civil ,  les  art.  674  ,  lySô. 

Titre  24  :    Quod  vi  aiit  clàin. 
y.   les  articles  Interdit  sur  l'ouvrage  fait  de 
force,  ou  clandestinement  ;  Violence. 

Titre  25  :   De  rcmissionibus. 
V.  Farticle  Interdit  sur  les  remissions  ou  ren- 
vois de  demandes  à  défaut  de  droit  de  prohiber. 

Titre  26  :  De  precario. 

V.  l'article   Interdit  sur  le  précaire.  f^-   «"■  Code,  Zà-.  8,  «.  9,   De  precario,   et  Sal- 

viaiio  interdicto. 

Titre   2y  :   De  arboribiis  cœdendis. 
y.  les  articles  Arbres  pendants  ;  Interdit  sur 
les  arbres  à  couper. 

Titre  28   :   De   glande  legendd. 
y.  l'article  Interdit  sur  les  fruits  tombés. 

Titre  25  :   De  homine  libero  exhibendo. 
y.  l'article  Interdit  pour  l'exhibition  de  l'hom-         V.  au  Code  ,  liv.  8  ,   f.  8  ,  De  libcris  e\liibendis  , 
me  libre  ;  V.  aussi  Liberté  ;  Plagiat.  seu  dcducendis  ,  et  de  libero  homine  exhibendo. 

Titre   3o  :   De  liberis  exhibendis ,  item  diicendis. 

\ 
y.  Va^vûclt  Interdit  pour  l'exhibition    des  en-  V.  au   Code,  liv.   8,    t.   8,    comme- ci-dessus. 

fants  ;  V.  aussi  Enfants  ;  Plagiat. 

Titre  01    :    Utriibi. 
y.  l'ai'ticle  Interdit  sur  les  choses  mobilières  ;  T'.  aux  Jitsliluis  ,  Ik:  ^  ,  t.    i5,    De  intcrdictis  , 

y.   aussi   JMeubles  ;    Possession  ;    Maintenue' en     P-  4- 
possession . 

Titre   82  :   De  niigrando. 
y.  l'article  Interdit  sur  la  sortie  du  locataire  ; 
et  les  articles  cités  au  titre  suivant. 

Titre  33  :   De  Snlmano   interdicto. 
y.  l'article  Interdit  pour  les  choses  apportées         V.  au  Code  .  IW.  8,  f.  9,  De  precario  ,  et  Sal- 
en  gage  par  le  fermier  ^  y.  aussi  Bail;  Fermier;     vlano  interdicto. 
Interdit  Salvien  ;  Locataire. 
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LIVRE   XLIV. 

T I T  Pv  E  p  IV  E  Ml  E  R  :   De  exceptionibus  ,  prœscriptionibus  et  prœjiulicils. 


V.  au  Code,  liv.  8  ,  «.36,  De  excepiionibus  seu 
praescriptionibus. 

/'.   aussi  aux   Jus!.,    /iV.  4j  '•    i3. 
nibus  ;    i4,  De  icplicraioiiibi!?. 


Du   cxceptio- 


y.  l'article  Ea:ceptions  ;  V.  aussi  les  articles 
Jugement^  connexitc;  Préjudices  ;  Prescriptio/is  } 
Prescriptions  temporelles. 

V.  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  i66..  193; 
et  au  Code  civil,  les  art.  i'2o8,  i338,  1067, 
2o36. 

Titre  2  :   De  exccptione  rci  judicalœ. 

V.  l'article  Jugement ,  exception  de  la  chose 
jugée. 

V.  au  Code  civil,  l'art.    io5i. 

Titre   3  :   De  dwersis  temporalibus  prœscriptionibus  et  de  accessioiiibus  possessionum 


V-  les  articles  Possession  ,  accession  ;  Prescrip- 
tions temporelles  ;  Possession  ;  Possession  ,  com- 
ment elle  s'acquiert  ou  se  perd  ^  accession. 

V.  au.  Code  civil,  les  art.  Sa,  i35  ,  107, 
i38  ,  181 ,  a35  ,  246 ,  3i6  ,  820  ,  028...  33o  , 
438,  475  j  541  )  553  ,  55^,  560,617,641... 
643  ,  685  ,  6c)5  ,  706...  710  ,  712  ,  789  ,  80^  , 
8i5 ,  880  ,  886  ,  893  ,  957,  966,  1047,  iii5 , 
1199,  1206,123451560...  1562,1622,2180, 
2219...  2227,  etc. ,  jusqu'à  la  fin  du  Code. 


V.  au  Coda,  l'a'.  4»  t.  5o ,  De  non  numeratà 
pecuniù;  liv.  7,  f.  55,  De  prœscriptione  longi  tem- 
poris  ,  decem  vel  viginti  annoruTU  ;  34 ,  In  quibus 
causis  cesset  longi  temporis  prœscriptio  ;  55  ,  Qui- 
bus non  objicitur  longi  temporis  pracscriptio  ;  5G  , 
Si  adversiis  crediloreni  prœscriptio  opponalur  •  57, 
De  quadriennii  prœscriptione  •  58,  Ne  rei  donii- 
nicoE  v-el  templorum  vindicatio  ,  temporis  pr£escrip- 
lione  summoveatur;  5g,  De  praescriptione  tii- 
ginta  vel  quadraginta  annorum  ;  4o  ,  De  annali 
prœscriptione  Italici  contractûs  tollendà,  et  de  di- 
versis  temporibus,  et  excepiionibus,  etprœscriptioni- 
bus  ,   et  interrupiionibus  earuin. 

F.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  4,  t.  12,  De  perpetnij 
et  temporalilnis  actionibus  ,  et  quai  ad  h^eredes  et 
in  haeredes  transeunt. 

.^  Titre  4  :   De  doli  mali  j  et  inctûs  exceplione. 

y.  les  articles  Z>u/,  exception  du  dol^  Crainte, 
exception . 

V.  au  Code  civil,  les  art.  564,  5o9 ,  783, 
887,  1109,  1117,  ii5o,  ii5i,  1167,  i3o4, 
i35o,  i353,  14475  1455,  1464?  ^992,  2o53. 

Titre  5:   Ounruin  reruin  actio  non  datur. 
V.  l'article  Action ,  choses  o«  l'action  est  re- 
fusée. 

V.  au  Code  civil  ,  les  articles  cités  pour  le 
titre  3  ci-dessus. 

Titre  6  :   De  litigiosis. 
V-  les  articles  Chose  litigieuse;  Vente ,  choses         V.  au  Code  ,  liv.  8,  r.  57,  J)e  litigiosis. 
litigieuses  ;  Jugement ,  aliénation  pour  changer  le  ^-  au^si  la  Novelle  112. 

jugement. 
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/'.  au  CoiIe  civil  ,  les  art.  iSjy^  i^??»  i7°°>         Joindre  le  t.  7  du  lit',  "i^,  ff-  De  alienationc  ju- 
lyoï.  dicii  inutandi  causa  factà. 

TiTE-E  7  :  £)e  obligatiojiibus  et  actionibus. 


V.  les  ailides  Actions;  Interdits,  on  actions 
extraordinaires  ;   Obligations. 

f'.  au  Code  civil ,  les  ai-t.  14.. •  16  ,  a5  ,  ^p  , 
112,  i]5,  120...  124,  i34-"  ^4°  5 172...  191  j 

199,   2o3...  211,    2l5,  220  ,  221...  225  ,  229... 

236 ,  266...  270,  3o6,  3i8 ,  027...  33o  ,  338... 

341,  448  y  A^\i  Ai^-)  4^2, 490, 5i4, 526,  559, 

676,  812  ,  817,  820  ,  832',  836,  841,  87o...r 

882,930,957,  1426....  1432, 1/^4° 5  i492"- 

1496,  i5io...  i5i4,  1547,  i563,  i564...  1569, 
i6a5,  i655 ,  1717...  1799. 


V.  au  Code ,  liv,  1  ,  t.  58  ,  De  formulis  et  im- 
petrationibus  aclionuiu  sublatis;  liv.  i^,t,  10,  De 
obligationibus  et  actionibus  ;  1 1 ,  Ut  actioncs  ab 
haeredibus  et  contra  hauedes  iucipiant;  12,  Ne 
uxor  pro  niarito,  vel  maritus  pro  uiore  ,  vel  mater 
pro  filio  conveuiatur  5  i5,  Ne  filius  pro  paire, 
et  pater  pro  filio  emancipato  ,  vel  libertus  pro  pa- 
trono  convcniantur;  14,  An  scrvus  pro  suo  facto 
poit  manumisiiouem  tcneatur;  i5,  Quando  fiscus 
vel  privatus  dcbitoris  sui  debitorcs  convenire  possit 
vel  dcbeat  ;  iG,  De  liaereditariis  actionibus;  17, 
Es  delictis  dcfunctoruni ,  iu  quantum  hœredcs  con- 
vcniantur. 

r.  aussi  au.v  Inst. ,  liv.  3,  t.  i4,  De  obligationi- 
bus ;  I  j  ,  Quibus  niodis  re  conlrahitur  obligatio  ; 
iG,  De  verborum  obli2;atiouibus  ;  liv.  i  ,  t.  1  ,  De 
obligationibus  qus  ex  delicto  nascuntur  ;  5  ,  De 
obligationibus  quae  ex  quasi-dclicto  nascuntur;  6, 
De  actionibus  ;  12,  De  perpetuis  et  tcmporalibus 
actionibus,  et  quae  ad  haeredes  et  iu  lia;rcdes  tran» 
seunt. 


Fin  des  titres  de  la  sixièjnc  partie  du  Digeste. 


LIVRE   XL  A'. 

TiTUE    premier:  De  i^crboru/?i  oblisationibus. 


V.  l'article  Ohligations  verbales  (  par  paroles  ) 
ou  stipulations. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  ii36 —  ii55, 
ii68...  1196,  1217...  1233. 


T".  au  Code,  liv.  8,  t.  58,  De  contraliendà  et 
committendà  stipulatione  j  09,  De  inulilibus  sti- 
pulationibus.  ^  " 

r.  aussi  aux  Inst.,  liv.  5,  t.  iG,  De  verborum 
obligationibus;  19,  De  divisione  stipulationum  ; 
20  ,  De  inutilibus  stipulalionibus. 

Titre  2  :  De  duobus  reis  conslitueiidis. 
y.  les  articles  Débiteurs  solidaires  ;  Solidaires, 
débiteurs  solidaires. 


F.  au  Code ,  liv.  8  ,  <.  4"  ,  De  duobus  reis  sti- 
pulandi  et  proniittendi. 

F.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  5  ,  t.  1 7  ,  De  duobus  reis 
stipulandi  et  promitteudi. 

F.  enfin  la  Novclle  99. 


y.  au  Code  civil  ,  les  art.  095,  396,  1197... 
1216,  1219,  1222,  1280,  1284,  1285,  1294, 
i3oi,  i365,  i43i  ,  1432,  1443,  1487,  1995. 

Titre  3  :   Z)e  stipulatione  serworuni. 

V.  Tai-ticle  Stipulation  d'esclaves.  F.   aux  Instituts,  liv.  5,  f.  iS,  De  stipulation 


scrvorum. 
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LIVRE   XLVI. 

Titre  premier  :  De fidejussoribus  et  inandatoribus. 

V.    les    articles    Fidéjusseur    et     mandatevr  ;  /^.  «if  <7o(ie,  ZjV.  5  ,  t.  67,  De  fidejussoribus  tu- 

Caution.  torum  et  cuiatorum ;  ZjV.  8,   t.  4i  >  De  lidcjussori- 

r.    au  Code  civil,  les  art.    16,    120,   laS,  l^^i^  et  mandutoribus. 

124,601...  604,  626,  807,  I2i6,  1236,  1252,  ^-  '^"«'  ''"^  Inslituis,  là'.  5,  t.  2.  ,  De  fidejus- 

1261,1281,1287,1288,1294,1301,1065,  **"'"'■        ,    ,,      „     - 

,-,  r     Q  rr  7-,  ,  .q  T.    Cllfill    k    NoVclle    4- 

1431 ,  i5io,  iDoo  ,  aoii...  2040  ,  2060  ,  2060, 

3102  ,  11°  7,   2l85. 

Titre  2  :  De  no\'ationibus  et  delegationibus. 

V-  les  articles  Délégation  ,•  Noi'ation.  V.  au  Code ,  liv.  8 ,  t.  ^1 ,  De  novationibus  et 

K.  au  Code  civil  j  les  ait.  879,  1271...  1281.     delegationibus. 

V.  aussi  aux  Inst. ,  Iw.  5 ,  «.  3o  ,   Quibiis  iiiodis 
tollitur  obligatio. 

Titre  3  :    De  solutionibus  et  liberationibus. 

V.  les   articles  Paiement  ;  Paiement ,    libéra-  F.  au  Code,  ZiV.  8,  t.  43:  De  solutionibus  et  libe- 

tion  ;   Novation  ;    Acceptation;    Compensation;  ralionibus  ;    lU'.    1 1  ,  «.  09  ,   De  solutionibus  et  libe- 

Confusion.  ralionibus  debitorum  civitatis. 

F.    au  Code  civil ,   les  art.    1234....   1264  ,  ^-  ""«'  «"^  ^"^'-  '  ''*••  ^  ,   t.  ôo ,  Quibus  nio- 

1270  ,  i3oo...  i3o3  ,  i3i5 ,  2037,  2o38 ,  2039  ;  "^'^  ^«"'t"'"  «^%atio. 

et  au  Code  de  procédure,  les  ait.  812...  818.  ^ 

Titre  4  :   De   acceptilalione. 

y.  l'ai-ticle  Acceptilation .  V.au  Code.,  liv.  8,  t.  44)  De  acceptilationibus. 

F.  au  Code  civil ,  les  art.   482  ,  499  J  5i3  ,  f^-  aussi  aux  Inst.,   liv.  3  ,  f .  3o  ,  Quibus  modis 

1211,  1212,  i25o,  1255,  1256,  i332,   i534,     tollitur  obligatio. 
1549. 

w  ,         Titre  5:  De  stipulatioiiibus  prœtoriis. 

V.  VaxlicXe  Stipulations  prétoriennes.  V.  aux  Jnsl. ,  liv.  3  ,  t.   19,  De  divisioue  stipu- 

V.  aussi  l'article  Caution.  lationum. 

Titre  6:  Rem pupilli  vcl  adolcscentis  salvain  fore. 

V.  les  articles  Stipulation  de  conserver  la  chose         V.  aux  Inst.,  liv.  1,  «.  4  )  De  satisdatione  tuto- 
du  pupille   ou   du  mineur;  Tutelles ,  Caution  à     rum  vel  curatorum. 
donner  par  le-tuteur  ou  curateur  ;  Tutelles  ou  cu- 
ratelles à  confirmer  ;  Tutelles  légitimes  ;   Tutelles 
ou  curatelles,  magistrats  garants. 

Titre  7:  Judicatum  solvi. 
V.  l'article  Stipulation  de  payer  le  jugé. 
V.  au  Code  civil,  l'art.  16  ;   et  au  Code  de 
procédure,  les  art.  166,  167. 

7 
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Titre  8  :  Ratam  rein  liabeii  et  de  ratihabitione. 

V.  les  ait.  Ratification  ,•  stipulation  de  ratifi-  V.  au  Code,  Uv.  i ,  l.  !\Ç>,  Si  major  faclus  ratuni 

cation.  liabiieiit  ;   liv.     5,    t.   i(i  ,   De    doiiatiouibus  iuter 

V.  ail  Code  civil ,  les  art.  m 5,  1120,  i3il,  viium  et  uxorem ,  et  à  paiciuibus  in  liberos  fac- 
i338  .   i33o.  li*  )    ^^    ^^    ratihabitione;    -4,     Si     major    factus 

alicnaliouem  factam  sine  decreto  ralaiu  habuci  it 


LIVRE    XLVn. 

Titre  premier  :  De  pwalis  delictis. 

V.  les  .articles  Délits  privés  ■  Action  noxale  • 
Crainte.^  restitution;  Calomnie^;  Dot;  Dommage; 
Fraude  ;  Injure  ;■  Larcin  ;  Stellio/iat  ;  Spoliation 
d'hérédité  ;  Recelés  ;  Vexation  ;  Violence  privée  ; 
Vol. 

V.  an  Code  civil,  les  art.  5o  ,  Sa,  53,  5^  j 
c)55,  i3io,  i34t3 ,  1082...  i386,  2046. 

Titre  2  :  De  furtù. 

V.    les  articles    Vol;    Larcin;    Chose   -l'olée  ;  V.  au  Code,  liv.    6 ,  «.   a  ,    De   furtis    et   scrvtj 

Condictiojifurtive;  Larrons;  Brigands  ;  Pirates,  corrupto. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  i^SS,  2O0 ,  2279,         ^^-  «««'  ««^  '^'""'-  '  ^'••'-  4  ,   '•    i  ,  De   obligalia- 

^    Q  nibus  quse  es  delicto  uascuntiir. 

Titre   3  :  De  tigno  juncto. 
V.  l'article   Vol  de  matériaux. 
V.   au  Code  civil ,  les  art.  554  >  ^5^- 

Titre  4  :   Si  is  qui  testamento  liber  esse  jussus  erit  post  mortein  domini ,  ante  aditam 
hcercdilatem  ,   surripuisse  ,   aut  corripuisse  quid  dicetur. 

V.    les  articles   Vol  de  chose   héréditaire  fait         V.  au  Code,  IU\  9,   t.  52,   De  crimme  expilatae 
par  l'esclave  affranchi  dans  le  testament,    avant     hiredilatis;   liv.  G,   t.  a  ,  De  t'urtis  et  serve  cor- 

Vadition  d'hérédité  ;  Spoliation  d'hérédité..  rupto. 

Joindre  le  titre   ig  ,    ff.    Expilalœ    haereditalis, 
ci-après. 

Titre  5  :  Furti,  adversus  71  autos ,   caupones  ,  stabuLirios^ 

V.  les  articles  Vol  chez  les  nautonniers ,   ca-         V.  au  Code  ,  liv.  6  ,    f.  2  ,    De  furtis  et  serve 
h  arêtiers  ,  etc.  ;  Aubergistes  ,  nautonniers,  etc.        corrupto. 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  ipSS  ,  1954.  ^-  «"«^"  ""^  ■'''"'•  »  '''••  4i  '•  5  ,  De  obligaiioni- 

bus   qua;   quasi  ex  delicto    nasruntur ,  p.  5. 

Joindre  le  titre  Ç)  du  livre  4.  fi-  Aaulîe,  caupo- 
nés,    ^tabularii  ,    ut  rotepta  reïliluant. 

Titre   6:  Si  faiiiîUa  fii'tum  fecisse  dicatur. 

f.  l'article  Vol  fait  par  les  esclaves  du  maître. 
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Titre  7  :  Arboriiin  fitrtim  cœsarum. 

/'.  l'article  f^ol  d'arbres  coupes  j'urtivemcnt. 

Titre  8  :   De  vi  bonoruin  raptoriiin  et  de  tiirbd. 

l^.  les  articles  Kol  de  choses  ravies  de  force  T\  au  Code-,  Uv.  9  ,  <.  jo  ,  De  scditiosis  et  Iiis  qui 
ou  dans  le  tumulte;  Attroupement;  Tumulte;  audeut  plebem  coiUia  quielem  imblicam  colligerej 
J'iolencc  publique.  55  ,   De  vi  bonorum  raptoium. 

V.  aussi  aux  Inst.,  Uv.  l^ ,   t.  2,  De  vi  bonorum 
raptorum. 

Titre  9  :  De  incendio  ,  ruina,  naufragio ,   rate,  nave ,  expiignatd. 

V.  l'article  Fol  dans  un  incendie;  V.    aussi         V.  au  Code,  Vw.  w  ,  t.  5,  De  naulVagiii. 
l'article  Naufrage. 

Titre   10  :  De  injuriis  et  fcimosis  libelUs. 

V.  l'article  Injures,  Libelles  diffamatoires;  F.  au  Code,  livre  5,  t.  55,  De  injuriis,  et  la 
T'.  aussi  l'article  Dommage  causé  par  faute.  ^oi  des  douze  tables  ,  en  la  table  septième. 

V.  aussi  aux  Inst.,  Uv.  t^,t.  4,  De  injurii?. 

Titre  11  :  De  extraordinariis  criininibus. 

V.  l'article  Crimes  extraordinaires.  V.  au   Code,  Uv.  9,  l.  58,    De  Kili   aggeribus 

non  rumpendis. 

Titre   12  :  De  sepulcro  violato. 

V.  les  articles  Inhumation  ;  Sépulcre  violé.  V.  au  Code  ,  Uv.  9  ,  ^   19 ,  De  sepulcro  violato. 

F.  aussi  les  Novelles  55  ,   et  96  de  Léon. 

Titre   i3  :  De  concussioiie. 

V'  l'article  Concussion  ,  extorsion.  V-  au  Code,  Uv.  ra  ,  t.  Ga  ,  De  lucris   advoca- 

lorum ,   et  concussionibus  oftîciorum  ,   seu  appa- 
ritorum. 

*  Titre  14  :    De  abigeis. 

F.  l'article  Fol,  abigèat.  ^-  ""■  Code,  Uv.  9 ,  <.  37 ,  De  abigeis. 

Titre   1 5  :  De  prcevaricatione. 

F .  l'article  Prévarication. 

Titre   16  :  De  receptatoribus. 

F.  l'article  Foleurs ,  receleurs  de  larrons.  ^-  au   Code,  Uv.  9,  «.   Sg,  De  his  qui  latronc5 

vel  aliis  criminibus  reos   occultavcriiit. 

Titre   17:  De  faribiis  balneariis. 

F.  l'article  Foleurs  des  bains. 

Titre   18  :  De  effractoribus  et  expilatorihus. 

F.  l'article  Effraction  ,  Spoliation. 
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Titre    19  :  Expilatœ  hœreditatis. 

V-  les  articles  Spoliation  de  l'hérédité;   J^td         V.  au  Code ,  li^.  9,  l.  52,  De  criiniuc-  expilaia; 
de  la  chose  héréditaire  fait  par  l'esclave  affranchi     lispreditatis. 
dans  le  testament ,  avant  l'adition  ,   etc.  ^^  '*  Novelle    104. 

Jcindre  le  titre  4  ci-dessus,  ff.  Si  is  qui  testi- 
mento  ,  etc. 

Titre  20  :  SteUionatur. 

V.  l'article  SteUionat.  _  V.  au  Code,  Vw.  9,  <.  54 ,  De  cnmine  steUionatùs. 

V.  au  Code  civil  ,  l'art.   ao5t). 

Titre  21  :  De  tcrmino  motr, 

F-  Tarticle  Bornes  arrachées.  Joindre  le  t.  i<^',  liv.  10,  ff.  Fiuium  regundorum. 

Titre  22  :  De  colleg'is  et  corporibus. 

F.    les   articles    Collèges;    Collèges   ou   corps         Foir  au  Code,  U^:  i\  ,  sur  les  corporations  recon- 

illicites.  nues  et  leurs  obligations ,  les  titres  i" ,  De  navicu- 

F.  les  articles  du  Code  civil   ci-devant  cités     lariis  seu  nauclcris,  publicas  spccies  transporlanti- 

pour  le  titre  4  j  livre  3  du  Digeste.  ^''s  ,  et  de  to'Iendà  liistralis  auri  coUatione  ;  2  ,  De 

praediis  et  omnibus  rcbiis  naviculariorum  ;  5 ,  De  na- 
vibusnon  excusandis;  4i  Neqiiidoncri  publico  im- 
ponatur  ;  5,  De  naufragiis  ;  G,  De  melallariis,  et  nie- 
tallis,  et  procuratoribus  metallorutn  ;  7,  De  murile- 
gulis  cl  £ryna;ciariis  ,  et  procuratoribus  gvuaecii ,  et 
moiietariis  et  bastagariis;  8,  De  vestibiis  holoberis, 
et  auratis,  ctdetinctioue  sacri  niuricis;  g.  De  fabri- 
ceiisibus  ;  1 1  ,  Kou  lierre  iu  fraenis  et  equeslribus 
sellis  ,  et  balteis  ,  margaritas  ,  cl  sinaragdos  ,  et 
liyaeinthos  aptare,  cl  de  arlificibus  Palatiuis  ;  12 ,  De 
classicis  ;  i3,  De  curialibus  urbis  Romap;  i4  ,  De 
privilegiis  corporaloruni  urhisRonia' ;  i5,  De  pisto- 
*  ribus;   16,  Dcsuariis,  cl  susccptoribus  vini ,  et  co- 

teris  corporatis  ;  17  ,  De  collegiatis  ,  cl»s  topralis, 
cl  niimulaiiisj  18,  Destudiis  liberalibiis  uibisRoniaB 
et  Consiaiiliuopolitauœ  ;  28  ,  De  Alexaudrix-  priuia- 
tib'is. 

y  joindre  le  t.  il  ci-dessus  du  Digeste ,  De  cxtra- 
ordinariis  ciiiuinibus;  et  le  ch.  g  du  /jV.  3o  ,  des 
olservatitns  de  Cuj.is. 

Titke  aS  :  De  populanbus  act'.onihus. 

V.  Fai'ticle  Actions  populaires. 


LIVRE   XLVilL 

Titre  premier  :   De  puhllcls  jud'clis. 

V.  Tartitle  J'gemenfs  p'd/ics  j   y.  aus,bi  l'ai-         /'.  aux  lust.,  I.y.  4- 
ticle  Crimes  de  jugement  public. 
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Titre  2  :  De  accusationibus  et  inscriptiowbus. 

V.  les    articles   Accusa' 'ons    et  inscriptioîis  ;  F.  au  Code,  liv.  ç)^  t.  i  ,  De  his  qui  accusare  non 

Cl  imes  ;  Jugements  publics  ;  Peines.  possuut  ;    î,  De  accusalionibus  et  insciipliouibu-i; 

G ,  Si  reus  vel  accusator  moi  liuis  fuei  il  ;  5 1  ,  Quando 
civilis  actio  crimin  li  pnijud  cet ,  n  an  ulraque  ab 
eodeni  excrceii  posait;  44,  Ut  intra  certum  tcmpus 
criminalis  qiiKJlio  tcni  iiietiir  ;  Uv.  \o,t.ii  De 
dilatoiibus  ;  t.  i5  ,  De  his  qui  se  dcferunt. 

TiïRK  3  :  De  custodid ,  et  exhibitione  reorum. 

V.  rarticle  Garde  et  exhibition  des  accvse's.  V.au  Code,  liv.g,  t.  3,De  exliibondisct  transmit- 

t(udis  leis;  4,  De  custodiâ  reorum;  5,  De  privatis 
caicciibus. 

Titre  4  =  -^d  Icgern  Juliam  majestatis. 

V.  l'aiticle  Lèse-majesté ,  crime  de  lèse-majesté.         V.  au  Code ,  Uv.  9  ,  /.  7  ,  Si  quis  i  ir  peratori  male- 

dixeiitj  8,  Ad  Icgem  Juliaai  majeatalis. 

F.  aussiauxlnsl. ,  Z,V.4,  t.  18,  Depublicis  judiciis 

Titre  5  :  ^d  legcm  Juliam,   de  ndulteriis  coërccndis. 

V.  l'article  Adultère.  V.  au  Code  ,  lii>.  9 ,  f .  9 ,  Ad  legem  Juliam  ,  de 

V.  au  Code  civil,  les  art.   229  ,  23o  ,   2(;8  ,     adulteriis  et  stupro;   10,  Si  quis  eam  ,  cujus  tutor 

3cS  ,  309.  iucvil ,  corruperit  ;  11  ,  De  mulieribus  qiiœ  se  s-ei  vis 

piopiiis  junxcruut  j  i5,  De  raptu  viigiuum  vel  vi- 
duarura  ,  nccuon  sanctimoiiialium. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  4  ,  ï.  18,  De  publicis  judi 
ciis,  p.  4. 

F.  eufuiles  Novelles  i4'  77  ,  i3i  (cb.  10)  ,  141  , 
i43,^5o,  et  les  Novclles  5o,  5^  ,  54  ,  5j  ,  de  Léon. 

Titre  6  :  Ad  legem  Juliam  ,   de  vi  publicd. 

V.  l'article  Violence  publique.  F.  au  Code  ,  liv.  9,  t.  1-2,  Ad  legcin  Juliam,  de  vi 

publicà,  sive  privatà  j  5o  ,  De  seditiosis  et  his  qui  au- 
diiit  plebem  contra  quieteui  pubhcam  colllgtre. 

/'.  aussi  aux  Inst.,  liv.  4,  f. ,  18  ,  De  pubhcis  ju- 
diciis ,  p.  8. 

Titre  7  :  Ad  legem  Juliam  ^  de  vi  privatd. 

V.  l'ai-ticle  Violence  privée.  F.  nu  Code,  liv.  Q,t.  13,  Ad  legem  Juliam,  de 

vi  publicà  ,  sive  privalâ;  i4  ,  De  cracndalioue  scr- 
vorum;  i5  ,  De  eiuendalioue  propii.quorum. 

F.  aussiaux  Inst.,  liv.  4,  <.  18,  De  pi.blicis  judi- 
ciis ,  p.  8. 

Titre  8  :  Ad   legem  Corneliam  ,  de  sicariis  et  veneficiis. 

V.  les  articles  Meurtre;  Foison.  F.  au  Coie  ,  !i:>.  9,  ^  16,  Ad  legem  rorncliam, 

de  scaris;  iR,  De  malelicis ,  et  mathemalicis,  et 
cxtLiis  similibus. 
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Titre  9  :   De  lege  Ponipeïa  de  parricidiis. 

V.  l'ai-ticle  Parricide  ;  V-  aussi  Crime  de  ju-  V.  au  Code ,  Vw.  y  ,  «.  17  ;,  De  Lis  qui  parentes  vcl 
gement  public.  ^'t'eros  occiderunt. 

V.  aussi  aux  Inst.,îii>.^,  t.  :8,  Depulilicisjudkiis, 
p.  G. 

Titre   10;  De  lege  Cornelid  _,  de  f al  sis ,  et  de  senatus-consulto  Liboniano. 

V.  les  articles  Faux  ,  crime  de  faux  ;  Sénatus-  V.  au  Code  ,  Uv.  7  ,  «.  58 ,  Si  ex  falsis  instrumcnlis, 
consulte  Lihojiien  ;  Foi  due  aux  instruments;  vol  teslimoniis,  judicatumsil;  ZjV.  9,  «.  ai ,  Ad  legem 
Témoins  ,•   Chose  réputée  non  écrite.  Yisclliam  ;  -ri,  Ad  legera  Corueliam,  de fabis ;  23,  De 

his  qui  sibi  adscribunl  iu  tcstamento;  24  ,  De  falsà 
monelâ  ;  25 ,  De  mutatioue  nomiiiis  ;  iG ,  De  veteris 
nuniisuiati^  potcslate. 

F.  aussi  aux  Inst.,  Uv.  ^  ,  t.  18  ,  De  publicis  judi- 
ciis,  p.  5. 

F.  enfin  la  Novclle  17  ,  ch.  7. 
F^.  aussi  aux  Iiist.,  Uv.  4,  t.  18,  De  publicis  judi- 
ciis,  p.  7. 

F.  enfin  les  !\ovelles  52  et  57  de  Le'on. 

Titre   ii  :   De  lege  Julid  repcUmdarum . 

V.  rraticle  Concussion  ,  exaction.  F.  au  Code,  ZtV.  g ,  f.  27  ,  Ad  legem  Juliam  repc- 

tundarum  ;  ZiV.  12  ,  *.  G2,  Delucris  advocatorum,  et 
concussionibus  officiorum  seu  apparitorum. 

F.  aussi  aux  Inst.,  Uv-  ^,  t.  18  ,  De  publicis  judi- 
ciis,  p.  II. 

Titre   12  :    De  lege  Julid j  de  annond. 

V.  les  articles  Accaparement  j  Denrée,  crime  F.  au  Code,  U\>.  4»  '•  SQi  De  monopolis  et  con- 
de  la  denrée  ,•  Monopole  ;  Crime  extraordinaire.       vcntu  negotiatorum  illicito  ,  vel  artificio  ergolabo- 

rum,  nec  non  balneatorum  prohibitis  pactiouibus 
illicitis. 

F.  aussi  aux  Inst.,  Uv.  4,  t.   18,  De  publicis  ju- 
diciis,  p.  9. 

Titre  i3  :  Ad  legem  Juliam  peculatûs  j,  et  de  sacrilegis  j  et  résidais. 

V.  l'article  Péculat;  V-  aussi  Crime  de  juge-  F.  au  Code  ,  Uv.g,  t.  28;,  De  criminepeculatùs; 
ment  public.  29  ,  De  crimine  sacrilegii. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  Uv.  4  ,  «.  18  ,  De  publicis  judi- 
ciis ,  p.  9. 

Titre  14   :    De  lege  Julid  ambilûs^ 

V.  les  articles  Brigue  ;  Crimes  publics  ;  Juge-  F.  au  Code ,  Uv.  4 ,  t.  5 ,  De  sufEragio  ;  Uv.  9 ,  t.  26, 
ments publics.  Ad  legem  Juliam,  de  ambitu. 

F.  aussi  aux  Inst. ,  Uv.  i,t.  18 ,  De  publicis  judj- 
ciis,  p.  1 1. 
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Titre  i5  :    De  lege  Fabid  de  plagiants. 

V.  ]\uticie   Plagiat.  ^' ■  «"  Code  ,  liv.  9,  f.  20,  Ad  kgem  Fabiam,  de 

plagiariis. 

J-'.  aussi  aux  Inst. ,  ZiV.  4  ,  t.  18 ,  De  piiblicis  judi- 
ciis,  p.  10. 

F.  enfin  les  Novellcs  29  et  GG  tic  Lôon. 

Titre  16  :  .^d  senatas-consultam  Turpillianum  ,  et  de  aboUlioiiibus  criinuium. 

V.  les  articles  Accusation  ,   désistement;    Ca-  V.  au  Code ,  Uv.<^,  t.  [yi ,  De  abulitionibas;  ',">,  De 

lomnie  ;  Crij>i£n  ,  accusation ,  abolition   des  ac-     geneiali  abclilioue;  45  ,  Ad  senalus-cotisultum  Tiir- 
cusations  ;    Sénatus- consulte  Turpillien  ;    Tergi-     piHianum. 
versatio7i. 

Titre   17:  De  rcquireiidis ,  vel  {nec)  absentibus  dumnandis^ 

V.  l'article  Accusation ,  réquisition  des  accusés         F.  au  Code,  /n-.  <),  t.  4o,  De  leqiiiiendis  reis. 
absents.  ^-  aussi  la  Noveile  i54 ,  ch.  5.^ 

Titre   18  :  De  quœsùonibus. 

V.  l'article   Question  ou  torture.  F.  au  Code ,  lii>.  9  ,  «.  4i  >  D<-'  quDCSlionibus. 

Titre  19  :  De  pœnis. 

V.  l'ai-ticle  Peine  des  crimes  et  délits,  F.  au  Code,  liv.  9,  i.  47  ,  De  pœnis. 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  21 ...  33  ,  52  ,   53  ,  r.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  4  ,  ?.  iG  ,  De  pœnâ  temerè 

227,  232,  261,44-37  71^7  7i9?7^7>    1236...     litiganliiun. 

1233,  l424>  14^5,  2047.  ^-  enfin  la  Novellc  ï54  (cb.  10  ,  i  i  ,  12  et  i5)  j. 

la  ?iovelle  1 43  ,  et  les  Novellcs  Go  ,  61 ,  C2 ,  G3  ,  G4 , 
G5,(i6,<)7,  70,  76,77,79,86,  87,  90,96,98, 
loâ  de  Léon. 

Titre  20  :   De  bonis   damnatorum. 

V.  l'article  Biens  des  condamnés  ;  Confiscation.  F.  au  Code  ,  Z/V.  9,^.4'^?  ^c  sine  principis  jussu  , 

V.  au  Code  civil ,  l'art.   719.  eerlis  judicibus  liceat  conliscare  ;  49^  De  bonis  pros- 

criplorum  sen  daninitoruni. 

F.  aussi  les  JNov elles  17  ,  ch.  12  et  i54,  chapitre- 
dernier. 

Titre  21  ;  De  bonis  eoruin  (jtii  anle  senteiitiam    mortcm   sibi  conscivei'unt ,  vel  accu- 

satoreiii  corruperunt. 

V.   l'article  Zi /en*  des  accusés   qui  se  donnent         F.  au  Code  ,  ZiV.  9,  t.  5o,  De  bonis  eoriim  qa 
ia  mort,  ou  qui  eorro/npe?it  leur  accusateur.  morlem  sibi  consciverunt. 

Titre  22  :  De  interdictis  et  relcgatis  ,  et  deportatis.- 

V.  les  articles  Peines  ;  31ort  civile  ;  Interdits  , 
tslégués  ,    déportés. 

V.  au  Code  civil,  les  art.  22...  33,  227,  232,, 
adi ,_  443  j  719  j  727  j  14^4  j  14^* 
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f  Titre  aS  :   De  scntentiam  passa  et  rcstitutis. 

V-  les    articles  Dt'portés   et  relégués  qui  ont         F.  au  Code ,  lU'.  g,  /.  5i  ,  De  senleuliam  pas?is  et 
subi  leur  jugement  et  sont  restitués  ;  Restitution     reslitulis. 
des  condamnés. 

Titre  24  •   De  cadaverihus  punitoruw. 

V.   raitlcle  Corps   des  suppliciés. 


LIVRE   XLIX. 

Titre  premier:  De  appellationibus  et  relationibus . 

V.  les  articles  Appellation  (  en  matière  cri-  V .  au  Co^e^ /»■.  7,  (.  61 ,  De  relationibus;  6i,  De 

irnneAe)-.!  Jugements,  appels;  Référés  au  prince;  appellationibus  et  consukationibus  ;  64,  Quaudô 

Appellation  ,  appel.  provocaie  non  est  iiecessc  ;  65  ,  Quorum  appella- 

V.    au   Code  civil,    les  art.    54,    99,     178,  t'»»'^'  «""  recipiunlur;  66,  Si  pc-.  deate  appeUa- 

,           ,0                                 -j      -ic        acQ      5P„  tione  mors  iiitervenerit  ;  67 ,  De  liis  qui  per  metum 

2,62,260,    291,   293,293,    067,   5i«,    3b2,  .                                        '^o     c-                    I      I 

„'                   ,„             ,  luJicis  non  appellaverunt  ;  68 ,  Si  unus  cspluribus 

448,600,  2068,  2224.  '         „         •      7        c-  j                    -               ■         f       . 

^^    '          '.        ^    ,     1             ,1          1              /.o  appellaverit  :  ()g,  Si  de  montanea  possessione  luent 

F.  aussi  au  Code  de  procédure,  les  art.  44^"  •  n  tvt   i-       .  ■         •     -i 

'^  r  ?  ^^  appellatum;  70,  Neliceatic  una  eadcraqne  causa, 

47''"  tertio  provocare  ,  vel  post  duas  senteutias  judicum  , 

quas  finitio  praefectorum  roboraverit,  cas  retrac- 

tarc. 

V.  aussi  les  Novelles   lô,   49  (cb.    i),   'p -,  8a 

(cb.  4),95,n5,    119  (cb.  .',). 

TiTR^E  2  :   A  quibus  appellare  non  licet. 

V-   l'article  Jugement ,  juges  sans  appel. 
V.  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  4^3,  4^45 
455. 

Titre  3  :   Quis  à  que   appclletur. 

F.  l'article  Jugement,  Juges  d'appel. 

Titre  \  :  Quando  appellandutn  slt ,  et  intra  quœ  tempora. 
V.  l'article  Jugement ,  délais  de  l'appel.  F.  au  Code ,  Iw,  7 ,  «.  65 ,  De  temporibus  et  repa- 

V.  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  443. . .  449.     rationibus  appellationum. 

F.  aussi  les  Novellcs  23,  49  (cb.  i  ) ,  126  (cb.  2  - 
5). 

Titre   5  :  De  appellationibus  recipiendis  vel  non. 
V.  l'article  Jugement ,   réception  d'appel.  F.  au  Code  ,  lii>.  7  ,  <.  65  ,  Quorum  appellationc » 

non  recipiantur. 

F.  aussi  la  Novelle  gâ. 

Titre  6  :  De  libellis  dinussoriis  ,   qui  apostoli  dicuntur. 
V.  l'article  Jugement ,    libelle   dimissoire   sur 
l'appel. 
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TiTRii  7:  Nihil  innovari  appellatione  interpositd. 

V.  les  articles  appellation ,  point  d'innovation 
pendant  l'appel (^axi  criminel)  5  Jugement ,  point 
d'innovation  pendant  l'appel. 

Titre  8  :    Quœ  se/itentice  sine  appellatione  rescindantur. 

V.  l'article  Jugements   rescindés   sans   appel  ;  V.  au  Code,  Iw.  1,  t.  27,  Si  adversùs  rem  judica- 

F.  aussi  Particle  Jugement,  chose  jugée.  tam  restitutio  postuletur  ;  Iw.  7  ,  «.  G4 ,  Quaudo  pro- 

V.  au  Code  de  procédure  ,  lestait.  474. . .  5o\.     ^ocare  non  est  uccesse. 

F.  aussi  la  Novcllc  119,  cli.  5. 

TiTE-E  9  :  An  per  aliuin  causée  appellationum  reddi  possunt. 

V.  les  articles  Appellations ,  l'accusé  tenu  de 
s'expliquer  lui-même  sur  les  causes  d'appel  j  Ju- 
gements ,  plaidoirie  pour  autrui  sur  l'appel. 

TiTBF.   lo  !   Si  tiitor  vel  curator  j,  vel  inagistratus  creatus  appellcwcrit. 

V.  l'article  Jugement ,    appel  interjeté  par  le         Joindre  le  t.  i"j  Uv.  27  ,  ff.  De  excusationibus. 
tuteur,   le  curateur ,  ou  le  magistrat  de  sa  nomi- 
nation. 

Titre  11  :  Eum  qui  appellaverit  in  provinciâ  defcndi. 

V.  les  articles  Absence  ;  Jugement ,  appelant 
tenu  de  se  défendre  dans  sa  province. 

Titre  la  :  Apud  eum  a  quo  appellatur,  aliani  causam  agcre  conipellejidum. 

V.  l'article  Jugement ,  appelant  tenu  pour  ses 
autres  procès  de  plaider  devant  le  juge  dont  il 
avait  appelé. 

Titre  i3  :  Si  pendente  appellatione  j   mors  intervencrit. 

V.    l'article  Jugement,     mort    de   l'appelant         /'.  «m  Tof/e,  Z(V.  7,  «.  66,  Si  pcndeute  appellatione.. 
pendant  l'appel.  mois  inlervenerit. 

f^.  au  Code  de  procédui-e ,  l'art.  447* 

Titre   14  :   De  jure  Jlsci. 

V-  l'article  Fisc ,  droits  du  fisc  ;   V.  aussi  les  F.  au  Code,  Uv.  4,  (•  ^"J  1  Sine  ccnsu  et  reliquis 

articles    Canon;    Cens;    Hasta  ;    Tributs  pu-  fundum  coniparari  non  posse  ;  ZjV.  7,  f.  73  ,  Depri- 

blics.  vik'gio  fisci;  liv.  10  ,  t.  1  ,  De  jure  fisci  ;  2  ,  De  con- 

V.  au  Code  civil,  les  art.  33,   538...  541  ,  vcniendis  fisci  debitoritus;  5 ,  De  fide  instrumento- 

56o,    7i3,   723,   724,   768,  769,    770,    772,  1""^'  etjurehastœfiscalis,  et  deadjcciiouibus;  4, 


2121 j    2227. 


De  vendilione  reriira  fiscaliuni  cuni  privatis  com- 
munium  ;  5 ,  Ne  fiscus  rem  quam  vendidit  évinçai  ; 
6  ,  De  his  qui  ex  publiais  raiiouibus  mutuam  pecu- 
niam  acccpcrunt  ;  8 ,  Pœiiis  fisculibus  credilores  prœ- 
fcrri  ;  8,  De  fiscalibus  usuris;  9,  De  seulcutiis  ad- 
yeisîis  fiscum  latis  retractandis  j  i o,  De  bonis  vacan- 
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libus  et  incorpora tlouc;  1 1 ,  Dedcl:itoribusj  ia,De 
pctitionibus  bouorum  sublalis  ;  i5  ^  De  his  qui 
se  deferuntj  i4,  Si  liberalilalis  imperialis  socius 
sine  bterede  decesserit  j  i5,  De  thesauiià  ;  iG,  De 
anuonii  et  tributis  (joindre  le  t.  i5  du  liv.  5o  du 
Digeste  ,  De  censibus  j  le  t.  57  du  liv.  ti ,  au  Code , 
De  censibus  et  ceusitoribns,  et  peraequatoribus ,  et 
inspectoribus  ;  ainsi  que  le  t.  58  du  me'me  livre 
■  II,  De  omni  agro  deserto  ,  et  quandô  stériles  ferli- 
libus  imjionantur);  17  ,  De  indictionibus  ;  18,  De 
sujjerindiclo;  19,  De  exactoribus  tributorum  ;  'lo  , 
De  superexactionibas;  21  ,  De  capieudis  et  diîtra- 
liendispiguoribus  tributorum  causa;  a3,De  apocbis 
publiais,  et  de  descriptionibus  curialibus,  et  de  dis- 
tributionibus  civilibus  ;  25 ,  De  canone  laigiliona- 
lium  titulorum  j  1^  ,  Ne  oper*  à  collatoribus  exi- 
gantur;  25,  De  imniuuitate  nemini  concedendà  ; 
26,  De  conditis  in  publiais  horreis  j  27  ,  Ut  ne- 
mini liceat  in  coempiione  specierum  se  excusare,  et 
de  muuere  sitocomi*  ;  28 ,  De  coUatione  donatorum 
vel  rclevatorum  aut  translatorum  seu  ad^ratoruui  j 
29,  De  collatioue  a;ris  ;  5o,  De  discussoribus;  69,  De 
tabulariis,  scribis  ,  logographis  et  censualibus;  70, 
De  susceptoribus  ,  prœpositis  ,  et  arcariis  571,  De 
pondcratoribus  et  auii  illationç;  72 ,  De  auri  publiai 
persecutoribus  j  78,  De  bis  quae  ex  publiai  colla - 
tione  illata  sunt  ,  non  usurpandis;  74,  De  auro 
coronario  ;  75,  De  irenarchis  ;  76,  De  argcnti  prcii» 
quod  tliesauris  infertur;  liv.  1 1  ,  f .  59,  De  fundis 
liiiiitrophis,  et  terris,  et  paludibus,  et  pascuis  limi- 
taneis,  vel  castcUorum  ;  Gi  ,  De  fundis  patrimonia- 
libus  ,  et  saltuensibus ,  et  emphytheuiicis,  et  coii- 
ductoribus  eorum;  62  ,  De  maucipiis,  et  colonis  pa- 
trimonialium  ,  et  saltuensium  ,  et  eiupbylheutico- 
rum  fundorum  ;  65 ,  De  fugitivis  colonis  palrimo- 
nia!ibus  ,  saltuensibus  et  eniphylhcuticis  ;  64,  De 
collatioue  fundorum  palrinionialium  ,  et  cmphy- 
tbeuticoruni  ;  65  ,  De  fundis  rei  j>rivat«  et  saltibus 
diviuse  doniùs  ;  66  ,  De  fundis  et  saltibus  rei  domi- 
nic»  ;  67  ,  De  agriaolis  et  niancipiis  dominicis  vel 
fiscalibus,  rei  publicae  vel  priva  tœ;  68,  De  praediis  ta- 
miacis  ,  cl  de  his  qui  ex  colouis  dominicis ,  aKisque 
liberté  conditionis  procreantur;  71  ,  De  conduclo- 
ribus,etprocuratoriLussive  aucioribus,  praediorjm 
fiscalium  ,  et  domùs  augustae  ;  72  ,  Quibus  ad  con-^ 
ductioncm  proediorum  fiscalium  acccdere  non  licet; 
70 ,  De  collatioue  fundorum  fiscalium,  vel  rei  privata;^ 
vel  dominiez ,  vel  civitatis,  vel  templorumj  74  ;  -D*^ 
privilcgiîs  domùs  augustae  >  el  rei  privât»,  et  qua- 
riim   collatiouura    cxcusal;o;:era  liabeant  ;  71,  De 
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gïcgc  dominico;  ;G  ,  De  palatiis  et  domibus  dorai- 
nicisj  77  ,  De  cupressis  ex  luco  Daphnensi,  vclPer- 
seis  ,  per  ^gyplum  non  excidciidis ,  vel  vendendis; 
liv.  12,  (.  24  ,  Depalatinis  sacraium  largitionum,  et 
rerum  privatarum  ;  45  ,  De  littorum  et  itiuerum 
custodià;  5i  ,  De  cursu  publico,  et  angariis,  et  pa- 
rangariisj  32  ,  De  tractoriis  et  stativis. 

Titre  i5  :   De  captivis  et postliminio  rwersis ^   et  redemptis  ab  hostibiis, 

V.  l'article  Etat  des  hommes,  captivité  et  re-         V.  au  Code,  liv.'S,  t.  5i ,  De  poslliminio  rerer- 
four.  *'*  )  et  redemptis  ab  liostibus. 

Titre   i6  :  De  re  militari. 

V.  Tarticle  Militaire  .   service  militaire.  V.  au  Code.Uv.  i ,  f.  29,  De  officio  magistrî  mi- 

lilum;  5i,  De  oflicio  magistri  ofticiorum  ;  46,  De 
officio  militarium  judicum  ;  47  j  Ne  comitibus  rei 
niibtaris,  vel  tribuuis  lavacra  prasstentur;  49  >  Ut 
omnes  judiccs  tàm  civiles  quàm  militares  post  admi- 
nistrationem  depositam  ,  quinquagiuta  dies  in  civi- 
tatibus ,  vel  certis  locis  permaueant  j  liv.  12,  t.  4, 
De  prœfectis  praelorio  sive  urbi,  et  magistris  miHtum, 
in  dignitatil)us  exœquandisj  12,  De  comitibus  rei  mi- 
li taris  ;  54,  Qui  militare  possunt  vel  non  possunt ,  et 
de  servis  ad  militiam  vel  dignitalcm  aspirantibus,  et 
ut  ncmo  duplici  mililià  ,  vel  dignilale  et  militià  si- 
mul  uiatur;  55,  Negotiatores  ne  militent;  56  ,  De 
re  militari  ;  38  ,  De  orogatione  niilitaris  anuons  ; 
âg ,  De  escoctione  et  translatione  militarium  anno- 
uarum  ;  40^  De  militari  veste;  ^i ,  De  mctatis  et 
cpidemelicis  ;  l^i  ,  De  salgamo  hospitibus  nou  prae- 
bendo  ;  45  ,  De  commeatu  ;  44  >  De  tyronibus  ; 
46  ,  De  desertoribus  et  occultatoribus  eorum  ;  4^  , 
De  filiis  oÛkialiura  militarium  qui  in  belle  mo- 
riuntnr. 

F.  aussi  les  Novell  es  116  et  i5o. 

Titre  17:   De  castrcnsi  pecidio. 

V.  l'article  Militaire  ,  pécule  castrcnse.  T-  au  Code,  Iw.  12,  f.  5i ,  De  castrensi  omnium 

palaliuorum  peculio;  3-]  ,  De  castrensi  pcculio  mili- 
tum  et  praefeclianorum. 

Titre   18  :  De  vcteranis. 
V.  l'article  Militaire  ,  vétérans.  T' ■  au  Code ,  liv.  1 2 ,  ï.  4:  >  De  vcteranis. 


LIVRE     L    ET    DERNIER. 

Titre  premier  :  Ad  municipalein  et  de  incolis. 
V.  les  articles  Domicile}  Municipalités.  V.au  Code,  liv.  10,  (.  58,  De  municipibus  et 
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V-  au  Code  civil ,  les  art.  9  ,   34  >  63  ,  66  ,     originariis;  09  ,  De  incolis,  et  ubiquisque  domici- 
102...  111     124??  I2i58  j  1264,  2018,  2i52.         lium  habcre  videtur  ,  et  de  bis  qui  studiorum  causa, 

iu  abâ  civitate  dcguat. 


Titre  2  :  De  decurionibus  et  filiis  eorum. 


V-  Tarticle  Municipalités ,  décurions  et  leurs 


fk. 


V.  au  Code ,  liv.  i  ,  t.  55,  De  defensoribus  civita- 
tuiu  ;  56  ,  De  magistratibus  municipalibus;  liv.  6  , 
t.  62  ,  De  liiereditatibus  dccuiiomim  ,  uaviculaiio- 
rum,  cobortaHum,  militum,  elfabriccnsium;  liv.  10, 
I.  3i  ,  De  decurionibus  et  filiis  eorum  ,  el  qui  decu- 
riones  habeantur  ,  et  quibus  modis  à  foi  tunà  cura; 
libcreutur  ;  32  ,  Si  servus  aut  liberlus  ad  decurioua- 
lum  adspiravcrit  ;  53  ,  De  prjediis  decnrioiium  sine 
décrète  non  alienandis;  3^,  Quandôel quibus  qaarta 
pars  debetur,  es  bonis  dtcuriouuni  et  de  modo  dis- 
tributionis  eorum  ;  35  ,  De  imponendà  lucratîvà  des- 
criptionej  50,  Deprœbendosalaiio;  57  ,  Si  curialis, 
relictâ  civitate  ,  rus  habilare  malucrit. 

V.  aussi  les  Novellcs  i5,  58,  loi  ,  i5jj  et  lo* 
Novelles  4G,  4"  de  Léon. 

De  albo  sdibendo^ 


V.   l'article  Municipalité ,    tableau  ou  matri- 
eule  des  décnrions. 

Titre  4  '•  De   muneribtis  el  honoribiis. 

y.  l'article    Municipalités ,    charges  et  hon 
?ieurs  publics,  ~ 


V.  au  Code ,  liv.  i  o ,  f .  4"  ;  ^^  muneribus  et  hono- 
ribus  non  conliuuandis  i  iter  patrem  et  filium,  el  de 
iutervallis  ;  4'  ?  De  muacribus  patrinioniorum  ;  4  '  r 
Queniadiuodiim  raunera  civiba  iudicuntur;  43,  De 
liis  qui  sponte  muncra  pubHca  subeunt. 


Titre  5  :  De  vacationc  et  excwatione  muncrum. 
V'    l'article     Municipalité ,     exemption     des 


V-  au  Code  civil,  les  art.  428...  43 1. 


V.  au  Code,  liv.  10  ,  f.  44,  De  his  qui  à  principe 
vacatiùneni  acceperuut;  4^'  De  vacalione  pubbci 
muueris;  4G  ,  De  decretis  decurionum  sup.r  immu- 
nitatc  quibusdam  concedeudà;  47,  De  excusatioui- 
bus  muuerum  ;  /fi.  De  quibus  muueribus  vel  pra?s- 
tationibus ,  nemini  liccat  se  escusare  j-  joindre  le 
t.  1" ,  ff.  liv.  27  ,  De  excusationibus,  ainsi  que  les 
titres  du  Code  et  des  Instituts  ci-d<  va-it  rapportés, 
pour  ledit  titre  du  Digeste  )  ;  49  »  Q"'  a'talc  ,  vel  pro- 
fessione  ,  se  excusant;  5o  ,  Qui  morbo  se  excusant; 
5i  ,  De  his  qui  numéro  liberorum  ,  vel  paupcrtale, 
excusationem  mcruerunt;  52,  De  professoribus  et 
mcdicis;  53  ,  De  atbletis;  54  >  De  bis  qui  non  im- 
pletis  stipcndiis  ,  sacramento  soluli  sunt  ;  55  ,  Qui- 
bus muneribus  excusenlur  ,  hi  qui  post  impleta'ai 
lailitiam ,  vel  advocationcm ,  pcr  proviacias,  suis 
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commotlis  vacantes  moranlur  ,  et  de  piivile^iis 
corum  ,  et  conductoiibus  vectigalium  fisci;  56,  De 
liberiinis;  5-]  ,  De  infamibus  ;  58,  De  reis  postu- 
latis  ;  Sg ,  De  lus  qui  in  exilium  dati  ,  vel  ab  ordinc 
moti  sunt;  6o,  De  filiis  familias,  et  quemadmodàm 
paler  pro  liis  leneatur;  6i  ,  De  periculo  successo- 
lura  parcutis;  62,  De  mulieribus  ,  et  in  quo  loco 
mimera  sexui  conveuientia  ,  vel  honores  agnoscant; 
63,  De  legatiouibus;  64  ,  De  excusationibus  artifi- 
cnm  ;  65  ,  De  potioribus  ad  munera  nominandis  ; 
66,  Si  propter  inimicitias  cieatio  ficta  sit;  6^ ,  De 
sumptuum  recuperatioue  j  68  ,  Si  post  crcalionem 
quis  decesserit. 

T 1 T  K  E  6  :  De  jure  iinmunitatis. 
V.  l'axticle  Municipalité ,   droit  cC immunité.  V.  au  Code  les  titres  cites  pour  le  titre  prccc'- 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  é^o.'j...  44i-  dent. 

Titre  7:   De  legationibus. 

V.  les  articles  Ambassadeurs  ;  Municipalités  ,         V.  au  Code  ,  Ui>.  10 ,  t.  63    De  Icationibus. 
légation, 

V.  an  Code  civil ,  les  art.  48  5  4^^' 

Titre  8  :   De  adnwu'stmlione  rerum ^    ad  cii-iudes  pcrtincnlium. 

V.  l'article  Municipalités ,  administration  des         V.  au  Code ,  /;V.  \  ,  t.  4i  ,  Ut  nulli  ,  patris  su.^ 

biens  des  villes.  adminislratio,  sine  speciali  permissu  principis,  per- 

V.   au  Code  civil ,  los   art.  587,    542,    6/^0  ,     mittaturj  lit:  11  ,  t.  ag,  De  jure  reipublic*;  3o,  De 

510,  907,  94°  5  2045.  adniinistrationcrerumpubbcarumj3i,Devcndendis 

V.  aussi  au  Code  de  procédure,  les  art.   40,     i^^^^us  civitatis;  âa,  De  dtbitoribus  civitatum  ;  53, 

69  ,  70  ,  83  j  i33,  481  ,  1082.  ^^  periculo  nomiuatorum,  34,  De  periculo  eoruni 

qui  pro  magistratibus  intervcnerunt  ;  35  ,  Quo  quis- 
que  ordine  conveniatur;  56,  Ne  quis  liber  iiivilus, 
actum  reipublicoe  gerere  cogatur  ;  57  ,  Sumplus  in- 
juncti  muneris  ad  collegas  pcrtinere;  58  ,  De  bis 
qui  ex  officio  quod  adminislràrunt ,  conveniuntur- 
3g,De  solutionibus  et  liberationibus  dcbitorum  civita. 
lis;  4oj  Despectaculis,  etsccuicis,  ctlcnonibusj  4r,De 
cxpensis  ludorum  publicorum;  60,  De  pascuis  pu- 
blicis  et  privatis ;  69 ,  De  diversis  prœdiis  uibanis 
etrusticis,  templorum  et  civitatum,  et  omni  rediiu 
civili  ;  70  ,  De  locatione  pra'diorum  civiliuni  vrl 
fiicalium  seu  tcinplorum,  sive  rei  privatae  ,  vel  do- 
minicse. 

F.  aussi  la  Novetle  gS. 

Titre  9  :  JDe  decretis  ah    ordine  fariendis. 
F.  l'ai-ticle  Municipalités  .,  décrets   des  dc'cii-         F.  au  Code,  lii-.  8,  t.   12,  De  operibus  putlicis  ; 
rions.  i5.  De  ratiociniis  operum  publicorum  ,  et  de  pa- 

tribus  civitatum;  liv.  lo,  t.  46,  De  decretis  decu- 
rionum  super  immuuitate  quibusdam  coiicedendâ. 
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Titre  10   :   De  operibus  publicis. 

y.  les  articles   Ouvrages  publics  ;  Municipa-         F.  au  Code,  liv.  8,  les  susdits  tilres  12  et  i3. 
lités ,  ouvrages  publics. 

T I T  R  E  •  1 1  :   De  iiundiiiis. 

V.  rai'ticle  Foires  et  marchés.  /'.  au  Code ,  liv.  4  ,  '•  60,  De  nundinis  et  iiierca- 

tibus. 

Titre    12  :  De  pollicitationibus. 

y.  les  articles  Pollicitation  ;  Promesse.  F.  au  Code,  liv.  5  ,  t.  1 1 ,  De  dotis  promissione 

V.  au  Code  civil ,  les  art.  ii3i...  11 33,  i326,     et  uudi  poUicilalione. 

Titre   i3  :  De  variis  et  extraordinariis   cognitionibus  ,   et  si judex  litein  siiam  fecisse 

dicetur. 

V.  les  articles  Juge  responsable  de  sa  sentence  ;  F.  au  Code ,  liv.  7  ,  ?.  49  1  De  pœnâ  judicis  qui 

Jurrements  ,  connaissances  extraordinaires   réser-  malè  judicavit  ,  vcl  ejus  qui  judicem  ,  vel  advcrsa- 

vêes  aux  magistrats;  Droit  fait  à  autrui.  rium  corrumpere  curavit. 

V-  au  Code  de  procédure  ,  les  art.  5o5...  5i6. 

Titre  14  :  De  proxeneticis. 

V.  l'article  Proxénète ,  entremetteur.  F.  au  Code  ,  liv.  S  ,  t.  i ,  De  sponsalibus  cl  arrhis 

sponsalitiis ,  et  proxeneticis. 

Titre  i5  :  De  censibiis. 

V-  les  articles    Cens;  Fisc,    droits  du  Jisc  ;         F.  au  Code ,  liv.  \o ,  t.  16, Tic  oa^noniiel  \.r\\i\i\.\i; 
Canon;  Cadastre  ;   Tributs  publics.  iG,  De  iudictionibus;  18,  De  superindictoj  liv.  11, 

t.  48 ,  De  capitatione  civium.  censibus  esimcndà  j 
57,  De  censibus' et  censitoribus^  et  pcraequatoribus, 
et  inspectoribus  ;  58  ,  De  omni  agro  déserte ,  et 
quandô  stériles  ferlilibus  imponuiitur. 

Joindre  à  tout  ce  que  dessus  le  (.14  du  liv.  49,  £t 
De  jure  fisci ,  ainsi  que  les  titres  du  corps  de  droit 
quij-  sont  rapportés,  notamment  le  t.  4;  du  liv.  4,  au 
Code  :  Sine  censu  et  rcliquis  fundiun  comparari  non 
posse. 

Titre   16  :  De  iierborum  signijicatione. 

V.  l'aiticle  Signification  de  certains  mots.  F.  au  Code  ,  liv.  6,  t.  iS  ,  De  verborum  et  reruni 

F.  au  Code  civil ,  les  art.  533...  536.  significatione. 

Titre   17  (et  dernier)  :  De  diversis  regulis  juris  antiqui. 

V-  l'article  Règles  de  droit. 

y.  au  Code  civil  (  titre  préliminaire  )  ,  les  art.  2  ,  3,6; 

(  Au  livre  1  ,  titre  1  ,  chap.  1,  De  lajouissance  des  droits  civils  ),  les  art.  10  ,  12,  14,  i5  ; 

(Audit  titre,  chap.  3,  De  la  privation  des  droits  civils),  les  art.  19,  28,  25,  26,  27  ,01  , 
32,  33  ; 
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V.  au  titre  2  cliidit  livre   1  ,  Des  actes  de  l'état  civil),  les  art.   87,  45  ,    \C  ,   4??  ^i  ,  6(5, 

74,   100; 
(Au  titre  3  dudit  livre,  Du  domicile'),  les  art.   io3  ,   107,  108  j   105; 
(Autiti-e4j  iisidera  ;   Des  absents),  les  art.  1147  ii5,  120,   127,    129,    i3o  ,  los  , 

i35  ,   i3()  ; 
(Au  titre  5,  ibidem,    Du   mariage),    les   art.  \^^,    ^4*^  ?    ^^^  >   162,  180,   i83 ,  i85  , 

201  ,  202  ,  2û4  1    2o5  ,  206  ,  207,  214  5  2l5  ,  217  ,  222  ,  223  ,  22.5  ,  227  *, 

(  Au  titre  6  ,  ibidem,  Du  divorce),  les  art.  23a,  267,  272,  2^5,  2C)cj  ,  001,  002, 
3o8; 

(  Au  titre  7  ,  ibidem  ,  De  la  paternité  et  de  la  ^filiation  )  ,  les  art.  3l2,  3i5,32l,  322, 
827,  328 ,  33i  ,  332  ,  335 ,  336 ,  341  ,  842  5 

(  Au  titre  8  ,  ibidem ,  De  l'adoption  )  ,  les  art.  343  ,  345  ,   848  ,  35o  ; 

(Au  titre  9,  ibidem,  De  la  puissance  paternelle),  les  art.  871  ,  072  ,  874,  884, 
386,  887; 

(  Au  titre  10  ,  ibul  ,  De  la  minorité  ,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation)  ,  les  art.  388  , 
Spo  ,  8^4  >  3^6 ,  3c)7  ,  402  ,  407  5  4°^  y  4"^^  ,  ^'2.0^  42^8 ,  4M  >  4^7  ?  4^^?  A-^^  ^  4^3, 
438 ,  442  ,  448  ,  45o  ,  45i  ,  457 ,  460 ,  466  ,  467 ,  472  ,  474  ,  476,  477,  481  ,  483 , 
484 ,  487  ; 

(  Au  titre  11  et  dernier  du  livre  1  ,  De  la  majorité  j  de  l'interdiction  ,  et  du  conseil  judi- 
ciaire )  ,  les  art.  489  ,  499  1  ^°3 ,  5o4  ,  609  ,  5i3  ; 

(Au  livre  second,    titre  1  ,  De  la  distinction  des  biens),   les  art.  5x7,  52o ,  524,  525, 

526  ,  53o  5 
(Au    titre  2,  ibidem,    De  la  propriété)  ,  les   art.   544  j    545,  548,    5é^Ç)  ,    55o  ,  552, 

554  ,  556  ,  557  ,  56i ,  563 ,  564 ,  56G  ,  567  ; 
(Au  titre    8,    ibid  ,  De  l'usufruit,   de  l'usage  et  de  l'habitation)  ,    les    art.  678,   58i  , 

585,  587  ,  589  ,  5^4  >  ^^^  J  597  ,  598  ,  599  ,  6o5  ,  606,  619  ,  624  ,  63o  ,  63i  ; 
(Au  titre   4?  ibid,  Des  servitudes  ou  services  fonciers) ,  les  art.  687,   640,   642,    644» 

646 ,  648  ,  658 ,  654  ,  656  ,  658  ,  660  ,  665  ,   668,   670,671,672,674,675,676, 

677,  678,  679 ,  680  ,  681 ,  682 ,  686,  690  y  692 ,  695  ,  696  ,  699 ,  700,  706',  709  ; 

(  Au  livre  8  ,  titre  1  ,  Des  successions  )  ,  les  arl.  718  ,  721  ,  722  ,  728  ,  .724  ,  'J'^^f  727 , 
728 ,  732  ,  783  ,  740  ,  742  ,  744 ,  745  ,  746 ,  747  ,  748  ,  749  ,  753  ,  755 ,  756  ,  758  , 
769  ,  762,  765 ,  767,  768,  777,  781  ,  785  ,  787,  789,  790 ,  8o3,  8i5,  817  ,  826  , 
840 ,  841 ,  843  ,  845  ,  853  ,  856  ,  861  ,  862 ,  866,  871 ,  878  ,  880  ,  883  ,  884  ,  887  , 
890  ,   891  ; 

(  Au  titre  2  ,  ibidem  ,  Des  donations  enlre-rifs  et  des  testaments  ;  cliap.  1  ,  dispositions, 
générales  )  ,  les  art.  898  ,  900  5 

(  Au  chapitre  second  dudit  titre  2  ,  De  la  capacité  de  disposer  ou  recevoir  par  donations 
entre-vifs  ou  par  testament) ,   les  art.  904  ,  906  ,  907  ,  908  ,   911  ,  912  ; 

(Au  chapitre  3  dudit  titre  2. ,  De  la  portion  de  biens  disponible,  et.  de  Li  réduction  \, 
les  art.  918  ,   916  ,  921  ,   928  ,  980  ; 
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l'.  au  chapitre  4  iludit  titre  2  ,  Des  donations  en^n-vi/s  )  ,  les    art.   oSa     988 ,  oAi     nia 

943  ,  944,  945  ,  946  ,  947,  951 ,  953  ,  956  ,  958  ,  959  ,  960  ,  961  ,  i;J3  ,  o65  ,  ^66  ; 
(  Au  chapitre  5  (ludit  titrez,   Des  dispositions  testamentaires')  ,   les  art.  i>68      075     0-^8 

980,983,997,999,   1006,  1011  ,   1014,  ioi5,  ioi8,    io:io  ,  1021  ,  1022,    loaS  , 

1026,  1027,  1028,  io36...  1047; 
(  Au  chapitre  6  cludit  litre  2,  I^ss  dispositions  permîtes  en  faveur  des  petits-en'h.nfs,   ou  des 

enfants  des  frères  et  sœurs  du  donateur  ou  testateur)  ,  les    art.    1062       io53       loSA 

lo63  ,    1064,    1070,   1072,   107451 
(  An  chapitre  7  dudit  titre  3  ,  Des  partages  faits  par  père  et  mère,    ou  autres  ascendants, 

entre  leurs  descendants),  les  art.   1076,   1078,   1079; 
(  Au  chapitre  8  diulit  titre  2  ,  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et 

aux  enfants  à  naître  dudit  mariage) ,  les  art.   1082,   1084,   1086,  1087,  1080: 
(Au  chapitre  9  et  dernier  dudit  titre   2 ,   Des  dispositions  entre  époux  ,  soit  par  contrat 

de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage^,   les  art.  1096,    1098,    1009,  1100: 
(  An  titre  3  dudit  Kvre  3,  chap.  2,  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conven- 
tions^, les  art.  1108,  1110,  1121,   1123,  11 35,  1128,  1129,  11 3o,  1101,  1103; 
(Au  chapitre  3  dudit  titre  3,  De  l'effet  des  obligations),  les  ait.   11 35,  ii38,  ii39, 

11415  114^5  114^5  ii5o,  1x52,  ii53; 
(  En  la  section  5  dudit  chapitre  3  ,   De  l'interprétation  des  conventions  ) ,  les  art.   1 156  , 

1157, ii58,  1159,  1160,  1161,  1162,  11 63,  1164; 
(  En  la  section  6  dudit  chapitre   3  ,   De  l'effet  des  conventions   à  l'égard  des   tiers),  les 

art.  ii65  ,    1166  ; 
(  En  la  troisième  section  du   chapitre  4  dudit  titre  3  ,  Des  obligations  alternatives),  les 

art.  1190,   1191  ,  1194  ; 
(  En  la  section  4  dudit  chapitre  45-^^5   obligations  solidaires^  ,  les   art.    1199,    1300  , 

1203,  1206  ,  1207,  1208  ,  1209  ,  1210,  1311  ,  1212  ,  I2i3  ,  1214  ; 
(  En  la  section  5  dudit  chapitre  4?  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles)  ,  les  art.  1232, 

J233,  1234  ; 
(  En  la  section  6   dudit   chapitre  45    Des  obligations  avec  clause  pénale)  ,    les  ai't.  12.2.6  f 

1228  ,  1329  ,  i23o  ,  i23i ,  1232  ,  1333  ; 
(  En  la  section  première  du  chapitre   5  dudit  titre  3  ,   au  paragraphe    1  ,   Du  paiement 

en  général),    les   art.    1235  ,   1237,    1238  ,  1240,  1241,  1242,  1243,    1244,  1245, 

1 246  ,  1 247  ; 
(  Au  paragraphe  2  de  ladite  section  première  ,  Du  paiement  avec  subrogation  ),   les  art. 

1249,   i25o,i25i,    1252; 
(  Au  paragraphe   3  de  ladite  section  première  ,  De  l'imputation   des    paiements  ) ,    les 

art.   1254  ,    1256  ; 
(  Au  paragraphe  4  <le  ladite  section  première  ,  Des  offres  de  paiement  et  de   la  consigna- 
tion )  ,  les  art.    1257  ,    1258  ,  1259  ,  1260  ,  1261  ,  1262  ,  i263  ,  1264  ; 
(  PsM  paragraphe  5  de  ladite  section  première  ,  De  la  cession  de  biens  )  ,  les  art.   1269  , 

1270-, 
(En  la   section  2    dudit  chapitre  5,  De  la  novation)  ,   les  art.    1271  ,    1373,   1273  , 

1374,   1275,  1276  ,  1277,    1278,  1279,  1280,  1281  5 
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(  /'.  en  la  section  3    dudit  cliapitre  5,   Ue    la  remise  de  la  dette)  ,    lea  art.   \2.oz  ,    1280  , 
1284,    1285,   1287; 
(En  la  section  4  duilit  chapitre  5  ,  De  la  compensation') ,  les   art.  1290,  1291  ,    1292, 

1393  ,  1294  )    1295  ; 
(  En  la  section  5  Jiulit  cliapitre  5  ,  De  la  confusion  )  ,   les  art.    i3oo  ,  i3oi  ; 
(  En  la  section  6  dudit  chapitre  5  ,    De  la  perte  de  la  chose  due  )  ,    l'art.    i3o2  ; 
(  En  la  section  7  dudit  chapitre  5  ,  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions), 

les  art.  i3o4,  i3o.'),  i3o6,  i3)o,    i3i2,  i3i4  ; 
(  Au  chapitre  6  dudit  titre  3  ,   en  la  section  première  ,   De  la  preuve  littérale  )  ,    les  art. 

i3i8,   i33o,  i322,  i324,  i325,   1327,  1329...  i34o  ; 
(  En  la  section  2  dudit  chajntre  6  ,   De  la  preuve  testimoniale  )  ,  les  art.   i34i  ,    i342  , 

1343,  i344  j   i34'' >  1346,  i3-j-7,   1348; 
(  En  la  section    3  dudit  chapitre  6  ,    Des  présomptions  )  ,   les    art.    \3^^  ,  i35o  ,    i35i  , 

i352,  i353 ; 
(  En  la  section  4  dudit  chapitre  6  ,  De  l'aveu  de  la  partie  )  ,  les  art.   i3j4  ,   i355  ,  i356  ; 
(En  la  section  5  dudit  cliapitre  6,  Du  serment),   les  art     1367,    i358,  135^  ,   i36o  , 

i36i  ,  i362,   i363,  i364j  i365,  i366,  1367,  i368,  1069  ; 
(  Au  chapitre  premier  du  titre  4  dudit  livre  3  ,  Des  quasi-contrats  ) ,  les  art.  1372  ,  1 870  , 

1374,  1375,  1376,   1377,   1378,   1379,   i38o,  i38i  ; 
(  Au  chapitre  2  dudit  titre  4j  -^t'J  délits  et  quasi-délits) ,   les  art.    i382,    l383  ,  i384> 

i385 ,   i386  : 
(An  titre   5  dudit   livre  3,    Du   contrat  de  mariage,  chap.   J  ^    Dispositions  générales)  , 

les  art.   1389  ,  13945    i3c)8  ; 
(Au  chapitre  second   dudit    LiUe    5,   première  partie.  De    la    communauté  légale),    les 

art.  1402,  i4'-'2  5  14M5 142^5  1438,  144°  >  ^^44^?  '44^  >  1453,  1454?  14^*^  ; 

(  Andit  cliapitre  a  ,   seconde  partie  ,  De  la  communauté  conventionnelle  )  ,  les  art.  1498  • 

1499  j  i5o4,  1527,  i535,  i536,   i537,  i538,  1639; 
(  Au  chapitre    3  dudit   titre  5  ,   Dn  régime  dotal),  les  art.   i54i  ,    i565  ,    i-56y  ,   i568  , 

1669,  1571,  1572,  1574,   1576,   1578,   1579; 
(  Au  titre  6  dudit  livre  3  ,   De  la  vente  ) ,  les  art.    i583  ,    i585....  1593  ,  1696  ,    1599...: 

1623 ,  1626...  i638  ,  1640...  1657  ,  i66o ,  ]663  ,  1664  j  1667...  1676  ;  1679  ,  i68i  , 

i683,  1684,  1686,  1687,  1690...  1701  ; 
(  Au  titre  7  dudit  livre  3  ,   De  l'échange)  ,   les  art.  1706  ,    1707; 
(  An  titre  8  dudit  livre    3  ,    chapitre  2,    Du  louage  des   choses)  ,  les    .art   1716,    1717  > 

1721,  1722,  1724...  1740J  174-^'  ^74^5  1752...  1756,  1760...  1763,  1766,  1768...  1775  ; 
(Au  chapitre  3  dudit  titre  8,  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie) ,  les  art.  1780,  1781  , 

1-83,  1784,  1785,  1788...  1799; 
(  Au  chapitre  4  dudit  titre  8,   Du  bail  à  cheptel),  les  art.   1810,   1811  ,   1825,  1827; 
(Au  titre  9  dudit  livre  3,   Du  contrat  de  société),  les  art.  i833,  i836...  1873  ; 
(  Au  titre  10  dudit  livre  3  ,    Du  prêt)  ,  les  art.   1875...  1913  ; 
(  Au  titre    11  dudit  livre  3  ,   Du  dépôt  et  du  séquestre  )  ,  les  art.  1917...   1963  5 
(  Au  titre  12  dudit  livre  3  ,   Des  contrats  aléatoires)  ,   les  art.  1965...  1983  ; 
(  Au  titre  i3  dudit  livre  3,  Du  mandat)  ,  les  art.  1984.. •  2010  ; 
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/''.  an  titre  i4  Juclit  livre  3  ,   Du  cautionnement)  ,  les  art.  2011...  2.o/{3  : 
(  Au  titre  l5  diulit  livre  3  ,  Des  transactions  )  ,  les  art.  2o44"-  2o58  ; 
(  Au  titre  16  diiclit  livre  3  ,  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile)  ,  les  art.  2o63  , 

2064,  2o65  ,  3066,  2of)7  ,  2068,  2069,  2070; 
(  Au  titre  l7(luclit  livre  3  ,  chapitre  1  ,  Du  gage),  les  art.  2073...  2091  ; 
(  An  titre  18  Judit  livre  3  ,   Des  privilèges  et  hypothèques  )  ,  les  art.  2op3  ,    20C)5  ,  2096  , 

2057 ,    2098,  2101. ..ai  08,    2111,  2ii4 2141  j  2146,  2147,  2149,  2i5i...: 

2167 ,  2162 ,  2i65...  2180,  21^3,  21^5,  2199; 
(  Au  titre  10  dudit  livre  3  ,  De  l'expropriation  forcée  ,   et  des  ordres  entre  les  créanciers  ), 

les  art.  22o5  ,  2206  ,  22op  ,  2312...  2217  5 
(  Au  titre  20  dudit  livre   3  ,  De  la  prescription  ),    les   art.  2220...  2260  j  3262  ,  2263  , 

2265...  2281  et  dernier  du  Code  civil. 


Tin  de  la  tahie  générale  des  titres  du  Digeste  ,  et  de  leurs  correspondanctt. 


TABLEAU 

Des  dix -neuf  cent  quatre  articles   du   Dictionnaire   nu  Digeste,    etc.,   suivant  leur 
ordre  alphabétique ,   qui  est  en  même  temps  celui  de  leurs  cotes  ,  et  des  pages. 

Avec  indication ,  sur  cliaque  article ,  des  autres  articles  du  Dictionnaire  qui  y  ont  plus  ou  moins  de 
l'apport,  (ainsi  que  du  nombre  de  numéros  ou  paragraphes  dont  l'arlicle  est  composé,  et  du 
titre  ou  des  titres  du  Digeste  qui  y  correspondent  particulièi'ement.  ) 

On  y  désigne  en  outre  par  le  signe  *  ceux  qui  ne  présentent  que  des  renvois  à  d'autres  articles; 
et  par  les  signes  R)  Vieeux  qui  se  retrouvent  sous  le  même  intitulé  (  suivant  leur  ordre  alpha- 
bétique) dans  l'arlicle  Règles  de  droit,   ou  dans  celui  de  la  Signification  des  mots. 

La  lettre  a  signifie  que  l'article  se  trouve  dans  la  première  colonne  des  pages,  et  la  IcUre  b,  dans  la 

seconde. 
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I  a 


ù  a 
b 


4  b 

5  h 


Art. 


Abamita. 

Abandon  (  5  ii. ,  ff.  lib.  4i  ,  t.  7.) 

Abandon  ,  textes  particuliers  (.  5  n.  )   F. 

Isucapion ,  possession  coinine  de  chose 

abandonnée. 

*  Abandonneracnt  fait  par  le  débiteur 
à  ses  créanciers.  F.  Créanciers  unis. 

Adavunculus. 

AbAVUS  ,   ABAVIA.    F.  AvUS,    AVI  A;  .'lu- 

ce'tres  ;  Majores. 

Ap:'«EPOS  ,  AENIiPTIS.    A^.  PoSTERl. 

Abdication  (in.) 

Abeilles.  F.  Domaine  des  choses ,  n"  l'j  , 
et  l'article  Blsti.iî. 

Abjects,  personnes  abjectes  (3u.)  /'. 
Infamie,  n"  8;  Mariage,  textes  parti- 
culiers ,  n"  8. 

*  Abigeat.  F.  Fol ,  ^bigeat. 

Ab  MAÏERTIRA. 

*  Abolition.  /'.  Crimen,  Accusation, 
abolition  des  accusations  ;  Accusation, 
n"*  i3,  14  et  i5;  Accusation ,  désiste- 
ment, n°  I. 

Abpatruus. 

*  Abreuvoir^  droit  d'abreuvoir.  F. Eau, 
droit  d'abreuvoir. 

S)  Abrogation  des  lois  (an.) 
Abrogation  ,  dérogation. 
R  )  Absence  pour  la  république  (  6  n.  ) 
Absence,  privilèges  des  absents  pour  la 

république  (  5  n.) 
Absence,  ses  différentes  espèces  (7  n.) 
Absence ,  ses  effets  (ion.) 

*  Absents  ,  eu  matière  i!e  grand  crimi- 
nel. F.  Accusés ,  réiiuisition  des  accu- 
sés absents  ;  Accusés,  testes  particu- 
liirs,  n'  I. 

Abstention  (au.)  F.  Hérédité  acquise 
ou  omise ,  aa  Supplément. 
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Absurdité  (an.) 
Abuser. 

*  Accaparement.  F.  Denrée,  crime  de 
la  denrée  (ff.  lib.  48  ,  t.  la.  ) 

*  Acceptation.  F.Don,  donation, n"'  !) , 
6  ;  Legs  ,  sect.  i  ,  n"'  5-] ,  58 ,  Sg  ;  Hé- 
rédité ,  n"  g  ;  Bienfait ,  a°  ï;  Hérédité 
acquise  ou  omise  ;  Legs  ,  textes  parti- 
culiers ,  n"  4- 

Acceplilation  (an.,  fi",  lib.  46,  t.  4-  ) 
Acceplilation ,  textes  particuliers  (an.) 

*  Accession  de  possession.  F.  Possession, 
accession. 

R)  Accessoire  (4  n.)  F.  Principal  ;  Do- 
maine des  choses  ,  n"^  5i 36;  Re~ 

rendication  ,  n"*  6,  7. 

Accoucheuieut  (  4  u.  )  ^.  Jumeaux. 

Accroissement  (  19  n.)  ^.  Fidéicomrais , 
n"  ij-j  ;  Part,  faire  part  ;  Hérédité ,  ac- 
quisition de  l'hérédité,  n"^  53 ,  3} ,  55  ; 
Caduque,  n"  1  ;  Conjonction  ,  n'^^  i..,. 
7;  Légitime ,  n"''  i5,  i6,  17;  Legs, 
sect.  I  "',  n"  91...  loi  ;  Legs ,  sect.  5"  , 
n°*  Go,  Gi  ,  6a  ;  Testament ,  inufjicio- 
silé ,  n'^  aa  ,  a3  ;  Testament,  imlitii- 
lion  d'héritier ,  diverses  espèces;  Usu- 
fruit ,  accroissement. 

Accusateur. 

Accusation  et  insciiplion  (  iG  n. ,  ff  lib. 
48,  t.  a.)  /'.  Crimes;  Jugements  pu- 
blics; Peines. 

Accusation,  désistement  (a  n.,  ff.  Iib.43, 
tit.  16.  )  F.  Calomnie  ;  Crimen  ^  accu- 
sation ,  abolition  des  accusations  ;  Sé- 
natas-consulte  TurpiUien. 

Accusation,   extinction. 

Accusés,  garde  et  exhibition  des  accusés 
(3n.,friib.  48,  t.  5.) 


Ce 
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Accuses,  rJqiiiî.ilion  des  accuses  absrnt<i 

(4ii.,ff.lib.  48,  t.  17.) 
accusés ,  textes  particuliers  (6  n.)  Voy. 

Crimes. 
Aclial  fait  an  ncm  d'autiui.  /'.  î^enlc. 
R  ]  Achrtonv. 
Achelciir  tic  bonne  foi  (an.)   F.  Fente. 

*  Acquérir.  ni03'ens  d'acquérir.  F.  Do- 
maine des  choSi's. 

Acquiescement.  F.  ^-ipprohatioji  ;  A\'cii  ; 
Autorisation  ;  ConJ'ession  ;  Consente- 
ment ;  Erreur. 

Acquisition.  F.  Domaine  dcs  choses  ; 
Donations  ;  Legs;  Acceptation  ;  Hé- 
rédité. 

ff  5)  Acte  (an.) 

*  Acte  d'iicriticr.  F.  Hérédité ,  acquisi- 
tion de  l'hérédité ,  n"^  12  et  suivants. 

Acte  de  la  loi. 

R  S)  Actions  (  i5  n.  ,  ff.  lib.  44;  t.  7.  ; 

F.  Interdits,  ou  actions extraordinnirt s . 

Actions,  formules  des  actions. 

Action  ,  édition  de  l'action  (2  n. ,  ff. 
lib.  2  ,  t.  i5.  )  F.  Fisc ,  droits  du  fisc  ; 
foi  des  instruments  ;  Jugement ,  pro- 
duction des  titres  ;  Production  da 
titres. 

Actions  nommées  ou  innommées.  Foj 
Contrats. 

Actions,  rn  r.scRiPTis  v£RBis(2n.,  ff, 
lib.  19,  t.  5.  ) 

Actions  de  bonne  fui  ,  actions  de  droit 
étroit. 

actions  utiles. 

Actions  directes  ou  contraires. 

\ctions  pétitoiresouposscssoires.  F.  In- 
terdits. 

Action  pour  chose  certaine  ,  ou  pour 
chose  incertaine  (ff.  liv.  12,  t.  i.  Foj  . 
Condicticn  pour  chose  certaine  ;  Prêt 
de  consomption. 

Action  ei  jurejurando. 

Action  arbitraire. 

Action  l.micuse.  F.  Infamie. 

Action  préjudicielle 

*  Action  DrposiTi.  F.  Dépct. 

*  Action  srQVESTKARiA.  F.  Séquestre 

*  Action  i.\TERR0GAT0RiA.  F.  Jugement . 
interrogatoire. 

*  Action  de  vente  et  d'achat.  F.  Fente  , 
action. 

*  Action  redhibitoirc.  F.  Rédhibition. 

*  Action  EVicTioNis  nomine.  F.  Fente  . 
éi'iction. 

*  Action  MANDATi.   F.  Mandat. 

*  Action  coMiMODATi.   F^.  Prêt  à  usage. 

*  Action  MUTui.  F.Pre'tde  consomption. 
Action  LOCAri   conducti.   F.  Location 

conduction. 

Action  PRo  socio.   F.  Société. 


P.-.S. 


in  h 


>J  a 

l 


99 


:oi 

102 

io5 
104 

io5 

loG 

107 

loS 

lOf; 
I  10 


Action  FAMiLijE  ERCiscuND-E.  F.  Par- 
tage entre  cohéritiers. 
Action  COMMUN!  uiviDVNuo.    F.  Par- 
tage entre  copropriétaires. 
Action  FiMUM  RUGt-NDORUsi.    F.  Eor- 
nagc. 

*  Action  TUTEL.r..  F.  Tutelle,  action. 

*  Action  pHOTLTiiL.t:.  F.  Tutelle  ,  jirt- 
tuteur. 

Action  ^•EG0TI0RUM  GESTORUM.  Fo^ez 
Gestion  d'affaires. 

*  Action  DE  COVSTITUTA  PECUNIA.   FoYCZ 

Constitut. 

*  Action  AD  rXHiBERDUM.  F.  Exhibition. 

*  Action  DAMNi  isFtcTi.  F.  Dommage 
non  encore  fuit. 

*  Action  RAi-EMi -.RU.  F.  Kalendarium. 
Action  hypothécaire.  F.  Hypothèque. 

*  Action  Survienne,  ou  quasi-Servienne. 
F.  Hypothèque. 

*  Action  piguéialoirc.  F.  Gage,  action. 
pignératoire. 

*  Action  Puhlicienne.  F.  Revendication, 
action  puhlicienne. 

*  Action  révocatoirc  ,  ou  Paulienne.  F. 
Fraude  au.x  cré.mciers. 

*  Action  Calvi>ienuc. 

*  Action  Fabienne  ou  Faviennr. 
Action   institoire   (  12  n.,  ff.  lib.    i\  , 

t.  5.) 
Action  exercitoiie  (6n.,  ff.  lib.  i  '1  ,  t.  i.) 

F.  Aubergiste,  Nautonnier,  ,n''  1,2.) 
Action  tiibutoire  (ff.  lib.  i4>  l-  40 

*  Action  D!i  piciLio.  F.  Pécule. 
Action,  cstimatoire  (4  n  ,ff.lib.  19,  t.  5.) 

F.  Esti:n.ïtion. 
Action  noxalc  (6  u.  ,  ff.  lib.  9,  t.  4-  ) 

*  Action  no\a!e  pour  dommage  fait  par 
les  animaux.  F.  Dommage  fait  par  les 
anir.ifUir. 

Action  pour  choses  détournées  (12  n. , 

ff.  lib.  25,  t.  2.) 
Actions  populaires  (4  ri-i   ff-   ^^'^-  47  > 

t.    25.) 

*  Actions  extraordinaires.  F.  Interdits. 
Actions  criminelles  (an.') 

*  Actions  FCRTi.  F.  Fol,  larcin. 

*  Actions  VI  Bo^oRUM  raptorum.  /'.  loi, 
biens  ravis  de  force. 

*  Actions      ARBORU.M     Fl'RTIM     CiSARUM. 

F.  Fol  d'arbres  coupés. 

*  Actions  expilatjE  b.v.reditatis.  Fcj'. 
Spoliation  d'hérédité, 

*Actions  de  recepto  adversus  hautas, 
etc.  /'.  P'ol  chez  les  nautonniers  et 
calareticrs. 

*  Action  i.\jURiARUM.  F. Injures,  libelles 
diffamatoires. 

*  Action  EX  MAi.EFicio.  F.  Délits. 
-Icliou  ix  DOLO.  F.  Dul. 
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Alt.  I  _  J 

1 1 1 1*  Àctiou  Aquilienue.  /'.  Dommage  cause 

par  fauta  et  sans  droit. 
I  lal*  Acliou  DE   pAUPi  RIE.    f'oj'.  Duntmage' 

causé  par  les  animaux. 
1 15  *  Action  QUOD  miltus  causa.  /''.  Crainte, 

restitution. 
ii.|l*  Action   ou  queitlle  d'inofiiciosité.  F. 

Légitime  ;  Testament  ;  Inofficiosité. 
ii5  Action,  choses  ou  l'action  est   retusée 
(3  n.,  ff.  lib.  44,  t.  5.) 
i6  Action  de  la  loi. 

Action  ,  textes  particuliers'  (  i5  n.)   ■ 
1 1^  *  AdJictioii  à  jour.  V,  Fente  ,  addiction 

à  jour. 
;l  1.9  ^  )  Adition    d'kerédité.   Foy.   Hérédité 
;  acquise  OU  omise. 

AbJïCTUS  SOLUTIOM»  CtUSA. 

*  Adjudication  sauf,  etc.  F.  ..iddieticji 
à  jour;  Enchère  ;  Encan;  IIasta; 
Fcjite ,  addiction  à  jour. 

Administrateur.  F.  Mandat }  {Gestion 
d'affaires.  '  .  j 

*  Admiiàilration  des  tutciirs  cl  des  cu- 
rateurs, F.  Tuteurs,'  ud/ninis'.raticn.  . 

*  Administration  des  clioses  publiques. 
F.  Municipalités  ,  administration  dei 
biens  des  villes. 

I2J  Admonition. 

JsG  Adoption  (20  n. ,  ff.  lib.  i  ,  t.  7.) 

12'J   AorBOMlSSOR. 

128  *  Adrogalion.  F.  Adoption. 

1 29  iS'  )  * AnsiGNATio  LiBEnTor.uM.  F.  Esclafcs 

affranchis ,  assignats  d'aj)ranchis. 

i3o  ArscRiPTiTius.  J'\  Esclaves,  à  la  fui. 

i3i  Ad  tkmfus. 

103  5  )  Adultère  ,  crime  d'adultère  (  3i  n.  . 
ff.  lib.  48,  t.  5.) 

1 53  Adultère ,  textes  particuliers  (6  n.  ) 

ij'i  Affection  ,  intérêt  d'affection. 

i55  Afiinitc  (  3  n. ,  ff.  lib.  58,  t.  10.) 

1 36  Affranchis  (an.)  F.  Esclaves  affran- 
chis. 

107  *  Affranchissement.  P\y.  Esclaves  ,  af- 
franchissement. 

1 58  il  )  Age  (  7  n.  )  F.  Dispense  d'dge. 

i5()  Ager  emphythetjticarius. 

i4o  Ager  vectigalis. 

i4'  Agnats  (an.) 

142  Agnation  (an.) 

143  Agneaux. 
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•■Ajournement.    F.  Jugement ,  lieu 

l'assignation. 
Aleum. 
R  S  J  Aliénation  (  3  n.  ) 

*  Aliériation  des  fonds  des  n.incius.   /  . 
Tuteurs,  aliénation  de  fonds. 

*  AliéuGtion  peur  changer  Ip  jugemenl 
F.  Jugement ,  aliénation. 

Alijiieiits  (  12  u. ,  ff.  lib.  25,  t.  3.)  P'oy 
Legs  des  aliments  ou  des  vivres  ;  Rc 


Art. 


'•0 


connoissance  d'enfants  ;  Tutelle,  édu- 
cation, demeure  et  aliments  du  pupille. 
Aliments  ,  textes  particuliers.  (  6.  n"^  ) 

*  Aliments  légués.  F.  Legs  d'aliments. 
Alluvion  (  3  u.  )  F.  Attérissement  ;  Do- 
maine des  choses,  n""  la,  18,  3g,  4o, 4i' 

Alternative    (  4  u-  )    ^-  Legs  ,   sect.  a  , 
n°  52 ,  et  sect.  5  ,  n''  ja  ;  Legs  d'option  ; 
Obligations. 
i54|-'2)  Ambassadeurs  (  2n. ,  ff.  lib.  5o  ,  t.  7,) 
/'.  Municipalités  ;  Légation. 

AmB1T:uSA  DECRETA. 

Amurrus.  F.  Brigue. 

*  Améliorations.  F.  Impenses. 
Amende  (an.)  F.  Peines. 
S  )  Ami  du  testateur  (5  n.) 

AMiTA. 

AmiTA  MAGNA,    MAJOR  ,  MAXiilA. 
AmiTINI  ,     AMITIN.Ï.     J^Oy.      CoNSOBRlNI  , 
CONSOBKIN.B. 

■*  Amnistie.  Foj-.  Crimejj  ,  accusation  , 

abolition  des  accusations  (n"^  1,2.) 
Auatocisme. 
Ancêtres ,  majores. 
Ancienneté.  F.  Possession  immémoriale 

*  Androgyne.  F.  Hermaphrodite. 
An;iclogistiis  tutor. 

*  Animaux.  F.  Dommage  causé  par  les 
animaux. 

■S  )  Année  civile. 

Apnée  bissextile.  F.  Bissextile. 

*  Annotation.  F.  Accusés ,  réquisition 
des  accusés  absents  ,  n°  2, 

Antapocha. 

Antichrèse  (  2  n°*  ) 

Antinomie. 

Apices  juris. 

Apocha. 

Apotiîeca. 

Appariteurs. 

5  )  Appartenir. 

R  )  Appellations  ou  appels  (  ff.  iih. 
4o,  t.  1.)  F.  Jugements  ,  appellations  i 
Jugements  ,  juges  sans  appel  ;  Juge- 
ments ,  délais  de  l'appel;  Jugements  , 
réception  de  l'appel  ;  Jugements  , 
libelles  dimissoires  sur  l'appel  ;  Juge- 
ments rescindés,sans  appel  ;  Jugements 
appel  interjeté  par  le  tuteur  ,  le  cura- 
teur ,  le  magistra-t ,  de  sa  no7ninalion  - 
Jugement ,  rappelant  tenu  de'  se  dé- 
fendre dans  sa  province  ;  Jugement 
appelant  tenu  pour  ses  autres  procès  de 
plaider  devant  le  juge  dont  il  avoit  ap- 
pelé ;  Jugement,  mort  de  l'appelant 
pendant  l'appel. 
Sa  Appi  Mations  ,  point  d'innovation  per- 
dant l'appel  (  (i  n. ,  11".  lib.  49,  i.  -■.') 

Appellation  ,    l'accusé  tenu  de  s'expl:- 
qucr  lui-même  sur  les  causes  d'annil 
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169 
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174 
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178 
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Aibics  liantes.    F.  plantattun. 
Arbres  pendante.  {  ff.  lib.  '[?>,  1.  27.  ■) 
Arbres  coupés  fiirtivenient.  f^oj^.  fol , 
arbres  couf  es  furtivement. 

ARlIFIiNlUS  AGIR. 

Argent  (a  11.  ) 

*  Akgemarius.  V.  Banquier;  Intérêts  ; 
Usure. 

*  Argent  constitué.  V.  Constltut. 
Argent  trajectice.    FoX-  Intére'is   mari- 
times. 

Armektum. 


j  An. 
"  '22.5 


TABi^EAU  DES  ARTICLES 

p, 

(lY.  liv.  49'  t.'j5'.  )  V.' Jugements ,  plai- 
doirie four  aufrai^sfir  f  appel. 

Approbatioh  (3  n.)  F.  Consentement 
Appui,    droit -d'appui.    F.  Servitude 
des  fonds  urbains.  ■  ■  '    ■    •    • 

*■  Aqueduc,  droit  d'aquodbç.    F.  Eau 
droit  de  conduire  l'eiiu  ^oa'tFaqueduc. 

\rbilr:igc  du  juge.  1 

R  S  )  Arbitrage  koni  viri.  , 

Arbitres  (3i  ri.,  ff.  lib.  4,1.  8.) 

Vibi-es. 


S  )  Armes. 
Armistice. 
Armoire. 
ojr  Arpentage.    F.  Bornage,   mesui 

mesure.  1 

204 |-^iréi"ages  de  redevance.  j 

2o5i Arrestation.    F.  Jugement,  citation  en 

jugement  ;  cession  de  biens 
2c(), Arrhes  (on.) 


•207 


|As.  P'.  Sol  romain. 
o,o8  Ascendants.  F.  Ancêtres. 
209 1  Assemblées  illicites.  F.  Corps  on  collèges^ 
illicites. 
Assertion. 

*  Assesseur.  F.  Office  d'assesseur. 
Assignation.  F.  Citation;  Jugement, 
citation  en  jugement. 
Associé.   F.  Société. 

AtaVUS  ,  ATAVIA. 
2  I  )  (  AtnEI'OS  ,   ATNEfTIS. 

2i(j  *  A.tlermoieincnt.    Foy.  Banqueroute  ; 

Cession    de  biens  ;    Créanciers    unis  ; 

Chirographaires ;  Faillite ,  fraude  aux 

créanciers. 
2 1 7  Atterrisseracnt.  F.  Domaine  des  choses  , 


2i4 


218  Attrouix-ment.  F.  Fiolence  pidlique. 

219  Aubaine. 

220  '  Aubains.  F.  Étrangers. 
Aubergiste,  nautonuiers  (  10  n.,  ff.  lib. 4 

t.  9.)  F.  Fol  fait  chez  les  nautonniers, 
cabaretiers ,  etc. 
Aubergiste ,  textes  particuliers. 
Auditoire. 
224ÎAugmeut  de  dot  (8  n.  )   F.  Dot;   Gain 
de  suri'ie  ;  Donations  anténupiicUes  ; 
Donations  entre  mari  et  femme. 
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223 
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227 
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234 

255 

2Ô6 

2J7 
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259 
240 
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245 
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I*  Atignieiiliiiou  tacite  du  legi^.  /'.  Legs, 
I  sect.  !'■,  u"  49- 
Auteur.  F.  ./utorisation. 

AuTBEKTlCtJM. 

Autoiisation  (  in.) 

B  )  Avantage    ->  n.1 

.Avantage  indirect  à  personnes  prohi- 
bées (  3  n.  )  F.  Aveu  ;  Capables  ;  Con- 
fesiion  ;  Fïdéicommis ;  'indignes;  In- 
fâmes ;  Legs;  Dortations  ;  Donations 
entre  conjoints  ;  Personnes  interposées; 
Beconnoissance  de  dette. 

.Vveroion  ,  vente  par  averjion.  /'.  Fente, 
n"  71. 

Aversion  ,  location  par  aversion.  Fiyez 
Location  de  maison  .  n"  i5. 

Aveu.  F.  Confession  ;  jugemens ,  inter- 
rogation en  justice. 

*  Aveu  de  l'accusé.  F.  Accusé,  textes 
particuliers  ,  n.  5. 

Aveugles  (a  n.  ) 

R  )  Avocat  {  i']  u.)  V .  Mandat ,  a"^  1 , 
5,4;  et  Honoraires .  n"*  2,  3  ,  4- 

B  ). Avocat  en  matière  criminelle  (2  n.) 

Avortemciit  (  2  n.  ) 

Avortons.  F.  Enfants. 

AVLNCTJLUS. 

AVUKCULTJS  MAGNUS  ,    MAJOR,    MAXnlUS. 
AVUS  ,    AVIA. 

.4.VUS  ,  AVIA,  5'AG!«I,  MAJORES,  MAXIMI. 
F.  Abavus,  ABAVIA. 


n.  )  F.  Location ,  con- 
Location ,  conduction 


Bail  à  ferme 

duction. 
Bail  à  lover.    /', 

(4>>.)  " 

*  liai)  à  vie.   F.  EmpJ/j-téose. 

*  Bannissement.  F.  Déportas  ;  Interdits , 
relégués,  déportés  ;  Peines. 

*  Banqueroute.  F.  Biens  possédés  eu 
vendus  de  l'autorité  du  ju^e  ;  Cession 
de  biens;  Créanciers  unis  ;  Direction  ; 
Chirograpluiires  ;  Facilite  ;  Fraude  aux 
créanciers. 

*  Banquiers.  F.  Argent  constitué  ;  Ar- 
gent trajectice  ;  Facteurs;  Intérêts; 
Intére'ts  maritimes  s  Usure. 

ju  Bans. 

■'  Basilique. 

Bastonnade.  F.  Peines. 
Bâtards  (ion.  )  F.  Afflni'è  ;  Aliments  ; 
Concubinage  ;  Etat  des  hommes  ;  'En- 
fants ;  Légitime  ;  Légitimation  ;  Filia- 
tion ;  Mariage  ;  Parenté;  Succession  ; 
Beconnoissance  d'enfants  ;  Vulcô 
co^•CE^TI. 
Bâtiments.  F.  Bornage  ;  Edifice  ;  Dé- 
nonciaiurn  du  nouvel cmivre ;  Dommage 
non  encore  fait  ;  Servitudes  ttrl^ainci  ,• 
Superficies. 
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255|B:\tiiiicnt  sur  autrui   ('in.) 

.'iû6j Bâtiment    proche-   le    terrain   d'aulrui 

_       (a  n.  )^ 
aîy'.Bpau-pcre  (  Socer.  ) 
a'iS  Bcllis-uièrcs  (NovmCjE.  ) 


239 


260 

2Ci! 
262 

265 


*  B(-ntfice  d'âge  ,  d'abstention  ,  de  ces- 
sion d'actions,  de  compétence  ,  de  di- 
vision ,  de  discussion  ,  d'inventaire  , 
de  séparation  dus  ])atrinioines.  V.  ces 
différents  mots ,  et  l'article  Fidéjiis- 
seur. 

Bes.  F.  As,  ou  Sol  romain. 

B;  STi.t. 

Bibliotbèque. 

B  )  Bienfaits.    (  4  n"'^  ) 


364'/?^')  Biens  (an.) 
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Biens  d'un  tel  endroit. 

Biens  d'un  homme  vivant. 

Biens  castrenscs.  F.  Pécule  castrcnse. 

S  )  Biens  pubbcs  (  3  n.  )  F.  Choses ,  divi 

sion  et  qualités  des  choses  ,  n"  7...  i5 
Biens  possédés  ou  vendus  de  l'autorité 

du  juge  (  20  n. ,  ff.  lib.  42  ,  t.  />.  )  P'o^r. 

Cession  de  biens  ;  Curateur Hux  biens  ; 

Hypothèques  ,     priorité  ;     Prlt-ilèges  ; 

Hasta  ;  Séparation  des.  patiimoines  ; 

Subrogation. 
Biens  vacants. 

*  Biens  ravis  de  force.  /'.  /''o/,  biem 
rin'is  de  force. 

Biçn5  des  accusés  qui  se  donnent  la 
mort ,  ou  qui  corrompent  leur  accu- 
sateur (  5  n. ,  ff.  lib.  48 ,  t.  21.') 

Biens  des  condamnes  (  9  n. ,  ff.  lib.  48  , 
t.  20.)  V.  Confiscation. 

Bigamie  ,  polygamie  (an.) 

Billet  (  5  n.  )' 

Bissextile. 

*  Blé.  F.  Legs  du  blé. 
Blé  en  herbe  (2  n.) 
Blessure. 

*  Blessure  faite  par  un  chien.  ?'.  Dom 
mage  causé  par  les  animaux: 

Bœufs ,  BovES. 
Bois  taillis- 
Bonne  foi  (  3  n.  )  r.  action   de   bonne 
foi  ;  Contrat  de  bonne  foi  ;  Possesseur 
de  bonne  foi. 
Bonnes  moeurs  (  2  n.  ) 
285jBornage  (  12  n. ,  ff.  lib.  10,  t.  i.)  Foj-. 

Confins. 
286  Bornage,  textes  particuliers  (5  n.) 
287|Borues. 

288  Bornes  arrachées  (  2  n. ,  liv.  47  ,   t.  2 1  , 
et  liv.  10,  t.  I.  ) 
Bourreau. 

*  Brigands.  F.  Larrons  ;  Pirates;  Fo 
leurs. 

Brigue  (2  n.,  ff.  lib.  48,  t.  14.)  Foyez 
Crim  es  publics  ;  Jugements  publics. 


290 
291 


Pag. 
60  b 


67  a, 


68  b 
6q  b 


71   a 


292 
295 


394 
2o5 

ag6 


29 

2(j8 

290 

3  00 

3o 

502 


OOJ 

5o4 


3oD 

3  06 


5o8 


309 
5io 


Bris  de  prison  (3  n.)  Foj-,  Effraction  ; 

Prison. 
Butin  (3  n.)  F.  Pirates. 

C. 

Cadastre.  F.  Cens. 

Cad.ivrfcs.    F.   Choses    de   droit  divin  ; 

Corps  des  suppliciés  ;  Inhumation. 
Caduque   (5  n.)    Foj.   Jccroisseu^ent  ; 

Biens  vacants  ;    Célibataires  ;    Chose 

réputée  non  écrite  ;  Délateur  ;  Fisc  ; 

Indignité;   Incapacité  ;   Legs,    rè-lc 

catonienne  ;  Testament. 
Calcul.  F.  Erreur /fe  calcul. 
S  )ealomniatèursC7  "•';  f-  ''^^-  5^'-  6.) 

F.  calomnie. 
Calomniateurs,  textes  particuliers. 
Calomnie. 
Calomnie  ,  crime  de  calomnie  (  4  n.    ff. 

liv.  48,  t.  iG.  ) 

*  Canaux.  F.  Eau  pluviale ,  etc. ,  n"  3-  , 
Eau  ,  droit  de  conduire  l'eau  ,   u'-"   2 
8,  9,  10. 

Canons.  Foy.  Cens;  Emphythécse  ; 
Fonds  tenus  à  rente  ou  emphythéo-ie. 

*  Capacité  pour  tester  ,  pour  être  insti- 
tué héritier  ou  légataire  ou  lidciconi- 
missaire,  pour  aliéner  ,  pour  donner  , 
pour  accepter  des  donations,  pour  ad- 
ministrer, pour  contracter,  poure^ier 
en  jugement ,  pour  exercer  les  fonc- 
tions publiques  ,  pou:  témoigner,  pour 
se  marier.  /'.  Accusés  ;  Administra- 
tion ;  Affinité  ;  Affranchis  ;  Aubains  ; 
Bâtards  ;  Captifs;  Caduques;  Céliba- 
taires; Concubines  ;  Condamnés  ;  Con- 
joints par  mariage  ;  Contrats  ;  Dépor- 
tés ;  Donations  ;  Esclat-es  ;  Etat  dc.i 
hommes  ;  Etrangers;  Eunuques  ;  Fem- 
mes ;  Fidéicommis  ;  Fils  de  famille  ; 
Fisc;  Impubères  ;  Incapacité;  indignes; 
Infimes;  Ingénuité;  Interdits;  Lois 
caducaires  ;  Mariage;  Mineurs;  Morts 
civilement  ;  Parenté  ;  Personne  incer- 
taine ;  Posthume  ;  Puissance  pater- 
nelle ;  Témoins;  Testament;  Person/us 
qui  peuvent  tester. 

*  Capital  SORS.  F.  Intére'ls. 

*  5.)  Capital,  crime  capital.  F.  Crimes 
capitaux. 

Capitation.  F.  Cens  ,  n°*  18,  19. 
Captation  (5  n.  )  F.  Testament,  institu- 
tion d^ héritiers  ,  n"4'. 
[Captif.  F.  Domaine  des  choses,  n".  20. 

*  Captivité.  F.  Etat  des  hommes  ;  Cap- 
lii-ité  et  droit  de  retour  ,  n"  4. 

Carrières.  /'.  Dot ,  restitution  de  la  dot 
après  la  dissolution  du  mariage  ;  Usu- 
fruit, n"^  28,  2g. 
R  )  Cas  fortuit  (  6  n.  ) 


An. 

"il  3 

5i4 


74 


-5  /. 


TABLEAU  DES  ARTICLES 


3l5 

3.C 


5it) 


jir) 


79 


Caslralîon. 

*  Catoaienne  ,  règle  catonienne.  Voyez 
Legs  ,  règle  catonienne.       T 

Cause  (  5  n.  ) 

Cause  du  legs  (5  n.)  V.  Teslamcn,  con- 
dition, etc.',  ^ftt.'^v  Bhr.lSf  ^  icau  «s  jôt 
les  testes  divfrs  iMwixltnili..   - 

Cause  ,  chaiigemeut  de  cau^e  (3   i.) 

Cause  lucrative  (5  n.)  F.  Le^sync  i''', 
n^  103...  icj ,  sect.  u,  U'^*i  54  j  p5j  et 
scct.  5,  n"  5. 

R  S  )  Caution  (  1  n. ,  ff.  ,  L"l>.  5 ,  t.  6  ,  8 , 
g  et  1 1 .)  Jf^ Pid^'Jusseur ,  Coobligé. 
'10  ,CaTu^ioi;i,>iVi^*4Ïu.M»  siéii  ;(  If.  iib.  1  \  t.  ô, 
g  ei_  nSjiiiffy'Jugeiiicyct'f.  caution  àe 
comp.irjUre  i  Ji:gemeiitf  'tlis/jensc'  de 
compr^ToUre  ,  et  les-artifcles  qui  suivent 
le  présciit. 

Caution  jUMCATriasoLvi  (  ff.  lib.  2  t.  8, 
lib  4('!  t.  ".).!''.  Stipulation  d^ pflyer  le 
jugé;  Jugement,  cauiiun  de  payer  le  jugé. 

Cautio.11  idçm,  leiles.  particuliers.  T'oy. 
Défenseur.  ..  •     ',>.'• 

Caution. i5ï  lîAxô.      . ..  l'.itiJ  Ce   ! 

Caution  juratoii-e.(ff.  iibV\a!,  t.  8j) 

Caution  Miifieuue  .(1 5  n. }  1/*.  fesiamenl; 
Conditions^  démonstrations ,  etc.  sect. 
i'',  n'*  5o...  5-. 

Caution  de  rapporter.        1 

Cautionncracnt.    , 

J.-SjCiUTIONESt, 

3:'.y  CAV^iit,     .    .    iji 
US)  Ca,villaliôn, ,  .  . 
Ce1ibat.iiKs.  F.  Caduques,  n"^  1^4- 
Cens  (  20  n. ,  iï.  lib.  ïo  ,t.  i5.)  F.  Fisc  , 
,  droits  du  fisc  ;     Canons  ;    Cadastre  ; 

Tributs  publics, 
lis]  Ce>s(.u. 
CL^TUJivn.. 
Cessation. 
Cession  d'actions  (an.)  F.  Obligations  ; 

Fidéju.'.seur  ,  >ii°  5(>;   Feitte  ,    actions 

vendues. . 
ZZG  Cession  de  Liens  (6  n.  ,  ff.  lib.  4î  ,  t.  5.  ) 

F.  Biens  possédés  ou  vendus  de  l'au- 
torité du  juge. 
'r.-j  *  Cession  du  jour.  F.  Jour  échu. 
338;Changemcnt  de  parties  dans  un  corp-s. 

F.Commixtion  ou  mélange. 
Charges  ou  lionm.uis.    F.  Honnà^irs  et 

charges.  .  : 

*  Chargés  publiques.  F.  Municipalités 
charges  et  honneurs. 

ï4i|Chargc5  civiles  (  9.  n.  ) 
S^ajChars; es,  exemptions.  /^  Municipalités 
exemptions. 

*  Charivari.  F.  C&nvices. 
Ch;isse;(  ^,  n.  )  F.  Domaine  des  choses 

n'*  19  cl  suivants. 
Chemins. 
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Art. 

34(»  Chemins  publics. (3 n"')  F. interdit S'irles 
.     Ifçux  et  chemins  publics;  biens  publics. 

347  Cheiuins  privés  (iu.)  F.  Interdits  sur 

les  chemins  prîtes. 

348  Chemins  vicinani.    • 
34(1  ChcTuius  militaires. 

3ôo  Chemin  ,  droit  de  chemin  ou  de  con- 
duire (on.)  /''.  Chemins  prii>ésf 

55 1  Chirogrophaires.  F.  Créanciers' chiro- 
graphaires. 

352  Choix  (9  n.)  F.  .^lternatii>e ;  Ëegs  al- 
ternatif; Legs  d'option  ';  Obligation 
verbale ,  etc.,  n''  5.j;  Obligation ,  textes 
parlicuhers,  n'*  8,9.    • 

553  5  ;  Chose,  "division et  (Qualité  des  choses 

(  17  n.,  ff.  lib   I  ,  t.  8.) 

554  Choses  réputées  non  écrites  (4  n. ,  ff. 

liv.  34,  t.  8.)  F.  Accroissement,  n"  i3} 
Caduques ,  n"  2. 

355  Chose  douteuse  (  iS  n.,  ff.  lib.  54,  t.  5.) 

F.  Doute  ;  Chose  réputée  non  écrite  ; 
Illisible  ;Iiiinlalligihle;  Interprétation; 
Signifiahliun  des  mots.  ' 

356  Chose  sicnire  (  4 -H.  )        ■      ,         i 
55^  QioEe  li'.içnne.  (-3.  xi.')   /. 

558  Choï£  nôtre  (  3  n.  ) 

359  Cliose  commune. 

56o  C^hose  d'auUui  (on.) 

5Gi  Chosevok'c  (3n.  )  F.  Condictionfurlive; 

Larcin;  Fol;  Foleur;  Butin;  Pirates. 
56i  Chose  litigieuse  (Cf.  lib.  44>  *■  6-) 
56"  Chose  fongiblc. 

564  *•  Chose  abandonnée.  F.- Abandon. 
365  Chose  certaine.  F.  Action,  pour  chose 

certaine  ou  inceHaine.   • 
366i  Cliiose  incertaine.  F.  Condiction  de  chos* 

incertaine. 
367  Chose  faite  entre  des  tiers. 
568  Chose  indivisible.  F.  Indii'isible. 
369  Chose  incorporée. 
5^0  Chose  à  perpétuelle  demeure. 
571  Ctosecn  sn-pens.  F.  Propriété ,  n"  9. 
3-2  Chose  duc  deux  fois. 
375  Chose  qu'on. est  tenu  de  rendre. 
574  Chose,  expression. 
375  Chose  }ugée  (an.)  F.  Jugement  et  effet 

des  sentences  ;  Jugements ,  exception 

de  la  chose  ju-g?a'f     ■■ 
3-61'  Choses  détouru<ks.J^«7'.  Aviion  pour 

\   choses  détournées:'  '!' ,      -    ' 

"77.* /i  )  Chose  empcchëé.  Foy.k  rurliclc 
:.      \ •Règles' de  duit: 
378  Circoncision. 
.  579lCircuit  d'actions.    ■ 
58u  *  Citation  eu  jugement.   F.  Jugement  , 

citation  en  jugement. 
o<ii  *5  )Citc,  Ciioycu,  droit  de  cité.  /'.  £/rtt 

des    hbnuvrs  ;   Mort  cii'ilc  ;   Etat  des 

hommes  i  Oiiangement  d'état;  Etranger 
'.ou  aubain;  Homicile,  n"*  7  et  1 1. 
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38'2|*  Citerne./^'.  Eau  non  courante, clc.n"  4- 

38^  Claiidcsliiiitc. 

384!  R)  Clauses  (  18  n.) 

385  Clause  codicillaire  (G  n.)  F.  Codicilles , 

n"  i5j  Testament ,  n"  iG. 
58G  *  Cloaques,  f.  Interdit  sur  les  cloaques. 

387  Codicilles  i  20  n. ,  ff.  lil..  ■>,(),  t.  7.  ) 

388  Codicilles,  textes  particuliers  (an.)   V. 

Clause  codicillaire  ;  Testaments  ;  Fidéi- 

commis. 
38()  Cognats  (  ff.  lib.  58,   t.  lO.)  F.  Degrés 

de  parenté  ;  Consobkini  ,  consobrin.'E. 
590  CohJiitieis  (  3  n.  ) 

391  R)  Colère. 

392  >!)  )  Collèges  (  6  n.  )  F.  Corps,  collèges  , 

commujiautés. 

3ç)3  Collèges  ou  corps  illicites  [  4  "•  ?  "•  ''!'■ 
47-t. 'j'i.) 

3p4  Collusion. 

595  *  Colon.  F.  Fermier;  Location  ,  conduc- 
tion. 

39GjCoramand. 

397  Commandement. 

598  *  Comaiissoife,  loi  commissoire.  Foj'ez 
Fente,  loi  commissoire. 

399  Commixtioii  ou  mélange  (  ■!  n.  ) 

4oi)  *  Ce mmodat.  F.  Prêt  d  usage. 

4o  1    COMIIORIE^TLS. 

402  R  S)  Commun. 

403  Communautés.  /'.  Corjis ,  collèges ,  com- 

munautés j  Collèges;  Collèges  ou  corps 
illicites. 

404  Communion. 

405  Compensation  (  10  n.,  ff.  lih.  iG,  t.  a.  ) 

406  Compensation  en  fait  de  kg.'*. 

407  Compensation  de  délits  ou  do  dol  (  2  u.  ) 

408  Compensation  de  négligence. 

409  *  Compétence,  bénéfice  de  compétence. 
F.  Condamnation  pour  autant  iiit'on 
peut  faire. 

410  Compétent,  juge  compétent.  F.  Juge  ; 
Jugement  ,  juridiction  ;  DécliiialiArt-  : 
Jugement,  lieu  de  l'assignation. 

Complainte. 

*  Compromis.  F.  Arbitres. 

Compte  ,  décharge  de  rendre  compte. 

f^.  CLnuse ,  n"  la. 
Concession,  permission. 
Concubines  (  4  n. ,  ff.  lib.  aS ,  t.  7 


Concubines,  textes  particuliers  (5  n.) 
Concussion,  exaction  (ion,,  ff.  lib.  4^ 
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4.7 

4i8|Concusbion ,  extorsion  (ff.lib.  4",  t.  ij  ; 

4'.  9|  Condamnation. 

4'20; Condamnation  contre  plusieurs. 

4'!i  R)  Condamnation  pour  autant  qu'on 
peut  faire  (5  n.  )  F.  Jugement ,  cliosc 
jugée  ;  Dot,  restitution  de  la  dot  apré. 
la  dissolution  du  maria^ge  ;  Jugement 
el  effet  des  sentences,    u"*   7 11  •. 
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426 

427 

428 
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Cou  rats  avec  ceux  qui  sont  en  puis- 
sance d'autrui. 

Coiidamnation  des  accusés  (a  n.)  Foy. 
Accusés ,  textes  particuliers,  n"*  i  ,-i', 
4,5. 

Condamnation  des  accusés  à  la  mort 
ou  au  métal.  Foj-.  Crimes  capitaux  y 
Peines  capitales. 

*  Condamnation  solidaire.  F.  Solidaire. 

Condamne  qui  meurt  pendant  l'appel. 

Condiction  delà  chose  non  due  ;  36  n., 
ff.  lib.  la,  t.  G.)  /'.  Transaction. 

Idem  ,  textes  particuli-  rs  (  3  n.  ) 

Condiction  pour  défaut  de  cause  (3  n.  , 
if.  lib.   13  ,  t.  7.) 

Condiction  (juand  la  cause  n'a  pas  suivi 
(8  n.,  ff.lib.  i-i,  t.  4.) 

Condiction  pour  cause  honteuse  ou  in- 
juste ^  5  n.  ,  ff.  liv.  1  a  ,  t.  5.  ) 

Condiction  furtive  (  5  n. ,  ff.  lib.  1 3,  t.  i .) 
F.  Chose  volée;  Fol;  Larcin  ;  Foleur. 

Condiction  eu  vertu  de  la  loi  (ff.  lib.  i.3, 


1 1  ■>.  a 
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■)    . 
Condiction  trilicaire   (  f f  lib.  l3,  t.  3.) 
F.  Estimation. 

434  Condiction  de  chose  certaine  (  ff .  lib. 
la,  t.  I.  )  F.  Action  pour  chose  cer- 
taine ou  pour  chose  incertaine  ;  Prêt 
de  consomption. 

435  Condiction  de  chose  incertaine. 
3G  R  S)  Condition  (  3  n.  ) 

437  R)  Conditions  suspcn.=ivcs  (4o  n.,  ff.  lil). 
a8  ,  t.  7 ,  et  lib.  3,';; ,  t.  I .  )  /'.  Testa- 
ments, conditions  des  institutions  ;  Tes- 
taments ,  conditions ,  démonstrations  , 
etc.;  Caution  Mutienne ;  Dérisoire; 
Legs  ,  textes  particuliers,  n  "  3;)  ;  Legs  , 

sect.  i'',  n"*   1^7 i3i;  Folonté, 

n"  10. 

438  Condition  résolutoire. 
459  Confession  ou  aveu   7  n.,  ff.  lib.  4a,  t.  a.' 

F.  Jugements,  interrogations  en  jus- 
tice ;  .-Iccusés;  ^/l'cn  ;  Preuves  ;  Pré- 
somptions ;  Question  ,  torture  ;  Ser- 
mcnt  ;  Témoins;  Ignorance  de  fait  ou 
de  droit. 
440  Confession  ,  textes  particuliers  [~>  n.) 

Conlins  (  a  n.)  /'.  BoRNic.r. ,  n'  9. 

Confiscation  (an.)    F.  Fisc,  droits  du 
fisc  ;  Biens  des  condamnés. 

Confusion  (  8  n.  )   F.  Consolidalion. 

444  Conjecture.  F.  Présomption. 

445  Conjoints  par  mariage.  F.  Mari,  n"'  10, 
n  ;  Donations  entre  mari  et  J'enune  , 
jjos  .^o  ,  31  ^  aa,  23. 

1  iG  a    446  5)  Conjonction  ,  disjonction  (un.)  /'. 

I   Particules  ;  Accroissement. 
117   b    4471*  Conuexité.  F.  Jugement ,  connexiié. 

I     \  ,8  CoKNiVïHTlBUS  OCULIS. 

1  4 19.  Consanguins. 
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Art.) 

;i5o  R)  Conseil. 

45 1  Consentcinenl  (  •>,  11.  )  /'.  Crainte  ,  11 
I  5  ;  Erreur;  Ignorance, 
j  18  a\  4 5^  Consignation  (an.)  F.  Iiiiére'ls ,  n" 
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119  a 


21  a 
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l\b'b\Consobrini  ,  Consolrintp  (  ^  n.  )  j 

454  Consolidation  Je  rusnlruit  à  la  proprié- 
té. Z"^.  Cunfuiioii  ;  Usufruit,  extiiicliun 
de  l'usufruit  ou  de  l'usage,   n"'   i.... 

4,0,7.- 

455  Consomption. 
45G  Constitiit  (  7  n. ,  ff.  lib.  i3  ,  t.  5.) 

Constitutions.   /^.  Lois  ,  constilutic-Jis. 

458  *  Consul.  /'.  Office  du  consul. 

459  Contemplation.   " 

460  Contestation  en  cause. 

461  Contexte  tlu  testament. 
,6'.'.  Conlradicleur  légitime. 

465  Contrainte. 

464  Conlrainte,  arrestation.  /^.  Ârrcslali^  n. 
4GJ  R  S  )  Contrats  (  4  n.  "!  F.  Pactes  ;  Con- 
sentions ;  Pr,'inesses-j  Stipulations. 
[06  Contrats  nommés  ou  innommes. 
4^7  Contrats  de  bonne  foi  ou  de  droit  étroit 
(  3  n ,  ) 


4GS 
469 

4:o 

47' 


475 

47H 
475 
47G 


47« 

4:9 
480 

48  > 


;85 


,8i 

485 
48G 
487 
488 

48y 
490 


■■'-9  « 
h 


Contrats  imaginaires  (2  n.)  T'.  Couleuri 

donnée  à  l'acte. 
Contrats  boiteux  (  2  n.  ) 
Contrats  où  on  ne  répond  cp;e  du  dol. 
Contrats  où  on  répond  du  dol  et  de  la 

faute  (an.) 
Contrats  ,  résolution. 
Contrats  ,  interprétation  (an.) 
Contrats  entre  le  père  et  le  fils  en  puis 

sancc. 
Contrats   avec  ceux  qui   sont  en  puis 

sauce  d'anlrui  (G  u..  ff.  lib.  14  >  t.  5. 

*  Contribution.  V .Faillite ;  Banqueroute 
CrJr.ncicrs ;  Loi  Rhodienne. 

*  Contribution  foncière.  V.  Cens. 

*  Contribution  personnelle.   V.  Cens. 

CoMUnr-RMLM. 

Contumace.  F.  Jugement ,  nécessité  de 
coviparoilrc. 

R)  Convention  (  i5n.  )  T'cy.  Contrats; 
Pactes;  Interprétation  sur  les  com'en- 
tions. 

Ccuvicc. 

Convice  en  niatièpe  criminelle  (an.) 
F.  Injures  et  libelles  diffamatoires  , 
division  i"^,  n°  24- 

Coobligcs  (an.)  F.  Solidaire  ,  débi- 
teurs solidaires. 

Copropriétaire  (5  n.)  ^ 

*  Corporel.  F.  Choses  corpcivUes. 
Cnrps. 

Corps  des  suppliciés  (  3  n. ,  ff.  lib.  48  , 

l.  a4')  ^'^-  Cadavres;  Vép-jrtalion. 
Ccrps  ce.  tains  (  5  n  ). 
Corps  inccriaius. 


i35  /' 


49' 
49'^ 


495 

494 


49-^ 
497 
4y8 

499 

5o( 
5o 

502 

5o5 
'jo4 

5o5 
5oG 
507 
5o8 

509 


5i3 

5i4 
ji5 
5iG 
5i7 

5i8 
519 


Corps  d'un  homme  libre.   F.  Blessure. 

Corjjs,  collèges,  communautés  (  la  n. 
ff.  lib.  5  ,  t.  4-)  F.  Collèges,  ou  corp.'- 
illicites  ;  Collèges;  Communautés. 

Corps  ou  ordre  des  dccurions. 

*  CoBBEi  DEB.  ^Di.  F.  CoobUgés ;  Solidai- 
res ,  débiteurs   solidaires. 

CoRBEi  CBEDE^DI.  P' .  Solidaires ,  créan- 
ciers solidaires. 

Corrupteurs  d'enfants. 

Corruption  des  eaux. 

Corvées,  e  elavcs  affranchis,  leurs  tra- 
vaux (70.,  ff.  lib.  58,  t.  I.) 

Couleur  donnée  à  l'acte.  F.  Contrat  ima- 
ginaire. 

Coup. 

Coup  de  fibt  (on.) 

Cours  d'eau.  F.  Enu  d'été;  Fleuve  ; 
Rivus. 

Coutume  ou  usage.  /'.  Lois,  coutumes. 

R)  Crainte,  restitution  (ao  n.,  ff.  1.  4-1-  2-) 

Crainte,  exception  de  la  crainte  (3  n.  , 
ff.  liv.  44  >  t-  4-  ) 

Crainte  ,  textes  particuliers  (  a  n.  ) 

Créances  ,  ou  dettes  actives. 

R  S)  Créanciers  (8  n.) 

Créanciers  envo)  es  en  possession.  F^jr'. 
Biens  possédés  et  vendus  de  l'autorité 
du  juge. 

Créanciers  unis,  direction  (4  n.)  F.  Idem. 

Créanciers  chirographaires. 

*  Créanciers  solidaires.  /'.  Solidaires, 
créanciers  solidaires. 

Créancier  s'cmparant  des  bieus  de  son 

débiteur.  F.  Fiolence  ,  n  '.  4  ;  Fiolencc 

privée  ,  n"  2. 
fi)  Crimes  (4  n.  )   F.  Accusés  ,    texte- 

particuliers. 
Crimes  légitimes. 
Crimes  capitaux. 
Crimes  non  capitaux. 
Crimes  de  jugement  public  (an.)  /'"<^ 

Jugements  publics. 
Crimes  privés.  F.  Délits  privés. 
Crimes  extraordinaires  (  4  n.,  ff.  lib.  4"- 

,'■  "-^  .  ... 

CuiMEN,  accusation,  abolition  des  accu- 
sations (  4  n-  -  ff-  J'b-  48,  t.  16.  )  Fo_'.  . 
Accusation  ;  Accusation ,  désistement  ; 
Calomnie. 

Curatelle.  F.  Tutelle  ou  curatelle  :  idem, 
Magistrats  garants  ;  idem  ,  Fidépis- 
scurs  ,  nominaleurs  et  héritiers  des  tu- 
teurs et  curateurs  ;  idem  ,  Fait  du  tu- 
teur ou  curateur ,  obligatoire  pour  c 
mineur  ;  idem  ,  Autorité  et  conser.ie- 
ment  du  tuteur  ou  du  curateur  ;  ideiîi, 
(Compte  de  tutelle  et  curatelle  ;  idem. 
Prctuteur  ou  procurateur.  F.  au.si  !i' 
articles  qui  suivent  le  présenté. 


An. 


DU  DICTIONNAIRE  DU  DIGESTE. 

Art. 


!/ô   h 


522  Curatelle ,  excuse  des  curalclles  (  (ï.  lib. 
27  ,  t.  1  ,  et  liv.  49 ,  t.  10.  )  P^.  Tutelle  , 
exi  uses  des  tutelles  et  curatelles  ;  Ju- 
gements ,  appel  interjeté  par  le  tu- 
teur ,  le  curateur ,  le  inagistrat ,  de  su 
nomination. 

SaS  Curateur  au  mineur  (  ^)  n.  ,  ff.  lib.  iG , 
t.  7.)  /'.  Tutelle,  administration  des 
tuteurs  et  curait  tirs. 

524  Curateur  au  niinciir,  tertes  particuliers 
(3  n.)    ^ 
Curateur  à  dcniaiidpr  (  f f.  lib.  2(>,  t.  (i.  ) 
F.  Tulellc  eu  curulelle  à  demander. 

52G  Curateur,  confirmation  (if.  lib.  26,  t. 5.) 
f\  Tutelle  ou  curatelle  à  confirmer. 

527  Curateur,  destitution  (l'f.  lib.  26,  t.  10.) 
F.  Tutelle  ,  destitution  des  tuteurs  ou 
curateurs. 

528  Curateurs  datifs  (  5  n.,  ff.  lib.  26  ,  t.  5.  ) 
Curateur  ad  hoc. 
Curateur  au  furieux  et  autres  (  12  n.  , 

ff.  27,  10.  ) 
.'>3i  Cl  rateur  au  ventre.  /•'.  Grossesse. 
Curateur  aux  biens  à  vendre. 
Curateur  aux  tiens  du  débiteur  absent 
ou  défunt  (6  n.,  ff.   lib.  4i  ,    t.  7.  )  F. 
Biens    possédés    ou   vendus    de    l'au- 
torité du  juge  ;  Envoi  en  possession. 
^4  Curalcur  de  la  république. 
'jM  Curateur  de  la  ville. 
'•()  Curateur  des  ouvrages  publics, 
t  ur.c. 


D. 


538  Date 

19  Date  du  testament. 
'4°  A'  )  Dation  en  paiement. 

RS)  Débiteur  (5  n.) 
542  Débiteurs  solidaires.  F.  Solidaires,  dé- 
biteurs solidaires 
545  Decaprotus,  isocafrotus. 

544  *  Déclaration.   F.  Confessicn. 

545  Déclinatoire.  F.  Compétent. 
5^6  *  S  )  Décuriou.  F.  Municipalité  ,  décu- 
rions. 

547  R  )  Défendeur    (4  n.  )  F.  Demandeur  ; 

Exceptions. 

548  R  )  Défense  de  soi-même. 

549  R  )  Jîéfeuseur  (  2  n. ,  ff.  lib.  5,  t.  3.  )  F^ 

Procureur  ;  Procureur  ad  trrES. 

550  Défenseur ,  textes  particuliers  ,  cl  Sup- 

plément (8  n.l 

55 1  *  R)  Défense  de  sa  chose.  F.  aux  Règles 

de  droit. 
^>5'i  *  Déférer  le  serment.  F.  Serment. 
553IR  )  Déliniiion. 
554|Degrésdcpareuléct  .'iffinité(2  n.,  ff.1.38, 

t.  10.  f^.  Parenté  ;  J\  aussi  les  mot-  I'a- 

I    lEPjFlLlVS,  MATtBjFlLIAJ  AvVb,  AVIA  ; 
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143  b 


i4j  l' 


46  a 


i47  a 


14»  a 
i5o  a 


Nrros ,  HEPTis ;  Frater,  soRon  ;   Pro 

AVUS,  PR04VIA  ;  Î^OKEPOS,  PRO?(EPTIS  ; 
PaTRULS  ,  A1\-ITA  ;  AVDKCI  LrS  ,  MATER- 

tira;  Abavus  ,  abavia  ;  Abnepos  ,  ab- 

Ml'TIS;  PaTRUUS  MAGNUS  ,  AMITA  MAG- 
na; avuncxjlus  magnus  ,  matebt!  ba 
magna;  Fratres  patrueies  ,  sorores 
patrueles;  consobrtni  ,    consobrinje  : 

AnllTlNI  ,  AMITIN^.  ;  AtAVUS  ,    ATAVIA  ; 

Atnepos  ,  ATNEPTis;  Fratriset  sonoRis 

PATRUELIS  PRONEPOS  ,  PRONEPTIS.  Pbo- 
PATRUUS  ,  PROAMITA  ,  PROAVUNCt'LUS  , 
PROMATIRTERA  ;  FrATRIS  PATRLELIS  , 
SORORIS  PATRUELIS  FIIIUS  FIEIAVE  ; 
Co?(SOBUlNl  ,   CONSOBRINiE  ,    A^  ITIM  AMl- 

tinjE  filics,filiave;Propior  sobrino, 

PROPIOR  SOBRINA;  TriTAVUS  ,  rKITAVIA; 
ThimipoS  ,  TRINEPTIS  ;  FrATRIS  ET  SO- 
RORIS ABiNEPOS  ,  AB^EPTIS  ,  AbPATRUVS, 
ABAlilTA  ,  AbAVE'NCULUS  ,  ABMATEB- 
TERA  ;   SOBRINI  ,    SCîRINX. 

.SocER ,  socRUs  ;  Gêner  ,  nlrus  ;  Pbosocer, 
pRosocRE's  ;  Progener,  phonlris;  Vi- 
TRicus,  ^ovrRCA;PRIVIGNUS,  frivigna; 

liEVIR,  GLOS  ;  JaNUBICES,  ou  lîVATEnES  ; 

.tgnats ;  Cognais  ;  Affinité  ;  Majores  ; 

POSTERI. 

555  Dégueipissement.  F.  Impenses  ;  Posses- 
seur de  bonne  fti. 
566,*  Déjeter   de  force.   F.  Interdit  sur  la 

]  force,  et   sur  Id  force  armée. 
557  R  )  Délai  OU  terme  (  8  n.  )  F. Délai;  De- 

j   meure  ;  Infére'is  ;  Retard. 
558, Délaissement  p:;r  hypothèque.    F.  Dé- 

guerpisseinent. 
559'Délaleur. 
56()|Délégation  (  3  n.  ,  ff.  lib.    ',6,  t.  2.  )    F. 

ISoiation. 
56i  Délégations,  textes  particuliers  (2  n.) 
5G2  *  R  )  Délibération.  Foy.  aux  Règles  de 

droit. 
563^1  Déhis  (8n.) 

564  Délits  privé  [  6  n. ,  ff.  lib.  47  ,  t.  i.  )  F. 
Action  noxale  ;  Injure;  Dommage  ; 
Dol ;  Larcin  ;  Fol  ;  Fiolence  privée  ; 
Fraude  ;Slellional  ;  Fexation  ;  Crainte, 
restitution  ;  Recelés  ;  Spoliation  d'hé- 
rédité ;  Calomnie. 

565  *  Délits  des  militaires.  Foy.  Militaire, 
service  militaire. 

'i&i  Dem;!ndeur     6  n.) 

Siîj  rémence.  F.  Furieux. 

568  R  )  Demeure  (  3  u. ,  ff.  lib.22  ,  t.-  i.  )  F, 
Consignation  ;  Fruits  ;  Intére'ts  ;  Inté- 
re'ts  maritimes  :  Offres  ;  Retard. 

56r)  Demeure  ,  textes  particuliers  (  1 7  n.  ) 
C  iriTis  DiiaiMîTio.  (  F.  Etat.  ) 

S-i  De  n^uTUM. 

Démonstratif.    Fej-.  Legs   démonslraJlJ 

,(2U.3 
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TABLEAU  DFS  ARTICLES 


Par. 
i5o  a 


An. 


i5i 
i53 
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iSy  a 
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579 
58o 
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582 
583 

584 

58^ 

5S'o 
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588 
589 

590 

591 
5ga 
593 


595 
59O 

598 

599 
Goo 

601 


Dûnouslralion  (5   n.)    F.   Testament, 
conditions ,  scct.  2. 
>7'f  *  ^)  Di'ni'gaUon.  /'.  aux  Rè^^lcs  de  droit. 
Dc'nonciatcui-.  F.  ylccusuteur  ,  déla- 
teur. 
GlD(Mionciation  <lu  nouvel  œuvre  (  G  n.  . 
iï.  liv.  5i) ,  t.  I .  )  F.  Interdit  sur  les  ré- 
missions ,  ou  renvois   de  demandes  ,  à 
défaut  de  droit  de  prohiber. 
577]Siipplrn)ciit  audit  article  (  ao  n.  ) 

8lD(iircc,   crime  do  la  denrée  (2  11.,  fl'. 
lib.  48,  t.  12.)  F.  Crime  public  ;  Crimes 
extraordinaires. 
Dépens  (2  n.  ) 
S)  Dépenses.  F.  Impenses  ;  Gestion  d'iij- 

faires  ;  Rapport  y  aliments. 
Depkfiditum. 
De  plus. 

R)  Déportation  {5  n.)  F.  Interdits,  re- 
légués ,  déportés  ;  Mort  civile. 
Déposscisinn  vidleute.   F.  Déjeter  dt 
force. 

Dépôt  ;  12  n.,  ff.  lib.  16,  t.  5.) 
Dépriiiteur  .  dépositaire.  (  45  n.) 
Déi)ôt ,  textes  particuliers  (  5  n.  ) 
Dériioire  (  2  n.  ) 

S  )  Dérogation  (,  5  u.  )   F..  Jbrog;ation 
dérogation. 

*  Déseileur.  F.  Militaire  ,.S2r.-iee  mili- 
taire.. 

Dcsliéreucc- 
Désistement. 

*  Désistement  Je  l'accusatibn.  /'.  Sen 
cons.  TurinlUen  ;  Crimen  ,  accusation  , 
abolition  des  accusations. 

*  Désobéissance   à  juslicc.    ï''.  Justice 
désobéissance. 

R  )  Dosscfn  (  2  n.  ) 

Dessein  prémédité. 

R  )  Destination  (  4  n.  ) 

Désuétude. 

De  suo. 

R  ]  Dettes  ^  10  n,  )    F.  Reconnaissance 

de  la  dette. 
Deuil  (  5  n.  )    F.  Femme. 
G02  *  Deunx^  F.  As;  Sol  romain. 
Goj  *  Dextans.   F.  Idem.. 
6o4r  Diffamation.    Foy..  Injures  et  libelles 
diffamatoires.  j 

6o5r  Dignités.   V.  Sénateurs.  ! 

GoGi*  Digue  ou  levée.  F.  Eau  pluviale .c\.c 

vi°^  l'S  ,  14  >  '-î9  fit-  3o. 
607  Discipline  des  camps.. 
()o8  Discussion  ,  bénéiice  de  discussion. 
G09  Disjonction.    T'.   Conjonction  ,   disjonc- 
tion.. 
Gio  Dispense  d'âge  (  2  n.) 
Gii  Disposition.    F.  Liberté    de    disfrr.ser ; 
Institution  ;    Testament-;     Codicille.; 
Legs  ;  Fidéicomviis  ;  Substitution. 


Pns.  ' 

iG5  a 


,G4 
iG5 

1G7  (1 

h 
1G9  a 


Alt. 
G 12 

Gi'} 
Gi4 
Gi5 

616 
G17 
(m8 
G19 
Gio 
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G2J 


80  h 


184  a 
i85  a 

187  a 

188  a 


b 
190  a 


19b  a 


G) 
G> 
G>G 

G2 

G  28 


62g 

65o 

G3 

G3' 

653 
654 

655 
G3G 


65 
658 


*  Disposition  conditionnelle.  F.   Condi- 
tions suspensives. 
Divisible.  F.  Dettes. 
Divi-ion  inlcUectudle. 
Division  ,  béncGcc  de  division.  T.  Soli- 
daires ,  débiteurs  solidaires. 
S)  Divorce  (  3  n. ,  ff.  lib.  24 ,  t.  3.) 
Divorc'-.  te.tles  particuliers  (7  n.  ) 
Supplément  pour  l'article  Divorce  (t  2  n.) 
^  Dopi.A.vs.  /'.  As  ;  Soi  romain. 
R  S     Dof  (  19  n.,  ff.  lib.  4  ,  t.  5.)  Foyez- 
Fraude. 
Dol ,  exccptior.  du  dol  (6  n. ,  ff.  lib.  44> 

t.  4-)  F.  Crainte ,  exception. 
Dol ,  te.rtes  particuliers  (  19  n.) 
Domaine  des  choses ,  conimcnl  il  s';'.o- 
quiuU  (  5a.  n.,   ff.  lib.  41  ,    t.  i.)   F. 
Abandon;  Access' ire  ;  Alluvion  ;  At- 
téiissement  ;  Acquisition  ;  Aliénation  ; 
Bâtiment  sur  aw.nii  ;  BrsTj a  ;  Butin  ; 
Commixtion  ;  Chasse;    Chose  incorpo- 
rée ;    dicses,   division  et  tjualilés  des 
choses  ;  Donation  ;  Dot  ;  Edifice  ;  Es' 
pècc;  Fleuves  ;  Fruits  ;  Impenses;  Mer  ; 
Naufrage  ;  Pirates  ;  Peintures  ;  Princi- 
pal; Pierr-e  née  dans  le  confin  ;  Pro- 
priété ;  Possession  ;  Prescription;  Soi  ; 
Superficie  ;  Succession  ;  Rivages;  Tra- 
dition ;  Trésor  ;   Usucapion  ;  Loi  Rhv 
dienne  ;  Testament;  Revendication. 
Supplément  aailit:  article  (  17  u.  ) 
*■  Domestique  (an.) 
Domicile  (  17  u.,  ff.  lib.  5o,  t.  i.) 
Domicile ,  tcrtes  particuliers'  (  4  n-  ) 
R]  Dommage  causé  par  faute  et  sans. 
tlroit  (  >6  n. ,  ff.  lib.  9 ,  t.  2. 1  F.  Faute  ; 
Impéritie  ;  Injure  ;  Blessure;  Erreur  : 
Ignorance  ;  Médecijis  ;  Maîtres  ;  Pré- 
cepteurs ;  Incendie. 
Dommage  cauîé  par  les  habitaleurs  en 
jetant  ou  répandant\i5  n.,  ff.  l.y.t.S.) 
Dommage  causé  par  les  animaux  (  i5u., 

ff.  lib.  9,  t.  I.) 
Dommage  causé  par  la  rencontre  d'un 

navire  (  4  H-) 
*  Dommage  fait  par  les  esclaves.  Foyer 

Action  noxale. 
Dommage ,  textes  particuliers  (  5  n.  ^ 
Dommage  non  encore  fait  (5  n  ,  ff .  lib. 

59,  t.  2.) 
Supplément  pour  ledit  article  (  G  n.  : 
Dommage  causé    par    un  bâtiment  en 
ruine,  ou  par  toute  autre  cbo-fe  inani- 
mée ,  sans  la  faute  de  personne  (4  n-  ) 
Dommages  et  intérêts  (5  u.) 
Don.  F.  Bienfait. 


(j5[)  RS)  Donations  (  4-2  ii.,fr.  lib.  09,  t.  5.V 
I    F.  Donations  anténuplielles. 

640  Donations  à  cause  de  mort  (  i5  n. >ft".. 
(  lib.  3q,  t.  G.)  F.  Caduques. 


DU  DICTIONNAIRE  DU  DIGESTE 

Pac.      Art. 


77 


An.  ; 

641  Donations  ,  textes  particuliers ,  (  i  o  n.)   , 
t34j|Donalions  entre  m  li  et  femme  (  !\Ç)  11. , 
ff.  lib.  24,  l-    i)  f-  Donulions  anle-^ 
miptielles.  ! 

G!^?>  Idem,  textes  particuliers. 
G44  Supplément  pour  ledit  article  (  i5  n.)      | 
645  Donations  anténuptielles(7  n.,  ff.  lib. '241' 
t.  0  V.^u^mcntde dot;  Gains  ntiiitiaiix] 
on  de  survie. 
64<5  Dot  (  16  n.,  ff.  lib.  13,  t.  5.)  T.   Juç^- 
tncnt  de  dot  ;  Legs  de  la  dot  ;  Parapher- 
naiix  ;  et  les  articles  ZJof,  ci-après. 
(347  vSupplcmenl  à  l'article  Dot.  (  lu  n.) 
G-iSDot,  conventions  dotales  (5u.,  ff.  lib. 

>5,  t.  4..) 

649  .Siijiplément  audit  article  (  no  n.) 
Gjo  Dot,    fonds  dotal  (  13  n.  ,   if   lib.   aô  , 

t.  5.)  F.  Pdidpkernaux  ;  Usufruit. 
65i  Dot,  restitution  de  la  dot  après  la  dis- 
solution du  mariage  (  i  4  n. ,  ff.  lib.  24, 
t.  5.  )   /^>  Condamnation   peur  autant 
qu'on  peut  faire. 
65a  Supplément  pour  ledit  article  (20  n.) 
655  Dot,  rt^stitulion  de  la  dot  avant  la  dis- 
solution du  mariage  {  j  n.,  ff.  lib.  24  r 
t.  5.) 

654  Dot ,  impenses  faites  p;ir  le  mari  pour 
les  biens  dotaux  (  7  n  ,  il.  lib.  25,  t.  1 . 
F,  Impenses. 

655  Dot,  textes  particuliers  (37  n.) 

656  Doits   PRiEDlORUM. 

607  Double  lieu. 

(J58  Doute  (  5  n. ,  fi",  lib.  ô  J ,  t.  5.  ;   T'.  Chose 
.  douteuse  ;  Intirprétation. 

659  JR  )  Droit  (i5  n.,  ff.  lib.  i  ,  t.  i .  )  T'oj 
Lois. 

660  *  Droit  maritime.  F'.  Loi  Rhodiennc. 

661  Droit,  origine  du  droit  (ion.,  ff.  lil) 
t.  2.)  V.  Jurisconsultes  ;  Magistrats. 

662  Droit  fait  à  autrui  (8  n.,  ff  lib.  2  ,  t.  2.) 
665  Droit ,  textes  particuliers  (  16  n 

664  *  Droit  de  délibérer.  F.  Hérédité ,  droit 
de  délibérer. 

665  *  Droits  du  fisc  F.  Fisc 

666  *  Droits  litigieux.    P''.  Choses  litigieuses 
66']  *  R)  Droits  du  sang.   /'.  au-i.  liègles  de 

droit. 

668  DupoNDitJS.  F.  As  ;  Solromain. 

669  DUOMVIR 


670  Eau  pluviale,  etc.  (4i  n.,  ff.  lii).  45, 
t.  20,  et  lib.  59  ,  t.  5.)  F.  Corruption  dis 
eaux;  Fossés  ;  Fleuves  ;  Lacs;  Rivages  ; 
Rigoles;  Rivales;  Rtyvs;  Puits;  Ser- 
vitude; Torrent;  Mer;  Interdits  sur 
l'eau  quotidienne  et  d'tté;  sur  les 
cloaques;  sur  les  fleuves  publics  p'nr 
le  cours  ordinaire  de  l'eau  ;  pour  la 
liberté  de  la  navigation  ;  pour  Içi  mu- 
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nilion  des  rives  des  fleuves  publics  ;  sur 
les  fontaines  ;  sur  les  rigoles. 

671  Eau  vive  (2  n.) 

672  *  Eau  quotidienne  et  d'été.    F.  Interdit 

sur  l'eau  quotidienne  et  d'été. 

6j5  Eau, droit  de  conduire  l'eau,  ou  d'aque- 
duc {  i3  n.)  F.  Eau  pluviale,  etc.  n"' 
36,  57,  58, 59,  4i. 

674  Eau  d'été  (5  n.)  F.  Interdit  sur  l'eau 
quotidienne  et  d'été. 

670  Eau  ,   inondation  (4") 

676  Eau,  droit  d'abreuvoir  (2  n.  ) 

677  Eau  ,  droit  de  puisage  (  5  n.) 

678  Eau,    droit  de  gouttière  (4n.)  Fayez 

Gouttière. 

679  Eau  ,   droit  d'égout  (  5  n.  )    F.  Interdit 

sur  les  cloaques. 

680  Eau  ,  courant  d'eau  (  l'i  n.  )    /'  Interdit 

sur  les  rigoles. 

681  Eau   non  courante,  et  ramassée  eu  lac, 

ciifitang,  en  citerne,  en  fossé,  eu  pis- 
cine ou  réservoir,  en  parc  ou  pêcherie- 
!  6  II.)  F.  Interdit  sur  les  rigoles. 

682  Echalas   on   paisseauï.    F..  Fente     ac- 

tion d'achat  et  de  vente. 

683  Echange  [  2  n.,  ff.  lib-.  rg,  r.  4.) 

684  Echange,  textes  particuliers.  F.  Paria- 

lion. 

685  '  Ecluses.  F.  Fan,,  courant  d'eau ,  n"  61 

686  Ecoles  des  Sabinions  et  des  Procuk'iens. 

687  Ecrits. 

688  Ecriture  (  5  n.  )  F.  Domaine  des-  choses , 

n  '  56. 

689  Edifice  (5  n.  )  F.  Bâtiments;  Fmpenses ; 

Dénonciation  du  nouvel  œuvre  ;  Dom- 
mage non  encore  fait;  Location  de 
travail ,  n'^  i5 2  i  : 

690  Edit.  perpétuel  (2  n.)  F.  Droit  prétorien. 

691  EdilCarbonicn  (9n.,  ff.  lib.  57  ,  t.  10.' 

F.  Enfants  à  reconnoitre. 

692  Edit  péremptoire. 

695  *  Edit  rédhibiloire.   F.  Rédhilnlion. 

694  *  Edit  successoire.    /'.  Succession  ;  Edit 

successoire. 

695  Effet  rétroactif  (4  n  ) 

6gC  Effraction  et  spoliation  (  2n. ,  ff.  lib.  47, 
t.  18.)  F.  Peine  ;  Fiolence  publique  et 
privée  ;  Fol,  Folèur  ;  Larron  ;  Meur- 
tre ;  Rrisde prison. 

697! Effraction,  textes  particuliers. 

69S  Egalement.,  ;equÈ. 

699  Egalité. 

700*  Egout.  F.  Eau  ,  droit  d-ésoul. 

7oi|Eloct!on.  F.  Fidéicommis;  Choix. 

j,0'! Eluder  l'actîoii. 

'  o5  Emancipation  (,  6  n.  ,  ff.  lib.   i  ,  t.  7.  ) 

70 '(.! Emancipation  (bis)   (2   n.,   ft^  lib    5" 

J     t.    12.)- 

7o5  Emancipation,  textes  particuliers  (an.). 
ToG  Emblèmes. 
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TABLEAU  DES 

Pa 

Empccliciucut  (2  n.  ) 

Empereur  juge. 

Emphylcose.    f.   Canun  ;    Fonds   tenu 

à  rente  ou  à  empliyténse. 
Emphe  pur  ou   mixte  (2  n.  ;  f.  Jiir/- 

diction;  Justice,  désobéissance  à  jus 

tice. 
Emprisonnement. 

*  Encan  ,  vente  a.  l'encan,  f.  Fente  ^ 
adjudication  in  diem  ;  hasta. 

*  Enchère.  F.  Id,-m. 

Fi  S  )  Enfants  (  1 8  n.  )  F.  Avortons  ;  Bâ- 
tards ;  Exhérédation  ;  Mariage ,  Mons- 
tre ;  Parenté  ;  Prétérilion  ;  Succession; 
SuppressioJi  de  part  ;  Posthumes. 

Entai, ts  jumeaux,   f^.  Jumeaux,  '.50 

]-nlaiits    prétérits.     F.   Teitament ,  né 

cessile  d'instituer   ou  d'exhéréder  ses    25" 

enfants  et  ses  posthumes. 
Enfants  à   rcconnoître  (  5  n.  )   F.  Edit 

Carboniin ;  Filiation  ■.  Lésitimité ;  Re- 

connoissi'nce  d  enjants. 
Enfants   nalunls  (  :")  n.  )    F.  Bâtards, 

JJ..S  5  çj  suivants. 
Enfants  du  condamné  (  2  n.  ) 
Ennemi  de  l'accusé.  F.  Témoins. 

*  Enquôics.  F.  Témoins. 

*  R)  Enrichir  ;s'cnricliir.)  F.  aux  RègLs 
de  droit.  aSS 

*  Entrepreneur.  F.  Location  de  Ira'Mtil 
appelé  louage. 

Envoi  en  possession  (ff.  lib.  42  ,  t.  !\.) 
Episcopus. 

*  Epousailles.  F.  Mariage,  épousailles. 
R  ,  Equité  l  4  "•) 
R}  Erreur  (20  n.  )  Foj.  Ignorance  de 

fait  et  de  droit. 
Erreur  commune  (3  n.  {F.  Foi publiijue 
Erreur  de  calcul  (  5  n.) 
R  )  Esclavage  (2  n.)  F.  Liberté. 
Esclaves  (  20  n.  ) 
Esclaves  de  la  peine  (  4  n.  ) 
Esclaves  fugitiîs  (  2  n. ,  ff.  lib.  1 1 
Esclaves  ,  corrupteur  d'eïclaves    (2u. , 

ff.  liv.  1 1  ,  t.  5.  ) 
Esclaves,  afEianchi.'scmcnt  (  f f .  lib.  4»  , 

t.  I.) 
Esclaves  ,    affranchissement   par  la  ba- 
guette ff.  lib.  4o  ,  t.  2.  ) 
Esclaves ,   affranchissement   par    testa-    2*^4 

ment  f  ff.  liv.  4o  ,  t.  4.) 
Esclaves,  affranchissement    par    fidci- 

commis  (  2  îi.  ,  ff.  lib.  t^o ,  t.  ô.) 
Esclaves,  aff  anchissement  des  esclaves 

dcsvillesou  communautés  (  f  f .  lib.  4o, 

t.  3.) 
Esclaves  ,    affranchissement     de    plein 

droit  (6  p.,  ff.  lib.  4o,  t.  8.  ) 
Esclaves  ,  affranchissements  uuls  (2  n., 

ff.  lib.  40,  t.  9.) 


ARTICLES 

.\rl. 

*  Esclaves,  clauses  (l'usagcdans  la  venlf 

des  esclaves.  F.  Fente  .  clauses d'usatie, 

etc. 
Esclaves  af£-anchis ,  droit  de  patron.igc 
(2  n. ,  £f.  lib.  37,  t.  14.) 
Esclaves  affranchis  j  leurs  biens  (  2  n. , 

ff.  lib.  58 ,  t.  2.  ) 
Esclaves  affrancliis ,   fraude    envers  le 

patron  (  ff .  lib.  58,  t.  5.) 
Esclaves  affranchis,  leurs  travaux  (3  n. , 

IV.  lib.  38  ,  t.  I .  ) 
Esclaves  affranchis  ,  assignats  d'afFran- 

chis  (ff.  lib.  "8,  t.  4.) 
Eiclaves   affranchis    par   Jes   villes   ou 

coinrauiiaulés  1  ff.  lib.  3o  ,  t.  i.  ) 
Esclaves  affranchis  sous  condition  (8  n. , 

ff  lib.  40,  l.  7.) 
Esclave  affranchi  se  prétendaut  ingénu 

(2  n.,ff  lib.  40,  t.  I.) 
Esclaves  affranchis    faits  ingénus    par 

l'anneau  d'or  ;  ff.  lib.  40,  t-  10.) 
Esel  ives  affr.  nchis  ,   liberté  ôtée  par  la 

loi    (ff.   lib.    40,  t.  6.)    Foy.  Liberté , 

ademption  de  la  liberté. 
Escla\  es  ,   procès  de  liberté   (2    n.  ,  ff. 

lib.  40,  t.  I  >..) 
J'.sdaves  qui  ne  pouvoient  plaider  pour 

la  liberté  (  2  n. ,  ff.  lib.  4"  >  t.   i5.  ) 
jOiEsclaves  ,  collusion  entre  le  maître  et 

l'esclave  sur    la    liberté    (  ff.   lib.   4°  » 

t.  jG.) 
Esclaves,  ingénuité  rendue  (ff.  lib.  !^o , 


74' 

7  40 

74 

748 

749 

75o 


754 

755 


757 


759 

760 


t.  il.) 


Esclaves,  textes  particuliers  (2  n;) 
Espèce  (  2  n.  )  F.  Corps  certain. 
Estimation  (  2  n.)  F.  Action  estimatoire; 
Cvndictiontrilicaire  ;  Dommage  ;  Evic- 
tion ;  Fente  ,  éviction  ,  etc. 
7(m jEslimation  ,  textes  particuliers  (12  n.) 
7(i2  Estime  publique. 
7O5  Etaug.  F.  Eau  non  courante  ,  n"  1;  Al- 

luvivn  ;  Alt  crissement. 
764'Elat  des  hommes  (  ion.,  ff.  lib.  i ,  t.  5.) 
76.">;£tatdeshommcs,tej(07)artjcjiZier5(2n.) 
""'Etat  des  hommes,    peisonnes  en  puis- 
sance d'autrui  (  8  n. ,  ff.  lib.  1  ,  t.  6.  ; 
Etat  des   hommes  ,  changement  d'('tat 
(  7  n. ,  ff.  lib.  4  .  t.  5.  )  F.  Mort  civile  ; 
Adrogation  ;  Adoption. 
Etat  des  hommes ,   captivité  et  retour 

(5  n. ,  ff  lib.  49.  t.  i5.) 
Etat  des  défunts  (2  n. ,  ff.  lib.  4©'  t.  i  ">.) 
Etat  de  l'accusé  (  2  n.  )  F.  Appellation  , 
point  d'innovation  pendant  l'appel. 
Eté. 
77a'Etrangers  ou  aubains  (3  n.) 
773|'  Etres  civils.  F.  P,'r.<:onnes  civiles. 
774, Eviction  i'.u)  n. ,  ff.  lib.  2i,  t.  2.)  For, 
Estitnativn;  Garantie  ;  Fente  ,  éviction 
I    et  stipulation  du  double. 
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*  S  )  Eunuques,  f^.  Castration.  ! 

Ex  ^QUO  LT  BONO.  | 

-;ry  R)  Exce[>liou  (  12  n.,  ff.  lib.  44'  t-  '•) 
F.  Jugement ,  connexité  ;  Préjudice  ;\ 
Prescriptions  ;  Prescriptions  ttmpo-' 
relies. 

77.S  Exceptions,  te.rtes  particuliers  (5  n.) 
77()  *  Excepuon  de  la  crainte.  F.  Crainte  , 
exception  de  lu  crainte. 

*  Exception  du  dol.    F.Dol,  exception 
du  dol.  I 

781  Exception  de  la  chose  juge'e  (  5  n.  )  F.\ 
Jiigetnent ,  exception  de  la  chose  jii-\ 
gée  ;  Exception. 

782  *  R  )  Excuses  des  tutelles  et  curatelles  ,! 
des  charges  publiques  ,  civiles  ,  etc. 
(  ft'.  lib.  27,  t.  I  ,  cl  lib.  49,  '•  ">•)  f'^-\ 
Charges,  etc.;  Municipalité,  droil\ 
d'immunité  ;  Municipalité ,  exemption 
des  charges  j  Tultilcs  ;  Curatelles. 

"83  FJxemple. 

784  ExEMPLUM. 

785  *  Exemptions.  F.  Excuses  ;  Charges  ; 
Tutelles  ;  Curatelles  ;  Privilèges. 

786  *  ExEKiiiTOR.  F.  Action  excrcitoire. 

787  ExERClTUS. 

788  Exhérédation  (  17  n. ,  ff.  lib.  28,  t.  2.) 
F.  Enfants  ;  Légitime  ;  Testament  . 
inofliciosité. 

;89  Exhérédation  officieuse  (  2  n.)  F.  Cura- 
teur au  furieux  et  autres. 

790  ,S  )    Exhibition    (_  i  i    u. ,    ff.  ,   lib.      10, 

t.  4-.) , 

791  '  Exhibition  de  l'honmie  libre.  F.  In- 
terdit pour  l'exhibition  de  l'homme 
libre. 

792  *  Exhibition  des  enfauts.  F.  Interdit 
pour  l'exhibition  des  enfants. 

7.95  *  Exhibition  du  testament.  F.  Interdit 
pour  l'exhibition  du  testament. 

794  *  f-ixil.  F.  Interdits  ;  Relégués  ;  Dépor- 
tés ;  Déportation  ;  Peines. 

795  Existence.  F.Fidéicommis,  observations 
préliininaires. 

796  Experts. 

797  *  Exportation.  F.  Importation  ,  expor- 
tation. 

798  R  )  Expression  d'une  chose. 

799  Expression  de  la  condition.  F.  Condi- 
tion,  expression. 

800  .'î  )  ExrRO..i]SSOB. 

R  )  Extension  (5  n.) 


802  Facteur  institor   (ion.)    Fcy.  Action 

iristitoire. 
8o5  Faculté  (  2  n.  ) 
8o4  *  Faculté  de   disposer.    F.   Liberté  de 

disposer. 
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Faculté  de  tester.  F.  Testament ,  per- 
sonnes qui  peuvent  tester. 

*  Faillite.  F.  Banqueroute  ,  fraude  aux 
créanciers. 

*  R  S  )  Faire  contre  l.i  loi  ,  faire  contre 
son  obligation.  F.  clu\  Règles  de  droit. 

RS)Fa\t  (9  n.  ) 

*  Falcidie,  quarte  Falcidieniic.  F.  Legs, 
Falcidie. 

S  )  Famille  (  6  n.  ) 
Familiarité  (  2  n.) 
Farceurs.   F.  Abjects. 
R  S  )  Faute  (11  n.)  F.  Dommage  causé 
par  faute. 
Fausse  allégation. 
Fausse  dénégation. 

*  Fausse  monnoie.  F.  Faux  ,  crime  de 
faux. 

Faux  ,  crime  de  faux  (  45  n. ,  if.  lib.  4S  , 

t.  10.)  F.  Foi  due  aux  instruments  ; 

Sén.  cons.  Libonien  ;  Témoins. 
Faux  matériel. 
Faux  témoignage.    F.  Faux  ,   crim-i;  de' 

faux. 

R  S  )  Femmes  (  i4  n.  ) 
Femme  enceinte  (5  n.  ) 
Femaie    envoyée   en     possession    pour 

grossesse.  Foj\  Grossesse ,  femme  en^ 

voyée  en  possession. 
Fermages. 
Fermiers  (  5  n.  )   f^.    Bail  ;    Location  , 

conduction. 

*  Fiançailles.  F.  Mariage  ,  épousailles. 
Fiction  (  5  n.  ) 

R)  Fidéicommis,  substitution  fidéicom- 
missaire  (117  n.,  ff.  lib.  3o,  t.  i  j  5t  , 
t.  1  ;  31 ,  t.  1 .)  F.  Election  ;  Sén.  cons. 
Trébellien  ;  Legs  ;  Substitution  fidéi- 
commissaire. 

Fidéicommis,  textes  particuliers  (ion. } 

*  Fidéicommis  universels.  /'.  s.  c.  Tré- 
bellien, 

Fidéicommis  tacites  (i 5  n.)  F.  Caduc:. 
Fisc  ,  droits  du  fisc  ;  Indignité. 

Supplément  aux  articles  lidéicoiiiniis 
(  i5  n.  ) 

R  )  Fidéju-sseurs  et  mandatears  (62  n. , 
fi',  lib.  /fi,  t.   I.)  Fj.  Cnition. 

Fidéjusseurs  ,  textes  particuliers  ;  3  n. , 

Fièvre. 

Filiation,  légitimité  (3n.)  F.  Rccnn- 
noissance  d'enfants  y  Bâtards  ;  Etat 
des  hommes  ;  Enfants  à  recommitre. 

S  )  Fils  (  7  n.  )  /'.  Fils  de  famille  ;  Puis 
sance  paternelle. 

Fils  prodigue  (2  n.  ;  F.  Curateur;  Ex- 
hérédation officieuse  ;  Iiiierdiction  ;. 
Emancipatior.. 

Fils  cru  mort. 

Fils  de  famille  (11  n.  V 


a, 

Pag. 

521  a 


:\ii  h 


126  h 


027  a 

5-iS  a 


Ù30  a 

86>. 

S65 

l 

SG.j 

554  0 

86J 

337  rt 

86G 

TABLEAU  DES  A 

An.  1  I     P.-1 

840 1*  Fins  de  non  recevoir.  F.  Prescriptions. 

841 1*  Fins  dcclinaîoiics.  f^.  Compétence; 
Péclinatoirt'  :  Exceptions. 

SjaiFisc.  droits  du  lise  (,25  n.,  ff.  lib,  49  i 

t.    1  4-  )    ^  '.>'•  Canon  ;    Cens  ;   IIasta  ; 

I   Tributs  publics.  j 

845  Fleuves  ,' 10  r..  ff.  lib.  45,  t.  ri,  i5-, 
i4-.  >J.)  ^'-  Int.rdft  vour  la  libcrlé  de, 
la  na^'igalion  dans  les  jleiivcs  publics  yj 
Interdit  sur  lesjleuffs  publics  pour  le 
roui'S  ordinaire  de  l'eau  ;  Interdit  pour'^ 
la  munition  des  rives  des  Jleuves  pu- 
blics ;  Eau  pluviale. 

844  Foi  (  5  n.  )  F.  Bonne  foi. 

845  Foi  publique.  /'.  Erreur  commune. 
846:Foi  des  instru:rcnts  ,  c'est-à-dire  des' 

acles  ou  titres  { 9  n.  ,  ff.  lib.  22,  t.  4  ; 
et  lib.  2,  t.  i5.)  I\  Instruments  ;  Ins- 
truments .  foi  dèp  instrumenis  ;  Faux  ; 
Ji/gcments , production  des  litres;  Preu- 
ves ;  Production  des  titres  ;  Témoins. 

84":  Foires  et  marchés  (  4  n. ,  ff.  lib.  5o, 
t.  1  I.) 

848  Ç^  Fond^  (  lon.^ 

8.i9  Fonds  tenus  k  rente  ou  à  cnipbyt('o.se 
(4n.,  ff.  lib.O,   t.   5.)  roj.  Emphy- 
téose. 
Fongiblcs,  choses  fongiblcs. 
*  Fontaines.  I  oy.  Inierdit  sur  les  fon- 
taines. 

8j2  Force  ou  violence  (  J  n. }  V.  T'iolence  ; 
Interdit  sur  la  force. 

853  *  Force  année.  /".  Interdit  sur  la  force  , 
et  sur  la  force  armée. 

854  Forre  majeure. 
8î5  S  ;  Formes. 

85G  *  Fornuiles  des  actions,  f.  Actions  .for- 
mules ,  art.  5i . 

857  Fosse. 

858  Fo.sscs.  I'.  eau  plu.'ialc. 

859  Frais  de  voyage. 
8t)o  R  S  )  Fiaude  (5  n.  '  I'.  Dol. 
Î3i  Fraude  aux  créanciers  (32n.,  ff  lib.4)2 

t.  8.  ;  T'.  Banqueroute  ;  Faux  ;  Fraude  ; 
Faillite  ;  Créanciers  ;  Interdit  frauda- 
toire  ;  Stellionat.  I 

Fréquentation  assidue  d'une  femelle. 
/'.  Injure. 

Frèies  (5  n.  ) 

R  S  )  Fruits  >;  ;  n. ,  ff.  lib.  22 ,  t.  i .  ;  /'. 
Intérêts  ;  Demeure  ;  Usufruit. 

Fruits ,  te.vtes  particuliers  (  22  n.  )  Fof. 
Hérédité,  péiiiion  d'hérédité ,  n'^G...  <). 

Funérailles  ,  frais  funéraires  (  i4  n.,  ff. 
lib.  1 1 ,  t.  7.  )  F.  Cadavres  ;  choses  re- 
lii^ienses  ;  Corps  des  suppliciés  ;  Inier- 
dit sur  l'inhumation  ;  Lieux  relig'cux  y 
Sépulcre  ;  Sépulcre  'vicié. 

R  )  Furieux  (4  "•  )  ^^-  Curateur  au  fu- 
lii-nx  ;  Irdcrdiclion, 
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546  a 


)0    b 


G. 


808  Gage  (11  n.,  ff.  lib.  20,  t.  i.  ')  F.  Anli- 
c  lire  se  ;  Hypothèf/ue  ;  Choses  qu'on  ne 
peut  pas  hypothéquer  ;  Biens  possédés 
ou  vcjulus  de  l'autorité  du  juge  ;  Stel- 
lionat ;  Prii-ilège  ;  hypothèque  ,  prio- 
rité,  subrogation i  Gage;  Action  pi- 
gnéraloire. 
8G9  Gage  ,  textes  particuliers    (17  n.) 

Gage  tacite  (  2  n.  ,  ff.  lib.  20 ;,  t.  2.'    F. 

Hjpothèijue  tacite. 
Gage,  vente  dii^age(8n.  ,ff.  lib.  20. t.  5,) 
Gage,   libération  du  gage  (5  n. ,  ff.Tib. 
20,   t.  G.~   F.  Hypothèque,  comment 
elle  finit. 

8-5  Gage,    action    piguératoire     .,  3  n. ,    ff. 
lib.  i5  ,  t.  ;.  ; 
17^  Supplément  aux  articles  Gage  (G  n. 
Gageure.   f\  Jeu.v  de  hasard. 
876  G  lin  honteux.  F.  Condition  pour  causa 
honteuse. 
Gains  nuptiaux  ou  de  survie  _  6  n.  , 

878  Garantie  ^5  n.)  F.  Caulion  ;  Donation  ; 
Eviction  ;  DiscussioJi  ;  Fidéjusslon  ; 
Partage  ;  Vente. 

879  *  Garde  et  exhibition  des  accusés.  Foy. 
Accusés,  garde  et  exhibition. 

880  (iardien. 

881  5;  (iendre,  cENta. 

882  Genre.  F.  Espèce  ,    n''  i . 

885  Gestion  d'affaires  (07  n.,  ff. lib.  3,  t.  5.) 
88}  Glos. 

885  Gouttière.  T'.  Euu ,  droit  de  gouttière. 
88G  Grâce. 

887  Grâce  aux  condaniiiés. 

888  Grec. 

889  Grevé  de  substitution.  /'.  Fidéicommis , 
observations  préliminaires. 

890  Grossesse  ,  femme  envoyée  eu  possc- 
sion  pour  grossesse  >^  3  n..  If  lib.  37  , 
t.  9.)  F.  Curateur  au  ventre  ;  Recon- 
noissance  d'enfants. 

891  Grossesse  ,  d«-fense  à  la  femme  de  trans- 
férer la  possession  des  biens  (  ff.  lib  2j, 
t.  5.) 

892  Grossesse,  fausse  assertion  de  la  femc.e 
;  ff'.  lib.  25  ,  t.  G.  ) 

893  Grossesse ,  vérification  de  grossesse  el 
garde  du  part  ,2  n.,  lib.  23,  t.  4-) 
/•'.  Supposition  de  part. 

894  Grossesse,  déclaration  de  grossesse. 


H. 


89 jj*  Habitation.  F.  Usage ,  habitation. 
89G  *  Haie.  F.  Plantation  ,  n"  i. 

897  Hast  A  (8  n.)    Fiy.  Biens  possédés  ou 

vendus  de  l'aul->rité  du  juge. 

898  n  S  ]  Hérédité  ,  18  n.)  /'.  Succession  ; 
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Pag.  1  Art.  I 

355  b.  8j8  Abstention  ;  Héritiers  nécessaires  ;  Hé- 
ritiers sii'ns. 

355  b  Sgy'lléréditc  acquise  ou  omise;  i°,  acquisi- 
tion de  rii  redite  (55  ii.  ,  l'f.  lib.  29, 
t.  ■_>..)  f''..Jccroisseiiient;  A ctecf  héritier; 
Adi  t  ion;  Immixtion  ;Héréililé;HéritiiT, 

359  a  900  2",  nmi->ioii  de  riiérédité  (  9  n. ,  ff.  lib 
■29,  t.    .  )  F.  Ahsu'nlion  ;Hi-r!ti^rssifns. 

360  a  901  Supplément  à  l'article /y e'reV/i'ie  rtC(7zi(5<? 
ou  omise  (  la  n.  ) 

36i  b  90a  jHe'iédité  ,  droit  de  délibe'rer  (  7  n.  ,  ff. 
lib.  2S,  t.  8.)  F.  Séparation  des  pa- 
trimoines. 

362  b  Qo5  *  Hérédité,  abandon  du  testament  pour 
venir  ab  inUstat.  V.  Testament  ,  aban 
don  du  testament. 
904  Hérédité,  pétition  de  l'hérédité  (  i5  n. , 
ff.  lib.  5 ,  t.  3.  )  Foy.  Possesseur  de 
bonne  foi  ;  Possesseur  de  mauvaise 
fi  i     Revendication. 

364  "  9°^  Hérédité,  pétition  d'hérédité  pour  par- 
tie (  1  n. ,  ff.  lib.  5  ,  t.  4.  ) 

906  Hérédité,  pétition  posscssoire  de  l'héré 
dite  (ff.  lib.  5  ,  t.  5.)  F.  Possession  des 
biens. 

907  Hérédité  ,  pt'tilion  fidéicommissaire  de 
l'hérédité  (ff.  lib,  5  ,  t.  6.) 

b    908/?)    Héritier    (34   n.  )    F.   Testament, 
institution  d'héritier. 
368  a    909  Héritier   prétorien.    F.  Possession    des 
biens  ;  Succession  prétorienne  ;  Héré- 
dité ,  pétition  possessoire  de  l'hérédité. 

910  Héritiers  siens  (  5  n.  ;  F.  Exhérédation  ; 
InoJJiciosité  ;  Légitime. 

91 1  Héruiers  nécessaires (3  n.)  F.Ahstention. 
'gr.j  Héritier  fiduciaire. 

9j5  Hermaphrodite  (an.) 
914  Hippocentaure. 
9i5  Horumes  laineux  ,  famosi  (an.) 
T/Cig  al  gifi  Homicide. 

9177?)  Honnête  {ù  a.)  F.  Honoraires ,  n°  i . 
j  918'Honniurs  et  charges. 
1  919  Honoraires  (4  n.)  V.  Avocats, 
b  \  920  HyrtRocHA. 

Igai  Hypothèque  (  i5  n.,  ff.  lib.  20,  t.    i.) 
I  F.  Gaiie. 

o-]i   b'  922  Hypothèque,  textes  particuliers  (19  n.) 
573  b    93  '  Hypothèque  ,  choses  qu'on  ne  peut  hy- 
pothéquer (  y  n.,  ff.  lib.  20,  t.  3.) 

374  "•    9''4  Hypothèque  tacite  (8  n.,  ff  lib.  30,  t.2.) 

375  a  925  Hyjiothèque  ,  priorité  ,  subrogation 
(  25  n. ,  ff.  lib.  20  ,  t.  40  F.  Privilège  ; 
Subrogation. 

077  b  9^^  Hvpotlièque,  comment  die  finit  (27  n.. 
ff.  lib.  20  ,  t.  6.  ) 


I. 


.380  a    927  fi"!lgnorancededroit  et  de  fait(io  n.,  ff. 
lib.  23  ,  t.  6.  )  F,  Erreur. 


384 


385  b 


386 
587 


390 
591 

594 
395 
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giHildem  ,  textes  particuîiers  (  5  n.) 


9'^9 
9 


9^' 
95'. 
9">5 


924 
955 
956 


937 
958 

9^9 


940 
94' 


Illisible,  clause  illisible. 

Immixtion.  F.  Abstention;  Hérédité  ac- 
quise ou  omise  ;  Héritiers  nécessaires  ; 
Successien ,  héritiers  siens. 

ImmÔ  (au  contraire,  ou  plutôt,  mais.) 

Immunité. 

S)  Impenses  (9  n.)  F.  Dot,  impenses 
faites  par  le  mari  ;  Fonds  tenus  à  rente 
ou  emphytéose  ;  flypothèquc  ;  Fermier; 
Semences;  Possesseur. 

Impéritic  (2  n.) 

Importation,  erportation  (3  n.) 

Impossibilité.  F.  Clauses ,  n  ''  i  ,  2  ;  Sli~ 
pulations ,  ir"  2  ;  Obligations  verbales  , 
n"  1 2  ;  Conditions  suspensives ,  u  ^  1 4.- 1 7' 

R  )  Impubères  (  4  "•  ) 

*  Imjiutatiou  de  paiement.  F.  Paiement, 
imputation. 

*  Imputation  sur  la  légitime.  F.  Légi- 
time ,  portion  légitimaire  ,  n""  23  et 
suivants;  Legs  ,  falcidie. 

Inateres  ,  ou  Janitbices. 

*  Incapacité.  Foy.  Avantage  indirect  ; 
Concubine ,  textes  particuliers;  Dona- 
tions, n''^9...  i4  ;  Donations  entre  mari 
et  femme;  Fidéicommis  tacite;  Indi- 
gnité; Infamie,  n"  27  ;  Legs,  textes 
particuliers,  n"*  i5...  19,22,  25,  24, 
55,  56;  Capacité;  Célibataire  ;  Testa- 
ments ,  personnes  qui  peuvent  tester  i 
Intestable ;  Institution  d'héritier,  n"  4; 
Mort  civile  ;  Etranger  on  aubain  ;  In- 
terdit dans  ses  biens  ;  Mineurs  ;  Pu- 
pilles ;  Fils  de  famille  ;  Esclaves  ;  Fem- 
mes ;  Bâtards,  n"*  2,  7,  8,  9. 

Incendiaire. 

Incendie  (  4n.)  F.  Foldans  un  incendie. 

Inceste  (an.) 

5  ■)  Incola. 

Indéfiniment. 

Indignité  (  1 4  n. ,  ff.  lib.  34  ,1.9.)  Foy. 
Testament ,  testateur  empêché  de  tes- 
ter ;  Sénatus-cunsulte  SiLaiiien  et  Clau- 
dien  ;  Fidéicommis  tacite;  Fisc. 

948  Indignité,  ttzxtes  particuliers  (  i3  u.) 

949  Indivis. 

gSol Indivisible,  chose  indivi^ible  (8  n.  ) 
95i  y?)  Infamie  (3a   n. ,  ff.  lib.  5,  t.  2.)  F. 

Abjects;  Indignité  ;  Hommes  fam  ux. 

Iiiformaiions.  /'.  Témoins. 


94-^ 

943 

944 
945 

94<> 
94; 


95. 
9.5 
9^4 


955 
956 


genus 


Inluii'.alinn  (ff  lib.  48,  t.  Vî.)  F. Inter- 
dit sur  l'inhumation  ;  Sépulcre;  Fu- 
nérailles. 

1  )  Injure. 

'ujure-i  et  libelles  diffamatoires;  i",  sur 
les  injures  ;  4"*  "■  -,  ff  l'b.  47  ,  t.  10.  ) 

>  Sur  les  libelles  diffamatoires  (8n., 
ff.  hb.  47,  t.  10.) 
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Art. 

4oi  a 

9'« 

b 

959 

960 

961 

4  02  a 

96. 

9()3 

964 

965 

966 

l 

967 

4o3  a 


4o4  h 


4,5  a 

h 

4i.6  a 

b 

407  i 


4oS  a 


409  a 


968 


969 


97 '^' 
97 


9 
97> 

974 

97^ 

97  G 

977 

97S 

979 

9S0 
98' 

98--i 

985 
984 


98S 


986 


Inimilii's  (on.) 

IiiinteJiigible,  choses  iniiitclJigibles. 

I.V  KECE3I. 

[nnocence  (an.) 
fiHiovation  (  5  n.  ) 

*  luofficiosité.  /'.  Testament ,  inofficiosité. 

*  In  rem  versvm.  F.  Profit  retiré  de  la 
chose. 

In  rekum  natura. 

Insensé  (  3  n.)  F.  Furieux. 

*Institeui-.  F.  Action  institoire  ;  Fac 
teur. 

lustitulion  d'héritier  (4  n.)  Foy.  Testa- 
ment, institution  d'héritier  ;  Testament, 
conditions  des  institutions;  Interpréta- 
tion sur  les  testaments. 

S)  Instruments,  foi  des  instruments  (3 
n. ,  ff.  lib.  aa,  t.  4-)  ^-  Foi  due  aux 
instruments. 

Instruments  (  4  u.  ) 

*  Intercalaire.  F.  Année  bissextile;  Bis- 
sextile y  Mois  intercalaire  j  Mineurs  , 
n"  2. 

Interdiction  du  feu  et  de  l'eau. 

Interdits,  relégués,  déportés  (  ion.,  ff. 
lib.  '|8  ,  t.  -22.  )  F.  Mort  civile;  Peines. 

Interdit  dan^  ses  tiens  (2  n.)  F.  Cura- 
telle ;  Furieux  ;  Prodigue. 

Interdit  fraudatoire.  Foy.  Fraude  aux 
créanciers. 

Interdits ,  ou  actions  extraordinaires 
(6n.  ,ff  Hb.  45,t.  I.)  I 

fntrrdit   pour  le  possesseur    des    biens 

;  ff.  lib.  43 ,  t.  a.  ) 

Interdit  sur  les  legs   (  3  n.  ,  ff.  lib.  4" 

t.  5.  y 

nlerdit  sur  l'envoi  en  possession  (  4  n 

ff.  lib.  45,  t.  40 
Interdit  pour  l'exhibition  du  testament 

(7  n.,  ff  lib.  45,  t.  5.) 
Interdit  pour  les  lieux  sacrés  (ff  lib.  43 

t.  6.)  F.  Choses,  division  et  qualité  des 

choses  ,  n"^  1,2,5. 
It. tordit  sur  l'inhumation  (3  n.,  ff.  lib. 

1 1  j  t.  8.  )  F'.  Cadavres  ;  Corps  des  sup- 
pliciés ;  Choses  religieuses  ;  Séjndcre  ; 

Sépulcre  violé;  Inhumation. 
Interdit  sur  les  lieux  et  chemins  publics 

(an.,  ff.  lib.  43,  t.  7.)  F.  Chemins. 
Autre  interdit  sur  les  lieux  et  chemins 

publics  (12  n. ,  ff  lib.  43  ,  t.  8.  )  F(j. 

Chemins  publics  ;  Biens  publics  ,  n'*  2  ; 

Chvscs  ,  difision  et  qualité  des  choSi;S ; 

u'^  7...  10,  12...  i5. 
lutertlit  })onr  le  rétabli'^scmeiit  desclic- 

niins  publics  (5  n.,  ff.  lib.  43,  t.  11.) 

F.  Chemins. 
Interdit  pour  les  lieux  publics  donnés  à 

ferme  (  ff.  !ib.  43,  ;.  9.)  F.  Bail;fer-\ 

ma-_,ct  ;  Location;'  Etnphjtéose.  1 


409 


î  1  à  a 

h 

i'4  " 


417  i 


4.8  h 


Interdit  pour  les  rues  des  villes  {fin., 
ff  lib.  43,  t.  10.) 
98S  Interdit  sur  les  fleuves  publics,  pour  le 
cours  ordinaire  de  l'eaû  (2  n.,  ff.  lib. 
45,  t.  13.  ) 

989  Interdit  pour  la  liberté  de  la  navigation 
dans  les  fleuves  publics  (4  u. ,  ff.  hb. 
43  ,  t.  14.  )  F.  Fleuve  ;  Eau  pluviale. 

990  Autre  interdit  sur  les  fleuves  publics 
navigables  (3n. ,  ff.  lib.  43,  t.  12.)  F. 
Fleuves. 

991  Interdit  pour  la  munition  des  rives  des 
fleuves  publics  (an.,  ff  lib.  43,  t.  i5.  ) 
F.  Fleuves .  etc.  ;  Lacs  ;  Etangs. 

992  Interdit  sur  la  f.rce  et  sur  la  force  ar- 
mée (20  n.,  ff.  lib.  43,  t.  16.)  F.  Fio- 
lence  publique  ,•  f^iolence  privée. 

995  Interdit  sur  la  maiutenue  en  possession 
i  7  n. ,  ff  lib.  43 ,  t.  17.)  F.  Possessoire. 

994  Interdit  sur  les  superficies  (  2  n. ,  ff.  lib. 
4>,  t.  18.)  F.  Bâtiments  ;  Superficie  ; 

.Si  PIRFICIES. 

995:Iuterdit  sur  les  chemins  privés  (  i4  n. , 
ff.  lib.  43,  t.  19.)  F.  Chemins  privés. 

996,Interdit  sur  l'eau  quotidienne  et  d'été 
(  23  n. ,  ff.  hb.  43  )  t.  20.  )  Foy.  Eau  , 
droit  de  conduire  Veau  ;  Eau  d'été  ; 
Eau  pluviale  ,  etc. 

997  Interdit  sur  les  rigoles  (6  n.,  ff  lib.  43, 
t.  2 1 ,  et  lib.  39,  t.  5.)  F.  Eau  courante  ; 
Eau  non  courante. 
Interdit  sur  les  fontaines  (2  n.,  ff.  lib. 


998 
999 


43,  t.  22.  )  F .  comme  pour  les  rigoles. 
Interdit  sur  les  cloaques  (  2  n. ,   II.  lib. 


45 ,  t.  a3.  )  F.  Eau  ,  droit  d'és,out. 
419  a  1000  Interdit  sur  l'ouvrage  fait  de  force  ou 

clandestinement   (14   n.  ,  ff.  lib.   43  j 

t.  •.!4^  F.  Fiolence. 
Interdit  sur  lesrémissions  ou  raain-levces 

d'oppo  itiou  (an.,  ff.  lib.  45,  t.  23.  ) 
Interdit  sur  le  titre  précaire  ("ja  n. ,  tï. 

lib.  4'),  t.  26.) 

423  a  looj  Inteidit  fi;r  les  arbres  à  couper  (5  n., 
ff.  lib.  45  ,  t.  27.  )  F.  Arbres ,  arbres 
pendants. 

1004  Interdit  sur  les  fruits  tombés  (  lï,  Ub.  43, 
l.  28  )  F.  .Irhre. 
Interdit  iiour  l'exhibition   de  l'homme 
libre  (8*ii.,  ff  hb.  43  ,  t.  29.)   F.  Li- 
berté ;  Plagiat. 

424  a  1006  Interdit  pour  l'eihibilioii  des  enfants 
(8  n. ,  il.  lib.  43  ,  t.  3o.  )  F.  Enfants  ; 
Plagiat. 

433  a  1007  Interdit  sur  les  choses  mobilières  (  5  n. , 
ff.  lib.  43  ,  t.  3 1 .  )  /^.  Meubles  ;  Posses- 
sion ;  Maintenue  en  possession. 
008  Interdit  sur  la  sortie  du  locataire  (2  n., 
ff  lib.  43,  t.  32.)  F.  Bail;  Fermier  ; 
Interdit  Salvien  ,•  Locataire. 
locg  Interdit  Suivie;!  (5n.,  If.  lib.  /j3,  t.  33.  ; 
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445  a 
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I0I2 

ioi3 
ioi4 

ioi5 

-J 
1016 

.017' 

ioi8j 
.019 


1020 

I02I 

1022 
1023 
I024 
102) 
1026 

1027 
028 

1029 


1010 
lOÔl 

io5  >. 


100:1 

io54 
io35 
io56 

loS' 


io58 
io5() 


1 040 
io4i 
1 042 


i  [G a  1045 


F.  B.TÏl ;  Fermier^    Gage  tacite;  Ily- 

1  potlièfjiie  tacite. 
Autres  interdits  (ion.) 

'R)  Intt'rrt  (  5  11.  ) 

S)  liitt'iôls  (43  n.,  ff.  lib.  22,  t.  I.)  T'. 
\  Demeure;  Intérêts  maritimes;  Fruits. 
Intérèti»  niaritiuics  (On.,  fl.  lib.  22,  t.  a. 
Iiilerpi  llaliou.  f'^.  Demeure. 
R  )  Interprétation.  /".  Choses  douteuses, 
1°,  Sur  les  lois  (  7  n.  ) 

2  ,  Sur  les  conventions  (  1 5  n.  ) 

3\  Sur  les  testaments  (.18  u.)  F.  Termes. 

expressions. 
Testes  isoles  sur  idem.  (4  n.  ) 
Interrogatoire  en  justice.  F.  Jugement , 

ijiteirugalion  e?i  justice  ;   Confession  ; 

Aveu. 

*  Interruption.  V.  Prescription. 
Intervalles   dilucirles.  F.  Furieux  ;  In- 
sensé; Démence  ;  Interdits. 

Intestable.  F.  Témoin;  Testament. 

S  )  Intestat. 

Inutile. 

Inventaire. 

*  Inventaire  ,  bénéfice  d'inventaire.  F. 
Hérédité ,  droit  de  délibérer ,  u"  3. 

Ipso  jure. 

Isle  (  a  11.  )   Fny.  Domaine  des  choses  , 

n"^  10...  18. 
Item. 

J. 

Ja>ITP.ICES  ,   ou  iNATERrS. 

Jeu  ,  badinage. 

Jeux  de  hasard  (6n.,  ff.  lib.  11,  t.  5.) 

F.    Gageure  ;    Condiction  pour  cause 

honteuse. 

*  Jet  de  marchandises  à  la  mer  pour 
sauver  le  vaisseau.  F.  Loi  Rhodienne . 

Jeunesse. 

Jour  civil. 

Jour  échu  ,  jour  venu  {^n.)  F.  Condi- 
tions suspensives  ,  n"^  35  ,  5G  et  suiv. 

Jour  incertain.  F.  Conditions  suspen- 
sives ;  Legs,  ouverture  ou  cession  de 
legs  ;  Testaments  ,  conditions  ,  etc.  , 
sect.  i". 

Jour  intercalaire.  F.  Bissextile. 

Jours  utiles.  Foy.  Jugement ,  délai  de 
l'appel. 

Jours  et  vues. 

JUDICIUM. 

R  )  Juge  (  25  n. ,  ff.  lib.  5 ,  t.  i .  )  Foj'e: 
Assesseurs  ;  Office  du  juridique  ,  du 
mandataire  de  la  juridiction  ,  des  as- 
sesseurs ;  Magistrats  ,  textes  particu- 
liers ;  Jugement  ;  Jugement  faute  de 
comparuitre  ;  Demandeur  ;  Défendeur; 
Juridiction  ;  Justice. 

Juges,  te.xtcs  particuliers  {20  n.  ) 
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Juge,  religion  du  juge. 

Juge  responsable  de  sa  sentence  (3  n., 
ff.  lib.  5o,  t.  i5.)  F.  Droit  fait  à  au- 
trui. 
io46  Jugement ,  citation  en  jugement  {  7  n. , 

ff  lib.  a,  t.  4.) 
104"  Jugement ,  forme  de  l'action  (an.)   F, 
Action  ,  édition  de  l'action. 
i!io48  Jugement,  lieu  de  l'assignalioii  ('i3  u. , 

ff:iib.5,t.  I.) 
/'  1049  Ji  geraent ,  nécessité  de  comparoitre  (ff. 

j   (  1.  a  ,  t.  5.)  F.  Contumax  ;  Jugement , 

I  citation  en  jugement. 
1  o5o  Jugement ,  caution  de  comjiaroîtrc.  (ff. 
lib.  2,  t.  6.)  F.  Caution  judicatum  sisti- 

Jugement ,  dispense  de  comparoitre.  (ff. 
I.  2,  t.  i\.)F.  Caution  judicatum  sisti, 

Jugemtnt  ,  défense  d'empêcher  la  com- 
parution. (  ff.  lib.  2  ,  t.  7.) 
lojSjJugement J  comparution  empêchée  (ff. 
lib.  2  ,  t.  10.  ) 

Jugement  faute  de  comparoitre  (  5  n. , 
tf.  lib.  5 ,  t.  1 .  )  F.  Absence ,  Contu- 
mace. 

Jugiment,  caution  de  paverlejugé(aii.. 
If.  lib.  2,  t.  8.)  F.  Caution  judicatum 
solvi  ;  Caution  juratoire. 

Jugement,  capacité  d'ester  en  jugement 
(7  n.)  F.  Esclaves;  Fils  de  famille; 
Pères  de  famille  ;  Puissance  paternelle  ; 
Pécule  ;  Etat  des  hommes  ;  Impubères  ; 
Mineurs  ;  Interdits  ;  Furieux;  Morts  ci- 
vilement; Absents  ;  Défenseurs  ;  Pro- 
cureurs ;  Corps  et  communautés  ;  Tu- 
teurs ;  Curateurs;  Syndics  ;  Fisc;  Hé- 
rédité; Société. 

*  Jugement ,  procureurs.   F.  Procureur 

AD  LITES. 

*  Jugement ,  défenseur.  T'.  Défenseur. 
Jugement ,  postulation  (  12  n  ,  ff.  lib.  3, 

t.  I .  )  F.  Avocat. 
Jugement,  production  des  litres  (5a., 

ff.  lib.  2,  t.  1 5,  et  lib.  aa,  t.  4-)    F. 

Production  des  titres  ;  Instruments ,  foi 

due  aux  instrumejits. 
Jugements  ,    interrogations  en   justice 

(  1 7  n. ,  ff.  lib.  11 ,  t.  1.)  F.  Confession 

ou  aveux  ;  Question  ou  torture. 
Jugement ,  fériés  et  délais  (a  n.,  ff.  lib.  2, 

t.  la.) 
Jugement ,  connesité  (  5  n.^  ff  lib.  1 1  , 

)   F.  Juridiction. 
Jugement,  aliénai  ion  pour  changer  le 

jugement  (4  u-  ff-  l'I^-  4  j  t-  7-  ) 
R  )  Jugement,  chose  jugée  et  effet  des 

sentences  (  5i  n.,   ff.  lib.  42  ,  t.   i.  )  F. 

Bénéfice  de  compétence  ;  Chose  jugée. 
066  Jugement,  exception  de  la  chose  jugée 

(ai  n.  ,  ff.  44.  t.  a.) 
1067  Jugements,  connoissances  estraordinai- 


io57 

to58 
1059 

loOo 


io6i 

1062 
io63 
106 1 
1065 


H 


TABLEAU  DES  ARTICLES 


Pag. 

405  b 

Art. 

4GG  b 

io(-8 
10O9 

469  b 

1070 

1071 

470  a 

1072 

b 

1075 

107; 

471  a 

1075 

4:2 
475 

474 


4:5 
4:6 

477 


1076 
1077 

1078 

•07(1 
1080 
1081 

1082 

io83 

1084 
ïo85 

lOOti 


a  1087 
:08b 
1089 
1090 
1091 
1093 
1093 


res  (  5  u. ,  ff.  liv.  5o,  t.  i3.  )   ^.  ^co- 
cats  ;  Honoraires. 

Jiigcniciits  ,  tettes  particulitrs  (  i3  n.) 

Jugeu'ents,  .ippels  (27  n.,  ff.  lib.  49) 
t.  I.)  F.  appellation  ou  appel;  Réjéréi 
au  prince. 

Jugements,  délais  de  l'appel  (2  n.,  ff. 
lib.  49,  t.  4.) 

Jugements  ,  libelles  dimissoires  sur  l'ap- 
pel [  ff.  lib.  49  ,  t.  6.  ) 

Jugements  ,  réception  de  l'appel  (  5  n. , 
ff.  lib.  49,  t.  5.) 

Jugements,  mort  de  l'appelant  pendant 
l'appel  (2  n.,  ff.  lib.  49^  •-.  i5.) 

Jugements,  point  d'innovation  peudan't 
l'appel  (  4  II- ,  ff-  bb.  49  1  t-  7-  ) 

Jugements  ,  plaidoirie  pour  autrui  sur 
l'appel  (2  n. ,  ff.  lib.  4;)  ;  '■  9-  )  Voyez 
Appellation  ,  l'accusé  tenu  de  s'expli- 
(juer  lui-me'mc  sur  les  causer  d'appel 

Jugements  ,  l'appelant  tenu  de  se  dé- 
fendre dans  sa  province  (  2  u. ,  if.  lib. 
49 ,  t.  II.) 

Jigements ,  l'appelant  tenu  pour  se 
autres  procès  de  plaider  devant  le  juge 
dont  ilavoil  appelé  (  f f  lib.  49)  '■  '2- 

Jugements  ,  appel  interjeté  par  le   tu 
leur ,  le  curateur  ou  le  magistrat ,  de 
sa  nomination  (  5  n. ,  fl".  lib.  49  >  t.  i  o. 

Jugements,  juges  d'appel  (  2  u. ,  £f.  lib 
49.  t.  3.) 

Jugements,  juges  sans  appel  (6  n.,  ff. 
lib.  49,  t.  4.) 

Jugements  rescindés  sans  appel  (4n. , 
ff.  lib.  49  )  t.  8.  )  F.  Jugement  ;  Appel  ; 
Chose  jugée  ;  Erreur  de  calcul. 

Jugements  publics  (  2  n.,  ff.  lib.  48,  t.  l .  ) 
V.  Crimes  de  jugement  public. 

Jugements  privée. 

Juif^. 

Jumeaux  (  2  n.) 

/î) Juridiction  (12  n.,ff.  lib.  2,  t.  i.)  F. 
Puissance  du  glaive  ;  Magistrats  ;  Of- 
fices; Office  du  consul,  du  préteur ,  du 
proconsul  et  de  son  légat ,  du  manda- 
taire delà  juridictinn;Compétcnce;Juges 
compétents;  Jugeï;  Jugement,  lieu  de 
l'assignation;  Idem,  lieu  du  contrat; 
Idem ,  lieu  du  paiement  ;  Arbitres;  Mu- 
nicipalité; Empire  pur  ou  mixte  ,  etc. 

Juridiction  ,  textes  particuliers. 

j*  Juridique.  F.  Office  du  juridique. 

I Jurisconsultes  (6  n.,  ff.  lib.  1  ,  t.  2.) 

Jurisconsultts  ,  textes  particuliers  (2  n.) 

[justice  (  ff.  lib.  i  ,  t.  i.)  F.  Droit. 

Justice,  textes  particuliers.  (4  n-) 

Justice,  désobéissance  à  justice  (  3  n. , 

[  ff.  lib.  2,  1.5.) 

R. 


io94',RAi^i«E'iEiCM  (5  n.) 
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Lacs. 

Laine. 

Larcin,  larrons  f  5  n.)  F.  Fol;   Chose 

volée  ;  Foleur  ;  Naufrage. 
Latictave. 

Laudare  auctorem  suum. 
Législateurs. 

*  Légit  iriation.  F.  Bâtards. 
'^égitinic ,   portion  légitimaire  (3l  n.) 

F .  Exhérédation  officieuse  ;  Legs  ,  fal- 

cidie  ;  Testament,  inofficiosité  ;  Séna- 

tus-consulte  Trébellien. 

Legs. 

F.  Dispositions;  Sénatus-consulte  Tré- 
bellien; Accroissement  ;  Caducs;  Co- 
dicille; Testament;  Fidéicommis;  Sub- 
sliluticn  vulgaire  ;  Substitution  ûdéi- 
ccmmissaire  ;  Interprétation  ;  Condi- 
tions; Election;  Clause;  Avantage  in- 
direct ;  Donations  à  cause  de  mort  ; 
Légitime  ;  Etrangers  ou  aubains  ;  Es- 
claves; Fils  de  famille  ;  Liberté;  Mort 
civile  ;  Démonstration  ;  Démonstratif; 
Limitatif;  Cause  du  legs  ;  Jour  échu  ; 
Jour  venu]  tous  les  aiticles  Legs;  In- 
dignité; Chose  douteuse  ;  Chose  répu- 
tée non  écrite;  et  sur-tout  les  observa- 
tions préliminaires  sur  l'article  Fidéi- 
commis. 

SrcTiow  I  '■'^  (  1 3G  n.  ,  ff.  lib.  3o  ,  t.  i .  ) 

Diverses  espèces  (56  n.  ) 

Section  2*=  (  67  n. ,  ff.  lib.  3  i  ,  t.  i  .  ) 

Diverses  espèces  (,3i  n.) 

Section  3'  (70  n. ,  ff.  Ub.  02  ,  t.  i .  ) 

Dive:ses  espèces  (25  n.) 

Legs,  textes  particuliers  {&^n.) 

Legs,  règle  Catonienne  (4  n. ,  ff.  lib.  34, 
t.  7.) 

Legs  da  pécule  (  2  n. ,  ff.  lib.  53,  t.  8.  \ 
F.  Pécule. 

Legs  de  la  provision  de  boucbe  (4  n-, 
ff^lib.  55,  t.  9.  ) 

Legs  des  meubles  'appelés  supellex 
(4  n. ,  ff-  lib.  55  ,  t.  10.  ) 

Legs  de  l'or,  de  l'argent,  delà  toilette, 
des  ornements  ,  des  parfums ,  des  ha- 
bits et  des  statues  (28  n.,  ff.  lib.  34, 
t.  2.  ) 

Legs  du  blé  ,  du  vin ,  de  l'huile  (33  n. , 
lib.  33  ,  t.  6.  ) 

Legs  d'un  fonds  instruit,  ou  de  l'instru- 
ment (17  n. ,  ff.  lib.  53,  t.  7.)  /^.  Legs, 
secl.  5,  n'  *  5i ...  44- 

Legs  de  l'usage,  de  l'usufruit,  du  re- 
venu ,  de  l'habitation  (  i5  n.,  ff. lib.  55^ 
t.  2.)  F.  Usufruit. 
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Idem,  diverses  espèces  (  24  n.  ) 

Legs  de  hi  dot  (21  n- ,  ff.  lib.  55 ,  t.  4 
F.  Dot. 

Legs  des  aliments  ou  des  vivres  (  i4  n.  , 
ff.  lib.  34  ,  t.  I .  )  /''.  .aliments  ;  Legs  an 
miels;  Legs  d'usufruit ,  diverses  espèces. 

Idem,  textes. particuliers  (2  n.) 

Legs  d'une  servitude  (7  n. ,  ff.  lib.  35  , 
t.  3.  )  V.  Servitudes. 

Legs  annuels  (  19  n. ,  ff.  lib.  53  ,  t.  i.) 
V.  Legs  de  l'usage  ou  de  l'usufruit  ; 
Legs  d'aliments  ou  des  vivres. 

Legs  d'option  ou  de  choix  (11  n. ,  ff.  lib 
55 ,  t.  5.  )  F.  Alternative  ;  Legs  alter- 
natif, en  la  sect.  a  de  l'article  Legs ,  n 
32  ,  et  en  la  sect.  5 ,  11°  52  dudit. 

Legs  delibcnition  (  ign.,  ff.  lib.34,  t-  5. 

Idem  ,  diverses  esjièces  (30  n.  ) 

Legs  pénal  (3  n.,  ff  lib.  34  ,  t.  6.  ) 

Legs  ,  adeniption  ,  révocalion  ou  trans- 
lation du  legs  (21  n.,  ff.  lib.  34,  t.  4-) 
F.  Liberté ,  adcmption  de  la  liberté. 

Idem  ,  diverses  espèces  (  1 5  n.  ) 

Legs,  ouverture  ou  cession  de  legs  (2(5  n., 
ff.  lib.  36,  t.  2.)  F.  Usufruit  légué ,  son 
ouverture. 

Idem  ,  diverses  espèces  (9  n.  ) 

Legs,  caution  due  pour  les  legs  (3n., 
ff.  lib.  36,  t.  5.) 

I-cgs,  envoi  en  possession  pour  cause  de 
legs  (8  II.,  ff  lib.  56,  t.  4. 

*Legs  possédés  sans  délivrance.  F. Inter- 
dit sur  les  legs. 

Legs,  falcidie  (48  n.,  ff.  lib.  55,  t.  2.) 
F.  Légitime. 

Legs  ,  caution  due  à  l'héritier  pour  la 
falcidie  (  4  n.,  ff  lib.  55,   t.  5.  ) 

Legs   à  payer   après  la   possession    des 
biens    demandée    contre  le  testament 
n.,  ff.  lib.  57,  t.  5.) 

Lenocinium,  trafic  de  prostitution, (an.) 

Lèse-majesté  (9  n. ,  Û'.  lib.  48,  t.  4.) 

Lésion  (4"0 

R  )  Libelle  ,  demande  libellée. 

*  Libelles  diffamatoires.  F.  Injures  ;  Li- 
belles. 

Libéralité  (an.) 

*  S)  Libération.  F.  Paiement;  Legs 
de  libération. 

LlBERI. 

R  )  Liberté  (  n  n.  ) 
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I  i47lLibertc,  ademption  de  la  liberté  (3n., 

j  ff  lib.  40,  t.  6.) 
1 1 48  Liberté  de  disposer.  F.  Légitime  ;  Legs , 

falcidie. 
I  149  Libertinage. 
I  i5o  Licitation  (  2  n.  ) 
ii5i  Lien  naturel  ,  lien  civil. 

I  i52  Lieu  du  paiement  (6  n.,  ff.  lib.  i5,  t.  4-) 

F.  Livraison. 

1 153  Lieu  du  contrat  (  2  n.) 

1 154  Lieux  profanes  ou  purs. 

I I  55  Lieux  religieux  (4  n. ,  ff  lib.  i  i  ,  t.  7.  ) 

F.  Funérailles  ;  Inhumation  ;  Cada- 
vres ;  Sépulcre  ;  Interdit  sur  les  inhu- 
mations. 

1 1  56  Lieux  publics  (2  n.  )  F.  Interdit  sur  les 
Heur  et  chemins  publics. 

I  157  Limitatif  ou  taxatif. 

1 1 58  Liquide  ou  certain. 

1 159  *  Litigieux.  F.  Chose  litigieuse. 
iiGoR)  Liiiscontestation. 

1161  Livraison  (  6  n.  ) 

ii6a  Locataire  (2   n.  )   F.    Bail;  Location, 

conduction. 
I  i65  Location,  conduction  (18  n.,ff  I.  19,1.2.) 
'  164  i", Location  de  maison  {\^n.)  F.  Bail. 

I  i6j  2",  Location  de  fonds  (54  n.  )  F.  Bail. 

1 1 66  5° ,  Tacite  reconduction  (6  n.  ) 

11 67  4",  Location  de  travail,  appelée  louage 

(  5o  n.  )  F.  Louage. 

1 168  Location  ,  conduction,   textes  particu- 

liers (  5  n.  ) 

iiÔQ  R)  Loi5^  scnatus-consultes  et  coutumes 
(21  n.,  ff.  lib.  I  ,  t.  5.  F.  Interpréta- 
tion ,  droit. 

1 1 70  R)  Lois  ,  constitutions  des  princes  (  5  n., 
ff.  lib.  i  ,  t.  4.) 

H  7 1  Lois  ,  textes  particuliers  (  4  n.  ) 

1 17  i  *  Loi  commissoire.  F.  Fente,  loi  com- 
missoire. 

1173  Loi  Rhodienne  (  16  n.,  ff.  lib.  l4,  t.  2.) 

F.  Action  exerciloire  ;  Dommage  causé 
,  par  la  rencontre  d'un  navire  ;  Louage 

de  navire  ;  Marins  ;  Mer;  Naufrage  ; 
Pirates. 

1174  Lois  judiciaires. 

1175  Loyers   de  maison.  F.  Location,  con- 

duction. 

1 1 76  *  Louage.  F.  idem,  au  n.  4 ■ 

I I  77  Louage  de  navire ,  etc.  (  8  n.  ) 

1 178  Louanges  (  5  n.  )  F.  Rédhibition. 
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1 1-/)  Magistrats  (21  n.,  ff.  lib.  i  ,  t.  a 
1 18(  Idem  ,  textes  particuliers  (5  n.) 
;i8i  Main  militaire. 
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*  Maintenue  en   possession.   F.  Interdit 

sur  la  maintenue. 
RS)  Mui£0iV(4n  )  Foycz  ce  mot  aus 
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P.èç.lcs  de  droit;  T'oy.  aussi  Edifice  ; 
B/'iunent ,  bornage. 
1  i84j^*Ia'*on  vendue.  F.  Fente,   action  d'a- 

I   chat  et  de  vente, 
ii85j5)  Maîu-ps  (an.) 
i8G5)  MaîtrcS:  préccptr^uis  (5  il.) 

*  Mailrc  de  la  société.  /''.  Société ,  texte 
paniculî'ers. 

*  ^>  )  Muilrc  de  navire  ou  patron.   Fr.j 
Aubergiste ,  Nautonnier. 

S  )  ^lajeiirc  part.  F.  Créanciers  unis 
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1 190  /i  )  Majeurs  ,  restitution  (Ou.,  ff.  lib.  4 
t.  0.  )  /'.  Restitution  en  entier. 
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221 


*  Majohes.  F.  Ancêtres. 
Mâle.  F.  jtlasculin  ;  Naissance ,  n"  2. 
Malices. 
Mal  juge. 
Mam.ipiusi. 
R  ;  lilandal  (  G  i  n.  _,  ff.  lib.  1 7  ,  t.  i .  )  /'. 

Procureur. 
Idem,  textes  particuliers  (ion.) 
Mandatcur.  /'.  Fidéjusseur. 

*  Slandalairc  de  la  juridiction  F.  Office 
du  mandataire  de  la  juridiction. 

Ma.nuiîittere. 

Maichc.  P'.  Location ,  conduction. 

*  Marchés.  F.  Foires  et  marcliés. 
R  )  jSIari  (  II  n.  )  F.  Mariasse. 

R)  Mariage  (7  n. ,  ff.  lib.  25,   t.  2.)   F. 
Adultère  ;  Concubine  ;  Inceste. 
Supplément  pour  idem  i  iG  n.) 

*  Mariage,  dissolution  du  mariage.  T'. 
Dinorce. 

*  Mariage ,  secondes  noces.  F.  Secondes 
mces  ;  Infamie. 

*  Mariage ,  conventions  matrimoniales. 
P'oj-.  Dot;  Donations  anlénuptielles  ; 
Aiti^mentde  dot;  Donations  entre  mari 
et  femme. 

Mariage  du  droit  des  gens.  F.  Conçu 
bine. 

*  Mariage  ,  gains  de  survie.  F.  Gains  de 
sun>ie  ;  Augment  de  dot. 

*  Mariage,  conjoinis  par  mariage.  F. 
Conjoints  par  mariage. 

Mariage,  épousailles  ou  fiançailles  (  ff . 

lib.  23,  t.  I.  ) 
Mariage,  textes  particuliers  (  1 1  n.) 
Marins  (4  n-) 
Masculin  (an.) 
Matériaux  (  2  n.) 

M.\TlBTtRi. 

MaTERT£RA  MAGSA  ,  MAJOR,   MAXIMA. 

Mauvais  commerce.  F.  Indignité. 

*  R)  Mauvaise  foi.  F.  aux  Règles  de 
droit. 

.Médecin  (an.") 

*  Mélange  ou  commixtion  de  malièrcs. 
F.  Commixtion  ,  mélange. 

Mémoire,   souvenir. 


P^S- 

"J 

a 

b 

21 

a 

b 

22 

a 

23    b 


2G    b 


.j5  b 
.')9  a 


40  a 


48  a 
5o  b 


1224  Mémoire  d'homme. 

1225. Mer  (  12  n.)   F.   Domaine   des  choses  ; 

I  Biens  publics  ;  Choses  publiques. 
laaGjMère  (5  n.) 
1227  .S  )  Mère  de  famille  (  2  n.  ) 
i228JMesurage  (2  n.,  Cf.  lib.  11,  t.  6.; 
i229'Me5ure. 
i25o  Meuble.  F.  Mobilier  ;  Indivisible. 

Meurtre,  crime  de  meurtre     i5  n.,  ff. 

lib.  48,  t.  8.)  F.  Crime  de  jugement 

public;  Poison. 
I2i)2  Meurtre,  textes  particuliers  (4  u-) 
12,1,5  Miles. 
2j4  Militaire,  service   militaire  (  i3  n.,  ff. 

lib.  49,  t.  16.)  F.  Absence  pour  la  ré- 

publiijue. 
Militaire,  pécule -castrcnse  (i5  n.,  ff. 

lib.  49,  t.  17.) 
1256  Idem,  textes  particuliers. 
1 237  solitaires  vétérans  (3  n.,  ff.  lib.  49,  t.  i^-) 
fiSb  ÎMilitaire,  succession  des  vétérans  et  des 

soldats  (  2  n. ,  ff.  hb.  58 ,  t.  1 3.  ) 

l25()pfiLITIA. 

2^0  R  '/  Mineurs,  restitution  (  5o  n. ,  ff. ,  lib. 

4,  i.  4-) 

Miueurs  ,  aliénation  de  fonds  (  G  n. ,  ff. 
lib.  27  ,  t.  9.  ) 

1242  Mineurs,  textes  particuliers  (21  n.)  P^. 
Dispense  d'âge. 

1243  Miséricorde. 
*  Mitoyenneté.  F.  Mur  commun  ;  Ser- 

l'ilude,  demande,  ou  dénégation  de  la 
sc'vitude ,  n"  24- 

1245  Mobihcr. 

i246]M6de  ou  charge.  F.  Testament,  condi- 
tions,  sect.  4. 

i247hMœurs. 

1 248  S  )  Mois  intercalaire  ^  5  n.  ) 

1249  *  Monopole.    F.  Denrée,    crime  de   la 

denrée  ;  Peines ,  n"  ôg. 
1200  Monstre  (an.) 
i25i  Mort. 

1202  Mort  civile  (  5G  n.  )  F.  Fiction. 
1255 'Mort  conjointe  ou  simultanée  (9  n.) 
1254  Mot  omis. 
iij5\R  )  Sluet. 
1256  Mllif.r. 

I  25-  IMu.VDUS    MTJLIEBRIS. 

i258!Municipalilé(4  n. ,  ff.  lib.  5o,  t.  i.)  A^ 
Domicile ,  n"  i. 

I  .i'ig  Municipalité  ,  décurions  et  leurs  fis 
I  (5  n.,  ff.  lib.  5o,  t.  2.) 

12G0  Municipalités,  tableau  oumatriculedes 
décurions  (an.,  ff.  lib.  5o ,  t.  5.  ) 

1261  Municipalités  ,  décrets  des  décuiions 
(  5  n.,  ff.  lib.  5o,  t.  9.) 

126a 'Municipalités,  charges  et  honneurs  pu- 
blics (  12  n  ,  ff .  lib.  3o,  t.  4.) 

1 2G5, Municipal!  lés  ,  exemption  d<s  charges 
(3  n.,  ff".  lib.  5o,  t.  5.) 


DU  DICTIONNAIRE  DU  DIGESTE. 


87 


Alt, 
1264 

12G5 

26G 

■2G7 

1368 

16: 


1270 
.272 


i7'+ 

1276 
1277 

[279 


282 
1283 
1284 

1285 

1286 
87 


.88 

.89 

1290 


1291 
1292 
1295 
129/j 
.295 

1296 

'■•297 

299 
i3oo 


Miinicipalilt's  ,  droit  d'imnmiiilt'  (4  ^-^ 

If.  lib.  5o ,  t.  6.  ) 
Municipalitcs,  ouvrages  publics  (611., 

lib.  5o,  t.  10.) 
IMunicipulités  ,  adm-nistralion  du   bien 

dts  villes  (5  u-,  ff.  lib.  5o,t.  8.) 
Municipalités,  légations  (7  n.,  lï.  lib.  je, 

t.  7.)  F.  Ambassadeurs. 
Mur  coniimin  ou  mitoyen  (  7  n.  ) 
MuTUuài.  /^.  Prêt  de  consomptinn. 


K. 


Naissance  (2  n.)  F.  Mâle. 
JVaiifrage  (  14  n. ,  ff.  hb.  4:  ,  t-  fi-  ) 
Naulum.  F.  Louage  de  navire  jwur  h 
transport,  etc. 

*  Nautonnier.     Foy.  Aubergiste ,  ^au- 
tonnier. 

Navire  (a  n.) 
Nécessité. 
S  )  Kégatlve. 
Négligence.  F.  Faute. 

NevOS  ,  NtPTlS. 

Noces,   secondes  noces  (i o  n.)   F.  Gains 

de  suri'ie  ,  n"'  5,  4- 
RS)  Nom  (8  n.)    F.  Faux,  crime    dt 

faux,  n"  10. 

NoMiNA,  obligations  (an.) 
Note  du  testateur. 

NoTlO. 

Novation  (22  n.  ,  ff  lib.  4G,  t.  2.)  Foj-. 

Délegalion. 
S)  NoxiA  ou  NoxA.  F.   Dommage   fait 

par  les  animaux. 

*  NuîiiiiM/E.  F.  Foires  et  marchés. 
S  )  KuRtJs  ,  Bru. 


O. 


R)  Obéissance  (  4  "•  ) 

7?)  Obligations  (  58  n.,  ff.  bb.  4.J ,  t.  7.) 

Obligations  verbales  ,  c'est-à-dire   jiar 

paroles,  ou  stipulations  (Sg  u.,  ff. lib. 

45  ,  t.  I.)  F.  Stipulations. 
Obligations,  textes  particuliers  (  i5  n.  ; 
Obrepiion,  subrcplion. 
Ofiice  (2u.) 

Ofiicedu  consul  (  ii'.  lib.  i  ,  t.  10.) 
Ollice  du  préf  t   du   prétoire  (an.,  ff 

lib.  I ,  l.  II.) 
Office  du  préiet  k-  la  ville  (3  n. ,  ff.  lib. 

.,t.  11.) 
Ofiice   du  questeur    (2  n.  ,   ff.  lib.    i 

t.  ,3.) 
Ofiice  du  préteur  (3u. ,  ff.  lib.  t  ,  t.  14.  ', 
Ofiict  cm  procous'jlctdc  sou  léeatfou. , 

ff.bb.  i,t.  iri.)  ^     -^ 

Ofiice  du  préfet  des  f^ardes   nocturnes 

(5  n.j  if.  iib.  I  ;  t.  i5.; 


Png. 

-78  b 


79  « 
b 


h 
81   a 


82  a 


80  b 
89  a 


Art. 

i3oi 


lOOJ 

1004 

i5o5 
i3o() 

i3o 

i3c8 

1009 

IJIO 

i3 1 1 

1 5l2 

1 3i  3 
I J14 
1 3 1 3 
i3i(i 

1 3 1 7 
i3i» 


91    b 

()5  a 

b 
9Î  « 


.324 

i325 

I32G 
1327 
1028 


1 J29 

i33i> 


Office  du   préfet   aiigustal    (  ff   lib.  i  , 

t.  17.) 
Office    du  président  (  6  u. ,  ff.   lib.    l  , 

t.  18.) 
Olfice  du  juridique  (  2   n.  ,   ff    bb.   i  . 

t.  20.  ■) 
Office  du   mandataire  de  la  juridiction 

(  4  "• ,  ff.  lib.  I  ,  t.  21.  )   F.  Oflice  du 

jirocoiisul  et  de  son  légat ,  à  la  fin. 
Ofiice  des  assesseurs  (  ff.  lib.  i  ,  t.  22.  ) 

F.  Assesseurs. 
Office  du  procureur  du  prince  (3  n. ,  if. 

lib.  I,  t.  19.  ) 
Officiaux  des  magistrats  et  des  juges. 
Addition  aux  articles  Office  et  Oj;lciaux 

(an.) 

*  Offres.  F.  Consignation. 
Omission  de  mots.  F.  Mots  omis. 
Opération  césarienne. 
Opinion  (an.) 

Option  (  2  n.  )  F.  Legs  d'option  ;  Choix. 
Ordre  du  maître  (ff.  lib.  1 5  ,  t.  4-  ) 
Origine  (  2  n.  ) 

*  Ouverture  des  testaments.    /'.   Testa- 
ment ,  ouverture. 

S  )  Uuvrage  (5  n.  )  F.  Lndivisihlc. 
Ouvrage    fait    clandestinement    ou    <k- 

force  (  2  n.  )  /".  IiUerdit  sur  idem.    ■ 
Ouvrages   publics   (  f f   lib.  5,    t.  lo:)" 

/'.  Municipalités  ,   ouvrages  publics  ; 

Curateur  des  ouvrages  publics. 


P. 


Pactes  (27  n.,   ff  lib.    2  ,  t.    i4;   et  h!\ 

25,  t.  4-  )  F.  C  mirais  ;  Consentsmen.  : 
Conventions  ;  Conditions  ;  Crai/ite;Do'; 
Erreur  ;  Interpiélation  des  conventions  ; 
Furieux  ;  Mineurs  ;  Tuteurs  ;  Cura- 
teurs ;  Prodigues  y  pupilles  ;  Mort  ci- 
vile ;  Obligations  ;  Promesses  ;  Stipu- 
lations. 

Pactes,  textes  particuliers  (  i4  n.) 

Pag  ANUS. 

6'  )  paiement  (  29  n.  ,  ff.  lib.  4G,  l-  5.  ~ 
Foy.  Acceplilation  ;  Compensation  ; 
Confusion  ;  Novation. 

Paiement^  libération  (  iG  n.  ,  ff.  lib.  4G, 
t._3.) 

Paiement,  imputation  (2  n.  ) 

Paiement,  textes  particuliers  (4  n.  ) 

Paisseaux  ou  écbaias. 

*  PAi>'KicuLAii!A.  F.  Biens  des  conda::.- 
nés,  n"-  8  et  9. 

Papier.  F.  Pti/Uure. 
Payinicn  (2  u.) 
Pâquis. 
Paraph'jinatix, 

*  Parc  ou  pêcheiie.  F.  Eiu  ntn  i\vs- 
ranie }  lï  G. 


8S 

Pag. 

94  /' 

95  a 


TABLEAU  DES  ARTICLES 
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Art. 

i555 
i356 
i35G 


99 


101  a 
h 

102  a 


b 
io4  a 


io4  a 


lo5  a 


106  a 
b 


107  a 


S)  Pareuts. 

Parintes. 

Parente  (  8  n.  ) 

l^bis]  '  PARii  BINA,  PARIA  DUO.  A'. l'ailicle 

Interprétation  sur  les  testaments ,  u."  5. 
lâÔT  Parialion. 
i558  Parité  de  cas. 

lôjq  Parjure  (2  n.)  f-  Serment.  n°  uS. 
I  5  (1  Paroles  (2  n.) 
i54i  Parricide,  crime  de  parricide  (911-,  ft'. 

lib.  48  ,  t.  9.  )    F.  Crime  de  jugement 

public. 
1 542  Part ,  faire  part  (  4  n.  )  F.  Accroisse- 

meni ,  n"^  6  et  7  ;  Legs  ,  .sect.  i ,  n"  90; 

Légitime  ,  n"^  i5,  16  et  17. 
1343  Paris  entre  les  légataires  conjoints.   F. 

.-accroissement  :  Conjonction,  n"^  l.-j; 

Legs ,  secl-5,  n*6o,6i  et  62. 
i544  Paris  delaillaules. 
1 54')  '*>  )  Parts  viriits  (  2  n.  ) 
1 54'   Parts  héréditaires.  F.  Dettes. 
i347  -'•  ,  Pari,  pabtls. 
i54y  Partage  eiiUe  cohéritiers  (29  u.,  ff.  lib. 

10,  t.  2.  ) 
i349  Partage  entre  copropriétaires  ou  asso- 
ciés (  20  n. ,  ff.  liv.  1  o  ,  t.  5.  ) 
1 55o  Partage ,  textes  particuliers  (  8  n.  ) 
l55i  Particule  et. 
1 302  [^articule  avec  (an.) 
1 3Î3  Particule  ou. 
i354  Particule  seu. 
1  5"i5  Particule  tuji. 
1 356  Particule  tukc. 
135-  R  S)  Partie  (  2  n.  ) 
i558  Passage  (  8  n.) 
1359  Paternité   (an.) 
]  5(io  Pairie  (  2  n.  )  F.  Domicile  ,  n"  5. 
i5Gi  *  Patron   de  navire  :   ]Magisïer   navis 

F.  Aubergiste  ,  JVautonnier. 
1862  *  Patronage.    F.   Esclaves   r.JJ'ranchis  , 

droit  de  patronage. 
i363  Patrueles.  P^.  Consobrini ,  consobrinte 
i364'Patbuus. 

i565  Patrlus  maous  ,  major  ,  maximus. 
1 3C6  Pauvreté  léguée. 
1 067  Pêche  et  chasse.  F.  Domaine  des  choses  ; 

Chasse  ;  Mer. 
i568:Pecudes. 
lôGgiPéculat  (pn.,  (T.  lib.  48,  t.  i5.^ 

1570  fl)  Pécule  (3  n.,ff.  Hb.  i5  ,  t.  1  ,2,  3,4 
F.  Profit  tiré  de  la  ckoie  ;  Ordre  du 
maître  ;  Pécule  castrcnse  ;  Pécule 
qnasi-castrense  ;  Pécule  adventice  ; 
Pécule  profectice  ;  Esclaves;  Fils  de 
famille. 

1571  Pécule,  textes  particuliers  (5n.  ) 
i372,Pécule    castrense  (  2  n.  )    F.  Militaire, 

pécule  castrcnse  ;  Fils  de  famille. 
107"  Pécule  qriasi-castrense.  F.  F  ils  de  famille. 
i374|Péculc  adventice  (5  n.) 


lo(i 


116 


"9 


Art. 

37  )  Pécule  profcctice  (3  n.) 
37O  R  )  Peine  stipulée. 

377  S)  Peine  des  ciimes  ou  délits  (68  n  ,  ff. 
'1   hb.  48,  t.  19.) 

378  Peines  ,  textes  particuliers. 

379  Peinture  (  2  n.  )  F.  Domaine  des  choses, 

n"  36. 

380  Pensée.  F.  Peine  ,  n"  6. 

58 1  *  Penus,  provision  de  bouche.  F.  Legs 

de  la  provision  de  bouche. 
58 j  *  R)  Perdre;  Amittere.  F.  aux  Règles 

de  droit. 
Perdueilio.  F.  Lèse-majesté. 


587 
588 

58q 

590 
391 

3()2 

393 

-294 

5,|5 
596 

39 

398 

•^09 
4go 

4oi 
402 


S)  Père  (9  n.) 

Père  de  famille  (  5  n.  ) 

Père  et  mère  ^Z  n.)  F.  Respect  du  aux 

j'ère  et  mère  et  aux  patrons. 
Ptrcniption  d'instance. 
Péril  de  la  chose  vendue.  Foy.   Fente  y 

péril  de  la  chose  vendue. 
Permission  (  2  n.  ) 
Perpétuelle  demeure. 
Personnel. 

*  Personnes  en  puissance. 
Personnes  incertaines.  F.  Less ,   textes 

particuhers. 

Personnes  honteuses  ou  infâmes. 

Personnes  civiles. 

Personnes  interposées.  F.  Avantage  in- 
direct ,  n  '  3. 

Philosophes   (  2  n.  ) 

Pii  rre  née  dans  le  confia.  F.  Domaine 
des  choses  ;  Partage  entre  coproprié- 
taires ou  associés. 

Piélé  paternelle. 

Pirates  (^ù  n.')  F.  Butin  ;  Naufrage. 

*  Piscine,  F.  Eau  non  courante,  n'  5. 
5 )  Place. 

4o3!Plagiat ,  crime  de  plagiat  (6  n. ,  iî.  lib. 

48,  t.  i5.) 
4o4  Plantations  (2  n.  ) 
40")  .S  Plebs. 

406  Pluriel. 

407  RS)  Plus  (2  n.  ) 

4u8  Poison,   crime  de  poison  {5  n.,  ff.  lib. 

48,  t.  8.) 
409  Pollicilation  (9  n.  ,ff.  lib.  5o,  t.  12.)  F. 

Promesse. 
4 1  o  5  )  Port.  F.  Importation  ,  exportation. 
4i  I  Porle. 
4' 2  Portefeuille  ,  kal^ndarum.   /^''.  Ralen- 

DABIUM. 

4  '  3  /?  )  Posse.-seur  (  6  n.  ) 
■  \ili\R  )  Possesseur  de  bonne  foi  (  i5  n.  )   F. 
Bonne  foi  ;  Hérédité .   pétition  d'héré- 
dité ;   Revendication;   Action   Publi- 
cienne  iK  bem. 
■  4  iS'Possesseur  de  mauvaise  foi  (  :3  u.  ) 
i4'6|Possesscur  PRO  uiRi  de.   F.Usucapion, 
I  possession  comme  héritier. 
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127   b 


i35 


h 
136  a 


107  a 


I  3a 


142 

143  « 

i44  '^ 


An 

1417  Possesseur  pro  possessore. 
;4i8  R)  Possesseur  des  biens 
i4'9  R'S)  Possession  (5o  n.,  ff.  lib.  41  )  t-  ^ 
f.  Tradition 

1420  Possession  ,  textes  particuliers  (  i3  n.  ) 

1421  *  Possession  pro  emptore  ,  pro  H;¥,rede  , 

PBODONATOjPROLEGATO,  PRO  DERELICIO 

pio  suo ,  PRO  soLUTo.  /^.  UsucapioTi ,  et 
les  sept  articles  qui  suivent  le  présent. 

1422  Possession,  accession  (4  "•  )  f"^-  Posses- 
sion ,  comment  elle  s'acquiert  ou  se 
perd  ;  Prescriptions  temporelles. 

i423j  Possession  immémoriale.  P'.  Ancienneté; 
Constitut  ;  Temps  immémorial. 

1424  Possession  d'état. 

1435  *  Possession  ,  maintenue  en  possession. 
F.  Interdit  sur  la  maintenue. 

14^6  Possession  des  Liens  (3  n.  )  F.  Succes- 
sion ,  possession  des  biens. 

Î427  Possession  des  biens,  à  qui  refusée  (  ff . 
lib.  58,  t.  i3.) 

1428  Possessoire.F.  pour  les  articles  ci-dessus  : 
Possession  et  Possessoire  ,  toutes  les 
différentes  espèces  d'interdits  ;  /'.  aussi 
Prescription  ;  Usucapion  ;  Revendica- 
tion ;  Hérédité  ,  pétition  d'hérédité  ; 
Bonne  foi  ;  Fente,  résolution  de  vente: 
Fruits  y  Impenses  y  Tradition. 

1429IP0STER10RES. 

i45ol*  Postulation.  F.  Jugement,  postulation. 

1 45 1  Postuler. 

1 43'!  Posthume, 

i4^5|*  Postliminie.  Foy.  Etat  des  hommes  , 
captivité  et  retour. 

■434'PosT  vos. 

1435  Poulain. 

1 436  B)  Poursuite  (4  n.)F.  AunRègles  de  droit. 
1457  *  R)  Pouvoir.   F.  aux  Règles  de  droit. 

14385)   Pr.ETORIUM    PRJEDIUM. 

'439  Praticiens. 

'44o  *  Précaire.  F.  Interdit  sur  le  précaire. 

'44'  Prcception  ,  legs  de  préception. 

1 442  Préfaces ,  ou  préambules. 

144-5  Préjudices.  F.  Exceptions  ,  n"  12. 

'444  *  R)  Préjudiciel.  F.  aux  Règles  de  droit. 

F.  aussi  Actions  préjudicielles. 
'445  Prélegs. 
'446  Premier  occupant.   Foy.  Domaine  des 

choses. 
'447  Prescription  (  i4  n.  )    Fof.  Exceptions  , 

n"  I  I  ;  Usucapion. 
'448  Prescriptions  temporelles  (  i6  n.,  ff.  lib. 

44 ,  t.  3.  ) 

'449  Prescription  ,   fins   de  non  recevoir.  F. 

Exceptions. 
i45o  5)  Présence.  F.  Absence. 
i45i  Présomption  (5  n.,  ff  lib.aa,  t.  23.) 
1453  Idem  ,  textes  particuliers  (  4  n-  ) 
1453  Prêt  à  usage  ou  commodat  (  aS  n. ,  ff. 

lib.  j3,  t.  6.) 


1 48  « 
b 


i54  a 
b 

1  55  a 
b 


57 


'^9  b 
160  a 


i6i 


162  b 


166  a 
b 

168  a 


,69  b 


170 


1454  /</em,  textes  particuliers. 

1455  Prêt  de  consomption  (  3  ».  n. ,  ff  lib.  12  , 

t.  I .  )  F.  Sénatus-consulte  Macédonien. 

1456  Prêt  à  un  llls  de  famille.  F.  Idem. 

1457  /î)  Préteur.  F.  Office  du  préteur. 
145»  *  Prétérition.    F.  Testament,   nécessité 

d'instituer  ou  d'exhéréder. 
1 4';9  ^  )  Preuves  (11  n. ,  ff.  lib.  32  ,  t.  3.  ) 
i4<Jo  S)  Prévaricateur. 

i4(Ji  Prévarication  (3  n.  ,  ff.  lib.  47,  t-  <5.) 
i4*'>2  Prévarication  ,  textes  particiàiers  (2n.) 
14(^3  Primipile  (3  n.  ) 
1404  R)  Prince  (3  n.  ) 
i4'>5  Principal  (3  n.  ) 
1466  Principal  débiteur. 
1 4^7  Principe  ,  origine. 
1 468  Prises.  F.  Butin  ,-  Pirates. 
1 4t>9  Prisons. 
i47<'*^)  Prisonniers.   Foy.  aux  .Règles  de 

droit. 
'47'  Privigni.   F.  Acuité. 

1472  if)  Privilèges  (9  n.) 

1473  Prix  (5   n.  ) 

1474  *  Proavus  ,  Proavia  ;  F.  A.vvs  ,  avia. 

1475  ♦  PbOAVUNCULUS.    F.  AvUNCULUS. 

I  176  *  Proamita.  /^.  Amita. 

■  477  *  ^)  Probrum.  F.  à  l'article  Signification. 

des  mots. 
1478  fi)  Procès   (3  n.) 
•479  *  Procès  sien.  F.  Juge  responsable  de  sa, 

sentence. 
1480  Procès  à  la  mémoire. 
i48i  Procureurs  (  I T  n. ,  ff.  lib.  5 ,  t.   3.)  F. 

Jugement ,  postulation  ;   Mandat. 

1483  Procureur  m  rem  suam  (4  n.) 

1485  Procureur   ad  lites  (  8  n. ,   ff.   lib.   3, 
t.  ,3.) 

1484  Idem  ,  textes  particuliers  (  7  n.  ) 
485  Procureur  des  ouvrages  publics. 

i486  fi)  Prodigue  (6  n.)  F.  Interdit  dans 
ses  biens. 
487  Production  des  titres  (  12  n.  )  F.  Juge- 
ment ,  production  des  titres  ;  Fisc  , 
droits  du  fisc  ,  n"  8  ;  Foi  des  instru- 
ments ;  Preuves  ;  Faux,  n"  57. 

1 488  Prohibition  ,  empêchement  (  3  n.  ) 

1489  R  )  Profit  tiré  de  la  chose  (  6  n. ,  ff  lib. 
i5  ,  t.  3.  ) 

490  *  Progener.  F.  Affinité. 

'49'  *  Promatertera.  F.  Matertera. 

'492  fi  )  Promesse  {\Q  n.)  F.  Pollicitation  ; 
F.  aussi  Contrats  ;  Conventions  ;  Obli- 
gations ;  Pactes. 
Promesse  à  Dieu.  F.  Fœu. 


'493| 

1494  P'^O^'^''"*'    PRONEPTIS. 

i495i*  Pronurus.  F.  Ajfinité. 

l4q6  *  PuOPRIOR   SOBRINO.   F.  CONSOBRINI. 

t397  'Pb-oprietarius. 

i49B|fi     Propriété.  F.  Domaine  des  choses  , 
\  Revendication. 


9« 

171 


IArt.  I 
1499IPBORATA. 
i5oo  *  Protulciir.  V.  Tutelle  ,  protuleur, 
i5oi  Pro6titulion  (an.) 
5o2  5)  Provinciaux. 


TAiiLEAU  DES  ARTICLES 

Art. 


Pas 

.84 


1 100  Provocare. 

1 5o4  Proxénètes  (  5  n. ,  ff.  lib.  5  ,  t.  i4.  ) 

i5o5  Puberté. 

i5o6  S)  Publicains,  redevances  publiques  et 

commises  (4  n. ,  ff.  lib.  ^9  ,  t.  4-  ) 
1 507  Publicains  ,  textes  particuliers  (  6  n.  ) 
5o8  Puiss:ince  d'autrui. 

i5og  Puissance  paternelle  (  6  n.  )  F.  Etat  des 
hommes,  personnes  en  puissance  ;  Fils 
de  famille  ;  Père  de  famille. 
5 10  /?  ^  Puissance  du  glaive  (  5  n.)  ^.  Juri 

diction  ;  Empire  pur  ou  mixte, 
5i  I  5  )  Puissance. 
5ia  Puits.  V.  Bornasse ,  n"  12. 
i5i5  R  S)  Pupille  (  i5  n.  ) 
5i4  Purger  la  mémoire.   F.  Lèse -majesté 
8. 


177 
5é 


-n     il 


•79 
180 


181 
j85 


i85  a 


l84  a 


au  *  Ql'adrans.  F.  As,  ou  Sut  romain. 
i5i6  Qualification. 
i5i7  Qualités. 
i5]8  Qlando^juz. 
'5 19  Quantité  (5  n.  ) 
i52o  Quasi-conlrats.  (8  n.) 
iSai  Quasi-délits. 

i522  *  Quarle  falcidie.  F.  Legs  ,  falcidie. 
i525  *  Quarte  Trébellianiquo.  f  o_)'.  SénaUis- 

consulte  Trébellien. 
1524  *  Querelle  d'inoiflciosité.   /'.  Testament 

inoff'icicux. 
i525|QuLStion  ou  torture  ,  ^  i5  n. ,  ff.  lib.  Î<S  , 

t.  18.) 
iSiGIdem,  lestes  particuliers  (11  u.  ) 

l52;7  Qmo    UTILIUS. 

8  *  QuiNcuNx.  F.  As,  ou  Sou  romain. 
iSap  Quittance. 


i55o 
i55i 

i552 

i535 
i534 

i535 
i53t) 

i55- 
i55Jri 
'559 

i5.^o 


R. 


Rapport  à  succession. 

Rapt ,  crime  de  rapt  (2  n.  ) 

R  )  Ratification  (an.,  ff.  lib.  46,  t.  8.  ; 

F.  Stipulation  de  ratification. 
Idem  ,  textes  particuliers  (  3  d.  ) 

*  Rature.^,  efl'aijures.    Foy.  Testament, 
mots  effacés ,  rayés. 

Reatus. 

Recelé.   F.  Action  pour  choses  détour- 
nées. 

*  R  )  Recevoir,  f^'.  aux  Règles  de  druit. 
Récompense. 

acconiioissaiice  de  dette.  F.  Avantage 
indirect  ;  Aveu  ;  Confession. 
Rcconnoissance  d'eufants  (  ij  n. ,  Cf.  lib. 


86  a 


1541 


189  b 
lyu  a 


.07 


'549 
i55o 


I  J.J2 

i553 
i554 
i555 
i556 


08  b  i5 


209 


130 

558 
59 


20,  t.  5.)  F.  Paternité  ;  Bâtards;  En^ 
fants  ;  Mariage  :  Enfants  à  reconncitre; 
Filiation;  Supposition  de  part, 
Ré-crimination. 
i54a,*  Récusation.  P'oy.  Juges  ;  Jugements  ; 

Arbitres  y  Compétent  ;  Déclinatoire. 
i543|Redemptores.   F.  Location  d'ouvrage. 
i5'j4'Redevauces  eu  grains. 
1  545  5  )  Reddere. 
1 546  Rédhibition  (i4  n.,  ff.  lib.  21  ,  t.    i.) 

F.  Prescriptions  temporelles  ,  u°  i5. 
\5!^'j\ldem  ,  testes  partieuliers  (  5  n.  ) 
54B  Référés  au  prince  (  ff.  lib.  49»  t-  '•)  F. 
Juges ,  n*  17,  18  et  19. 
Règles  de  droit  (i58  11.,  ff.  lib.  5o,  t.  17.) 

*  Réintégraude.  F.  Interdit  sur  la  force. 

*  Relégation.  F.  Interdits ,  relégués ,  dé- 
portés ;  Peines  des  crimes,  n""  22,  35, 
37,  43. 

Religion. 
Religion  du  juge. 
Religion  du  seriaent. 
Remise  (4  u.) 

*  Rémission.  F.  Interdit  sur  les  remis 
sions, 

R  )  Renonciation  (4  n.  ) 

*  Piente  foncière;  F'.  Fonds  tenu  à  rente. 

*  Répaj  atious.  F.  Usufruit ,  n"*  4" et  4 1  ; 
Passage,  u"  6  j  Location,  n"  6;  Impen- 
ses,  n"  9;  Servitudes  ,  demande  ou  dé- 
négation de  la  Servitude,  n  '  iG. 

R)  Répétition.  F.  Condition. 

*  Répétition  tacite  des  legs.  Foy,  Legs , 
scct.  !'■'=,  n''^  127....  i3i. 

Piépétition  tacite  des  conditions.  Foyez 
Testament  ,conditions,  démonstrations, 
n°^  83,  84;  Conditions  ,  n"'  3g,  4o  j 
Ze^5,  sect.  i'^'^,  n"*  ijo,  i5i. 

Réplique. 

Pieprésentalion. 

*  Représailles.  T^.  Droit  fait  à  autrui. 

*  R)  République.  Voyez  aux  Régies  de 
droit. 

Héierve. 

Résolution  des  contrats.  F.  RédMbition, 
testes  particuliers,  n"  1  ;  Restitution  en 
entier  ;  Condition  résolutoire. 

Respect  dû  aux  père  et  mère ,  et  aux 
patrons  (  8  n. ,  fl'.  lib.  57  ,  t.  i5.  ) 

R  Restitution  en  entier  (Srv.,  ff.  lib.  4, 
t.  1.)  F. Absence--;  Beflituti':n  des  con- 
damnés j  Majeurs  ;  Mineurs  ;  Vol  ; 
Crainte. 

Ibem  ,  textes  particuliers  (fin.) 

*  Restitution  des  majeurs,  des  mineurs  , 
pour  dol,  pour  crainte,  f.  Majeurs  ; 
Mineurs  ;  Dol;  Crainte. 

Restitution  des  condamnés  (6  n. ,  ff.  lib. 
8  ,  t.  23. }  F.  Mort  civile,  n°  5t>. 
243  a  1574I*  Retard.  /'.  Demeure-. 


240 


a4'   «2 
24i  b 


i56o 
i56i 


.56: 


i563 
i56. 
i56 
i566 

i5()7 
i568 


1569 
1570 

1571 
1572 

1575 


DU  DICTIONNAIRE  DU  DIGESTE. 
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1575  Rétorquer.  V.  Possesseur  de  mauvaise 
foi,  n"  i5. 

1 576  *  Retour ,  droit  de  retour  légal  de  la  dot 
constituée.  F. -Dot,  n"  5. 

1 577*  Retour  conveutionnel.  F.  Conditions 
suspensives ,  n"  36. 

1578  Rxrs. 

i579  Revendication  (23  ^i. ,  ff.  lib.  6,  t.  i.) 
P'.  Impenses  ;  Pr.ssesseur  ;  Possesseur, 
de  mauvaise J'ci  ;  Propriété. 

i58o  Revendication  ,  action  publicienne.  In 
KEM  (6  n. ,  If.  lib.  Ci,  t.  2.) 

l58i  *  Révision  des  jugements.  F.  Jugementsi 
rescindés  sans  appel ,  n'^  ^. 
58-2  Révocation  des  donations  entre  conjoints 
(4  1--  )  Foy.  Donations  entre  mari  et\ 
femme ,  n"'^  5 ,  4 ,  43  ,  49;  et  au  Supplé- 
ment,  les  n"*  II,  1-2  ,  i5. 

l583  *  Révocation  des  donations  pour  cause 
d'ingratitude  ,  ou  pour  survenance 
d'enfants  ,  ou  pour  autres  causes.  Foy. 
Donations ,  n"*  24  •  •  •  •  37. 

i584  Révocation  de  testament  (  2  n.  )  F.  Tes- 
tament, injuste  [informe)  nul,  rompu 
ou  annulé  ;  Testament,  mots  effacés, 
raj'és ,  etc. 

1 585  Révocation  des  legs.  F.  Legs ,  ademp- 
tion. 

i586S)  Richesse. 

1587  *  Rigoles.  F.  Interdit  sur  les  rigoles. 

i588  Rigueur  des  conditions  (  3  n.  ) 

i589  Risques. 

1590  5  )  Rivages  (  3  n.  )  T.  Mer,  n"  1  ,  5,  6  , 
10,  11  ;  Choses ,  division  et  qualité  des 
choses,  n"^  Ç),  10. 

iSgi  Rivales.  /^.  Rivus. 

iSga  Rivus.  F.  eau ,  courant  d'eau  ,  n°  5. 

1 593  Rixe. 

'Sg'i  .5  )  Rome. 

iSgS  *  Rues.  Foy.  Interdit  sur  les  rues  des 
^villes, 

I396  5)RUTAC;ESA. 

s. 

1597  Sabiniens ,  Proculéiens.  P'oy.  Juriscon- 

sultes. 

1598  *  Sacrilège  ,  crime  de  sacrilège.  F.  Pé- 
culat ,  u"  37. 

Sang 


254  « 


iSQ 


'599 

i6oo|Sc!Eiys  (4  n.) 

1601 

1602 
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25ti  a 


iSç)  b 
161  a 


275 
2-6 


277 


285 


Art. 


9' 


héritiers  appelés  par  les  lois  ;  Succes- 
sirn  ,  possession  des  biens ,  ordre  ob- 
servé pour  la  possession  des  biens  ;  Lé- 
gitime. 

6of)  Sénatus-consulte  Macédonien  (  17  n. ,  ff. 
lib.  i4,  1.6.) 

610  .Sénatus-consulte  Vcllcien   (  18  n. ,    ff  ' 

lib.  iG,  t.  I.) 
i6i  I  Sénatus-consulte  Trébellicn   (  58  n. ,  fï'. 
lib.  56,  t.  I.) 

16 12  Idsm  ,  Diverses  espèces  (  23  n.  ) 

161 3  Sénatus-consulte  Apronien. 
i6i4  Sénatus-consulte Turpillien  (2  n.,  ff.  lib. 

_   16.) 
i6i5  Sénatus-consulte  Libonien  (8  n. ,  ff  lib. 

48,  t.  10.) 

616  Sénatus-consulte  Silanien    et  C.laudien 
(  12  n.,  ff.  lib.  29,  t.  5.)  F.  Testament , 
défense  de  l'ouvrir  avant   d'avoir  fait 
le  procès  aux  esclaves  du  testateur , 
présumés  auteurs  de  sa  mort. 
Séparation  des  patrimoines   (i8n. ,   ff. 
lib.  4-.. ,  t.  6.  ) 
618  Sépulcre  (  3  n.,'ff  lib.  11  ,  t.  8.  ) 
1619'Sépulcre  ,  textes  particuliers  (  6  n.) 
620  Sépulcre  violé  (  i5  n.  ,  ff.  lib.  47  ,  t.  12V) 


Scribes  du  magistrat. 
Secondes  noces.  F.  Noces ,  secondes 
noces. 
i6o5  Secours. 
1604'Sédition.  F.  Peines. 
i6o5iSemences  (2  n.) 

1606  Sénateurs  (  i5  n.,  ff  lib.  i  ,  t.  9.) 

1 607  jSénatus-consuhes. 
i6o8jSénatus-consultes  Tertyllien   et  Orphi 

tien  (  3  n.,  ff.  lib.  38 ,  t.  17.)  F.  Succes- 
1  sion  ,  possession  de  biens  donnés  aux 


b 
290  a 
292  a 

295  a 

■-499  ^ 
5o4  a 

507    b 


iii6  b 
3i5  a 


3i5  b 

338 
339  a 


162 1  5  )  Séquestre  (  3  n.)  F.  Dépôt. 

1622  Serment  (25  n. ,  ff.  lib.  12,  t.  2.)  Foj\ 
Testament ,  conditions  des  institutions  , 
n"  4  j  Testament ,  conditions ,  démons- 
trations,  etc. ,  sect.  i''',  n°  11. 

1623  Serment,  textes  particuliers  (  i5  n.) 

1624  Serment  IN  LiTEM  (  i3n.,  ff  lib.  12,  t.  3.  ) 
i6-2^Idem  ,  textes  particuliers. 
t6267î)  Servitudes  (28  n. ,  ff.  lib.  8,  t.  i.  ) 

1627  Servitudes  ^^^  fonds  urbains  (  53  n. ,  ff 
I   lib.  8,  t.  2.) 

1628  Servitudes  des  fonds  rustiques  (  Sg  n.. 
ff.  lib.  8,  t.  3.) 

1629  Servitudej ,  règles  communes  aux  ser- 
vitudes urbaines  et  rustiques  (20  n., 
ff.  lib.  8,  t.  4.) 

i63o  Servitudes  ,  demande  ou  dénégation  de 
servitude  (  26  n. ,  ff  lib.  8,  t.  5.  ) 

i63i  Servitude,  perle  des  servitudes  (26  u. , 
ff  lib.  8,  t.  6.) 

i632  Servitudes  ,  textes  particuliers  (  ion.) 

i633  S  )  Servus. 

1654  Sexe. 

i635  *  Sextans.  V.  As^  ou  sou  romain. 

i656  S)  Signature. 

1637  Siguilicalion  de  certains  mots  (274  n.  , 
ff.  lib.  5o  ,  t.  16.  )  F.  Interprétation. 

i658  fi)  Silence  (  4  n.) 

1639  *  Sillons  de  déchapge-  Foj'ez  Eau  plu- 
viale ,  etc.,  n°*  7,  8. 

i64o  Simulation. 
164 1  S)  Singulier. 

339    flll642  *  SOBRINUS  ,    SOBRINA.   Foj .   CoNSOBRINI  , 
Co»SOBKlN.aE. 
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Art. 


TABLEAU  DES  ARTICLES 

Arl.  1 


D3D 


555 


556  a 


558 
56o 


36o 
56 1 


5G2 


645  *  S)  SocER,SocRUs.  V.  ces  mots  à  l'article 
644    Sip,nificationdesmots ;  r .  A\xii\  Affinité . 
1645  R  )  Société  (  'j5  n. ,  ff.  lib.  17,  t.  2.  ) 
iO\6\Idem,  textes  particuliers  (an.) 
1647JS0I  [1  n.) 
i648|Sol.arit;m. 
i64<j  Solennités. 

Solidaires  ,  débiteurs  solidaires  (  9  n, , 

ff.  lib.  45,  t.  2.)  y.  Débiteurs  solidaires. 
i65o  Solidaires ,  créanciers  solidaires  [f^a., 

fi",  lib.  45,  t.  2.) 
i65i  Solidaire,  condamnation  solidaire. 
i652  Sollicitation  à  la  femme  d'autrui. 
i653  Sollieilalion  aux  juges. 

1654  Somme. 

1655  SoRDEs.   V.  Concussion  ,  exaction. 
i65t)  Sort ,  tirage  au  sort. 

1G57  Son,  principal. 

i658  Son  romain  ,  appelé  as  (2  n.) 

i63c)  Soulte  de  partage. 

iGCo  Soupçons. 

1661  R)  Sourd. 

1662  Sous-ftrmier.  P^.  Bail  à  ferme  ;   Loca- 

tion, conduction. 

i665  Sous-locataire.  f\  Bail  à  loyer  ;  Loca- 
tion ,  conduction. 

16G4  *  Spécification.  /'.  Espèces  ,  n°  2  ;  Do- 
maine des  choses  ,  n"*  5i .  . . .  56. 

i665  Spoliation  d'hérédité  (2  11. ,  ff.  lib.  4?  > 
t.  ig.)  f^.  fol  de  choses  héréditaires  . 
fait  par  Vesclave  affranchi  dans  le 
testament,  avant  l'aditiun. 

1666  Spcrii. 

1667  Statu  i.iber;  F.  Esclaves  affranchis  sous 

condition. 

i6(;8  î^tcllional  (8  n. ,  ff.  lib.  47  ,  t.  20.  ) 

lôug'.Stellionat ,  textes  particuliers  (  4  n.  ) 

iG-^o  ^)  Stipulation  (  7  n.  )  f'ojf.  Obligations 
verbales. 

iG-^i  Stipulation  Aquiliennc. 

1672  Stipulations  Prétoriennes  (6  n.,ff.  lib.l 
4^!  t.  5.)  P.  les  articles  Cautions,  etc. 

!675iStipiilation  de  conserver  la  chose  du  pa- 
pille ou  du  mineur  (ff.  lib.  4''.  t.  6.) 
F.  Tutelle  ou  curatelle  à  conjiriner ; 
Tutelles  légitimes  ;  Tutelles  ou  cura- 
telles ,  magistrats  garants  ;  Tutelles 
ou  curatelles  ,  cautions  à  donner  par 
les  tuteurs  ou  curateurs. 

i674|Stipulation  de  pajcr  le  jugé  ;ff.  lib.  46, 

t.  7.)    F.    C«^(;lOn  JUDICATUM  SOLVi. 

1675  Stipulation    de  ratification  (ff.  lib.    (6, 
I    t.  8.'  F.  Ratification. 

1676  Stipulations  des  esclaves  ^3  n.,  ff.  li'o.  45, 

I   ^-^-U 
16';';  StupeuS.  F.  Adultère.  ]S.  B.  Ledit  art. 

1677  et  les  art.  suiv.  jusques  et  compris 

le  1  700,  ont  été  cotés  par  erreur  {  aux 

page»  qui  y  coïrespond.nt"  1678, 1(179.. 

170J. 
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566 


567  b 


568 


1680 

1681 
JtSa 

i683 


i6j8  5)  Subdisjonctif. 

1679  .Subrogation  ,  5  n.^  F.  Biens  possédés  oa 
vendus  de  l'autorité  du  juge;  Privilège; 
ffj pothètpie  ,  priorité,   subrogation. 
*  Substitution  \  ulgaire.    F.  Testament , 

substitution. 
Substitution  pupillaire  ;3n.  ) 
JtSa  .Substitution  exemplaire.  F.  Testament, 
suhstitution. 
Substitution  fidéicommissaire  (  5  n.  )  F. 
Fidéicommis  ;  Sénatus  •  consulte  Tré- 
bellien. 
16S4  -Subtilité  de  droit. 
i685|/?)  Successeur  (5  n.) 
i686jSuccession  (5n.) 
1687  (.Succession  ,  héritiers  siens  (  2  n. ,  ff.  lib. 

j  58,  t.   16.) 
iGBSjSuccessions,  rapports  du  fils  émancipé 
I   (  2  n. ,  ff.  lib.  57  ,  t.  6. 
Succes^ion  ,  rapports  des  enfants  de  l'é- 
mancipé (ff.  lib.  07  ,  t.  8.  ) 
Succession,  rapport  de  la  dot  et  des  au- 
tres avantages  (5  n. ,  ff.  lib.  57  ,  t.  7.  ) 
Succession,  héritiers  légitimes   (ff.  lib. 

58,  t.  16.  ) 
Succession,  possession  de  biens   (ff.  lib. 


169. 
1692 
1695 


Succession  ,  possession  de  biens  quand  il 

y  a  testament  (ff.  lib.  37 ,  t.  2.  ) 
'694:Succession  ,  possession  de  biens  donnée 

I  contre  le  testament  (  ff.  lib.  07  ,  t.  4-) 
'695  Succession,  possession  de  biens  suivant 

le  testament  (ff.  lib.  37,  t.  i.) 
1696  Succession  ,  possession  de  biens  donnée 

aux  enfants  émancipés  (ff.  lib.  58,  t.  6.) 
'697  Succession  ,  possession  de  biens  donnée 

aux  héritiers  que  la  loi  appelle  ,ff.  lib. 

58,  t.  7.) 
' '^'9°  Succession  ,  possession  de  biens  donnée 

aux  cognats  (ff.  lib.  38,  t.  8.) 
069  a  '699  Succession  ,  possession  de  biens  donnée 

aux  héritiers  appelés  par  les  lois  ,   <u 

par  les  sénatus -consultes  (  ff.  lib.  58, 

Succession ,  possession  de  biens  donuér 
au  mari  et  à  la  femme  (ff.  hb.  38,  t.  1 1.) 

Succession  ,   possession  de  biens  ;  ordre 
observé   pour  la  possession  des  bieus 
ff.  Lb.  58,  t.  i5.) 

Succession ,  édit  successoire  {  ff. ,  lib.  38  , 
t.  9.) 

.Succession  ,  possession  de  biens  en  £;- 
vcur  du  furieux,  de  l'enfant ,  du  muet, 
du  sourd,  de  l'aveugle  [Ù.  iib.  5y,  t.  5.) 
570  a  1705  '  Succession,  possession  de  biens,  a  qui 
refusée.  F.  Possession  de  biens  ,  à  qui 
refusée. 

Succession  des  vétérans  et  des  militai- 
res. F.  Militaire,  succession  des  vêle 
rans  et  des  soldats. 
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572  a 


073  a 


09 
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17  ibi 
'719 

1720 
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■  7x4 

1725 
1726 
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374  a 


>77 
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Succession,  possession  de  biens  sur  le 
testament  du  soldat  (.ff.  lib.  57,  t.  i5.) 
/'.  Militaire ,  etc. 

Succession  des  affranchis.   F.  Esclaves 
(ij)ranchis  ;  leurs  biens. 
Succession  aux  biens  vacants. 

*  Succession  de  la  mère  à  ses  enfants,  et 
des  enfants  à  leur  mère.  Foy.Sénatus 
consulte  Tertyllien  et  Orpliitien. 

Succ<  ssion  du  donataire  du  prince  à  son 

codonalaire. 
Suggestion. 
•Suggestion,  captalion.  F.  Captation. 

SuGGBUNDjE. 

Suicide  (  3  n.) 

Summum  jus  summa  injuria. 

*  SupELLEx.  F.  Legs  des  meubles  ap- 
pelés SUPEILEX. 

Superficie. 

SuPERticiis  (6  n.,  ff.  lib.  /\3 ,  t.  18.) 

Supposition  de  part  (G  n.)  /  .  Edit  Car- 

bonien  ,  n"  5. 
Surabondance  (5  n.) 
Surdastie.  /'.  Sourd. 
R  )  Sûreté. 

*  Survenance  d'enfants;  révocation  des 
donations  pour  survenance  d'enfauts 
F.  Donations. 

*  Survie.  Foj^.  Mort  conjointe  ou  simul- 
tanée. 

SuSPECTUS  TUTOR. 

R  )  Suspens  (2  n.  ) 
5  )  SilVa  C.ïDUA. 

*  S)  Synatlagmatique.  Foj.  ce  mot  à 
l'article  Signification  de»  mots. 

Syndic. 
Sykdicus  (2  n.) 

Sï>GRAPHA. 


385  a 

589  a 

590  a 
395  a 


1782  Tabellions. 

55  Tabulée  authcnticvE. 
1754itabularium. 
17351*  Tacite  rt'conduclion.    Foy.  Location 

I   condriction  ,  tacite  reconduction. 
i73G|Talion  ,  peine  du  talion.  /'.  Frévarica 

teurs  ;  Prévarication. 
i737iTaxaiif. 

I738iTELUM. 

1739!/?)  Témoins  (33  n.,  ff.  lib.  22,  t.  5.) 
I  7/iO;Témoins ,  textes  particuliers  (  1 5  n.  ) 
i74i!Tenips  ii  considérer  (  10  n.) 
i742iTinîps  immémorial  (  2  n.  )  F.  Posses- 

I   sion  immémoriale. 
1743  Tergiversation. 
I  744  Terme,  ou  délai  (  5  n.  ) 

1745  Termes,  exjJression  (5  n.)  F.Interpré- 
I   talion. 

1746  Termes  généraux. 
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38i   al  1747  5  )  Territoire. 

I  748  TtSTAMtNTABlUS. 

1749 /?)  Te^tament,  personnes  qui  peuvent 

teste T  (.  20  n. ,  ff.  lib.  28  ,  t.  I .  ) 
1760  Te.^^tament ,  forme  du  testament  (  19  n., 

ff.  lib.  28,  t.  I.) 
1751  jTtstanienl  ,  mots  effacés  ,  rayés  ou  ins- 
crits dans  le  testament  (9  n. ,  ff.  lib.  28, 
t.  4.)  Fojez  Révocation  du  testament, 
n'  *  I  et  2  ,  à  la  (in. 
Testament  injuste  (  c'est-k-dire  informe), 
rompu  ou  annulé  (17  n.,  ff.'  lib.  28  , 
t.  3.) 
Testament ,   ouverture   des  testaments 
(i6n. ,  ff.  lib.  29,  t.  3.) 
75.1  *  Testament,  défense  de  l'ouvrir  avant 
le  procès   fait   aux   esclaves  présumés 
auteurs  de  la  mort  du  testateur.  Foy, 
Senatus-consulle  Silanien  ;  Indignité , 
textes  pai  ticulic  rs. 
55  Testanieiit,  inofliclosité  (42  n. ,  ff.  lib.5, 
t.  u.)  F.  Exhérédation  j  Légitime. 
4ot   a  l'J^G  Testament,  nécessité  d'instituer  ou  d'cx- 
héréder  ses  enfants  et  ses  postliumes 
(  i5  n.,  ff  lib.  28,  t.  2.  )   F.  Exhéré- 
dation ,  prétérition. 
4o3   b\i']5']  Testament,  institution  d'héritier  (4i  n., 

ff  lib.  28,  t.  5.  ) 
4io  «  '7^^  Idem,  diverses  espèces  (  18  n.) 
413  i6|  i7'^9  Tei.tament ,  conditions  des  institutions 
(  19  n.,  ff.  lib.  28 ,  t.  7.)  F.  Conditions; 
Testament ,  conditions ,  démonstrations, 
clauses  et  modes  dans  les  testaments. 
Idem  ,  diverses  espèces  (9  n.  ) 
Testament  ,  testateur  empêché  ou  forcé 

de  tester  (4  n. ,  If.  lib.  29,  t.  6.) 
Testament,  abandon  du  testament  pour 
succéder  ab  intestat  (  1 1  n.,  ff.  lib.  29  , 
t.  4.) 
Testament,  conditions,  démonstrations, 
causes  et  modes  (ff.  lib.  35^  t.  i.)  -^ 
secl.  i"^*^ ,  sur  les  conditions  (  84  n.  )  F. 
Conditions  suspensives  y  Conditions  ré- 
solutives. 

429  h/i-jQl\  Idem,  diverses  espèces  (36  n.) 
454  rt  '  765  Idem  ,  textes  particuliers,  sur  les  condi- 
tions (4i  n.) 

440  a^  i']66\ldem ,  sect.  2,  sur  les  démonstrations 

(  (6n.) 

441  o  1767  /rfem,   textes  particuliers,  sur  les  de'- 

monstralions  (  12  n.  ) 

444  '^  fjGS  Idem  ,  sect.  5,  sur  les  causes  (  5  n.  ) 

b  i-jGg'Idem  ,  textes  particuliers  sur  les  causes 
I  I   (3n,) 

445  a  ii']o'ldem ,  scct.  4  ,  sur  les  modes  (  9  n.) 
i44G  b'.i']']!  /<ftfm  ,  textes  particuliers  sur  les  modes 
!  I  l5n.)      ■ 

1447  «  1772  Testaments  ,    substitution    vulgaire    et 

pupillaire  (2  n. ,  ff.  lib.  28,  t.  6.) 
1         i>[i'j'j'^  Idem  I" ,  textes  sur  la  vulgaire  (  7  n.) 
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Idem  2° ,  icvlci  sur  la  pupillairc  (  âg  n.) 

fdem  5",  textes  communs  à  la  vulgaire 
et  à  la  pupillaiie  (  12  n.  ) 

fdem  4",  substitution  exemplaire  ou 
quasi  pupiHaiic  (2  n.  ) 

Idem  ,  textes  particuliers^  sur  la  substi- 
tution vulgaire  (  a  n.  )  F",  ci  -  dessus, 
art.  1773  ,  Textes  communs  à  la 'vul- 
gaire et  à  la  piipillaire ,  n"  5. 

Testament  militaire  (  i5  n.,  ff.  lib.  29, 
t.  I.) 

Testament,  textes  particuliers  (18  n.) 
'^.  T'olonté  en  matière  civile ,  n^  10. 

*  "  )  Testât  et  intestat.  F.  aux  Règles 
de  droit. 

Tète. 

Titres.   ^'.  Production  des  titres. 

Titre  coloré. 

Titres  de  l'iiéicdité. 

Titres  remis  au  débiteur.  V.  Remise  ; 
Legs  délibération,  n"  10. 

Tonneaux  ,  ou  tonnes. 

Torrent. 

Tradition  (  12  n.  )  F.  Possession  ;  Pos- 
session, comme  elle  s'acquiert  ou  se 
perd  ;  Domaine  des  choses ,  n"  3. . 
1  o  ,  et  les  17  n°*  du  Supplément. 
Trajecïitia  P£CU:«LA  ,  Trajectiti.b 
l'SUB.E.  r.  Intére't  maritime. 

Transactions  (  16  n. ,  iï.  lib.  2  ,  t.  i5.  ) 

Transactions,  textes  particuliers  (tin. 

R  )  Translation  de  droits. 

*  Transport.  F.  Fente. 
Trésor  (5  n.  ) 
Tributs  publics.  F.  Cens  s  Fisc  ;  Canon 

*  Triens.  l'.  As,  ou  Sol  romain. 

*  Tbitavus,  Tritavia.  F.  Avus,  AvtA 
Tkinepos,  Trineptis. 

*  Trouble.  F.  Interdit  sur  la  maiiiteiiUi 
en  possession. 

Tumulte  (ff.  lib.  47,  t.  8.)  F.  Attrou- 
pement ;  Fiolence  publique. 
Turpitude  (an.) 

*  TuRBA.  F.  /attroupement. 

/?)  Tutelle  (i5n.,ff  lib.  26,t.  i.)  F. 

Curatelle ,   curateurs. 
Tutelle,  te.vtes  particuliers  (  16  n.  ) 
Tutelle  testamentaire  (ai  n. ,  ff.  lib.  26, 

t.  2.  ) 
Tutelle  ou  curatelle  à  confirmer  (5  u., 

ff.  lib.  16,  t.  3.)  F.  Tutelle ,  caution  à 

donner. 
Tutelles  légitimes  (g  n.,  ff.  lib.  26,  t.  4-) 
Tutelle  ou  curatelle  dative  (  20  n. ,  ff. 

lib.  26,  t.  5.) 
Tutelles  ou  curatelles  à  demander  (4  n-  • 

ff.  lib.  26  ,  t.  6.  ) 
Tutelle  ou  curatelle,  magistrats  garants 

(5n.,ff.  lib.  27,  t.  8.) 
Tutelle  ou  curatelle,   fidéjusseurs,  no- 
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5o6 
507  b 
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509  a 


522  b 
320  a 
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524  a 

524  b 
554  b 


minateurs,  et  héritiers  des  tuteurs  ou 
curateurs  (  4  "•  )  ff-  l'b.  27  ,  t.  7.  ) 
Tutelles  ,  excuses  des  tutelles  ou  cura- 
telles (  38  n. ,  iï.  lib.  27  ,  t.  I .  ) 
Tutelle,  éducation,  denif  ure  et  aliments 
du  pupille  (  8  n.,  ££  lib.  2-  ,  t.  2.) 
814  Tutelle  :  fait  du  tuteur  ou  du  curateur  , 
obligatoire  pour  le  mineur   (3  n.,  ff. 
I  lib.  ■>.(i ,  t.  9.  ) 
8i5iTutelle,  curatelle,  autorité  et  consente- 
I   ment  du  tuteur  ou  du  curateur  (  i5  n. , 
I   ff.  lib.  26  ,  t.  8.  ) 
8i6|Tutelle,  administration   des  tuteurs  et 
curateurs  (  4°  n. ,  ff.  lib. 26,  t.  7.) 

817  Tutelle,  caution  à  dosiner  parle  tuteur 

ou  curateur  (6  u. ,  IV.  lib.  46,  1.6.)  F. 
I    Tutelle  ou  curatelle  à  confirmer. 

818  Tutelle  (compte  de)  ou  curatelle  (  8  n. , 
I  ff.  lib.  27,  t.  3.) 

819  Tutelle,  action  contraire  de  tutelle  et 
I   curatelle  (7  u.,  ff.  lib.  27,  t.  4) 

820  Tutelle,  destitution  des  tuteurs  et  cura- 
I   teurs  (  i4  n. ,  ff.  lib.  26,  t.  10.) 

821  Tutelles,   protuteurs    ou  procurateurs 
j   (  7  n.,  ff.  lib.  27,  t.  5.) 

822JTutelle,  faux  tuteur  (  3  n. ,  ff.  lib.   27  , 

J  t.  6.) 
82J,*  Tutelle  ,  défense  d'aliéner  les  biens  du 
I   mineur  sans  décret  du  juge.  Foy.  Mi- 
I   neurs ,  aliénation  de  fonds. 
8^4  Tutelle,  textes  particuliers  (6n.  ) 


U. 


8  >.5  Uncia.  F.  As  ,  ou  Sou  romain. 

826  i?  )  Usage  ou  coutume  (  2  n.  ) 

827  Usage  et  habitation  (21  u. ,   ff.  lib.  7, 
I  t.  8.) 

8  iS  Usage  ,  textes  particuli-  ri  (  5  n.  ) 
829  R)  Usucapion  (  49  n. ,  ff.  lib.  4»  j  t.  3.) 
85o  Usucapion,  possession  comme  de  chose 
j   sienne  (  2  n.  IT.  lib.  4'  ,  t.  10.) 

83 1  Usucapion  ,  possession  comme  acheteur 
__   j   (  ion.,ff.  lib.  41,  t.  4.) 

832  Usucapion,  possession pro  soluto  (2  n. , 
_j  ff".  lib.  41,  i.  3.) 

853  Usucapion,  possesseur  comme  héritier, 
ou  possesseur  dcsbieus(2  n.,  ff.  lib.  4'  ; 
J  t.  5.) 
834  Usucapion  ,  possession  comme  donataire 

_    I    (ff  lib.4t  ,  t.6.  ) 
855  Usucapion ,  possession  comme  légataire 
i    (5n.,  ff".  lib.  4i,  t.  8.) 

836  Usucapion,  possession  comme  de  chose 

dotale  (ff.  lib.  41  ,  t.  9.  ) 

837  Usucapion  ,  possession  comme  de  chose  ' 

abandonnée  ^ 4  "•'  ff-  '■l'-  4i  t  t-  7-)' 

838  Usufruit  (  72  n. ,  ff.  hb.  7  ,  t.  1 .  ) 

839  Usufruit  des  choses  qui  se  consument 

par  l'usage  (  7  11.  ,  ff.  lib.  7  ,  t.  5.) 
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LTsufruit,  demande  de  l'usulruil  (.6  n. . 
ff.  ]ib.  7  ,  t.  6.  ) 
Usufruit,  caution  (8  11.,  ff.  lib.  7  ,  t.  9/I 
Usufruit,  accroissemeul  (9  11.,  ff.  lib.  7, 

Usufruit  légué,  son  ouverture  (5  n. ,  fi 

lib.  7,  t.  3.) 
Usufruit,  extinction  de  l'usufruit  ou  de 

l'usage  {S  n.,  ff.  lib.  7  ,  t.  4-  ) 
Usufruit,  textes  particuliers  (20  n.) 
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•847 

1848 

1849 
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i85 
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1854 

i835 

i856 


•859 


18C1 


186, 
186 
1866 
8G7 
1868 


1870 
1871 
18-101 
1875 

1874 


Vacua  possess:o. 

Vectigal  (5  n.) 

Vengeance,  f^.  Défense  de  soi-même 

R)  Vente  (79  n.jiï.  lib.  18,  t.  i.) 

Vente,   péril   et  avantage  de  l<i  chose 

vendue  (17  n. ,  ff.  lib.  18 ,  t.  6.  ) 
V  ente,  exception  de  la  chose  vendue  et 

livrée  (  6  n. ,  ff  lib.  2 1 ,  t.  5.  ) 
Vente,  action  d'acha't  et  de  vente  (76n., 

tï.  lib.  19,  t.  I.) 
Vente ,  éviction  et  stipulation  du  double 

(55  u.  ,  ff.  lib.  ai  ,  t.  2.  )F.  Eviction.   ] 
Vente  ,  loi  co.Timissoirc  (yn.,  ff.  lib.  i8,l 

t.  5.  )  j 

Vente,   addicliou  à  jour  (  17  n.,  ff.  lib. 

18,  t.  2.) 
Vente,  hérédité  vendue  (  16  n.^  ff.  lib. 

18,   t.  4  ) 

1857  Vente,  action  vendue  (On.,  ff.l.  18,  t.  4.) 
i858  Vente,  résolution  ou  résiliation   (8  n., 

ff.  lib.  18,  t.  5.) 

*  Vente,  rédhibition.  V.  Rédhibition. 
Vente,  chose  litigieuse  (2  n. ,  ff.  lib.  44  • 

t.  G.)    F.  Jugement .1  aliénation   pour 

changer  le  jugement;  Fente  ,  action 

vendue. 
Vente  ,  clauses  d'usage  dans  la  vente  des 

esclaves  (7  n.,  ff.  lib.  18,  t.  7.  ) 
Vente,  textes  particuliers  (22  n.  ) 
Ventilation. 
Vétérinaire. 

*  Vexation.  /'.  Calomniateurs. 
V1ATICA. 

Vi.iTORES,  sergents. 
Vie  de  l'homnic. 

*  Vie  moyenne  des  hommes.  F.  Estima 
tion  ,  textes  particuliers  ,  n°*  5 7. 

Vieillesse. 
Vigilance. 
Vignes  (  5  n.  ) 
Villes. 

*  Vin  légué.  /'.  Legs  du  blé ,  du  vin  el 
de  l'huile. 

1875  (Vindicte  publiijuev 


Art.  ) 
1870 
1877 
18-8 


6o5 
60G  b\ 

607  a 

b 

608  b 

610  a 

61 1  « 


612 
6i5 


879 

880 
1881 
1882 
i885 


i886 


888 


6i5  a 


616  b 


1901 

11902 
G17  rt  1905 


Viol,  crime  de  viol  (an.) 

R  )  Violence  (6  n.) 

Violence  publique  (18  u.,  ff.  lib.  48  , 

t.  6.)  P^.  -attroupement  ;  Tumulte- 
Violence  privée  (  5  n. ,  ff.  lib.  48  ,  t.  7.  ) 

F.  Crainte;  Restitution. 
*  ViTHicus.  F.  --Iffinité. 

VoCAKE. 

Vocation  collective. 

Vœu. 

Voie  ordinaire  et  extraordinaire.  Foy. 

Action  civile  ,  nu  criminelle. 
R)Yo[  (54  n.,  ff.  lib.  47  ,  t.  2.)  Fojez 

Condictionjurtive  ;  Chose  volée. 
Vol,  textes  particidiers  (  i5  n.) 
Vol,  receleur  de  larrons  (  3  n.,  ff.  lib. 

47,  t.  16.) 
Vol  de  matériaux  pour  être  joints  aux 

maisons  ou  vignes  (  3  n.,  ff   lib.    t\" , 

t.  3.) 
Vol,  arbres  coupes  furtivement  (70., 

ff.  lib.  47,  t.  7.) 
Vol  fait  chez  les  nautonniers,  cabarc- 

tiers  et  teneurs  d'écuries  (  8  n. ,  fi.  lib. 

47,  t.  5.) 
Vol  fait  dans  un  incendie  ,  ou  dans  une 

ruine  ,  ou  dans  un  naufrage,  ou  pen- 
dant le  sicgc  d'un  vaisseau  (6  n. ,  ff  lib. 

47,  t. 9.)  F.  Incendie  ;  Naufrage. 
Vol,  biens  ravis  de  force,  et  dommage 

fait  dans  le  tumulte  (  i5  n..  if.  lib.  47  ? 

It.  8.  )  F.  Effraction  ;  Spoliation. 
Vol,  abigeal(3  n. ,  ff.  lib.  47,  t.  i4.) 
Vol ,  abigeat,  textes  particuliers. 

yo\  d'une  chose  héréditaire  ,  fait  par 
l'esclave  affranchi  dans  le  testament, 
avant  l'adition  d'hérédité  (2  n. ,  ff. 
lib.  47,  t.  4.) 

Vol  fait  par  tous  les  esclaves  d'un  même 
maître  (2  n.,  ff.  lib.  47  >  t.  6  )  Foyei 
Spoliation  d'hérédité. 

5)  Voleur  (un.) 

Voleurs  de  bains  (3  n.,  ff  lib.  47;  •■•  '7-  ^ 

Volonté  en  matière  criminelle  (an.)  F. 
Peines. 

Volonté  en  matières  civiles  (12  u.)  F. 
Crainte  ;  Restitution ,  n°  2  j  Testament; 
Conditions  des  institutions,  n°5;  Tes- 
tament ,  textes  particuliers  ,  n"  9  j  Legs, 
scct.  1'^'',  n°  5G. 

*  R)  Vouloir.  F.  aux  Règles  de  droit. 

Voyers. 

VuLGO  CONCr.PTI. 
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1895 


6  1896 


1892 
1898 
1899 


1900 


Z»li9o4 


Y. 


Yvresse  (an.) 


ERRATA.  DES  DEUX  TABLES. 

Première   Ta  b  l  e. 
Pag.  Col. 

l"         Dans  l'intitulé  clii  titre  2  ,  au  Lieu  de  magistratitm  ;  lisez  magistratuum. 
i5    (a)  A  la  deuxième  ligne  du  titre  5  ,  substituez  (;)  à  la  simple  virgule  qui  précède  le  mot  :  gageure. 
55    (b)  Au  titre  a,  au  lieu  de  competenti  ;  lis.  compétente. 

Sq    (a)  Au  titre  \,  au  lieu  de:  et  confiscations  ;  lis.  confiscations  (précédé  de  point  et  virgule.) 
54    \b)  Au  titre  lo,  au  lieu  des  quatre  dernières  lignes ,  lisez  seulement:  f'.  enfin  la  Novelle  17,  ch.  7, 
ainsi  que  Us  Novelles  52  et  57  ,  de  Léon. 

Seconde  Table. 

Pag.  Col. 

68    {a)  Article  39,  à  la  deuxième  ligne ,  fermez  la  parenthèse  après  :  t.  i. 
"8   (a)  Art.  737,  à  la  deuxième  ligne,  ouvrez  la  parenthèse  avant  :  ff. 
80    (/))  Art.  868,  à  l'avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  g^zg^e  ;  flciiora  ;  lisez:  ga^e,  action. 
83    (a)  Après  l'art.  n44,  reporter   vis-à-vis  le  mot  :  liberi  la  cote  ii45,  mise  par  erreur  vis-à-vis  la 
deuxième  ligne  de  l'art.  11 44;  et  coter:  n46,  l'article  Liberi,  qui  suit. 
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